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LIVRE  III. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT  LA  PROPRIÉTÉ. 


SUITE   DU     TITRE    XVIlï ,    DES    PRIVILÈGES    ET    HYPO- 
THÈQUES,   ET    DE   LA    11°    PARTIE    DE   CE   TITRE. 


CHAPITRE  III. 

DU  UANG  QUE  LES  HYPOTHÈQUES  ONT  ENTRE  ELLES. 
OBSEnVATI0:^S    PRÉLIMOAIRES. 

SOMMAIRE. 

1.  Le  classement  des  hypothèques  se  fait ,  en 

général ,  suivant  la  date  des  insciiptions , 
comme  sons  la  loi  du  11  brumaire  an  vu. 

2.  Texte  de  l'art.  2154  à  ce  sujet. 

3.  L'inscription,  en  général,  est  nécessaire 

pour  procurer  la  préférence  même  à  l'é- 
gard des  créanciers  simplement  chirO' 
(jraphaires. 

4.  D'après  le  Code  civil ,  le  créancier  hypo- 

thécaire ne  peut  prendre  inscription 
qu'autant  que  l'immeuble  hypothéqué  est 
encore  dans  la  main  de  son  débiteur. 

5.  Môme  dans  le  cas  oit  l'aliénation  a  eu  lieu 

par  acte  sous  seing  privé  ayant  acquis 
date  certaine  avant  l'inscription. 

TOME    .\I.   —  ÉD!T.  FR.   XX. 


6.  Et  encore  que  l'acquéreur  n'eut  pas  été 

mis  en  possession  de  l'immeuble. 

7.  L'article  834  du  Code  de  procédure  a 

modifié  les  principes  du  Code  civil  à  ce 
sujet. 

1.  Nous  avons  expliqué,  dans  le  volume  pré- 
cédent, ce  qui  concerne  les  privilèges;  nous 
avons  aussi  traité  de  la  nature  du  droit  d'hy- 
pothèque et  des  différentes  sortes  d'hypotiiè- 
ques  ;  maintenant  il  s'agit  de  déterminer  le  rang 
que  les  hypothèques  ont  entre  elles,  car  le 
classement  des  créances  hypothécaires,  dans 
les  ordres  ou  distribution  du  prix  des  biens 
hypothéqués,  se  fait  selon  le  rang  ou  l'ordre 
des  hypothèques  elles-mêmes. 

Mais  d'après  le  système  de  publicité  adopté 
par  le  Code,  qui  a  suivi  en  cela  le  régime  de 
la  loi  de  brumaire  an  vu,  ainsi  que  nous  avons 
eu  plusieurs  fois  occasion  de  le  faire  remar- 
quer, ce  classement  ne  se  fait  pas  en  raison  de 
l'époque  de  la  naissance  des  diverses  hypo- 
thèques ;  il  se  fait,  en  général ,  en  raison  de  la 
date  des  inscriptions  prises  par  les  créanciers 
hypothécaires;  sauf  ce  qui  est  relatif  à  cer- 
taines hypothèques  légales,  qui  ont  effet  indé- 
pendamment de  toute  inscription,  comme  on  le 
verra  bientôt.  En  sorte  que  l'hypothèque  non 
inscrite  est  un  droit  qui  n'est  point  vivifié  ; 
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c'est  seulement  une  l'aculië  de  preudre  une  comme  à  l'égard  des  autres  créanciers  du  de- 
inscription  sur  les  registres  tenus  à  cet  etfei,  biteur,  était  censée  ne  pas  exister;  le  droit  de 
et  au  moyen  de  laquelle  le  créancier  acquerra      suite  n'avait  pas  lieu  ;  l'Iiypoilièquc  se  trouvait 


le  droit  de  préférence  et  le  droit  de  suite,  qui 
résultent  de  l'hypothèque;  et  ce  droit  de  pren- 
dre inscription  n'est,  au  surplus,  pas  indéfini, 
ainsi  qu'on  va  le  voir. 

2.  C'est  la  plus  importante  innovation  que 
les  lois  modernes  aient  apportée  au  droit  dhy- 
polbèque,  donl  le  rang,  dans  les  anciens  prin- 
cipes ,  se  réglait  en  raison  de  l'époque  où 
l'hypothèque  avait  été  créée;  c'est  la  sûreté  des 
tiers,  et  c'est  même  la  base  du  crédit  réel  des 
débiteurs.  Si  celui  qui  se  propose  de  prêter  ses 


avoir  été  une  simple  laculté  qu'avait  le  créan- 
cier de  prendre  inscription,  et  qu'il  n'avait  pas 
su  utiliser.  Il  ne  pouvait  plus  s'inscrire  sur  un 
immeuble  qui  n'appartenait  plus  à  son  débi- 
teur; le  droit  de  suite  s'était  évanoui,  comme 
celui  de  préférence;  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement, il  n'avait  jamais  existé,  faute  d'une 
formalité  ou  condition  prescrite  comme  essen- 
tielle à  l'exercice  du  droit  d'hypothèque. 

5.  Ces  principes  s'appliquaient  au  cas  d'alié- 
nation par  acte  sous  signature  privée,  avant  la 


fonds,  ou  de  faire  tout  autre  contrat,  néglige      prise  de  l'inscription,  comme  au  cas  d'aliéna 


de  consulter  auparavant  le  registre  des  inscrip- 
tions, et  qu'il  éprouve  des  pertes,  il  doit  s'im- 
paler  sa  négligence  ;  la  loi  lui  avait  donné  le 
moyen  d'éviter  ce  danger. 

Ainsi  d'après  l'art.  2154,  i  entre  les  créan- 
»  ciers,  l'hypothèque,  soit  légale,  soit  judi- 

>  ciaire,  soit  conveniionnelle,  n'a  de  rang  que 
»  du  jour  de  l'inscription  prise  par  le  créan- 

>  cier  sur  les  registres  du  conservateur,  dans 

>  la  forme  et  de  la  manière  prescrite  par  la 

>  loi  ;  sauf  les  exceptions  portées  en  l'article 
ï  suivant;  »  c'est-à-dire,  sauf  ce  qui  concerne 
l'hypothèque  de  la  femme  sur  les  biens  de  son 
mari,  et  celle  du  mineur  ou  de  l'interdit  sur 
les  biens  de  son  tuteur,  lesquelles  produisent 
tout  leur  effet  indépendamment  de  toute  in- 
scription, et  à  partir  des  époques  désignées 
dans  ce  même  article. 


tion  par  acte  authentique;  car  la  propriété  se 
transmet  par  voie  de  vente  ou  d'échange ,  aussi 
bien  d'une  manière  que  de  l'autre  (art.  ioS"! 
et  1707)  (i)  :  seulement  il  fallait  que  l'acte 
sous  seing  privé,  pour  pouvoir  être  opposé  au 
créancier  hypothécaire  qui  avait  pris  inscrip- 
tion depuis  l'aliénation ,  eût  acquis  une  date 
certaine  de  l'une  des  manières  exprimées  en 
l'article  1528,  antérieurement  à  l'inscription. 

G.  Il  eût  été  indifférent  aussi  que  le  débi- 
teur eût  fait  ou  non  à  l'acquéreur  la  délivrance 
de  l'immeuble  hypothéqué,  avant  que  l'inscrip- 
tion eût  été  prise,  la  propriété,  sous  le  Code, 
se  transmettant  par  le  seul  fait  du  consente- 
ment, sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  tradition, 
encore  que  le  prix  n'ait  pas  encore  été  payé 
(articles  711, 1158  et  1585),  et  il  aurait  même 
été  pareillement  indifférent  que  la  transcrip- 
5.  £'«/re /fcs  créoncitTs,  par  conséquent  entre  lion  du  contrat  d'acquisition  n'eût  pas  encore 
les  créanciers  quels  qu'ils  soient,  chirogra-  été  faite  au  moment  où  le  créancier  hypolhé- 
pbaires  ou  hypothécaires,  n'importe,  puisque  caire  aurait  voulu  prendre  son  inscription  sur 
la  loi  ne  distingue  pas,  et  que  d'ailleurs  elle  l'immeuble  aliéné  :  dans  tous  les  cas,  le  droit 
ne  donne  effet  à  l'hypothèque  ,  en  général,  de  suite  n'eût  pu  être  exercé,  faute  d'une  in- 
qu'au  moyen  de  l'inscription.  scription  avant  l'aliénation. 


4.  Et  d'après  le  Code  civil,  ce  n'était  pas 
seulement  à  l'égard  des  autres  créanciers  que 
l'hypothèque  n'avait  de  rang  et  ne  produisait 
d'effet  qu'au  moyen  d'une  inscription  ;  c'était 
aussi  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs  des  biens 
hypothéqués.  En  sorte  qu'en  cas  d'aliénation 
avant  l'in&cription,  l'hypothèque,  à  leur  égard, 


7.  Mais  ces  principes  ont  paru  trop  rigou- 
reux; la  sûreté  des  créanciers  hypothécaires 
était  par  trop  précaire,  puisque  l'emprunteur 
avec  hypothèque  pouvait,  à  son  gré,  en  alié- 
nant de  suite  les  biens  sur  lesquels  il  avait 

(1)  Code  d«  Hollande ,  art.  1493  et  1577. 
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■solution  du  mariage. 


consenti  riiypothèquc,  rendre  celle  hypothèque  8.  Nous  allons  parler  d'abord  du  rang  do 

absolument  illusoire;  car,  si  les  biens  étaient  l'hypothèque  des  mineurs  ci  des  interdits,  en- 
tant soit  peu  éloignés  du  lieu  où  le  contrat  de  suite  du  rang  de  celle  de  la  femme  mariée,  et 
prêt  avait  été  passé  ,  il  pouvait  arriver  que  le  nous  agiterons  après  la  question  de  savoir  com- 
créancicr  n'eût  pas  le  temps  de  prendre  son  bien  durent  légalement  ces  hypothèques,  sans 
inscription  avant  l'aliénation.  Aussi  l'art.  834  inscription,  après  la  fin  de  la  tutelle  ou  la  dis- 
du  Code  de  procédure  a-t-il  apporté  un  nota- 
ble changement  à  cet  état  de  choses  :  il  auto- 
rise les  créanciers  ayant  hypothèque  aux  termes 
des  articles  2123,  2127  el  2128  du  Code  civil, 
èi  qui  n'ont  point  pris  l'inscription  avant  l'alié- 
nation des  immeubles,  à  s'inscrire  tant  que 
l'acquéreur  n'a  pas  fait  transcrire  son  contrat 
d'acquisition,  et  même  dans  la  quinzaine  qui 
suit  celle  transcription,  et  eu  conséquence  de 
l'inscriplion  prise  par  eux ,  il  leur  donne  le 
droit  de  requérir  la  mise  aux  enchères,  comme 
peuvent  le  faire  les  créanciers  inscrits  avant 
l'aliénation. 

Et  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  au  tome 
précédent,  l'indication,  dans  cet  article  83-4, 
des  articles  2123,  2127  et  2128  du  Code  ci- 
vil, n'est  point  restrictive;  elle  est  simplement 
énonciative  ;  des  créanciers  ayant  hypothèque 
en  vertu  d'autres  dispositions  du  Code,  et  qui 
ne  l'auraient  pas  fait  inscrire  avant  l'aliénation 
de  l'immeuble,  jouiraient  en  elTet  pareillement 
du  bénéfice  de  cet  article  834.  Tels  seraient 
des  légataires,  qui  ont  hypothèque  sur  les  biens 
de  la  succession  en  vertu  de  l'article  1017,  et 
les  créanciers  avec  privilège,  qui,  ayant  négligé 
de  le  faire  inscrire  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi,  ont  encore  hypothèque  d'après  l'art.  2113; 
car  il  est  évident  que  le  molif  qui  a  fait  intro- 
duire cette  importante  modification  aux  prin- 
cipes du  Code  civil,  milite  également  en  leur 
faveur. 

Ces  principes  généraux  posés,  voyons  le 
rang  des  hypothèques  légales  accordées  aux 


Du  rang  de  l'hypothèque  higale  des  minfurs  el  interdil» 
sur  les  biens  de  leur  tuteur. 

SOMMAIRE. 

9.  L'hypothèque  légale  des  minews  et  inler- 
dits  existe  indépendamment  de  toute  in- 
scription,  et  à  compter  du  jour  de  l'ac- 
ceptation de  la  tutelle. 

10.  Et  elle  s'étend  sur  tous  les  biens  présents 

et  à  venir,  sauf  les  restrictions  expliquées 
plus  loin. 

1 1 .  Elle  a  lieu  pour  toute  la  gestion  indistinc- 

tement à  la  même  date. 

12.  Objection  quant  aux  sommes  touchées  par 

le  tuteur  seulement  dans  le  cours  de  la 
tutelle. 

13.  Si  le  tuteur  est  débiteur  envers  le  mineur, 

distinction  à  faire  quant  à  l'hypothèque 
légale. 

14.  Quelle  est  la  date  pi'écise  de  l'hypothèque 

dans  le  cas  où  la  tutelle  est  légale,  et  oh, 
par  conséquent,  elle  ne  s'accepte  pas. 

15.  Et  lorsque  la  tutelle  a  été  déférée  par  le 

dernier  mourant  des  père  et  mère. 

16.  Enfin  quand  elle  a  été  déférée  par  le  con- 

seil de  famille. 

9.  L'hypothèque  légale  des  mineurs  et  in- 
terdits, sur  les  biens  de  leur  tuteur,  existe, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  in- 


mineurs  et  aux  interdits  sur  les  biens  de  leurs  dépendamment  de  toute  inscription  ,  à  raison 
tuteurs,  et  aux  femmes  sur  les  biens  de  leurs  de  la  gestion  du  tuteur,  du  jour  de  l'accepta- 
maris.  tion  de  la  tuielle.  (Art.  2133.) 


SECTION  PREMIERE. 

ou  RANG  Be'  l'hTPOTHÈQCE  LÉcàIE  DES  MINEURS  ET  INTERDIT» 
ïtR  LES  BIENS  BE  LEUR  TUTEUR  ,  ET  DES  FEMMES  MARltES 
*UR    LES    BIENS    DE    LEUR    UARI. 

SOMMAIRE. 

8.  Division  de  la  section. 


10.  Et  suivant  l'article  2122,  elle  s'étend 
sur  tous  les  biens  à  venir  comme  sur  les  biens 
présents,  sauf  les  limitations  dont  il  sera  parlé 
plus  loin;  et  l'on  peut  aussi,  à  cet  égard,  se 
reporter  à  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  pré- 
cédent, n"  326  et  327. 


J 
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11.  L'hypothèque  des  niineuis  et  lios  iiUti*- 
dils  sur  les  biens  du  tuteur  a  lieu  à  compter 
du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle  pour  toute 
la  gestion  indisiinciement,  aussi  bien  pour  les 
sommes  que  le  tuteur  n'a  touchées  que  dans  le 
cours  de  la  tutelle,  que  pour  celles  qu'il  a  tou- 
chées en  entrant  en  fonctions;  aussi  bien  à 
raison  des  successions  échues  au  mineur,  ou 
des  donations  qui  lui  seraient  faites  pareille- 
ment durant  la  tutelle,  qu'à  raison  des  indem- 
nités que  le  tuteur  pourrait  devoir  pour  mau- 
vaise administration  :  le  Code  n'a  envisagé  la 
gestion  que  dans  son  ensemble,  comme  un  seul 
el  mémo  fait,  et  l'obligation  du  tuteur  ayant 
commencé  au  jour  de  l'acceptation  de  la  lu- 
lelle,  on  a  donné  à  l'hypothèque  celle  même 
daie  pour  toutes  les  causes  de  créances  que  le 
mineur  pourrait  acquérir  sur  le  tuteur  à  raison 
do  sa  gestion. 

42.  Il  serableraitcependan»  que  les  biens  du 
luteur  ne  devraient  être  affectés  de  l'hypothè- 
que à  raison  des  successions  qui  viendraient  à 
échoir  au  mineur  durant  la  tutelle,  et  des  do- 
nations qui  lui  seraient  faites,  que  du  jour 
seulement  de  l'ouverture  desdites  successions, 
ou  du  jour  où  les  donations  auraient  eu  leur 
effet;  car  il  est  de  principe  qu'il  n'y  a  point 
d'hypothèque  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  créance  ou 
de  droit;  or,  le  tuteur  n'a  pu  devenir  débiteur 
envers  le  mineur,  au  sujet  de  cette  succession 
ou  donation,  avant  qu'elle  fût  échue  ;  il  y  avait 
bien  sans  doute  obligation  pour  lui ,  dès  son 
entrée  en  fondions,  de  les  recueillir,  si  elles 
venaient  à  échoir  au  mineur,  et  c'est  même ,  il 
fini  le  dire,  la  raison  sur  laquelle  on  s'est 
principalement  appuyé  pour  faire  dater  aussi 
l'hypothèque  du  commencement  de  la  tutelle 
pourcesdroits  comme  pour  les  autres  créances 
résultant  de  la  gestion,  et  pour  prétendre,  en 
conséquence,  que  l'hypothèque  n'était  point 
pour  cela  prépostcrc,  comme  disent  les  juris- 
consultes, c'est-à-dire  n'anticipait  point  l'obli- 
gation du  tuteur  à  ce  sujet;  mais  cela  n'est 
(ju'une  fiction;  en  réalité,  l'obligaiion  du  tu- 
teur est  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu  ;  or,  il  ne  peut 
être  obligé  à  cela  avant  d'avoir  reçu.  C'est  bien 


d'ailleurs  ce  qui  esl  décidé  par  l'arlicle  2135 
lui-même  au  sujet  de  l'hypothèque  de  la  femme 
sur  les  biens  de  son  mari,  par  dérogation,  il 
osl  vrai,  à  l'ancienne  jurisprudence  :  il  y  a  bien 
également  pour  le  mari  obligation,  dès  le  ma- 
riage, de  recevoir  les  sommes  dotales  qui 
écherront  à  la  femme  par  voie  de  succession  ou 
de  donation,  et  néanmoins  l'hypothèque  de  la 
femme  pour  ces  droits  ne  date  que  du  jour  de 
l'ouveriure  de  la  succession  ou  du  jour  où  la 
donation  a  eu  son  effet.  C'est  bien  certainement 
parce  qu'on  n'a  pas  vu,  quanta  ces  droits,  d'o- 
bligation de  la  part  du  mari  dès  le  mariage, 
parce  qu'en  effet  il  n'y  avait  encore  point  de 
droits  chez  la  femme.  Nous  croyons  donc  qu'on 
esl  mieux  dans  les  vrais  principes  quant  à  l'hy- 
pothèque de  l;i  femme;  mais  on  explique,  jus- 
qu'à un  certain  point,  cette  différence  entre  les 
deux  hypothèques,  en  considérant  que  la  tu- 
telle a  une  durée  limitée,  tandis  que  le  ma- 
riage n'en  a  pas,  ce  qui  a  pu  porter  à  affecter 
moins  le  crédit  des  maris  que  celui  des  tuteurs, 
et  en  considérant  aussi  que  la  femme  qui  voit 
que  ses  droits  sont  compromis  par  le  mauvais 
état  des  affaires  de  son  mari,  peut  demander  la 
séparation  de  biens,  et  se  faire  par  là  restituer 
sa  dot,  au  lieu  que  l'état  d'impuissance  des 
mineurs  et  des  interdits  les  laisse  exposés  sans 
défense  :  d'où  il  a  paru  utile  de  leur  donner 
des  sûretés  plus  pleines,  plus  étendues,  et  c'est 
ce  qu'on  a  fait  en  leur  donnant  hypothèque  à 
la  date  de  l'acceptation  de  la  tutelle,  aussi  bien 
pour  les  sommes  qui  leur  sont  provenues  do 
successions  ou  de  donations,  que  pour  celles 
qui  ont  une  autre  origine.  On  a  vu,  comme  nous 
l'avons  dit,  dans  la  gestion  du  tuteur,  une  seule 
et  même  opération,  et  l'on  s'est  attaché  au 
principe  de  cette  gestion. 

15.  Si  le  tuteur  était  débiteur  envers  le  mi- 
neur lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  ou  s'il 
rcstdevenu  depuis,  et  que  la  dette  soit  devenue 
exigible  pendant  la  tutelle,  il  a  dû  se  payer  à 
lui-même,  à  se  ipso  cxigcre  debnïl  ;  c'était  là  un 
fait  de  gestion,  et  par  conséquent  l'hypothèque 
pour  cette  créance  date  aussi  du  jour  de  l'ac- 
ceptation de  la  tutelle  (I).  Tel  est  le  cas  où, 


(1;  Arrél  de  Turin,  <îu  25  janvier  1811.  (Sircy,  12,  2,       285.)  ^.  aussi  Tarrêl  de  rejet,  du  9  décembre  1829, 
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après  la  mort  de  leur  mère,  des  enfants,  dont  sont  déférées  ipso  facto,  savoir,  lorsqu'il  s'agit 
le  père  a  la  tutelle,  ont  à  réclamer  de  lui  la  de  celle  des  père  et  mère,  du  moment  de  la 
part  de  leur  mère  dans  la  communauté,  ou  ses  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  d'eux;  et  lors- 
reprises,  qu'elle  avait  stipulées  en  cas  de  re-  qu'il  s'agit  de  celle  des  ascendants,  du  jour  de 
nonciation  à  la  communauté,  ou  ses  apports  en  la  mort  naturelle  ou  civile  du  survivant  des 
cas  de  non-communauté,  ou  sa  dot  sous  le  ré-  père  et  mère.  C'est  donc  de  celte  époque  que 
gime  dotal  proprement  dit.  date  l'iiypollièque  légale  du  mineur,  même  dans 
Et  ce  qu'il  faut  observer,  c'est  que  les  en-  le  cas  où  le  tuteur  aurait  cru  devoir  proposer 
fanls  ont  alors  une  double  liypotbèque  légale  des  excuses,  qui  n'ont  point  été  admises;  car 


sur  les  biens  de  leur  père  tuteur  :  celle  de  leur 
mère  et  la  leur,  ce  qui  peut  leur  être  fort  avan- 
tageux en  certains  cas,  vu  que  celle  de  leur 
mère  est  plus  ancienne. 

Mais  si  la  créance  du  mineur  sur  le  tuteur 
n'est  devenue  exigible  que  depuis  la  fin  de  la 
tutelle,  l'iiypotbèque  légale  n'a  point  existé 
pour  cette  créance ,  parce  que  le  tuteur  n'était , 
à  ce  sujet,  qu'un  débiteur  ordinaire.  On  ne 
peut  pas  dire  que  le  recouvrement  de  cette 
créance  se  plaçait  dans  sa  gestion,  sauf  ce  qui 
concernerait  les  intérêts  dus  lors  de  l'entrée 
en  gestion,  ou  échus  pendant  la  tutelle,  si  la 
créance  en  produisait  ;  par  exemple,  si  c'était 
une  rente  constituée ,  le  mineur  aurait  son  hy- 
pothèque légale,  et  à  dater  de  l'acceptation  de 
la  tutelle,  pour  les  arrérages  dus  lors  de  l'en- 
trée en  gestion  du  tuteur,  et  pour  ceux  qui 
seraient  échus  dans  le  courant  de  la  tutelle ,  en 
supposant  que  le  tuteur  en  fût  encore  débiteur, 
mais  il  ne  l'aurait  pas  pour  le  capital  de  la 
rente. 

14.  L'art.  2135  fixe  le  rang  de  l'hypothèque, 


il  n'en  a  pas  moins  été  tuteur  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  tutelle,  et  il  a  dû  administrer 
dès  cette  époque,  nonobstant  les  excuses  pro- 
posées par  lui.  (Art.  440.)  Mais  il  est  possible 
que  le  tuteur  n'ait  connu  qu'au  bout  d'un  cer- 
tain ten)ps  l'événement  qui  a  donné  ouverture 
à  la  tutelle,  et  par  conséquent  que  sa  gestion 
n'ait  commencé  qu'à  cette  époque;  or,  dans  ce 
cas,  il  ne  paraîtrait  pas  raisonnable  de  faire 
dater  l'hypothèque  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  tutelle ,  mais  bien  seulement  du  jour  où  le 
tuteur  a  pu  raisonnablement  avoirconnaissancc 
de  l'événement;  car  elle  ne  doit  pas  précéder 
Ventrée  en  gestion,  puisqu'elle  a  pour  objet  de 
garantir  l'exécution  des  obligations  qui  en  ré- 
sulteront. 

15.  Si  la  tutelle  a  été  déférée  par  le  dernier 
mourant  des  père  et  mère,  il  n'y  a  pas,  comme 
pour  les  tutelles  datives  ou  déférées  par  le 
conseil  de  famille  (art.  439) ,  de  délai  marqué 
par  le  Code,  dans  lequel  le  tuteur  ait  à  faire 
convoquer  le  conseil  de  famille  pour  y  déclarer 
qu'il  ne  veut  pas  de  la  tutelle ,  dans  les  cas  où 


sur  les  biens  du  tuteur  à  compter  du  jour  de     il  peut  se  refuser  à  l'accepter  comme  n'étant  ni 


l'acceptation  de  la  tutelle,  et  l'art.  2194,  à 
compter  de  l'ejiirée  en  gestion  du  tuteur,  ce  qui 
est  la  même  chose.  (Art.  418)  (i).  Mais  il  im- 
porte de  bien  se  fixer  à  cet  égard,  car  un  créan- 
cier peut  avoir  pris  inscription  depuis  l'ouver- 
ture de  la  tutelle,  mais  avant  l'acceptation  du 
tuteur,  et  il  primerait  incontestablement  le 
mineur.  En  outre,  les  tutelles  légales  ne  s'ac- 
ceptent pas ,  à  proprement  parler,  puisqu'elles 


parent  ni  allié  du  mineur  (2),  ou  pour  propo- 
ser des  excuses  dans  le  cas  contraire;  mais,  par 
analogie,  on  pourrait  adopter  le  délai  fixé  par 
l'art.  439,  en  ne  le  faisant  toutefois  courir  que 
du  jour  où  l'on  aurait  notifié  au  tuteur  le  choix 
qui  a  été  fait  de  lui ,  ou  du  jour  où  il  en  aurait 
acquis  connaissance  certaine  d'une  autre  ma- 
nière, par  exemple,  par  la  lecture  du  testa- 
ment qui  le  nomme  ;  et  alors  de  deux  choses 


rendu  sur  une  décision  de  la  cour  d'Amiens.  (Sirey,  1830, 
1,8.) 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  419. 

(2)  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu 
d'accepter  la  tutelle ,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe 
des  personnes  qu'à    défaut   de  celle  élection  «péciale 


le  conseil  de  famille  eût  pu  en  charger  (art.  401);  et  d'a- 
près l'article  452,  tout  citoyen  non  parent  ni  allié  du  mi- 
neur ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle  que  dans 
le  cas  où  il  n'existerait  pas,  dans  la  distance  de  quatre 
myriaraètres,  des  parents  ou  alliés  en  élat  de  la  gérer 


LIVRE  m.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRU'lTÉ. 


l'une  :  ou  il  accepte  la  luielle,  ou  bien  il  la  re- 
fuse, ou  propose  des  excuses.  S'il  acceple,  il 
doit  être  réputé  tuteur  du  Jour  où  il  a  eu  cette 
connaissance,  et  c'est  de  ce  jour  seulement  que 
l'hypolliéque  doit  l'rappcr  ^es  biens  :  ce  u  est 
que  de  ce  jour-là,  en  ellet,  qu'on  peut  dire 
qu'il  a  accepli  la  tutelle.  On  ne  peut  pas  la 
laire  remonter  au  jour  do  la  uiort  de  celui  des 
père  et  mère  qui  la  choisi,  car  celte  élection 
seule  ne  le  rendait  pas  tuteur  à  son  insu.  S  il 
a  refusé,  ou  proposé  des  excuses,  et  que  son 
refus  ou  ses  excuses  aient  été  rejeiés,  c'est 
comme  b'il  n'en  avait  pas  proposé,  et,  dans  ce 
cas,  l'hypotiièque  datera  du  jour  où  il  a  eu  con- 
naissance de  l'acte  qui  lui  a  conféré  la  tutelle. 
.Si  son  refus  ou  ses  excuses  ont  été  admis, 
comme  il  n'a  point  été  tuteur  il  n'y  a  pas  eu 
d'bypotlièque  légale  sur  ses  biens. 

Mous  ne  nous  dissimulons  pas,  au  surplus, 
qu'en  certains  cas ,  et  surtout  au  bout  d'un  long 
temps,  il  pourra  y  avoir  quelque  dillicullé  à 
établir  que  le  tuteur  légal,  ou  le  tuteur  élu  par 
le  dernier  mourant  des  père  et  mère,  n'a  connu 
qu'a  telle  époque  révénement  qui  l'a  rendu  tu- 
teur, et  à  partir  seulement  duquel  nous  faisons 
dater  l'hypothèque;  mais  ce  sera  aux  tribu- 
naux, en  cas  de  contestation  entre  le  mineur 
cl  d'autres  créanciers  sur  la  priorité  d'hypo- 
thèque, à  se  déterminer  d'après  les  circon- 
ftlances  de  la  cause.  La  loi  dit  que  l'hypothèque 
date  (k  l'acceptation  delà  tutelle,  de  l'entrée 
cil  gal'ion  du  tuteur  ;  or,  ou  ne  peut  supposer 
une  acceptation,  une  entrée  en  gestion,  tant 
que  l'événement  qui  donne  ouverture  à  la  tu- 
telle n'est  pas  encore  connu  de  celui  qui  doit 
l'exercer. 

m.  Enfin,  si  la  tutelle  a  été  déférée  par  le 
conseil  de  famille,  ou  le  tuteur  était  présent  à 
la  délibéralioQ  qui  l'a  nommé,  ou  il  était 
absent. 

S  il  était  présent,  ou  il  a  proposé  des  excu- 
ses, ou  il  n'en  a  pas  proposé.  S'il  n'en  a  pas 
proposé,  c'est  une  acceptation  tacite  de  la  tu- 
telle dès  ce  moment,  et  l'hypothèque,  par  con- 
séquent ,  date  de  ce  jour. 

S'il  enaproposé,  etqu'ellesaientétéadmises, 
soil  par  le  conseil  de  famille ,  soit,  en  défini- 
tive, par  les  tribunaux,  il  n'a  jamais  été  tuteur, 


quoiiju'il  ait  dû  administrer  pendant  le  litige, 
et  par  conséquent  ses  biens  n'ont  pas  été  frap- 
pés de  l'hypothèque.  Si  ses  excuses  ont  été  re- 
jetces,  il  est  censé  avoir  accepté  du  jour  de  sa 
nomination,  puisqu'il  l'a  connue  de  suite. 

S'il  était  absent  lors  de  la  délibération  qui 
lui  a  conféré  la  tutelle,  cette  délibération,  aux 
termes  de  l'art.  88:2  du  Code  de  procédure,  a 
dû  lui  être  notifiée  dans  le  délai  de  trois  jours, 
outre  un  jour  par  trois  myriamèlres  de  dislance 
entre  le  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  et  son 
domicile  ;  et  si ,  dans  un  pareil  délai  de  trois 
jours  a  compter  de  la  notification',  augmenté 
d'un  jour  par  trois  myriamèlres,  il  n'a  pas  re- 
quis la  convocation  d'un  conseil  de  famille, 
pour  délibérer  sur  les  excuses  qu'il  avait  à  faire 
valoir,  conformément  à  l'art.  439  du  Coiie 
civil,  il  est  censé  avoir  accepté  la  tutelle  du 
jour  où  la  nomination  lui  a  été  notifiée,  suivant 
l'art.  418  du  Code  civil,  et  l'hypothèque  da- 
tera de  ce  jour.  Il  en  est  de  même  s'il  a  con- 
voqué le  conseil  de  famille  et  que  les  excuses 
qu'il  a  proposées  aient  été  rejetées,  car  c'est 
comme  s'il  n'en  avait  point  proposé;  mais  si 
elles  ont  été  accueillies,  il  n'a  point  été  tuteur, 
el  par  conséquent  ses  biens  n'ont  pas  été  sou- 
mis à  l'hypothèque. 

Voilà  pour  le  rang  de  l'hypothèque  légale 
des  mineurs  eldcs  interdits,  sur  les  biens  des 
tuteurs. 

SU. 

Du  rang  de  l'hypothèque  légale  des  femmes  sur  les  biens 
de  leur  mari. 
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jour  du  contrat  de  mar'iayc,  ainsi  que  le 
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été  célébré  en  pays  étranger,  soit  entre 
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Français,  soit  entre  tin  Français  et  une 
étrangère,  quant  à  la  date  de  L'Iujpothè- 
qne  léfiale. 

22.  L'Iiijpotlièquc  }}Our  la  dot  date  du  jour 

du  mariage,  encore  que  la  dot  n'ait  été 
comptée  au  mari  qu'au  boni  d'un  cer- 
tain temps,  ou  qu'elle  dépendît  d'une 
condition  qui  n'est  venue  à  s'accomplir 
que  plus  tard. 

23.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  conventions 

iiiulrinioniales. 

24.  Dans  beaucoup  de  cas  la  dot  de  la  femme 

comprend  tes  biens  à  venir,  mais  l' hypo- 
thèque pour  les  successions  échues  à  la 
femme  durant  le  mariage  ne  date  néan- 
moins que  du  jour  de  l'ouverture  desdites 
successions. 

25.  Obsirvalionssur  le  cas  oii  le  mobilier  échu 

à  la  femme  par  voie  de  succession,  du- 
rant le  mariage,  n'a  pas  été  constaté  par 
de  bons  inventaires. 

26.  L'hypothèque  pour  les  donations  faites  à 

la  femme  ne  date  pareillement  que  du 
jour  où  les  donations  ont  eu  leur  effet. 
Développements.  Il  en  est  de  même  pour 
les  legs. 

27.  De  quand  date  l'hypothèque  pour  une  do- 

nation de  biens  à  venir  faite  à  la  femme 
par  son  contrat  de  mariage. 

28.  Les  décisions  sont  les  mêmes  quoique  les 

successions  ou  les  donations  aient  été  ac- 
ceptées par  la  femme  en  vertu  de  l'auto- 
risation de  la  justice,  au  refus  du  mari 
de  l'autoriser. 

29.  L'hypothèque  pour  l'indemnité  due  à  la 

femme  à  raison  des  obligations  qu'elle  a 
contractées  dans  l'intérêt  de  son  mari 
date  du  jour  desdites  obligations ,  encore 
que  la  dette  de  la  femme  n'ait  été  acquit- 
tée que  bien  plus  tard, et  qu'elle  subsistât 
même  encore. 

30.  La  femme  a  aussi  hypothèque  pour  la 

somme  qu'elle  a  employée  à  payer  la 
dette  de  son  mari,  quoiqu'elle  ne  se  fut 
pas  obligée  à  la  payer. 

31.  Quel  est,  dans  l'art.  2155,  le  sens  des 

expressions  propres  aliénés,  pour  lesquels 
la  femme  a  hypothèque  du  jour  de  l'alié- 
nation? 


32.  Suite,  et  question  de  savoir  si  la  femme  a 
hypothèque  pour  ialiénalion  de  ses  im- 
meubles paraphcrnaux. 

53.  El  aussi  quant  à  ses  créances  parapher- 
nales. 

3-4.  Quelle  est  la  date  de  l'hypothèque  dans 
ces  cas. 

35.  Disposition  finale  de  l'art.  2135,  touchant 

la  non-rétroactivité. 

36.  Observation  sur  les  différentes  dates  que 

le  Code  assigne  à  l'hypothèque  légale  de 
la  femme, 
al.  Renvoi  au  volume  précédent  quant  à  l'hy- 
pothèque des  femmes  de  commerçants. 

17.  Suivant  aussi  l'article  2135,  l'hypothè- 
que existe  ,  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion, au  profil  des  femmes,  sur  les  immeubles 
de  leur  mari ,  et  à  compter  du  jour  du  mariage, 
1°  pour  leur  dot,  sauf  ce  qui  sera  dit  plus  bas 
quant  aux  sommes  dotales  échues  à  la  femme, 
pendant  le  mariage,  par  successions,  dona- 
tions ou  legs,  à  l'égard  desquelles  l'hypothèque 
a  une  autre  date;  2"  pour  leurs  conventions 
matrimoniales. 

Elle  existe  aussi  pour  d'autres  causes  ou 
créances,  mais  à  des  époques  diftërentes,  ainsi 
que  nous  allons  l'expliquer. 

18.  La  dot  est  le  bien  que  la  femme  ap- 
porte au  mari  pour  l'aider  à  supporter  les 
charges  du  mariage,  ou  qui  est  donné  à  la 
femme  dans  celle  vue  :  ce  qui  s'entend  par 
conséquent  aussi  bien  du  cas  où  les  époux  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté ,  oa 
de  l'exclusion  de  communauté,  que  du  cas  où 
ils  sont  mariés  sous  le  régime  dotal  propre- 
ment dit.  Dans  tous,  en  effet,  la  dot  est  ce  que 
la  femme  apporte  au  mari  pour  l'aider  à  sup- 
porter les  charges  du  mariage.  (Art.  1540.) 

19.  El  il  est  indifférent  que  la  femme  n'ait 
pas  fait  de  contrat  de  mariage  ou  qu'elle  en 
ait  fait  un  :  dans  le  premier  cas  aussi,  elle  n'a 
pas  moins  hypothèque  de  droit,  à  compter  du 
jour  du  mariage,  pour  sûreté  de  sa  dot  et  de 
ses  conventions  matrimoniales  tacites,  c'est- 
à-dire  pour  sûreté  des  dispositions  que  la  loi  a 
établies  en  faveur  de  ceux  qui  se  marient  sans 
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faire  de  centrai,  et  qui  sout  les  dispositions 
de  la  coniiuunaulé  légale.  H  sullii  que  le  ma- 
riage soil  valable,  ou,  s'il  vieiU  ù  cire  annulé, 
que  la  feujuie  ait  élé  de  bonne  foi  on  le  con- 
iraciant;  et  la  femme  dont  le  coiilial  de  ma- 
riage est  annulé  pour  un  défaut  de  forme,  ou 
pour  cause  d'incoinpéleuce  ou  d'incapacité  de 
i'oûicier  public,  csi  assimilée  à  celle  qui  s'est 
mariée  sans  faire  de  contrai,  ou  qui  en  a  fait 
un  sous  signaiure  privée;  elle  est  par  consé- 
qucDl  aussi  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale.  Peu  iniporlcraii  que  l'acte  eût 
élé  signé  de  toutes  les  parties;  il  ne  pourrait 
valoir  que  comme  écriture  privée,  en  vertu  de 
l'art.  1318;  or,  les  contrats  de  mariage  nepeu- 
venl  valoir  que  comme  actes  authentiques  (arti- 
cle 1594)  :  l'art.  1518  ne  leur  est  point  ap- 
plicable. 

iO.  Nous  disons  que  l'iiypothèque  pour  la 
dot  cl  les  conventions  matrimoniales  a  lieu  à 
compter  du  jour  du  murlagc ,  et  non  pas  à  la 
date  du  jour  du  conlral  du  mariage,  ainsi  que 
le  porteni  les  articles  :2194  el  2195.  L'iiypo- 
ibèque  légale,  en  effet,  n'a  lieu  qu'au  protilde 
la  femme  mariée  (an.  '2121  ),  el  non  au  prolit 
(le  la  femme  qui  n'est  point  encore  mariée. 
C'est  une  erreur  de  rédaction  qui  s'est  glissée 
dans  ces  articles  :219  i  cl  :2195,  provenant  pro- 
bablement de  ce  que  les  rédacteurs  du  Code 
étaient  préoccupés  des  anciens  principes,  où 
le  contrat  de  mariage,  comme  acte  notarié, 
emportait  par  lui-mémo  liypotbéque.  Quelques 
auteurs,  comme  Lebrun  notamment  (i),  ne 
faisaient,  il  est  vrai,  dater  l'hypotlièque  du 
jour  du  conlral  de  mariage,  qu'aulanl  que  la 
célébration  avait  eu  lieu  peu  de  tenq)S  après 
le  contrat,  sinon  elle  ne  datait  que  du  jour  de 
1.1  célébration;  tandis  que  d'aulres,  et  même 
la  plupart,  ne  faisaient  pas  celte  distinction  : 
ils  lui  donnaient  toujours  rang  du  jour  de 
l'acie  nuptial  passé  devant  le  nolaiie  {ij.  .Mais 
celte   divergence  d'opinions  importe  peu  au- 


jourd'hui ;  l'hypothèque  légale  a  lieu  au  profit 
de  la  femme  mitricc  ,  dit  l'ariicle  21:21 ,  et  elle 
a  lieu  au  profil  des  femmes,  pour  sûreté  de 
leurs  dot  el  convenlions  matrimoniales  ,  sur 
les  biens  de  leur  mari ,  à  compter  du  jour  du 
mariacje ,  porte  l'aiiicle  2155;  or,  le  jour  du 
mariage,  c'est  le  jour  de  la  célébration  devant 
l'ofticier  de  l'étal  civil,  et  non  le  jour  où  l'acie 
contenant  les  convenlions  matrimoniales  a  été 
dressé  devant  le  notaire  (.-). 

Tarrible ,  Répertoire  de  Merlin  ,  v"  Jn- 
scrïplion  hiipothécaire,  §  5,  n*8,  a  toutefois 
suivi  sur  ce  point  l'ancienne  jurisprudence  ; 
mais  il  a  élé  combattu  par  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  écrit  sur  le  Code.  Indépendamment  des 
raisons  tirées  du  texte  des  articles  2121  et 
2155,  on  peut  dire  que  l'opinion  de  Tarrible 
est  incompatible  avec  le  système  de  publicité 
qui  fait  la  base  de  notre  régime  hypothécaire  : 
elle  donnerait  lieu  à  do  graves  abus ,  à  des 
fraudes.  Les  tiers  connaissent  le  mariage,  car 
c'est  un  fait-public,  notoire,  mais  ils  ne  con- 
naissent pas  le  contrat  passé  devant  le  notaire, 
et  l'on  sent  combien  ils  pourraient  être  facile- 
ment trompés  en  traitant  avec  le  futur  mari 
dans  rinlervallc  du  conlral  à  la  célébration,  si 
l'hypothèque  de  la  femme  devait  avoir  rang  à 
compter  du  jour  du  contrai  de  mariage.  L'ob- 
jection tirée  de  ce  qu'il  arrive  souvent  que  la 
dot  est  comptée  le  jour  même  du  contrat,  qui 
en  porte  quittance,  n'est  d'aucun  poids;  il  fal- 
lait ne  la  compter  qu'après  la  célébration,  ou 
bien  stipuler  une  hypothèque  dans  le  contrat 
do  mariage,  cl  prendre  de  suite  inscription  en 
vertu  de  celle  hypothèque  conventionnelle  : 
rien  ne  s'y  opposait.  Mais  puisqu'il  s'agit  d'hy- 
pothèque légale  ,  elle  n'a  lieu  que  par  le  ma- 
riage, sans  elfct  rétroactif,  parce  que  l'efTet  ne 
doit  pas  précéder  la  cause. 

21.  El  dans  le  cas  où  le  mariage  aurait  élé 
célébré  en  pays  étranger,  entre  Français,  ou 
entre  un  Français  el  une  étrangère,  qui  est 
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(1)  Traité  dei  iitectt»iont  ,\\s.  11,  <;liap.  ."J,  sect.  Ire, 
n  '  26. 

(2)  r.  Dtroat,  Loit  civiles ,  liv.  III,  lit.  1",  »t(:l.  l'o, 
n"  ô  ;  Batoagc,  <■/<■/  JI fpot/iéf/uci ,  cliaj».  12,  pag.  185  el 
»uiv.;  cl  Polhier.  Traité  dei  hypothèffuei ,  ciiap.  2, 

^3}  Une  doutcIIp  {«ronvir  «in'il  ri<-  f;iiil  poinl  s'arréloc  k 


la  rédaction  «les  arliclcg  2194  et  2195,  c'est  qu'ils  don- 
nent indislinclcmcnt  ù  l'Iiypothèque  la  date  du  contrat 
dr  mariaijc  passé  devant  le  notaire,  tandis  que,  d'après 
l'article  2105  ,  l'hypothèque  a  des  dates  diverses,  suivant 
les  causes  dts  créances  de  la  femme  sur  son  mari. 
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ainsi  devenue  Française,  la  femme  aurait  bien 
son  hypothèque  légale,  sans  inscriplion,  et  à 
compter  tin  jour  du  mariage,  pour  sa  dôt  et  ses 
conventions  matrimoniales  ,  si  la  formalité 
prescrite  par  l'article  171  avait  été  observée, 
c'est-à-dire  si,  dans  les  trois  mois  du  retour 
du  Français  sur  le  territoire  du  royaume,  l'acte 
de  célébration  du  mariage  avait  été  transcrit 
sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu  de 
son  domicile  ;  car  ce  mariage  aurait  eflct  en 
France  comme  celui  qui  a  été  célébré  sur  le 
territoire  français.  Les  tiers  qui  auraient  pris 
inscription  sur  les  biens  du  mari  depuis  le  ma- 
riage et  avant  la  transcription  de  l'acte  de  cé- 
lébration sur  les  registres  de  l'état  civil ,  en 
France ,  ne  pourraient  prétendre  que  ce  ma- 
riage leur  était  alors  inconnu,  que  rien  ne 
pouvait  le  leur  faire  connaître  ;  la  femme  leur 
répondrait  qu'elle  a  observé  la  loi,  et  par  con- 
séquent qu'elle  doit  être  traitée  comme  la 
femme  mariée  en  France.  Mais  si  la  formalité 
ci-dessus  n'avait  point  été  observée  dans  le  dé- 
lai prescrit,  les  tiers  qui  auraient  pris  inscrip- 
tion sur  les  biens  du  mari  avant  qu'elle  le  fût, 
devraient  primer  la  femme,  même  pour  sa  dot 
et  ses  conventions  matrimoniales  :  ils  pour- 
raient dire  que  le  mariage,  tant  qu'il  n'était 
point  rendu  public  en  France ,  par  la  tran- 
scription faite  dans  le  délai  fixé,  était  censé  ne 
point  exister  à  leur  égard ,  et  par  conséquent 
que  leur  inscription,  antérieure  à  la  transcrip- 
tion de  l'acte  de  célébration ,  doit  primer  l'hy- 
pothèque réclamée  par  la  femme.  C'est  en  ellet 
ce  qu'a  jugé,  et  avec  beaucoup  de  raison,  se- 
lon nous,  la  cour  de  Montpellier,  par  arrêt  du 
25  janvier  18:25,  et  ensuite  la  cour  de  cassa- 
tion, qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt,  le  6  janvier  18iî-i  (i). 

En  vain  même  la  femme,  dans  ce  cas,  au- 
rait-elle pris  inscription  en  vertu  de  son  con- 
trat de  mariage,  passé  en  pays  étranger,  et 
d'après  une  convention  spéciale;  car,  suivant 
l'article  21:28,  les  contrats  passés  en  pays 
étranger  n'emportent  hypothèque  sur  les  biens 
situés  en  France,  qu'autant  qu'il  existe  à  cet 
égard  des  dispositions  particulières  dans  les 


lois  politiques  ou  dans  les  traités  faits  avec  le 
pays  où  le  contrat  a  été  passé  ;  et  la  femme , 
dans  l'espèce,  ne  pourrait  invoquer  sa  qualité 
de  femme  mariée,  de  femme  française,  faute 
de  l'observation  du  prescrit  de  l'article  171 
précité. 

22.  L'hypothèque  légale  pour  la  dot  n'a  pas 
moins  lieu  à  compter  du  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  encore  qu'il  y  ait  eu  des  termes 
pris  pour  le  payement  de  la  dot;  car  il  y  avait, 
dès  le  mariage,  obligation  pour  le  mari  de  la 
recevoir ,  afin  de  la  restituer  un  jour  à  la 
femme. 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  tout  ou  partie 
de  la  dot  dépendait  d'une  condition,  qui  est 
venue  à  se  réaliser-  :  l'clfet  de  la  condition  ac- 
complie rétroagit  au  jour  du  contrat  (  arti- 
cle 1179)  (-2),  et,  dans  l'espèce,  au  jour  du 
mariage.  Il  y  avait  aussi  pour  le  mari  obliga- 
tion, dès  ce  jour-là,  de  recevoir  la  dot  le  cas 
échéant,  et  par  conséquent  de  la  rendre,  s'il  la 
recevait  réellement,  ou  si  elle  venait  à  se  per- 
dre par  sa  faute.  Cette  obligation  servait  donc 
de  fondement  suffisant  à  l'hypothèque;  le  mari 
n'était  pas,  à  cet  égard,  obligé  sous  une  con- 
dition purement  potestative  de  sa  part,  de  re- 
cevoir ou  de  ne  recevoir  pas  la  dot  au  terme 
fixé,  ou  lors  de  l'arrivée  de  la  condition,  ce 
qui  ,  dans  les  principes,  aurait  fait  obstacle  à 
l'obligation  (art.  1174)  (5),  et  par  cela  même 
à  l'hypothèque  ;  il  était,  au  contraire,  tenu  de 
la  recevoir,  pour  la  rendre  à  la  femme  aux  épo- 
ques déterminées  par  la  loi.  C'est  la  raison  que 
Papinien  donne  de  cette  décision  ,  dans  la  loi 
première,  if.  Qui  poùorcs,  qui  statue  sur  le  cas 
d'une  dot  payable  en  plusieurs  termes,  et  la 
raison  est  la  même  dans  celui  d'une  dot  pro- 
mise sous  condition.  Ace  probe ,  dit-il,  dici  po- 
test  in  poteslale  mariti  esse,  ne  pccuniam  resi- 
(luam  rcdderct,  ut  viinus  dotata  muUcr  esse 
videatur.  Le  jurisconsulte  y  décide  que  l'hypo- 
thèque date  du  jour  des  conventions  matrimo- 
niales, aussi  bien  pour  la  partie  de  la  dot  qui 
n'a  été  comptée  au  mari  qu'après  coup,  que 
pour  celle  qui  lui  a  été  payée  de  suite. 


(1)  Dalioz,  Hypothèque*. 

(2)  Code  de  Hollande ,  art.  1297. 


(ô)  Code  de  Hollande,  art.  1292. 
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25.  Par  conventions  nialrinionialcs ,  pour 
lesquelles  l'ariicie  :2155  aïoonlo  ;iu>5i  à  l:i 
femoie,  indépendaQimenl  de  toute  inscription, 
livputlièque  à  rompier  du  jour  du  n)ariage,  on 
entend  généralement  les  avantages  ou  dona- 
tions que  le  mari  a  pu  l'aire  à  la  reiunie  par  le 
contrat:  la  clause  de  preciput  stipulé  eu  laveur 
de  celle  dernière,  soil  purement,  soit  d'une 
manière  réci|)roque,  et  toute  autre  espèce  de 
gain  de  survie  assuré  à  la  l'eninie.  On  comprend 
aussi  les  clauses  qui  lui  attribueraient  une  part 
plus  forte  que  la  moitié  dans  la  communauté, 
ou  un  forfait ,  ou  même  la  totalité  de  la  com- 
munaulé,  ainsi  que  cela  est  permis  par  le  Code 
(art.  I.ji0),  et  cnlin  la  faculté  de  reprendre  ce 
qui  est  entré  de  son  chef  dans  la  communauté , 
en  cas  de  renonciation.  Pour  l'exécution  de 
toutes  ces  conventions  matrimoniales,  et  au- 
tres qui  peuvent  se  trouver  dans  les  contrats  de 
mariage,  la  femmea  hypothèque  légale  sur  les 
biens  du  mari  à  compter  du  jour  de  la  célébra- 
lion  du  mariage,  comme  pour  sa  dot  elle- 
même.  Peu  importe  lincertitude  de  la  plupart 
de  CCS  droits  de  la  femme ,  notamment  en  ce 
(|ui  concerne  les  gains  de  survie,  l'éventualité 
du  droit  ne  fait  point  obstacle  à  l'existence  (le 
l'hypothèque;  on  peut  avoir  hypothèque  pour 
un  droit  conditionnel ,  et  si  la  condition  s'ac- 
complit, l'hypothèque  ne  date  pas  du  jour  de 
l'accomplissement  de  la  condition,  mais  du  jour 
de  la  convention  ,  par  la  rétroactivité  de  l'eflét 
lie  la  condition  accomplie;  ce  qui  exclut  toute 
idée  d'une  hypothèque  prépostère ,  d'une  hypo- 
thèque qui  serait  antérieure  a  l'obligation  dont 
elle  aurait  pour  objet  d'assurer  l'exécution. 

H.  Dans  beaucoup  de  cas,  la  dot  de  la 
femme  comprend  les  biens  à  venir,  par  consé- 
quent ceux  qui  lui  échoient  durant  le  mariage, 
soil  par  successions,  soil  par  donations  ou  legs. 
C'est  ainsi  que  les  successions ,  donations  ou 
legs  de  choses  mobilières  qui  lui  échoient  du- 
rant le  mariage  tombent  dans  la  communauté, 
si  les  époux  ont  adopté  ce  régime;  et  si  la 
femme  a  stipulé  la  reprise  de  ses  apporls  en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté,  elle  re- 
prend, si  elle  renonce,  les  sommes  et  e(b;ls  qui 
lui  sont  échus  par  ces  voies ,  aussi  bien  que  ce 
qu'elle  a  apporté  lors  du  mariage  :  le  tout  aura 


formé  sa  dot,  puisque  la  femme  mariée  en 
communauté  a  une  dot  comme  celle  qui  a 
adopté  le  régime  dotal  proprenient  dit  (  arti- 
cle loiO)  :  les  biens  de  l'une,  comme  les  biens 
de  l'autre,  sont  également  apportés  au  mari  pour 
l'aider  à  supporter  les  charges  du  mariage.  Il  M 
en  est  de  même  de  la  femme  qui  s'est  mariée  I: 
sous  le  régime  exclusif  de  communauté  sans 
séparation  de  biens  :  les  successions ,  dona- 
tions ou  legs  qui  lui  échoient  pendant  le  ma- 
riage font  partie  de  sa  dot,  et  le  mari  perçoit 
tout  le  mobilier  qui  échoit  à  sa  femme  par 
lune  ou  l'autre  de  ces  voies,  à  la  charge  de  le 
restituer  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  ou 
lors  de  la  séparation  de  biens  qui  viendrait  à 
être  prononcée  en  justice.  Enfin,  sous  le  ré- 
gime dotal  proprement  dit,  la  dot,  en  vertu 
d'une  stipulation  expresse,  peut  comprendre 
aussi  les  biens  à  venir. 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  l'hy- 
pothèque légale  pour  ces  droits  ne  date  toute- 
fois pas  à  compter  du  jour  du  mariage,  comme 
pour  la  dot  de  biens  présents  elles  conventions 
matrimoniales  :  elle  ne  date,  pour  les  "Succes- 
sions, que  du  jour  de  leur  ouverture;  et  pour 
les  donations  et  legs,  que  du  jour  seulement 
où  les  donations  et  legs  ont  eu  leur  effet. 

Dans  les  anciens  principes,  cette  distinction 
n'avait  point  été  admise;  on  était  parti  de  cette 
idée,  ainsi  que  les  rédacteurs  du  Code  l'ont 
fait  pour  l'hypothèque  des  mineurs  et  des  in- 
terdits sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  que  le 
mari  est  obligé,  dès  le  mariage,  à  recevoir  les 
sommes  qui  écherraient  à  sa  femme  par  suc- 
cessions, donations  ou  legs,  comme  il  est 
obligé  de  recevoir  la  dot  stipulée  payable  de 
suite  ou  à  des  termes  fixes,  et  que  celte  obli- 
gation est  un  fondfimcnt  suffisant  à  l'hypoth"'- 
quc,  à  partir  du  mariage,  aussi  pour  ces  di- 
verses causes  de  créances.  Nous  préférons,  sans 
contredit,  la  théorie  du  Code;  le  crédit  des 
marisen  est  moins  affecté,  et  les  tiers,  qui  ne 
pouvaient  savoir,  en  contractant  avec  eux, 
qu'il  écherrait,  dans  la  suite,  des  successions 
à  la  femme,  que  des  donations  lui  seraient  fai- 
tes, ne  seront  point  primés,  dans  les  hypothè- 
ques qu'ils  auront  reçues,  par  celle  de  la 
femme  pour  ces  mêmes  causes;  seulement  on 
aurait  pu  désirer  plus  d'harmonie  à  ce  sujet 
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entre  riiypolhèque  des  mineurs  cl  celle  des 
femmes  mariées.  Les  raisons  de  celle  dillérence 
de  sysièmes  ne  nous  paraissent  en  effet  point 
assez  concluanlcs. 

L'hypollièque,  à  raison  des  successions 
échues  à  la  femme  pendant  le  mariage,  a  rang 
du  jour  de  rouverlure  de  la  succession,  et  non 
pas  seulement  du  jour  où  la  succession  a  été 
acceptée,  attendu  que  rciî'et  de  l'acceptation 
remonte  ao  jour  de  rouverlure  de  l'hérédilé. 
(Art.  777)  (i). 

25.  Mais  sous  quelque  régime  que  la  femme 
se  soit  mariée,  communauté,  exclusion  de 
communauté,  ou  régime  dotal,  lorsque  le  mo- 
bilier qui  lui  est  échu  par  succession  pendant 
le  mariage  n'a  pas  été  conslaté  par  un  inventaire 
ou  autre  acte  en  bonne  forme,  les  créanciers 
du  mari  peuvent  n'avoir  aucun  égard  aux  allé- 
gations de  la  femme  au  sujet  de  ce  mobilier,  et 
par  conséquent  empêcher  celle-ci  d'exercer 
aucune  hypothèque  à  ce  sujet,  lors  même  que 
ces  allégations  seraient  appuyées  de  celles  du 
mari;  car  ce  pourrait  être  le  résultat  d'une 
connivence.:  autrement,  les  créanciers  de  ce 
dernier  pourraient  êlre  facilement  trompés  par 
des  assertions  mensongères;  la  femme,  de  la 
sorte,  pourrait  réclamer  des  sommes  qui  ne  lui 
seraient  réellement  pas  dues,  et  exercerait  ainsi 
une  hypothèque  sine  causa.  L'article  1499,  qui 
statue  sur  le  cas  d'une  communauté  d'acquêts 
entre  les  époux  (et  la  raison  est  la  même  sous 
les  aulresrégimes  quant  à  l'objet  dont  il  s'agit), 
porte  que  si  le  mobilier  existant  lors  du  ma- 
riage, ou  échu  depuis ,  n'a  pas  été  constaté  par 
inventaire  ou  état  en  bonne  forme ,  il  est  ré- 
puté acquêt;  ce  qui  veut  bien  dire  que  la 
femme ,  si  c'est  à  elle  qu'il  est  échu,  ne  peut 
pas  le  réclamer  comme  propre;  par  conséquent 
qu'elle  n'a  point  de  créance  à  cet  égard  ,  sauf 
son  droit  de  communauté,  s'il  lui  convient  de 
l'accepler.  Il  est  vrai  que,  d'après  l'art.  loOi  , 
s'il  s'agit  de  mobilier  échu  à  la  femme  pendant 
le  mariage,  et  qui  n'ait  point  été  constaté  par 
inventaire  ou  autre  acte  en  bonne  forme,  la 
femme  ou  ses  héritiers  ont  le  droit  d'en  prou- 


ver la  consistance  et  valeur  tant  par  litre  que 
par  témoins,  et  même,  au  besoin,  par  la  com- 
mune renommée  ;  mais  ce  droit  n'existe  pour 
elle  que  vis-à-vis  du  mari  ou  de  ses  héritiers, 
et  non  vis-à-vis  des  créanciers  du  mari.  Celui- 
ci,  en  effet,  ne  doit  pas  profiler  de  sa  négli- 
gence ou  de  sa  mauvaise  foi  à  n'avoir  pas  fait 
constater,  comme  il  le  devait,  le  mobilier  échu 
à  sa  femme  pendant  le  mariage;  c'était  à  lui, 
dans  le  cas  où  il  avait  le  droit  d'en  jouir ,  de 
faire  faire  les  inventaires,  comme  exerçant,  à 
cet  égard,  les  droits  de  sa  femme;  et  il  a  le 
droit  d'en  jouir  non-seulement  sous  le  régime 
en  communauté,  mais  encore  sous  celui  d'ex- 
clusion de  communauté  sans  séparation  de 
biens,  et  sous  le  régime  dotal  proprement  dit, 
quand  la  dot  comprend  les  biens  à  venir. 
(Art.  UI5,  1428,  1504,  1551  et  1549,  analy- 
sés et  combinés.)  Mais  ce  droit  pour  la  femme 
ou  ses. héritiers,  de  prouver  contre  le  mari  ou 
ses  représentants,  même  par  commune  renom- 
mée, la  consistance  du  mobilier  qui  lui  est  échu 
pendant  le  mariage,  n'est  pas  également  fondé 
quand  elle  veut  faire  cette  preuve  vis-à-vis  des 
créanciers  du  mari;  il  n'y  a  rien  à  leur  repro- 
cher, et  il  faut  cependant  qu'ils  soient  assurés 
de  l'existence  de  la  créance  pour  laquelle  la 
femme  veut  exercer  une  hypothèque  à  leur 
préjudice.  De  simples  allégations  de  sa  part, 
même  appuyées  de  celles  du  mari ,  ne  doivent 
pas  suffire;  le  danger  d'une  telle  preuve  ne  doit 
pas  être  subi  par  eux. 

26.  Voilà  pour  les  successions  échues  à  la 
femme,  et  qui  entraient  dans  sa  dot,  en  tout 
ou  partie. 

Quant  aux  donations  de  sommes  dotales  qui 
lui  ont  été  faites,  elle  a  eu  son  hypothèque  du 
jour  où  lesdiies  donations  ont  eu  leur  effet.  En 
conséquence ,  s'il  s'agit  d'une  donation  entre- 
vifs de  somme  ou  autre  chose  mobilière  qui  lui 
ait  été  faite  par  autre  personne  que  le  mari  (t), 
et  dans  le  contrat  de  mariage,  la  femme  a  eu 
son  hypothèque  à  dater  du  jour  du  mariage, 
quand  bien  même  le  donateur  aurait  pris  des 
termes  pour  le  payement,  et  quand  bien  même 


(1)  Code  de  Hollaude,  art.  1093. 

(2)  Car  si  c'était  par  le  mari ,  cl  dans  le  contrat  d 


riage  ,  cela  rentrerait  dans  les  convenlions  malrimonia- 
e  ma-       Ips.dont  nous  avons  déjà  parlé. 
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aussi  la  ilonaiion  aurait  élé  faiie  sous  une  con- 
«liiion  suspensive,  puisque  la  comliiion  aoeoni- 
plie  a  un  eflVi  réiroaclif  au  jour  du  conliai , 
dans  l'espèce,  au  jour  du  mariage. 

S  il  s'agil  d'une  donation  l'aile  durant  le  ma- 
riage, et  toujours  par  un  tiers,  l'hypollièque 
date  du  jour  de  la  donation  si  r;iCCeplalion  a 
eu  lieu  par  l'acte  même  de  donation,  ou  du  jour 
de  la  notification  de  l'acceptation ,  si  elle  a  eu 
lieu  par  acte  séparé,  attendu,  dans  ce  dernier 
cas,  que  ce  n'e>t  que  du  jour  de  celte  nolilica- 
lion  seulement  que  la  donation  a  engagé  le  do- 
nateur, qu'elle  a  par  conséquent  produit  son 
eUet.  (Art.  dô-2)  (i). 

S'il  s'agit  d'un  legs,  l'hypothèque  date  du 
jour  du  décès  du  testateur,  quand  bien  même 
aussi  le  legs  aurait  été  conditionnel ,  son  efiot, 
par  la  rétroactivité  de  la  condition  accomplie, 
étant  également  reporté  au  décès  du  testa- 
teur. 

27.  S'il  b'agit  d'une  donation  de  Liens  à  ve- 
nir faite  à  la  femme  par  son  contrat  de  mariage, 
rhypothèque  ne  doit  dater  que  du  jour  du  dé- 
cès du  donateur.  Ce  n'est  pas  que  la  donation 
n'ait  eu  un  certain  efïet  à  dater  même  du  jour 
du  mariage  :  elle  a  eu  effet  en  ce  sens  que  le 
donateur  ne  pouvait  plus  la  révoquer,  ni  dispo- 
ser des  biens  à  titre  gratuit,  si  ce  n'était  pour 
sommes  modiques,  à  titre  de  récompense  ou 
autrement  (art.  1085)  (î)  ;  mais  son  elfet  réel 
et  définitif  ne  s'est  déterminé  qu'à  la  mort  du 
flonateur,  et  par  la  survie  de  la  femme  dona- 
taire, ou  des  enfants  du  mariage,  en  cas  du 
prédécès  de  leur  mère  sans  avoir  recueilli  la 
donation  (art.  1082  et  1089  (r.) ,  analysés  et 
combines);  en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire, 
sous  le  point  de  vue  qui  nous  occupe,  que  la 
donation  dont  il  s'agit  n'a  eu  son  effet  qu'a 
l'époque  de  la  mort  du  donateur,  et  par  consé- 
quent l'hypothèque,  par  rapport  à  cette  dona- 
tion, n'a  frappé  les  biens  du  mari  qu'à  compter 
de  cette  époque.  11  en  doit  être  de  ce  cas 
ccmmc  de  celui  d'une  succession  légitime 
échue  à  la  femme,  d'autant  mieux  que  les  do- 

(1)  Code  Je  UollaDdc,  art.  1729. 

(2)  Ibid.,  an.  228. 

(3)  Ibia.,  art.  233. 

i'4y  Car,  ^an«  cette  slipulf  <ion ,  la  fpuimo  ,  Akim  r«»  ca», 


nations  dont  il  s'agit  sont  des  institutions  d'hé- 
ritiers par  contrat ,  par  conséquent  des  droits 
de  succession. 


28.  Il  faut  au  surplus  remarquer,  soit  qu'il 
s'agisse  de  successions,  soit  qu'il  s'agisse  de 
donations,  que  les  décisions  ci-dessus  ne  sont 
pas  moins  les  mêmes  quoique  la  succession  ou 
la  donation  n'ait  été  acceptée  par  la  femme 
qu'en  vertu  de  l'autorisation  de  justice,  au  re- 
fus du  mari  de  l'auloriser.  Le  mari  n'en  avait 
pas  moins  qualité  pour  toucher  les  sommes 
que  nous  supposons  avoir  fait  partie  de  la  dot, 
et  s'il  les  a  effectivement  touchées,  ou  s'il  a 
manqué  de  les  toucher  par  sa  faute,  dans  le 
cas  où  elles  ont  été  perdues  pour  la  femme,  il 
n'en  est  pas  moins  devenu  débiteur  envers 
elle,  et  riiypoiliùquc  légale  a  frappé  ses  biens 
du  jour  de  l'acceptation  de  la  succession,  ou  du 
jour  où  la  donation  a  eu  son  effet.  En  suppo- 
sant les  époux  mariés  en  communauté,  la  suc- 
cession ou  la  donation  composée  de  choses 
mobilières,  et  la  femme  avoir  stipulé  la  reprise 
de  ses  apports  en  cas  de  renonciation  U),  il  est 
certain  que  le  mari  avait  qualité  pour  perce- 
voir le  mobilier  de  cette  succession,  ou  com- 
pris dans  cette  donation,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4428  ;  cet  article,  en  elfet,  déclare  le  mari 
administrateur  de  tous  les  biens  personnels  de 
sa  femme,  lui  donne  le  droit  d'exercer  seul 
toutes  les  actions  mobilières  et  possessoires 
compétant  à  celle-ci,  et  le  rend  responsable  de 
tout  dépérissement  de  ses  biens  personnels, 
causé  par  défaut  d'actes  conservatoires.  Le  re- 
fus du  mari  d'autoriser  sa  femme  à  accepter  la 
succession  ou  la  donation,  n'empêchait  d'ail- 
leurs point  la  chose,  supposée  mobilière,  de 
tomber  dans  la  communauté,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1-401  ;  par  conséquent  la  femme,  qui  avait 
stipulé  la  reprise  de  ce  qui  y  entrerait  de  son 
chef,  en  cas  de  renonciation,  est  devenue 
créancière  de  son  mari  à  ce  sujet,  comme  si 
elle  eilt  accepté  de  son  consentement  la  suc- 
cession ou  la  donation. 

Et  la  décision  serait  la  même  quoique  la 

n'aurait  pas  de  créance  à  ce  snjet  sur  son  mari  ;  elle  au- 
rait ecuicmctit  le  droit  d'accepter  la  communauté ,  bonne 
ou  maiivaiiic. 
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chose  ne  fut  pas  entrée  dans  la  communauié , 
soit  parce  que  la  communauté  élait  réduite  aux 
acquêts  (art.  Ii98),  soit,  à  l'égard  de  la  dona- 
tion, parce  qu'elle  avait  été  faite  avec  déclara- 
tion ,  parle  donateur,  que  la  chose  n'entrerait 
pas  dans  la  communauté  (art.  1401)  :  c'était 
également  au  mari  à  recevoir  les  objets  de  la 
succession  ou  de  ladonation.  (Art.  Ii28  précité, 
combiné  avec  l'art.  1528.)  Si  l'on  suppose  les 
époux  mariés  sous  le  régime  d'exclusion  de 
communauté  sans  séparation  de  biens,  le  mari 
avait  pareillement  qualité  pour  percevoir  le  mo- 
bilier compris  dans  cette  succession  ou  dona- 
tion, et  c'était  même  pour  lui  un  devoir  de  le 
faire.  (Art.  1551.)  Enfin,  même  décision  dans 
1(3  cas  où  les  époux  auraient  adopté  le  régime 
dotal,  en  supposant  que  la  succession  ou  la  do- 
nation entrait  dans  la  dot,  parce  qu'elle  com- 
prenait les  biens  à  venir.  (Art.  1349.)  L'hypo- 
thèque date  donc  pareillement  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  ou  du  jour  où  la 
donation  a  eu  son  etfet  :  aussi  la  loi  ne  fait-elle 
aucune  distinction  à  cet  égard. 

29.  L'hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes 
(jue  la  femme  a  contractées  dans  l'intérêt  du 
mari,  a  lieu  du  jour  des  obligations  de  la  femme, 
et  non  pas  seulement  du  jour  où  ces  obligations 
ont  été  acquittées;  car  le  mari  a  été  obligé  en- 
vers sa  femme  du  jour  où  elle  s'est  engagée 
pour  lui ,  si  c'est  elle,  ainsi  qu'on  le  suppose , 
qui  a  payé  la  dette. 

Il  paraît  toutefois  que,  dans  l'ancien  droit, 
d'après  ce  que  dit  Rousseau  de  Lacombe, 
V  Hypothèque,  la  femme  séparée  de  biens  n'avait, 
à  la  vérité,  hypothèque  pour  les  obligations  par 
elle  contractées  dans  l'iutérêt  de  son  mari,  ou 
pour  l'aliénation  de  ses  biens,  qu'à  compter  du 
jour  des  obligations  ou  des  aliénations;  mais 
que  la  femme  mariée  en  communauté  avait 
hypothèque  du  jour  du  contrat  de  mariage,  aussi 
bien  pour  ces  causes  de  créances  que  pour  sa 
dot  et  ses  conventions  matrimoniales. 

Le  Code  n'a  point  admis  celle  distinction  en- 
tre la  femme  séparée  de  biens  et  la  femme 
commune  en  biens;  l'hypothèque  n'a  lieu,  dans 
tous  les  cas,  que  du  jour  des  obligations  ou 
des  aliénations.  Mais  quant  aux  obligations, 
elle  a  lieu  ,  comme  nous  venons  de  le  dire,  du 


jour  où  la  femme  s'est  engagée,  et  non  pas  seu- 
lement du  jour  du  payement  de  la  dette.  Bien 
mieux,  l'hypothèque  date  du  jour  de  l'obliga- 
tion de  la  femme,  quand  bien  même  cette  obli- 
gation ne  serait  point  encore  acquittée  au 
moment  où  la  femme  voudrait  exercer  son  hypo- 
thèque ;  car  son  obligation  envers  le  tiers  est  une 
cause  sulïisante  de  son  droit  sur  le  mari,  et, 
par  suite,  de  cette  hypothèque.  Mais  alors  la 
femme  devrait  donner  caution  au  mari  ou  à  ses 
héritiers  que  le  tiers  créancier  ne  les  poursui- 
vra pas  eux-mêmes,  ou  qu'en  cas  de  pour- 
suite elle  leur  restituera  ce  qu'elle  a  touché 
au  sujet  de  cette  dette. 

Et  il  est  indilîérent  aussi  que  la  femme  se 
soit  obligée  simplement  comme  caution  de  son 
mari,  ou  qu'elle  se  soit  engagée /jri«c/^rt/ifer, 
soit  seule,  avec  l'autorisation  du  mari,  mais 
dans  l'intérêt  de  celui-ci,  soit  conjointement 
avec  lui ,  solidairement  ou  sans  solidarité  ;  seu- 
lement, dans  ce  dernier  cas,  comme  elle  n'est 
débitrice  envers  le  tiers  que  pour  la  moitié  de 
la  dette  (art.  1487),  elle  ne  pourrait  exercer  de 
recours  envers  le  mari  ou  ses  héritiers,  que 
pour  une  somme  pareille. 

Il  n'y  a  non  plus  aucune  distinction  à  faire  à 
raison  du  régime  sous  lequel  la  femme  serait 
mariée  :  fùt-ellc  séparée  de  biens,  elle  aurait 
pareillement  hypothèque  égale,  dispensée  d'in- 
scription, pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle 
aurait  contractées  pour  son  mari  (art.  2121),  et 
cette  hypothèque  daterait  de  même  du  jour  de 
son  engagement.  Le  point  important  est  de  bien 
examiner  si  la  dette  concernait  en  réalité  le 
mari,  et  non  la  femme;  car  si  elle  concernait 
celte  dernière,  comme  elle  n'aurait  à  réclamer 
aucune  indemnité  à  cet  égard,  il  est  clair  qu'elle 
n'aurait  point,  par  cela  même,  d'hypothèque. 

Il  pourrait  toutefois  se  faire  que,  dans  l'ori- 
gine, la  délie  concernât  uniquement  la  femme, 
et  néanmoins  que  celle-ci  eût  son  recours  et 
son  hypothèque  contre  le  mari  à  raison  de  cette 
même  délie.  Par  exemple,  la  femme,  supposée 
mariée  en  communauté,  devait,  lors  de  son  ma- 
riage ,  une  somme  à  Paul ,  ou  une  rente  consti- 
tuée :  durant  le  mariage,  les  époux  ont  fiiit  con- 
jointement un  renouvellement  de  la  dette  de  la 
somme  avec  le  créancier,  ou  ils  lui  ont  passé 
titre  nouveau  de  la  rente  :  le  mariage  est  venu 


Il 
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use  disioutlre  la  dclle  ciani  oiuore  cUie,  ou  la 
rente  subsisiaiU  toujours ,  ei,  pour  plus  de  s':u»- 
pîicilë  dans  rospèce,  la  fciuuie  reuonco  à  la 
couununauio  :  dans  ce  cas,  elle  a  aussi  hypo- 
iboque  sur  les  biens  du  mari,  el  i  liy|iolliè{jue 
datera  du  jour  du  mariage.  Ku  ellcl,  la  dette  de 
la  teiuiue  est  tombée  ù  la  charge  de  la  commu- 
nauté (art.  i-109),  mais  la  femme  est  restée 
obligée  envers  le  tiers  créancier,  puisque  c'était 
sa  dette  personnelle;  or,  elle  a  son  recours  con- 
tre le  mari  ou  ses  héritiers  à  raison  de  celle 
même  dette  (art.  118G)  ;  et  ce  recours,  dans 
l'espèce,  est  de  la  totalité,  à  cause  de  la  renon- 
ciation de  la  femme  à  la  communauté  (arti- 
cle 1 194)  :  donc  elle  a  son  hypothèque  pour 
cette  dette.  Elle  a  même  liypothèque,  dans  ce 
cas,  à  compter  du  jour  du  mariage,  cl  non  pas 
seulement  à  compter  du  jour  où  elle  s'est  en- 
gagée de  nouveau  envers  son  créancier,  attendu 
que,  par  l'adoption  du  régime  en  communauté, 
le  mari  s'est  obligé,  dès  le  mariage,  à  payer  les 
dettes  de  la  femme  qui  tomberaient  à  la  charge 
de  la  communauté,  soit  pour  le  tout,  au  cas  où 
elle  y  renoncerait,  soil  pour  moitié  dans  le  cas 
contraire  (art.  1  185)  :  c'était  là  une  coHuniiun 
mulrïmoniale ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  écrite 
tians  le  contrat  de  mariage;  elle  l'était  tacite- 
ment, légalement. 

I."hvpotliè(juc  date  de  chaque  obligation  que 
la  femme  a  contractée  dans  rintérôl  du  mari, 
bi  elle  en  a  contracté  plusieurs,  à  des  époques 
différentes.  Ce  n'est  point  là  porter  atteinte  au 
principe  de  l'indivisibilité  de  rhypolhè(|ue, 
puisqu'il  y  a  autant  de  créances  de  la  femme 
sur  le  mari  que  d'engagements  de  la  femme 
envers  les  tiers.  Ainsi,  celui  qui  a  pris  hypo- 
thèque sur  les  biens  du  mari  à  une  époque  pos- 
térieure à  une  première  dette  de  la  femme 
contractée  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  mais  an- 
térieurement à  une  deuxième  dette,  doit  èlrc 
primé  par  Ihypollièque  légale  de  la  femme 
résultant  de  la  première  dette,  mais  il  doit  pri- 
mer l'hypothèque  légale  née  de  la  deuxième  (i). 

LiO.  El  ce  que  l'art,  iîl.'jri  dit  de  riiypoiliècjue 
de  la  femme  pour  l'indoninité  des  dettes  qu  elle 
a  coDiraclées  dans  l'intérêt  du  mari,  s'applique, 

H)  Um..  16  uov.  1829.  (Sircy  ,  3U,  1,  30C.) 


par  la  même  raison,  à  l'indemnité  qui  lui  serait 
duo  pour  les  payements  qu'elle  aurait  faits  des 
dettes  du  mari  avec  ses  propres  deniers,  sans 
s'être  d'abord  peisonnellement  obligée  à  les 
payer;  elle  a  pareillement  hypothèque  pour 
cette  cause,  quoique  notre  article  ne  s'explique 
pas  formellemeni  sur  ce  point.  L'art.  2121,  en 
donnant  indistinctement  hypothèque  aux  fem- 
mes mariées  sur  les  biens  de  leur  mari,  pour 
sûreté  des  ilroils  ci  créances  qu'elles  ont  sur  lui, 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Nous  allons 
même  voir  d'autres  causes  de  créances  de  la 
femme  sur  le  mari  que  celles  mentionnées  en 
l'art.  :215o,  cl  pour  lesquelles  la  femme  a  in- 
contestablement aussi  hypothèque,  et  hypothè- 
que pareillement  dispensée  d'inscription.  Toute 
la  question  réside  donc  dans  le  point  de  savoir 
si  c'est  bien  avec  des  deniers  appartenant  à  la 
femme  que  le  payement  a  été  effectué;  et  eu 
cas  de  contestation  à  ce  sujet,  c'est  à  la  femme 
à  faire  la  preuve,  à  justifier  de  l'origine  des 
deniers  employés  par  elle  à  cet  effet.  On  a  vu 
au  tome  précédent,  n"  304,  que,  d'après  l'arti- 
cle 550  du  Code  de  commerce,  il  y  a  présomption 
légale  que  la  femme  du  commerçant  failli  qui 
allègue  avoir  payé  des  dettes  pour  son  mari,  l'a 
fait  avec  les  deniers  de  celui-ci,  et  qu'elle  ne 
peut,  en  conséquence,  exercer  à  ce  sujet  aucune 
action  dans  la  faillite,  à  moins  qu'elle  ne  prouve 
que  les  deniers  lui  appartenaient  réellement; 
or,  cette  présomption  n'est  pas  exclusivement 
applicable  aux  femmes  de  commerçants  faillis  ; 
elle  s'applique  aussi  aux  autres  femmes,  même 
séparées  de  biens.  On  l'a  toujours  jugé  ainsi, 
même  à  l'égard  des  héritiers  du  mari ,  et  dans 
leur  intérêt,  comme  l'allestent  Denizart,  au 
mol  Femme,  n"'  2C  et  suivants,  et  Rousseau  de 
Lacombe,  v"  Dol,  part.  H,  sect.  i",  n"  4'.  On 
jugeait  pareillement  que  les  acquisitions  faites 
par  la  femme,  quoifjue  séparée  de  biens,  étaient 
présumées  faites  avec  les  deniers  du  mari,  et 
cela,  pour  éviter  le  soupron  ou  pour  prévenir 
la  tentation  d'un  gain  illicite.  C'était  l'esprit 
des  lois  romaines  :  Ciim  in  conlroversiam  venit 
unilè  ail  viulhrcm  (juni  pervener'U ,  et  vcriiis el. 
Iioneslius  est,  (juod  non  demonstratur  undè 
liabeal,  existïmari  à  viro  ad  eam  pcrvcnisse. 
Evïlandï  aulcm  lurpis  quieslus  gratta  circà 
vjcorcm,  hoc  vidclur  Quintus  Mutins  probasse. 
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(L.  51,  ff.  de  Donal.  inlcr  vir.  et  uxor.).  S'il  ea 
clail  autrement,  les  avantages  indirects  et  frau- 
duleux seraient  par  trop  faciles;  cela  serait  sur- 
tout par  trop  dangereux  dans  le  cas  où  le  mari 
aurait  des  enfants  d'un  premier  lit  :  il  donne- 
rait ouvertement  à  sa  seconde  femme  la  quotité 
dont  la  loi  lui  permettrait  de  disposer  à  son 
profit,  et  lui  remettrait  on  outre  de  la  main  à 
la  main  des  sommes  avec  lesquelles  elle  paye- 
rait ses  dettes  ou  achèterait  des  biens  pour  son 
propre  compte,  de  manière  que  les  enfants  du 
premier  lit  pourraient  être  facilement  ruinés. 
Si  le  Code  n'admet  qu'en  quelques  cas  seule- 
ment le  contrat  de  vente  entre  époux,  et  sans 
préjudice  encore  du  droit  des  héritiers,  s'il  y  a 
eu  avantage  indirect  (art.  1595),  c'est  bien  une 
preuve  qu'il  n'a  pas  voulu  laisser  la  porte  ou- 
verte aux  abus  qui  pourraient  se  commettre 
par  des  moyens  aussi  faciles  et  plus  faciles 
encore  que  celui  de  la  vente. 

31.  Mais  quel  est,  dans  l'art.  :2135,  le  sens 
de  ces  expressions,  propres  aliénés,  pour  les- 
quels la  femme  a  hypothèque  du  jour  de  l'alié- 
nation? Ordinairement  on  entend  par  là  les 
biens  personnels  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté, 
et  c'est  par  opposition  aux  biens  communs, 
qu'on  parle  des  biens  propres  des  époux.  Mais 
l'on  sent  que  ces  termes  ne  sauraient  avoir  une 
signification  aussi  restreinte  dans  notre  arti- 
cle 2155;  car,  s'il  en  était  ainsi,  la  femme 
mariée  sous  le  régime  d'exclusion  de  commu- 
nauté ,  et  dont  par  conséquent  tous  les  biens 
sont  propres,  n'aurait  point  d'hypothèque  pour 
l'aliénation  de  ses  immeubles,  dont  l'emploi 
ou  le  remploi  n'aurait  cependant  pas  été  fait; 
ce  qui  serait  absurde  au  dernier  point,  puis- 
que la  femme  est,  quant  à  cette  aliénation, 
dans  la  même  position,  dans  le  même  état  de 
dépendance  envers  son  mari,  que  la  femme 
commune  en  biens  qui  aliène  un  de  ses  pro- 
pres, un  bien  qui  n'est  point  tombé  dans  la 
communauté.  Ce  serait  d'ailleurs  méconnaître 
formellement  l'esprit  et  la  lettre  de  l'art.  21:21, 
qui  accorde  indislinctemeni  à  la  femme  ma- 
riée, hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari  pour  sûreté  de  ses  droits  et  créances  sur 
lui.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  de  difficulté  sur 


ce  cas  ,  et  l'hypothèque  datera  pareillement  du 
jour  (le  l'aliénation,  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'un  propre  de  communauté. 

Il  ne  saurait  non  plus  y  avoir  de  doute  à  l'é- 
gard de  l'aliénation  d'un  immeuble  dotal,  vendu 
dans  un  des  cas  où  l'aliénaiion  était  permise, 
soit  en  vertu  d'une  clause  portée  dans  le  con- 
trat de  mariage,  soit  en  vertu  d'une  exception 
exprimée  par  la  loi,  et  en  supposant,  comme 
de  raison,  que  le  mari  fût  débiteur  à  ce  sujet 
envers  la  femme;  car  l'immeuble  était  pareil- 
lement propre  à  la  femme. 

52.  Mais  il  y  a  un  peu  plus  de  difficulté 
quand  il  s'agit  d'un  immeuble  de  la  femme  sé- 
parée de  biens,  soit  contractuellement,  soit 
judiciairement,  ou  d'un  paraphernal  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ;  et  la  ques- 
tion s'agrandit  ici  ;  elle  s'élève  aussi  à  l'égard 
de  toute  créance  quelconque  que  la  femme 
mariée  sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  régimes, 
peut  avoir  sur  son  mari  au  sujet  de  l'adminis- 
tration qu'il  a  eue  de  ses  biens  paraphernaux. 

Parlons  d'abord  de  l'aliénation  des  immeu- 
bles en  ces  différents  cas;  mais  cela  nous  oblige 
à  entrer  dans  quelques  détails  pour  connaître 
si  le  mari  est  ou  non  débiteur  envers  la  femme, 
comme  garant  de  l'emploi  ou  du  remploi  du 
prix  de  l'immeuble  aliéné;  car  l'on  sent  que 
s'il  n'est  point  débiteur  à  ce  sujet ,  la  question 
d'hypothèque  ne  peut  pas  s'élever. 

D'après  l'art.  1449,  la  femme  séparée  de 
corps  ou  de  biens  par  jugement,  reprend  la  li- 
bre administration  de  ses  biens  et  la  jouissance 
de  ses  revenus;  elle  peut,  sans  avoir  besoin 
d'autorisation,  disposer  de  son  mobilier  et  l'a- 
liéner ;  elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans 
le  consentement  de  mon  mari ,  ou ,  à  son  refus, 
sans  l'autorisation  de  la  justice. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  la  femme 
séparée  de  biens  par  contrat  de  mariage  (arti- 
cle 1556),  et  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  quant  à  ses  paraphernaux.  (Art.  1576.) 

Le  mari,  sous  aucun  de  ces  régimes,  n'est 
point  responsable  de  ce  que  la  femme  fait  de 
son  mobilier,  ni  des  perles  qu'elle  peut  éprou- 
ver à  cet  égard  ;  il  n'est  tenu  d'aucune  obliga- 
tion ou  garantie  d'emploi  ;  la  femme  ayant  la 
libre  administration  de  ses  biens  et  la  dispo- 
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siiion  de  son  mobilier,  c'est  à  elle  à  veillera 
ce  qu'il  ne  se  perde  point,  et  à  l'aire  le  place- 
ineni  qui  lui  paraîtra  le  meilleur;  le  mari  n'a 
point  à  s'en  occuper:  seulement,  s'il  administre 
les  biens  de  la  femme,  eu  vertu  d'un  mandai 
de  celle-ci,  ou  sans  mandat  de  sa  part,  il  est 
tenu  des  obligations  exprimées  aux  art.  1559, 
1577,  1578  et  1579,  suivant  les  distinctions 
qui  y  sont  établies. 

Mais  quand  il  s'agit  d'aliénation  des  immeu- 
bles de  la  femme,  comme  celte  aliénation  pour- 
rait être  faite  dans  l'intérêt  du  mari,  pour  lui 
procurer  des  deniers,  alors  la  loi  entre  dans 
(juelques  distinctions.  Elle  ne  s'explique,  il  est 
vrai,  à  ce  sujet,  que  sur  les  aliénations  d'im- 
meubles faites  par  la  femme  séparée  soit  de 
corps,  soit  de  biens  seulement,  et  judiciaire- 
ment; mais  il  n'est  pas  douteux  que  ses  dispo- 
sitions ne  soient  également  applicables  aux 
aliénations  faites  par  la  femme  séparée  de 
biens  contracluellement,  et  à  celles  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  aurait  faites 
de  ses  biens  parapbernaux  :  la  raison  est  la 
même;  la  position  de  la  femme,  dans  ces  di- 
vers cas,  est  absolument  identique. 

Or,  d'après  l'art.  1-450,  le  mari  est  garant  du 
défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de  l'im- 
nieuble  que  la  femme  séparée,  soit  de  corps, 
soit  de  biens  seulement,  a  aliéné  de  son  con- 
sentement, parce  que  la  loi  suppose  qu'elle  a 
été  excitée  par  lui  à  vendre,  pour  lui  procurer 
des  deniers;  il  y  a  présomption  légale  qu'il  a 
loucbé  le  prix  de  la  vente,  tant  qu'il  ne  prouve 
pas  que  la  femme  l'a  employé  dans  son  intérêt, 
soil  au  payement  de  dettes  qui  lui  étaient  per- 
-onnellfs ,  soit  par  l'acquisition  d'un  autre 
immeuble  ,  soit  de  toute  autre  manière  :  seule- 
ment il  n'est  pas  garant  de  l'utilité  de  l'emploi 
l'U  du  remploi,  parce  que  la  femme  pouvait  le 
laire  comme  elle  l'entendait. 

Mais  le  mari  n'est  point  garant  de  l'emploi 
ni  du  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la 
femme  séparée  a  aliéné  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion de  justice,  au  refus  par  lui  de  l'autoriser; 
cl  par  conséquent  n'étant  point  débiteur  à  cet 
égard,  il  ne  peut  s'élever  de  question  au  sujet 
de  l'bypollièque.  Toutefois,  dans  ce  cas-là 
même,  il  est  garant  du  défaut  d'r'm[)l(ii  ou  de 
remploi,   s'il  a  concouru  au  contrat  d'aliéna- 


tion ,  parce  qu'alors  il  est  présumé  avoir  en- 
gagé sa  femme  à  recourir  à  l'autorisation  judi- 
ciaire pour  se  soustraire  à  celte  garantie ,  tout 
en  voulant  toucher  le  prix  de  la  vente;  en  sorte 
qu'il  esl  présumé  aussi  l'avoir  louché,  jusqu'à 
preuve  du  contraire.  Enlin,  il  est  également 
garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  concouru  au  contrat  d'aliénation 
fait  sous  l'autorité  de  justice,  s'il  est  prouve 
contre  lui  qu'il  a  touché  le  prix  de  vente,  ou 
que  ce  prix,  de  loule  autre  manière,  a  tourné 
à  son  profit. 

Ces  dispositions  sont  pareillement  applica- 
bles au  cas  où  les  époux  sont  séparés  de  biens 
par  le  contrat  de  mariage,  et  au  cas  aussi  où 
ils  sont  mariés  sous  le  régime  dotal  et  qu'il 
s'agit  de  l'aliénation  des  biens  paraphernaux, 
ou  même  des  biens  dotaux  dont  l'aliénation  a 
été  permise  par  le  contrat  de  mariage.  Il  serait 
impossible  de  trouver  une  raison  de  diflerence 
d'avec  le  cas  où  la  femme  est  séparée  judiciai- 
rement, et  le  législateur  ne  peut  pas  répéter, 
continuellement  ses  décisions  pour  des  cas  qui 
sont  identiques;  la  règle  ubî  eadem  esl  ralio, 
idon  jus  esse  débet,  supplée  à  son  silence  sur 
ces  mêmes  cas. 

Toutefois,  la  question  d'hypothèque  légale 
de  la  femme  pour  l'aliénation  de  ses  biens  pa- 
raphernaux et  pour  ses  créances  parapherna- 
les  sur  son  mari,  a  donné  lieu  à  une  vive  con- 
troverse et  a  été  jugée  en  dilférents  sens. 

Ainsi,  quelques  personnes  ont  prétendu  que 
la  femme  n'a  point  d'hypothèque  pour  ces 
créances,  ce  qui,  par  conséquent,  l'empêche- 
rait même  de  prendre  inscription,  car  sans 
hypothèque  ,  point  d'inscription  possible. 
Planel  ,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de 
Grenoble,  a,  dans  une  dissertation  insérée  dans 
le  Recueil  de  Sirey,  année  1819,  partie  2, 
page  89,  développé  toutes  les  raisons  qui  lui 
ont  paru  propres  à  servir  de  base  à  ce  système. 
Elles  ne  nous  ont  point  convaincu  ;  plusieurs 
espèces  ([wc  suppose  l'auteur  de  la  dissertation 
n'ont  même  pas  de  rapport  à  la  question;  ce 
sont  des  changements  faits  au  contrat  de  ma- 
riage, soit  après  le  mariage,  et  par  conséquent 
dans  un  temps  où  il  n'était  plus  permis  d'en 
faire,  soit  avant  la  célébration,  mais  sans  l'em- 
ploi des  conditions  cl  formalités  voulues  par 
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les  art.  1390  et  1507,  ce  qui  les  rendait  sans 
effet,  ou  ne  leur  donnait  que  des  effets  limités. 
Le  principal  fondement  de  l'opinion  de 
Planel  est  que  l'Iiypoilièque  na  lieu  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi;  que  c'est 
l'art.  2 i 53  qui  établit  dans  quels  cas  et  pour 
quels  objets  la  femme  aura  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  mari  ;  que  c'est  d'après  cet  article 
que  doit  être  apprécié  le  sens  de  ces  mots  de 
l'art.  2121- €  les  droits  et  créances  auxquels 
»  l'hypothèque  légale  est  attribuée  sont  ceux 
»  des  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leur 
>  mari,  etc.;  »  qu'il  n'est  question  ici  que  du 
principe  de  l'hypothèque  de  la  femme ,  que  de 
sa  création  légale,  et  que  c'est  dans  des  arti- 
cles ultérieurs,  notamment  dans  l'art.  215o, 
que  le  législateur  explique  pour  quels  droits 
cl  pour  quelles  créances  cette  hypothèque  aura 
lieu  :  or,  d'après  cet  article,  elle  a  lieu  seule- 
ment pour  les  objets  suivants  :  la  dot  et  les 
conventions  matrimoniales ,  les  successions  et 
les  donations,  enfin  les  indemnités  dues  à  la 
femme  à  raison  des  dettes  qu'elle  a  contractées 
dans  l'iniérêt  de  son  mari,  ou  pour  l'aliénation 
de  ses  propres.  Mais  on  ne  peut  pas,  dit  l'au- 
teur de  la  dissertation,  considérer  comme /;ro- 
prcs  les  biens  paraphernaux  de  la  femme  ;  ce 
terme  s'entend  des  biens  personnels  de  la 
femme  inarîée  en  communauté;  et  quant  à  ses 
créances  paraphernales,  elles  ne  rentrent  dans 
aucun  des  objets  spécifiés  ci-dessus,  et  ne  de- 
vaient pas  y  être  en  effet  comprises ,  attendu 
que  c'est  la  femme  qui  en  louche  le  montant, 
qui  en  a  la  libre  administration,  et  même  la 
libre  disposition:  d'où  il  suit  qu'il  n'était  point 
nécessaire  do  lui  donner  à  ce  sujet  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  son  mari.  Que 
si  celui-ci  a  touché  ces  créances  en  vertu  d'un 
mandat  tacite  ou  exprès  de  la  femme,  il  est 
débiteur  envers  elle  comme  tout  mandataire; 
mais,  de  même  que  la  loi  ne  donne  pas  d'hy- 
pothèque de  droit  à  un  mandant  sur  les  biens 
de  son  mandataire  ;  de  même  la  loi  n'en  a  point 
donné  à  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari 
débiteur  envers  elle  pour  la  même  cause,  au 
même  titre  de  mandataire.  Telles  sont  som- 
mairement les  raisons  données  par  Planel; 
nous  les  avons  dégagées  de  déductions  plus  ou 
moins  contestables. 

TOME   XI,  —  ÉDIT,  FR.  XX. 


L'on  sent,  d'abord,  que  ce  savant  professeur 
restreint  par  trop  la  signification  du  motpo- 
prcs,  employé  dans  l'art.  2135 ,  en  voulant  lui 
faire  signilier  uniquement  les  biens  de  la 
femme  mariée  en  communauté  :  car,  par  une 
telle  interprétation,  il  refuserait  même  hypo- 
thèque à  la  femme  mariée  sous  le  régime  d'ex- 
clusion de  communauté  sans  séparation  de  biens, 
dont  les  immeubles  auraient  été  vendus  pour 
payer  les  délies  du  mari;  il  la  refuserait  aussi 
à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  pro- 
prement dit,  dont  les  biens  déclarés  aliénables 
par  le  contrat  de  mariage  auraient  été  vendus 
pour  la  même  cause;  or,  nous  ne  craignons  pas 
de  le  dire,  une  telle  exclusion  serait  inadmis- 
sible ;  la  loi ,  sous  peine  de  la  plus  monstrueuse 
inconséquence,  a  dû  proléger  la  femme  dans 
ces  cas  comme  dans  celui  où,  mariée  en  com- 
munauté, elle  aliène  un  de  ses  propres  dans 
l'intérêt  du  mari;  elle  est  absolument  dans  la 
même  position ,  dans  le  même  état  de  dépen- 
dance ,  et  par  conséquent  elle  doit  avoir  la 
même  protection. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  l'hypothèque  re- 
viendrait sous  un  autre  rapport,  pour  la  dot , 
car  précisément  elle  ne  pourrait  êlre  réclamée 
sous  ce  point  de  vue,  puisqu'il  faudrait  pour 
cela  lui  donner  la  date  du  mariage,  tandis 
qu'évidemment  elle  ne  peut  avoir ,  d'après 
l'art.  215o,  que  la  date  de  l'aliénation.  Dans 
cet  article,  l'expression  propres  est  prise,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  un  sens  géné- 
rique, pour  signifier  les  biens  personnels  de 
la  femme,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  ma- 
riée. Ce  qu'il  y  a  uniquement  à  considérer  à 
cet  égard,  c'est  si  le  mari  est  ou  non  débiteur 
envers  la  femme  à  raison  de  cette  aliénation; 
s'il  était  ou  non  garant  de  l'emploi  ou  du  rem- 
ploi du  prix,  et  si  cet  emploi  ou  remploi  a  eu 
lieu  ou  non.  Ainsi  l'hypothèque  existe  pareil- 
lement pour  l'indemnité  due  à  la  femme  à  rai- 
son de  l'aliénation  de  ses  immeubles  faite  dans 
ces  divers  cas. 

53.  Quant  aux  créances  paraphernales  que 
la  femme  peut  avoir  sur  son  mari,  l'art.  2153 
ne  s'en  explique  pas ,  il  est  vrai ,  aussi  claire- 
ment qu'il  le  fait  au  sujet  de  l'aliénation  des 
propres  de  la  femme;  mais  l'art.  2121,  texte 
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créateur,  d;ins  le  Code,  de  riiypoihèqiic  légale 
de  la  ieimue,  est  la  règle  à  suivre;  or,  sa  dis- 
posiiion  est  générale,  absolue,  saus  aurune 
restriction    ni  limitation;  elle  établit  lliypo- 
ibèque  pour  ies  droits  et  créances  des  femvies 
mariées  sur  les  bieus  de  leur  mari;  et  prétendre 
que  Tart.  :2I35  vient  ensuite,  en  spécifiant  les 
objets  ou  causes  de  créances  pour  lesquels  la 
femme  a  hypothèque  légale,  restreindre  cette 
hypothèque  à  ces  seuls  objets,  c'est  le  faire  ar- 
bitrairement. Tout   au  plus  pourrait-on   dire 
que   rhyj)oihèque  dispensée  d'inscription   est 
restreinte  à  ces  causes  de  créances  de  la  femme 
sur  le  mari,  sans  pour  cela  qu'on  pût  dire  que 
la  femme  est  privée  du  droit  d'hypothèque  lé- 
gale pour  ses  créances  paraphernales;  mais  ce 
serait  encore  là  une  proposition  fautive.  Ceux 
qui  sont  familiarisés  avec  rhistorique  du  Code 
savent  très-bien  que  cet  article  a  eu  seulement 
pour  objet,  en  dérogeant  à  l'ancienne  jurispru- 
dence, d'empêcher  que  la  femme  n'eût  pour 
toutes  ses  créances  quelconques  sur  son  mari, 
hypothèque  à  la  date  du  mariage;  que,  sur  l'ob- 
servation du  tribunal ,  on  n'a  pas  voulu  que  la 
femme  eût   hypothèque  à  dater  du  mariage, 
par  exemple  pour  des  successions  qui  ne  vien- 
draient à  lui  échoir  que  longtemps  après;  on  a 
Toulu  prévenir  les  hypothèques  antérieures  à  la 
naissance  des  droits  ou  créances,  du  moins  on 
l'a  voulu  quant  à  celle  de  la  femme  :  on  a  en- 
tendu par  la  ménager  le  crédit  des  maris.  Le 
but  de  cet  article  n'a  pas  été  de  restreindre 
l'hypothèque  légale  aux  seules  causes  de  créan- 
ces qui  y  sont  mentionnées.   Il  ne  parle  pas 
non  plus  des  indemnités  que  la  femme,  même 
mariée  en  communauté,  ou  sous  le  régime  d'ex- 
clusion   de  communauté    sans  séparation  de 
biens,  pourrait  avoir  à  réclamer  de  son  maii 
pour  les  dégradations  que  celui-ci  aurait  com- 
mises sur  ses  biens;  et  cependant  oserait-on 
soutenir  qu'elle  n'a  pas  d'hypothèque  pour  cet 
objet?  Oserait-on  même  soutenir,  qu'à  la  vérité 
elle  a  bien  hypothèque,  mais  que  celte  hypo- 
thèque   n'est    point   dispensée    d'inscription, 
parce  que  l'art.  2155  ne  parle  point  expressé- 

(1)18  juillet  1814,  cl  24  août  même  année  (Sirey,  18, 
2,  294  et  295j  ;  autre  arrêt  de  la  mêine  cour,  du  9  juil- 
let 1819,  mais  qui  a  été  cassé,  ainsi  qu'oa  va  le  voir. 

(2)  19  août  181:î.  iSirey,  14,  2.  239.) 


ment  do  celte  cause  de  créance?  Assurément  la 
femme  a  bien  hypothèque  aussi  pour  cet  objet, 
et  hypothèque  dispensée  d'inscription,  parce 
que  la  loi  a  encore  dû  la  protéger  plus  spécia- 
lement pour  une  telle  créance,  qu'elle  ne  l'a 
fait  pour  des  actes  que  la  femme,  à  la  rigueur, 
aurait  pu  se  dispenser  de  faire,  tels  que  l'a- 
liénation de  ses  propres ,  et  des  délies  contrac- 
tées dans  l'intérêt  du  mari.  Si  un  trésor  a  été 
trouvé  par  un  tiers  sur  un  fonds  appartenant  à 
la  femme  mariée  avec  exclusion  de  commu- 
nauté, la  moitié  qui  en  est  revenue  à  la  femme, 
en  vertu  de  l'art.  716,  a  été  touchée  par  le 
mari,  (jui,   sous  ce  régime,  perçoit  tout  le 
mobilier  qui  échoit  à  la  femme,  sauf  la  restitu- 
tion qu'il  en  doit  faire  à  la  dissolution  du  ma- 
riage, ou  lors  de  la  séparation  de  biens  pro- 
noncée en  justice  (art.  1531)  ;  or,  l'art.  2153 
ne  donne  point  non  plus  expressément  d'hypo- 
thèque à  la  femme  pour  cet  objet,  et  cepen- 
dant nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  la  con- 
tester. Nous  en  dirons  autant  des  indemnités 
que  la  femme,  en  général,  aurait  obtenues  en 
justice,  à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit  qu'un 
tiers  aurait  commis    envers  elle,  ou   sur  ses 
biens,  et  dont  le  mari  aurait  touché  le  mon- 
tant. Même  décision  à  l'égard  d'une  somme  qui 
aurait  été  payée  au  mari  par  une  compagnie 
d'assurance,  dans  le  cas  de  l'incendie  d'un  bâ- 
timent appartenant  à  la  femme.  On  trouverait 
encore  d'autres  causes  de  créances  de  la  femme 
sur  son  mari  qui  n'ont  point  été  nominative- 
ment comprises  dans  l'art.  2153,  mais  qui  l'ont 
été  dans  la  généralité  des  expressions  de  l'ar- 
ticle 2121 ,  les  droits  et  créances,  etc.,  et  pour 
lesquelles  elle  aurait  aussi  incontestablement 
hypothèque.  Toute  la  difllculté  consiste  à  sa- 
voir à  partir  de  quelle  époque  rhypolhèque 
existe  pour  ces  diverses  causes,  et  c'est  coque 
nous  expliquerons  tout  à  l'heure,  en  terminant 
cette  discussion. 

Plusieurs  arrêts  des  cours  du  Midi,  Greno- 
ble (i),  Aix  ('i),  Montpellier  (3),  Toulouse  (a), 
sans  déclarer  positivement,  comme  Planel,  que 
la  femme  n'a  point  d'hypothèque  pour  l'aliéna- 

(3)  22  décembre  1822.  (Sirey,  23,  2,  229.) 
(4;  4  juin  181G  (Sirey,  18,  2,  44);  6  décembre  1824, 
et  30  août  1825,  (Sirey,  26,  2, 106  et  25,  2,  428.) 
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tion  de  ses  biens  parapliernaux,  ou  pour  ses 
créiinoos  paraphernales,  dans  les  cas  où  le  mari 
est  dcbiieur  envers  elle  au  sujet  dcsdiles  alié- 
nations et  créances,  ont  toutefois  jugé  que  l'hy- 
pothèque n'existait  pas  sans  inscription,  et  la 
cour  de  cassation  elle-même  l'a  jugé  (i)  par 
arrêt  de  rejet  du  pourvoi  formé  contre  la  déci- 
sion de  la  cour  d'Aix,  du  19  août  1813. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Greno- 
ble, du  :24  août  1824,  il  s'agissait  de  sommes 
paraphernales  que  le  mari  avait  touchées  pour 
sa  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  la 
cour,  toutefois  après  un  partage  d'opinions, 
s'exprimait  ainsi  :  u  Attendu  que  la  loi  du 
j>  11  brumaire  an  vu  soumettait  la  femme  à 

>  s'inscrire  tant  pour  ses  biens  dotaux  que  pa- 
ï  raphernaux;  attendu  que,  quoique  l'art.  2121 
»  du  Code  civil  ait  fait  réserve,  au  prolit  de  la 
»  femme,  de  l'hypothèque  légale  sur  les  biens 
»  du  mari,  l'article  215i  prescrit  l'inscrip- 
*  lion  pour  l'hypothèque  légale,  sauf  les  seules 
»  exceptions  portées  par  l'art.  2 155  (a);  attendu 

>  que  l'art.  2155  ne  dispense  la  femme  de  s'in- 
»  scrire  que  pour  sa  dot  et  les  sommes  résultant 
»  des  conventions  matrimoniales  (ô)  ;  attendu 
»  que  pour  le  surplus  de  ses  droits  et  répéti- 
t  (ions  sur  les  biens  de  son  mari,  la  disposition 
ï  du  droit  précédent  est  subsistante,  confirme 
»  la  décision  des  premiers  juges,  etc.  » 

L'arrêt  de  la  même  cour,  du  9  juillet,  rendu 
d'après  les  mêmes  motifs,  ayant  été  déféré  à  la 
cour  suprême,  n'a  pu  échapper  à  sa  censure  :  il 
a  été  cassé  par  les  motifs  suivants  {i),  que  nous 
croyons  devoir  transcrire,  pour  éclairer  parfai- 
tement le  lecteur  sur  une  question  tant  débattue 
et  d'un  si  grand  intérêt  : 

«  La  cour,  vu  les  articles  2121,  2153,  2193, 
»  2194  et  2195  du  Code  civil; 

»  Attendu  que  l'art.  2121 ,  ci-dessus  cité, 
»  dispose,  d'une  manière  générale  et  absolue. 


»  que  les  femmes  ont  une  hypothèque  légale 
»  sur  les  biens  de  leurs  maris  pour  sûreté  de 
»  leurs  droits  et  créances  ; 

»  Que,  par  ces  mots,  droils  et  crcances,  on 

>  doit  nécessairement  entendre  tout  ce  que  les 
»  femmes  sont  en  droit  de  réclamer  contre  Icars 
»  maris,  à  quelque  litre  que  ce  soit  ; 

»  Que  l'art.  2155  porte  également,  cl  sans 
»  restriction ,  (jue  les  femmes  ont  une  liypo- 
»  ihèque  indépendammentde toute  inscription, 

>  sur  les  biens  de  leurs  maris  ; 

»  Que  si  cet  article  fixe  diverses  époques 
»  auxquelles  remonte  celte  hypoihècjuc  des 
»  femmes,  suivant  la  nature  des  droits  qu'elles 
»  ont  à  réclamer,  ce  n'est  pas  pour  en  sou- 
»  siraire  aucun  ù  l'hypothèque  qu'il  leur  ac- 
»  corde,  mais  uniquement  pour  établir  que 
j  tous  ne  doivent  pas  remonter  à  la  date  de 
»  leur  mariage  ; 

»  Qu'il  résulte,  en  effet,  des  dispositions  des 
B  art.  2195,  2194  et  2195,  que  les  acquéreurs 
ï  des  immeubles  des  maris  ne  purgent  les  hy- 
»  pothèques  non  inscrites  des  femmes  pour 
5  leur  dot,  reprises  et  convenlions  matrimo- 
D  niales ,  qu'en  observant  les  formalités  qu'ils 
ï  prescrivent  (o)  ;  que  les  créances  paraphcr- 

>  nalcs  rentrent  nécessairement  dans  les  dispo- 
»  sitionsdeces  articles  (e);  qu'elles  constituent, 
»  en  effet,  un  des  genres  de  reprises  qu'elles 
»  ont  à  exercer  sur  leurs  maris,  lorsque  ceux-ci 
î  en  ont  employé  le  montant  à  leur  profil:  d'où 
»  il  suit  que  les  femmes  mariées  ont  une  hypo- 
»  ihèque  légale,  indépendamment  de  toute  in- 
ï  scription,  sur  les  biens  de  leurs  maris  ,  pour 
»  sûreté  de  leurs  paraphernaux,  comme  pour 
»  toutes  les  autres  reprises ,  lorsque  ceux-ci  en 
»  ont  reçu  le  montant  et  qu'ils  en  sont  restés 
T>  débiteurs  envers  elles; 

/   D  Qu'il  y  a  même  raison  de  décider  relalive- 
i  ment  aux  créances  paraphernales  des  femmes. 


(1)  Arrêt  du  4  janvier  1815.  (Sirey,  lo.  1,  200.) 

(2)  Cetail  bien  reconnaître  que  lliypotlicque  It'gale 
existe  aussi  pour  les  crcances  paraphernales  de  la  femme, 
comme  sous  la  loi  de  brumaire;  seulement  on  dit.  par 
l'arrêt,  qu'elles  ne  sont  pas  dispensées  d'inscription. 

(o)  Et  pour  l'aliénation  de  ses  propres,  et  les  dettes 
qu'elle  a  contractées  dans  l'intérêt  de  son  mari  ,  choses 
qu'on  ne  peut  pas  regarder  comme  comprises  dans  la  dot 
ni  dans  les  conventions  matrimoniales. 

(4)  Arrêt  du  11  juin  1822.  (Sirey,  1822,  1,  379.) 


(5)  ÎS'ous  n'attachons  pas  une  grande  importance  à  ce 
raisonnement  ;  il  a  le  vice  de  renfermer  une  pétition  de 
principes;  car  les  parli.'^ans  du  système  opposé  préten- 
dent que  ,  dans  la  dot ,  les  reprises  et  conventions  ma- 
trimoniales, ne  sont  pas  comprises  les  créances  parapher- 
nales comme  dispensées  d'inscription  :  c'éiait  là  le  point 
qu'il  s'agissait  d'établir,  et  dont  la  solution  affirmative 
ne  résulte  nullement  du  texle  de  ces  articles. 

(6)  Ce  qui  est  nié  par  les  adversaires. 
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»  qae  relaiivoineiU  à  tous  leurs  autres  droits; 

>  que  le  même  cmpèchemenl  moral  existe,  à 

>  cet  égard,  de  la  part  des  femmes  mariées 
t  sous  le  régime  dotal,  pour  la  conservation  de 

>  ces  créances,  par  la  voie  de  rinscription,  qu'à 

•  l'égard  des  femmes  mariées  sous  le  régime  de 

>  la  communauté,  puisque,  comme  celles-ci, 
»  elles  ne  peuvent  disposer  de  leurs  biens 
»  qu'avec  l'autorisation  de  leurs  maris; 

»  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu  et  déclaré  en 
1  fait  que  le  sieur  Nartns  a  reçu  le  montant  et 

>  conserve  dans  ses  mains  les  deniers  provenus 

>  des  biens  paraphernaux  de  son  épousu  ;  que 
»  cependant  la  cour  royale  de  Grenoble  a  jugé 
»  que  l'héritière  de  la  dame  ]\'arlus  n'avait  pas 

>  une  hypothèque  légale,  indépendamment  de 

>  toute  inscription,  sur  les  biens  du  mari  de 
»  cette  dernière,  pour  la  sûreté  desdits  de- 

>  niers; 

>  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  ladite  cour  aouver- 
»  tement  violé  les  dispositions  des  articles 
»  cités,  et  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  y 

>  supposant  une  exception  qu'ils  ne  compor- 
»  tent  pns; 

»  Que  les  défendeurs  ont  vainement  opposé 
»  que  l'arrêt  attaqué  peut  se  maintenir  par  cette 

>  double  considération ,  que  c'était  en  qualité 

•  de  mandataire  de  sa  femme,  que  le  sieur 

>  Marins  avait  reçu  les  sommes  réclamées,  ce 
»  qui ,  suivant  eux ,  ne  donnait  à  la  dame  JVar- 
»  lus,  contre  son  mari,  que  l'action  du  mandat, 
»  aux  termes  de  l'art.  1577,  Code  civil,  et  que 
»  d'ailleurs  la  dame  j\arlus  s'était  départie  de 

>  son  hypothèque  légale,  pour  s'en  tenir  à  une 
»  hypothèque  conventionnelle  (i),  ce  qu'elle 
»  avait  eu  droit  de  faire,  puisqu'elle  aurait  pu 
»  disposer  de  la  propriété  même  de  sa  créance  ; 

>  qu'en  effet,  la  question  n'a  été  ni  discutée,  ni 

>  jugée,  soit  en  première  instance,  soit  en  ap- 
»  pel,  ni  sous  l'un  ni  sous  l'autre  de  ces  rap- 


»  ports;  que,  dès  lors,  pour  y  statuer,  il  fau- 
»  drait  se  livrera  une  appréciation  d'actes  qui 
»  ne  rentre  pas  dans  le  domaine  de  la  cour;  par 
>  ces  motifs,  sans  cntcnthc  rien  préjuger  sur 
»  les  questions  préjudicielles  proposées  par  les 
I  défendeurs,  casse  cl  annule  l'arrêt  de  Gre- 
»  noble  du  9  juillet  1819.  » 

L'atfaire,  renvoyée  à  la  cour  de  Lyon,  y  a 
été  jugée  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  cassation, 
le  10  août  18:25  ('2) ,  et  il  existe  un  très-grand 
nombre  de  décisions  rendues  dans  le  même 
sens  (:>)  ;  en  sorte  qu'on  peut  regarder  la  juris- 
prudence comme  maintenant  fixée  sur  ce  point 
important. 

34.  Quant  à  la  date  de  l'hypothèque  dans 
ces  cas,  nous  pensons,  s'il  s'agit  d'aliénation 
d'immeubles  personnels  de  la  femme,  c'est-à- 
dire  de  paraphernaux  sous  le  régime  dotal,  et 
d'immeubles  en  général  sous  celui  de  sépara- 
tion de  biens,  que  l'hypothèque  doit  avoir  rang 
à  compter  du  jour  où  le  mari  est  devenu  ga- 
rant du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi;  or,  il 
en  est  devenu  garant  du  jour  de  la  vente, 
quand  elle  a  eu  lieu  de  son  consentement,  ou 
même  quand  elle  a  eu  lieu  en  vertu  d'autori- 
sation de  justice,  mais  qu'il  a  concouru  au  con- 
trat. S'il  n'a  point  concouru  à  la  vente  faite 
d'après  autorisation  de  justice,  il  en  est  de- 
venu garant  du  jour  qu'il  a  louché  le  prix  ou 
du  jour  où  ce  prix  a  tourné  à  son  profit,  et 
c'est  de  ce  jour-là  seulement,  et  non  de  celui 
de  l'aliénation,  que  l'hypothèque  doit  avoir 
lieu;  carie  mari  n'est  réellement  devenu  dé- 
biteur envers  la  femme,  sous  ce  rapport,  que 
de  celle  époque  seulement.  La  cour  de  Tou- 
louse, par  son  arrêt  du  7  avril  1829  (4),  paraît 
toutefois  avoir  jugé  le  contraire,  en  donnant  à 
l'hypothèque,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  date 
de  l'aliénation;  mais  c'est,  selon  nous,  sans 


(I)  Ccmmc  la  dame  Nartus  avait  pris  inscription  sur 
certains  ljieo«  seulement ,  qui  furent  insuffisants,  et  sang 
<jue  son  hypothèque  eût  d'ailleurs  été  restreinte  avec 
l""bservation  des  formes  voulues  par  la  loi ,  les  adversai- 
res de  son  héritier  prétendaient  que  ladite  dame  avait 
f'He-mème  renoncé  à  son  hypothèque  légale  sur  le  surplus 
•  les  biens  de  son  mari  en  fujiposant  même  qu'elle  en  eiit 
tu  une  pour  les  créances  dont  il  s'agissait. 

(•2jSirey,  182i,  2,  6i. 

{~>)  Notamment  île  ca^^ylion  .  G  juin  182C   Sir^y.  26,  1, 


46I);Riom,  10  août  1817,  et  20  février  1819.  (Sirey,  18, 
2,  148,  et  20,  2,  275.)  f^.  cependant  cass.  4  mars  1822 
(Sirey,  2.3,  2,  101),  mais  cassé  toutefois  par  celui  du 
6  juin  182G,  ])récité. 

'J'oujours  dans  le  sens  de  l'hypothèque ,  il  existe  des 
arrêts  de  la  cour  de  l'au  ,  du  15  janvier  1823  (Sirey,  23, 
2,  2-27);  de  liordeaux  ,  20  juin  1826  (Sirey,  26,  2,  50ii); 
de  Toulouse,  14  février  1829,  et  7  avril  même  année. 
rSiiey,  29,2,  ICI,  et 30,  2,  31.) 

(i)  Sirey,  30,2,  51. 
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molif  réel.  Les  tiers  qui  ont  pris  inscription 
sur  les  biens  du  mari,  dans  rinlervallc  de  l'a- 
liénaiion  à  la  réception  des  deniers  par  celui-ci, 
doivent  primer  la  femme. 

S'il  s'agit  de  sommes  paraphernales  que  le 
mari  a  toueliées  pour  sa  femme ,  soit  en  vertu 
d'un  mandai  exprès  ou  tacite  do  celle-ci,  soit 
même  sans  son  aveu,  riiypollièque,  pour  ces 
sommes,  ne  doit  dater  que  du  jour  où  il  les  a 
touchées;  lui  donner  une  date  antérieure  se- 
rait méconnaître  le  principe  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  de  l'art.  2155  (i). 

Quant  aux  indemnités  qu'il  pourrait  devoir 
à  la  femme  pour  dégradations  des  biens  de 
celle-ci ,  nous  n'accorderions  aussi  l'hypothè- 
que qu'à  compter  du  jour  où  la  femme  serait 
devenue  créancière  pour  cette  cause. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  au  surplus, 
qu'il  sera  souvent  bien  diflîcile ,  après  un  long 
temps,  d'établir  à  quelle  époque  précise  la 
femme  est  devenue  créancière  du  mari  pour 
les  diverses  causes  ci-dessus,  et  ces  hypothè- 
ques, à  différentes  dates,  qui  peuvent  être 
très-mullipliées,  pourront,  en  beaucoup  de 
cas,  faire  naître  des  contestations,  entraver 
les  ordres  et  entraîner  d'autres  inconvénients; 
mais  cela  ne  nous  empêche  point  de  décider 
en  principe  comme  nous  le  faisons;  sauf  au 
juge,  en  cas  de  contestation  sur  le  classement 
de  l'hypothèque  de  la  femme  pour  telle  ou  telle 
de  ces  créances,  à  se  déterminer  d'après  les 
circonstances  de  la  cause.  La  base  que  nous 
posons  n'en  est  pas  moins  bonne,  et  nous  di- 
rons même  que  c'est  la  seule  conforme  aux 
caractères  actuels  de  l'hypothèque  de  la  femme 
sur  les  biens  de  son  mari. 

Et  si  la  femme  était,  lors  du  mariage,  sa 
créancière  pour  une  somme  qui  devait  entrer 
dans  la  dot,  l'hypothèque,  pour  cette  somme, 
daterait  du  jour  de  la  célébration  du  mariage. 
H  en  serait  ainsi  par  conséquent  si  la  femme 
avait  adopté  le  régime  d'exclusion  de  commu- 
nauté sans  séparation  de  biens,  et  que  la  somme 
ait  dû  être  payée  durant  le  mariage,  parce  que 
le  terme  qui  avait  été  accordé  au  mari  serait 


(1)  f.  en  ce  sens  ,  une  décision  île  la  cour  d'Aix  ,  con- 
firmée en  cassation ,  par  arrêt  du  4  janvier  181d.  (Sircy, 
15.1.200.) 


venu  à  échoir  miaule  mntrhnonio  ;  car  il  devait 
se  payer  à  lui-même,  d'après  rarlicle  1531  : 
à  se  ipso  cx'ujcrc  ilcbiùl,  comme  disent  les  lois 
romaines  au  sujet  d'un  tuteur  débiteur  envers 
son  pupille.  Mais  si  la  créance  de  la  femme 
sur  le  mari  était  une  rente  constituée,  lafemme 
n'aurait  pas  d'hypothèque  légale  à  ce  sujet  ; 
elle  exercerait  seulement  celle  qui  serait  atta- 
chée au  contrat ,  s'il  y  en  avait  une. 

35.  L'article  21.35  se  termine  par  la  dispo- 
sition suivante  :  <i  Dans  aucun  cas  la  disposi- 
ï  tion  du  présent  article  ne  pourra  préjudicier 
»  aux  droits  acquis  à  des  tiers  avant  la  publi- 
»  cation  du  présent  titre.  î 

On  a  eu  en  vue ,  comme  nous  l'avons  dit  au 
tome  précédent,  les  hypothèques  que  des  tiers 
avaient  acquises  sous  la  loi  de  brumaire  an  vu, 
sur  les  biens  des  maris  et  des  tuteurs,  avant 
que  l'hypothèque  légale  des  femmes,  des  mi- 
neurs ou  interdits  fût  inscrite.  Tout  en  dispen- 
sant les  femmes  encore  mariées  lors  de  la  pu- 
blication de  la  loi  sur  les  hypothèques,  et  les 
mineurs  ou  interdits  encore  en  tutelle  à  celte 
époque  ,  de  prendre  inscription,  le  Gode  civil, 
néanmoins ,  n'a  voulu ,  comme  de  raison,  porter 
aucune  atteinte  aux  droits  acquis  à  des  tiers 
au  jour  de  cette  publication,  par  les  inscrip- 
tions qu'ils  avaient  prises  sur  les  biens  du 
mari  ou  du  tuteur;  la  loi  n'a  pas  d'effet  ré- 
troactif. (Art.  2.) 

56.  Il  résulte  des  différentes  dates  attri- 
buées par  l'article  2135  à  l'hypothèque  de  la 
femme,  selon  les  diverses  causes  de  créances 
qu'elle  peut  avoir  sur  son  mari,  que,  si  celui-ci 
a  vendu ,  durant  le  mariage,  un  de  ses  immeu- 
bles ,  avant  l'échéance  de  l'un  de  ces  droits  ou 
créances,  par  exemple  avant  l'échéance  de 
telle  succession  à  la  femme,  celle-ci  ne  peut, 
pour  les  droits  provenant  de  cette  succession, 
poursuivre  les  tiers  acquéreurs.  Et  si  le  mari, 
au  lieu  d'avoir  vendu  l'immeuble  avant  l'ou- 
verture de  la  succession,  l'a  hypothéqué  à  un 
de  ses  créanciers,  qui  a  pris  inscription  avant 
l'échéance  aussi  de  la  succession  ,  c'est  ce 
créancier  qui  aura  la  priorité  d'hypothèque. 
Mais  si  l'inscription  du  créancier  avait  éié  prise 
le  jour  même  de  l'ouveriure  de  la  succession. 


n 
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il  V  aurail  concurrence  entre  lui  cl  la  leuime, 
on  venu  de  rarliclo  2147  combine  avec  l'ar- 
liole  ûlôo.  Si  céiail  le  lendemain  de  l'ouver- 
lure  de  la  succession  que  le  créancier  eut 
pris  son  inscription ,  il  serait  primé  pat  la 
l'emme. 

Du  reste ,  rien  n'empêcherait  la  lenTuie 
d'exercer  sur  rinuncuble  vendu  ou  liypoiliéqué 
pendant  le  mariage ,  son  hypothèque  légale 
pour  sa  dot  et  ses  conventions  matrimoniales, 


vilégc  pendant  dix  années  à  compter  de  leur 
date,  et  que  leur  efl'et  cesse  si  ces  inscriptions 
n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiraiion  de  ce 
délai,  ajoutait  :  «  ÎNéanmoins  leur  eftel  subsiste, 

>  savoir,  sur  les  comptables  publics  et  privés 

>  dénommés  en  l'art.  21 ,  et  sur  les  cautions 
»  des  comptables  publics,  jusqu'à  l'apuremenl 
ï  dilinitif  des  comptes,  et  six  mois  au  delà; 
»  et  sur  les  époux,  pour  tous  leurs  droits  et 

>  conventions  de  mariage  ,  soit  déterminés  , 


ou  autres  droits  à  elle  échus  antérieurement  à  i  soit  éventuels,  pendant  tout  le  temps  du 

la  vente  ou  a  linscriplion  prise  par  le  tiers,  et  î  mariage,  cl  une  année  après.  » 

d'exercer  sur  d'autres  biens  encore  en  la  pos-  Aussi  le  silence  du  Code  sur  ce  point  a  donné 

session  du  mari,  ou  faisant  partie  de  sa  suc-  lieu  à  dilliculté. 

cession,  son  hypothèque  pour  des  droits  plus  Suivant  les  uns,  l'effet  de  l'hypothèque  dis- 

réceuts  :  elle  peut  en  conibiner  l'exercice  de  pensée  d'inscription  durerait  dix  ans  depuis  la 

la  manière  la  plus  favorable  à  ses  intérêts.  dissolution  du  mariage  ou  la  lin  de  la  tutelle  , 

sans  préjudice  des  inscriptions  prises  dans  ces 

57.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  tome  précédent,  dix  ans  et  renouvelées  ensuite  en  temps  utile, 

les  règles  sur  le  lang  que  le  Code  civil  assigne  La  loi  serait  censée  prendre  elle-même  inscrip- 

a  Ihvpothèque  légale  des  femmes  sur  les  biens  lion  pour  la  femme  ou  le  mineur  le  dernier 

de  leur  mari,   sont  modifiées,  à  l'égard  des  jour  du  mariage  ou  de  la  tutelle,  et  l'effet  de 

lémmes  de  commerçants,  par  les  dispositions  celte  inscription  fictive   serait  le  même  que 


du  Code  de  cummeree,  articles  551  et  sui- 
vants :  on  peul  se  reporter  à  ce  qui  a  été  dit 
à  ce  sujet. 

C  in. 


celui  de  l'inscription  de  toute  autre  hypothèque, 
laquelle  doit  être  renouvelée  dans  les  dix  ans 
de  sa  date,  à  peine  de  la  perle  du  rang  qu'elle 
donnait.  En  sorte  qu'en  cas  d'aliénation  des 
biens  non  suivie  de  la  purge  de  l'hypothèque 
Queiiewi  la  durée  iéijale  de  rhypoihùque  des  femmes  et  légale,  la  durée  de  l'effet  de  la  dispense  d'in- 
des  mineurs  cl  inicrdii.,  sans  inscription,  depuis  la      gcription  scrait,  cu  général ,  déterminée  de  la 

fia  de  la  lulclle  ou  la  diisolutiuu  du  mariage.  o-  ■<   ■■  -        •  •• 

manière  suivante.  Si  1  aliénation  avait  eu  lieu 
durant  le  mariage  ou  la  tutelle,  ou  dans  les  dix 
ans  qui  ont  suivi  la  dissolution  du  premier  ou 
la  fin  de  la  seconde,  l'acquéreur  serait  affranchi 
vemcnt  a  la  (fucaiion  c'i-desma,  mais  qui      de  l'eflet  de  cette  hypothèque  au  bout  de  ces 


SOMMAIRE. 


58.  Divers  avis  du  conseil  d'Etat  cités  relati- 


dix  ans,  en  supposant,  à  raison  de  l'art.  85-4  du 
Code  de  procédure,  qu'il  eût  fait  transcrire  son 
contrat  d'acquisition  quinze  jours  ou  plus  avant 
l'expiraiion  du  même  délai.  Et  si  l'aliénution 
avait  eu  lieu  après  les  dix  ans  depuis  la  fin 
de  la  tutelle  ou  la  dissolution  du  mariage,  il 
serait  affranchi  de  l'effet  de  I  hypothèque  après 


wpendant  ne  la  résolvcnl  pas  (urmcllc- 
menl  ;  discussion  et  divers  anèls. 

58.  Le  Code  ne  s'explique  point  positive- 
ment sur  la  durée  légale  do  Ihypolhèque  des 
femmes  et  des  mineurs  et  interdits  depuis  la 
fin  de  la  tutelle  ou  la  dissolution  du  mariage, 
en  supposant  que  les  formalités  piescrites  pour  l'expiration  de  la  quinzaine  qui  aurait  suivi  \\ 
la  purge  n'aient  point  été  remplies  et  que  l'hy-  iransciiplion  de  son  contrat. 
poihèque  n'ait  point  été  effacée  ou  éteinte  par  D'autres  pensent  que  l'effet  du  bénéfice  de 

quelque  autre  cause;  au  lieu  que  l'article  25  de  la  dispense  d'inscription  n'est  pas  borné  aux 
la  loi  du  11  brumaire  an  vi;,  après  avoir  dit,  dix  ans  écoulés  depuis  la  dissolution  du  ma- 
coinme  l'article  2154  du  (Jode  civil,  (juc  les  riage  ou  la  fin  de  la  tutelle;  qu'il  est  inhérent 
inscriptions  conservent  l  hypothèque  cl  le  pri-      .^  la  qualité  de  la  créance,  et  qu'il  dure  par  con- 
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séquenl  autant  que  l'hypothèque  elle-même. 
Et  il  n'y  aurait,  à  cet  égard  aucune  distinction 
à  faire  entre  le  cas  où  le  mariage  est  venu  à  se 
dissoudre  par  la  mort  du  mari,  et  celui  où  il 
s'est  dissous  par  le  décès  de  la  femme,  ou 
entre  le  cas  où  la  tutelle  est  venue  à  se  termi- 
ner par  la  démission  ou  le  décès  du  tuteur,  et 
celui  où  elle  est  venue  à  se  terminer  par  la  ma- 
jorité ou  la  mort  du  mineur. 

Mais  ceux  qui  auraient  reçu  du  mari  ou  du 
tuteur  les  biens  frappés  de  l'hypoilièque  légale, 
pourraient,  s'il  y  avait  lieu,  invoquer  le  béné- 
lice  delà  prescription,  qui  est  de  droit  commun  : 
or,  d'après  l'art.  2180,  le  tiers  détenteur  pres- 
crit contre  les  hypothèques,  par  le  laps  de 
temps  requis  pour  la  prescription  de  la  pro- 
priété de  l'immeuble  à  son  profit;  et  dans  le 
cas  où  la  prescription  invoquée  suppose  un  li- 
tre, c'est-à-dire,  dans  le  cas  où  c'est  celle  de 
dix  ans  entre  présents,  et  de  vingt  ans  entre 
absents,  elle  n'a  commencé  à  courir  que  du 
jour  de  la  transcription  du  contrat  d'acquisi- 
tion sur  les  registres  du  conservateur  des  hy- 
pothèques ;  et  les  inscriptions  et  leur  renouvel- 
lement n'empêchent  point  la  prescription  de 
courir,  et  elles  n'interrompent  point  non  plus 
le  cours  de  celle  qui  était  commencée.  {Ib'ul.) 
Mais  il  est  clair  que  la  prescription  n'aurait 
pas  couru  au  profit  du  tiers  débiteur  pendant 
la  minorité  ou  l'interdiction  (art.  2252)  (i)  ; 
et  elle  n'aurait  pas  couru  non  plus  pendant  le 
mariage,  si  l'action  de  la  femme  ,  pour  l'inter- 
rompre, eût  pu  réfléchir  contre  le  mari,  parce 
qu'il  aurait  été  garant  envers  le  tiers.  (Arti- 
cle 2256.) 

Aucun  texte  du  Code,  avons-nous  dit,  ne 
s'explique  positivement  sur  le  point  enquestion. 

On  ne  peut  se  déterminer  que  par  des  con- 
sidérations, et,  il  faut  le  dire,  chacune  des 
deux  opinions  peut  en  invoquer  en  sa  faveur.  Il 
existe  bien  plusieurs  avis  du  conseil  d'État  sur 
les  hypothèques  dont  nous  parlons,  qui  suppo- 
sent tous  assurément  que  Teiret  de  la  dispense  ^ 
d'inscription  s'étend  au  delà  de  la  dissolution 
du  mariage  ou  de  la  fin  de  la  tutelle,  car  sans 
cela  le  bic-nfait  de  la  loi  serait  pour  ainsi  dire 
illusoire  pour  les  femmes  et  les  mineurs;  mais 

(1)  Code  de  Hollande  ,  ail.  202 i. 


aucun  de  ces  avis  ne  s'explique  catégorique- 
ment sur  la  durée  de  cet  effet  depuis  que  le 
mariage  est  venu  à  se  dissoudre,  ou  la  tutelle 
se  terminer. 

Un  de  ces  avis,  en  date  du  9  mai  1807,  ap- 
prouve, elinscrc  m  BiUlclin  des  Lois,  s'explique 
seulement  sur  les  moyens  de  prévenir  les  diffi- 
cultés en  matière  de  purge  des  hypothèques 
légales  dispensées  d'inscription,  lorsque,  soit 
la  femme  ou  ses  représentants,  soit  le  subrogé 
tuteur,  ne  sont  pas  connus  :  alors  les  significa- 
tions que  l'acquéreur  est  tenu  de  leur  faire  pour 
purger,  en  vertu  de  l'art.  2194  du  Code  civil, 
doivent  être  faites  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  085  du  Code  de  procédure.  Mais,  comme 
on  le  voit,  cet  avis  ne  dit  pas  que  les  forma- 
lités ci-dessus  devront  être  observées  aussi 
après  les  dix  ans  écoulés  depuis  la  dissolution 
du  mariage  ou  la  fin  de  la  tutelle,  et  c'est  sur 
ce  point  que  roule  la  question  qui  nous  occupe. 

Un  second  avis,  approuvé  le 22  janvier  i  808, 
et  ayant  pour  objet  d'exprimer  le  sentiment  du 
conseil  d'État  sur  la  durée  des  inscriptions  hy- 
polliécaires  prises,  soit  d'office,  soit  par  les 
femmes,  les  mmeurs  et  le  trésor  public,  sur  les 
biens  des  maris,  des  tuteurs  et  des  comptables, 
se  résume  par  les  quatre  propositions  sui- 
vantes : 

i"  Que  toute  inscription  doit  être  renouvelée 
avant  l'expiration  de  dix  années; 

2°  Que  lorsque  l'inscription  a  été  nécessaire 
pour  opérer  l'hypothèque,  le  renouvellement 
est  nécessaire  pour  sa  conservation; 

3°  Que  lorsque  l'hypothèque  existe  indépen- 
damment de  l'inscription,  et  que  celle-ci  n'est 
ordonnée  que  sous  des  peines  particulières, 
ceux  qui  ont  dû  la  faire  doivent  la  renouveler 
sous  les  mêmes  peines; 

4°  Enfin  que,  lorsque  l'inscription  a  dû  être 
faite  d'office  par  le  conservateur,  elle  doit  être 
renouvelée  par  le  créancier  qui  y  a  intérêt. 

Mais  il  n'y  a  rien  ici  non  plus  qui  résolve 
formellement  la  question  dont  il  s'agit;  il  ré- 
sulte seulement  de  ces  décisions,  et  de  l'exposé 
des  motifs  qui  les  précèdent,  que  le  bénéfice 
de  la  dispense  d'inscription  de  l'hypothèque 
légale  des  femmes,  des  mineurs  et  des  inter- 
dits, n'est  pas,  il  est  vrai,  borné  à  la  durée  du 
mariage  ou  de  la  tutelle,  puisque,  en  disant 


a 
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que  lorsque  l'inscription  était  nécessaire  pour 
opérer  l'hypoibèque,  le  renouvellomenl  est  né- 
cessaire pour  sa  conservation,  on  liil  par  cola 
ini'uie,  è  contrario,  que  lorsque  rinsciipiion 
n'était  pas  nécessaire pouropérer  l'hypothèque, 
l'hypothèque  continue  île  subsister  sans  renou- 
vellenieni;  c'est  d'ailleurs  ce  que  l'on  dit  for- 
mellement dans  les  motifs  de  l'avis.  Mais, 
encore  une  fois,  on  ne  s'explique  point  positi- 
vement sur  la  durée  du  bénéfice  de  la  dispense 
d'inscription  après  la  dissohilion  du  mariai^e  ou 
la  fin  de  la  tutelle  :  on  ne  dit  pas ,  en  un  mol , 
si  l'effet  de  cette  hypothèque,  sans  inscription, 
s'étendra  ou  non  au  delà  des  dix  ans  qui  au- 
ront suivi  la  dissolution  du  mariage  ou  la  fin  de 
la  tutelle. 

Le  conseil  d'État  a  eu  aussi  à  s'expliquer 
sur  le  point  de  savoir  si ,  en  cas  d'aliénation 
des  immeubles  frappés  de  l'hypothèque  légale 
des  femmes  ou  des  mineurs,  il  était  nécessaire 
de  fixer  un  délai  dans  lequel  la  femme  devenue 
veuve,  ou  le  mineur  dcvcmi  majeur,  ou  leurs 
héritiers,  seraient  tenus  de  faire  inscrire  leurs 
créances  sur  les  biens  du  mari  ou  du  tuteur,  pour 
conserver  le  rang  de  leur  hypothèque  ;  et  par 
av'u  du  8  mai  1812,  pareillement  approuvé  et 
inséré  au  Bulletin  des  Lois,  le  conseil  a  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  fixer  de 
délai  pour  cet  objet;  que  les  tiers  acquéreurs 
n'avaient  pas  d'intérêt  à  ce  qu'il  en  fût  fixé  un, 
attendu  que  le  mode  de  purger  l'hypothèque 
légale,  tracé  par  le  Code  civil  (articles  2104 
et  2i9o),  et  par  l'avis  du  0  mai  1807,  sulhsait 
pleinement. 

Cela  ne  décide  encore  nullement  la  question  : 
il  en  résulte  seulement  que,  si  l'on  est  encore 
dans  les  dix  ans  de  la  dissolution  du  mariage 
ou  de  la  fin  de  la  tutelle,  le  tiers  acquéreur, 
pour  purger,  devra  se  conformer  aux  disposi- 
tions des  articles  219i,  2105  du  Code  civil, 
et  08Ô  du  Code  de  procédure;  mais  l'avis  ne 
décide  point  que,  si  les  dix  ans  sont  écoulés 
sans  inscription  de  l'hypothèque ,  l'acquéreur 
est  tenu  de  remplir  les  formalités  de  la  purge, 
|iour  eliacer  une  hypothèque  qu'il  ne  connaît 
pas,  et  que  rien  ne  peut  lui  faire  connaître;  et, 
sous  ce  rapport,  nous  croyons  que  l'avis  est  allé 
trop  loin,  quand  il  a  dit  que  les  tiers  aorpié- 
reurs  n'avaient  pas  d'intérêt  à  ce  qu'il  fiU  fixé 


un  délai  pour  l'inscription  à  partir  delà  disso- 
lution du  mariage  ou  de  la  fin  de  la  tutelle. 

La  cour  de  Montpellier  a  eu  deux  fois  à  se 
prononcer  sur  la  question  :  la  première  dans  un 
cas  où  le  mariage  était  venu  à  se  dissoudre  par  ■ 
la  mort  du  mari,  et  la  seconde  où  il  s'était  ^ 
dissous  par  la  mort  de  la  femme  :  dans  tous 
deux  elle  a  décidé  que  la  dispense  d'inscrip- 
tion était  inhérente  à  l'hypothèque  de  la  femme, 
tant  que  durait  l'hypothèque,  et  en  conséquence, 
que  la  femme  ou  ses  héritiers,  quoique  n'ayant 
point  pris  inscription  dans  les  dix  ans  qui 
avaient  suivi  la  dissolution  du  mariage,  avaient 
le  droit  d'être  colloques  au  rang  déterminé  par 
l'art.  2 1 55,  et  suivant  les  distinctions  posées  en 
cet  article  (i). 

Si  ces  décisions  doivent  être  suivies,  il  en 
devrait  être  de  même  quant  au  droit  de  suite 
contre  les  tiers  acquéreurs  des  biens,  tant  que 
l'hypothèque  légale  ne  serait  pas  purgée ,  ou 
éteinte  par  prescription  ou  autrement. 

C'est  en  elfet  notre  opinion  :  limiter  à  dix 
ans  depuis  la  dissolution  du  mariage  ou  la  fin 
de  la  tutelle,  le  bénéfice  résultant  de  la  dis- 
pense d'inscription  ,  c'est  le  faire  arbitraire- 
ment, puisque  le  Code  ne  dit  rien  de  sembla- 
ble ;  c'est  s'appuyer  uniquement  sur  une  fiction, 
savoir,  que  la  dispense  d'inscription  est  la  même 
chose  qu'une  inscription  ordinaire;  que  c'est 
une  inscription  prise  par  la  loi  le  dernier  jour 
du  mariage  ou  de  la  tutelle;  mais  cette  fiction 
n'est  point  établie  par  le  Code;  le  Code  dit,  au 
contraire,  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
du  mineur  ou  de  l'interdit  est  dispensée  d'in- 
scription, subsiste  sans  inscription,  et  il  ne 
limite  point  la  durée  du  bénéfice  de  celle  dis- 
pense :  d'où  l'on  doit  naturellement  penser  que 
ce  bénéfice  étant  inhérent  à  l'hypothèque,  il 
en  a  la  nature  et  dure  par  conséquent  autant 
qu'elle;  tel  est  implicitement  le  vœu  des  arti- 
cles 2117,  2133  et  2180,  combinés. 

Sans  doute,  le  système  de  la  publicité,  qui 
fait  la  base  de  notre  régime  hypothécaire,  peut 
en  souflrir  quelque  atteinte  :  la  créance  de  la 
femme  ou  du  mineur  peut  durer  fort  longtemps, 
trente,  quarante,  cinquante  ans  peut-être,  de- 


(1)  Arrêts  des  1<t  février  1828,  et  24  février  1829, 
(Sircy,  28,  2,  194,  cl  31,  2,46.) 
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puis  la  dissolution  du  mariage  ou  la  fin  de  la 
tutelle,  par  suite  de  reconnaissances  ou  de  mino- 
rités qui  seraient  venues  à  se  succéder,  et  les 
tiers  auront  pu  recevoir  des  hypoiiièques  sur 
les  biens  sans  connaître  l'existence  de  l'hy- 
pothèque légale  ;  ces  biens  peuvent  même  avoir 
changé  plusieurs  fois  de  main  sans  que  les  ac- 
quéreurs aient  rempli  les  formalités  prescrites 
pour  la  purge  de  celte  hypothèque,  ignorant 
qu'elle  existait.  Tout  cela  est  vrai,  mais  il  n'y 
a  pas  de  système  parfait;  c'est  un  des  inconvé- 
nieius  attachés  à  Thypollièque  occulte,  et  l'on 
ne  peut  nier,  sous  le  Code,  que  celle  de  la 
femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit  ne  soit  de 
celte  nature,  nonobstant  l'injonction  faite  par 
la  loi  aux  maris ,  aux  tuteurs  et  subrogés 
tuteurs ,  de  la  rendre  publique  par  l'inscrip- 
tion. 

SECTION   II. 

OnMCATIONS  DES  MARIS,  DES  TUTEURS  ET  SUBROGÉS  TUTEURS, 
RELiTIVEBIENT  Â  l''|IYPOTHÈoUC  LEGALE  DE  L\  FESIME,  OU 
UINSUR    OU    DE    l'interdit. 

SOMMAIRE. 

39.  Obligation  imposée  aux  maris  et  aux 

tuteurs,  de  prendre  inseriptionsur  leurs 
biens  au  profit  de  leurs  femmes  ou  des 
mineurs  ou  interdits;  texte  de  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  iilûG  à  ce  sujet. 

40.  Seconde  disposilion  du  même  article. 

41.  5i,  lorsque  l'inscription  a  été  prise,  le 

mari  ou  le  tuteur  serait  réputé  stelliona- 
laire,  et ,  comme  tel ,  contraignable  par 
corps,  par  cela  seul  qu'il  aurait  consenti 
ou  laissé  prendre  hypothèque  sur  les  biens 
frappés  de  l'hypothèque  légale,  sans  la 
déclarer  ? 

42.  Si,  lorsque  l'inscription  n'a  pas  été  prise, 

le  mari  est  réputé  stelUonataire  pour 
avoir  vendu  un  de  ses  immeubles  frappé 
de  l'hypothèque  légale ,  sans  avoir  déclaré 
l'existence  de  celte  hypothèque  ? 

43.  Dans  le  cas  oîi  le  mari  est  contraignable 

par  corps,  pour  n'avoir  point  fait  faire 
l'inscription ,  la  contrainte  doit-elle  cesser 
si  la  femme  renonce  à  son  hypothèque  au 
profit  des  tiers? 


44.  Quid  si  le  mari  était  mineur  au  temps  où 
un  tiers  a  pris  inscription  sur  ses  biens? 

43.  L'article  2150  n'est  pas  moins  applicable, 
dans  le  cas  qui  y  est  prévu ,  quoique  le 
tiers  qui  a  j'cçu  hypothèque  du  mari  au 
du  tuteur  ail  connu  leur  qualité  en  trai- 
tant avec  eux. 

46.  Le  mari  doit  prendre  l'inscripliun  aussi 

sur  les  conqnêts  de  la  convmuiaulé. 

47.  Observation  sur  le  cas  des  privilèges,  que 

l'art.  2156  suppose  que  le  mari  ou  le 
tuteur  pourrait  consentir  ou  laisser  pren- 
dre ,  sans  déclarer  l'hypothèque  légale. 

48.  Si  une  inscription  prise  en  vertu  de  juge- 

ment sur  les  biens  du  mari  ou  du  tuteur 
qui  n'a  point  fait  faire  l'inscriplion  de 
l'hypothèque  légale,  donne  lieu  d'appli- 
quer l'art.  2136? 

49.  Et  quid  du  cas  où  le  mari  a  accepté  une 

tutelle? 

50.  Obligation  pour  les  maris  et  les  tuteurs 

de  renouveler  les  inscripùons  dans  les 
dix  ans  de  leur  date. 

51.  Les  subrogés   tuteurs  sont  pareillement 

chargés ,  sous  leur  responsabilité  ,  de 
veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient 
faites  sur  les  biens  des  tuteurs. 

52.  Les  procureurs  du  roidoivent  les  requérir, 

si  elles  n'ont  pas  été  prises. 
55.  Enfin  les  parents  et  amis  sont  invités  à 
les  faire  faire. 

59.  Quoique  l'hypothèque  existe,  indépen- 
damment de  toute  inscription,  sur  les  biens  des 
tuteurs  et  des  maris,  pour  sûreté  des  droits 
des  mineurs,  des  interdits  et  des  femmes,  néan- 
moins, pour  que  les  tiers  soient  avertis  de  son 
existence ,  la  loi  prescrit  aux  tuteurs  et  aux 
maris  de  la  rendre  publique  par  la  formalité 
de  l'inscription ,  qui  s'opère  comme  on  le  verra 
plus  bas. 

tt  Sont  toutefois,  porte  l'art.  2156,  les  maris 
»  et  les  tuteurs  tenus  de  rendre  publiques  les 
3»  hypothèques  dont  leurs  biens  sont  grevés,  et, 
î  à  cet  effet ,  de  requérir  eux-mêmes ,  sans 
s  aucun  délai,  inscription  aux  bureaux  à  ce 
ï  établis,  sur  les  immeubles  à  eux  appartenant, 

>  et  sur  ceux  qui  pourront  leur  appartenir  dans 

>  la  suite.  » 
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40.  L'ariicle  ajoute  :  c  Les  maris  ei  les  lu- 

>  leurs  qui  ayant  manqué  de  requérir  el  de 
»  faire  Taire  les  inscriptions  ordonnées  par  le 
■  présent  article,  auraient  consenti  ou  laissé 

>  prendie  des  privilèges  ou  des  hypolliLMjues 
»  sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer  cxpres- 
I  sèment  que  Icsdits  immeubles  étaient  atlec- 

>  tés  à  rhypoibèquo  lé{;ale  des  fennnes  et  des 

>  mineurs,  seront  réputés  stellionataires,  cl, 

>  comme  tels,  conlraignables  par  corps.  > 
Ainsi,  le  fuit  seul  que  le  mari  ou  le  tuteur 

qui  n'a  point  requis  et  l'ait  l'aire  l'inscription 
delLypothèque  légale,  cousent  une  liypoihèque 
ou  la  laisse  prendre,  sans  déclarer  celle  de  la 
femme  ou  4u  mineur  sur  le  même  bien,  le  rend 
stellionataire,  et,  comme  tel,  contraignable  par 
corps  envers  le  créancier.  L'exception  de  bonne 
foi  n*esl  point  admise  en  pareil  cas.  On  a  voulu 
contraindre  par  là  les  maris  el  les  tuteurs  à 
rendre  publique  riiypoiliètiue  légale  qui  couvre 
leurs  biens.  Au  lieu  qu'un  débiteur  ordinaire 
ne  se  rend  stellionataire  qu'autant  qu'il  vend 
ou  hypothèque  des  biens  qu'il  sait  ne  pas  lui 
appartenir,  ou  qu'il  présente  comme  libres  des 
biens  hypothéqués,  ou  déclare  des  hypothèques 
moindres  que  celles  dont  ces  biens  sont  grevés 
(art.  !20o9);  cas  différents  de  celui  dont  il 
.s'agit. 

Ai.  Mais  le  mari  ou  le  tuteur  n'est  toutefois 
réputé  stellionataire,  d'après  l'esprit  de  l'ar- 
ticle îîlôC,  et  même  d'après  sa  lettre,  qu'au- 
tant que  l'inscription  de  l'hypothèque  légale 
n'aurait  pas  été  prise  sur  l'immeuble  sur  lequel 
il  consent  ou  laisse  prendre  hypothè(iue  à  un 
de  ses  créanciers,  sans  déclarer  l'hypothèque 
légale;  en  sorte  que  si  elle  a  été  requise,  soit 
par  lui,  soit  par  la  femme  ou  par  le  subrogé 
tuteur,  soit  par  le  procureur  du  roi  ou  par  un 
parent  ou  un  ami,  il  ne  serait  stellionataire 
qu'autant  qu'il  aurait  présenté  comme  libre 
l'immeuble  grevé  de  l'inscription,  ou  qu'il 
aurait  déclaré  que  col  immeuble  était  alfècté 
d'une  hypothèque  nifiindre  que  celle  qui  exis- 
tait au  profit  de  la  feninie  ou  du  mineur.  Car  le 
fait  seul  de  consentir  une  hypothèque  sur  un 
immeuble,  ou  de  la  laisser  prendre,  n'est  certes 
pas  la  même  chose  que  présenter  comme  libre 
cet  immeuble  ;  l'article  dit  :  Le  mari  ou  le  tu- 


teur (jni  aijant  manqué  de  requérir  ou  de  faire 
faire  l'inscripdon ,  aurait  laissé  prendre,  etc.  : 
donc  lorsque  l'inscription  a  été  prise,  on  n'est 
plus  dans  le  cas  prévu  par  l'article,  donclemari 
ou  le  tuteur  n'est  point  stellionataire  en  vertu 
de  cet  article.  En  un  mol,  ce  serait  le  cas  de 
l'art.  2059,  et  non  celui  de  notre  art.  2136. 
La  raison  est  absolument  la  même  alors  que 
pour  un  débiteur  orilinaire  dont  les  biens  sonl 
grevés  d'hypothèques,  et  qui,  en  contractant  de 
nouveau,  lait  ces  mêmes  hypothèques. 

42.  Et  selon  nous  aussi,  le  mari  ou  le  tuteur, 
quoique  l'inscription  n'eût  pas  été  faite,  ne 
serait  pas  non  plus  réputé  stellionataire  en 
vertu  de  l'article  2130,  par  cela  seul  qu'il  ven- 
drait un  immeuble  afl'eclé  de  l'hypolhèque  lé- 
gale, sans  déclarer  cette  hypothèque,  ni  sans 
déclarer  même  sa  qualité  de  mari  ou  de  tu- 
teur. L'article,  en  eflèt,  ne  dit  rien  de  sem- 
blable. L'acquéreur  n'est  point ,  comme  un 
prêteur  de  deniers,  exposé  à  subir  une  perte 
par  suite  de  la  dissimulation  du  mari  et  de 
l'existence  de  l'hypothèque  légale ,  puisqu'il 
ne  doit  raisonnablement  payer  son  prix  qu'a- 
près les  formalités  de  la  purge,  el  qu'il  connaît 
ou  doit  connaître  la  qualité  de  celui  avec  lequel 
il  traite. 

Cependant  le  contraire  a  été  jugé  par  la  cour 
de  Riom,  dans  un  cas  où  il  n'était  pas  constant 
que  l'acquéreur  avait  connaissance,  lors  de  la 
vente,  de  l'existence  de  l'hypolhèque  légale, 
et  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
cette  décision,  est  intervenu  arrêt  de  rejet,  en 
date  du  23  juin  1817.  (Sirey,  18, 1,13.) 

H  a  été  jugé  aussi,  et  par  arrêt  de  cassation 
d'une  décision  de  la  cour  de  Toulouse,  que 
l'art.  213G  s'applique  pareillement  au  cas  de 
vente,  et  que  l'exceplion  de  bonne  foi  invoquée 
par  le  mari  n'est  pas  admissible,  s'il  y  a  eu 
de  sa  part  déclaration  expresse  qu'il  n'existait 
pas  d'hypothèque  sur  l'immeuble  vendu.  Arrêt 
du  20  novembre  1826.  (Sirey,  27,1,170.) 

La  cour  de  cassation  elle-même  a  toutefois 
jugé  en  sens  contraire  dans  un  cas  où  le  mari 
avait  pu  croire  à  l'anéantissement  de  l'hypo- 
thèque légale,  parce  que  sa  femme  s'était  ren- 
due covenderesse  de  l'immeuble;  et  comme  elle 
était  alors  en  étal  de  minorité,  et  qu'elle  s'élait 
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fait  ensuite  relever  de  son  engagement  et  avait 
exercé  son  hypoihèquc,  la  question  de  stel- 
lionat  s'est  élevée  et  elle  a  été  jugée  en  faveur 
du  mari,  non  pas,  à  la  vérité,  parce  qu'il  s'agis- 
sait d'une  vcnle ,  mais  à  raison  de  l'excep- 
tion de  bonne  foi ,  invoquée  par  lui.  Arrêt 
du  21  fév.  1827.  (Sirey,  27,  1 ,  55U.) 

C'est,  selon  nous,  ajouter  au\  dispositions 
de  la  loi ,  et  c'est  le  faire  dans  une  nialière  ri- 
goureuse; car  l'article  2150  ne  parle  point  du 
cas  de  vente,  mais  bien  seulement  de  celui  où 
le  mari  ou  le  tuteur  qui  n'avait  point  fait  faire 
rinàcri[»lion  de  l'hypoliièque  légale,  a  consenlï 
ou  lainsê  prendre  des  Injpolliècjucs  ou  des  pri- 
vilèges sur  les  immeubles,  sans  déclarer  l'exis- 
tence de  l'hypothèque  légale  ;  or,  les  tribunaux 
n'ont  pas  le  pouvoir  d'ajouter  aux  dispositions 
de  la  loi,  surtout  lorsque  ces  dispositions  sont 
rigoureuses  et  en  quelque  sorte  pénales,  comme 
celle  dont  il  s'agit. 

43.  A  plus  forte  raison  ne  saurions- nous 
nous  ranger  à  une  décision  de  la  cour  de 
Paris  (i)  qui  a  décidé  que  la  femme  ne  pouvait 
faire  décharger  son  mari  de  la  contrainte  à 
laquelle  il  était  soumis  comme  stellionataire, 
d'après  l'article  2156,  en  offrant  de  renoncer 
à  son  hypothèque  légale,  non  inscrite,  au  profit 
du  créancier  qui  avait  reçu  hypothèque  du  mari. 
Ce  créancier  n'avait  plus  à  se  plaindre  de  la 
dissimulation  de  l'hypothèque  légale  :  le  tort 
que  cette  dissimulation  avait  pu  lui  causer  était 
complètement  réparé  :  en  un  mot,  c'était  alors 
comme  si  cette  hypothèque  n'eût  pas  existé. 
La  contrainte  par  corps  n'est  pas  une  peine 
véritable,  ce  n'est  qu'un  moyen  d'exécution  du 
jugement,  un  moyen  rigoureux  établi  en  faveur 
des  créanciers  dans  de  certaines  circonstances, 
et  voilà  tout  :  or,  lorsque  celle  de  ces  circon- 
stances qui  avait  motivé  la  contrainte  vient  à 
s'eil'acer,  la  contrainte  n'a  plus  de  cause,  et 
cessante  causa,  cessât  effeclus. 

•44.  Le  mari  ne  serait  point  non  plus  con- 
traiguable  par  corps  s'il  se  trouvait  mineur  au 
temps  où  une  hypothèque  serait  prise  sur  ses 
biens  par  un  de  ses  créanciers,  quoiqu'il  fût 

(1)  Arrêt  du  12  décembre  1816.  (Sirey,  17,  2,  228.) 


majeur  lorsqu'on  voudrait  exercer  la  contrainte 
contre  lui.  L'art.  2064  exemple  les  mineurs 
de  cette  contrainte,  et  il  est  placé  après  l'ar- 
ticle 2059,  qui  traite  du  cas  de  siellionat.  Un 
mineur  est  facilement  supposé  ignorer  les  lois 
civiles. 

45.  Mais  le  mari  ou  le  tuteur  qui  a  manqué 
de  faire  faire  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale  n'est  point  affranchi  de  la  disposition 
que  nous  expliquons,  par  cela  seul  que  le 
créancier  aurait  connaissance  de  sa  qualité  au 
temps  de  l'acte  ;  bien  mieux,  quand  mémo  le 
mari  ou  le  tuteur  aurait  pris  dans  l'acte  la  qua- 
lité de  mari  ou  de  tuteur.  H  faut,  si  l'inscrip- 
tion n'a  pas  été  prise ,  qu'il  déclare  expressé- 
ment l'hypothèque  légale  :  ce  sont  les  termes 
mêmes  de  l'article.  Les  tiers,  en  effet,  pour- 
raient croire  qu'elle  a  été  restreinte,  confor- 
mément aux  articles  2140  et  suivants,  et  ils 
seraient  ainsi  trompés. 

40.  Et  cette  obligation  des  maris,  de  requé- 
rir l'inscription  sur  leurs  biens  affectés  de 
l'hypothèque  légale  ,  a  lieu  pareillement  à 
l'égard  des  conquêts  de  leur  communauté;  car, 
comme  on  l'a  vu  au  tome  précédent,  la  femme 
qui  renonce  à  la  communauté  a  son  hypothèque 
légale  sur  ces  conquêts,  même  dans  le  cas  où 
ils  ont  été  aliénés  par  le  mari,  si  elle  n'a  point 
personnellement  concouru  à  la  vente.  Or,  la 
femme  aura  peut-être  intérêt  à  renoncer  à  la 
communauté ,  et  si  en  effet  elle  venait  à  y  re- 
noncer, l'article  2136  pourrait  être  applicable 
au  mari ,  si  le  cas  y  échéait. 

47.  Notre  article  prévoit  que  le  mari  ou  le 
tuteur  qui  n'a  pas  requis  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque légale ,  consentirait  ou  laisserait 
prendre  non-seulement  des  hypothèques,  mais 
aussi  des  privilèges,  sans  déclarer  l'existence 
de  l'hypothèque  légale ,  et  cependant  on  ne 
conçoit  pas  facilement  comment  cette  dernière 
hypothèque  pourrait  préjudicier  au  créancier 
qui  aurait  un  privilège  du  chef  du  mari  ou 
tuteur,  puisque  le  propre  des  privilèges  est 
d'être  placés  avant  les  hypothèques  ,  quelle 
que  soit  la  date  des  uns  et  des  autres.  (Arti- 
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de  2095)  (i)  (i).  Si  l'ou  a  eu  en  vue  les  pri- 
vilèges ilégénérés  en  simples  hypothèques, 
fauie  d'avoir  été  inscrits  dans  le  délai  utile , 
conformément  à  l'article  2115,  alors  nous  ré- 


mais hien  de  simples  hypothèques. 

Cependant  le  cas  de  priviléi^e  proprement 
dit,  peut  se  présenter.  Supposons,  en  effet, 
que  le  mari  vende  un  de  ses  immeubles,  et 
qu'en  recevant  le  prix  d'un  tiers,  il  subroge 
ce  dernier  à  son  privilège  de  vendeur,  sans 
déclarer  que  l'immeuble  est  affecté  à  l'hypo- 
thèque légale  de  sa  femme  :  l'article  sera  ap- 
plicable. Il  en  serait  de  même  si  c'était  l'ache- 
teur qui  eût  subrogé  le  tiers  qui  lui  aurait  fait 
un  prêt  pour  payer  le  vendeur  :  le  mari  serait 
également  réputé  stellionataire,  non  pas  comme 
vendt'ur ,  mais  pour  avoir  laissé  prendre  un 
privilège  sur  le  bien  affecté  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  car  l'effet  de  la  subroga- 
tion, dans  les  deux  cas,  est  de  faire  passer  le 
privilège  du  mari  vendeur  au  subrogé. 

48.  Puisqu'il  sullit,  pour  que  le  mari ,  ou  le 
tuteur,  soit  passible  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle 2156,  dans  le  cas  qui  y  est  prévu,  qu'il 
lah>se  prendre  des  hypothèques  sur  les  biens 
affectés  de  l'hypothèque  légale,  sans  déclarer 
l'existence  de  cette  hypothèque,  il  suit  de  là 
que,  si  ses  créanciers  prennent  inscription  sur 
lesdits  biens  en  vertu  de  jugements,  il  est  ré- 
puté stellionataire  ,  et,  comme  tel,  contraigna- 


serait  là  aussi  «ne  hypothèque  qu'il  aurait  laissé 
prendre  sur  ses  biens ,  le  mineur  en  ayant  lui- 
niéine  une  sur  les  mêmes  biens,  en  vertu  de  la 
loi ,  et  le  mari  pouvait  la  déclarer  en  acceptant 


pondrons  que  ce  ne  sont  plus  des  privilèges      la  tutelle 


Mais  nous  n'oserions  pas  décider  la  même 
chose  s'il  s'agissait  d'une  tutelle  légale,  qui  ne 
s'accepte  pas  à  proprement  parler.  Quand  il 
s'agit  d'une  tutelle  dative,  ou  d'une  tutelle  dé- 
férée par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère 
du  mineur,  on  peut  supposer  qu'on  n'aurait 
pas  lait  choix  de  ce  mari  si  l'hypothèque  de  sa 
femme  eût  été  rendue  publique  par  l'inscrip- 
tion; mais  cette  supposition  n'a  plus  de  base 
dès  qu'il  s'agit  d'une  tutelle  légale,  et  le  défaut 
de  publicité  de  l'hypothèque  de  la  femme  ne 
cause  ,  en  réalité,  aucun  tort  au  mineur.  Il  esl 
bien  vrai  que  le  mari  a  laissé  prendre  aussi, 
dans  ce  cas,  une  hypothèque  sur  ses  biens  : 
c'est  la  loi  qui  l'a  prise  pour  le  mineur;  mais 
il  n'y  avait  pas  possibilité  pour  lui,  en  pareil 
cas,  de  déclarer  l'existence  de  l'hypothèque  de 
la  femme,  puisque  la  tutelle  est  venue  le  trou- 
ver de  plein  droit,  ipso  fado.  Sa  seule  négli- 
gence à  requérir  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale  ne  suffît  point  pour  le  faire  réputer  stel- 
lionataire, il  faut,  de  plus,  qu'il  n'ait  point 
déclaré  l'existence  de  cette  hypothèque,  ce  qui 
suppose  qu'il  a  pu  le  faire. 

50.  Puisque  les  maris  et  les  tuteurs  sont 
tenus  de  faire  faire  l'inscription  de  l'hypothè- 


ble  par  corps;  car  il  est  vrai  de  dire  alors  qu'il      que  légale,  ils  sont  par  cela  même  tenus  de  la 


a  lahsé  prendre  hypothèque  sur  ses  biens, 
sans  déclarer  l'exislence  de  l'hypothèque  légale. 
Il  savait  que  le  jugement  autoriserait  le  créan- 
cier à  prendre  inscription.  Et  il  serait  indiffé- 
rent, à  cet  égard,  que  ce  jugement  eût  été 
rendu  durant  le  mariage  ou  la  tutelle,  ou  bien 
auparavant. 

40.  Il  faudrait  décider  la  même  chose  dans 
le  cas  où  le  mari  aurait  accepté  une  tutelle  dé- 
férée par  un  conseil  de  famille,  ou  par  le  der- 
nier mourant  des  père  et  mère  du  mineur,  ce 


renouveler  dans  le  délai  prescrit  pour  le  renou- 
vellement des  inscriptions,  c'est-à-dire  dans  les 
dix  ans.  C'est  une  conséquence  directe  de  l'o- 
bligation que  leur  impose  la  loi,  comme  il  est 
dit  dans  un  des  avis  du  conseil  d'État  cités  plus 
haut,  n"  38.  L'inexécution  de  cette  obligation 
les  rendrait  donc  passibles  de  l'application  de 
la  disposition  de  l'art.  2456,  s'il  y  avait  lieu. 

51.  Ce  n'est  pas  seulement  aux  maris  et  aux 
tuteurs  que  la  loi  prescrit  de  rendre  publique 
l'hypothèque  légale,  elle  fait  aussi  injonction 


(l)Code  de  Uollaoïlc,  art.  1180.  précédent,  mais  ce  sont  des  hypothèques  antérieures  au 

(2)  Il  est  Lien  certains  cas  où  une  hypothèque  prime  un        privilège,  et  venant  du  chef  d'un  précédent  propriétaire; 

privilège,  et  uou*  en  avont  donné  des  rxrmple.  an  lonie        ''■«  q<i>  P-'""  conRéquen»  ne  fait  rien  au  point  en  queslion. 
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aux  subrogés  tuteurs,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  et  sous  peine  de  tous  domm.iges- 
intéréJs,  de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions 
soient  prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur, 
pour  raison  de  sa  gestion,  et  même  de  faire 
l'aire  lesdites  inscriptions.  (Art.  2157.) 

52.  De  plus,  à  défaut  par  les  maris,  tuteurs, 
subrogés  tuteurs ,  de  faire  faire  les  inscrip- 
tions, elles  doivent  être  requises  par  le  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance du  domicile  des  maris  et  tuteurs,  ou  du 
lieu  de  la  situation  des  biens.  (Art.  2158.) 

53.  Enfin  les  parents,  soit  du  mari,  soit  de 
la  femme,  et  les  parents  du  mineur,  ou  ,  à  dé- 
faut de  parents,  ses  amis  peuvent  requérir 
lesdites  inscriptions.  Elles  peuvent  aussi  être 
requises  par  la  femme  elle-même,  ainsi  que 
par  les  mineurs.  (Art.  2159.) 


SECTION  m. 

REiTRICTION    DE    L'urPOTHEQUE    LKCALB    DES    FEllMF.S, 
DES    MINEURS    ET    DES    INTERDITS. 

SOMMAIRE. 

54.  Texte  de  l'art.  2140. 

5o.  //  n'est  pas  nécessaire  que  le  mari  soit 
majeur  pour  que  la  restriction  de  l'Iiij- 
pollièque  puisse  avoir  lieu  par  le  contrat 
de  mariage. 

o6.  Mais  il  faut  que  la  femme  soit  majeure. 

57.  S'il  avait  été  convenu  qu'il  ne  serait  pris 

aucune  inscription,  la  convention  serait 
nulle,  et  par  conséquent  l'hypothèque 
frapperait  tous  les  biens. 

58.  On  peut  convenir  que  tels  immeubles  du 

mari  qui  en  possède  d'autres ,  ne  seront 
pas  soumis  à  l'hypothèque,  comme  on 
peut  convenir  que  l'hypothèque  sera  res- 
treinte à  tels  immeubles. 

59.  Quid  du  cas  ou  les  immeubles  auxquels  on 

a  restreint  l'hypothèque  de  la  femme  sont 
vcnusàéin-ouvcr  des  dépérissements  con- 
sidérables, ou  qu'il  est  survenu  à  la 
femme  de  nouveaux  droits  importants? 
GO.  Texte  de  l'art.  2141,  relatif  à  la  restric- 


tion de  l'hypothèque  sur  les  biens  des  tu- 
teurs, en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  de  famille. 

Gl.  Disposition  de  l'art.  2142. 

G2.  Disposition  de  l'art.  2143. 

63.  Suite. 

G4.  S'il  est  nécessaire ,  pour  que  les  tribunaux 
puissent  restreindre  l'hypothèque  des  mi- 
neurs ou  interdits,  que  l'avis  du  conseil 
de  famille  soit  affirnmtif? 

G3,  Si,  lorsque  l'hypothèque  a  été  restreinte 
par  l'acte  de  nomination  du  tuteur, 
celu'i-ci  peut  demander  une  nouvelle  res- 
triction ? 

66.  Les  maris  peuvent  aussi,  depuis  le  ma- 

riage ,  obtenir  la  restriction  de  l'hypothè- 
que :  texte  de  l'art.  2144  à  ce  sujet. 

67.  La  femme  doit  aussi,  en  ce  cas,  être  ma- 

jeure. 

68.  Il  faut,  pour  que  cette  restriction  puisse 

avoir  lieu,  que  l'hypothèque  n'ait  pas 
déjà  été  restreinte  par  le  contrat  de  ina- 
riage. 

69.  Homologation  des  avis  de  parents  relatifs 

à  la  restriction  de  l'hypothèque  durant 
la  tutelle  ou  le  mariage. 

70.  Radiation  des  inscriptions  jugées  exces- 

sives. 

71.  La  femme  peut  transporter  son  hypothè- 

que à  son  créancier,  et  elle  renonce  au 
droit  de  l'exercer  au  préjudice  de  celui 
auquel  elle  vend  ou  hypothèque,  con- 
jointement avec  son  mari,  l'immeuble 
qui  lui  était  affecté. 

72.  Quid  du  cas  où  elle  y  renonce  au  profit 

d'un  créancier  de  son  mari  envers  lequel 
elle  n'était  point  alors  personnellement 
obligée ,  et  envers  lequel  elle  ne  s'oblige 
point  non  plus  actuellement ,  soit  comme 
caution  de  son  mari,  soit  autrement? 

54.  Le  Code ,  dans  les  articles  que  nous  al- 
lons expliquer,  permet  toutefois  la  restriction 
de  riiypotbèque  légale  des  femmes,  des  mi- 
neurs et  des  interdits  ;  cela  était  juste  et  rai- 
sonnable, et  importait  essentiellement  au  cré- 
dit des  maris  et  des  tuteurs. 

Ainsi,  d'après  l'art.  2140,  «  lorsque,  dans 
»  le  contrat  de  mariage,  les  parties  majeures 


30 


LIVRE  111.  MAMÈUES  IVACQUKUIR  L.\  PROPRIÉTÉ. 


»  seront  convenues  qu'il  no  sera  pris  il'inscrij»- 
>  lion  (|ue  sur  un  ou  certain<;  inimeublos  du 
»  mari,  les  immeubles  qui  ne  seraient  pas  in- 
»  diqués  pour  l'inscription  resteront  libres  et 
9  affranchis  de  l'hypothèque  pour  la  dot  de  la 
1  femme  et  pour  les  reprises  et  conventions 
»  matrimoniales.  H  ne  pourra  pas  être  convenu 
»  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription.  > 
Ce  texte  fait  naître  plusieurs  observations. 

55.  D'abord,  quoiqu'il  dise  les  parties  via- 
jeureg,  il  est  clair  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  mari  lui-même  soit  majeur  pour  pouvoir 
stipuler  la  restriction  de  l'hypothèque  sur  ses 
biens,  attendu  que  cette  restriction  est  toute 
dans  son  intérêt  et  qu'un  mineur  peut  toujours 
faire  sa  condition  meilleure.  On  est  générale- 
ment d'accord  sur  ce  point. 

5C.  Mais  quoique  le  mineur  habile  à  con- 
tracter mariage,  soit  habile  à  consentir  toutes 
les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible , 
pourvu  qu'il  suit  assisté,  dans  le  contrat,  des 
personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  la  validité  du  mariage  lui-même  (arti- 
cle 1398)  (i),  néanmoins  la  femme  mineure 
ne  peut,  avec  cette  assistance,  consentir  à  la 
restriction  de  son  hypothèque.  Sous  ce  rapport, 
l'art.  2iiO  est  une  modification  apportée  au 
principe  général  consacré  par  l'art.  LîOS.  On  a 
craint  la  trop  grande  facilité  que  les  parents  de 
la  femme  apporteraient  à  celle  restriction.  Ces 
mots,  jxirtics  majeures,  employés  dans  l'arti- 
cle ^1  iO,  n'auraient  en  effet  aucun  sens  s'ils 
devaient  .s'entendre  aussi  des  mineurs  assistés 
de  leurs  parents  dans  leur  contrat  de  mariajïc , 
puisque  les  mineurs  ne  peuvent  valablement 
consentir  de  conventions  mnirimoniales  sans 
cette  assistance,  par  conséquent  qu'il  ei1t  été 
inutile  d'exiger  d'une  manière  spéciale  la  ma- 
jorité pour  celle  dont  il  s'.igit,  si  la  femme  mi- 
neure devait  être  répuiée  majeure  pour  celte 
convention  par  cela  seul  qu'elle  serait  assistée 
de  ses  parents  on  la  faisant.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  par  la  cour  de  cassation,  section  civile, 


le  10  juillet  1820  (2),  confirmant,  après  un 
délibéré  très-bien  molivé,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  du  2  avril  1819(3). 

Le  contraire  avait  toutefois  été  jugé  par  celte 
dernière  cour,  le  10  août  1810  (i)  ;  et  Delvin- 
court  était  de  l'avis  de  ce  dernier  arrêt. 

57.  S'il  avait  été  convenu  qu'il  ne  serait  pris 
aucune  inscription,  la  convention  étant  nulle 
suivant  l'article  2140  lui-même,  l'hypothèque 
couvrirait  tous  les  immeubles  du  mari,  pré- 
sents et  à  venir,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  res- 
treinte ultérieurement. 

Mais  quelque  peu  considérables  que  fussent 
les  immeubles  désignés  comme  devant  être  af- 
fectés de  l'hypothèque,  la  restriction  serait 
valable,  si  l'on  n'avait  pas  eu  toutefois  évidem- 
ment pour  but  d'éluder  la  loi  en  ne  désignant 
qu'un  objet  d'une  valeur  insignifiante,  comme 
seraient  par  exemple  quelques  toises  do  ter- 
rain, dans  un  cas  où  la  dot  serait  de  quelque 
importance. 

58.  Puisque  l'on  peut  convenir  qu'il  ne  sera 
pris  d'inscription  que  sur  un  ou  certains  im- 
meubles, cas  dans  lequel  les  autres  immeubles 
du  mari  sont  affranchis  de  l'hypothèque,  ce  qui 
s'entend  même  aussi  des  immeubles  futurs; 
par  la  même  raison  l'on  peut  convenir  qu'il  ne 
sera  point  pris  d'inscription  sur  tels  ou  tels  im- 
meubles, que  le  mari,  peut-être,  se  propose 
de  vendre;  et,  dans  ce  cas,  l'hypothèque  sub- 
siste sur  tous  les  autres  immeubles  présents  du 
mari,  et  affectera  aussi  ses  immeubles  futurs. 
Celle  stipulation  est  même  généralement  plus 
favorable  à  la  femme,  que  celle  qui  est  liilcra- 
Icmcnl  prévue  par  l'article,  puisque,  par  elle, 
la  généralité  des  immeubles  du  mari  se  trouve 
encore  soumise  à  l'hypothèque;  tandis  que  par 
l'autre  stipulation,  la  généralité  des  biens,  au 
contraire,  s'en  trouve  affranchie.  Mais  l'on 
sent  que,  pour  que  celle  clause  soil  valable,  il 
est  nécessaire  que  le  mari  ail  d'autres  immeu- 
bles, autrement  l'on  contreviendrait  de  la  sorte 
à  la  disposition  de  l'article,  qui  défend  de  sli- 


(1)  Code  (le  HoUanJe.  art.  206. 

(2)Sirey,  1820,  1,3.56. 

(3j»  f^.  encore  «Un»  ce  sens,  Caen,  1-5   juillet  1836 


(.Sirey,  37,   229)  ;  Grenier,  no  269;  TrophtiQ,  Hi/p., 
no  637  l>h. 

(4)  Sirey,  1817,  2,  94. 
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puler  qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription.  En 
vain  objeclerait-on  qu'il  est  possible  que  des 
biens  viennent  à  échoir  par  la  suite  au  mari, 
car  il  est  possible  aussi  qu'il  ne  lui  en  avienne 
point. 

59.  Si ,  dans  le  cas  de  la  reslriction  de  l'hy- 
pothèque, opérée  de  l'une  ou  de  l'autre  sorte, 
les  immeubles  qui  resteraient  assujettis  ve- 
uaienl  à  éprouver  de  notables  détériorations, 
de  manière  à  ne  plus  présenter  de  sullisantos 
sûretés  pour  la  dot  et  les  reprises  de  la  femme, 
ainsi  que  pour  l'exécution  des  conventions  ma- 
trimoniales, nous  ne  doutons  pas  que  la  femme 
ne  fût  bien  fondée  à  exiger  un  supplément 
d'hypothèque,  comme  le  pourrait  faire,  en  pa- 
reil cas,  un  créancier  avec  hypothèque  conven- 
tionnelle, conrormémonl  à  l'art.  2151  ;  car,  par 
la  clause  du  contrat  de  mariage ,  la  sienne  a 
pris,  en  quelque  sorte  (i) ,  le  caractère  de  l'hy- 
pothèque conventionnelle. 

On  devrait  aussi  le  décider  ainsi  dans  le  cas 
où  il  serait  venu  à  échoir  à  la  femme  quelques 
nouveaux  droits  importants,  comme  une  suc- 
cession de  biens  mobiliers,  pour  sûreté  des- 
quels l'hypothèque  restreinte  serait  insuffisante, 
encore  que  les  biens  désignés  dans  le  contrat 
n'eussent  point  subi  de  dégradations. 

Mais  l'hypothèque  supplémentaire,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  n'aurait  rang,  à  l'égard  des  tiers, 
que  du  jour  de  l'inscription;  et  l'impuissance 
où  serait  le  mari  de  la  fournir  ne  suffirait  géné- 
ralement point  pour  autoriser  la  femme  à  de- 
mander la  séparation  de  biens,  laquelle  ne  peut 
être  obtenue  que  lorsque  le  désordre  des  affai- 
res du  mari  met  en  péril  la  dot  de  la  femme, 
et  donne  lieu  de  craindre  que  ses  biens  soient 
insuffisants  pour  assurer  la  restitution  de  la  dot 
et  des  reprises  de  la  femme.  (Art.  1-44d)  (2). 

60.  La  disposition  de  l'art.  2140,  que  nous 
venons  d'expliquer,  est  applicable  aux  immeu- 
bles du  tuteur,  lorsque  les  parents,  en  conseil 
de  famille,  ont  été  d'avis  qu'il  ne  serait  pris 
d'inscription  que  sur  certains  immeubles.  (Arti- 
cle 2141.) 


61.  Dans  les  deux  cas,  le  mari,  le  tuteur  et 
le  subrogé  tuteur  ne  sont  tenus  de  requérir 
rinscri|)iion  que  sur  les  immeubles  indiqués 
(Art.  2142.) 

62.  Et  lorsque  l'hypothèque  n'a  pas  été  res- 
treinte par  l'acte  de  nomination  du  tuteur, 
celui-ci  peut,  dans  le  cas  où  l'hypothcque  gé- 
nérale sur  ses  immeubles  excéderait  notoire- 
ment les  sûretés  suffisantes  pour  sa  gestion, 
demander  que  celte  hypothèque  soit  restreinte 
aux  immeubles  suffisants  pour  opérer  une  pleine 
garantie  en  faveur  du  mineur.  (Art.  2145.) 

65.  La  demande  doit  être  formée  contre  le 
subrogé  tuteur,  et  elle  doit  être  précédée  d'un 
avis  de  famille.  {Ibid.) 

64.  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  surplus,  pour 
que  le  tribunal  puisse  prononcer  la  restriction 
de  l'hypothèque,  que  l'avis  de  la  famille  soit 
affirmatif;  la  loi  ne  l'exige  pas;  elle  exige  seu- 
lement que  la  demande  soit  précédée  d'un  avis 
de  famille,  et  cet  avis,  comme  en  matière  d'in- 
terdiction, n'est  exigé  que  pour  éclairer  la  re- 
ligion du  tribunal,  et  non  pas  pour  dicter  sa 
décision.  Comme,  en  sens  inverse,  la  demande 
pourrait  être  rejetée,  quoique  l'avis  de  la  fa- 
mille fût  favorable;  autrement  ce  serait  le  con- 
seil de  famille  qui,  en  réalité,  prononcerait  la 
restriction  de  l'hypothèque,  tandis  que,  de  la 
combinaison  des  articles  2141  et  2145,  il  ré- 
sulte bien  évidemment  que  le  conseil  n'ace  pou- 
voir que  par  l'acte  même  de  nomination  du  tuteur. 

65.  Mais  il  paraît  résulter  aussi  du  dernier 
de  ces  articles  que,  lorsque  l'hypothèque  a  déjà 
été  restreinte  par  l'acte  de  nomination  du  tu- 
teur, celui-ci  ne  peut  plus  demander  une  nou- 
velle restriction;  car  l'article  dit  :  lorsque  l'inj- 
pollièque  n'a  pas  clé  restreinte  par  l'acte  de 
nomination  du  tuteur,  celui-ci  peut,  etc.;  donc 
lorsqu'elle  l'a  été,  il  ne  peut  plus  former  de 
demande  à  ce  sujet,  à  moins  toutefois  qu'il  ne 
fasse  réformer  en  ce  point  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  comme  n'ayant  pas  sufli- 


(1)  Nous  disons  en  quelque  sorte,  car  cela  n'est  pas  vrai       rinscription  dans  les  dix  ans  ne  pourrait  pas  être  oppose 
d'une  manière  absolue  :  l'hypothèque  reste  toujours  lé-       à  la  femme, 
gale ,  et  par  conséquent  le  défaut  de  renouvellement  de  (2)  Code  de  Hollande .  art.  241. 
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saronuMii  icstroinl  l'hypoilièque,  ainsi  que  nous 
pensons  qu'il  en  aurait  le  droit  en  vertu  de 
l'art.  885  du  Code  de  procédure,  et  en  se  con- 
formant, à  cet  ellet,  aux  rèj;les  prescrites  par 
ce  même  article. 

t)6.  Le  mari  peut  aussi,  depuis  le  mariage, 
comme  le  tuteur  depuis  que  la  tutelle  lui  a  été 
déférée,  obtenir  la  restriction  de  l'iiypothèque 
légale;  l'articlo  "2111  porto  :  i  Pourra  paroille- 

>  ment  le  mari,  du  consentement  de  sa  l'emmc, 

>  ei  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  pro- 
»  ches  parents  dicelle,  réunis  en  assemblée  de 

>  famille,  demander  que  l'iiypoilièque  i;énérale 

>  sur  tous  ses  immeubles,  pour  raison  de  la 
•  dot,  des  reprises  et  conventions  malrimo- 
»  nialcs,  soit  restreinte  aux  immeubles  suffî- 
»  sants  pour  la  conservation  entière  des  droits 

>  de  la  femme.  > 

67.  Il  est  clair  qu'il  est  nécessaire  pour  cela 
que  la  femme  soit  majeure,  puisque,  suivant 
ce  qui  a  été  démontré  plus  haut,  elle  doit  l'être 
pour  pouvoir  consentir  la  restriction  même  par 
son  contrat  de  mariajie,  l'assistance  et  le  con- 
sentement de  ceux-là  mêmes  dont  le  consente- 
ment est  nécessaire  pour  la  vijliditédu  mariage 
étant  insuflisants  à  cet  effet,  si  elle  est  mineure. 

68.  Il  faut  aussi  que  lliypoilièquc  soit  en- 
core générale  sur  tous  les  immeubles  du  mari, 
qu'elle  n'ait  point  été  restreinte  par  le  contrat 
(le  mariage;  c'est  la  restriction  de  celle  hypo- 
thèque générale  sur  tous  les  immeubles,  que 
l'article  permet  au  mari  de  demander;  c'est  sur 
ce  point  qu'il  statue;  il  est  en  corrélation  avec 
l'article  précédent,  ainsi  que  le  démontrent  les 
mots  pourra  pareillement  le  mari,  etc.,  par  les- 
quels il  commence;  or,  l'article  précédent  sta- 
tue dans  l'hypothèse  où  l'hypothèque  du  mi- 
neur n'a  point  été  restreinte  par  l'acte  de 
nomination  du  tuteur.  Et  l'on  sent  aisément  la 
raison  de  cette  décision  ;  dès  qu'il  y  a  eu  con- 
vention expresse  dans  le  contrat  de  mariage 
louchant  les  immeubles  qui  seraient  affectés 
de  l'hypothèque,  l'hypoilièque  est  en  quelque 
sorte  devenue  conventionnelle;  la  clause  est 
une  partie  intégrante  du  contrat  de  mariage,  et 
il  ne  <loit  pr)s  êirc  permis  d'y  donner  atteinte, 


même  du  consentement  de  la  femme  et  de  ses 
proches  parents;  car  les  conventions  matrimo- 
niales ne  peuvent  être  changées  après  la  célé- 
bration. 

Et  cela  serait  vrai  non-seulement  dans  le  cas 
où,  dans  le  contrat  de  mariage,  il  aurait  été 
convenu  qu'il  ne  serait  pris  inscription  que  sur 
un  ou  certains  immeubles,  ce  qui  était  un  af- 
franchissement de  la  généralité  des  autres, 
mais  aussi  dans  le  cas  où,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons supposé  plus  haut,  il  aurait  été  convenu 
qu'il  ne  serait  pas  pris  d'inscription  sur  tels  ou 
tels  immeubles,  cas  dans  lequel  tous  les  autres 
sont  restés  soumis  à  l'hypothèque  de  la  femme; 
car  la  rédaction  de  l'article  fait  clairement  en- 
tendre que  la  demande  du  mari  à  fin  de  res- 
triction de  l'hypothèque  légale,  doit  se  présen- 
ter seulement  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de 
restriction  par  le  contrat  de  mariage. 

69.  Les  jugements  sur  la  demande  des  maris 
et  des  tuteurs  ne  sont  rendus  qu'après  avoir  en- 
tendu le  procureur  du  roi,  et  contradicloire- 
ment  avec  lui.  (Art.  2145.) 

70.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononce  la 
réduction  de  l'hypothèque  à  certains  immeu- 
bles, les  inscriptions  prises  sur  tous  les  autres 
sont  rayées.  {Ibid.) 

71.  On  tombe  bien  généralement  d'accord 
que,  lorsque  la  femme  était  déjà  obligée  en- 
vers quelqu'un,  elle  a  pu,  par  un  nouvel  acte, 
et  sans  observer  les  formalités  dont  il  vient 
d'être  parlé,  renoncer  en  sa  faveur  à  son  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  son  mari ,  soit 
d'une  manière  générale,  soit  sur  certains  biens 
seulement;  et  que  cela  a  pu  avoir  lieu,  soit  par 
une  clause  de  renonciation,  soit  par  une  décla- 
ration de  subrogation  ou  de  cession  à  ladite 
hypothèque,  car  elle  exerce  par  cela  même  son 
droit;  elle  l'exerce  par'  le  ministère  de  son 
créancier  auquel  elle  le  transporte,  et  pour  se 
libérer  d'autant  envers  lui. 

Et  l'on  a  vu  au  tome  XII,  n°  1-44,  et  au  tome 
précédent,  u"  274 ,  que  la  cour  de  cassation  a 
jugé,  par  arrêt  de  cassation,  du  14  janvier 
1817  (i),  que  la  fen)mc  qui  se  rend  solidaire- 

(l)Sircy,  1817.1,  14G.  Par  une  faute  <le  copiste,  eel 
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ment,  avec  son  mari ,  covenderesse  d'un  im- 
meuble apparlenanl à  celui-ci,  renonce  par  cela 
même,  pour  elle  et  ses  autres  créanciers,  au 
droit  d'exercer  son  hypotiièque  légale  sur  cet 
immeuble  au  préjudice  de  l'acheteur,  auquel 
elle  doit  la  garantie;  qu'à  ce  cas  s'applique 
parfaitement  l'adage  is  qucm  de  evktione  tend 
(iclio,  eumdem  agcnlcm  rcpcUit  cxceptio. 

On  a  pareillement  vu,  aux  endroits  précités, 
que,  d'après  plusieurs  arrêts,  que  nous  y  men- 
tionnons aussi,  il  en  est  de  même  de  la  femme 
qui  hypothèque  conjointement  et  solidairement 
avec  son  mari  un  immeuble  de  celui-ci  et  af- 
fecté de  l'hypothèque  légale,  quoiqu'elle  ne  fût 
d'ailleurs  alors  point  personnellement  obligée 
envers  le  créancier  quant  à  la  dette  elle-même; 
que,  par  là,  elle  perd  le  droit  de  pouvoir  exer- 
cer son  hypothèque  sur  rimmeuble  au  préju- 
dice de  ce  dernier  :  ce  qui  revient  à  une  re- 
nonciation positive  de  l'hypothèque  à  son  profit. 

72.  Ce  dernier  point  ferait  toutefois  diûi- 
culté  si  l'on  devait  s'attacher  à  la  doctrine  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du  3  février  1821 , 
confirmé  par  arrêt  de  rejet ,  du  9  janvier 
1822  (i). 

Il  résulterait  de  cet  arrêt  que  la  renoncia- 
tion ou  la  subrogation  de  la  femme  à  son  hy- 
pothèque légale  n'est  valable  qu'autant  que  la 
femme  l'a  consentie  en  raison  d'une  oblujal'ion 
préexistante  de  sa  part,  à'un  contrat  antérieur; 
ce  sont  les  termes  mêmes  de  cet  arrêt,  et  répé- 
tés plusieurs  fois;  que  celte  renonciation  ou 
subrogation  est  nulle  si  la  femme  l'a  consenlie 
dans  le  seul  intérêt  du  mari ,  faute  de  l'emploi 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  2144 
et  2145.  D'après  cela,  la  renonciation  tacite 
de  la  femme  à  son  hypothèque  légale,  par  la 
constitution  faite  par  elle  d'une  hypothèque  sur 
l'immeuble  du  mari,  conjointement  et  solidai- 
rement avec  lui,  devrait  être  nulle  aussi,  at- 
tendu que  la  femme  ne  doit  pas  pouvoir  faire 
indirectement  ce  qu'on  lui  interdit  de  faire  ou- 
vertement. 

Mais  ce  système  serait  en  opposition  mani- 
feste avec  celui  de  la  cour  de  cassation  elle- 


même,  puisque,  parl'arrôtdu  14  janvier  1817, 
cité  ci-dessus,  cette  cour  a  très-bien  reconnu, 
et  par  arrêt  de  cassation,  que  la  femme,  en  se 
rendant  solidairement  covenderesse,  avec  son 
mari,  d'un  immeuble  appartenant  à  celui-ci, 
avait  par  cela  même  renoncé  au  droit  de  pou- 
voir exercer  son  hypothèque  légale  sur  l'im- 
meuble au  préjudice  de  l'acquéreur;  or,  la 
raison  est  absolument  la  même  dans  le  cas 
d'hypothèque  que  dans  celui  de  vente. 

En  effet,  si,  à  raison  du  régime  en  commu- 
nauté qu'auraient,  par  hypothèse,  adopté  les 
époux,  on  peut  supposer  que  la  vente  de  l'im- 
meuble du  mari  peut  profiter  indirectement  à 
la  femme,  par  les  facilités  qu'elle  doit  procurer 
à  la  communauté;  de  même  on  peut  supposer 
que  la  constitution  d'hypothèque  de  cet  immeu- 
ble peut  lui  être  utile.  Aussi  ne  saurions-nous 
admettre  la  doctrine  de  l'arrêt  de  Dijon  dans  des 
termes  si  généraux,  si  absolus,  que  pour  que 
la  renonciation  à  la  priorité  d'hypothèque  soit 
valable,  il  faut  que  la  femme  la  fasse  en  raison 
d'une  obligation  préexistante  de  sa  part,  en 
vertu  d'un  contrat  antérieur.  Il  nous  paraît  in- 
dubitable, au  contraire,  que  la  renonciation  à 
l'hypothèque  légale,  ou  la  subrogation  à  celte 
hypothèque,  consentie  par  la  femme  dans  un 
acte  par  lequel  elle  contracte  au  profit  du 
subrogé  une  obligation  quelconque,  soit  de  ga- 
rantie, comme  dans  les  cas  ci-dessus  ,^soit  tout 
autre  engagement,  est  une  renonciation  valable. 
Ce  n'est  donc  pas  en  ce  point  que  consiste  la 
véritable  difficulté;  selon  nous,  elle  se  présente 
seulement  dans  l'espèce  d'une  renonciation 
faite  par  la  femme  à  son  droit  d'hypothèque  , 
uniquement  en  vue  de  venir  au  secours  de  son 
mari ,  et  sans  contracter  elle-même  aucune 
obligation  personnelle  quelconque  envers  celui 
au  profit  duquel  celte  renonciation  a  lieu;  et 
telle  était,  il  est  vrai,  l'espèce  sur  laquelle  la 
cour  de  Dijon  a  eu  à  statuer.  Comme  la  ques- 
tion est  de  la  plus  haute  importance,  et  que  la 
jurisprudence  ne  paraît  pas  encore  irrévoca- 
blement fixée  sur  ce  point,  nous  pensons  qu'il 
ne  sera  pas  inutile  de  rapporter  les  faits  et  les 
motifs  de  l'arrêt,  tels  qu'on  les  trouve  dans  le 


arrêt  a  mal  à  propos  la  date  du  11  janvier  1814  dans  les 
■volumes  que  nous  venons  d'indiquer. 
TOME   XI.  —  ÉDIT.  FR.  \X. 


(l)Slrey,  18i25,l,  148. 
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recueil  doSirey,  à  l'endroit  cilé  plus  haut.  Nous 
les  ferons  accompagner  de  quelques  observa- 
tions, en  forme  de  notes. 

En  1815,  les  afl'airos  du  sieur  Descliamps 
s'ctant  dérangées,  sa  It'mnie,  qui  lui  avait  ap- 
porté une  dot  de  35,000  francs,  et  qui  avait 
stipulé  par  son  contrat  de  mariage  un  gain  de 
survie  de  3,000  francs  de  rente  viagère,  fil  pro- 
noncer la  séparation  de  biens. 

Quelque  temps  après,  les  créanciers  de  Des- 
champs, pour  une  somme  de  cent  et  quelques 
mille  francs,  firent  saisir  ses  immeubles. 

Le  :24  novembre  1815,  acte  sous  seing  privé 
dans  lequel  la  dame  Deschamps,  autorisée  de 
son  mari,  déclare  que,  pour  assurer  autant 
qu'il  est  en  son  pouvoir  les  créances  des  sieurs 
Desarbres  et  consorts,  saisissants,  elle  consent 
à  ce  qu'ils  soient  payés  par  préférence  à  elle , 
sur  le  prix  des  immeubles  saisis,  renonçant  en 
leur  faveur  à  sa  priorité  d'hypothèque  sur  les- 
dits  immeubles. 

En  juin  1816,  acte  notarié  par  lequel  la 
dame  Deschamps  réitère  celle  subrogation;  et 
en  celte  considération,  les  créanciers  s'enga- 
gent à  surseoir  aux  poursuites  pendant  un  délai 
fixé;  mais  ce  délai  s'étant  écoulé  sans  que  le 
payement  fùl  effectué,  les  immeubles  furent 
vendus. 

La  dame  Deschamps,  dont  le  mari  était  mort 
à  cette  époque,  produisit  à  l'ordre  qui  s'était 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix;  elle  de- 
mandait à  être  colloquée  au  premier  rang  pour 
ses  reprises  et  pour  le  gain  de  survie  porté  en 
son  contrat  de  mariage. 

Les  créanciers,  invoquant  les  actes  dont  il 
vient  d'être  parlé,  prétendirent  à  la  priorité 
d'hypothèque. 

La  dame  Deschamps  leur  répondait  que  sa 
renonciation  n'était  rien  auti-e  chose  qu'une  ré- 
duction de  son  hypothèque  légale ,  renoncia- 
tion nulle  pour  n'avoir  pas  été  précédée  d'un 
avis  de  parents  et  de  l'autorisation  de  justice, 
conformément  aux  dispositions  des  arl.  :21ii 
ot  214.>  du  Code  civil,  qu'elle  soutenait  être 
applicables  à  la  cause. 

De  leur  côté,  les  créanciers  prétendaient 
que  ces  formalités  n'étaient  [xcscrites  que  pour 
le  cas  où  la  femme  consent  à  la  restriction  de 
son  hypothèque  pour  le  seul  avantage  du  mari, 


en  vue  de  lui  procurer  un  crédij  plus  étendu , 
et  non,  comme  dans  l'espèce,  lorsqu'elle  le  fait 
diroctement  au  profil  de  tiers  créanciers, 
quoi(|ue  le  mari  d'ailleurs  pût  en  profiter;  que 
ces  articles  supposent  que  la  chose  se  passe 
entre  le  mari  et  la  femme  seuls;  que  l'intérêt 
des  tiers  ne  s'y  trouve  point  mêlé;  que  lors- 
(|a'au  contraire  il  s'agit  d'une  renonciation  au  M 
profil  d'un  tiers,  la  femme  ne  fait  point  parla  ■ 
une  simple  restriction  ou  réduction  de  son  hy- 
pothèque, loin  de  là,  puisqu'elle  Texerce  en  la 
transportant  au  tiers;  qu'alors  ce  sont  les  prin- 
cipes généraux  des  contrats  qui  sonlapplicables. 

Jugement  du  tribunal  civil  deChàlons,  qui 
accueille  les  moyens  de  nullité  présentés  par 
la  dame  Deschamps. 

Appel  et  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de 
Dijon,  en  date  du  5  février  1821,  par  les 
molifs  suivants  : 

«  Considérant  que  si ,  en  thèse  générale , 
d'après  les  art.  1125,  1124,  217,  1431,  etc., 
du  Code  civil,  la  femme  mariée  peut  valable- 
ment contracter  envers  un  tiers,  avec  la  seule 
autorisation  de  son  mari,  celte  règle,  quelque 
générale  qu'elle  soit,  ne  peut  être  applicable 
au  cas  oiî  la  femme  mariée  souscrit  avec  le  seul 
consentement  de  son  mari,  sans  prix  réel,  sans 
cause  nécessaire,  sans  obligation  personnelle 
de  sa  part,  et  sans  recours,  un  simple  acte  de 
désistement  ou  de  cession  de  priorité  de  son 
hypothèque  légale,  au  profil  d'un  tiers  vis-à- 
vis  duquel  elle  n'était  pas  obligée  par  un  con- 
trai antérieur;  qu'en  effet  il  n'a  pas  été  dans  le 
pouvoir  du  législateur,  qui  a  veillé  avec  un 
soin  particulier  à  la  conservation  des  biens  de 
la  femme  pendant  le  mariage,  et  notamment  à 
la  conservation  de  ses  droits  hypothécaires,  de 
mettre  sur  la  ligne  des  contrats  ordinaires  que 
la  femme  peut  faire  au  profil  d'un  tiers  avec  la 
seule  autorisation  de  son  mari,  la  simple  ces- 
sion de  ses  droits  hypothécaires,  lorsque  celle 
cession  n'est  pas  la  suite  nécessaire  et  forcée 
d'une  OBLIGATION  PRÉEXISTANTE  clc  stt  part; 

7>  Considérant,  d'une  part,  que  l'hypothèque 
légale  naît  indépendamment  de  la  volonté  de 
la  femme;  que,  ni  pendant  son  mariage,  ni 
même  avanl  son  mariage,  quoiqu'elle  soit  en 
majorité,  elle  ne  peut  abandonner  complète- 
ment son  droit  hypothécaire,  tandis  qu'elle  peut 
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faire  l'aliénation  de  toutes  ses  propriétés;  que 
les  dispositions  relatives  à  cette  partie  de  la  lé- 
gislation, quoique  spéciales,  étant  d'ordre  pu- 
blic, l'emportent  sur  les  principes  généraux  du 
droit,  uniquement  destinés  à  régler  le  sort  des 
conventions,  ainsi  que  l'a  posé,  en  règle  géné- 
rale ,  la  cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du 
19  juillet  1820,  dans  l'affaire  Villcrs  contre 
Lauri  ; 

»  Que,  d'autre  part,  il  existe  une  immense 
différence  dans  le  sort  de  la  femme  qui  contracte 
une  obligation  ordinaire,  et  le  sort  de  celle  qui 
renonce,  sans  être  forcée  par  une  obligation 
préexislanlc  de  sa  part,  à  son  bypoilièque  lé- 
gale et  à  la  priorité  de  rang  que  lui  assure 
celte  hypothèque;  que,  dans  le  premier  cas , 
la  femme,  i"  sait  parfaitement  ce  qu'elle  fait, 
à  quoi  elle  s'engage,  l'objet  qu'elle  vend  ou 
qu'elle  donne,  le  montant  de  la  somme  qu'elle 
emprunte  ou  qu'elle  cautionne  (i)  ;  2°  elle  sait 
ce  qu'elle  retirera,  ou  du  moins  ce  qu'elle  peut 
retirer  de  l'acte  qu'elle  souscrit  au  bénéfice  de 
la  communauté  (2);  5°  elle  a,  dans  tous  les  cas, 
au  même  instant,  un  recours  contre  son  mari , 
qui  doit  l'indemniser,  d'après  les  art.  l-iôl 
et  2135  du  Code  civil  ;  tandis  que,  dans  le 
second  cas,  la  femme  ignore  ce  qu'elle  fait 
réellement,  et  elle  ne  peut  savoir  où  l'entraîne 
la  cession  de  son  hypothèque;  elle  ne  connaît 
alors  ni  le  montant  de  la  créance  à  laquelle  elle 
donne  la  priorité  (5),  ni  la  position  de  son 
mari  (4);  considérant  aussi  qu'elle  ne  retire 
aucun  bénéfice  réel  pour  la  communauté  ni  pour 


elle-même,  puisqu'elle  fait  une  cession  sans 
prix;  elle  n'a  aucun  recourscontre  son  mari  (k); 
enfin,  elle  peut  consentir  et  se  laisser  entraîner 
d'autant  plus  facilement  à  cette  espèce  de  ces- 
sion, que  ce  genre  d'obligation  ne  lui  présente 
à  faire  aucun  sacrifice  apparent; 

»  Considérant  que  la  loi  JiUia,  en  permet- 
tant, en  certains  cas,  à  la  femme,  d'aliéner, 
avec  le  consentement  du  mari,  le  fonds  dotal, 
lui  défendait  expressément,  et  dans  tous  les 
cas,  de  l'hypothéquer,  parce  que  la  femme,  dit 
Pérez,  faciliks  udduc'i  ■pause  v'ulebalnr,  ulcon- 
sent'iret  in  obiujalïoncm  quant  in  alicnalionem, 
cùm  mnlierum  avarilia  œgrcrcs  suasdimiltal; 
que  le  même  motif  existe  par  rapport  à  l'acte 
de  désistement  de  l'hypothèque;  qu'ainsi  c'est 
réellement  en  ce  sens  que  la  loi  française  a  été 
conçue;  que  l'on  voit,  par  l'instruction  circu- 
laire du  conseil  d'État  au  dirccteurdes  droits 
réunis,  en  date  du  8  avril  1807,  et  par  celle 
adressée  par  le  grand  juge,  le  15  septem- 
bre 1806,  aux  procureurs  généraux  et  autres , 
que  les  personnes  éminentcs  qui  avaient  con- 
couru à  la  confection  de  la  loi  nouvelle,  qui  en 
connaissaient  le  but  et  l'esprit,  ne  disent  pas 
que,  pour  assurer  les  droits  du  gouvernement 
sur  les  biens  d'un  comptable  marié,  il  faudra 
prendre  la  marche  simple  et  facile  d'obtenir  de 
la  femme  une  cession  de  priorité  d'hypothèque, 
ou  une  mainlevée,  ou  une  subrogation  partielle; 
mais  qu'ils  veulent  que  l'on  prenne,  au  con- 
traire, la  précaution  de  faire  souscrire  parla 
femme  une  obligation  de  cautionnement  (e)  ;  que 


(1)  Mais  si  c'est  son  mari  qu'elle  cautionne,  avec  subro- 
gation ,  au  profit  du  créancier,  à  son  hypothèque  légale, 
à  défaut  du  payement  de  la  dette,  rinconvénient  n'est- 
il  pas  le  même,  et  plus  grave  encore,  puisqu'il  y  a, 
de  plus,  l'ohligation  personnelle  de  la  femme  ?  11  est  bien 
difficile  ,  en  effet,  d''établir  une  théorie  absolue  sur  cette 
matière. 

(2)  Mais  la  femme  u'est  pas  toujours  mariée  en  com- 
munauté. 

(3)  Elle  pourrait,  au  contraire,  très-bien  le  connaître. 

(4)  Si  cela  est  vrai ,  ce  peut  être  également  vrai  quand 
elle  le  cautionne  avec  subrogation  à  son  hypothèque  au 
profit  du  créancier,  et  l'arrêt  ne  va  pas  jusqu'à  dire  que 
celte  subrogation  serait  sans  effet;  au  contraire,  plus 
bas,  il  reconnaît  que  la  subrogation  serait  très-valable 
en  pareil  cas, 

(5)  Mais  elle  conserve  bien  toujours,  au  contraire,  les 
cr<ianoes  qu'elle  a  sur  lui ,  seulement  un  autre  exerce 


son  hypothèque  à  sa  plane  ,  mais  l'hypothèque  n'est  point 
la  créance. 

(6)  Sans  doute  avec  subrogation  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  autrement  la  régie,  tl'après  l'article  778 
du  Code  de  procédure,  n'aurait  pas  le  droit  d'exercer 
cette  hypothèque  par  préférence  aux  autres  créanciers 
du  mari.  Mais  on  voit  que,  par  ce  cautionnement,  la 
femme  court  bien  plus  de  danger  que  si  elle  se  bornait  à 
renoncer  simplement  à  la  priorité  de  son  hypothèque. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêt  lui-même  reconnaît  avec  les 
circulaires  ,  que  la  femme  ,  en  se  rendant  caution  de  son 
mari,  peut  subroger  le  créancier  àson  hypothèque  légale, 
et  c'est  un  grand  point  :  cela  repousse  la  doctrine  de  la 
nécessité  iï un  contrai  antérieur .  d'une  obliyalion  pré- 
existante de  sa  part,  et  repousse  aussi  la  théorie  que  la 
femme  doit  avoir  personnellement  intérêt  à  l'acte  par  le- 
quel elle  renonce  à  la  priorité  de  son  hypothèque,  ou  en 
fait  cession  ou  subrogation  au  profit  d'un  tiers;  car  la 
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se  péiictranl  bien  de  lopinion  pareille  émise 
par  Merlin,  lors  de  son  réquisitoire  dans 
l'affaire  Morisson,  et  des  motifs  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  intervenu  dans  cette  affaire, 
on  est  convaincu  que  les  jurisconsultes  et  les 
nsagistrats  ont  fait  la  même  distinction,  et  qu'ils 
n'ont  regardé  comme  valable  que  le  désistement 
d'hypothèque  qui  est  la  suite  nécessaire  et  for- 
cée d'une  obl'ifiuùon  antérieure  ilc  la  femme  ; 
que  la  cour  de  cassation  dit  que  les  art.  !2i4i- 
cl  il  45  sont  inapplicables  au  cas  où  la  femme 
s'est  obligée  personnellement  ou  solidairement 
avec  son  mari,  parce  qu'alors  rien  n'empêche 
i|u'elle  ne  s'engage  valablement  à  l'égard  d'un 
tiers  qui  a  contracté  avec  elle  de  bonne  foi,  à 
laire  rayer  l'inscription  par  elle  prise  sur  les 
propriétés  immobilières  de  son  mari ,  cette 
radiation  n'étant  que  la  suite  et  la  conséquence 
nécessaire  de  la  garantie  à  laquelle  elle  s'est 
soumise;  que  de  ces  expressions  il  résulte  bien 
positivement  que  la  cour  de  cassation  a  fait  en- 
tendre qu'il  fallait,  en  pareille  matière,  qu'il 
y  eût  une  obligation  antérieure,  préexistante 
de  la  part  de  la  femme;  qu'autrement  le  simple 
désistement  de  la  femme  au  profit  d'un  tiers, 
avec  la  seule  autorisation  maritale ,  serait  in- 
sudisant; 

>  Considérant  que  ,  dans  tous  les  arrêts  qui 
sont  intervenus  sur  la  matière,  il  y  avait  tou- 
jours une  obligation  préexistante  de  la  femme 
par  suite  de  laquelle  la  mainlevée  ou  cession  de 
son  hypothèque  était  forcée  ; 

)  Considérant  que  c'est  en  vain  qu'on  ob- 
jecte que  c'est  autoriser  la  femme  à  faire,  d'une 
manière  indirecte  et  tacite,  ce  que  l'on  ne  l'au- 


torise pas  à  faire  directement,  puisque  les  hy- 
pothèses sont  bien  dillercnles;  qu'ainsi,  comme 
on  l'a  observé  dans  un  de  ces  cas,  ce  n'est  qu'à 
un  accessoire  auquel  la  femme  renonce  forcé- 
ment (i),  tandis  que,  dans  l'autre,  le  désiste- 
ment de  l'hypothèque  est  l'objet  principal  et 
unique;  que,  d'ailleurs,  dans  l'un  des  cas,  elle 
a  su  ce  quelle  faisait,  et  pour  retirer  un  béné- 
fice, Cl  qu'elle  a  eu  un  boni,  ce  qui  n'existe  pas 
dans  l'autre  (2)  ; 

»  Considérant  que  les  moyens  qui  viennent 
d'être  développés  répondent  suffisamment  à 
toutes  les  objections  qu'on  a  pu  faire  valoir; 
que,  dès  lors,  il  suit  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  a  bien  jugé  en  droit,  en  déci- 
dant qu'il  fallait  que  la  cession  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  ne  résultât  pas  d'un  simple 
acte,  sans  prix,  sans  molil^s  réels  (3) ,  sans  in- 
térêt de  la  part  de  la  femme,  qui  n'était  pas 
obligée  par  un  contrat  ordinaire  préexistant  (i)  ; 
mais  qu'il  fallait  que  la  femme  eût  contracté 
une  obligation,  dont  la  radiation  de  son  hypo- 
thèque légale  ne  fût  plus  que  la  suite  forcée  ; 
qu'il  ne  s'agit  plus  dès  lors,  sous  ce  point  de 
vue  de  la  cause,  que  de  savoir  si,  en  fait,  la 
dame  Deschamps,  lorsqu'elle  a  souscrit  les  ac- 
tes des  24  novembre  1813  et  20  juin  1816, 
était  engagée  par  une  obligation  préexistante , 
dont  ces  actes  n'étaient  (}ue  la  suite  nécessaire  ; 
or,  que ,  sur  ce  point  de  fait,  il  est  établi  au 
procès,  (l'une  manière  incontestable,  et  il  est  re- 
connu par  toutes  les  parties,  fju  antérieurement 
aux  actes  dont  il  s'agit,  la  dame  Deschamps 
n'était  engagée  par  aucune  obligation  quelcon- 
que (5) ,  et  que  d'ailleurs  elle  n'est  pas  même 


femme  n'a  pas  J'iotérùt  personnel  et  pécuniaire  à  cau- 
lionocr  «on  mari,  du  moins  elle  peut  n'en  avoir  pas  ,  et 
cela  c»l  même  généralemont  vrai ,  si  elle  n'est  pas  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté. 

(1)  Mai>  où  voit-on  que  cette  renonciation  est  forcée 
(tant  le  cas  d'une  femme  qui  cautionne  son  mari ,  et  qui, 
pour  plus  de  sûreté  encoi'c  pour  le  créancier ,  consent  la 
subrogation  à  son  liypotlicque?  I!  est  évident  que  la  se- 
conde cliose  n'était  pss  plus  nèceisaire  pour  clic  que  la 
première.  Quand  elle  se  rend  covcndcressc ,  avec  son 
mari,  d'un  immeul>le  appartenant  à  celui-ci,  elle  re- 
nonce par  cela  même  à  son  liypothèque  sur  cet  immeuble 
à  l'égard  de  l'acquéreur  .  auquel  elle  doit  la  [jarantic  : 
c'est  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  elle-même  ; 
mais  où  était  la  nécessité  pour  elle  de  se  rendre  coverulc- 
re5se?ll  est  bltn  clair,  dans  ces  deux  cas  du  moins, 


qu'elle  fait  indirectement  ce  qu'on  prétend  qu'elle  ne 
j)eul  faire  ouvertement. 

(2)  Quoi!  lorsqu'elle  se  rend  caution  de  son  mari, 
avec  cession  de  priorité  de  son  hypothèque  au  profit  du 
créancier,  elle  agit  pour  retirer  un  bénifice ,  elle  a  un 
boni!  Combien  de  femmes,  au  contraire,  se  ruinent  par 
de  tels  actes! 

(3)  C'était  cependant  pour  faire  surseoir  à  l'expropria- 
tion des  immeubles  de  son  mari.... 

(4)  Aurait-elle  eu  plus  dintcrêt  à  se  rendre  caution  de 
80n  mari  en  faisant  cette  cession  ? 

(5j  Mais  si,  au  lieu  de  se  borner  à  céder,   par  ces 
actes,  la  priorité  de  son  hypothèque,  la  dame  Deschamps 
eût  cautionné  son  mari,  avec  subrogation,  en  tant  que' 
de  besoin  ,  à  ladite  hypothèque,  elle  n'aurait  pas  été  non 
plus  obligée  par  des  actes  antérieurs,  et  cependant  l'ar- 
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engagée  personnellement  dans  les  acics  ci-des- 
sus {t);  qu'il  résulte  de  là  que  le  tribunal  a  par 
conséquent  bien  jugé  sous  ce  premier  point  de 
vue  de  l'aflairc; 

>  Considérant  qu'indépcnd-animent  des  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  il 
existe  encore  plusieurs  autres  moyens  applica- 
bles à  la  cause,  et  qui  doivent  mener  au  même 
résultat;  qu'en  eflét,  et  sous  un  autre  rapport, 
il  résulte  des  art.  1123,  1124-,  217,  1431,  et 
même  de  l'art.  1427  bien  entendu,  ainsi  que 
de  l'opinion  des  jurisconsultes,  et  de  la  juris- 
prudence des  arrêts,  que  si  une  femme  mariée, 
en  vertu  de  la  seule  autorisation  maritale,  peut 
s'obliger,  lors  même  que  l'obligation  a  pour 
but  l'intérêt  du  mari  et  tourne  à  son  profit,  il 
faut  néanmoins  convenir  que  l'application  de 
ce  principe  général  doit  cesser,  toutes  les  fois 
que  la  loi  elle-même  y  a  apporté  des  excep- 
tions ,  et  que  l'on  peut  se  placer  dans  ces  ex- 
ceptions ; 

»  Considérant  que  les  art.  214'i  et  2145  se 
rattachant  à  la  matière  des  hypothèques  léga- 
les, qui  est  d'ordre  public,  forment  eux-mêmes 
une  législation  spéciale,  qui,  à  raison  de  sa 
nature,  de  son  but  et  de  son  esprit,  doit  l'em- 
porter sur  les  règles  générales  du  droit  relati- 
ves aux  conventions  ou  obligations  ordinaires; 
que  ces  articles  ne  sont  pas  limitatifs  à  un  seul 
cas;  qu'ils  embrassent  toutes  les  hypothèses 
où  la  restriction  de  l'hypothèque  doit  tourner 


principalement  au  profit  du  mari,  et  lors  des- 
quelles la  femme  et  le  mari  n'ont  eu  en  vue 
que  l'intérêt  de  ce  dernier;  que  l'art.  2144  ne 
distingue  pas  le  cas  où  le  mari  serait  seul  in- 
téressé et  stipulerait  soûl  dans  un  acte  avec  sa 
femme,  de  celui  où  il  ferait  intervenir  un  tiers 
dans  l'acte  (2)  ;  que  l'esprit  et  le  but  de  la  loi 
étant,  ainsi  que  le  prouve  la  discussion  au 
conseil  d'État,  de  prémunir  la  femme  contre 
son  ignorance ,  sa  facilité  et  contre  l'abus  du 
pouvoir  du  mari  (.-) ,  ce  but  ne  serait  pas  at- 
teint, ces  articles  resteraient  sans  sanction ,  si , 
par  la  seule  intervention  d'un  tiers,  qui  sou- 
vent ne  serait  qu'un  créancier  simulé,  vis-à-vis 
lequel  la  femme  ne  serait  point  obligée  {i) ,  on 
pouvait  se  soustraire  à  l'observation  des  for- 
malités prescrites  par  ces  articles;  qu'il  serait 
plus  que  singulier  de  supposer  que  le  législa- 
teur, qui  a  voulu  environner  de  formalités  spé- 
ciales la  restriction  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  au  profit  du  mari ,  lorsque  les  affiures 
de  ce  dernier  étaient  dans  un  état  prospère 
(puisque  la  restriction  de  l'hypothèque  sujtpose 
une  masse  immobilière  excédant  les  sûretés 
nécessaires  à  la  femme) ,  ait  voulu  néanmoins 
excepter  cette  même  femme  de  toutes  les  for- 
malités prescrites,  à  raison  de  la  simple  inter- 
vention réelle  ou  simulée  d'un  tiers,  quoique 
le  mari  soit  toujours  intéressé,  lorsque  cette 
intervention  suppose  la  décadence  des  affaires 
du  mari,  qui  alors  est  censé  avoir  des  créan- 


rél  lui-même  dit  qu'en  pareil  cas,  la  cession  de  priorité 
est  très-valable....  Inconséquence,  inconséquence! 

(1)  Voilà  un  motif  plus  concluant  et  qui  rentre  parfai- 
tement dans  la  seule  question  qui  puisse  réellement,  se- 
lon nous,  faire  difficulté,  savoir  :  si  la  renonciation  pure 
et  simple  de  la  femme  à  son  hypothèque  légale,  en  fa- 
veur d'un  créancier  de  son  mari ,  sans  enjajemenl  quel- 
conque de  sa  part ,  soit  antérieur  ,  soit  actuel ,  et  sans 
aucun  prix  quelconque,  est  valable,  nonobstant  les  arti- 
cles 2144  et  2145? 

(2)  Il  est  évident,  au  contraire,  que  cet  article  2144 
statue  uniquement  sur  le  cas  oii  c'est  le  mari  lui-même, 
le  mari  seul,  qui  demande  la  restriction  de  l'hypothè- 
que :  «  Fourra  pareillement  le  mari,  du  consentement 
de  la  femme  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus 
proches  parents  dicelle,  réunis  en  assemblée  de  famille, 
dctnander  c[\ie  l'hypothèque  générale  sur  tous  ses  immeu- 
bles, pour  raison  de  la  dot ,  des  reprises  et  conventions 
matrimoniales,  soit  restreinte  aux  immeubles  suffisants 
pour  la  conservation  entière  des  droits  de  la  femme.  » 
Bien  ceriûinemcnt  tout  te  passe  ici  entre  le  mari  et  la 


femme,  les  formalités  prescrites  l'indiquent  évidemment  : 
il  n'y  a  point  de  tiers  intervenant  et  contractant  avec  la 
femme  et  le  mari  ou  avec  la  femme  seule,  et  puisque  cet 
article  est  une  disposition  spéciale,  les  principes  deman- 
dent que  cette  disposition  ne  soit  pas  étendue  à  d'autres 
cas  que  celui  sur  lequel  elle  statue. 

(2)  Mais  si  cela  était  si  vrai  qu'on  veut  bien  le  dire  ici. 
il  fallait  que  le  Code  consacrât  les  dispositions  du  séna- 
tus-consulte  Velléien  .  qui  prohibait  toute  espèce  de  cau- 
tionnement de  la  part  des  femmes,  soit  pour  leurs  maris, 
soit  pour  tout  autre  ;  car  c'est  surtout  en  cautionnant  son 
mari  que  la  femme  court  réellement  le  danger  signalé, 
et  qu'elle  cède  à  l'influence  supposée;  or,  il  n'en  est 
point  ainsi  :  la  femme  peut  cautionner  son  mari  comme 
tout  autre. 

(3)  Mais  alors  la  renonciation  de  la  femme  serait  sans 
objet ,  et  par  conséquent  nulle.  On  ne  peut  pas  d'ailleurs 
établir  un  principe  de  droit  sur  un  cas  de  fraude,  la 
fraude  ne  se  supposant  pas ,  et  ne  pouvant  produire  au- 
cun effet  utile,  dès  qu'elle  est  prouvée. 
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ciers  cl  dérangé  sa  lorluiie  ^i)  ;  que  de  là  il 
résulte  que  toutes  les  lois  qu'il  apparaît  par 
les  circonstances  que  l'acte  ne  contenant  qu'une 
cession  pure  et  simple  d'hypothèque  ou  de 
priorité  d'hypothèque  à  un  tiers,  vis-à-vis  le- 
quel il  n'y  avait  pas  d'oujagcmcnt  préexistant 
de  la  femaie ,  n'a  eu  lieu  que  pour  favoriser  le 
uiari ,  et  dans  son  intérêt,  il  y  a  lieu  alors 
d'exiger  que  les  i'ornialiiés  prescrites  par  les 
art.  'll-i\  et  ûlÀo  soient  observées; 

»  Considérant,  en  t'ait,  que  les  actes  dont 
excipeui  les  appelants  prouvent  par  eux-mêmes, 
cl  cela  résulte  d'ailleurs  des  circonstances  de 
la  cause,  que  lorsque  la  dame  Deschamps  a 
souscrit  la  cessiou  de  son  hypothèque  légale, 
elle  n'a  eu  pour  but  que  l'intérêt  de  son  mari  (2); 
qu'elle  l'a  iiiéme  annoncé  dans  un  acte,  en  dé- 
clarant que  c'était  pour  venir  à  son  secours,  et 
qu'ainsi  il  est  évident  que,  dans  son  esprit  et 
dans  SOD  intention,  la  cession  qu'on  lui  faisait 
faire  ayant  pour  but  l'intérêt  de  son  mari,  celte 
cession  ne  pouvait  être  valable  qu'autant  qu'on 
se  serait  conformé  aux  dispositions  des  arti- 
cles 2144  et  2145  (3) ,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ; 
que,  dès  lors,  la  dame  Deschamps  est  fondée 
à  exciper  de  ces  articles,  etc.  » 

La  cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi,  s'est 
bornée,  en  le  rejetant,  à  dire  que  les  actes  des 
24  novembre  1813,  et  23  juin  1816,  étant, 
de  la  part  de  la  dame  Descharaps,  un  abandon 

(1)  Ce  raisonnement  n'est  que  spécieux  :  on  a  dû  crain- 
ilrc  que  la  femme,  à  la  seule  demande  du  mari ,  ne  con- 
»folU  trop  facilement  à  la  restriction  de  son  hypothèque, 
et  l'on  a  exigé  lavi»  de  ses  quatre  plus  proches  parents 
rtuoi*  en  conseil  de  famille  ,  et  Ihomologaiion  du  Iribu- 
oal.  Cela  éuit  »urloul  à  cr.iindre  dans  les  cas  où  les 
affaire»  du  mari  se  présenteraient  à  la  femme  dans  un 
état  prospère.  Mai»  quand  la  femme  renonce  directement 
au  profit  dun  lier»  à  la  priorité  de  son  hypothèque,  elle 
ne  fait  pat  un  acte  plu»  ruineux  quu  lorsqu'elle  cautionne 
ton  mari,  avec  ou  sans  cette  renouciation,  que  lorsqu'elle 
»e  read  covendcre»te,  avec  lui,  d'un  immeuble  api)ar- 
teoaol  a  celui-ci ,  etc.,  etc.;  or,  l'on  est  bien  forcé  de 
convenir  que  l'acte  de  la  femme,  dans  ces  divers  cas, 
cil  une  renonciation  tacite  valable  à  son  iiypothèquc 
quant  aux  bien»  qui  eu  »out  l'objet,  ou  qui  sont  spécifiés 
ilans  le»  acte». 

liij  Oui,  dan»  la  fin  qu'elle  se  proposait,  d'empêcher 
l'expropriation  de  te»  immeubles ,  mai»  non  dans  le  fait 
lui-même,  puisque  cette  renonciation  était  fuite  direc- 
tcmenl  et  formellement  au  profit  aussi  d'individu»  dé- 
terminé», individu»  qui  auraient  fort  bien  pu,  dan»  le 
système  de  l'arrêt  liii-mêmo,  invoquer  relto  rfnoncia- 


volontaire  et  spontané  de  ses  droits  d'hypothè- 
que légale,  sa»s  aucun  avanlacfc personnel  pour 
elle,  sans  y  être  ohliçiée  par  un  contrat  ordi- 
naire préexistant ,  et  uniquenient  pour  venir  au 
secours  de  son  tnari  {*);  que  ces  actes  réduits, 
d'après  cette  juste  appréciation,  à  une  simple 
restriction  d'hypothèque  légale,  n'étaient  plus 
susceptibles  de  l'application  des  règles  géné- 
rales contenues  dans  les  art.  217,  1123,  1124 
et  1451  du  Code  civil,  mais  qu'au  contraire  ils 
étaient  soumis  aux  règles  spéciales  établies 
par  les  art.  2144  et  2145  du  même  Code,  dont 
la  cour  de  Dijon  a  fait  une  juste  apprécia- 
tion, etc. 

Nous  ne  saurions  adopter  la  décision  de  ces 
arrêts ,  et  encore  moins  les  motifs  sur  lesquels 
ils  sont  fondés.  Nous  en  avons  fait  ressortir  la 
faiblesse,  et  même  ce  qu'ils  ont  de  contradic- 
toire entre  eux,  dans  les  observations  dont  nous 
les  avons  fait  accompagner;  nous  nous  borne- 
rons à  ces  remarques.  Toutefois,  nous  dirons 
aussi  que  la  question  a  été  jugée  dift'éremment 
par  la  cour  de  Metz,  par  arrêt  du  13  juillet 
1820  (3),  dans  l'espèce  d'une  renonciation  de 
la  part  de  la  femme  à  son  hypothèque  légale  au 
profit  d'un  créancier  de  son  mari  envers  lequel 
elle  n'était  point  obligée  par  un  contrat  anté- 
rieur, et  envers  lequel  aussi  elle  ne  s'obligeait 
point,  par  l'acte  de  cession  ,  ni  comme  caution 
de  son  mari  ni  autrement.  La  cour  a  jugé,  at- 

tion,  s'ils  avaient  eu  la  précaution  d'exiger,  de  plus,  le 
cautionnemeni  de  la  dame  Deschamps  ;  et  certes,  ce  cau- 
tionnement et  celte  renonciation  auraient  été  tout  aussi 
bien  dans  l'inlérôl  du  mari  que  l'était  la  renonciation 
seule  à  la  priorité  d'hypothèque,  et  le  cautionnement  au- 
rait été  encore  bien  plus  désavantageux  à  la  femme. 
Aussi  l'arrêt  ne  peut-il  établir  une  doctrine  à  cet  égard, 
qu'il  ne  la  combatte  aussitôt  lui-même,  et  ne  la  détruise 
par  sa  base, 

{3}  Qui  précisément  ne  sont  point  faits  pour  ces  cas, 
qui  ne  statuent  nullement  sur  une  cession  de  priorité 
d'hypothèque  au  profit  d'un  tiers  déterminé  ;  qui  ne  sup- 
posent pas  le  moins  du  monde,  en  un  mot,  que  l'avis  des 
parents  de  la  femme  et  le  jugement  d'homologation  fas- 
sent mention  d'un  tiers. 

(4)  Ce  qui  aurait  eu  lieu  également  si,  répétons  le 
encore,  la  dame  Descharaps  eût  aussi  cautionné  son  mari 
par  ces  actes,  et  la  renonciation  à  la  priorité  d'hypothè- 
que eût  été  incontestablemenl  valable,  et  d'après  l'arrêt 
delà  cour  de  Dijon  lui-même,  et  suivant  l'avis  du  con- 
ceil  d'Etat  et  les  circulaires  ministérielles  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut. 

(5)  Sirey,1821,  2,  176. 
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tendu  que  la  renonciation  à  la  priorité  d'iiypo- 
thèque  était  faite  (lircctcnient  au  profit  d'un 
t'urs,  que  ce  n'était  point  le  cas  d'appliquer  les 
an.  2144  et  2145,  qui  statuent  uniquement, 
et  (l'une  manière  spéciale,  sur  celui  où  la  femme 
restreint  son  liypolliè(jUC  au  profil  direcl  de  son 
mari  seul,  sans  rmlevvenlïon  d'un  tiers. 

«  Considérant,  est-il  dit  dans  l'arrêt,  que 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  2144 
et  214.")  du  Code  civil  sont  applicables  au  cas 
où  la  femme  n'accorde  la  radiation  ou  la  res- 
triction de  son  hypothèque  légale  que  dans  Tin- 
té: èl  de  son  mari ,  et  dans  la  seule  vue  de 
dégager  et  d'affranchir  ses  biens  de  l'hypothè- 
que générale  dont  ils  étaient  grevés;  mais  que 
l'accomplissement  de  ces  formalités  ne  sauiaii 
être  exigé  lorsque  la  femme,  comme  dans  l'es- 
pèce ,  ne  fait  que  renoncer  à  1  exercice  de  son 
hypothèque  légale  en  faveur  d'un  tiers ,  créan- 
cier de  son  mari;  que  la  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  (i)  peut  aliéner  sa 
dot  et  ses  reprises  qui  ne  sont  que  des  créances 
contre  son  mari  ;  qu'elle  peut ,  par  conséquent, 
céder  et  transporter  son  hypothèque  légale, 
affectée  à  ses  créances,  faire  des  subrogations 
et  accorder  une  antériorité  sur  elle  à  d'autres 
créanciers  de  son  mari;  qu'il  lui  suffit,  pour 
rendre  ces  actes  valables,  d'obtenir,  comme 
dans  l'espèce,  l'autorisation  de  son  époux; 

j  Considérant  qu'on  objecte  en  vain  que  la 
renonciation  dont  il  s'agit  tourne  au  profit  du 
mari,  qui,  sans  elle,  n'aurait  point  trouvé  le 
crédit  dont  il  avait  besoin ,  et  que  ce  n'est  qu'un 
moyen  indirect  d'affranchir  son  bien  de  l'hypo- 
thèque légale  de  sa  femme;  que  cette  objection 
a  déjà  été  repoussée  par  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation  et  des  cours  royales;  qu'en 
effet,  il  importe  à  la  femme,  dans  l'intérêt 
même  de  la  communauté,  de  pouvoir  traiter 
avec  les  créanciers  de  son  mari,  et  qu'en  droit 
elle  est  censée  profiter  comme  lui  des  conven- 
tions qu'ils  souscrivent,  etc.  » 

11  y  a  d'ailleurs  une  réponse  bien  simple  et 
qui  tranche  court  à  la  longue  et  pénible  argu- 
mentation de  l'arrêt  de  Dijon.  En  effet,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  la  femme  ne  peut  pas  renoncer 


(l)Et  celle  aussi  qui  est  mariée  sous  la  régime  d'exclu- 
sion (le  la  communauté  avec  ou  sans  séparation  de  hien<. 


valablement  à  la  priorité  de  son  hypothèque, 
même  en  se  rendant  caution  de  son  mari,  ou 
covenderesse  solidaire,  avec  lui,  d'un  immeu- 
ble à  lui  appartenant,  ou  en  faisant  un  emprunt 
conjointement  avec  lui,  etc.,  ou  bien  elle  le 
peut  :  si  elle  le  peut,  ainsi  que  l'arrêt  le  re- 
connaît lui-même,  et  ainsi  que  l'a  reconnu  pa- 
reillement la  cour  de  cassation  en  différents 
cas ,  alors  pourquoi  ne  le  pourrait-elle  pas  lors- 
qu'elle le  fait  sans  s'obliger  personnellement, 
sans  engager  ses  biens  particuliers,  si  c'est 
bien  véritablement  son  intérêt  que  l'on  consi- 
dère dans  cette  discussion?  car  elle  fait  bien 
moins  contre  elle  que  quand  elle  s'engage  per- 
sonnellement ,  et  le  résultat  du  système  qui  a 
prévalu  à  Dijon,  tout  favorable  qu'il  ait  été  à 
la  dame  Desehamps,  serait  évidemment  con- 
traire aux  femmes  en  général,  parce  que,  quoi 
qu'en  ait  dit  l'arrêt,  il  sera  fiuile  d'en  amener 
un  grand  nombre  à  cautionner  leurs  maris, 
afin  de  rendre  valable  la  renonciation  à  leur 
priorité  d'hypothèque,  et  en  définitive,  elles 
seront  victimes  d'une  telle  interprétation  des 
art.  2144  et  2145  du  Code. 


CHAPITRE  IV. 

DU    MODE    DE    l'iNSCRIPTION      DES    PRIVILÈGES    ET 
HYPOTHÈQUES. 

OBSERVATIONS    PRÉLIMUAIRES. 
SOMMAIRE. 

73.  Division  de  la  matière  de  ce  chapitre. 

73.  L'inscription  étant,  en  général,  néces- 
saire pour  l'exercice  du  droit  de  privilège  et 
d'hypothèque ,  ce  qui  concerne  les  formalités 
requises  pour  sa  validité  a  donné  lieu  à  de 
nombreuses  difiicultés,  et  par  cela  même  à  une 
grande  diversitédedécisions  judiciaires,  comme 
on  le  verra  successivement.  Nous  écarterons, 
au  surplus,  celles  de  ces  décisions  qui  ayant 
été  déterminées  par  quelque  circonstance  de 
fait,  et  dont  le  nombre  est  immense,  ne  jette- 
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raient  aucune  véiiiable  lumière  sur  la  matière 
que  nous  allons  expliquer. 

?sous  traiierons  dans  une  première  section, 
du  lieu  où  se  font  les  inscriptions,  et  des  in- 
scriptions prises  en  certaines  circonstances  ; 

Dans  une  seconde  section,  des  formalités 
des  inscriptions,  et  des  questions  qui  s'y  rat- 
tachent; 

Dans  une  troisième,  de  l'efl'et  des  inscrip- 
tions quant  aux  intérêts  et  arrérages  de  la 
créance,  de  la  durée  des  inscriptions  et  des 
actions  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu. 

SECTION  PREMIÈRE. 
BO  ticir  on   SB   vont  les  inscriptions,    et    de    ceiies  qvi 

tOSt    PRISES    EN    CERTAINES    CIRCONSTANCES. 
r   1er. 

Du  lien  où  se  font  les  inscriptions. 
SOMMAIRE. 

74.  Lis  inscriptions  se  font  au  bureau  dans 

l'arrondissement  duquel  sont  situés  les 
biens  hypothéqués. 

75.  Suite. 

74.  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de 
conservation  des  hypothèques  dans  l'arrondis- 
sement duquel  sont  situés  les  biens  soumis  au 
privilège  ou  à  l'hypothèque.  (Art.  2146.)  C'est 
là,  en  elfet,  plutôt  que  partout  ailleurs,  que  les 
tiers  pourront  conuaîire  si  les  biens  sont  grevés 
ou  non. 

75.  Si  une  même  exploitation,  un  même  do- 
maine, un  même  fonds,  se  trouvent  situés  par- 
tie dans  rarrondissemeiit  d'un  bureau,  et  partie 
dans  un  autre  arrondissement,  il  faut  prendre 
inscription  aux  deux  bureaux,  et  dans  chacun 
pour  la  partie  de  biens  comprise  dans  son  ar- 
rondissement. L'inscription  prise  dans  un  seul 
de  ces  bureaux  n'aflécterail  nullement  la  partie 
des  biens  situés  dans  l'arrondissement  voisin, 
quelque  minime  que  fût  cette  partie,  et  quoi- 
qu'elle fût  une  dépendance  évidente,  une  por- 
tion même  intégrante  du  fonds  situé  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau  où  l'inscription  serait 
prise. 


§  H. 

Des  inscriptions  prises  en  certaines  circonstances. 
SOMMAIRE. 

7C.  Le  Code  ne  fi.vc  pas  de  délai  pour  insci'ire 
les  hiipothèques,  ainsi  qu'il  le  fait,  en 
général ,  pour  l'inscription  des  privilè- 
ges; mais  le  créancier  hypothécaire  a  in- 
térêt à  s'inscrire  au  jdus  tôt. 

77.  Les  inscriptions  prises  dans  les  dix  jours 

qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite 
du  débiteur,  sont  sans  effet.  Il  en  est  de 
même,  entre  tes  a-éanciers  d'un  débiteur 
décédé,  de  l'inscription  prise  par  l'un 
d'eux  depuis  le  décès ,  si  la  succession  a 
été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

78.  Quid  si  l'hypothèque  inscrite  dans  les  dix 

jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la 
faillite,  ou  prise  depuis  l'ouverture  de  la 
succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, existait  déjà  avant  les  dix  jours 
ou  avant  l'ouverture  de  la  succession  ? 

79.  Analyse  de  l'art.  443  du  Code  de  com- 

merce. 

80.  Si,  dans  l'esprit  de  l'art.  2146  du  Code 

civil ,  l'état  de  déconfiture  d'un  non-com- 
merçant doit  être  assimilé  à  l'état  de 
fuiUite d'un  commerçant? 

81 .  Observation  importante  stir  cet  art.  2146. 

82.  Jl  e:>t  'indifférent ,  quant  à  son  application, 

que  l'acceptation  de  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  ail  eu  lieu  volontai- 
rement ,  ou  parce  que  la  loi  ne  permettait 
il' accepter  que  de  cette  manière. 

83.  L'article  s'applique  aussi  au  cas  oh  la 

succession  est  réputée  vacante. 

84.  Cas  ou  la  succession  a  été  acceptée  bénéfi- 

ciaireinent  par  quelques-uns  des  héri- 
tiers ,  cl  purement  et  simplement  par  tes 
autres. 

85.  Quid  d'une  inscription  prisepar  un  créan- 

cier de  la  succession  en  vertu  d'un  juge- 
ment obtenu  contre  les  héritiers,  ou  bien 
en  vertu  d'une  hypothèque  consentie  par 
eux,  dans  le  cas  oii  la  succession  a  été 
acceptée  purement  et  simplement? 

86.  Les  inscriptions  pr'ises  le  même  jour  ont 

le  même  rang ,  sans  distinction  entre  celle 
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prise  le  matin  et  celle  prise  le  soir  :  con- 
séquences. 
81.  L'inscription  prise  îin  jour  Iccfcdcmcnt 
férié  n'est  pas  nulle,  mais  elle  ne  date 
que  du  lendemain. 

76.  Le  Code  civil  ne  fixe  pas  de  délai  pour 
prendre  les  inscriptions  des  hypothèques,  ainsi 
qu'il  le  fait,  en  général  (i),  pour  celles  qui 
doivent  conserver  les  privilèges  ;  en  sorte  que 
tant  q\ie  le  droit  d'hypothèque  subsiste,  et  que 
l'immeuble  est  encore  dans  la  main  du  débi- 
teur, le  créancier  hypothécaire  peut  s'inscrire, 
sauf  à  lui  à  supporter  la  peine  de  sa  négli- 
gence, c'est-à-dire  à  ne  venir  qu'à  son  rang 
d'inscription ,  après  ceux  qui  seraient  inscrits 
avant  lui,  quoique  postérieurs  en  date  d'hypo- 
thèque. 

Mais  comme  nous  l'avons  dit  bien  des  fois, 
si  l'immeuble  vient  à  être  aliéné,  le  créancier 
ne  peut  plus  s'inscrire  après  l'expiration  de  la 
quinzaine  qui  a  suivi  la  transcription  du  con- 
trat d'acquisition  du  nouveau  propriétaire. 
Malgré  l'inscription  qu'il  aurait  prise  après  ce 
délai ,  l'immeuble  serait  affranchi  de  l'hypo- 
thèque dans  la  main  de  l'acquéreur,  soit  par 
rapport  à  ce  dernier  et  à  ses  propres  créan- 
ciers, soit  par  rapport  aux  autres  créanciers 
du  débiteur  lui-même,  d'après  les  dispositions 
des  articles  2154,  2166  du  Code  civil,  et  854 
du  Code  de  procédure,  analysés  et  combinés. 
Le  créancier,  en  faisant  saisir  le  prix  qui  serait 
encore  dû  par  l'acquéreur,  ne  serait  pas  payé 
par  préférence  aux  autres  créanciers  de  son 
débiteur  :  il  viendrait  avec  eux  au  marc  le 
franc;  et  par  rapport  à  l'acquéreur  et  à  ses 
créanciers,  l'hypothèque  serait  alors  réelle- 
ment éteinte  ('2) ,  comme  si  elle  l'eût  été  par  la 
purge,  ou  par  Tune  des  autres  manières  expri- 
mées en  l'article  2180  du  Code  civil  ;  ce  serait 
un  droit  avorté,  une  faculté  dont  le  créancier 
n'aurait  pas  voulu  faire  usage.  Aujourd'hui, 


l'hypothèque  ne  s'exerce  qu'au  moyen  d'une 
inscription;  l'inscription  en  est  le  complément 
nécessaire,  indispensable;  c'est  elle  qui  la 
vivifie;  sans  elle,  l'hypothèque  est  inerte;  sauf 
ce  qui  concerne  celle  des  femmes  sur  les  biens 
de  leur  mari,  et  celle  des  mineurs  et  interdits 
sur  les  biens  de  leur  tuteur. 

77.  Ce  n'est  pas  tout  :  d'après  l'art.  2146, 
seconde  disposition,  les  inscriptions  ne  pro- 
duisent aucun  eflet  si  elles  sont  prises  dans  le 
déhii  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l'ou- 
verture de  la  faillite  sont  déclarés  nuls;  et  ce 
délai,  suivant  l'art.  445  du  Code  de  commerce, 
est  celui  des  dix  jours  qui  ont  précédé  l'épo- 
que de  l'ouverture  de  la  faillite,  telle  qu'elle 
est  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  conformément  à  l'article  441  du 
môme  Code. 

Et  la  disposition  finale  du  même  art.  2146 
assimilant  la  succession  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  à  l'état  d'un  débiteur  en  faillite, 
porte  a  qu'il  en  est  de  môme,  entre  les  créan- 
ciers d'une  succession,  si  l'inscription  n'a  été 
prise  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture  de 
la  succession ,  et  dans  le  cas  où  elle  a  été  ac- 
ceptée sous  bénéfice  d'inventaire,  i 

Mais  si,  au  contraire,  la  succession  a  été 
acceptée  purement  et  simplement ,  l'inscrip- 
tion prise  en  vertu  d'un  droit  d'hypothèque 
antérieur  au  décès  est  très-valable,  ainsi  que 
le  suppose  l'article  2149.  Nous  reviendrons  sur 
ce  point. 

78.  On  s'est  demandé  si  ces  dispositions 
devaient  être  entendues  seulement  du  cas  où 
l'hypothèque  n'existait  point  encore  avant  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la 
faillite,  ou  avant  le  décès  du  débiteur;  ou  bien 
si  elles  sont  applicables  aussi  aux  inscriptions 
prises  en  vertu  d'hypothèques  créées  avant  les 
dix  jours,  ou  avant  le  décès. 


(1)  Nous  disons  en  général,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  polhèque  n'est  pas  absolument  éteinte  par  le  seul  fait  de 
délai  fixé  pour  linscriplicn  du  privilège  du  vendeur  l'aliénation  de  limmeuble  :  si  bien  que  si  cet  immeuble 
dimmeubies .  et  le  Code  dispense  même  dinscription  Ins  rtnlrait  dans  la  main  du  débiteur  avant  que  l'hypothèque 
privilèges  généraux  sur  les  mtubles  et  les  immeubles.  fût  éteinte  de  l'une  desmanières  exprimées  à  lart.  2180, 
(Art.  2107.)  le  créancier  serait  encore  en  droit  de  prendre  inscrip- 

(2)  Nous  disons  par  rapport  à  l'acquéreur  et  à  ses  tion,  et  il  viendrait  à  son  rang. 
créanciers,  carpar  rapport  au  débiteur  lui-même,  l'hv- 
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La  question  s'osl  présentée  iilusicurs  fois 
devant  les  tribunaux  au  sujet  d'inscriptions 
prises  on  vertu  d'hypothèques  anciennes,  créées 
sous  l'empire  de  Tédil  de  1771,  et  qui  avaient 
été  laites,  soit  antérieurement  au  l^ode  civil, 
sous  la  loi  du  il  brumaire  an  vu,  soit  même 
depuis  le  Code  civil;  et  la  cour  de  cassation  a 
généralement  jugé  que  rarlitle  5  de  la  loi  de 
brumaire  et  l'article  :213l)  du  Code  civil  n'é- 
taient point  applicables  à  ces  inscriptions  (i). 
On  est  parti  de  cette  observation,  que  ces  hy- 
polhèques  existant  sans  inscription,  l'inscrip- 
tion prise  n'avait  eu  pour  but  que  de  les  con- 
server, et  non  de  les  conférer.  L'article  5  de  la 
loi  de  brumaire  portait  enetTel  :  »  L'insciipiion 
qui  serait  faite  dans  les  dix  jours  avant  la  fail- 
lite, banqueroute  ou  cessation  publique  de 
payement  d'un  débiteur,  ne  confère  \w\nl  hypo- 
thèque. »  Or,  a-l-on  dit,  cet  article  n'était  ap- 
plicable qu'aux  inscriptions  d'hypothèques 
nouvelles;  pour  les  hypothèques  anciennes, 
c'étaient  les  articles  57 ,  58  el  59  de  la  même 
loi  qui  les  régissaient. 

Mais  pour  les  inscriptions  prises  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  louverlure  de  la  fail- 
lite, en  vertu  d'hypothèques  antérieures  auxdix 
jours,  et  nées,  soit  sous  l'empire  de  la  loi  du 
9  messidor  an  ni,  qui  la  première  a  introduit 
la  nécessité  de  l'inscription,  soit  sous  la  loi  du 
il  brumaire  an  vu,  soit  enfin  sous  le  Code  ci- 
vil, la  jurisprudence  les  a  généralement  regar- 
dées comme  sans  effet,  par  application,  soit  de 
l'arlicle  5  de  la  loi  de  brumaire,  soit  de  l'arti- 
cle 2146  du  Code  (a). 

Dès  que  la  loi,  en  clftl,  ne  permet  d'exercer 
l'hypothèque  qu'au  moyen  d'une  inscription,  et 
qu'elle  déclare  que  l'inscription  prise  en  telle 
circonstance  est  inellicace,  il  résulte  bien  de  là 
que  le  créancier  ne  peut  réclamer  aucune  pré- 
férence en  vertu  d'une  telle  hypothèque.  Mais, 
suivant  nous,  la  loi  est  trop  rigoureuse;  elle 
devait  se  borner  à  déclarer  nulle  les  constitu- 
tions d'hypothèques  faites  dans  les  dix  jours 
qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite,  et  non 
les  inscriptions  prises  dans  ce  délai  en  vertu 

(1)  ^.,  à  cet  égard,  le»  arrêts  de  cassation  <lcs  5  avril 
1808, 15  décembre  1809,  et  4  décembre  1815.  (Sirey,  8, 
1,  216;  10.1,  98;  16,  1,  65.; 

(2;  /'.  notamment   l'arrêt  dr  la  cr>nr  do  Caen  ,  du  29 


d'un  droit  d'hypothèque  antérieur.  Son  but  était 
de  prévenir  les  fraudes  qui  se  commettent  à 
l'approche  des  faillites,  mais  la  fraude  ne  peut 
exister  dans  le  simple  fait  d'inscrire  une  hy- 
pothèque créée  antérieurement.  Sous  ce  rap- 
port, la  loi  a  dépassé  le  but  qu'elle  devait  se 
proposer,  et  pour  dire  notre  pensée  tout  entière, 
nous  sommes  persuaùé  qu'il  y  a  eu  quelque 
préoccupation  dans  l'esprit  des  rédacteurs  de 
la  loi  de  brumaire,  quand  ils  ont  déclaré  nulle 
l'inscription  prise  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  l'ouverture  de  la  faillite  ;  et  cette 
préoccupation  a  agi  aussi  sur  l'esprit  des  ré- 
dacteurs du  Code  civil.  Ils  ont  fait  porter  la 
prohibition  sur  l'inscription,  voulant  très-pro- 
bablement la  faire  porter  sur  l'hypothèque 
elle-même;  c'était  l'hypothèque  qu'ils  voulaient 
atteindre,  comme  présumée  constituée  en 
fraude  de  la  masse  des  créanciers,  et  c'est  bien 
effectivement  de  l'hypothèque ,  et  non  de  l'in- 
scription, que  l'art.  445  du  Code  de  commerce 
s'est  occupé,  et  qu'il  déclare  nulle  et  de  nul 
effet.  On  a  donné,  dans  ce  cas,  trop  d'impor- 
tance à  l'inscription,  qui,  après  tout,  n'est  pas 
le  droit  d'hypoilièque  lui-même,  mais  bien  seu- 
lement le  moyen  de  le  faire  connaître  aux  tiers; 
on  l'a  considérée  comme  conférant  elle-même 
l'hypothèque,  ce  qui  n'était  pas  plus  vrai  dans 
le  système  de  la  loi  de  brumaire  que  sous  le 
Code  civil;  elle  n'était,  et  elle  n'est  encore  que 
le  moyen  d'exercer  le  droit  d'hypothèque 
préexistant,  dans  le  seul  but  de  rendre  publi- 
que l'hypolhèque  elle-même. 

Si  l'on  objectait  que  les  auteurs  de  la  loi  de 
brumaire,  et  ensuite  ceux  du  Code  civil,  ont 
voulu  que  les  divers  créanciers  d'un  débiteur 
failli  ou  dont  la  succession  est  acceptée  par 
bénéfice  d'inventaire  ,  fussent  généralement 
traités  de  la  même  manière,  sauf  les  légitimes 
causes  de  préférence ,  et  qu'ils  ont  entendu  re- 
garder comme  dépourvu  de  cau.se  de  préfé- 
rence celui-là  même  qui  aurait  un  privilège  non 
inscrit  ou  une  hypothèque  non  inscrite  à  l'ap- 
proche de  la  faillite  ou  avant  le  décès  du  débi- 
teur, nous  répondrions  que  ce  serait  mal  à 

mai  1827  (Sirey,  28, 2, 250);  celui  de  rejet,  du  11  juin  181 7 
(Sirey,  18,  1,  41),  et  enfin  celui  de  la  cour  de  Nîmes, 
du  21  janvier  1807.  (Sirey,  7,  2,  329.) 
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propos  qu'ils  l'auraient  ainsi  voulu  ;  car  un 
créancier  qui  a  un  droit  d'Iiypoihèque  non  in- 
scrite n'est  pas  de  la  mêiuc  condition  que  celui 
qui  n'en  a  [las  du  tout,  et  l'égalilé  de  droit  ou 
de  position  dans  la  faillite  ou  dans  la  succes- 
sion, ne  devait  être  établie  qu'entre  ceux  qui 
seraient  d'égale  condition.  Un  légitime  créan- 
cier peut  être  privé  de  son  droit  d'hypothèque 
par  un  fait  qui  lui  est  tout  à  fait  étranger,  la 
faillite  ou  la  mort  de  son  débiteur;  or,  cela 
n'est  pas  juste.  L'objection  que  c'était  à  lui  à 
faire  ses  diligences,  à  prendre  au  plutôt  l'in- 
scription, n'est  pas  non  plus  concluante,  puis- 
que dans  beaucoup  de  cas,  le  créancier  le  plus 
diligent  peut  se  trouver  atteint  par  la  disposi- 
tion de  la  loi  :  l'éloignement  des  biens,  la  mort 
soudaine  du  débiteur  et  une  foule  d'obstacles 
imprévus  pouvant,  en  effet,  empêcher  l'inscrip- 
tion d'être  prise  en  temps  utile.  Les  inscrip- 
tions ont  été  exigées  pour  la  publicité  de  l'hy- 
pothèque, pour  avertir  les  tiers;  or, précisément 
celte  utilité  d'avertir  les  tiers  n'existait  plus 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture 
de  la  f:\illile  du  débiteur,  ou  après  sa  mort, 
puisqueaucune  hypothèque  ne  pouvaitalors  être 
créée  avec  effet  sur  ces  biens  au  préjudice  de 
la  masse  de  ses  créanciers;  en  sorte  que  l'in- 
scription dont  il  s'agit  n'aurait  dû  être  regardée 
que  comme  une  affaire  de  pure  forme,  pour 
faciliter  seulement  l'exercice  du  privilège  ou 
de  l'hypothèque ,  ou  ,  en  d'autres  termes , 
la  collocation;  l'état  des  créanciers  aurait  été 
lixé  par  la  faillite  ou  par  la  mort  du  débi- 
teur. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations,  il  faut 
regarder  comme  certain ,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  que  les  inscriptions  prises  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la 
faillite,  quoique  en  vertu  d'un  droit  d'hypothè- 
que ou  de  privilège  établi  antérieurement,  sont 
sans  effet,  et  par  conséquent  que  le  droit  lui- 
même  demeure  inefficace ,  faute  d'inscription 
utile. 

Et  bien  que  la  loi  ne  fixe  aucun  délai  au 
vendeur  d'immeubles  pour  faire  inscrire  son 


privilège,  et  qu'il  semblerait,  d'après  cela,  que 
l'inscription,  quant  à  lui,  n'est  qu'une  chose 
de  pure  forme,  utile  seulement  pour  la  collo- 
cation, et  pouvant,  en  conséquence,  être  tou- 
jours prise,  tant  que  dure  le  privilège,  néan- 
moins la  cour  de  Lyon,  et  ensuiiL'  celle  de 
cassation,  par  arrêt  de  rejet  du  16  juillet 
1818  (i),  ont  déclaré  nulle  et  de  nul  effet  l'in- 
scription que  le  vendeur  a\ait  prise  dans  les 
dix  jours  qui  avaient  précédé  la  faillite  de  la- 
cheteur.  On  s'est  fondé  sur  ce  que  l'art.  2106 
ne  dispense  point  de  l'inscription  le  privilège 
du  vendeur,  et  que  l'art.  2146  déclarait  sans 
effet  celle  qui  avait  été  prise  {-i). 

Et  comme  le  vendeur  demandait  aussi  la  ré- 
siliation du  contrat  de  vente,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 16o-4  du  Code  civil,  il  a  également  suc- 
combé dans  cette  demande,  comme  ayant,  par 
sa  production  dans  l'ordre  ouvert  sur  l'acheteur 
et  sa  demande  en  collocation,  acquiescé  à  la 
vente  judiciaire  de  l'immeuble. 

En  pareil  cas  il  ijnporte,  comme  on  le  voit, 
de  ne  produire  à  l'ordre  qu'avec  réserve  du 
droit  de  demander  la  résolution  du  contrat  pour 
défaut  de  payement  du  prix,  au  cas  où  l'exer- 
cice du  privilège  serait  contesté.  Au  moyen  de 
cette  réserve,  la  demande  en  résolution  de  la 
vente  ne  devrait  souffrir  aucune  difficulté;  les 
actes  ne  doivent  pas  être  scindés. 

79.  Nous  avons  dit  que,  suivant  l'article  443 
du  Code  de  commerce ,  nul  ne  peut  acquérir 
privilège  ou  hypothèque  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite,  et  nous 
nous  sommes  expliqué  relativement  aux  privi- 
lèges, dans  ce  cas,  au  tome  précédent,  n°  53. 
L'on  peut  aussi  consulter  ce  que  dit  à  ce  sujet 
Pardessus ,  dans  son  Cours  de  droit  com- 
mercial, tome  IV,  n"'  1 153  et  suivants.  Il  n'ap- 
plique point  non  plus  cet  article  aux  privilèges 
attachés  par  la  loi  à  la  qualité  de  la  créance, 
mais  bien  aux  seuls  privilèges  qui  résultent 
d'une  convention  ayant  pour  objet  direct  de  les 
créer,  tels  que  ceux  qui  résultent  des  contrais 
de  nantissement.  Et  Delvincourt  décide  à  peu 


(l)Sirey,  1819, 1,27. 

(2)*  Cass  ,  12  juillet  1824,-  Pardessus,  no  1156  ,  Trop- 
long,  no  650.  —  Conlrà,  Merlin,  Bép.,  vo  Inscrip.  hyp.. 


S  5,  no  10;  VeviW,  Rég.  hyp. ,a.ri.  2146,  no  3;  Grenier  , 
des  Hypolh,,  no  125. 
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près  la  méqje  chose ,  dans  ses  Institiiics  de 
droit  commercial,  sur  col  article  iiô. 

Mais  il  y  a  plus  de  dillicullé  quant  aux 
hypothèques  légales  dispensées  d'inscription, 
cVst-à-dire  celle  de  la  femme  sur  les  Liens  de 
son  mari,  et  celle  du  mineur  ou  de  l'interdit 
sur  les  biens  de  son  tuteur;  car,  quant  aux  au- 
tres hypothèques  légales,  celles  de  l'État,  des 
communes  et  des  établissements  publics  sur 
les  Liens  des  comptables,  et  aux  hypothèques 
résultant  des  conventions  ou  des  jugements,  il 
est  bien  clair,  puisque,  d'après  l'art.  21-40  du 
Code  civil,  les  inscriptions  prises  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  l'ailliie 
du  débiteur  sont  sans  eflet,  que  les  hypothèques 
elles-mêmes  créées  ou  constituées  dans  ce  dé- 
lai sont  pareillement  nulles,  attendu  qu'elles  ne 
peuvent  s'exercer,  d'après  l'art.  2100,  qu'en 
vertu  d'une  inscription ,  que  la  loi  déclare  inef- 
ficace. Aussi  pourrait-on  dire  que  cet  art.  443, 
d'après  ce  qu'avait  déjà  réglé  l'art.  2140  du 
Code  civil ,  n'aurait  aucun  sens  en  ce  qui  con- 
cerne les  hypothèques,  s'il  ne  devait  pas  s'enten- 
dre particulièrement  des  hypothèques  légales 
dispensées  d'inscription  ,  puisqu'il  allait  de  soi 
que  des  hypothèques  qui  ne  peuvent  s'exercer 
sans  être  inscrites,  et  dont  la  loi  avait  déjà  dé- 
claré sans  elfel  l'inscription  prise  dans  telle  cir- 
constance, fussent  elles-mêmes  sans  elfct,  si 
elles  venaient  à  être  créées  dans  la  même  cir- 
constance. 

Mais,  d'un  autre  côté,  on  peut  répondre 
que.  Lien  que  cette  argumentation  soit  rigou- 
reusement logique ,  néanmoins  il  est  à  croire 
que  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  ont 
eu  en  vue,  au  contraire,  seulement  les  hypo- 
thèques qui  ne  peuvent  s'exercer  qu'au  moyen 
d'une  inscription;  et  que  de  même  que  l'arti- 
cle 2140  du  Code  civil  avait  déclare  sans  ellèt 
Ls  imcriplions  prises  dans  le  délai  pendant  le- 
quel les  actes  sont  déclarés  nuls,  en  cas  de 
faillite  du  déLiteur;  de  même  le  Code  de  com- 
merce a  déclaré  nulles  aussi  les  hripolkcrjues 
créées  dans  ce  délai  ;  mais  qu'il  n'a  «.-ntendu  le 
faire  que  relativemeut  à  celles  qui  ne  peuvent 
s'exercer  qu'au  moyen  d'une  inscription;  qu'il 
a  entendu  appliquer  à  l'hypothèque,  quoique 


sans  beaucoup  de  nécessité,  ce  que  le  Code 
civil  avait  dit  de  l'inscription;  que  c'est  dans 
le  même  esprit  qu'a  été  conçu  cet  art.  443; 
en  un  mot,  que  c'est  comme  si,  au  lieu  de' 
dire:  Nul  ne  pourra  acquérir... /t?//;of/u'^«c dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la 
faillite,  il  avait  dit  :  Nul  ne  pourra ,  au  moyen 
d'une  inscription  hijpothccairc ,  acquérir  hypo- 
thèque pendant  ce  délai;  ce  qui  laisserait  en 
dehors  de  son  application  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  sur  les  Liens  de  son  mari,  et  celle 
des  mineurs  et  interdits  sur  les  Liens  de  leur 
tuteur.  La  faveur  dont  la  loi  a  environné  ces 
hypothèques,  et  l'aLsence  de  tout  soupçon  de 
fraude  ou  de  connivence,  expliqueraient  d'ail- 
leurs cette  exception  à  la  règle, 

Delvincourt,  dans  ses  Instilutes  de  droit 
commercial,  tout  en  n'appliquant  générale- 
ment, comme  Pardessus  et  nous,  cet  art.  443 
qu'aux  ^jrji'i/é^t's  conventionnels,  et  non  à  ceux 
qui  sont  réellement  attachés  à  la  nature  de  la 
créance ,  est  toutefois  Lien  plus  sévère  relati- 
vement aux  hypothèques  ;  il  n'en  excepte  aucune 
de  la  nullité  prononcée  par  cet  article;  il  dit  : 
«  Quant  aux  hypothèques,  je  n'en  vois  aucunes 
auxquelles  on  ne  doive  appliquer  l'art.  443.  s 

Pardessus  (i)  distingue,  au  contraire,  en- 
tre l'hypothèque  de  la  femme  et  celle  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit;  il  regarde  la  première 
comme  nulle ,  mais  non  la  seconde.  Il  s'exprime 
ainsi  : 

a  Les  motifs  qui  ont  fait  étahlir  les  hypo- 
thèques légales  semLleraient  suffisants  pour 
les  affranchir  de  la  nullité  (prononcée  par  l'ar- 
ticle 443)  (2);  mais  parmi  ces  hypothèques,  il 
faut  distinguer  celles  qui  dérivent  d'une  con- 
vention que  les  parties  ont  été  liLrcs  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire ,  et  celles  qui  ont  pour  cause 
une  obligation  imposée  par  la  loi  seule,  indé- 
pendamment de  toute  convention.  Si  un  com- 
merçant faisait  faillite  moins  de  dix  jours  avant 
son  mariage,  sa  femme  n'aurait  pas  d'hypo- 
thèque sur  ses  biens;  il  en  est  de  même  de 
riiypolhèfiuc  du  gouvernement,  ou  des  établis- 
sements publics  sur  les  receveurs  ou  autres 
comptaLles.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  eu 
convention ,  stipulation  liLre ,  et  par  conséquent 


I 


fV,  Cours  de  droit romtnercial .  lomc  !V.  nfi  113.'3, 


(2)  Todc  ilo  Hellande,  art.  4i"6. 
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possibilité  de  iroiiiper  les  tiers.  Mais  si  un  mourir  depuis  le  jugement  de  déclaration  de 

commerçant  perd  sa  femme  quelques  jours  faillite.  Mais  cette  distinction  entre  les  privi- 

avant  sa  faillite,  et  reste  tuteur  de  ses  enfants,  légcs  attachés  à  la  qualité  de  la  créance  et  les 

ou  si  dans  les  dix  jours  il  est  élu  à  une  tutelle,  privilèges  dits  conventionnels ,  nous  ne  voyons 

c'est  la  loi  qui  le  nomme  et  qui  l'oblige  d'ac-  pas  pourquoi  on  la  ferait  entre  les  diverses  hy- 

cepter  môme  malgré  lui    (art.  45:2  et  1570,  polbèques,  et  pourquoi  l'on  distinguerait,  parmi 

Cod.  civ.)  (i)  ;  dans  ce  cas,  riiypolbèque  légale  celles  qui  sont  dispensées  d'inscription,  entre 

des  mineurs noussemblcvalablementacquise.»  celle  du  mineur  et  celle  de  la  femme,  puisque, 

On  peut  toutefois  objecter  que  plusieurs pri-  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  uniquement  en 

viléges  auxquels  Pardessus  n'applique  point,  raison  du  soupçon  de  fraude  ou  de  connivence 

et,  nous  croyons,  avec  raison,  cet  art.  445,  que  la  loi  s'est  déterminée  à  déclarer  nulles  les 

dérivent  d'une  convention  comme  l'hypothèque  hypothèques  et  les  inscriptions  qui  naîtraient 

légale  de  la  femme  dérive  du  mariage,  qui  est  ou  seraient  prises  dans  les  dix  jours,  c'est  aussi 

aussi  un  contrat;  tels  sont  notamment  ceux  des  en  vue  d'empêcher  qu'un  créancier,  en  pareille 

fournisseurs  de  subsistances,  de  gens  de  ser-  circonstance,  fût  plus  favorisé  que  les  autres, 

vice,  du  voiturier;  et  la  loi  (art.  2121)  elle-  Celaestsi  vrai  que,  d'après  l'art,  2146  du  Code 

même  attache  l'Iiijpolhèque  aux  droits  et  créan-  civil,  et  suivant  l'interprétation  que  les  iribu- 

ces  des  femmes  sur  leur  mari,  comme  elle  naux  lui  ont  généralement  donnée,   il  ne  sert 

attache  le  privilège  à  la  créance  de  ce  fournis-  de  rien  à  un  créancier  d'avoir  une  hypothèque 

seur,  de  ce  domestique   et  de   ce  voiturier;  antérieure  aux  dix  jours,  même  de  plusieurs 


en  sorte  que  le  motif  sur  lequel  Pardessus 
fonde  sa  distinction  entre  ces  privilèges  et  Thy- 
pothèque  légale  de  la  femme,  ne  paraît  pas 
concluant;  il  faudrait  en  chercher  un  autre, 
qui  serait  de  dire  que  la  loi,  indépendamment 
de  tout  soupçon  de  fraude  ou  de  connivence , 


années,  s'il  n'a  pris  inscription  que  durant  ce 
délai.  Toute  distinction  entre  les  diverses  hy- 
pothèques serait  donc  arbitraire,  et  surtout 
celle  que  l'on  voudrait  faire  entre  celle  du  mi- 
neur et  celle  de  la  femme. 

D'après  cela,  la  femme,  quoique  le  mariage 


a  voulu  que  les  créanciers  dont  les  créances  fût  bien  antérieur  aux  dix  jours  qui  ont  pré- 
seraient nées  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cédé  la  faillite,  qu'il  l'eût  même  précédée  de 
l'ouverture  de  la  faillite  du  débiteur,  fussent  plusieurs  années,  n'aurait  pas  d'hypothèque 
traités  de  la  même  manière,  sans  distinction  pour  l'indemnité  des  obligations  qu'elle  aurait 
c"ntre  ceux  qui  auraient  hypothèque  établie  contractées  dans  l'intérêt  de  son  mari  pendant 
dans  ce  délai,  et  les  autres,  mais  néanmoins  les  dix  jours,  ni  pour  l'aliénation  de  ses  biens 
en  préférant  ceux  qui  ont  un  privilège  attaché  personnels  vendus  dans  le  même  délai ,  ni  enfin 
particulièrement  à  la  qualité  et  à  la  nature  de  pour  les  droits  résultant  d'une  succession  ou 


la  créance ,  mais  ceux-là  seulement.  On  ne  con- 
testerait point,  en  effet,  et  l'on  n'a  jamais  con- 
testé, malgré  cet  art.  445,  l'existence  des  di- 
vers privilèges  mentionnés  en  l'art.  2101  du 
Code  civil ,  sous  le  prétexte  que  les  créances 


d'une  donation  qui  lui  serait  échue  durant  ce 
laps  de  temps. 

80.  Mais  quoique,  dans  plusieurs  articles 
du  Code  (2) ,  on  ait  mis  sur  la   même  ligne 


sont  nées  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé      l'étalde  déconfiture,  c'est-à-dire  l'étal  d'un  non- 


l'ouverture  de  la  faillite  du  débiteur.  On  ne 
récuserait  pas,  notamment,  le  privilège  des 
frais  de  justice ,  puisque  l'on  paye  par  privi- 
lège ceux-là  mêmes  qui  sont  faits  depuis  la  fail- 
lite; et  l'on  payerait  aussi  par  privilège  les 
frais  funéraires  du  débiteur,  s'il  était  venu  à 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  433,  1388, 1389. 


commerçant  qui  a  plus  de  dettes  que  de  biens, 
et  l'état  de  faillite  d'un  commerçant,  pour  leur 
faire  produire  les  mêmes  effets,  néanmoins  il 
n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  de  l'article  2146. 
Dans  celui  de  déconfiture,  il  n'y  a  pas,  comme 
dans  celui  de  faillite,  dépeint  de  départ  cer- 

('2)  Notamment  les  articles  1276,  1446,  1613,  1913, 
1865.  2003  et  2632, 
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lain  pour  remonter  aux  dix  jours  qui  auraient 
précoiie  la  découfilure  réelle,  véritable;  il  n'y 
apas  (le  jugeiuentde  déclaration  de  déconfiture, 
toninic  il  y  a  un  jugement  de  déclaration  de 
faillite,  et  ce  serait  donner  beaucoup  trop  de 
prise  à  l'arbitraire,  que  de  déclarer  sans  effet 
les  inscriptions  prises  dans  un  temps  plus  ou 
moius  voisin  de  l'époque  où  la  déconfiture  de- 
viendrait notoire  ;  sauf,  bien  entendu,  l'appli- 
cation, s'il  y  a  lieu,  de  l'art.  1107,  qui  autorise 
les  créanciers  à  demander  la  nullité  des  actes 
laits  en  iVaiide  de  leurs  droits.  Mais  il  y  aurait 
toujours  celte  différence,  que,  dans  le  cas  de 
faillite,  les  inscriptions  prises  dans  les  dix  jours 
qui  en  ont  précédé  l'ouverture  sont  sans  effet, 
quand  bien  même  celui  qui  les  a  prises  est  de 
bien  bonne  foi  ;  au  lieu  que  dans  le  cas  de  dé- 
confiture, s'il  n'était  pas  prouvé  contre  le  créan- 
cier qui  a  pris  inscription  à  une  époque  quel- 
conque antérieure  à  la  constatation  réelle  de  la 
déconfiture,  qu'il  a  agi  par  collusion  avec  le 
débiteur,  pour  lui  fournir  le  moyen  de  faire 
fraude  à  ses  créanciers,  l'inscription  serait  va- 
lable, encore  qu'il  fût  établi  que  le  débiteur 
lui-même  a  voulu  leur  faire  fraude  (i). 

81.  Il  faut  bien  remarquer,  au  surplus,  que 
l'art.  21-46  ne  dit  pas  que  l'inscription  prise 
par  un  créancier  de  la  succession,  depuis  son 
ouverture,  est  sans  effet,  dans  le  cas  où  la  suc- 
cession est  acceptée  sous  bénéfice  d'ijivenlaire; 
il  la  déclare  sans  effet  seulement  entre  les 
créanciers  de  cette  même  succession.  Elle  au- 
rait donc  effet  à  légard  des  créanciers  de  l'Iié- 
ritier,  ce  qui  est  fort  important,  et  contre  un 
tiers  détenteur  auquel  l'Iiéritier  aurait  vendu 
ou  donné  les  biens,  si  toutefois  elle  avait  été 
prise  dans  les  six  mois  du  décès.  Mais  le  pro- 
duit de  l'inscription  se  partagerait  entre  les  di- 
vers créanciers  de  la  succession,  suivant  ce 
que  nous  avons  dit  en  traitant  de  l'effet  de  la 
séparation   des  patrimoines,  et  du   privilège 


des  créanciers  et  légataires  en  vertu  de  l'arti- 
cle 21 11. 


82.  Mais  il  est  indifférent,  quant  à  l'appli- 
cation de  l'art.  2146,  que  la  succession  accep- 
tée bénéficiairement  l'ail  été  de  celle  manière 
par  l'effet  de  la  volonté  de  la  loi ,  parce  que 
l'héritier  était  mineur  ou  interdit,  ou  qu'elle 
l'ail  été  par  la  volonté  de  l'héritier  :  l'article  ne 
dislingue  pas.  Et  en  effet,  il  n'y  avait  pas  à 
distinguer,  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  les 
biens  de  la  succession  suflisent  à  en  payer  les 
dettes,  ou  ils  ne  suflisent  pas  :  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  la  question  d'hypothèque  de- 
vient pour  ainsi  dire  sans  intérêt;  dans  la 
seconde,  on  est  précisément  dans  le  cas  que 
la  loi  a  eu  en  vue. 

85.  L'article  est  applicable  aussi  au  cas  où 
la  succession  est  réputée  vacante,  à  raison  de 
ce  qu'aucun  héritier  ne  s'est  présenté  pour 
l'accepter  pendant  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer.  La  loi  du  9  messidor  an  m, 
art.  12,  disait  :  «  Ne  sont  susceptibles  d'aucune 
hypothèque,  les  condamnations  obtenues  contre 
l'hérédité  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire, 
ou  le  curaleur  à  la  succession  vacante.  »  Il  y  a 
encore  bien  mieux  à  présumer  que  la  succes- 
sion est  mauvaise ,  dans  ce  cas,  que  dans  celui 
où  elle  est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

84..  Si  la  succession  est  acceptée  purement 
et  simplement  par  quelques-uns  des  héritiers, 
cl  bénéficiairement  par  les  autres,  soit  parce 
que  ceux-ci  étaient  mineurs  ou  interdits,  soit 
parce  qu'ils  ont  voulu  accepter  de  cette  manière, 
le  créancier  qui  avait  une  hypothèque  anté- 
rieure au  décès  a  pu  utilement  l'inscrire  depuis 
le  décès  sur  les  biens  échus  aux  lots  de  ceux 
des  héritiers  qui  ont  accepté  purement  et  sim- 
plement; car  la  succession,  par  rapport  à  eux  , 
ne  peut  êlre  assimilée  à  l'état  d'un  débiteur  en 


(1)  Un  grand  nombre  d'arrêts  <le  cour»  royale»  ont 
jngéen  ce  sens,  en  déciilanl  que  rarlicle  2146  rrélail 
poiot  applicable  au  cas  d'iriscriplion  prise  sur  les  biens 
d'un  débiteur  que  Ton  prétendait  tire  tombé  en  décon- 
fiture dans  les  dix  jours  qui  avaient  suivi  l'in-icription. 
P^.  entre  autres,  ceux  de  la  cour  de  Paris,  des  29  juin  et 
18  août  1812  (Siref,  1813,  2,5, 14);  celui  de  rejet,  du 


11  février  1812  'Sirey,  ISl^î,  1, 124);  et  enfin  un  autre 
de  la  cour  de  Paris,  du  9  juin  1814.  (Sirey,  1815,  2, 
237j, 

/^.  toutefois,  en  sens  contraire,  un  arrêt  antérieur  de 
la  cour  de  Bruxelles ,  du  17  février  1810.  (  Sirey,  1810, 
2,  235.) 
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laillilc.  En  disant  que  les  inscriptions  à  faire 
sur  les  biens  d'une  personne  décédée  pourront 
être  failL's  sous  la  simple  désignation  du  défunt, 
l'art.  214'J  indique  clairement  que  ces  inscrip- 
tions ont  effet  vis-à-vis  aussi  des  autres  créan- 
ciers de  la  succession,  pourvu,  d'après  l'ar- 
ticle 21  iO,  que  la  succession  n'ait  pas  été 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  Or,  si  elle 
ne  l'a  été  de  celte  manière  que  par  certains  hé- 
ritiers seulenient,  ce  ne  doit  être  qu'à  leur 
égard  que  l'art.  2146  réclame  son  application, 
car  il  est  vrai  de  dire,  à  l'égard  des  autres, 
que  la  succession  n'a  pas  été  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  En  conséquence,  pour  la 
part  de  ces  derniers  dans  la  dette,  rinscriplion 
prise  sur  les  immeubles  échus  à  leurs  lots  aura 
tout  son  effet;  mais  elle  n'en  aurait  aucun,  à 
l'égard  des  autres  créanciers  de  la  succession, 
sur  les  biens  échus  aux  lots  des  héritiers  bé- 
néficiaires, attendu  que,  d'après  l'art.  885,  les 
autres  héritiers  seraient  censés  n'avoir  jamais 
eu  de  droits  sur  ces  mêmes  biens. 

85. Nous  venons  de  parler  d'un  créancier  qui 
avait  une  hypothèque  antérieure  au  décès  du 
débiteur,  et  qui  l'a  fait  inscrire  seulement 
depuis  le  décès;  mais  il  y  a  plus  de  difficulté 
quand  il  s'agit  d'une  inscription  prise  en  vertu 
d'un  jugement  obtenu  par  un  créancier  de  la 
succession  contre  les  héritiers  qui  ont  accepté 
purement  et  simplement,  ou  d'une  hypothèque 
consentie  par  ces  héritiers  :  cette  hypothèque 
a-t-elle  effet  vis-à-vis  des  autres  créanciers  de 
l'hérédité?  Il  semble  que  oui  (sauf  ce  que  nous 
allons  dire  tout  à  l'heure),  car  l'art.  2146  ne 
parait  point  applicable,  puisque  la  succession 
n'a  pas  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Les  héritiers  étaient  bien  les  vrais  débiteurs; 
les  biens  leur  appartenaient  réellement,  et 
l'art.  2123  fait  résulter  l'hypothèque  des  juge- 
ments, sans  distinction  entre  le  cas  oîi  ils  ont 
été  rendus  contre  le  débiteur  lui-même,  et  le 
cas  où  ils  l'ont  été  contre  son  héritier.  Les 
autres  créanciers  du  défunt  sont  également  les 
créanciers  des  héritiers,  et  l'hypothèque  est 
une  juste  cause  de  préférence  sur  les  autres 
créanciers  d'un  même  débiteur,  à  l'exception 
des  privilégiés.  La  mort  du  débiteur,  dont  la 
succession  est  vacante  ou  acceptée  sous  béné- 


fice d'inventaire,  lï\e,  sans  doute,  l'état  de  ses 
créanciers,  et  l'art.  2146  en  est  la  preuve;  mais 
cela  ne  peut  se  dire  également  du  cas  où  la 
succession  est  acceptée  purement  et  simple- 
ment, car  alors  le  défunt  a  réellement  un  re- 
présentant. 

Toutefois ,  la  cour  de  Rouen  a  jugé  le  con- 
traire, par  arrêt  du  17  mars  1817  ,  et  sa  déci- 
sion a  été  confirmée  par  arrêt  de  rejet  (i). 

Dans  l'espèce,  la  succession  avait  été  accep- 
tée purement  et  simplement  par  deux  héritier;? 
majeurs,  et  bénéficiairement  par  un  mineur. 

Postérieurement  au  décès,  des  créanciers, 
porteurs  de  simples  billets,  obtinrent,  contre 
les  divers  héritiers,  dos  jugements  de  condam- 
nation ;  en  vertu  de  ces  jugements,  ils  prirent 
inscription  sur  les  biens  de  la  succession.  Les 
biens  furent  ensuite  vendus,  et  les  créanciers 
se  présentèrent  à  l'ordre  comme  créanciers 
hypothécaires,  non  pas,  il  est  vrai,  pour  être 
colloques  pour  le  montant  total  de  leurs  in- 
scriptions, mais  pour  l'être  jusqu'à  concurrence 
des  deux  tiers,  attendu  que  la  succession  avait 
été  acceptée  purement  et  simplement  pour  les 
deux  tiers,  et  que  ce  n'était  que  pour  un  tiers 
seulement  que  l'art.  2146  devait,  disaient-ils, 
recevoir  son  application  à  leur  égard. 

Le  tribunal  civil  de  Rouen  rejeta  leur  pré- 
tention ,  et  arrêt  confirmatif  en  ces  termes  : 
«  Attendu  que  c'est  une  maxime  de  tous  les 
temps,  que  la  mort  fixe  le  sort  des  créanciers 
et  l'état  des  biens  d'une  personne  décédée,  et 
que  dès  ce  moment  le  droit  de  chaque  créan- 
cier sur  la  succession  du  défunt  ne  peut  plus 
changer  de  nature  au  respect  des  autres  créan- 
ciers; qu'on  ne  trouve  au  Code  civil  d'excep- 
tion à  cette  maxime  du  droit  public,  que  dans 
les  art.  2146  et  2149,  qui  autorisent  implici- 
tement le  créancier  d'une  succession  non  ac- 
ceptée sous  bénéfice  d'inventaire  à  faire  inscrire 
depuis  l'ouverture  son  titre  de  créance,  que 
l'hypothèque  etl'inscription  sont  d'ailleurs  deux 
choses  très-distinctes;  que  l'hypothèque  judi- 
ciaire résulte  d'un  jugement,  dans  lequel  la 
partie  est  dûment  appelée,  tandis  que  l'in- 
scription est  une  formalité  qui  peut  s'accomplir 
sans  le  débiteur,  après  son  décès  comme  avant; 

[1)P'.  Sirey,  1819,  J,  131. 
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qu'on  ne  peut,  par  analogie,  conciuio  du  droit 
de  s'inscrire  sur  une  succession  ouverte,  le 
droit  de  s'allribuer  sur  elle  une  livpolhèf|uc 
qui  n'existait  pas  contre  le  défunt;  qu'eu  accor- 
dant un  point,  le  législateur  n'a  pas  concédé 
l'autre ,  et  que  s'il  eût  voulu  les  accorder  tous 
deux,  il  n'aurait  pas  manqué  de  s'en  expli- 
quer; que  si  l'on  érigeait  en  principe  le  sys- 
tème des  appelants,  il  en  résulterait  qu'après 
une  succession  ouverte,  le  droit  d'hypothèque 
appartiendrait  aux  créanciers  qui  étant  les  plus 
alertes,  arriveraient  les  premiers  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  justice,  et  deviendraient  pour  eux 
le  prix  de  la  course,  dernière  circonstance  dans 
laquelle  les  créanciers  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession  auraient  un  avantage  de  posi- 
tion insurmontable  au  rapport  des  externes, 
en  ce  qu'ils  pourraient  obtenir  une  hypothèque 
judiciaire  avant  même  que  les  porteurs  d'elFcls 
de  Marseille  et  de  Hambourg  eussent  connais- 
sance de  la  mort  du  débiteur  commun  ;  et  d'ail- 
leurs que  deviendraient,  dans  ce  cas,  les  créan- 
ces à  terme?  etc.  » 

Rejet  du  pourvoi  par  le  motif  que  «  c'est  une 
maxime  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux 
que  la  mort  fixe  le  sort  des  créanciers  et  l'état 
des  biens  de  la  personne  décédée,  et  qu'ainsi 
il  n'est  pas  au  pouvoir  des  créanciers  chirogra- 
phaires  d'une  succession ,  de  se  convertir  en 
créanciers  hypothécaires.  » 

La  cour  aurait  probablement  jugé  de  la  même 
manière  s'il  se  fût  agi  d'une  hypothèque  con- 
ventionnelle consentie  par  les  héritiers  purs  et 
simples  à  un  créancier  de  la  succession,  car  la 
raison  eût  été  la  même  :  in  ciuocjuc  judicio 
cuntraliimus. 

Mais,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  hypothèque 
judiciaire  ou  d'une  hypothèque  convention- 
nelle, il  nous  semble,  nonobstant  la  généralité 
des  termes  de  l'arrêt,  que  cette  hypothèque  doit 
avoir  effet  aussi  vis-à-vis  des  autres  créanciers 
de  la  succession,  si  ces  créanciers  n'invoquent 
pas  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoi- 
nes, et  n'ont  pas  pris  eux-mêmes  inscription 
dans  les  six  mois  du  décès,  conformément  à 
l'art.  211 1.  Nous  admettons  bien  qu'au  moyen 
de  ce  bénéfice  et  de  cette  inscription,  les  au- 
tres créanciers  du  défunt  peuvent  écarter  l'hy- 
pollièque,  car  celui   qui  l'a  obtenue  est  un 


créancier  de  l'héritier  pur  et  simple,  quoique 
originairement  il  fût  seulement  créancier  du 
défunt;  or,  la  séparation  des  patrimoines  a  effet 
vis-à-vis  de  tous  les  créanciers  de  l'héritier  in- 
distinctement, et  le  privilège  existe  indistinc-* 
tement  aussi,  contre  eux,  au  profit  de  tout 
créancier  de  la  succession  qui  a  pris  inscrip- 
tion dans  les  six  moisdu  décès.  Mais  en  l'absence 
de  la  séparation  des  patrimoines  et  de  cette 
inscription,  l'hypothèque  dont  il  s'agit  doit  avoir 
effet,  puisque  celle  que  l'héritier  aurait  con- 
sentie au  profit  de  l'un  de  ses  propres  créan- 
ciers produirait  parfaitement  le  sien  aussi  à 
l'égard  des  créanciers  du  défunt.  On  ne  voit  pas 
pourquoi,  en  effet,  ce  créancier  du  défunt,  qui 
est  en  même  temps  créancier  de  l'héritier  par 
l'effet  de  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  suc- 
cession, serait  d'une  condition  pire  que  le 
créancier  personnel  de  l'héritier.  Le  Code  ne 
dit  point  que  le  décès  d'un  débiteur  fixe  l'état 
de  ses  créanciers  dans  le  cas  où  sa  succession 
est  acceptée  purement  et  simplement,  ainsi 
qu'il  le  dit  implicitement  par  l'art.  2146  quand 
la  succession  est  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire; et  la  précaution  de  la  loi,  de  le  dire, 
au  moins  implicitement,  dans  un  de  ces  cas, 
démontre  qu'elle  n'a  pas  entendu  qu'il  en  fût 
de  même  dans  l'autre.  Pourquoi  le  jugement 
obtenu  contre  l'héritier  n'aurait-il  pas  le  même 
effet  que  s'il  avait  été  rendu  contre  le  défunt 
lui-même,  ou  que  s'il  avait  été  obtenu  par  un 
créancier  personnel  de  l'héritier?  On  n'en  voit 
réellement  pas  la  raison.  Or,  dans  ces  deus 
hypothèses,  l'inscription  aurait  bien  produit 
son  effet.  Les  autres  créanciers  du  défunt  pou- 
vaient aussi  obtenir  hypothèque,  ils  pouvaient 
du  moins,  au  moyen  d'une  inscription  prise 
dans  les  six  mois  du  décès,  prévenir  l'effet  de 
celle  dont  il  s'agit,  ce  qui  répond  péremptoi- 
rement au  raisonnement  de  la  cour  de  Rouen, 
que  la  préférence  serait  le  prix  de  la  course. 
Et  d'ailleurs  cette  préférence  aurait  pu  être 
aussi  le  prix  de  la  course  du  vivant  du  débi- 
teur, pour  parler  le  langage  de  l'arrêt,  et  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  jura  vigilanlibus 
siiccurrunl.  \.'msi,  suivant  nous,  l'inscription, 
dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Rouen,  de- 
vait produire  son  effet  pour  la  part  des  deux 
héritiers  qui  avaient  accepté  la  succession  pu- 
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rcmenl  el  simplement,  ei  sur  les  biens  échus  à 
leurs  lois,  en  supposant  que  les  autres  créan- 
ciers (lu  défunt  n'avaient  pas  pris  inscription 
dans  les  six  mois  du  décès  du  débiteur.  89. 


86.  D'après  l'art.  21  i7,  tous  les  créanciers 
inscrits  le  même  jour  exercent  en  concurrence 
une  hypothèque  delà  même  date,  sans  distinc- 
tion entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du 
soir,  quand  bien  même  celle  différence  serait 
marquée  par  le  conservateur. 

Avant  le  Code,  l'inscription  du  malin  pri- 
mait celle  du  soir;  mais  on  n'a  pas  voulu  que 
le  conservateur  pûl  favoriser  à  son  gré  tel  ou 
tel  de  ceux  qui  se  présenteraient  le  même  jour 
à  son  bureau  pour  requérir  inscription;  et  cela 
lui  serait  facile,  attendu  qu'il  n'est  point  tenu 
et  qu'il  ne  lui  est  même  pas  toujours  possible 
de  faire  l'inscription  à  l'instant  même  où  elle 
est  requise;  seulement  il  doit  la  faire  le  même 
jour,  car  les  registres  sont  arrêtés  tous  les 
jours. 

Les  créanciers  inscrits  le  même  jour  venant 
par  concurrence  d'hypothèque,  ils  sont  payés 
au  marc  le  franc  l'un  par  rapport  à  l'autre,  à 
moins,  bien  entendu,  que  l'un  d'eux  n'ait  en  sa 
faveur  un  privilège  ou  une  hypothèque  dispen- 
sée d'inscription. 

Il  résulte  de  notre  article  que  si  un  créan- 
cier a  pris  inscription  sur  les  biens  d'un  mari 
le  jour  du  mariage,  ou  sur  les  biens  d'un  tuteur 
le  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle,  il  y  aura 
concurrence  entre  lui  el  la  femme,  ou  le  mi- 
neur. 

87.  Si,  au  mépris  des  règlements,  le  conser- 
vateur avait  fait  une  inscription  un  jour  léga- 
lement férié,  celle  inscription  ne  serait  pas  nulle 
pour  cela,  mais,  d'après  un  avis  du  grand  juge 
ministre  de  la  justice,  exprimé  dans  une  circu- 
laire adressée  aux  procureurs  du  roi ,  elle  ne 
daterait  que  du  lendemain. 

SECTION  II. 

rORVALITÉii    DE    t,"lSSCRIPTIOX    ET    QUESTIONS    QUI    s't 
RATTACnENT. 

SOMMAIRE. 

88,  L'inscription  peut  être  prise  par  un  tiers 

TOME    M.   —  ÉlîlT.    rg.    XX. 


90, 


91 


92 


95, 


94, 
9o, 

96. 

97. 

98. 
99. 

100. 


mcnic  non  muni  de  procuration ^  et  au 
nom  du  créancier,  comme  par  le  créan- 
cier lui-même. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créancier, 
pour  pouvoir  requérir  l'inscription,  soit 
capable  de  contracter. 

Les  créanciers  du  créancier  peuvent  pren- 
dre en  son  nom  l'inscription  qu'il  né- 
glige de  prendre;  effet  de  cette  inscription 
par  rapport  à  eux. 

Un  cessionnnire  de  la  créance  le  peut  par 
la  même  raison;  mais  Une  sufjit  pas  de 
représenter  au  conservateur  l'acte  de  ces- 
sion ;  il  faut  représenter  le  titre  consti- 
tutif de  l'Inipntlièquc. 

Il  est  utile  toutefois  de  représenter  aussi 
au  conservateur  l'acte  de  cession  ou  de 
délégation ,  cl  pourquoi. 

S'il  est  nécessaire,  pour  que  le  cession- 
nairc  de  la  créance  puisse  prendre  l'in- 
scription en  son  nom,  qu'il  ait  signifié 
auparavant  son  transport  au  débiteur, 
ou  qu'il  le  lui  ait  fait  accepter  par  acte 
authentique? 

Un  délégataire  du  prix  de  vente,  en  pre- 
nant inscription  en  son  nom,  accepte  par 
cela  même  la  délégation. 

Si,  après  qu'une  cession  de  la  créance  a  été 
dûment  signifiée  au  débiteur,  le  cession- 
naire peut  prendre  l'inscription  au  nomde 
ce  dernier  comme  en  son  propre  nom? 

Quid  si,  dans  le  cas  oii  le  cessionnaire  a 
pris  l'inscription  en  son  nom,  la  cession 
vient  à  être  annulée  pour  simulation,  ou 
autre  cause? 

Espèce  jugée  par  la  cour  de  cassation,  oii 
cette  cour  s'est  montrée  fort  sévère,  sui- 
vant l'auteur. 

Sens  des  expressions  l'original  en  brevet 
employées  dans  l'art.  21  i8. 

Comment  les  créanciers  d'un  défunt  qui 
n'ont  pas  de  titres  écrits,  et  qui  veulent 
prendre  inscription  en  vertu  de  l'arti- 
cle'iiH,  peuvent  s'y  prendre  pour  re- 
présenter un  titre  au  conservateur? 

Le  créancier  joint  au  titre  deux  borde- 
reaux, dont  l'un  est  retiré  par  lui,  et 
l'autre  reste  au  bureau  du  conservateur  ; 
objets  de  ces  bordereaux. 
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iOl.  Premières  énotie'iations  eo)!lemies  dans 
les  bordereaux.  Si  la  créance  apparlicnl 
à  une  société  en  nom  collectif,  l'inscrip- 
tion peut  être  prise  sous  la  raison  sociale. 

102.  Si  elle  dépend  d' ime  succession ,  l'inscrip- 
tion peut  être  prise  sous  le  nom  du  défunt. 

105.  Cas  où  elle  appartient  à  l'un  pour  la  pro- 

priété,  et  à  un  autre  pour  l'usufruit. 

lO-l.  Si  l'indication  exacte  des  prénoms  du 
créancier  dans  l'inscription  est  suOstan- 
tiellr,  c'est-à-dire  nécessaire  pour  la  va- 
lidité de  l'inscription  ? 

iOb.  Si  celle  de  sa  profession  est  substantielle? 

106.  Si  celle  de  son  domicile  est  substantielle? 

107.  Si  l'élection  d'un  domic'ile  dans  7in  l'icu 

de  l'arrond'issement  du  bureau  est  de 
rigueur  pour  la  val'uiité  de  l"inscrip- 
tion  ? 
i08.  Enonciations  relatives  au  déb'ileur;  comme 
elles  sont  beaucoup  plus  utiles  que  celles 
relatives  au  créancier,  elles  sont  prescri- 
tes avec  plus  de  rigueur. 

109.  Espèce  jugée  oii  iinscr'ipt'ion  avait  été 

prise  contre  les  héritiers  d'un  tel,  sous 
la  seule  désignation  du  défunt,  indiqué 
seulement  par  son  nom  patromjnùque , 
sans  addition  de  ses  prénoms,  ni  de  sa 
profession,  ni  de  son  dom'ic'de. 

110.  Si,  dans  le  cas  où  l'immeuble  se  trouve 

avoir  changé  de  main ,  l'inscription  peut 
être  prise  indifféremment  sur  le  nouveau 
propriétaire  ou  sur  le  déb'iteur  de  la 
dette? 

111.  L'inscription  pour  les  hypothèques  spécia- 

les ne  peut  pas  être  valablement  prise 
avant  que  le  débiteur  ait  acquis  un  dro'it 
de  propriété,  au  mo'ins  conditionnel,  sur 
l'immeuble. 

1 12.  Enone'mtion  de  la  date  cl  de  la  nature  du 

litre. 
i  13.  L'erreur  commise  dans  l'énoncé  de  la  date 
du  t'ilre  ne  rend  pas  nulle  l'inscription 
lorsque  cette  erreur  n'a  pu  nuire  au  tiers. 

114.  Observations  sur  l'énonciation  de  la  na- 

ture du  titre  dans  l"mscription. 

115.  Espèce  jugée  par  la  cour  de  Colmar. 
lit).  Enonciation,  dans  les  bordereaux  cl  dans 

L'inscription ,  du  capital  de  la  créance 
et  des  accessoires,  ou  d'une  évaluation 
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pour  les  créances  ou  les  droits  indéter- 
minés dans  leur  valeur. 
Suite. 

.  Suite. 

.  L'inscript'ion  n'a  cfft  que  pour  la  somme 
qui  g  est  mcnt'ion)ice,  quoique  celle  in- 
diquée au  titre  constitutif  de  l'hypothè- 
que fût  supérieure  :  conséquences. 

.  Le  créanc'ier  peut  comprendre  dans  son 
inscription  les  arrérages  ou  intérêts  alors 
échus  et  non  prescrits. 

.  Les  inscriptions  et  leurs  renouvellements 
n'interrompent  pas  plus  la  prescription 
pour  les  arrérages  ou  intérêts  que  pour 
le  principal. 

Si  le  créancier  peut  comprendre  dans  son 
inscription  les  intérêts  futurs  pour  plus 
de  deux  années  et  de  l'année  courante  ? 
S'il  le  peut  du  moins  en  vertu  d'une 
convention  portée  dans  l'acte  constitutif 
de  l'hypothèque  ? 

Les  frais  des  jugements  desquels  résidte 
l'hypothèque  peuvent  être  compris  dans 
l'inscription. 

A'insi  que  les  droits  d'enregistrement  de 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque,  si  c'est 
le  créancier  qui  les  a  payés,  et  ceux  d'en- 
registrement d'un  acte  sous  seing  privé 
qu'il  a  fait  enregistrer  pour  assigner  soit 
en  payement,  soit  en  reconnaissance 
d'écriture. 

Ainsi  que  le  coût  de  l'inscription  elle- 
même. 

L'inscription  doit  ment'ionner  l'époque  de 
l'exigibilité  de  la  dette  :  loi  du  4  septem- 
bre iSOl  àcesujet. 

Si  la  créance  est  déjà  exigible  au  temps 
oh  l'inscription  est  prise,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  mentionner  l'époque  oii  elle 
l'est  devenue;  il  suffit  de  déclarer  qu'elle 
est  exigible. 

La  ment'ion  de  l'époque  de  l'ex'igibililé  peut 
être  faite  par  équipollencc. 

L'indication  ,  dans  l'inscription ,  d'une 
époque  d'exigibilité  plus  rapprochée  que 
celle  mcnt'ionnée  au  contrat,  ne  vicie 
point  l'inscription. 

L'inscription  pour  les  hypothèques  con- 
ventionnelles doit  contenir  aussi  l'indi- 
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SI 


calion  de  la  nature  et  de  la  situation  des 
biens  affectés  de  l'hypothèque  ;  observa- 
lions  sur  ce  point. 

431.  Celte  formalité  n'est  pas  nécessaire  quand 
il  s  aqit  d'une  hupotlicquc  Icffale  ou  judi- 
ciaire :  à  défaut  de  désignation  spéciale, 
une  seule  inscription  couvre  tous  les  biens 
du  débiteur  situés  dans  l'arrondissement 
du  bureau.  Diverses  observations  sur  ce 
point. 

132.  Si  l'inscription  prise  en  vertu  d'Iujpothè- 
(jue  léffalc  ou  judiciaire  frappe,  comme 
l'hypothèque  elle-même ,  les  biens  a  venir 
aussi  bien  que  les  immeubles  actuels? 

155.  Qiiid  si  le  créancier  avec  hypothèque  lé- 

yale  ou  judiciaire  se  borne  à  prendre 
inscription  sur  les  biens  que  possède 
aciuellement  le  débiteur,  ou  sur  ceux 
qu'il  possédait  au  jour  du  jugonicnl? 

13-4.  S'il  est  nécessaire,  pour  que  l'inscription 
prise  en  vertu  d'hypothèque  légale  ou  ju- 
diciaire, frappe  aussi  les  biens  à  venir, 
que  le  créancier  la  prenne  expressément 
aussi  pour  les  biens  à  venir? 

135.  Comment  peuvent  se  faire  les  inscriptions 
sur  les  biois  d'une  personne  décédéc. 

156.  Formalités  des  inscriptions  pour  les  hypo- 

thèques légales  ou  judic'iaires  :  texte  de 
l'art.  2155. 
iyi.  Inscription  prise  pour  les  agents  de  la 
faillite  sur  les  biens  du  failli ,  dans  l'in- 
térêt de  la  masse  des  créanciers. 

138.  Remise  de  l'un  des  bordereaux  au  requé- 

rant après  que  l'inscription  est  faite. 

139.  Le  conservateur  peut  faire  lui-même  l'in- 

scription sur  ses  biens  pour  sa  femme  et 
pour  le  ininctir  dont  il  a  la  tutelle,  et 
pour  tout  autre  de  ses  créanciers. 

140.  S'il  peut  en  faire  une  à  son  profit?  S'il 

peut  valablement  délivrer  un  certificat 
négatif  d'inscriptions  le  concernant?  La 
prcnûcre  question  résolue  par  l'affirma- 
tive, et  la  seconde  par  la  négative. 

141.  ^vis  du  conseil  d'État  touchant  le  mode 

de  rectification  des  irrégularités  commi- 
ses dans  les  inscriptions. 

142.  Du  changement  de  domicile  élu  dans  l'in- 

scription. 

143.  Les  frais  d'inscriptions  sont  à  la  charge 


du  débiteur,  sauf  stipulation  contraire. 
Diverses  observations  sur  ces  frais  et  sur 
ceux  de  transcription. 

88.  Nous  allons  parler  d'abord  des  inscrip- 
tions autres  que  celles  prises  pu  vertu  d'hypo- 
thèques légales,  dont  les  règles  sont  tracées 
dans  l'art.  2155,  que  nous  expliquerons  plus 
bas. 

Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier  repré- 
sente, soit  par  lui-même ,  soit  par  un  tiers,  au 
conservateur  des  hypothèques,  l'original  en 
brevet,  ou  une  expédition  authentique  du  juge- 
ment ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  pri- 
vilège ou  à  l'hypothèque.  (Art.  2148)  (i). 

Développons  cette  première  disposition  de 
cet  art.  2148. 

D'abord ,  la  loi  n'exige  pas  que  le  tiers  qui 
requiert  l'inscription  pour  le  créancier,  soit 
muni  d'une  procuration  expresse,  ou  par  acte  ; 
le  titre  de  la  créance  pour  faire  inscrire,  et  dont 
il  est  porteur,  suffît  :  il  tient  lieu  de  procura- 
tion; c'est  d'ailleurs  un  mandat  tacite. 

89.  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  que  le 
créancier  qui  requiert  lui-même  l'inscription, 
ou  qui  la  fait  requérir  par  un  tiers,  soit  capa- 
ble de  contracter  :  un  mineur  ,  une  femme 
mariée  non  autorisée,  peuvent  très-bien  la  re- 
quérir; ils  peuvent  toujours  faire  leur  condi- 
tion meilleure. 

De  plus ,  les  créanciers  du  créancier  hypo- 
thécaire peuvent  prendre  inscription  pour  lui, 
en  son  nom,  comme  exerçant  ses  droits,  en 
vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil;  mais  le 
montant  de  la  collocation  de  leur  débiteur  se 
distribue,  comme  chose  mobilière,  entre  tous 
les  créanciers  saisissants  ou  opposants  jusqu'à 
la  clôture  de  l'ordre,  d'après  l'article  778  du 
Code  de  procédure. 

L'inscription,  en  ce  cas,  ne  doit  toutefois 
pas  être  prise  au  nom  de  celui  qui  la  requiert, 
mais  bien  au  nom  du  créancier  qui  a  Tliypo- 
thèque,  et  dont  on  exerce  ainsi  les  droits. 
C'est  ce  qui  est  expressément  recommandé  par 
les  lettres  ministérielles  des  30  brumaire  et 
14  nivôse  an  xiii,  et  par  une  circulaire  de  la  ré- 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1251. 
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gie  de  romegislreineiu  aux  consciv.itciirs  des 
hypothèques,  à  la  date  du  5  pluviôse  de  la 
même  année  (i).  Ces  circulaires  sont  dans  les 
vrais  principes. 

Ces  instructions  portent,  de  plus,  et  avec 
raison,  que  celui  qui  prend  rinscriplion  pour 
son  débiteur  est  obligé,  comme  le  créancier 
lui-même,  de  représenter  au  conservateur  l'ori- 
ginal en  brevet,  ou  une  expédition  authentique 
du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance 
au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 

Sil  ne  l'a  pas  entre  les  mains,  parce  que  le 
créancier  ne  veut  pas  ou,  par  l'effet  do  quel- 
que circonstance,  ne  peut  pas  le  lui  remettre , 
el  qu'il  s'agisse  d'un  jugement,  il  peut  très- 
bien  s'en  faire  délivrer  une  expédition  par  le 
greffier,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  d'une 
ordonnance  de  justice,  mais  à  la  charge  des 
droits  du  greffier,  qui  ne  peut  s'y  refuser,  à 
peine  de  dépens,  dommages  el  intérêts.  (Ar- 
ticle 855,  Code  de  procéd.)  Mais  s'il  s'agit  d'un 
acte  notarié,  le  consentement  de  la  partie,  ou, 
à  défaut,  une  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal, est  nécessaire;  car,  d'après  l'article  25 
de  la  loi  du  '2o  ventôse  an  xi,  sur  le  notariat, 
les  notaires  dépositaires  des  minutes  ne  peu- 
vent délivrer  expédition  ni    donner  connais- 
sance des  actes  à  d'autres  qu'aux  personnes 
intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants 
droit,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  première  instance,  à 
peine  de  dommages-intérêts  et  d'une  amende 
de  cent  francs,  et  d'être,  en  cas  de  récidive, 
suspendus  de   leurs   fonctions  pendant  trois 
mois;  sauf  néanmoins  l'exécution  des  lois  et 
règlements  sur  le  droit  d'enregistrement,  et 
celle  relative  aux  actes  qui  doivent  être  publiés 
dans  les  tribunaux.  Or,  un  créancier  du  créan- 
cier n'est  point   un  ayant  cause  de  la  partie 
dans  le  sens  de  cette  loi  ;  par  conséquent  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal,  rendue 
sur  requête  motivée,  est  nécessaire  pour  obte- 
nir une  expédition,  si  le  créancier  ne  consent 
pas  à  ce  que  le  notaire  la  délivre.  Autrement, 
sous  prétexte  de  vouloir  prendre  une  inscrip- 
tion au  nom  de  son  débiteur  réel  ou  prétendu, 


le  premier  venu  pourrait  facilement  éluder  la 
disposition  de  la  loi  de  ventôse,  et  pénétrerait 
ainsi  le  secret  des  actes.  Mais  cet  inconvénient 
n'existe  pas  quant  aux  jugements,  puisqu'ils 
sont  au  contraire  prononcés  publiquement. 

91.  Si  un  tiers,  sans  mandai  et  sans  intérêt, 
peut  faire  faire  l'inscription  pour  le  créancier, 
à  plus  forte  raison,  celui  à  qui  la  créance  a  été 
duléguée  ou  cédée  le  peui-il?  Mais  il  ne  suffit 
pas  que  le  délégataire  ou  cessionnaire  propre- 
ment dit  représente  au  conservateur  l'acte  de 
délégation  ou  de  cession,  fût-il  authentique, 
il  faut  y  joindre   le  titre  constitutif  de  l'hy- 
pothèque, ainsi  qu'on    l'a  jugé    en   cassation 
le  4  avril  1810  (2)  ;  à  moins  toutefois  que  Tin- 
scriplion  actuelle  ne  se  référât  à  une  précé- 
dente où  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque 
serait  énoncé  ou  indiquerait  cette  précédente 
inscription  par  le  numéro  et  le  folio  du  registre 
où  elle  est  contenue,  cas  dans  lequel  elle  serait 
également  valable,  suivant  ce  qu'a  jugé  la  cour 
de  Paris,  par  arrêt  du  Jo  janvier  1818  (5). 

L'on  a  aussi  regardé  comme  valable  une 
inscription  prise  sur  la  représentation  d'une 
signihcalion  d'huissier  contenant  copie  du  litre 
constitutif  de  l'hypotlièriue ,  dans  un  cas  où 
d'ailleurs  l'existence  du  titre  n'était  pas  con- 
testée et  où  le  défaut  de  représentation  de  ce 
titre  ne  pouvait  causer  aucun  préjudice  au  dé- 
biteur. (Arrêt  decassaliondul8  juinl825)  {i) 

92.  Et  il  n'est  pas  nécessaire  de  produire 
au  conservateur  l'acte  de  délégation  ou  de  ces- 
sion si  l'inscription  est  faite  au  nom  du  délé- 
guant ou  cédant,  ainsi  qu'elle  peut  l'être  non- 
obstant la  cession  ou  la  délégation  ;  mais  il 
est  utile  de  le  faire,  parce  que  le  conservateur, 
qui  serait  censé  ignorer  la  délégation  ou  ces- 
sion ,  pourrait  ensuite  opérer  la  radiation  de 
l'inscription  sur  le  seul  consentement  du  cé- 
dant, si  celui-ci  voulait  faire  fraude  au  conces- 
sionnaire ou  délégataire.  Au  lieu  que  le  con- 
servateur ne  pourra  pas  opérer  la  radiation, 
si  l'inscription ,  quoique  prise  au  nom  di 
cédant,  fait  mention  de  la  cession  ou  de  h 


(1)  Cit4e»  dans  le  Recueil  Je  Sirey,  0,  2,  200. 
(2)Sirey,10,l,  218. 


(3)  Sirey,  18,  2,  257. 
(i)  Sirey,  25, 1,  337. 
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délégation  ;  il  faudrait  aussi  pour  cela  le  con- 
sentement du  cessionnaire  ou  du  délégataire. 

93.  Tant  que  la  cession  n'a  point  clé  signi- 
fiée au  débiteur,  ou  acceptée  par  lui  dans  un 
acte  authentique,  le  cédant  est  encore  réputé 
créancier  par  rapport  au  débiteur,  et  par  rap- 
port au  tiers  (art.  1690  et  4091  )  (i)  :  le  débi- 
teur pourrait   encore   payer   valablement   au 
cédant,  de  même  que   les  créanciers  de  ce 
dernier  pourraient  valablement  saisir-arrèler 
entre  les  mains  du  débiteur;  et  un  second  ces- 
sionnaire, plus  diligent  que  le  premier  à  faire 
signifier  son  transport,  ou  à  le  faire  accepter 
par  le  débiteur   dans    un  acte  authentique , 
serait  préféré  au  premier  ;  enfin  le  cession- 
naire ne  pourrait  saisir  les  immeubles  du  dé- 
biteur avant  de  lui  avoir  fait  notifier  son  trans- 
port. (Art.  ,22I-i)  (2).  D'après  ces  principes, 
qui  sont  incontestables,  il  semblerait  que  l'in- 
scription, pour  être  valable  dans  ce  cas,  devrait 
être  prise  au  nom  du  cédant,  et  non  pas  au 
nom  (iu  cessionnaire,  qui  n'est  point  encore 
saisi  ;  et  c'est  bien  en  effet  ce  qu'avait  jugé  la 
cour  de  Paris,  le  10  ventôse  an  xii  (3);  mais 
cette    cour  a   décidé    ensuite    le    contraire , 
le  13  ventôse  an  xiii  {i);  et  la  cour  de  cassa- 
lion,  réformant  un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  a 
jugé  dans  ce  dernier  sens,  le  25  mars  1816  (5). 
11  a  été  décidé  spécialement,  que  la  règle  por- 
tant que  le  cessionnaire  n'est  saisi  qu'après 
signification  du  transport  au  débiteur,  ou  par 
l'acceptation  de  celui-ci  dans  un  acte  authen- 
tique, ne  veut  point  dire  que  cette  signification 
ou  acceptation  est  nécessaire  pour  que  le  ces- 
sionnaire puisse  prendre  inscription  hypothé- 
caire en  son  propre  nom;  et  "2"  que,  pour  la 
validité  de  cette  inscription,  il  suffit  qu'elle 
indique  le  litre  originaire  du   cédant  ;  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  indique  aussi  le 
litre  particulier  du  cessionnaire,  ou  autrement 
dii  l'acte  de  cession. 

On  a  considéré,  dans  ce  dernier  cas,  la  ces- 
sion comme  ayant  transporté  la  créance  au  ces- 
sionnaire, sans  qu'il  fût  besoin,  pour  cela,  de 


signification  au  débiteur.  L'on  a  jugé  que  l'ar- 
ticle 1690  était  inapplicable  à  la  cause,  parce 
que,  en  disant  que  le  cessionnaire  n'est  saisi 
à  l'égard  dos  lieis  que  par  la  signification  du 
transport  au  débiteur,  ou  l'acceptation  du  dé- 
biteur dans  un  acte  authentique,  cet  article  a 
en  vue  seulement  ceux  qui  pourraient  avoir 
acquis  des  droits  à  la  créance  cédée,  soit  par 
l'effet  de  saisies-arrêts,  soit  par  l'effet  d'une 
autre  cession;  or,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agis- 
sait point  de  droits  d'un  tiers  sur  la  créance 
cédée.  Le  payement  que  le  débiteur  aurait  fait 
au  cédant  avant  la  signification  du  transport 
aurait  sans  doute  été  valable ,  d'après  l'arti- 
cle 1691,  mais  il  ne  s'agissait  pas  non  plus  de 
cela.  Il  ne  s'agissait  pas  davantage  de  saisie 
immobilière  faite  contre  un  tiers  détenteur, 
ce  qui  aurait  exigé,  suivant  l'article  2214,  une 
notification  de  la  cession  à  ce  détenteur  ;  il 
s'agissait  seulement  d'une  inscription  prise,  en 
son  nom,  par  un  cessionnaire  qui,  à  tous  autres 
égards,  était  devenu  propriétaire  de  la  créance, 
et  avait  pu,  en  cette  qualité,  prendre  l'inscrip- 
tion en  son  nom ,  la  créance  cédée  emportant 
hypothèque.  Quoique  incontestablement,  l'ac- 
quéreur des  biens  fût  un  tiers,  considéré  d'une 
manière  générale,  néanmoins,  par  rapport  au 
point  contesté,  la  validité  de  l'inscription,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  la  qualité  de  créan- 
cier dans  la  personne  du  cessionnaire,  il  est 
vrai  de  dire  que  cet  acquéreur  n'était  pas  un 
tiers,  étant  l'ayant  cause  du  débiteur;  en  sorte 
que  le  cessionnaire,  par  le  seul  fait  de  la  ces- 
sion, était  devenu  créancier  par  rapport  à  lui 
comme  par   rapport  au    débiteur  lui-même. 
D'ailleurs  l'acquéreur  avait  été  tout  aussi  bien 
averti  de  l'existence  de  l'inscription,  que  si 
cette    inscription  eût  été    prise  au   nom  du 
cédant,  supposé   encore    propriétaire   de   la 
créance;  il  n'était  donc  point  dans  la  classe 
des  personnes  que  l'article  1690,  sous  la  dé- 
nomination générique  de  tiers,  a  pu  avoir  en 
vue;  alors  le  principe  qu'entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire,  la  créance  est  transportée  à  ce 
dernier  par  le  seul  fait  du  consentement,  exer- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  164?»  et  1644.  (3)  Sirey,4,2,  704. 

(2)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  (4)  Sirey,  5,  2,  556. 
Hollande.  ^5)  Sircy,  16, 1,  233. 
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çail  louie  sa  l'oiee  ei  régissait  seul  la  cause,      nesi  pas  autre  chose.  Selon  la  rigueur  îles 
L'inscripiion  n'était  qu'un  acte  conservatoire      principes,  les  créances  ne  sont  pas  comme  le 


droit  de  propriété  :  la  propriclc  s'aliène  d'une 
manière  absolue,  sans  qu'il  en  reste  rien  dans 
la  main  de  l'aliénaleur  ;  mais  les  droits  et 
créances  restent  attachés  à  la  personne  du 
créancier  :  nomina  ossibus  noslris  inhœrcnl  ; 
seulement  Vul'ilUé  de  la  créance  peut  passer  à 


des  intérêts  de  celui-là  seul  qui  avait  intérêt 
au  moment  où  elle  était  prise ,  el  au  nom 
duquel  elle  l'était. 

94.  Et  s'il  s'agissait  d'une  délégation  faite, 
par  exemple,  par  un  vendeur  à  son  créancier, 

auquel  il  délègue  tout  eu  partie  du  prix  de  la  un  tiers  par  l'eirel  d'une  cession,  ou,  ce  qui 

vente  parle  contrat,  même  en  l'absence  de  ce  revient  au  même,  d'un  mandai  pour  en  tou- 

créaucier,  il  ne  faut  pas  douter  que  ce  dernier,  cher  le  montant,  et  dans  rinléréi  de  ce  tiers, 

en  représentant  au  conservateur  l'expédition  qui  est  alors  un  procurator  in  rem  suam.  Le 

du  contrat  de  venle  ou  même  l'original  sous  cessionnaire  peut  donc  se  considérer  sous  ce 

seing  privé  qui  la  constaterait,  ne  puisse  pren-  point  de  vue  en  prenant  l'inscription  au  nom 

dre  l'inscription   du   privilège   en  son  nom,  du  cédant;  ce  qui  n'empêchera  pas,  du  reste , 

quoiqu'il   n'eût  pas  noiihé  l'acceptation  de  la  s'il  y  a  lieu ,  les  créanciers  de  ce  cessionnaire 

délégation,  soit  à  l'acheteur,  soit  au  vendeur  de  saisir  la  créance. 


lui-même;  car,  en  prenant  l'inscription,  il  ac- 
cepte par  cela  même  la  délégation  ,  et  d'après 
l'article  i  1:21  ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  révoquer. 
On  lit  toutefois  dans  un  des  considéranls 
d'un  arrêt  de  rejet,  du  :2i  février  1810  (i), 
c  que  l'inscription  prise  par  un  délégataire  doit 
être  précédée  de  Vacceplal'ion  de  la  délcyalion, 
pour  former  le  titre  nécessaire  à  la  validité  de 
l'inscription  prise  au  nom  de  l'inscrivant.  » 
Cela  ne  nous  parait  pas  nécessaire  d'après  l'ar- 


9G.  Mais  qu'td  si ,  dans  le  cas  où  le  cession- 
naire a  pris  l'inscription  en  son  nom ,  la  ces- 
sion vient  ensuite  à  être  annulée  pour  cause 
de  simulation,  ou  autre  cause?  l'inscription 
profitera-t-elle  à  celui  qui  avait  fait  cette  ces- 
sion? Le  tribunal  de  première  instance  d'Agen 
avait  jugé  pour  rallirmalive  dans  une  espèce 
où  la  cession  fut  dans  la  suite  reconnue  simu- 
lée, à  la  demande  des  héritiers  du  cédant,  et, 


licle   IHl  ,  qui   n'exige   qu'une    acceptation  comme  telle,  annulée  dans  leur   intérêt.  La 

«juelconque  de  la  part  du  tiers  au  profit  duquel  question  était  née,  il  est  vrai,  au  sujet  d'une 

la  stipulation  est  faite,  lorsqu'elle  est,  comme  inscription  prise  sous  la  loi  du  11  brumaire 

dans  l'espèce,  la  condition  d'une  stipulation  an  vu,  mais  cette  circonstance  était  indilïé- 

que  l'on  fait  pour  soi-même,  ou  d'une  donation  rente.  La  cour  royale  de  la  même  ville,  par 

que  l'on  fait  a  un  autre;  or,  en  prenant  fin-  arrêt  du  14-  août  1810,  réforma  le  jugement, 


scription,  et  en  son  nom,  évidemment  le  dé- 
légataire accepte  la  délégation. 

9o.  Mais  quand  une  cession  a  été  signifiée 
au  débiteur,  ou  acceptée  par  lui ,  l'inscription 
prise  par  le  cessionnaire  peut-elle  être  prise 
indifTéremment  en  son  nom  ou  au  nom  du  cé- 
dant? Il  serait  plus  régulier  quelle  le  fût  au 
nom  du  cessionnaire  qui  est  maintenant  le  vé- 
ritable créancier  par  rapport  à  tous.  Cependant 
on  ne  doit  pas  rétorquer  contre  lui  une  qualité 
qui  est  toute  dans  son  intérêt;  il  a  pu  se  re- 
garder comme  procurator  in  rem  suam  du  cé- 
dant, d'autant  mieux  qu'en  principes  purs  il 


par  ces  motifs  :  «  1°  attendu  qu'en  droit  lin- 
scription  n'étant  que  l'accessoire  du  titre  en 
vertu  duquel  elle  est  prise,  si  ce  titre  est  nul, 
elle  tombe  avec  lui,  et  que  d'ailleurs  il  im- 
plique que  ce  qui  est  nul  puisse  jamais  pro- 
duire elï'et  au  profit  de  qui  que  ce  soit  ;  2°  at- 
tendu qu'en  fait,  les  cessions  qui  ont  servi  lic 
fondement  aux  inscriptions  dont  il  s'agit  ont 
été  reconnues  simulées  et  faites  en  fraude  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  ii,  et,  comme  telles, 
nulles  el  sans  effet,  t 

Mais  la  cour  de  cassation  a  cassé  celle  dé- 
cision, par  arrêt  du  15  juin  1813  (2).  Voici 
les  termes  de  l'arrêt  qui,  selon  nous,  n'ont 


(l)Sirey,  1810.  1,  20». 


(2)Sircy,  18ÎÔ,  1,  Ô76, 
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rien  de  bien  concluant:  «  Vu  les  an.  17  et  '27t 
(le  la  loi  du  11  bnnnaire  an  vu,  attendu  qu'en 
fait  les  cessionnaires  ont  pris  régulièrement 
inscription,  et  en  vertu  des  litres  des  créances, 
et  en  vertu  des  actes  de  cession  qui  leur  avaient 
clé  consentis  ;  attendu  qu'en  droit  tout  cession- 
nairc  dont  le  titre  n'est  vicié  d'aucune  nullité 
absolue  est  réputé  propriétaire  de  la  créance 
cédée  tant  que  son  titre  n'est  pas  anéanti,  et 
(ju'en  conséquence  pendant  que  ce  titre  sub- 
siste, il  a  qualité  pour  requérir  au  bureau  des 
liypollièques  inscription  de  la  créance  qui  lui 
a  été  transportée; 

»  Que  si,  postérieurement  à  celte  inscription, 
la  cession  est  reconnue  nulle  pour  cause  de 
simulation,  ce  n'est  là  qu'une  nullité  relative, 
dont  le  débiteur  de  la  créance  ou  ceux  qui  le 
représentent  ne  sauraient  tirer  avantage  (i)  ; 
qu'en  eiïet,  l'inscription  d'une  créance  n'étant 
qu'un  acte  conservatoire  qui  n'ajoute  rien  à  l'o- 
bligation du  débiteur,  et  qui  d'ailleurs  est  plus 
spécialement  encore  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation de  la  créance  que  dans  rinlérél  per- 
sonnel de  l'inscrivant  (2)  ,  il  doit  importer  peu 
au  débiteur  que,  par  un  événement  ultérieur 
quelconque,  cette  créance  rentre  dans  l'héré- 
dité du  créancier  originaire  {5)  avec  tous  les 
actes  conservatoires  qui  ont  été  faits  dans  l'in- 
Icrvallc  :  d'où  il  suit  que  la  cour  royale  d'Agen, 
en  annulant  les  inscriptions  dont  il  s'agit,  a 
violé  les  articles  17  et  25  précités  de  la  loi 
du  11  brumaire  an  vu;  par  ces  motifs  la  cour 
casse,  etc.  » 

Nous  ne  croyons  pas  le  moins  du  monde 
que  ces  articles  aient  été  violés  par  la  cour 
d'Agen.  L'inscription  devait  être  prise  au  nom 
du  créancier;  elle  devait  énoncer,  comme  d'a- 
près l'article  21-48  du  Code  civil,  les  «  nom, 
prénom,  profession  et  domicile  du  créancier, 
et  élection  de  domicile  pour  lui  dans  l'étendue 
du  bureau.  »  Or,  en  fait,  elle  s'est  trouvée  avoir 
été  prise  par  un  individu  et  au  nom  d'un  indi- 


vidu qui  n'était  point  créancier;  car  quoi  qu'ait 
dit  l'arrêt  de  cassation ,  il  n'y  a  pas  de  nullité 
plus  radicale  que  celle  qui  est  fondée  sur  le 
défaut  de  cause ,  ou  lu  simulation  de  cause  : 
l'article  1151  du  Code  civil  porte  expressé- 
ment que  l'obligation  sans  cause,  ou  sur  une 
fausse  cause,  ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut 
produire  aucun  efl'et.  Une  telle  obligation  ne 
peut  pas  même  être  ratifiée;  le  transport  dont 
il  s'agissait  n'a  donc  jamais  pu  rendre  créan- 
cier le  cessionnaire  simulé  :  la  nullité  n'était 
pas  simplement  relative,  comme  l'a  dit  la  cour, 
elle  était  absolue  ,  radicale  ;  elle  empêchait 
qu'il  y  eût  léellement  transport,  et  le  juge- 
ment qui  l'a  prononcé  étant  simplement  décla- 
ratif (\\i  fait  que  l'acte  de  cession  avait  été  fait 
sans  cause  réelle,  et  par  conséquent  qu'il  n'a- 
vait rien  transporté,  c'est  mal  à  propos,  selon 
nous  du  moins,  que  la  cour  de  cassation  dit 
que  celui  qui  avait  pris  l'inscription  en  son 
nom,  avait  alors  qualité  pour  la  prendre,  parce 
qu'il  était  cessionnaire  tant  que  son  titre  n'é- 
tait pas  anéanti;  non,  il  n'était  point  cession- 
naire :  son  litre  n'a  jamais  existé  avec  effet. 
Les  jugements  rcscisoires  détruisent  les  qua- 
lités qu'attribuent  faussement  les  actes,  et  ce 
n'est  pas  seulement  pour  l'avenir,  c'est  dès  le 
principe.  D'ailleurs,  en  admettant  qu'au  temps 
où  l'inscription  a  été  prise,  ce  faux  cession- 
naire eût  qualité  pour  la  prendre,  cela  n'était 
toujours  vrai  que  d'une  manière  condition- 
nelle, c'est-à-dire  qu'autant  qu'il  conserverait 
celte  qualité;  or,  précisément  elle  lui  a  été 
enlevée,  et  il  est  résulté  de  là  que  l'inscrip- 
tion, contrairement  au  texte  précis  de  l'art.  27 
de  la  loi  de  brumaire,  a  énoncé  un  nom  qui 
n'était  point  du  tout  celui  du  créancier;  en 
sorte  que,  suivant  nous,  c'est  la  cour  de  cas- 
sation elle-même,  et  non  celle  d'Agen,  qui  a 
violé  cet  article. 

97.  La  cour  de  cassation  s'est  montrée  bien 


(1)  Dans  l'espèce,  c'élait  contre  un  tiers  détenteur  des  (3)  Elle  n'était  jamais  sortie  de  son  patrimoine ,  ainsi 

biens  que  les  héritiers  du  prétendu  cédant  exerçaient  que  nous  allons  le  démontrer,   et,  de  cette  manière, 

Ihypothèquc,  au  moyen  de  rinscription  prise  par  le  ces-  l'insciiption  a  réellement  été  prise  au  nom  de  celui  qui 

sionnaire  simulé  et  au  nom  de  celui-ci.  n'était  point  créancier;  tandis  que  la  loi   de  brumaire, 

(-2)  Cette  considération  est  vraiment  bien  frivole,  car  ainsi  que  le  Code  civil ,  voulait  quelle  fût  prise  au  nom 

la  conservation  de  la  créance  n"a  d'importance  que  parce  du  créancier. 
qu'elle  est  dans  l'intérêt  de  l'inscrivant. 
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plus  sévère  dans  l'espèce  suivante.  Elle  a  jugé, 
par  arrêt  du  IC  mars  d813  (t),  et  de  cassation, 
que,  dans  le  cas  de  suIjiogîUion  convenlion- 
nelle  au  privilège  du  vendeur,  ei  au  jnoiild'un 
prêteur  de  deniers  pour  le  i)ayer,  il  n'avait  pas 
suffi,  pour  conserver  le  privilège,  d'avoir  in- 
scrit le  titre  portant  obligation  de  faire  emploi 
des  deniers  et  promesse  de  subroger;  qu'il  au- 
rait fallu,  de  plus,  inscrire  l'acte  qui  eonsia- 
tait  l'emploi  des  deniers  (c'est-à-dire  la  (juii- 
tance  délivrée  par  le  vendeur) ,  p:irce  que,  a 
dit  la  cour,  c'est  réellement  la  (luitUince  qui 
donne  la  subrogation.  Nous  pensons,  au  con- 
traire, et  Delvineouri  partageait  notre  opinion , 
qu'il  suffit,  en  pareil  cas,  de  représenter  au 
conservateur  le  tiire  originaire  de  la  créance  à 
laquelle  l'inscrivant  est  subrogé  :  l'an.  -2\iS 
ne  demande  pas  autre  chose  quant  à  ce  point. 
La  quittance,  quoi  qu'en  ait  dit  la  cour  de  cas- 
sation, n'est  pas  ce  qui  donne  la  subrogation; 
elle  la  constate  seulement  :  c'est  la  convention 
qui  confère  réellement  la  subrogation,  aussi 
\ient-elle  du  débiteur,  et  non  du  créancier  si- 
gnataire de  la  quittance. 

Cette  décision  ne  s'accorde  d'ailleurs  point 
avec  l'arrêt  de  la  même  cour,  du  2o  mars  1816, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  qui  a  jugé 
(jue,  pour  la  validité  d'une  inscription  hyj-.o- 
tliécaire  prise  par  un  cessionnaire  ,  en  son  nom, 
et  qui  n'avait  pas  même  encore  fait  signifier 
son  transport,  il  suffisait  qu'il  eût  énoncé  le 
titre  du  cédant,  sans  qu'il  lût  nécessaire  d'in- 
diquer le  titre  particulier  du  cessionnaire.  Car, 
un  subrogé  a  les  droits  d'un  cessionnaire,  du 
moins  généralement,  et  celui  dont  il  s'agissait 
dans  l'espèce  ci-dessus  n'avait  pu  prendre  in- 
scription comme  subrogé  à  telle  créance ,  sans 
énoncer  dans  son  inscription  celle  même 
créance  ,  et  il  l'avait  cfieclivenient  énoncée. 

98.  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier, 
par  lui-môme  ou  par  un  tiers,  représente  au 
conservateur  l'original  en  brevet,  ou  une  expé- 
dition authentique  du  jugement,  ou  de  l'acte 
qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypo- 
thèque. L'article  il  de  la  loi  du  11  brumaire 


au  VII  voulait  pareillement  que  le  créancier, 
soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  représen- 
tât l'original  en  brevet,  ou  une  expédition  du 
titre.  Le  motif  de  la  loi  est  de  donner  aux  tiers 
le  moyen  de  s'assurer  si  le  titre  est  susceptible 
de  conférer  hypothèque.  Mais  ces  mots,  on</i- 
nal  en  brevet ,  donneraient  à  entendre,  1"  qu'on 
ne  peut  prendre  inscriplioii  qu'en  vertu  d'actes 
notariés,  et  2°  que  les  notaires  peuvent  rece- 
voir en  brevet,  c'est-à-dire  sans  en  garder  mi- 
nute, les  conventions  emportant  hypothèque; 
ei  l'une  et  l'autre  de  ces  propositions  seraient 
fautives. 

Quant  à  la  première,  il  est  incontestable 
qu'en  matière  de  privilège  on  peut  prendre 
inscription  en  vertu  d'actes  non  notariés  :  par 
exemple ,  le  vendeur  d'immeubles  par  acte 
sous  seing  privé  peut  prendre  inscription  sur 
la  seule  représentation  de  son  titre;  le  copar- 
tageant  par  acte  sous  signature  privée  le  peut 
également,  ainsi  que  le  créancier  chirographaire 
qui  veut  faire  usage  de  la  séparation  des  patri- 
moines. El  quoique  le  privilège  du  coparta- 
gcant  ou  du  créancier  de  la  succession  n'eût 
pas  été  inscrit  dans  le  délai  prescrit,  et  qu'ainsi 
il  fût  dégénéré  en  simple  hypothèque  (arti- 
cle 2115)  (2),  cela  n'empêcherait  point  que  l'in- 
scription ne  pût  s'en  faire  sur  la  seule  repré- 
sentation de  l'acte  sous  signature  privée. 

Quant  à  la  seconde  proposition ,  nous  avons 
démontré,  au  tome  précèdent,  n°  357,  qu'elle 
serait  pareillement  fautive,  et  en  opposition  à 
l'art.  20  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui 
prescrit  aux  notaires  de  garder  minute  des  ac- 
tes qu'ils  reçoivent,  sans  fiiire  d'exception  pour 
les  conventions  d'hypothèque,  lesquelles,  au 
contraire,  sont  des  actes  solennels  et  qui  de- 
mandent que  leur  existence  soit  assurée  le  plus 
possible,  dans  l'intérêt  des  tiers  comme  dans 
celui  des  parties  elles-mêmes.  Par  original  en 
brevet,  on  a  donc  voulu  parler  du  titre  lui- 
même,  quand  c'est  un  acie  sous  seing  privé,  et 
c'a  été  pour  écarter  les  copies  de  ce  titre. 

Cependant  si  l'acte  sous  seing  privé  a  été 
déposé  chez  un  notaire,  l'inscription  peut  être 
prise  d'après  une  expédition  ou  copie  qui  en 


I 


(l)Sirey,  1813, 1,222. 


(2)  Cette  «lisposilion  a  *•♦('  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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est  délivrée  par  le  notaire.  Ainsi ,  par  exem- 
ple, dans  le  cas  d'un  testament  olographe, 
dont  le  dépôt  a  été  ordonné  cliez  un  noiaiie  par 
le  président  du  tribunal,  conforniénicnl  à  l'ar- 
ticle 1007,  les  légataires  qui  veulent  prendre 
inscription  sur  les  biens  de  la  succession  ,  soit 
en  vi-riu  de  l'ari.  1017,  soil  en  venu  de  l'arti- 
cle 21 11,  ne  peuvent  pas  représenter  au  con- 
servateur le  tesiamoni  lui-même,  puisqu'il  doit 
demeurer  en  dépôt  chez  le  notaire,  mais  ils  ont 
le  droit  de  s'en  faire  délivrer  une  copie  par  le 
notaire,  chacun  en  ce  qni  le  concerne,  cl  l'in- 
scription sera  faite  sur  la  présentation  de  celte 
copie. 

De  plus,  nous  avons  vu  que,  d'après  l'arrêt 
de  cassation  du  18  juin  1825,  cité  plus  haut, 
celte  disposition  de  l'art.  2148,  qui  prescrit  la 
représentation ,  au  conservateur,  de  l'original 
en  brevet  ou  d'une  expédition  du  litre  consii- 
tutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège,  n'est  pas 
tellement  de  rigueur  qu'elle  ne  puisse  être  exé- 
cutée par  équipollence,  puisque  celle  cour  a 
jugée  valable  l'iiisciiplion  prise  sur  la  repré- 
sentation d'une  signification  d'huissier  conte- 
nant, il  est  vrai,  copie  du  tilre,  mais  copie  qui 
n'émanait  pas  d'un  notaire,  dans  un  cas  toule- 
fois  où  le  défaut  de  représenlaiion  du  titre 
n'avait  causé  ni  pu  causer  au  débiteur,  ou  à 
des  tiers,  aucun  préjudice. 

Et  il  est  arrivé  fréquemment  que  des  inscrip- 
tions ont  élé  prises,  en  venu  de  jugement,  sur 
la  minute  même  du  jugement,  et  non  pas  sur 
la  représentation  d'une  expédition,  ainsi  que 
l'art.  2148  l'exige  dans  les  termes.  Voyez-,  à 
cet  égard,  ce  que  nous  avons  dit,  au  tome  pré- 
cédent, en  parlant  des  hypothèques  judiciaires, 
n"  338,  où  nous  citons  un  arrêt  de  la  cour  de 
Riom  et  un  de  la  cour  de  Rouen,  qui  ont  dé- 
claré ces  inscriptions  valables.  Elles  n'étaient 
même  attaquées  que  parce  que  le  débiteur  avait 
été  condamné  par  défaut,  et  qu'il  prèlendait 
que  le  jugement  n'étaii  point  exécutoire  durant 
le  délai  de  l'opposition,  et  par  conséquent,  sui- 
vant lui ,  que  le  créancier  ne  devait  pas  prendre 
inscription  durant  ce  délai;  qu'il  ne  le  devait 
pas  surtout  avant  d'avoir  fait  signifier  le  juge- 
ment. 

t)9.  Beaucoup  de  créanciers  d'un  défuni  qui 


veulent  user  du  bénéfice  de  la  séparation  des 
patrimoines,  et  prendre,  en  conséquence,  in- 
scription sur  les  biens  de  la  succession  en  vcrlu 
de  l'art.  2111,  n'ont  pas  ce  qu'on  appelle  de. 
titre,  d'acte,  c'est-à-dire  de  preuve  écrite  de 
leurs  créances;  tels  sont  notamment  beaucoup 
de  fournisseurs  et  d'ouvriers  (i).  Comment 
doivent-ils  agir  à  cet  effet?  obtenir  jugement 
contre  l'héritier?  mais  l'exception  dilatoire  que 
donne  à  celui-ci  le  droit  de  faire  inventaire  et 
de  délibérer  leur  enlèverait  la  majeure  partie 
du  temps  utile  qui  leur  esi  fixé  pour  acquérir 
et  conserver  leur  privilège,  et  souvent  même 
ce  temps  en  serait  entièrement  absorbé,  et  au 
delà.  Former  une  demande  en  séparation  des 
patrimoines?  mais  avant  qu'il  y  fût  statué,  il 
s'écoulerait  souvent  aussi  plus  ou  moins  de 
temps,  ce  qui  pourrait  surtout  être  très-funeste 
aux  créanciers  éloignés,  qui  n'auraient  connu 
le  décès  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  et  celle 
demande  ne  leur  donnerait  pas  par  elle-même 
un  tilre  au  moyen  duquel  ils  pourraient  pren- 
dre l'inscription,  ei  le  Code  dit  qu'il  faut  en 
représenier  un  au  conservateur.  Aussi  nous 
pensons  qu'en  pareil  cas,  et  à  l'imitation  de  ce 
qui  a  lieu  en  matière  de  saisie-arrêt,  lorsque 
celui  qui  se  propose  de  saisir  n'a  pas  de  litre, 
les  créanciers  pourraient  présenter  requête  au 
président  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, pour  obtenir  la  permission  de  prendre 
inscription  sur  les  biens  du  défunt,  pour  l'exer- 
cice de  leur  privilège;  dans  la  requête  ils  ré- 
clameraient le  bénéfice  de  la  séparation  des 
patrimoines.  Le  président  du  tribunal  rendrait 
une  ordonnance  par  laquelle  il  fixerait  provi- 
soirement la  somme,  comme  dans  le  cas  de 
saisie-arrêt,  et  l'inscription  pourrait  être  vala- 
blement prise  sur  la  production  de  cette  ordon- 
nance. Puisque  le  Code  accorde  un  privilège  à 
ses  créanciers,  il  veut  par  cela  même  qu'ils 
puissent  l'exercer;  or,  à  défaut  de  règles  spé- 
ciales tracées  par  la  loi  pour  ce  cas,  la  voie 
d'analogie  conduit  à  l'adoption  du  moyen  que 
nous  venons  d'indiquer. 

100.  Le  créancier,  ou  celui  qui  prend  pour 

(1)  Mais  comme  certains  fournisseurs  ont  un  privilège 
dispensé  d'inscription  (art.  2101  et  2107),  la  question,  à 
leur  égard  .  ne  présente  pas  le  morne  intérêt. 
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lui  rinscripiiou,  joint  à  l'acte  qu'il  piésetue  au 
conservateur  deux  bordereaux  écrits  sur  pa- 
pier timbré,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'ex- 
pédition du  titre  (ou  sur  le  titre  original  lui- 
luènie,  quand  c'est  un  acte  sous  seing  pvivé, 
ainsi  qu'on  vient  de  voir  que  cela  peut  avoir 
lieu  en  certains  cas) ,  et  qui  contiennent  les 
mentions  ci-après. 


Mais  d'un  autre  côté  le  conservateur  doit  ré- 
parer le  préjudice  qu'il  a  causé,  par  sa  faute, 
au  créancier  dont  l'inscriplion  se  trouve  sans 
eiret. 

101.  Les  bordereaux  contiennent: 
l"Les  nom,  prénom ,  domicile  du  créancier, 
sa  profession,  s'il  en  a  une,  et  l'élection  d'un 


Ces  bordereaux  ont  un  double  objet  :  pre-      domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de 
mièrement,  de  garantir  aux  créanciers  que  lin-      l'arrondissement  du  bureau. 


scription  sera  prise  conformément  aux  énon- 
ciations  faites  par  lui  dans  les  bordereaux, 
sinon  le  conservaieur  serait  responsable  des 
omissions  préjudiciables;  et  secondement,  do 
mettre  le  conservateur  lui-même  à  l'abri  des 
réclamations  du  créancier,  dans  le  cas  où  l'in- 
scription serait  irrégulière,  et  qu'elle  serait 
néanmoins  conforme  au  contenu  des  borde- 
reaux. Aussi  un  de  ces  bordereaux  est-il  rendu 


S'il  s'agit  d'une  créance  appartenant  à  une 
société  en  nom  collectif,  elle  peut  valablemeni 
être  inscrite  sous  la  raison  sociale;  il  n'y  a  pas 
besoin  de  faire  mention  des  noms,  prénoms  et 
domiciles  des  associés  (i). 

102.  El  si  la  créance  dépend  d'une  succes- 
sion, l'inscription  peut  être  prise  au  nom  de  la 
succession  d'un  tel,  ou  au  nom  des  béritiers 

au  créancier,  après  l'inscription  faite,  et  l'autre  pris  collectivement,  par  conséquent  sans  indi- 

rcsle  entre  les  mains  du  conservaieur.  cation  de  leurs  noms  et  prénoms,  mais  bien 

Mais  ils  ne  sont  point  nécessaires  pour  la  va-  comme  béritiers  d'un  tel ,  dénommé  comme  le 

lidité  de  l'inscription;  en  sorte   que,   quand  veut  l'art.   2148,  par  argument  à  fortiori  de 

bien  même  le  conservaieur,  par  supposition,  l'art.  2149;  car  il  est  bien  moins  important 

aurait  fait  l'inscription  sans  bordereaux,  celte  pour  les  tiers  de  connaître  exactement  le  créan- 

inscription  ne  serait  pas  moins  bonne,  si  elle  cierquele  débiteur  (2). 

contenait  d'ailleurs  les  énoncialions  voulues  il  n'y  aurait  même,  à  cet  égard,  aucune  dis- 
par  la  loi;  et  par  conséquent  aussi  l'irrégula-  tinction  à  faire  entre  le  cas  où  la  succession  se- 
rité  dans  les  bordereaux,  ou  l'un  d'eux,  serait  rait  partagée  et  que  la  créance  serait  entrée  en 
indifférente,  si  l'inscriplion  elle-même  était  totalité  dans  le  lot  d'un  seul  des  héritiers,  et 
régulière;  tandis  qu'au  contraire  l'inscription  le  cas  contraire.  En  elfel,  dans  le  premier, 
serait  nulle  si  elle  était  irrégulière,  quoique  l'iiérilier,  comme  nous  l'avons  dit  bien  des  fois 
les  bordereaux  fussent  parfaitement  réguliers;  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  (5),  est  cession- 
sauf,  dans  ce  cas,  le  recours  du  créancier  con-  naire  des  parts  de  ses  cohéritiers  dans  la 
tre  le  conservateur.  Les  tiers,  en  effet,  ne  con-  créance,  et  on  vient  de  voir  que  l'inscription 
naissent  ou  ne  sont  censés  connaître  que  l'in-  peut  être  prise  au  nom  du  cédant  comme  au 
scription,  et  quand  cette  inscription  se  trouve  nom  du  cessionnaire  lui-même;  or,  prise  au 
nulle,  le  bénéfice  de  la  nullité  peut  être  invo-  nom  des  héritiers  d'un  tel,  d'une  manière  col- 
qué  par  eux.  En  vain  leur  dirait-on  qu'ils  n'ont  lective,  elle  serait  par  cela  même  prise  au  uom 
pas  dû  compter  sur  une  nullité,  en  traitant  avec  des  cédants, 
le  débiteur,  car  si  ce  raisonnement  était  fondé, 

la  loi  n'au.'-ail  pas  de  sanction  dans  les  forma-  103.  Si  la  créance  appartient  à  une  personne 

lités  qu'elle  a  prescrites  pour  les  inscriptions,  pour  la  propriété  seulement,   et  à  une  autre 


(1)  Arrêt  Je  la  cour  de  Taris,  du  15  avril  1809,  et 
arrêt  de  rejet,  du  1er  mars  1810,  dans  une  autre  affaire, 
(îjirey,  10,  2,  67,  et  10, 1,  IhO) 

(2)f^.,en  ce  sens,  les  arrêts  de  la  cour  de  l'aris,  du 
19  mars  1808  (Sirey,  8,  2,  127j;  du  15  février  1809 
(Sirey.  9,  2,  208);  *>t  de  rejet,  du  15  mai  180».  (Sirey, 


10,  1,  22.)  Il  paraît  cependant  que  le  contraire  avait  été 
jugé  par  arrêt  du  7  septembre  1807  (Sirey,  8,  1,  92); 
mai»  l'inscri|)rK;ii  dotinait  aussi  une  fausse  date  au  titre 
qui  en  formait  la  hase. 

(3)  ^.  notamment  tome  XI ,  n"  274. 
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pour  l'usufruit,  rinsciiplion  prise  par  l'une  ou  105.  il  en  est  de  même,  et  par  les  mêmes 
par  l'autre  sera  valable  pour  la  propriété  et  motifs,  de  l'omission  de  la  profession  du  créan- 
pour  l'usufruit,  pourvu  que  les  meiiiions  rela-  cier;  l'inscriplioii  n'est  pas  nulle  pour  cela,  a 
tivcs  à  chacune  d'elles  aient  été  faites  ;  car  un  dit  la  cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  1"  oc- 
tiers  peut,  d'après  l'art.  :2i  i8,  prendre  inscrip-  toble  1810  (-2).  Le  débiteur  n'a  pu  se  mépren- 
tion  sans  avoir  de  mandat  formel  à  cet  effet;  il  dre  et  ne  s'est  en  effet  point  mépris  sur  la 
agit  lanqwtm  ncgotiorum  gcslor,  parce  que  ce  personne  de  celui  qui  a  pris  ou  fait  prendre 
n'est  là  qu'un  simple  fait,  et  non  une  stipula-  l'inscription.  L'énoncialion  de  la  profession  du 
tion.  Mais  nous  pensons  qu'il  faut  y  menlionner  créancier,  dit  l'arrèl,  bien  que  prescrite  par 
les  noms  des  (leux  intéressés,  sinon  l'inscrip-  l'art.  2148,  n'est  néanmoins  pas  une  formalité 
tion  n'aurait  clfet  que  pour  la  conservation  du  substantielle,  de  l'omission  de  laquelle  doive 
droit  de  celui  qui  l'aurait  prise  en  son  nom.  résulter  la  nullité,  puisque  la  loi  ne  l'a  pas  pro- 
noncée et  que  l'intérèl  deé  tiers  ou  du  débiteur 
lOi.  Quant  aux  prénoms  du  ciéancier,  il  a  ne  s'en  trouvait  réellement  point  compromis, 
été  jugé  que  l'inscription  dans  laquelle  il  était  En  conséquence,  elle  a  cassé  une  décision  de 
désigné  sous  d'autres  prénoms  que  ceux  qu'il  la  cour  de  Besançon  qui  avait  vu,  dans  l'omis- 
avait  vériiablement,  n'était  pas  moins  valable,  sion  de  cette  mention,  la  violation  d'une  for- 
dans  des  cas  où  il  n'y  avait  d'ailleurs  aucune  malilé  essentielle  à  la  validité  de  l'inscription, 
incertitude  sur  l'identité  du  créancier  (i).  Et  II  en  doit  être  ainsi,  et  par  la  même  raison, 
c'est  avec  raison,  car  qu'importe  aux  tiers,  du  cas  où  l'inscription  attribue  au  créancier 
créanciers  ou  acquéreurs,  que  celui  au  nom  une  profession,  tandis  qu'il  en  avait  une  autre. 


duquel  l'inscription  a  été  prise  porte  tel  pré- 
nom au  lieu  de  tel  autre?  Ils  n'ont  toujours  dû 
traiter  avec  le  débiteur  qu'eu  égard  à  une  in- 
scription qui  leur  était  connue,  ou  qu'ils  pou- 
vaient connaître. 


ou  n'en  avait  alors  pas  du  tout. 

106.  Le  défiiul  d'indication  du  domicile  réel 
du  créancier  dans  l'inscription  en  entraîne- 
t-elle  la  nullité,  encore  qu'il  y  ait  domicile  élu? 
L'acquéreur  des  biens,  en  effet,  n'en  fera  La  question  a  été  jugée  diversement  {.-).  Pour 
pas  moins  valablement  au  domicile  élu  dans  nous,  nous  ne  saurions  voir  là  l'omission  d'une 
l'inscription,  et  sous  les  énonciations  qu'elle  formalité  substantielle,  car,  au  moyen  de  l'é- 
renferme,  toutes  les  notifications  prescrites  leclion  d'un  domicile  dans  un  lieu  du  bureau, 
pour  la  purge  des  hypothèques,  et  les  autres  et  que  doit  contenir  l'inscription,  l'intérêt,  soit 
eréanciers  hypothécaires  ou  non,  seront  ton-  des  tiers,  soit  du  débiteur,  ne  peut  souffrir  au- 
jours  à  même,  lors  de  l'exercice  de  celle  dont  cune  atteinte  de  cette  omission,  toutes  les  signi- 
il  s'agit,  de  la  combattre,  si  elle  n'est  pas  réelle  fications  pouvant  être  valablement  faites  au  do- 
ct  bien  fondée.  Cela  sera  aussi  facile  au  débi-  micile  élu.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  pour  cela  que 
teur  lui-même  :  il  pourra  assigner  l'inscrivant      l'élection  est  prescrite. 

au  tribunal  du  domicile  élu,  et  sous  les  indica-  H  est  bien  vrai  que,  par  les  circulaires  des 

lions  laites  dans  l'inscription,  pour  en  obtenir  21  juin  et  5  juillet  1808  (4) ,  dont  nous  parle- 
la  mainlevée,  si  celui  qui  l'a  prise  ou  fait  rons  (uicore  plus  bas,  les  ministres  de  la  jus- 
prendre  n'est  point  réellement  la  personne  qui  tice  et  des  finances  ont  décidé  que  le  jugement 
avait  le  droit  de  la  prendre,  ou  si,  ce  qui  re-  portant  radiation  d'une  inscription  hypothécaire 
vient  au  même,  personne  n'avait  ce  droit.  doit  être  signifié  au  domicile  réel  de  l'inscri- 


(1)  Rouen,  14  novembre  1808  (Sirey,  9,  2,  286);  arrêt 
lie  rejet,  du  15  février  1810  (Sirey,  10,  1,  179;;  et  Bor- 
deaux, 8  février  1811  (Sirey,  11,  2,  252). 

(2)  Sirey,  10,  1,  583. 

(3)  Z'".  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  et  celui  de 
rejet,  du  6  juin  18 10,  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1810.  1, 
290.  lisent  jugé  nulle  l'inscription. 


La  cour  de  Paris,  au  contraire,  l'a  rejardée  comme 
valable,  par  son  arrêt  du  9  juin  1814.  (Sirey,  1815,  2. 
237.)  Elle  avait  jugé  la  même  chose  le  16  fév.  1809,  et 
le  9aoùt  1811.  (Sirey,  9,  2,  108,  et  12,  2,  3;. 

(4)  Qui  se  trouvent  dans  le  Recueil  de  Sirey.  1810,  2, 
499. 
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vant,  et  non  au  domicile  élu  dans  l'insoriplion, 
s'il  n'est  pas  signifié  à  personne;  que  la  bigni- 
licaiion  f;iile  à  ce  dernier  domicile  est  insuHi- 
sanie,  soit  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel, 
soit  pour  opérer  la  radiation  :  d'où  il  suivrait 
que  l'indication  du  domicile  réel  du  créancier 
dans  l'inscription  serait  d'un  grand  intérêt  pour 
le  débiteur,  pour  pouvoir  y  faire  signifier  le 
jugement  de  radiation  qu'il  viendrait  à  obtenir. 
Mais  celte  décision  des  ministres  n'a  pas  d'au- 
tre autorité  que  celle  d'une  simple  opinion  per- 
sonnelle, et,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
celte  opinion  est  bien  mal  fondée;  car  l'arti- 
cle 2148,  en  prescrivant  l'éleclioii  de  domicile 
dans  un  lieu  de  l'arrondissement  du  bureau,  a 
eu  précisément  pour  but,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  d'éviter  au  débiteur  et  aux  tiers  la 
peine  de  faire  les  significations  au  domicile  réel 
du  créancier,  qui  peut  changer  d'un  moment  à 
l'autre,  sans  qu'ils  aient  connaissance  du  nou- 
veau. L'article  :2 156  veut  que  les  exploits  intro- 
ductifs  des  instances  auxquelles  les  inscrip- 
tions peuvent  donner  lieu,  soient  signifiés  à  la 
personne  du  créancier  ou  au  domicile  élu  sur 
le  registre  des  inscrii)lions  :  donc  il  en  doit 
être  de  même  de  la  signilicalion  des  jugements 
rendus  dans  ces  mêmes  instances.  D'ailleurs, 
l'art,  m  du  Code  civil  ne  fait  aucune  distinc- 
tion ;  il  porte  expressément  que  toutes  les  signi- 
tications  que  pourra  entraîner  l'exécution  de 
l'acte  qui  contient  le  domicile  d'élection,  pour- 
lont  être  faites  à  ce  domicile  (i).  Sans  doute  le 
délai  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  défi- 
nitif et  contradictoire  ne  court,  d'après  l'arli- 
cle  Aiô  du  Code  de  procédure,  que  du  jour  de 
la  signification  à  personne  ou  domicile,  et  la 
signification  a  aussi  dû  être  faite  auparavant  à 
l'avoué  (art.  \il,ibid.);  et  c'est  une  différence 
d'avec  les  jugements  interlocutoires,  dont  la 
signification  à  l'avoué  seulement  fait  courir  le 
délai  d'appel;  mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que, 
faite  au  domicile  élu,  elle  ne  ferait  pas  courir 


ce  délai;  au  contraire,  elle  le  fait  très-bien 
courir  :  seulement  il  faudrait  une  élection  de 
domicile  aulre  que  celle  qui  a  lieu  de  droil 
chez  l'avoué,  car  cette  dernière  finit  avecle 
procès,  et  l'on  a  pensé  que  l'avoué  pourrait 
mettre  quelque  négligence  à  faire  connaître  le 
jugement  à  la  partie  condamnée.  Or,  dans  l'es- 
pèce, il  y  en  a  une  autre,  celle  qui  est  indiquée 
dans  l'inscription.  Ainsi,  ni  le  débiteur  ni  les 
tiers  ne  pouvaient  réellement  éprouver  aucun 
préjudice  de  l'omission,  dans  l'inscription,  du 
domicile  réel  du  créancier;  nous  croyons  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'annuler  l'inscriplion  pour  cette 
seule  irrégularité  :  la  formalité,  bien  que  pres- 
crite, n'est  point  substantielle,  suivant  nous 
du  moins. 

107.  Mais  on  doit,  selon  nous,  regarder 
comme  substantielle,  l'élection  d'un  domicile 
dans  un  lieu  de  l'arrondissement  du  bureau, 
lors  même  que  le  créancier  demeurerait  de  fait 
dans  l'étendue  de  ce  bureau ,  car  l'art.  2148  ne 
fait  pas  de  distinction  à  ce  sujet.  La  jurispru- 
dence des  tribunaux  oll'rc  toutefois  des  monu- 
ments pour  et  contre  sur  le  point  de  savoir  si 
cette  formalité  est  substantielle,  mais  elle  pa- 
raît néanmoins  foripée  dans  le  sens  de  notre 
opinion  (-2). 

Cette  élection  est  en  effet  bien  autrement 
utile  que  la  simple  indication  du  domicile  réel 
du  créancier,  puisque  c'est  au  domicile  élu  que 
les  actes  et  les  procédures  auxquels  l'inscrip- 
tion pourra  donner  lieu,  devront  être  signifiés, 
et  que  d'ailleurs  le  domicile  réel  peut  venir  à 
changer  d'un  moment  à  l'autre  sans  que  les 
tiers  en  aient  connaissance,  non  plus  que  le 
débiteur  lui-même,  tandis  que  le  domicile  élu 
ne  pourra  être  changé  qu'au  moyen  d'une  autre 
élection  (3). 


108.  La  seconde  formalité  prescrite  par  l'ar 
ticle  2148  consiste  dans  renonciation  des  nom: 
prénom  et  domicile  du  débiteur,  sa  profession 


i 


(1)  /'.,  aiiturpltii,  deux  arrêt»  de  la  cour  de  l'aris, 
l'un  du  2C  août  1808,  et  l'autre  du  17  juillet  1813,  rap- 
portés, le  premier,  dans  Sirey,  1809,  2,  19,  et  l'autre 
dans  le  même  Hccueil,  1814,2,  107.  Ils  confirment  notre 
opinion. 

'2)  La  cour  de  Metz  a  jugé  que  la  formalité  de  l'élec- 
tion de  dorriicilr-  ilans  milieu  de  I  arrondi-^'tmciil  du  bu- 


reau n'est  point  substantielle,  et  par  conséquent  que  son 
omission  n'entraîne  pat  la  nullité  de  rinscription.  Ârréi 
du  2  juillet  1812  (Sirey,  12,  2,  388). 

(5)  *  [Hlusieurs  auteurs  sont  aussi  de  cet  avis  :  voy 
notamment  Merlin,  J?e/>.,  yoJnscripl,  hyp.,  no  8;  QuesL, 
\nHi/p.,iecl.  5,  S  "i;  Touiller,  tome 7,  n"s5 10  et  suiv., Rol- 
land de  Vill.irgue.  \o/niicripl.  hyp.,  n"  ItiS  ;  Troplong 
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s'il  eu  a  une,  ou  une  désignation  individuelle 
et  spéciale,  telle  que  le  conservateur  puisse  re- 
connaître et  distinguer,  dans  tous  les  cas,  l'in- 
dividu grevé  d'hypothèque. 

Ces  énoncialions  sont  généralement  regar- 
dées comme  suhstanticlles,  et  avec  raison,  car 
il  importe  aux  tiers  de  bien  connaître  l'individu 
grevé  d'hypothèque,  afin  de  ne  traiter  avec  lui 
qu'eu  égard  aux  charges  qui  pèsent  sur  les 
biens  qu'il  veut  leur  donner  pour  gage.  Ces 
énonciations  sont  assurément  d'un  bien  plus 
grand  intérêt  pour  eux  que  celles  relatives  au 
créancier. 

109.  Néanmoins,  par  arrêt  de  rejet  du 
2  mars  1812  (i),  il  a  été  décidé  que  l'inscrip- 
tion prise  conlrc  les  liériliers  d'un  tel,  sous  la 
seule  désignation  du  défunt,  était  valable,  en- 
core qu'on  n'eût  indiqué,  dans  l'inscription, 
que  le  nom  patronymique  de  ce  dernier,  sans 
ajouter  ni  prénom,  ni  profession,  ni  domicile. 
Dans  l'espèce,  l'inscription  avait  été  prise  con- 
tre les  héritiers  RielicUvu ,  et  cette  famille  a  eu 
plusieurs  branches.  La  cour  s'est  déterminée 
par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  le  n°  2 
de  l'art.  2148,  après  avoir  dit  que  les  borde- 
reaux pour  une  inscription  contiendront  les 
nom,  prénom,  domicile  du  débiteur,  et  sa  pro- 
fession, s'il  en  a  une  connue,  admet,  comme 
équipoUente,  une  désignation  individuelle,  telle 
que  le  conservateur  puisse  reconnaître  et  dis- 
tinguer, dans  tous  les  cas,  l'individu  grevé 
d'hypothèque;  qu'il  résulte  de  la  construction 
grammaticale  de  la  phrase,  ainsi  que  des  motifs 
qui  ont  fait  autoriser  une  désignation  équipol- 
lente,  qu'elle  n'a  pas  par  conséquent  tiniquc- 
ment  pour  objet  de  suppléer  l'indication  de  la 
profession  du  débiteur;  qu'ainsi,  dans  l'espèce, 
l'arrêt  prononcé  a  pu,  en  faisant  une  juste  appli- 
cation des  articles  2148  et  MA9,  juger  enfuit, 

f/;/p.,   no   679;  Grenier,    no   97;  /'.   aussi   Bruxelles 
14  juin  1815,  19  juin  1820,  et  9  avril  1821.] 

Au  contraire ,  la  cour  de  Douai  a  jujjé  que  la  formalité 
est  substantielle;  arrêt  du  7  janvier  1819  (Sirey,  20,  2, 
99,;  et  la  cour  de  cassation,  confirmant  un  arrêt  Je  la 
cour  d'Agen,  a  pareillement  décidé  que  cette  formalité 
doit  être  regardée  comme  substantielle  :  arrêt  du  2 
mai  1816.  (Sirey.  16,  1,  245.)  L'espèce,  il  est  vrai ,  était 
née  sous  la  loi  de  brumaire ,  mais  cette  circonstance  était 
indifFérenlc  quant  à  la  question.  [*  Et  par  arrêts  des 


d'après  les  circonstances  particulières,  qu'il  y 
avait  équipoUence,  et  désignation  suflisantc  du 
débiteur  dans  l'inscription  prise  par  les  défen- 
deurs. T> 

Cet  arrêt  a  toutefois  été  rendu  après  plu- 
sieurs délibérés  et  un  partage  d'opinions  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  l'inscription  est 
prise  sur  les  biens  d'une  personne  décédée, 
sous  la  simple  désignation  du  défunt,  ainsi  que 
l'art.  2149  autorise  à  le  faire,  il  faut  se  con- 
former au  n"  2  de  l'art.  2148,  en  ce  qui  touche 
les  mentions  ou  désignations  relatives  au  dé- 
funt, comme  si  l'inscription  était  prise  sur  lui 
de  son  vivant  :  sinon  elle  serait  nulle  ;  à  moins 
que  les  tribunaux,  par  application  de  la  doc- 
trine de  l'arrêt  précédent,  ne  crussent  devoir 
décider  en  fait  que  les  désignalions  faites  dans 
l'inscription  sont  équipollentes  à  celles  expri- 
mées dans  le  n"  2  de  l'art.  2148. 

1 10.  Si ,  au  moment  où  l'inscription  est  faite, 
l'immeuble  a  changé  de  main,  doit-elle  être 
prise  sur  le  débiteur,  ou  bien  sur  le  nouveau 
propriétaire?  Peut-elle  l'être  indilféremment 
sur  l'un  ou  sur  l'autre? 

Y  a-t-il  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  une 
première  inscription  et  un  renouvellement  d'in- 
scription? 

Enfin,  la  connaissance  que  le  créancier  au- 
rait de  la  mutation  de  propriété  au  temps  de 
l'inscription ,  l'ublige-l-elle  à  la  prendre  ou  à 
la  renouveler  sur  le  nouveau  propriétaire,  et 
non  sur  le  débiteur? 

La  solution  de  ces  diverses  questions  se 
trouve  dans  un  arrêt  de  cassation  très-remar- 
quable, du  27  mai  1816  (5),  par  lequel  la  cour 
suprême  a  réformé ,  et  avec  beaucoup  de  raison 
selon  nous,  une  décision  de  la  cour  de  Nîmes, 
du  4  décembre  1815,  qui  se  trouve  aussi  dans 
le  recueil  de  Sirey,  au  même  endroit  que  l'ar- 

27  août  1828,  6  janvier  1835,  et  12  juillet  1836  (Si- 
rey, 35,  5,  et  36,  556),  elle  a  encore  décidé  la  ques- 
tion dans  ce  sens.  F',  aussi  Persil ,  Rég.  hijp,  art.  2148, 
S  1",  no  7  ;  Favard,  vo  Domicile,  g  3  ,  no  1.] 

(1)  Sirey,  12,1,257. 

(2)  A',  aussi  l'arrêt  du  17  novembre  1812,  pareillement 
de  rejet  (Sirey,  13,1,  364),  et  celui  du  25  novembre  1813. 
(Sirey,  14,1,  44.) 

(3)  Sirey,  1,  265. 
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rél  de  cassaiion.  Comme  rel  arrêt  consacre  les 
Trais  principes  de  la  matière ,  nous  on  citerons 
le  contenu. 

€  Considérant  premièrement,  a  dit  la  cour, 
qa'au\  termes  de  l'art.  851  du  Code  de  procé- 
dure civile,  le  créancier  qui  a  liypothèijue  sur 
un  immeuble  ne  peut,  quinze  jours  après  la 
transcription  de  la  vente  qui  en  a  élé  faite,  ac- 
quérir des  droits  sur  le  bien  vendu,  et  par 
conséquent  que  si,  jusqu'alors,  il  n'y  a  pas  eu 
inscription  sur  le  bien,  il  ne  peut  plus  en  pren- 
dre une;  mais  qu'il  est  ég;ileiiienl  certain  que, 
pendant  tout  le  temps  que  l'immeuble  vendu 
n'a  pas  été  purp.é  de  ses  charges,  par  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  prescrites 
à  cet  effet  par  la  loi,  le  créancier  du  vendeur 
peut,  pendant  tout  ce  temps,  conserver  les 
droits  qui  lui  sont  acquis  par  une  inscription 
antérieure  à  la  vente  ;  qu'il  peut  par  conséquent 
renouveler  celte  inscription  ,  bien  que  l'acte 
d'aliénation  ait  été  transcrit,  bien  qu'il  se  soit 
écoulé  plus  de  quinze  jours  depuis  celle  tran- 
scription; 

»  Considérant,  dans  l'espèce,  1"  que  les 
frères  des  Isnards  avaient  régulièrement  pris 
une  première  inscription  sur  les  biens  de  leur 
père  dans  le  temps  où  celui-ci  en  était  proprié- 
taire; que  lorsque  ces  biens  ont  été  vendus  à 
Sauve,  ils  ont  été  nécessairement  vendus  à  la 
charge  de  cette  inscription  ;  que  si  Sauve  a  fait 
transcrire  son  contrat,  il  n'a  pas  purgé  de  sa 
charge  la  propriété  qu'il  a  acquise  U)  ;  qu'ainsi 
ni  la  vente,  ni  la  publicité  qu'elle  a  reçue, 
ni  la  connaissance  très- certaine  qu'en  ont  eue 
les  frères  des  Isnards,  n'ont  pu  les  empêcher 
de  renouveler,  p:ir  une  sc-rondc  insciiption, 
celle  qu'ils  s'étaient  originairement  procurée 
en  temps  utile;  2° que  non-seulement  les  frères 
de»  Isnards  ont  pu  formuler  cette  seconde  in- 
scri[>tion  comme  ils  l'ont  fait,  mais  qu'ils  ont 
drt  la  prendre  à  la  charge  de  leur  père  qui  était 
débiteur,  cl  que  s'ils  l'avaient  prise  à  la  charge 
de  Sauve,  devenu  propriétaire  des  biens  hijpo- 


tlmfucsy  ils  aurnicnl  contrevenu  à  la  loi;  qu'en 
eflet,  l'art.  :2I  18  du  Code  civil  porte  que  le 
bordereau  de  l'inscription  doit  contenir,  1°  les 
nom,  prénom  domicile  du  créancier;  les  nom, 
prénom,  et  domicile  du  débiteur,  et  sa  profes- 
sion ,  s'il  en  a  une  connue,  ou  une  désignation 
individuelle  et  spéciale ,  telle  que  le  conserva- 
teur puisse  reconnaître  et  distinguer,  dans  tous 
les  cas,  Vind'nidn  qrcvé  dlvjpolhhjue ;  qu'il 
est  évident  que  le  mot  débiteur  est  placé ,  dans 
le  n"  2  de  l'arliclc  ci-dessus,  par  opposition  à 
celui  de  créancier;  que  cette  expression  dési- 
gne, sans  équivoque,  celui  qui  a  traité  avec  le 
créancier,  qui  a  créé  la  dette  et  l'hypothèque, 
en  un  mol  le  débiteur  direct  et  or'igina'ire  (2)  ; 
qu'il  n'est  pas  moins  évident  que  les  nom,  pré- 
nom et  profession,  dont  la  mention  est  exigée 
par  le  même  n°  2,  sont  ceux  uniquement  de  ce 
débiteur  direct  et  originaire  ;  que  lorsque  im- 
médiatement après,  et  sans  aucune  idée  inter- 
médiaire, il  estdil  que  cette  mention  est  requise 
afin  que  le  conservateur  puisse  reconnaître  l'in- 
div'idu  grevé  d' hypothèque ,  on  ne  peut  entendre 
par  ces  dernières  expressions  que  l'individu 
qui  vient  d'être  désigné,  par  conséquent  ce 
débiteur,  qui ,  en  traitant  avec  les  créanciers, 
s'est  grevé  d' hypothèque ,  qu'ainsi  le  sens  très- 
clair  de  cet  article,  tel  qu'il  se  nianifosle  d'ail- 
leurs à  la  première  lecture,  est  que  l'inscription 
doit  être  prise  à  la  charge  du  débiteur  direct 
et  originaire,  et  qu'il  doit  être  indiqué  d'une 
manière  très-précise,  afin  que  le  conservateur 
puisse  le  reconnaître;  que  celte  disposition  est 
conçue  en  termes  généraux  et  impératifs  qui 
n'admellent  aucune  exception,  et  excluent ,  par 
conséquent,  l'idée  que  l"mscription  puisse  être 
valablement  prise  à  la  charge  du  tiers  acquéreur 
ou  du  tiers  délevleur  de  l'immeuble  hypothéqué; 
considérant  enfin  qu'en  jugeant  le  contraire, 
l'arrêt  attaqué  a  coplrevenu  à  l'arl.  21-i8  du 
Code  civil,  casse,  etc.  » 

Il  est  impossible  de  juger  plus  nettement  la 
question. 


(1)  Il  ri 'avait  point  fait  faire  aux  créanciers  inscrits  les 
notifications  nécess-iirc»  pour  la  purge  de»  hypothèques. 

^2)  Devant  la  cour  de  cassation,  on  s'était  efforcé  d'é- 
(abiir  que,  par  ces  mol»,  l'individu  grevé  d'hypothh- 
que  ,  l'article  2148  avait  voulu  designer  le  délenteur  des 
biens  hypothéqués ,  et  non  pas  le  débiteur ,  le  créateur 


de  la  detle  hypothécaire  ;  que  ce  mot  était  mis  à  la  fin  de 
la  phrase,  par  opposition  du  débiteur  dont  il  est  parlé 
dans  le  commcnromenl.  Comme  si  un  simple  détenteur 
pouvait  être  dit  /jrrvé  d'htjpotli'eque !  Comme  si  ce  qui 
est  vrai  de  l'immeuble,  était  vrai  aussi  de  la  personne 
qui  en  est  simplement  possesseur! 
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Le  principal  raisonnement  que  l'on  laisait 
valoir  pour  prétendre  que  rinscripiion  devait 
être  renouvelée  sur  le  nouveau  propriétaire,  et 
non  sur  le  débiteur,  e'est  (luc,  disail-on,  prise 
sur  ce  dernier,  ceux  qui  se  proposent  de  traiter 
avec  l'acquéreur  n'en  auront  pas  connaissance, 
(lu  moins  le  plus  souvent,  puisque  le  conserva- 
teur, j;énéralcniont,  ne  la  comprendra  pas  dans 
les  cerlilicats  qu'il  délivrera  relativement  à  cet 
acquéreur;. et  cela  sera  surtout  parliculière- 
menl  vrai  quand  il  s'agira  du  renouvellement 
d'une  inscription  qui  rcmonlcra  à  plus  de  dix 
aiis,  el  aussi  dans  le  cas  de  plusieurs  mutations 
successives.  Le  conservateur,  en  elTol,  pour  dé- 
livrer les  cerlificals,  consulte  d'abord  le  livre, 
en  forme  de  table  alphabétique,  qui  contient 
les  noms  des  personnes  grevées  d'inscriptions 
sur  des  biens  situés  dans  l'étendue  de  son  bu- 
reau, et  ensuite  les  registres  eux-mêmes,  et  il 
n'y  voit  pas,  du  moins  ordinairement,  que  tel 
immeuble  est  ailecté  de  l'iiypoihèque  ,  car  dans 
les  cas  d'hypothèques  légales  ou  judiciaires, 
les  biens  ne  sont  même  pas  désignés,  et  dans 
ceux  d'hypothèques  convoniionnellos,  l'immeu- 
ble, bien  souvent,  n'a  pas  de  dénomination  par- 
ticulière. Or,  le  rendra-t-on  responsable, envers 
les  créanciers  de  l'acquéreur,  do  l'omission  , 
dans  les  certificats  qu'il  aura  délivrés,  de  l'in- 
scription qui  a  été  prise  ou  renouvelée  à  la 
charge  du  précédent  propriétaire?  et  s'il  n'en 
est  pas  responsable,  que  devient  alors  le  prin- 
cipe de  la  publicité  des  hypothèques? 

Mais  on  répond,  i"  que,  quand  bien  même 
l'inconvénient  qu'on  vient  de  signaler  serait 
aussi  réel  et  aussi  grave  qu'on  veut  bien  le 
dire,  ce  n'était  pas  une  raison,  pour  la  cour  de 
TNînies,  de  prononcer  une  nullité  qui  n'a  point 
été  établie  par  la  loi,  quand,  au  contraire,  l'in- 
scription était  prise  conformément  au  texte  de 
la  loi  elle-même;  2°  si  le  nouveau  propriétaire 
a  fait  transcrire  son  contrat,  et  c'est  le  cas  le 
plus  ordinaire,  le  conservateur,  qui  a  par  cela 
même  connaissance  de  la  mutation  de  propriété, 
peut  facilement  connaître  les  inscriptions  qui 
f 


grèvent  l'immeuble  du  chef  du  précédent  pro- 
priétaire, et  il  doit  comprendre  dans  les  certi- 
ficats qu'il  délivre,  soit  aux  créanciers  du 
nouveau  propriétaire,  soit  aux  créanciers  de 
l'ancien,  celles  de  ces  inscriptions  qui  n'au- 
raient pas  plus  de  dix  ans  de  date  :  il  remonte 
ainsi,  sans  beaucoup  de  dilTiculté,  du  nouveau 
propriétaire  à  l'ancien,  et  il  voit  de  suite  les 
inscriptions  qui  ont  été  prises  à  la  charge  de 
ce  dernier  sur  l'immeuble  vendu  :  ce  qui  affai- 
blit grandement,  comme  on  le  voit,  l'inconvé- 
vient  signalé.  Mais  s'il  n'y  a  pas  eu  transcrip- 
tion ,  il  faut  convenir  que  le  conservateur  ne 
peut  être  responsable  de  l'omission,  dans  les 
cerlificals  qui  lui  sont  démandés  relativement 
au  nouveau  propriétaire,  des  inscriptions  qui 
ont  été  prises  à  la  charge  du  précédent,  et  que 
les  tiers  pourront,  de  la  sorte,  éprouver  un 
préjudice  :  c'est  une  imperfection  dans  la  loi. 
5°  Dans  le  système  adopté  par  la  courdeNimes, 
il  y  aurait  un  inconvénient  au  moins  aussi 
grave.  En  effet,  tant  que  le  nouveau  proprié- 
taire n'a  pas  fait  transcrire  son  contrat,  les 
créanciers  du  vendeur  qui  ont  à  prendre  ou  à 
renouveler  une  inscription,  n'ont  aucun  moyen 
légal  de  connaître  ce  nouveau  propriétaire,  pour 
pouvoir  prendre  l'inscription  à  sa  charge  (i)  : 
d'où  il  suit  qu'ils  n'auraient  que  le  très-court 
délai  de  quinzaine  depuis  la  transcription,  pour 
pouvoir  le  faire  utilement;  or,  ils  peuvent  igno- 
rer non-seulement  l'existence  de  la  transcrip- 
tion, mais  même  celle  de  la  vente;  et  en  sup- 
posant qu'ils  aient  connaissance  de  l'une  ou  de 
l'autre,  l'éloignement  des  biens,  une  absence, 
et  mille  autres  événements  pourraient  faire 
obstacle  à  ce  que  l'inscription  fût  prise  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription.  Ils  seraient 
obligés  d'être  continuellementsurleurs  gardes, 
d'aller  tous  les  jours  au  bureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques.  Ce  système  doit  donc 
être  rejeté. 

m.  Et  pour  que  l'inscription  soit  valable, 
non-seulement  il  faut  qu'elle  soit  prise  à  la 


(1)  Et  ce  n'est  même  réellement  que  la  notification  du  lement  courir  le  délai  de  quinzaine  dont  parle   l'arli- 

contral  aux  créanciers  qui  le  leur  fait  légalement  con-  de  834  du  Code  de  procédure  ,    et  pendant  lequel   les 

naître,  et  qui  met  le  détenteur  à  même  de  purger  les  créanciers  ayant  hypothèque  du  chef  du  précédent  pro- 

hypolhèques  :  la  seule  transcription  du  contrat  fait  seu-  priétaire ,  et  non  inscrite,  peuvent  la  faire  inscrire. 
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cbargedu  débiteur  de  la  délie  hypoiliécaire(i), 
encore  que  le  bien  ait  changé  de  main,  suivant 
ce  qui  vient  d'être  démontré,  mais  il  iaul  aussi, 
quand  il  s'agil  d'hypothèque  spéciale,  qu'elle 
soit  prise,  non  pas  avant  que  le  débiteur  soit 
devenu  propriétaire  de  l'immeuble,  mais  bien 
seulement  lorsqu'il  le  sera  devenu,  ou  du  moins 
lorsqu'il  aura  acquis  sur  l'immeuble  un  droit 
conditionnel  (art.  ÎÎ125);  autrement  l'inscrip- 
tion serait  sans  effet  {î). 

Hiî.  La  troisième  forraalilc  consiste  dans 
renonciation  de  la  date  et  de  la  nature  du 
titre.  La  date  du  litre,  afin  qu'on  puisse  voir 
si  riiypoihèque  a  été  consentie  dans  un  temps 
de  capacité;  si  elle  ne  l'a  pas  été  dans  le  délai 
pendant  lequel,  en  cas  de  faillite  du  débiteur, 
elle  n'aurait  pu  l'être,  et  cnlin  si  elle  n'est  pas 
antérieure  à  l'existence  de  la  créance  elle- 
inéme,  ce  qui  la  rendrait  généralement  nulle. 
I^  cour  de  cassation ,  par  son  arrêt  du  22  avril 
1807  (s),  a  décidé  qu'au  nombre  des  mentions 
que  l'inscription  doit  contenir  à  peine  de  nul- 
lité, on  doit  ranger  celle  de  la  date  du  titre, 
ou,  à  défaut  de  litre,  la  mention  de  l'époque 
à  laquelle  le  droit  d'hypothèque  a  pris  nais- 
sance. 

1 13,  Toutefois,  il  a  été  jugé  aussi  que  l'er- 
reur commise  dans  l'indication  de  la  daie  du 
litre  ne  rend  pas  nulle  l'inscription,  si  d'ail- 
leurs cette  erreur  n'est  pas  do  nature  à  jeter 
des  doutes  sur  l'existence  de  la  créance  elle- 
même  (i)  ;  que  l'omission  partielle  de  la  date 
du  litre  n'entraîne  pas  non  plus  la  nullité  de 
l'inscription,  si  celle  omission  n'a  pu  produire 
aucun  dommage  (.-)  ;  enfin  que  l'inscription 
n'est  pas  nulle,  non  plus,  par  cela  seul  que  la 
véritable  date  y  a  été  indiquée  concurremment, 
et  par  forme  alternative,  avec  une  fausse 
date  (e).  En  effet,  bien  mieux  encore  dans  ce 

(l)SaDi  préjudice,  bien  entendu  ,  du  cas  où  c'est  un 
lier» qui  fournit  rinpolhèfiiic  pour  le  débiteur,  ainsi  qu'il 
le  peut  d'après  rarlicle  2077.  par  argument. 

(2)  f .  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  12  juin  1807, 
conErmatif  d'une  décision  de  la  cour  de  Besancon. 
(Sirey,  1807,  1,  34.5.) 

(3)birey,  7,  1,254. 

(4;  Arrêt  de  !a  cour  de  Metz,  du  12  juillet  1811  (Si- 
rey, 12,  2,  62);  et  arrêt  de  rejet  du  pourvoi  formé  contre 


cas  que  dans  les  deux  précédents,  les  tiers  ne 
pouvaient  éprouver  de  préjudice,  puisqu'ils 
pouvaient  vérifier  l'une  et  l'autre  date, 

lli.  Et  la  nature  du  titre,  afin  qu'on  puisse 
s'assurer  s'il  est  susceptible  de  produire  hypo- 
thèque. 

Si  le  créancier  a  deux  titres  hypothécaires, 
il  su  (lit  qu'il  y  en  ait  un  d'énoncé  dans  l'in- 
scription (7). 

Et  la  circonstance  que  la  créance  est  avec 
privilège  n'impose  point  au  créancier  l'obliga- 
tion d'énunccr  le  privilège  dans  l'inscription. 
En  énonçant  la  nature  de  la  créance,  il  énonce 
par  cela  même  le  privilège,  puisqu'il  est  une 
quaiité  de  la  créance  elle-même  (art.  2095)', 
qualité  que  chacun  connaît  ou  est  censé  con- 
naître, par  renonciation  de  la  créance  dans 
rinscriptioii.  Jugé  en  ce  sens  à  la  cour  royale 
de  Paris,  le  9  novembre  18H  (s)  ;  à  la  vérité, 
dans  une  espèce  née  sous  la  loi  du  M  bru- 
maire an  vK,  mais  le  Code  n'a  apporté  aucun 
changement  à  cet  égard  ;  il  n'exige  pas  plus  que 
la  loi  de  brumaire  la  mention  dont  il  s'agit. 

Suivant  une  décision  de  la  cour  de  Poitiers, 
confirmée  en  cassation,  par  arrêt  du  11  mars 
iSIO  (o),  la  mention  spéciale  et  expresse  de 
la  nature  du  titre,  dans  l'inscription,  n'est  point 
une  formalité  substantielle ,  dont  l'omission 
doive  entraîner  la  nullité  de  l'inscription.  11 
suffit  que  le  litre  y  soit  indiqué  de  manière  à 
rendre  possible  la  vérification  de  la  légilirailô 
de  la  créance.  Dans  l'espèce,  deux  inscrij)- 
lions,  conçues  de  la  manière  suivante,  étaient 
attaquées  par  d'autres  créanciers.  La  première 
portait  :  pour  sûreté  d'une  créance  résultant 
{/'actes  reçus  par  Beaudoi.n,  notaire  a  Partue- 
NAV,  DU  2  décembre  1806;  la  seconde  :  pour 
sûreté    d'une    créance    résultant    d'un   acte 

DU  4  itAI  1812,  PASSÉ  DEVANT  DUCUATEIGNER  ET 
SON  CONFRtRE  ,  NOTAIRES  A  PoiTIERS. 

une  décision  de  la  cour  de  Riom,  du  17  août  181ô. 
(Sirey,  14,  1,12G.) 

(5Mrrêtderejel,du9janvierl81a.(Sirey,  16, 1, 151). 

(6)  Arrêt  aussi  de  rejet,  du  17  novembre  1812.  (Si- 
rey, 13,1,  364. j 

(7)  Paris,  3  juillet  1815.  (Sirey,  1816,  !2,  1.) 
(S)  Sirey,  1812,2,  447. 

(9;  Arrêt  de  rejet.  (Sirey,  16, 1 ,  407.) 


ÏITllK  XVIII.  DES  14UVILKGES  ET  DES  HYPOTHÈQUES. 


63 


Ces  deux  inscriptions  qui,  comme  un  le  voit, 
ne  spécifiaient  point  la  nature  ou  la  cause  de 
la  créance,  furent  annulées  par  jugement  du 
tribunal  de  Parllicnay,  attendu  qu'elles  ne  por- 
taient pas  l'indication  de  la  nature  du  litre,  et 
conscquomment  qu'elles  se  trouvaient  frappées 
de  nullité;  qu'en  ellel,  ce  n'est  pas  assez  de 
dire  :  Le  droit  d'Iiypothèque  résulte  d'un  acte 
passé  devant  notaire  ;  i\  faut  encore  designer 
la  nature  de  cet  acte,  afin  de  faire  connaître  aux 
tiers  intéressés  la  nature  du  droit  appartenant 
au  créancier  inscrivant;  qu'il  est  bien  diffé- 
rent, pour  un  tiers  qui  veut  traiter  avec  le  dé- 
biteur frappé  d'inscriptions,  de  voir  que  ces 
inscriptions  sont  prises  })0ur  droit  d'hypolbè- 
que  résultant  d'un  acte  de  partage,  vente,  bail 
à  rente  foncière  (i),  écbange  ou  obligation,  pour 
argent  prêté,  etc.,  ou  de  voir  que  le  droit  d'hy- 
])otlièque  ne  résulte  que  d'un  bail  à  vie,  d'un 
bail  à  ferme,  ou  d'une  simple  garantie,  dont 
les  eflets  ne  sont  qu'éventuels  ;  que  ce  n'est 
donc  pas  assez  de  dire  que  l'hypothèque  résulte 
d'un  acte  notarié,  mais  qu'il  faut  encore  dé- 
nommer cet  acte  de  manière  à  en  faire  con- 
naître la  cause,  et  la  nature  de  la  créance,  et 
que  c'est  ainsi  que  l'a  reconnu  la  cour  de  cas- 
sation ,  par  son  arrêt  du  7  mars  1811,  dans 
Talfaire  Juin  contre  Coro,  en  décidant  que  Juin 
a  conservé  son  privilège  par  le  fait  seul  que, 
dans  son  inscription,  il  a  mentionné  la  nature 
de  son  litre,  qui  est  un  bail  à  rente. 

Mais  ce  jugement  a  été  réformé,  par  arrêt 
du  28  juillet  1814,  i  Attendu,  a  dit  la  cour 
de  Poitiers,  que  les  inscriptions  dont  il  s'agis- 
sait énonçaient  qu'elles  résultaient  d'actes  au- 
thentiques, avec  mention  tant  de  la  date  desdits 
actes  que  des  noms  des  notaires  qui  les  avaient 
reçus,  et  qu'une  telle  énonciation  remplissait 
suffisamment  le  vœu  de  l'art.  21-48  du  Code 
civil,  quant  à  l'indication  qu'il  prescrit  de  la 
date  et  de  la  nature  du  litre.  » 

Devant  la  cour  de  cassation ,  on  se  prévalait 
de  l'opinion  de  Tarrible  (2)  pour  soutenir  que 
les  deux  inscriptions  étaient  nulles,  faute  de 


désignation  de  la  nature  du  titre  sous  le  rap- 
port de  la  cause  de  la  créance;  mais  la  cour  a 
rejeté  le  pourvoi,  par  ces  motifs,  que  nous 
croyons  bien  fondés  :  «  Considérant  que  l'arti- 
cle 21-i8  du  Code  civil  exige  que  toute  inscrip- 
tion hypothécaire  énonce  la  date  et  la  nature 
du  titre  ;  que  si  l'on  doit  considérer  comme  sub- 
stantielle l' énonciation  w.  i.\  date  du  litre, 
parce  qu'il  importe  au  public  de  pouvoir  véri- 
fier si  l'hypothèque  a  une  cause  légitime,  il 
n'en  esl  pas  de  même  de  la  nature  du  titre, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'inscription 
fait  connaître  la  date  du  titre  authentique,  le 
nom  du  notaire  qui  l'a  reçu,  le  montant  de  la 
créance  inscrite  et  l'époque  de  l'exigibilité;  que 
ces  énonciations,  en  effet,  donnent  aux  tiers 
intéressés  connaissance  de  tout  ce  qu'il  leur 
importait  de  savoir,  en  leur  offrant  les  moyens 
de  prendre  tous  les  renseignements  qu'ils 
croient  convenables;  qu'une  telle  inscription 
ne  saurait  les  induire  en  erreur,  puisqu'ils  peu- 
vent vérifier,  quand  bon  leur  semble,  le  titre 
qui  donne  naissance  à  l'hypothèque,  et  que  dès 
lors  le  but  de  la  loi  se  trouve  rempli;  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  contrevenir  à  l'art.  2148 
du  Code,  a  fait,  au  contraire ,  une  juste  appli- 
cation de  cet  article.  » 

Les  tiers,  en  effet,  en  voyant  une  telle  in- 
scription, sont  suffisamment  avertis,  et  tant 
mieux  pour  eux  si  elle  n'a  pour  objet  que  d'as- 
surerundroil  éventuelqui  ne  s'est  pointréalisé, 
ou  un  droit  maintenant  éteint  :  lors  de  l'ordre, 
ils  exigeront  la  représentation  du  titre,  et  feront 
rejeter  l'inscription,  s'il  y  a  lieu  de  la  rejeter. 

La  cour  de  cassation  a,  depuis  cet  arrêt, 
confirmé  sa  doctrine,  en  rejetant  le  pourvoi 
formé  contre  une  décision  de  la  cour  de  Besan- 
çon ,  du  50  janvier  1818,  qui  avait  jugé  qu'une 
inscription  n'est  pas  nulle  pour  ne  pas  indiquer 
spécialement  la  nature  du  titre,  ou  autrement 
dit  la  cause  de  la  créance,  lorsque  d'ailleurs 
cette  inscription  donne  connaissance  du  litre, 
et  qu'elle  se  réfère  à  une  inscription  antérieure 
qui  l'énonce  clairement  (3). 


(1)  Rente  qui  n'existe  plus  telle  quelle  existait  jadis , 
comme  nous  lavons  ilémontrè  bitn  des  fois  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage;  qui  n'existe  même  réellement  plus 
comme  rente  foncière . 

(2)  Emise  dans  le  Répertoire  de  Merlin ,  au  mot  Inscrip- 
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lion  hypothécaire ^  3  5,  n"  10.  Cette  opinion  est  fondée 
sur  les  mêmes  motifs  que  ceux  qui  sont  exprimés  dans  le 
jugement  de  première  instance. 

(5)  r.  dansSirey,  1820,  1,  353,  et  l'arrêt  de  Besançon 
et  celui  de  la  cour  de  cassation ,  qui  est  du  16  mars  1820, 


e« 
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Les  cours  (!e  Douai  et  de  Toulouse  onl  pa-  riiypolhèquc  sur  les  bieus  de  la  caution,  c'était 

reillenient  jugé  que  renonciation  de  la  nature  rengagement  de  cette  dernière,  et  non  pas  la 

du  litre,  sous  le  rapport  de  la  cause  de  l'obli-  promesse  du  débiteur  de  fournir  celte  caution, 

gation,  n'est  point  une  formalité  substantielle;  11  n'y  avait  donc  ni  mention  de  la  date,  ni  men- 


qu'ainsi  l'inscription  est  valable  lorsqu'il  y  est 
dit  qu'elle  est  prise  en  vertu  d'une  créance  re- 
connue par  acte  notarié,  et  exigible  à  telle  épo- 
que; ou  pour  sûreté  d'une  créance  résultant  d' un 
acte  du....,  reçu  par  A...,  notaire,  et  exigible 
au,  etc.  (i). 

La  cour  de  Paris  a  même  déclaré  valable 
l'inscriplion  à  leffei  de  conserver  un  privilège, 
prise  en  vertu  d'un  acte  de  subrogation ,  et 
n'énonçant  point  le  litre  originaire  d'où  procé- 
dait le  privilège  (2).  Mais  ce  litre  était  exacte- 
ment mentionné  dans  une  précédenle  inscrip- 
tion, à  laquelle  se  référait  celle  dont  il  s'agissait, 
avec  indication  du  volume  et  du  numéro  du  re- 
gistre. Elle  était  ainsi  conçue  :  il  est  en  outre 
subrogé  dans  l'effet  de  l'inscript'ion  d'office  re- 
quise au  profit  du  sieur  Mollerat,  vendeur,  le      or,  elle  ne  l'est  pas  lorsqu'il  s'agit  de  l'inscrip- 


tion de  la  nature  du  titre  conférant  l'hypotbè- 
que,  et  par  conséquent  l'art,  iîl  48  n'avait  pas 
été  observé,  ni  littéralement  ni  par  équipol- 
lence. 

116.  La  quatrième  sorte  de  mentions  que 
doivent  contenir  les  bordereaux,  et,  par  suite 
l'inscription,  d'après  l'art.  2148,  c'est  renon- 
ciation du  capital  des  créances  exprimées  dans 
le  titre,  ou  évaluées  par  l'inscrivant  pour  les 
rentes  et  prestations,  ou  pour  les  droits  éven- 
tuels, conditionnels  ou  indéterminés,  dans  les 
cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée,  ainsi  que 
le  montant  des  accessoires  de  ces  capitaux,  et 
l'époque  de  l'exigibilité. 

Dans  les  cas  oii  cette  évaluat'ion  est  ordonnée; 


5  tlierm'idor  an  x,  volume  XXIV,  n°  7:21.  Si 
les  tiers,  en  effet,  eussent  eu  des  doutes  sur 
l'existence  du  litre  originaire  et  sur  le  droit  de 
privilège  résultant  de  ce  titre ,  il  leur  était  bien 
facile  de  recourir  à  l'inscription  primitive,  et 
ensuite  de  se  faire  représenter  le  titre  lui- 
même  (ô). 

Ho.  Mais  la  cour  de  Colmar,  par  arrêt  du 
3  mai  1820,  cottfirmé  en  cassation  le  12  dé- 
cembre 1821  (i),  a  jugé  nulle  une  inscription 
prise  sur  les  biens  d'une  caution  ,  dans  laquelle 
était  mentionné  seulement  l'acte  par  lequel  le 
débiteur  principal  s'était  obligé  à  fournir  le 
cautionnoment ,  avec  hypothèque  sur  les  biens 
de  la  caution,  sans  mentionner  aussi  l'acte  pos- 


tion  d'une  hypothèque  légale  pour  la  conserva- 
tion de  droits  éventuels,  conditionnels  ou  indé- 
terminés :  l'inscription  se  fait  alors  comme  il 
est  exprimé  à  l'art.  2155,  que  nous  analyse- 
rons plus  bas.  Mais  elle  est  ordonnée  quand  il 
s'agit  d'une  hypothèque  conventionnelle  pour 
des  droits  indéterminés  dans  leur  valeur  (arti- 
cle 2152),  sauf  au  débiteur  à  faire  réduire  le 
montant  de  l'inscription,  si  la  somme  pour  la- 
quelle elle  a  été  prise  est  excessive,  conformé- 
ment à  l'art.  2165. 

1 17.  Et  pour  les  inscriptions  prises  en  vertu 
de  jugements  qui  ne  prononcent  pas  de  con- 
damnation à  une  somme  fixe  et  déterminée,  1 
mais  bien  seulement  condamnation  à  rendre  un 


térieur  par  lequel  le  tiers  s'était  obligé  et  avait     compte,  tel  qu'un  compte  de  tutelle,  de  société, 


soumis  ses  biens  à  l'hypothèque,  encore  que  la 
minute  du  cautionnement  fût  inscrite  à  la  suite 
de  celle  de  l'obligation  principale,  et  qu'il  ne 
se  fût  écoulé  que  cinq  jours  d'intervalle  entre 
les  deux  actes.  En  effet,  le  titre  constitutif  de 


de  mandat,  l'évaluation  peut  incontestablement 
être  faite  par  l'inscrivant,  comme  dans  le  cas 
d'hypothèque  conventionnelle  pour  des  droits 
indéterminés  dans  leur  valeur,  mais  cette  éva- 
luation n'est  pas  absolument  nécessaire.  Ainsi 


(1)  f^.  les  arrélg  du  7  janvier  1819  et  du  23  mai  1820, 
(Sircy,  20,  2,  99  et  292.) 

(2)  Arrêt  du  15  janvier  1818.  (Sirey,  18,  2,  257.) 

(3)  *  L'inscription  hypothécaire  dans  laquelle  on  a  omis 
de  mentionner,  soit  la  date,  soit  la  nature  du  titre  eu 
vertu  duquel  elle  est  prise ,  n'est  pas  nulle  par  cela  seul, 


alors  surtout  que,  par  l'indication  des  divers  titres  énon- 
cés dans  rinscription ,  il  a  été  possihle  de  reconnaître 
celui  qui  servait  de  foridement  à  l'hypothèque.  (Bord., 
14  juillet  185G.  (Sirey,  57,  222.) 
(4)  Sircy,  22,  1,  249. 
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jugé  par  la  cour  de  l*aris,  le  16  mars  d822  (t).  signer  celle  énoncée  au  liiio.  Par  exemple,  si  je 

Les  tiers,  en  ellet,  ne  peuvent  pas  être  trompés,  lègue  à  Paul  la  somme  de  dix  mille  francs,  au 

el  si  le  crédit  du  débiteur  peut  en  soull'rir,  c'est  cas  où  loi  vaisseau  reviendrait  on  France  dans 

à  ce  dernier  à  rendre  son  compte  le  plus  tùt  l'année  de  mon  décès,  il  est  clair  que  Paul  ne 

possible,  et  à  exécuter  ainsi  le  jugement.  peut  pas   prendre  une   inscription   pour  une 

Un  loi  jugement  emporte  en  eUei  bypotbèquc  somme  plus  forlc,  quoicju'il  s'agisse  bien  ici 

comme  les  autres  jugements,  puisfjue  l'arti-  d\in  droit  comlilioiincl  ou  cvcntncL.^ihùii  si  Vé- 

tle  "IMô  ne  fait  aucune  distinction,  et  il  n'y  venlualilé  porte  aussi  sur  le  r/H««ta)u  du  droit, 

avait  point  de  raison  d'en  faire.  «  Considérant,  alors  l'inscrivant  faii  une  évaluation  ({uc  le  dé- 

a  dit  la  cour  de  cassation  ,  dans  son  arrêt  du  biicur  peut  l'aire  réduire,  s'il  y  a  excès,  comme 

ûï  août  1810  (i),  que  la  condamnation  pro-  il  vient  d'être  dit. 
noncée  contre  un  régisseur  à  rendre  compte  de 

i'objcl  de  sa  gestion,  comprend  nécessairement  119.  S'il  y  a  différonce  entre  la  somme  por- 

coile  d'en  payer  b;  reliquat,   s'il  s'en  trouve  tée  au  titre  constitutif  de  l'Iiypotbôque,  et  celle 

après  la  liquidation  dudit  compte,  parce  qu'elles  portée  dans  l'inscription,  il  n'y  a  pas  de  diffi- 

dérivont  toutes  d'eux  d'une  seule  et  même  obli-  cullé  si  c'est  cette  dernière  qui  est  moindre  :  le 

galion  contractée  par  le  régisseur;  d'où  il  suit  créancier  alors  ne  doit  être  colloque  bypolbé- 

(ju'en  maintenant  l'inscription  prise  par  le  feu  cairement  que  pour  la  somme  exprimée  dans 

père  et  beau-père  des  défendeurs,  en  vertu  du  l'inscription.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  créan- 

jugement  du  8  brumaire  an  xi,  contre  Steve-  cicr  d'une  rente  en  grains  ne  peut  être  collo- 

notte,  la  cour  d'appel  de  Metz  n'a  pu  conlreve-  que  que  pour  la  somme  à  laquelle  il  en  a  éva- 

nir  à  aucune  loi,  la  cour  rejette,  etc.  »  Cet  lue  le  capital  dans  son  inscription,  encore  que 

arrêt  a  toutefois  été  rendu  après  délibéré  on  depuis  l'inscription,  la  valeur  des  grains  eût 

la  chambre  du  conseil,  et  par  la  section  civile,  beaucoup  augmenté,  et  qu'au  moyen  de  cette 

par  conséquent  après  un  arrêt  d'admission  du  augmentalion,  le  capital  de  la  rente  eût  pris  une 


valeur  bien  plus  considérable  (-).  Les  tiers,  en 
elfet,  ont  dû  s'attacher  à  l'évaluation  faite  par  le 
créancier  lui-même. 

Si,  au  contraire,  la  somme  portée  dans  l'in- 
scription est  plus  forte  que  celle  portée  dans  le 


pourvoi  par  la  chambre  des  requêtes. 

118.  L'obligation,  pour  l'inscrivant,  de  faire 
une  évaluation,  lorsque  les  droits  à  conserver 
sont  éventuels,  condïlïonnds  ou  indéterminés. 

Cl  lorsque  cette  évaluation  est  ordonnée,  ne  titre,  l'inscription  est-elle  nulle,  ou  seulement 

s'entend  pas  toutefois  du  cas  où  la  créance  est  réductible  à  la  somme  exprimée  dans  le  titre? 

conditionnelle  ou  éventuelle  dans  son  existence  Nous  croyons  qu'elle  est  seulement  réduclible; 

seulement,  et  non  dans  sa  valeur;  alors  l'inscri-  ui'de pcr  innlilc  non  vil'ialur.  Il  en  doit  êlrc  de 

vaut  ne  doit  pas  fixer  une  somme  supérieure  à  ce  cas  comme  lorsque  le  créancier  a  pris  iu- 

celle  qui  est  exprimée  dans  le  litre  :  il  doit  dé-  scription  pour  une  somme  trop  considérable, 


(l)Sirey,  18-22,  2,381. 

(2)Sii-ey,  11,  1,29. 

(3)  Arrêt  <lc  la  cour  de  Liège ,  du  24  août  1809.  (Si- 
rey,10,  2,  372.) 

La  cour  de  Nîmes  paraît  toutefois  avoir  jugé  eu  sens 
contraire,  en  décidant ,  par  son  arrêt  du  11  avril  1807 
(Sirey,  7,  2,  366),  qu'oi  casilc  venle  de  l'immeuble  hijpo- 
thcquc  ,  le  créancier  dune  rente  viagère  inscrit  sur  lim- 
mcuble  avait  pu  demander  l'emploi  d'une  somme  dont 
l'intérêt  représentât  exactement  le  montant  annuel  de  la 
pension  ,  encore  Lien  que  dans  son  inscription  il  eiJl  éva- 
lué sa  créance  à  un  capital  fixe  de  valeur  inférieure. 

Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis  ;  l'acquéreur  avait 
acheté  ou  était  censé  avoir  acheté  en  conséquence  du 
montant  de  l'inscription. 


La  cour  d'Orléans  a  pareillemiiit  jugé  que  l'évaluation 
faite  par  le  créancier  d'une  rente  en  gr;iins,  dans  une 
inscription  par  lui  prise  du  capital  de  cette  rente,  n'était 
point  irrévocable  et  définitive  même  vis-à-vis  des  tiers; 
que  le  créancier  était  bien  fondé  aussi  à  leur  égard, 
comme  à  l'égard  du  débiteur,  à  demander  ,  dans  l'ordre 
ouvert  sur  ce  dernier,  que  le  capital  de  la  renie  fût  fixé 
d'après  le  mode  prescrit  par  la  loi  du  29  décembre  1792 
(tit.  m,  art.  7),  bien  que,  de  la  sorte,  le  capital  fût  su;ic- 
rieuràcelui  porté  dans  l'inscription.  Arrêt  du  9 avril  18:29. 
(Sirev,  29.  2.  204.)  Mais  nous  ne  saurions  nous  ranger  à 
une  telle  décision. 
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dans  le  cas  de  droits  tveniuels  ei  iadéierininés 
dans  leur  valeur;  alors  on  réduit,  mais  on  n'an- 
nule pas  l'inscripiion.  Les  tiers  n'ont  pu  éprou- 
ver de  préjudice,  el  le  débiteur,  dont  le  crédit 
se  trouve  par  là  diminué ,  il  est  vrai,  peut  faire 
réduire  linscriplion,  el  aux  frais  du  créancier 
qui  l'a  mal  à  propos  prise  pour  une  somme  plus 
forte  que  celle  portée  au  titre. 

I  -20.  Quant  aux  accessoires  des  capitaux  que 
l'inscrivant  peut  comprendre  dans  son  inscrip- 
tion, on  entend  d'abord  par  là  les  intérêts  ou 
arrérages  écbus  el  encore  dus  au  niomenl  où 
elle  est  prise;  el  les  intérêts  el  arrérages  s'ac- 
quièrent jour  par  jour.  (Art.  bSi  et  580  (i) 
combinés.)  Mais  comme  ils  se  prescrivenl  par 
cinq  ans,  à  compter  du  jour  où  ils  soni  deve- 
nus exigibles  (art.  •l'-21~)  [i],  si  le  créancier  a 
compris  dans  son  inscription  ceux  dont  l'époque 
d'exigibilité  remontait  alors  à  plus  de  cinq  ans, 
le  débiteur,  ou  sesautrescréanciers,  peuvent  les 
faire  rejeter  lors  de  la  coUocalion  des  créances, 
car  ils  n'éiaienl  plus  dus,  cl  ce  n'étaient  plus 
par  conséquent  des  accessoires. 

Il  ne  faut  loulefois  pas  confondre  l'époque 
de  l'acquisition  ou  échéance  des  intérêls  ou 
arrérages,  avec  l'époque  de  leur  exigibilité  ;  ce 
sonl  deux  choses  bien  différentes.  Ainsi,  par 
exemple,  s'il  s'agit  d'une  renie  dont  les  arréra- 
ges sont  payables  au  1"  janvier  de  chaque  an- 
née, en  une  seule  fois,  au  1"  juillet  il  y  aura 
six  mois  d'arrérages  acquis  au  créancier,  six 
mois  d'arrérages  écliiis,  et  cependant  la  pres- 
cription pour  ces  six  mois  ne  commencera  pas 
à  courir  à  partir  du  1"  juillet;  elle  courra  seu- 
lement du  4"  janvier  suivant,  qui  est  l'époque 
de  l'exigibilité  des  arrérages  de  celle  année; 
car,  à  l'égard  d'une  dette  à  lermc  ,  la  prescrip- 
tion ne  court  pas  avant  l'échéance  du  terme 
(art.  22o7)  (3);  or,  ces  six  mois  d'arrérages, 
bien  qu'acquis  au  créancier  dès  le  4"  juillet, 
n'étaient  néanmoins  point  encore  exigibles  à 
celle  époque;  le  terme  n'en  était  point  encore 
arrivé. 

121 .  Une  obsenation  plus  importante  encore, 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  810. 
(2)lbid.,  art.  2291. 
(5)  Ibid.,  art.  2027. 


c'est  que  les  inscriptions  et  renouvellenienis 
d'inscriptions  n'inlcrrompent  point  la  prescrip- 
tion, soit  à  l'égard  du  débiteur,  soit  à  l'égard  du 
tiers  détenteur:  c'est  la  disposition  formelle  de 
l'art.  2180.  El  cela  est  vrai  aussi  bien  à  l'égard 
des  arrérages  ou  iniérèts  que  pour  le  principal, 
puisque  la  loi  ne  distingue  pas.  En  conséquence, 
quant  aux  arrérages  ou  intérêls  dont  l'exigibilité 
remonterait  à  plus  de  cinq  ans  au  jour  où  le 
créancier  se  présenterait  à  l'ordre  ouvert  sur  le 
débiteur,  el  qui  n'auraient  pas  été  utilement 
conservés  par  des  actes  interruplifs  de  prescrip- 
tion, ils  ne  seraient  pas  moins  prescrits,  quoi- 
qu'ils eussent  été  compris  dans  l'inscription 
primitive  ou  dans  des  inscriptions  postérieures 
cl  dans  celles  en  renouvellement;  et  les  autres 
créanciers  pourraient  faire  valoir  la  prescrip- 
tion, encore  que  le  débiteur  y  renonçât.  (Arti- 
cle 2225)  {i). 

Mais  si  le  débiteur,  avant  qu'elle  fût  acquise 
par  l'expiration  des  cinq  années  depuis  l'épo- 
que d'exigibilité,  avait  reconnu  les  intérêts  ou 
arrérages  par  un  acte  susceptible  d'êlre  opposé 
aux  autres  créanciers,  c'est-à-dire  par  un  acte 
ayant  date  certaine  (art.  J328)  (5),  ceux-ci  ne 
pourraient  pas  plus  que  lui  faire  valoir  la  pres- 
cription de  cinq  ans  quant  à  ces  mêmes  inté- 
rêts ou  arrérages.  (Art.  2148)  (e).  Il  en  serait 
de  même  si  la  prescription  avait  été  interrom- 
pue de  l'une  des  manières  exprimées  à  l'arti- 
cle 2244. 

Mais  la  prescription  ne  commençant  à  courir 
que  du  jour  du  teime,  il  suit  de  là  que  si  les 
intérêts  que  produit  la  créance  ne  devaient, 
d'après  la  convention ,  être  payés  qu'avec  le 
capital ,  ce  ne  serait  qu'à  partir  de  cette  époque 
seulement  qu'elle  courrait  pour  ces  mêmes  in- 
térêls :  contra  non  valcntem  acjere,  non  curril 
prœscriplio ,  dit  un  brocard  de  palais. 

122.  Dans  ce  cas,  cl  dans  ceux  où  les  inté- 
rêls sonl  payables  d'année  en  année,  le  créan- 
cier pourrait-il  comprendre  dans  son  inscrip- 
tion les  intérêls  à  échoir  pour  plus  de  deux 
années  el  l'année  courante,  de  manière  à  leur 
donner  le  même  rang  que  pour  le  capital?  Nous 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  1989. 

(5)  Ibid.,  art.  1917. 
(G)  Ibid.,  art.  1226. 
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ne  le  pensons  pas.  L'inscription,  quant  à  ces  d'enregistrcraeni  d'un  acte  sous  signature  privée 
intérêts,  serait  prépostère,  elle  serait  réelle-  qu'il  a  dû  faire  enregistrer,  soit  pour  assigner 
ment  antérieure  à  la  dette,  contrairement  aux  en  simple  rocoimaissance  d'écriture,  soit  pour 
principes.  L'art.  :2154,  donnant  au  créancier  assigner  en  payement.  Mais  on  a  vu,  au  tome 
dont  la  créance  est  productive  d'iiiléréts,  le  précédent,  n"  559,  que,  d'après  la  loi  du  3  sep- 
droit  d'être  colloque  pour  deux  années  d'inté-  tembre  1807,  le  débiteur,  en  cas  d'assignation 
rêis  (futurs)  et  l'année  courante,  au  même  rang  en  reconnaissance  d'écriture  avaul  l'ciliéance 
que  pour  son  capital,  est  une  disposition  toute  ou  l'ex'igib'Uilé  de  la  dette,  n'est  passible  des 
de  faveur,  qui  déroge  aux  vrais  principes,  et  frais  d'enregistrement  qu'autant  qu'il  dénie  la 


qui,  par  conséquent,  n'autoriserait  pas  le  créan- 
cier à  comprendre  dans  son  inscription  des  in- 
térêts futurs  pour  plus  de  deux  années  et  de 
l'année  courante;  car  les  principes  s'opposent  à 
ce  qu'il  y  ait  hypothèque  pour  une  chose  qui 
n'est  pas  encore  due,  au  moins  condilionnclle- 
ment;  or,  les  intérêts  dont  il  s'agit  ne  seraient 
point  encore  dus,  même  conditionnellenient,  au 
moment  où  l'inscription  serait  prise. 

Et  suivant  nous,  le  créancier  ne  pourrait 
pas  comprendre  utilement  ces  intérêts  futurs 
dans  son  inscription,  encore  que  le  débiteur  y 
eût  consenti  dans  l'acte  constitutif  de  l'hypo- 
ihèque.  L'esprit  dans  lequel  cet  article  2154a 
été  conçu  nous  paraît  faire  obstacle  à  la  validité 


signature,  ou  qu'autant  qu'il  refuse  de  se  libé- 
rer à  l'échéance;  et  l'inscription  ne  peut  être 
prise  avant  l'échéance ,  à  moins  de  convention 
contraire. 

425.  Le  créancier  peut  aussi  comprendre 
dans  son  inscription ,  le  coût  de  ladite  inscrip- 
tion. 

126.  L'inscription  doit  mentionner  l'époque 
de  l'exigibilité.  L'omission  de  cette  formalité  a 
donné  lieu  à  une  foule  de  décisions  contradic- 
toires jusqu'à  la  loi  du  4  septembre  1807,  et 
même  depuis  cette  loi,  qui  porte,  art.  1"  : 
«  Dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  pro- 
d'une  telle  convention.  Une  telle  clause  devien-  mulgation  de  la  présente  loi,  tout  créancier  qui 
drait  de  style  dans  les  actes,  et,  indépendam-  aurait,  depuis  la  loi  du  11  brumaire  an  vu, 
ment  de  l'inconvénient  de  trop  altérer  le  crédit  jusqu'au  jour  de  ladite  promulgation  ,  obtenu 
des  débiteurs,  cela  pourrait  donner  lieu  à  des  une  inscription  sans  indication  de  l'époque  de 
fraudes  envers  les  autres  créanciers,  en  facili-  l'exigibilité  de  la  créance,  soit  quecette époque 
tant  le  moyen  de  les  faire  primer  par  des  inté-  doive  avoir  lieu  à  jour  fixe  ou  après  un  événe- 
rêls  qui  auraient  peut-être  été  déjà  payés  lors      ment  quelconque,  est  autorisé  à  représenter  au 


de  la  coUocation  de  la  créance. 

123.  On  doit  regarder  aussi  comme  acces- 
soires de  lacréance,  dans  le  sens  de  l'art.  21-i8, 
les  frais  du  jugement  en  vertu  duquel  le  créan- 
cier prend  l'inscription,  et  par  conséquent  il 
peut  les  y  comprendre.  Mais  s'il  ne  les  y  com- 
prenait pas,  il  ne  pourrait  se  les  faire  payer 
hypothécairement;  seulement  il  pourrait  répa- 
rer son  omission  par  une  nouvelle  inscription  , 

qui  lui  donnerait  rang,  pour  cet  objet,  du  jour      complète  et  valable,  si  d'ailleurs  on  y  a  observé 
où  elle  serait  prise.  les  autres  formalités  prescrites. 

»  3.  La  présente  loi  ne  s'applique  point  aux 

124.  Il  peut  aussi  comprendre  les  droits      inscriptions  qui  auraient  été  annulées  par  des 

d'enregistrement  de  l'acte  constitutif  de  l'hypo-     jugements  passés  en  force  de  chose  jugée.  «  (i). 

ihèque,  si  c'est  lui  qui  les  a  payés,  même  ceux  Bien  que  cette  loi  ne  prononce  pas  formelle- 


bureau  de  la  conservation  où  son  inscription  a 
été  faite,  son  bordereau  rectifié,  à  la  vue  duquel 
le  conservateur  indiquera,  tant  sur  son  registre 
que  sur  le  bordereau  resté  entre  ses  mains,  l'é- 
poque de  l'exigibilité  de  la  créance;  le  tout  en 
se  conformant  à  la  disposition  de  l'article  2200 
du  Code  civil ,  et  sans  perception  d'aucun  nou- 
veau droit. 

»  2.  Au  moyen  de  cette  rectification ,  l'in- 
scription  primitive   sera    considérée    comme 


(1)  La  cour  <Ic  cassation,  réft  rmant  i\n  arrOt  i!c  !a       cour  de  Cacn,  a  jugé  que  celte  loi  étail  aussi  bien  appli- 
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nient   la  uulliié   des  inscriptions  antérieures 
qui,  ne  contenant  point  la  mention  d'exigibilité, 
n'auraient  pas  été  recliiiées  dans  le  délai  ci- 
dessus  lixc,  ni  de  ctUes  qui  seraient  l'.risos,  à 
l'avenir,  sans  cette  mention,  on  a  néanmoins 
généralement  pensé  que  l'inloniion  du  législa- 
teur était  pour  la  nullité.  On  a  considéré  la  loi 
comme  ayant  eu  pour  Lut  de  meure  un  terme  à 
la  divergence  d'opinions  qui  s'était  élevée  à  te 
sujet  dans  les  tribunaux,  comme  une  loi  in- 
terprétative. Delvincouri  était  toutefois  dune 
opinion  contraire  :   il  disait   que   la   mention 
dont  il  s'agit  n'a  jamais  dû  être  regardée  comme 
substantielle,  attendu  que  son  absence  ne  peut 
en  aucune  façon  nuire  aux  tiers  qui  se  propo- 
seraient de  contracter  avec  le  débiteur,  puisque 
ces   créanciers   postérieurs    ne    peuvent  être 
payés  sur  le  prix  de  l'immeuble  qu'autant  que 
cet  immeuble  est  vendu  ;  or,  dans  ce  cas,  disait- 
il,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'acquéreur  purge 
ou  il  ne  purge  pas  ;  s'il  purge,  il  doit  payer, 
jusqu'à  concurrence  du  prix  par  lui  déclaré  et 
offert,  toutes  les  créances,  exigibles  ou   non 
(art.  :il84)  (i),  et  dès  lors  les  créanciers  posté- 
rieurs ne  peuvent  venir  dire  qu'ils  n'auraient 
pas  prêté  au  débiteur  s'ils  avaient  su  que  la 
créance  était  exigible.  Si  l'acquéreur  ne  purge 
pas,  comme  il  jouit  des  termes  et  délais  dont 
jouit  le  débiteur  originaire,  la  connaissance  de 
l'époque   de  lexigibililé   n'a   pu  encore  être 
d'aucun  intérêt  pour  lesautres  créanciers. Cette 
connaissance  ne  pouvait  même  intéresser  l'ac- 
quéreur, lorsqu'il  a  acheté,  qu'autant  qu'il  ne 
purge  pas;  car  s'il  purge,  il  doit,  comme  il 
vient  d'être  dit,  payer  toutes  les  dettes  hypo- 
thécaires, exigibles  ou  non  :  s'il  ne  purge  pas, 
punissez  le  créancier  de  sa  négligence,  en  con- 
sidérant sa  créance  comme  n'étant  point  exigi- 
ble, bien  qu'elle  le  lût  lors  de  la  prise  de  l'in- 
scription, ou  qu'elle   le  fût  devenue  depuis, 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  d'annuler  son  in- 
scription pour  une  omission  qui  ne  pouvait, 


encore  une  fois,  nuire  qu'à  lui.  La  loi  aura  une 
suffisante  sanction ,  puisque  le  créancier  ne 
pourra  forcer  l'acquéreur  à  payer  la  dette  ou  à 
délaisser  l'immeuble;  il  pourra  seulement  se 
prévaloir  de  son  inscription  pour  se  faire  payer 
les  iniéréls,  si  sa  créance  en  produit.  Le  débi- 
teur n'a  pas  non  plus  à  se  plaindre  du  défaut  de 
nienlion  de  l'époque  de  l'exigibilité,  sous  pré- 
texte que  son  crédit  en  est  ail'aibli,  à  cause  de 
l'incertitude  où  peuvent  être  les  tiers  à  cet 
égard; car,  d'après  l'explication  ci-dessus,  cela 
doilleui'  èire  indilféreut.  Ainsi,  d'après  la  ma- 
nière dont  Delvincourt  interprétait  cette  loi 
du  i  septembre  1807,  l'inscription  rectifiée  en 
temps  utile  a  dû  produire  tous  ses  effets;  celle 
qui  ne  l'a  pas  été  n'a  dû  produire  les  siens 
qu'avec  la  restriction  ci-dessus,  relative  à  l'ac- 
quéreur qui  ne  purge  pas;  et  il  a  dû  en  être 
ainsi,  par  conséquent,  des  inscriptions  prises 
depuis  ladite  loi,  et  dans  lesquelles  on  aurait 
omis  de  mentionner  l'exigibilité  de  la  créance, 
ou  fait  une  mention  erronée. 

Ce  n'est  toutefois  pas  ainsi  que  le  minis- 
tre de  la  justice  a  entendu  celte  loi.  Dans  une 
décision  en  date  du  21  juin  1808  (2),  il  est  dit 
que  l'inscription  d'une  rente  perpétuelle  ne  doit 
pas  contenir,  il  est  vrai,  la  mention  de  l'époque 
de  l'exigibilité  du  capital,  puisqu'il  n'est  point 
exigible,  mais  qu'elle  doit  contenir,  à  peine  de 
nullité,  la  mention  de  l'époque  de  l'échéance 
•  des  arrérages. 

Si  cette  décision  était  bien  fondée,  il  fau- 
drait l'appliquer  aussi  aux  inscriptions  pour 
rentes  viagères ,  car  leurs  arrérages  aussi  sont 
exigibles  à  telle  ou  telle  époque.  Mais  pourquoi 
annulerait-on  une  inscription  pour  cette  omis- 
sion? Annuler  l'inscription  pour  les  arrérages, 
c'est  en  réalité  l'annuler  pour  le  capital,  puis- 
qu'il n'y  a  que  les  arrérages  qui  soient  in  obli- 
(jalione;  le  capital,  dans  les  renies  perpé- 
tuelles, n'est  que  in  fucultale  solulionis,  et  les 
renies  viagères  n'en  ont  même  point  à  propre- 


cahle  à  l'inscription  dans  laquclic  on  avait,  par  erreur, 
assigné  unefaus«e  date  à  l'exigibilité,  qu'aux  inscriplioin 
dans  lesquelles  OD  avait  totalement  omis  d'en  faire  men- 
tion, et  en  eoDiéquenee  la  rectification  faite  en  vertu  de 
c-fctte  loi  a  été  jugée  valable.  C'était  avec  raison,  car 
cette  mention  erronée  devait  à  tout  le  moins  être  consi- 
dérée comme  n'existant  pas.  dans  rinlérét  du  créancier. 


contre  lequel  on  voulait  se  prévaloir  de  son  irrégularilé, 
et  que  l'on  voulait  empêcher  de  rectifier  son  inscription. 
L'arrêt  est  du  <J  avril  1811.  (Sirey,  11,  1,  204.) 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1257. 

(2)  Elle  se  trouve  dans  le  Recueil  de  Sirey,  1808,   2, 
230. 
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lueiil  parler.  Aussi,  Delvincourt  s'esi-il  élevé 
coiilre  colle  décision  minisléiielle,  cl  nous 
croyons  que  c'est  avec  beaucoup  de  raison. 
«  Si,  dil-il,  l'inscriplion  énonce  qu'il  s'agit 
d'une  rente,  et  à  quel  taux  doivent  être  payés 
les  arrérages,  la  seule  peine  qui  puisse  èlre  in- 
fligée au  créancier  qui  a  omis  d'indiquer  les 
époques  des  échéances  des  arrérages,  est  qu'il 
ne  peut  tirer,  quant  à  l'eiret  de  l'inscription, 
avantage  des  stipulations  faites  à  cet  égard 
dans  le  contrai;  mais  je  ne  vois  pas  à  quel  litre 
l'acquéreur  pourrait  se  dispenser  de  payer  les 
arrérages  au  moins  tous  les  ans,  étant  de  l'es- 
sence d'une  renie  que  les  arrérages  soient  exi- 
gibles au  moins  tous  les  ans.  La  cour  de  cas- 
sation paraît  avoir  adopté  ce  principe,  par  son 
arrêt  du  2  avril  1811  (t),  etc.  » 

Mais  quand  il  s'agit  d'un  capital  exigible, 
soit  à  telle  ou  telle  époque  déterminée ,  soit 
même  au  cas  de  tel  événement  prévu  ,  par 
exemple  à  la  mort  du  débiteur,  la  jurispru- 
dence paraît  prononcée  dans  le  sens  de  la  nul- 
lité de  l'inscription  pour  défaut  de  mention  de 
l'époque  de  l'exigibililé  de  la  créance  ;  une 
foule  d'arrêts  l'ont  ainsi  jugé  (2). 

127.  Au  surplus,  lorsque  la  créance  est 
déjà  exigible  au  moment  où  l'inscription  est 
prise,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  mention 
de  l'époque  où  elle  l'est  devenue  ;  les  tiers 
n'ont  point  d'inlérèt  à  le  savoir  :  il  suflit  de 
dire  dans  l'inscription  qu'elle  est  prise  pour 
une  créance  exigible.  Cela  a  également  été  jugé 
jnainle  fois  (5).  11  ne  peut  pas,  en  effet,  y  avoir 
ici  d'équivoque  sur  le  sens  du  mot  exigible; 
les  tiers  ne  peuvent  pas  croire  qu'il  signifie 
simplement  une  créance  autre  qu'une  rente, 


rente  dont  le  capital  n'est  point  exigible,  car 
la  mention  de  la  nature  du  lilre  les  avertit 
sufiisammenl  que  c'est  au  contraire  une  créance 
ordinaire  dont  le  payement  peut  être  exigé  de 
suite,  une  créance  dont  le  terme  est  échu. 

128.  Et  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus 
d'employer  le  mot  exigible;  celte  expression 
n'est  point  sacramentelle,  elle  peut  être  rem- 
placée par  une  expression  équipollenie.  Ainsi, 
quand  il  est  dit  que  l'inscription  est  prise  pour 
effets  de  commerce  prolestés,  ce  mot  protestés 
indique  sufiisammenl  que  la  dette  était  alors 
exigible  (4). 

Il  en  est  de  même  s'il  est  dit  dans  l'inscription 
qu'elle  est  prise  à  défaut  de  payement  de  ta 
créance.  Ainsi  jugé  à  la  cour  de  lliom,  le  3  août 
1827  (o). 

La  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité  fu- 
ture de  la  dette  peut  aussi  se  faire  par  équi- 
pollence.  Ainsi,  l'inscription  ytrise  pour  sûreté 
de  la  dot  et  des  droits  matrimoniaux  de  la 
femme,  a  été  jugée  très-valable,  et  avec  rai- 
son, car  c'est  comme  s'il  y  eût  été  dit  expres- 
sément que  c'était  pour  des  droits  exigibles 
lors  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  sé- 
paration de  biens.  Les  tiers  savaient  ou  devaient 
savoir  en  eff'et  que  ce  n'est  qu'alors  que  la  dot 
est  restituable.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de 
Lyon,  par  arrêt  du  28  août  1821  (e).  Il  s'agis- 
sait, dans  l'espèce,  d'une  inscription  régie  par 
la  loi  du  H  brumaire  an  vu,  qui  ne  dispensait 
pas,  comme  le  Code  civil,  l'hypothèque  légale 
des  femmes  sur  les  biens  des  maris,  de  la  for- 
malité de  l'inscription  :  en  sorte  que  la  ques- 
tion avait  UD  intérêt  qu'elle  n'aurait  pas  au- 
jourd'hui. 


(l)Sirey,  1811,  1,  195 

Cet  arrêt,  rendu  sur  un  pourvoi  formé  contre  une  dé- 
cision de  la  cour  de  Turin,  porte  :  «  Attendu  que  Tin- 
scription  dont  il  s'agit  ayant  été  faite  pour  siireté  du 
payement  d'une  rente  perpétuelle  et  désignée  comme 
telle,  le  moyen  tiré  de  l'omission  de  lépoque  de  l'cxisi- 
bililé  csl  cUnuÉ  de  tout  fondement ,  rejette,  etc.  » 

i'2)  /".  noiamment  ceux  de  la  cour  de  ^îme5 ,  du 
15  juillet  1808  (Sircy,  10,  2,  544);  delà  cour  de  Rouen, 
du  l--'  août  1809  (Sirey,  10,  2,  67;  ;  de  la  cour  de  Liège, 
du  24  août  1809  (Sirey,  10,  2,  372);  de  Paris,  du 
ôJ  août  1810  (Sirey,  17,  2,  397);  de  Turin,  du 
1(5  mars  1811  .Sirey,  11,2,  423);  enfin  celui  de  c^^s.i- 


tion.  du  11  novembre  1811  (Sirey,  12,1,132)  ;  mais  dans 
l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  l'inscription  était  attaquée 
aussi  sous  d'autres  rapports,  comme  n'énonçant  ni  la  date 
du  titre  ni  la  nature  de  la  créance, 

(3)  Nîmes,  23  décembre  1811  (Sirey,  11,  2,  79); 
Douai,  et  arrêt  de  rejet  du  9  juillet  1811  (Sirey,  11,  1  , 
320)  ;  Liège,  et  arrêt  de  rejet  du  23  juillet  1812.  (Sirey, 
13,  1,  2o7j, 

(4)  Arrêt  de  la  cour  de  Liège ,  et  ensuite  de  rejet  , 
l'un  et  l'autre  cités  plus  haut ,  note  2, 

(5)  Sirey,  30,  2,  31, 

(6)  Sirey.  23,  2,  248. 


IJVRE  ni.  MANIÈRES  DACQrKRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


429.  El  i!  a  été  décidé  aussi  qu'une  inscrip-  du  cns  où  ,  au  contraire,  la  cour  royale  recon- 

tion  n'esl  pas  nulle  par  cela  seul  que  l'époque  naîlraii  ni  fn'il  qu'il  y  a   suffisante  mention  de 

de  l'exigibilité  y  a  été,  par  erreur,  indiquée  l'époque  de  l'exigibilité;  et  de  la  sorte  ce  se- 

à  une  époque  plus  rapprochée  que  le  terme  rait,  dans  tous  les  cas,  une  question  de  failet 

porlé  dans  le  litre  (i).  Quel  tort,  en  ellet,  non  de  droit.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que 

celte  erreur  pouvait-elle  faire   aux  tiers  qui  cette  doctrine   soit  l'expression  véritable  de 

ont  contracté  depuis  avec  le  débiteur?  cela  l'esprit  de  la  loi.  Dans  beaucoup  de  cas,  sans 

pourrait  tout  au  plus  en  faire  au  débiteur  lui-  doute,  elle  sera  vraie,  mais  non   dans  tous  : 

même,  et  encore  un  bien  léger,  en  ce  que,  elle  ne  le  serait  pas  dans  celui  où  il  n'y  aurait 

dans  telle  ou  telle  circonstance  donnée,  sou  aucune  meniiou  de  l'époque  de  l'exigibililé  de 

crédit  pourrait  s'en  trouver  un  peu  plus  afîai-  la  dette  et  que  cependant  la  cour  d'appel  aurait 

bli.  On  a  bien  jugé,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  déclaré  en  fait  qu'il  y  en  avait  une  suffisante; 

plus  haut,  que  le  créancier  qui,  antérieure-  car,  bien  que  la  cour  de  cassation  ne  connaisse 


ment  à  la  loi  du  4  sept.  1807,  avait  pris  in- 
scription avec  une  mention  erronée  de  l'époque 
d'exgibilité,  avait  pu,  en  vertu  de  celle  loi, 
rectifier  son  inscription;  mais  cela  ne  signifiait 


pas  des /itiis,  néanmoins,  comme  elle  verrait 
facilement,  à  la  seule  inspection  de  l'acte  d'in- 
scription ,  que  la  formalité  prescrite  n'existe 
pas,  elle  devrait  réformer  la  décision  qui,  en 


pas  absolument  qu'une  mention  erronée  et  le      disant  le  contraire,  aurait  ainsi  méconnu  la 
défaut  de  uiention  fussent  la  même  chose;  or,      vérité  et  la  loi. 


tout  en  admettant  que,  dans  l'esprit  de  celte 
loi,  le  défaut  de  mention  de  l'époque  de  l'exi- 
gibilité doive  entraîner  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion ,  il  ne  suivrait  pas  de  là  nécessairement 
qu'il  en  dût  être  de  même  du  cas  où  il  y  a  eu 
seulement  erreur  dans  la  mention,  lorsque 
d'ailleurs  celle  erreur  ne  pouvait  être  domma- 
geable de  sa  nature  et  qu'elle  n'a  en  effet  causé 
aucun  dommage  à  personne.  C'est  dans  cet 
esprit  qu'a  été  rendu  l'arrêt  de  Metz,  que  nous 
venons  de  citer  en  note,  et  la  cour  de  cassa- 
lion  a  dit  que  la  cour  de  Metz  avait  très-bien 
pu  le  décider  ainsi  sans  violer  aucune  loi.  Il 
y  avait  même  aussi,  dans  l'espèce,  une  autre 
inscription  critiquée  par  le  même  motif,  et  qui 
n'indiquait  l'époque  de  l'exigibilité  que  d'une 
manière  vague,  sans  aucune  précision 


130.  La  cinquième  et  dernière  formalité 
exigée  par  l'ariicle  2148  pour  la  validité  de 
l'inscription ,  c'est  Tindicaiion  de  l'espèce  et 
de  la  situation  des  biens  sur  lesquels  le  créan- 
cier entend  conserver' son  privilège  ou  son  hy- 
pothèque. 

Mais  cette  dernière  disposition  n'est  pas  né- 
cessaire dans  le  cas  des  hypothèques  légales 
ou  judiciaires  :  à  défaut  de  convention,  une 
seule  inscription,  pour  ces  hypothèques,  frappe 
tous  les  immeubles  compris  dans  l'arrondisse- 
ment du  bureau;  nous  allons  revenir  sur  ce 
dernier  point. 

En  ce  qui  touche  l'indication,  dans  l'inscrip- 
tion, de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens 
sur  lesquels  le  créancier  entend  conserver  son 


Enfin  la  cour  de  cassation,  en  réformant  une  privilège  ou  son  hypothèque,  il  convient  de  se 

décision  de  la  cour  d'appel  de  Bourges,  dit,  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit  au  volume 

dans  un  des  considérants  de  son  arrêt  du  5  dé-  précédent,  n  '  5(39  cl  suivants,  en  expliquant 

cembre  18Li  (a)  :  «  Que  l'arrêt  attaqué  ayant  la  constilulion  de  l'hypothèque  conventionnelle: 

décidé  en  fait  que  l'inscription  de  N...  ne  con-  les  observations  que  nous  y  avons  faites  s'ap- 

tenailpas  la  meniion  de  l'époque  de  l'exigibi-  pliqncni  également  ici,  car  l'inscription  doit 

lité,  une  semblable  décision  ne  saurait  être  être  faite  conformément  au  titre  constitutif  de 

soumise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  »  l'hypothèque  elle-même. 

Par  conséquent  il  en  devrait  être  de  même  Toutefois  ,  le  ministre  de  la  jusiice,  con- 


(1)  Arrêt  coDfirmatif  d'une  décision  de  la  cour  de  McU, 
du  3  janvier  1814.  (Siiey.  14.  1.  82).  On  ciiail  loiitefoi'; 
dos  arrêts  contraire):. 


(i)  SircY,  15,  1,  223. 
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suite  sur  celle  question  :  lorsqu'on  remet  au 
conscrvaleur  tni  bonkrcuu  vonlenanl  plusieurs 
url'uiea  de  biens  soumis  à  l'iiijpolhèque ,  le  eon- 
servatcuriloit-U  indiquer  sur  son  reyislrc  la  con- 
miancedc  chaque  pièce  avec  les  tenants  et  abou- 
tissants? ou  sul]it-il  qu'il  désiqne  la  nature,  la 
quantité  et  la  situation  de  ces  biens  en  masse? 
a  répondu  en  ces  termes  à  celle  question, 
le  11  janvier  1809  (i)  :  «  Il  me  semble  que, 
pour  être  exacte  et  régulière,  l'inscription  doit 
comprendre  les  déiails  dont  il  s'agit  pour  cha- 
cun des  immeubles. 

>  Suivant  les  art.  21iî9  et  2148,  le  créan- 
cier est  obligé,  dans  le  cas  d'hypothèque  con- 
ventionnelle, d'indiquer  d'une  manière  précise 
l'espèce  et  la  situation  de  chacun  des  biens  sur 
lesquels  il  entend  conserver  son  hypothèque; 
lorsqu'on  conséquence  il  fournil  au  conserva- 
teur un  bordereau  indicatif  de  tous  les  biens  de 
son  débiteur  spécialement  affectés  à  sa  créance, 
avec  ses  tenants  et  aboutissants,  le  conserva- 
teur ne  peut  se  refuser  à  inscrire  ces  mêmes 
désignalions.  En  effet,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 2150,  il  doil  faire  mention,  sur  son  regis- 
tre, du  contenu  au  bordereau;  ce  qui  annonce 
assez  clairement  qu'il  doit  transcrire  ce  con- 
tenu tel  qu'il  lui  est  présenté.  Il  semble  donc 
qu'il  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  cet  article, 
s'il  énonçait  simplement  que  les  biens  frappés 
(le  l'inscription  consistent  en  tel  nombre  de 
pièces,  tant  terres  labourables  que  prés  et 
vignes  situés  en  telle  commune. 

»  Une  désignation  aussi  vague  paraît  d'au- 
lant  plus  irrégulière,  qu'elle  peut  laisser  des 
incertitudes  fondées  sur  la  nature  et  la  qualité 
des  biens  affectés  à  la  créance;  et  en  effet,  il 
est  possible  de  supposer  qu'indépendamment 
des  articles  portés  en  masse  dans  1  inscription, 
le  débiteur  en  possède  plusieurs  autres  sur  le 
territoire  de  la  même  commune,  et  dans  ce  cas, 
comment  distinguer  les  immeubles  grevés  de 
l'inscription  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas?  Si  un 
second  créancier  vient  prendre  une  inscription 
particulière  sur  un  immeuble  qu'il  aura  désigné 
avec  précision,  comment  le  premier  pourra-l-il 
soutenir  qu'il  doil  avoir  la  préférence  sur  lui, 
en  vertu  d'une  inscription  antérieure  en  date, 

(l:  r.  leRncuoi!  de  Sirey,  1809,  2,  G6. 


mais  qui  ne  contient  pas  d'indication  spécialc- 
mcnl  ai)plicable  au  même  immeuble?  » 

Mais  celte  opinion  du  iniiiistre  veut  être 
considérée  sous  un  double  point  de  vue  :  1*  en 
ce  qui  concerne  le  devoir  des  conservateurs; 
2"  en  ce  qui  concerne  la  validité  de  linscriplion. 
Sous  le  premier  rapport,  elle  esi  parfaite- 
ment juste  :  le  conservateur  à  qui  il  est  remis 
un  bordereau  contenant,  avec  l'indication  de 
la  nature  ou  de  l'espèce  des  biens,  et  de  leur 
situation,  celle  des  tenants  et  aboutissants  des 
diverses  pièces  de  fonds,  doit  en  effet  men- 
tionner ces  tenants  et  aboutissants  dans  l'in- 
scription,  puisque  l'inscription  doit  être  la 
reproduction  des  bordereaux,  et  que  plus  les 
désignalions  sont  complètes,  mieux  le  vœu  de 
la  loi  est  rempli. 

Mais  sous  le  second  rapport,  l'opinion  du 
ministre  manque  d'exaclilude.  Ainsi,  d'abord, 
en  supposant  même  que  le  créancier  eût  men- 
tionné dans  ses  bordereaux  les  tenants  et  abou- 
tissants des  divers  fonds  sur  lesquels  il  entend 
conserver  son  privilège  ou  son  hypothèque,  et 
que  le  conservateur  n'eût  pas  rappelé  dans  l'in- 
scription ces  mêmes  tenants  et  aboutissants, 
ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  annuler  l'in- 
scription, si  d'ailleurs  la  situation  des  biens 
éiait  suffisamment  indiquée  d'une  autre  ma- 
nière ,  et  si  leur  nature  était  pareillement  bien 
désignée;  car  ni  l'art.  2129  ni  l'art.  2148  ne 
parlent  de  tenants  et  aboutissants ,  qui  sont  or- 
dinairement des  héritages  appartenant  à  des 
tiers ,  ou  des  chemins  publics  ou  des  rivières  : 
le  détail  de  ces  tenants  et  aboutissants,  outre 
l'inconvénient  d'allonger  beaucoup  les  inscrip- 
tions ,  serait  sujet  à  bien  des  erreurs  préjudi- 
ciables aux  créanciers,  si  l'on  devait  décider 
que  leur  mention  dans  l'inscription  est  néces- 
saire pour  sa  validité.  Les  articles  précités 
parlent  seulement  de  la  nature  et  de  la  situa- 
tion des  biens;  or,  cette  situation  peut  être 
indiquée  suffisamment  sans  l'indication  des 
tenants  et  aboutissants  :  par  exemple  :  une  pièce 
de  terre  labourable ,  située  commune  de  la  Cha- 
pelle-de-  Guincliay ,  au  terroir  dit  des  Cham- 
peaujc ,  nous  parait  une  désignation  suffisante, 
et  surtout  si  la  contenance ,  qui  n'est ,  au  reste, 
non  plus  pas  exigée  par  la  loi ,  a  été  mentionnée. 
Ainsi,  quoique  l'inscription  doive  généralement 
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reproduire  les  bordereaux,  ei  que,  dans  l'es- 
pèce, elle  ne  les  reproduisît  pas  lilléralcmcnl, 
i'inscripiion  ne  serait  pas  moins  valable ,  parce 
que  c'est  la  chose  essentielle;  c'est  elle  que  les 
tiers  consultent,  et  non  les  bordereaux.  A  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi ,  dans  notre  hypo- 
thèse ,  si  les  bordereaux  eux-mêmes  ne  fout  pas 
mention  des  tenants  et  aboutissants. 

En  second  lieu,  lorsque  les  diverses  pièces 
de  fonds  sur  lesquelles  le  créancier  entend  con- 
server son  privilège  ou  son  hypothèque  forment 
un  même  domaine,  une  même  ferme,  un  même 
corps  de  bieus,  le  détail  des  objets  dans  l'in- 
scription n'est  pas  nécessaire,  pas  plus  qu'il 
ne  l'est  dans  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque; 
et  à  plus  forte  raison  la  mention  des  tenants  et 
aboutissants  de  chaque  pièce  de  fonds  l'esi-elle 
encore  moins.  Ce  détail  allongerait  les  actes 
sans  utilité  réelle  pour  les  tiers,  et  il  serait 
sujet,  comme  nous  venons  de  le  dire,  à  une 
foule  d'erreurs  et  d'omissions.  Il  est  tel  corps 
de  biens  qui  se  compose  de  cent  articles.  La 
désignation  du  domaine  par  son  nom,  avec  la 
mention  qu'il  se  compose  de  bâtiments,  de 
terres  labourables,  de  prés,  de  vignes,  de  bois, 
suivant  les  cas,  et  aussi  avec  l'indication  de  la 
commune  ou  des  communes  de  la  silualion, 
remplit  sullisamment  le  but  de  la  loi.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  mainte  fois  relaiivemenl  à  la 
constitution  de  l'hypothèque  et  à  l'inscription 
prise  en  conformité  du  contrat.  Nous  ne  rap- 
pellerons pas  ici  ces  arrêts;  nous  en  avons  cité 
plusieurs  au  tome  précédent,  n"  572  et  sui- 
vants; nous  y  renvoyons,  afin  d'éviter  d'inutiles 
répétitions. 

131.  Quand  il  s'agit  d'hypothèque  légale  ou 
judiciaire,  l'indication  de  l'espèce  ou  nature 
des  biens,  et  de  leur  situation,  n'est  point  né- 
cessaire ,  avons-nous  dit  :  une  seule  insoiiption 
prise  d'une  manière  générale  frappe  tous  les 
biens  situés  dans  l'arrondissement  du  bureau. 

JNous  disons,  prise  d'une  munï'erc  gcitérale, 
et  l'art.  2148  dit  absolument  :  une  seule  inscrip- 
tion frappe  tous  les  immeubles  compris  dans 
l' arrondissement  du  bureau.  Mais  il  est  clair 
qu'une  seule  inscription  ne  frappe  pas  tous  les 
immeubles  situés  dans  l'arrondissomeni  du  bu- 
reau où  elle  est  prise ,  si  elle  porte  uniquement 


sur  un  ou  plusieurs  immeubles  désignés;  car 
les  tiers  ont  dû  croire  que  le  créancier  a  pensé 
que  ses  droits  seraient  sullisamment  garantis 
par  l'alTectation  de  cet  immeuble  ou  de  ces  im- 
meubles; qu'il  a  peut-être  agi  ainsi  d'accord 
avec  son  débiteur,  pour  lui  ménager  plus  de 
crédit. 

Cette  observation ,  au  surplus,  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  l'inscription  serait  prise  sur  les 
biens  d'un  tel,  situés  dans  i arrondissement 
de...,  et  notamment  sjir  tel  ou  tels  immeubles; 
ces  dernières  expressions,  rapprochées  de 
celles  qui  précèdent,  ne  seraient  point  restric- 
tives; elles  seraient  seulement  explicatives. 

1 52.  Ici  se  place  une  question  que  nous  avons 
soulevée  au  tome  précédent,  mais  non  discutée, 
celle  de  savoir  si  l'inscription  prise  d'une  ma- 
nière générale  en  vertu  d'une  hypothèque  lé- 
gale ou  judiciaire  frappe  de  plein  droit  tous  les 
biens  à  venir  situés  dans  l'arrondissement  du 
bureau  où  elle  est  prise,  comme  elle  frappe 
tous  les  biens  actuels;  ou  s'il  faut  pour  cela 
que  le  créancier  en  prenne  de  nouvelles  pour 
affecter  les  biens  survenus  au  débiteur  depuis 
la  première. 

Celte  question  n'est  point  explicitement  ré- 
solue par  le  Code  civil,  quoiqu'elle  le  fût  net- 
tement par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu.  Les 
art.  2122  et  2125  du  Code  portent  bien,  il  est 
vrai,  que  ceux  qui  ont  une  hypothèque  légale 
ou  judiciaire  peuvent  l'exercer  sur  les  biens 
présents  que  possède  actuellement  leur  débi- 
teur, et  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir  par  la 
suite;  mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  l'étendue 
de  l'hypothèque,  il  s'agit  uniquement  de  l'éten- 
due de  l'effet  de  l'inscription  prise  en  vertu  de 
cette  hypothèque. 

L'art.  2148,  aussi,  dit  bien  que  l'inscription 
prise  pour  une  hypothèque  légale  ou  judiciaire 
couvre,  à  défaut  de  convention,  tous  les  im- 
meubles compris  dans  l'arrondissement  du  bu- 
reau ,  mais  il  ne  dit  pas ,  comme  le  font  les 
précédents  au  sujet  de  l'hypothèque  elle-même, 
que  cette  inscription  couvre  aussi  les  immeu- 
bles que  le  débiteur  pourra  acquérir  par  la 
suite  dans  l'étendue  de  ce  bureau,  et  cepen- 
dant si  telle  était  l'intention  du  législateur,  il 
était  utile  de  s'en  expliquer,  car  il  ne  paraît  pas 
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ïOuforme  aux  principes  de  la  publicité  et  à  dont  il  s'agissait  aU'eciaicnt  les  biens  à  venir 
'idée  que  présente  le  mot  inscription,  qu'une  comme  les  biens  présents;  et  si ,  dans  l'intérêt 
'ormalilé  destinée  à  prévenir  les  tiers  que  les  du  nouveau  système  de  puMiciié,  on  avait  jugé 
liens  d'un  tel  sont  grevés  d'hypothèque,  ait  à  propos  de  prescrire  la  formaliié  de  l'inscrip- 
)0ur  ellet  d'allecter  ceux  qu'il  ne  possède  pas  lion  pour  ces  mêmes  hypothèques,  on  avait 
encore  au  moment  où  elle  a  lieu.  Les  rédacteurs  pensé,  d'un  autre  côté,  qu'une  seule  inscrip- 
Je  la  loi  du  II  brumaire  an  vu  ne  l'avaient  du  tion  suflirait  pour  avertir  les  tiers  aussi  bien 
moins  pas  voulu  ainsi,  et  c'était  une  raison  de  quant  aux  immeubles  futurs  du  débiteur,  que 
plus  pour  ceux  du  Code  civil  de  s'en  expliquer  quant  à  ses  immeubles  présents,  en  supposant 
lormellcment,  s'il  voulaient  adopter  un  système  les  uns  et  les  autres  situés  dans  l'arrondisse- 
[liirérent,  ainsi  qu'on  piétend  qu'ils  l'ont  l'ait,  ment  du  bureau  où  elle  serait  prise. 
J'autaiil  mieux  qu'ils  ont  bien  suivi  celui  de  la  Les  rédacteurs  du  Code  eux-mêmes,  comme 
loi  de  brumaire  en  ce  qui  touche  les  inscrip-  nous  venons  de   le   dire  ,  ont  bien  exigé  des 
lions  prises  en  vertu  d'hypothèques  conven-  inscriptions  successives  dans  le  cas  de  l'hypo- 
lionnelles  s'étendant,  en  cas  d'insuflisance  des  ihèque  conventionnelle  s'étendant  aux  biens  à 
biens  présents,  sur  les  biens  à  venir.  Entrons,  venir,  puisque,  d'après  l'art.  2150,  les  biens  à 
m  surplus,  dans  quelques  explications  sur  ce  venir  ne  sont  frappés  de  l'hypothèque  qu'à  /ne- 
point  délicat.  sure  des  acquisitions,  et  que  l'inscription,  dans 
Par  son  article  4,  la  loi  de  brumaire  n'ac-  l'hypothèque  conventionnelle  indistinctement, 
cordait  hypothèque  en  vertu  de  jugement  seu-  doit,  suivant  l'article  2148,  désigner  l'espèce 
lement  que  sur  les  biens  que  possédait  le  dé-  et  la  situation  des  immeubles  afi'ectés,  ce  qui 
biteur  au  jour  où  le  jugement  était  rendu;  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  des  immeubles  ap- 
aussi  n'y  avait-il  pas  lieu   à  la  question  qui  partenant  au  débiteur  au  moment  où  l'inscrip- 
nous  occupe  pour  cette  espèce  d'hypothèque,  tion  est  prise.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  également 
Mais  pour  les  hypothèques  légales  des  fem-  tranché  la  question  à  l'égard  des  inscriptions 
mes  sur  les  biens  de  leurs  maris,  et  toutes  d'hypothèques  légales  ou  judiciaires? 
autres  hypothèques  légales,  elles  s'étendaient         Tarrible,  dans  son  Inscription  hijpolhécaire, 
bien  ,  d'après  le  même  article,  comme  sous  le  insérée  au  répertoire  de  Merlin ,  a  toutefois  en- 
Code  civil,  aussi  aux  immeubles  futurs,  mais  seigné  que  l'inscription  prise  d'une  manière 
il  était  besoin  pour  cela  d'inscriptions  particu-  générale,  en  vertu  d'une  hypothèque  légale  ou 
Hères  sur  ces  biens;  chaque  inscription  n'af-  judiciaire,  afl'ecte  les  biens  à  venir  comme  les 
fectaii  que  les  immeubles  possédés  par  le  dé-  biens  présents  situés  dans  l'arrondissement  du 
biteur  dans  l'arrondissement  du  bureau  où  elle  bureau  où  elle  est  prise.  Delvincourt professait 
se  faisait  au  temps  où  elle  était  prise.  la  même  doctrine,  et  elle  a  été  suivie  généra- 
A  la  vérité,  l'article  45  de  la  même  loi  faisait  lement  par  ceux  qui  ont  écrit,  depuis  le  Code, 
une  exception  en  faveur  des  hypothèques  gêné-  sur  la  matière  des  hypothèques.  La  question  a 
raies  anciennes,  et   qui    n'avaient  point  été  même  été  jugée  en  ce  sens,  par  arrêt  de  cassa- 
restreintes  par  l'effet  de  quelque  convention  :  tion  du  5  août  1819  (i),  au  sujet  d'une  inscrip- 
l'inscriplioa  en  conservait  le  rang  sur  les  biens  tion  prise  en   vertu  d'une  hypothèque  judi- 
présents  et  à  venir  du   débiteur  situés  dans  ciaire. 

l'étendue  du  bureau  où  elle  avait  été  requise ,  Les  motifs  de  l'arrêt  sont  «  que  la  législation 

sans  que  le  créancier  fût  obligé  de  désigner  ni  établit  une  distinction  essentielle  entre  les  hy- 

la  nature  ni  la  situation  des  immeubles.  Mais  pothèques  conventionnelles  et  les  hypothèques 

ce  n'était  là  qu'une  exception,  fondée  sur  le  soit  légales,  soit  judiciaires;  que  les  premières 

principe  que  la  loi  nouvelle  ne  porte  aucune  sont  seules  soumises  à  la  spécialité;  que  tou- 

aiteinte  aux  droits  acquis;  or,  les  hypothèques  les,  moins  celles  que  la  loi  en  excepte  nommé- 

(1)  (Sircy,  1819,  1,  359.)  Cet  arrêt  a  réformé  une  «lé-  besoin  d'inscriptions  successives  pour  affecter  les  biens 

cision  «le  la  ronr  <Ip  Rennes,  qui  avait  pensé  qu'il  était  acquis  depuis  la  première  inscription. 
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ment,  sont  soumises  à  la  publicité;  mais  que 
lorsque  celle  publicité  a  élé  donnée  aux  hypo- 
ilièqucs  légales  ou  judiciaires  par  les  moyens 
indiqués  par  la  loi ,  elles  doivent  avoir  tout 
l'eilei  que  celle  même  loi  leur  garantit;  que, 
suivant  les  articles  H'I'I  et  :2I:25,  les  créan- 
ciers qui  ont  de  semblables  hypothèques  peu- 
vent exercer  leurs  droits  sur  les  biens  actuels 
de  leur  débiteur,  et  sur  ceux  qu'il  pourra  ac- 
quérir ullérieuremenl  ;  que,  suivant  l'art.  :2  liS, 
aucune  indication  n'est  nécessaire  ;  qu'une  seule 
inscription  frappe  tous  les  immeubles  compris 
dans  l'arrondissement  du  bureau;  que  le  Code 
civil  a  assimilé  l'hypothèque  judiciaire  à  l'hy- 
pothèque légale;  qu'il  n'a  pas  imposé  la  néces- 
sité de  prendre  des  inscriptions  successives  à 
fur  et  mesure  des  acquisitions  nouvelles  que 
pourrait  faire  le  débiteur;  qu'il  s'est  borné  à 
soumettre  les  inscriptions  judiciaires,  comme 
toutes  les  autres,  à  la  publicité  ;  qu'une  fois 
celte  formalité  remplie,  dans  chaque  bureau 
où  le  débiteur  possède  des  immeubles,  ou  en 
acquerra  par  la  suite,  et  l'inscriplion  étant 
prise  pour  être  exercée  sur  les  biens  présents 
et  à  venir  de  ce  même  débiteur,  tous  les  inlé- 
réls  sont  conservés;  que  la  répétition  de  l'in- 
scription à  chaque  acquisition  que  pourrait 
faire  le  débiteur  ne  fournirait  aucune  nouvelle 
connaissance  au  public,  et  n'ofl'rirail  que  la 
répétition  littérale  de  la  première,  et  que  son 
inutilité  absolue  achèverait  de  démontrer  que 
la  loi  ne  l'a  pas  voulu  ,  si  son  silence  seul  ne 
sulUsait  pas;  qu'en  agissant  comme  elle  l'a 
fait,  la  cour  de  Rennes  a  introduit  dans  le  Code 
civil  une  disposition  qui  n'y  est  point  écrite, 
que  ses  dispositions  mêmes,  rapprochées  et 
bien  méditées,  réprouvent,  etc.  » 

155.  Mais  si  le  créancier  qui  a  hypothèque 
en  vertu  d'un  jugement,  se  borne  à  prendre 
l'inscription  sur  les  biens  que  possède  actuel- 
lement le  débiteur  ou  sur  ceux  qu'il  possédail 
au  jour  du  jurfement ,  l'inscription,  suivant  la 
cour  de  cassation  elle-même,  ne  frappe  pas  les 
biens  que  le  débiteur  a  acquis  depuis.  Le  créan- 
cier en  a  par  là  restreint  l'étendue  légale.  Il  a  pu 
sans  doute  en  prendre  de  nouvelles ,  mais 
quant  à  celle  qu'il  a  prise  d'abord,  elle  couvre 
fceulemenl  les  bii-ns  que  possédail  le  débiteur 


I 


dans  l'étendue  du  bureau  au  temps  où  elle 
été  prise,  (j'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Pau  et 
ensuite  celle  de  cassation,  qui  a  confirmé  l'ar- 
rêt, dans  un  cas  où  le  bordereau  du  créancier, 
et  l'inscription  conforme,  énonçaient  que  l'Iuf- 
potlicque  frappait  sur  tous  les  immeubles  pos- 
sédés par  N.  à  l'époque  du  jugement ,  dans  l'é- 
tendue du  bureau  des  hypothèques  de  Bagnières  ; 
et  le  renouvellement  de  celle  inscription  avait 
été  fait  dans  les  mêmes  termes. 


154.  Mais  on  peut  se  demander  si ,  dans  le 
système  adopté  par  l'arrêt  de  cassation  du 
5  août  1810,  précité,  il  est  nécessaire,  pour 
que  l'inscription  frappe  aussi  les  biens  à  venir, 
que  ces  biens  y  soient  mentionnés  d'une  ma- 
nière expresse,  ou  s'il  suffit  que  l'inscription 
énonce  qu'elle  est  prise  sur  tous  les  biens  d'un 
tel,  situés  dans  l'arrondissement  du  bureau,  ou 
même  sur  tous  les  biens  qu'un  fc/  possède  dans 
l'étendue  de  ce  bureau.  Nous  serions  pour  ce 
dernier. parti  ;  car  ces  mots  :  tous  les  biens  d'un 
tel,  situés,  etc.,  tous  les  biens  qu'un  tel  possède, 
ne  sont  pas  exclusifs  des  biens  à  venir,  comme 
l'ont  paru  à  la  cour  de  Pau  et  ensuite  à  la  cour 
de  cassation,  ceux-ci  :  sur  tous  les  immeubles 
possédés  par  N.  \  lépoque  du  jugement.  On  a  pu 
voir  dans  ces  dernières  expressions  une  res- 
triction de  l'hypothèque  à  ces  mêmes  biens, 
tandis  que  dans  les  premières,  il  y  a  plutôt  une 
indication  qu'une  restriction. 

153.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens 
d'une  personne  décédée  peuvent  être  faites  sous 
la  simple  désignation  du  défunt,  ainsi  qu'il  est 
dit  au  n"  2  de  Vart.  ^2148.  (Art.  2149)  (i). 

On  suppose  généralement  ici  que  la  succes- 
sion est  acceptée  purement  et  simplement , 
puisque  lorsqu'elle  est  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire,  les  inscriptions  prises  par  un 
créancier  du  défunt  sont  sans  effet  à  l'égard  des 
autres  (art.  214(5);  mais  comme  nous  l'avons 
dit  bien  des  fois,  elles  ont  effet  à  l'égard  des 
créanciers  personnels  de  l'héritier. 

456.  Quant  aux  inscriptions  des  hypothèques 


(1)  Celle  dl^posilion  a  «'U;  supprimée  clans  le  Code  de 
Hollande. 
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ligules,  elles  ne  présentent  aucune  dilliculté.  iirgument  des  articles  1330,  1331  et  43')-2;  et 
/article  2155  en  règle  les  formalités  de  la  c'est  ce  qu'a  jugé,  avec  beaucoup  de  raison, 
lanière  suivante  :  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  13  novem- 
c  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  bre  1811  (2) ,  tout  en  décidant  d'ailleurs  que  le 
e  l'État,  des  communes  et  des  établissements  conservateur  n'avait  pu  délivrer  valablement  un 
ublics,  sur  les  biens  des  comptables,  ceux  certificat  négatif  d'inscriptions  sur  lui,  de  ma- 
cs mineurs  ou  interdits  sur  les  tuteurs,  des  nière  à  affranchir  dans  la  main  de  l'acquéreur 
Lîmmes  mariées  sur  leurs  époux,   seront  in-  l'immeuble  vendu  par  lui  et  grevé  d'inscriptions 


crils  sur  la  rcprésenlation  de  deux  borde- 
eaux,  contenant  seulement  : 

»  1"  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile 
u  créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui 
u  pour  lui  élu  dans  l'arrondissement  du  bu- 
L'au  ; 

ï  2°  Les  nom,  prénom,  profession,  domi- 
ile,  ou  désignation  précise  du  débiteur; 

»  3"  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le 
ontanl  de  leur  valeur  quant  aux  objets  déter- 
linés,  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux 
ni  sont  conditionnels,  éventuels  ou  indéter- 
linés.  » 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  besoin  de  représenter  le 
Ire,  parce  qu'en  effet  il  est  possible  qu'il  n'y 
1  ait  pas,  par  exemple,  dans  le  cas  de  tutelle 
gitime. 

137.  En  cas  de  faillite,  l'inscription  est  prise 
\r  les  agents  de  la  fiùllite  :  elle  est  reçue  sur 
1  simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite , 
.  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel  les 
;ents  ont  été  nommés.  (Art.  oOO  du  Code  de 
)ramerce.) 

138.  Le  conservateur  opère  l'inscription  hy- 
)lhécaire  au  moyen  de  la  mention,  sur  son 
îgistre,  du  contenu  aux  bordereaux,  et  il  re- 
et  ensuite  au  requérant,  tant  le  litre  original, 
1  l'expédition  du  titre,  que  l'un  des  borde- 
;aux,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'in- 
:ripiion  :  l'autre  reste  entre  ses  mains.  (Arti- 
Ic2250)  (1). 

159.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  conservateur 
e  puisse  faire  l'inscription  sur  ses  biens,  soit 
n  profit  de  sa  femme  ou  de  celui  dont  il  a  la 
itelle,  soit  au  profit  de  tout  autre  créancier; 


de  son  chef.  Il  aurait  fallu  ,  à  cause  de  cet  em- 
pêchement moral  dans  la  personne  du  conser- 
vateur, que  le  certificat  eût  été  délivré  par  le 
vérificateur  ou  l'inspecteur  de  l'enregistrement 
dans  le  département,  ou  par  le  plus  ancien  sur- 
numéraire du  bureau,  conformément  à  l'art.  12 
de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu,  organique  de  la 
conservation  des  hypothèques. 

140.  La  raison  d'analogie  d'avec  ce  dernier 
cas  semblerait  conduire  à  décider  aussi  que  le 
conservateur  ne  peut  pas  non  plus  faire  une 
inscripiion  à  son  profit;  car  il  témoignerait  éga- 
lement dans  son  intérêt.  Cependant,  comme  ce 
n'est  là  qu'un  fait  matériel,  qui  ne  peut  pas, 
comme  dans  le  cas  précédent,  nuire  aux  tiers, 
puisque  celte  inscription  les  avertira  tout  aussi 
bien  que  si  elle  était  prise  au  profil  de  tout 
autre,  nous  ne  la  regarderions  pas  comme  nulle, 
quoique,  du  reste,  il  soit  plus  régulier,  et  en 
même  temps  plus  sûr,  que  le  conservateur  la 
fasse  faire  par  le  vérificateur,  ou  par  le  plus 
ancien  surnuméraire  du  bureau. 

A  plus  forte  raison  ne  regarderions-nous 
pas  comme  nulle  l'inscription  qu'il  ferait  au 
profit  de  sa  femme,  de  son  descendant  ou  as- 
cendant, ou  de  son  pupille,  sur  les  biens  d'un 
tiers. 

Nous  ne  voyons  pas  en  effet  quel  inconvénient 
peut  présenter  une  inscripiion  ainsi  faite  :  si 
elle  l'a  été  sans  droit  elle  tombera  sans  diffi- 
culté; dans  le  cas  contraire,  elle  aura  parfaite- 
ment rempli  le  but  de  la  loi,  elle  aura  averti 
les  tiers  tout  comme  si  elle  avait  été  faite  au 
profit  de  tout  autre  créancier.  Au  lieu  que  dans 
le  cas  d'un  certificat  négatif  d'inscriptions  qu'un 
conservateur  délivrerait  sur  lui-même,  si  sa 
déclaration   faisait  foi,   elle  pourrait  grande- 


îr  il  peut  rendre  témoignage  contre  lui,  par     ment  nuire  à  ses  créanciers  hypothécaires,  ai- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  2021. 


(2)  Sirey,  1812,  2,  16. 
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lendu  que,  d'après  l'an.  '2198,  riimneuble  à 
l'égard  duquel  le  ronserv.iunir  a  omis,  dans  ses 
cerlilicats,  une  ou  plusieurs  inscriptions,  en 
demeure,  sauf  la  responsabilité  du  conserva- 
teur, aflVanchi  dans  les  mains  du  nouveau  pos- 
sesseur, pourvu  qu'il  ail  requis  les  eerlificals 
depuis  la  transcription  de  son  titre  ;  or,  le  con- 
servateur pourrait,  à  dessein,  passer  sous  si- 
lence les  inscriptions  prises  sur  lui,  ainsi  que 
l'avait  lait  le  conservateur  dans  rcspècc  jugée 
par  la  cour  de  Paris.  Mais  cet  inconvénient 
n'existe  point  à  l'égard  d'une  inscription  faite 
par  le  conservateur  dans  son  intérêt  ou  dans 
l'intérêt  de  l'un  de  ses  proches. 

1  il.  Relativement  au  mode  de  reclilicatiou 
des  erreurs  ou  irrégularités  qui  peuvent  avoir 
été  commises  par  les  conservateurs  dans  la 
transcription  des  bordereaux  sur  les  registres 
des  inscriptions,  un  avis  du  conseil  d'État,  du 
1 1  décembre  1810,  inséré  au  Bulletin  des  lois  , 
porte  ce  qui  suit:  «  Le  ccuseil  d'État,  qui  a  en- 
tendu la  section  de  législation  sur  le  renvoi  fait 
par  S.  M.  d'un  rapport  du  grand  juge  ministre 
de  la  justice,  touchant  le  mode  de  rectifier,  sur 
les  registres  hypothécaires,  les  erreurs  ou  irré- 
gularités commises  par  les  conservateurs,  ledit 
rapport  transmettant  la  proposition  faite  par  le 
directeur  général  de  l'enregistrement,  de  faire 
autoriser  les  conservateurs,  par  les  tribunaux, 
à  réparer  Icsdites  erreurs  ou  irrégularités  ;  con- 
sidérant qu'une  inscription  inexacte  des  borde- 
reaux remis  au  conservateur  des  hypothèques 
par  un  créancier  rcquéraîit  inscription  ,  donne 
à  celui-ci,  s'il  en  a  souifert quelque  préjudice, 
une  action  en  garantie  contre  le  conservateur, 
mais  qu'à  l'égard  des  tiers,  la  valeur  de  l'in- 
scription se  réduit  à  ce  qui  a  été  transcrit  sur 
le  registre,  parce  que  ce  registre  est  la  seule 
pièce  que  les  intéressés  soient  appelés  à  con- 
sulter, et  que  le  créancier  qui  a  requis  l'in- 
scription a  plus  spé(^ialemenl  à  s'im|)uter  de 
n'avoir  pas  veillé  a  ce  que  la  transcription  fût 
exacte  ; 

»  Que,  du  reste,  au  moment  mémo  oîi  l'on 
découvre,  soit  des  erreurs,  soit  des  irrégula- 
rités dans  la  transcription  faite  au  registre  du 
conservateur,  il  doit,  sans  doute,  y  avoir  des 
nioyeus  pour  omj)èchcr  (juc  les  ctt'cls  de  l'er- 


reur ne  se  prolongent;  mais  que,  sans  renoncer 
à  l'autorité  des  tribunaux,  lesquels  ne  pour- 
raient autoriser  à  faire  sur  des  registres  publics 
des  corrections  qui  léseraient  des  droits  anté- 
rieurement acquis  à  des  tiers,  le  conservateur 
n'a  qu'une  voie  légitime  d'opérer  la  rectifica- 
tion, en  portant  sur  les  registres ,  et  seulement 
à  la  date  courante,  une  nouvelle  inscription  ou 
seconde  transcription  plus  conforme  au  borde- 
reau remis  [)ar  les  créanciers; 

»  Qu'en  cet  état,  néanmoins,  et  pour  obviei^ 
à  tout  double  emploi,  la  seconde  transcription 
constituant  la  nouvelle  inscription,  doit  être 
accompagnée  d'une  note  relatant  la  première 
inscription  qu'elle  a  pour  but  de  rectifier,  ei 
que  le  conservateur  doit  donner  aux  parties  rfr 
quêtantes  certificat  tant  de  la  première  que  d« 
la  deuxième  inscription; 

»  Est  d'avis  qu'au  moyen  de  ces  explications 
il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  une  autorisatioi 
solennelle  ,  ni  de  f:ùre  intervenir  l'autorili 
judiciaire  en  chaque  affaire  oîi  il  écherra  di 
rectifier  un  inscription  fautive;  et  que  le  pré 
sent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois.  » 

1  i^.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  uo 
inscription,  ainsi  qu'à  ses  représentants  ou  cei 
sionnaires  par  acte  authentique,  de  changei 
sur  les  registres  des  hypothèques,  le  domicil 
par  lui  élu,  à  la  charge  d'en  choisir  et  indique 
un  autre  dans  le  même  arrondissement.  (Ârti 
de  ^2 152.) 

Mais  il  est  clair  que  ce  droit  n'appartient  pa 
à  celui  (jui  a  requis  l'inscription  dans  l'intéré 
d'un  autre,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  de  ce  dei 
nier  un  pouvoir  à  cet  effet. 

Suivantiinc  décision  ministérielle  du  28  piti 
viôsc  an  ix,  le  changement  du  domicile  élu  dai^ 
une  inscription  se  fait  à  la  marge  de  l'inscrip 
tion,  ou  à  la  date  courante  du  registre,  si  I 
place  manque  à  la  marge;  et  la  déclaration  à 
requérant  doit  être  signée  par  lui,  ou  s'il  n 
sait  signer,  être  faite,  par  acte  devant  notaire 
qui  est  transcrit  comme  il  est  dit  ci-dessus,  i 
qui  reste  entre  les  mains  du  conservateur. 

d-4r».  Comme  c'est  le  débiteur  qui  occasioni 
les  frais  de  l'inscription,  ces  frais  sont  à  i 
charge,  à  moins  de  stipulation  contraire;  Vi 
vancc  en  est  faite  par  l'inscrivant,  si  ce  n'ei 
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SECTION  III. 

EFFET  DES  INSCRIPTIONS  OUAUT  AUX  INTtUBTS  BT  ARRÉHACKS 
DE  LA  CRÉANCE,  QUANT  A  LEUR  DVRtE,  ET  QDANT  ÂVX 
ACT10>S    At'XQDt^t.LES    ELLES    PEUVENf    DONNER    MBU. 


S  I* 


Effet  lie  l'inscriplion  quant  aux  inltréts  ou  arrérages. 


f(uanl  au\  liypoilièqucs  légales  (i),  pour  l'in- 
scriplion desquelles  le  conservaleur  a  son  re- 
cours contre  le  débileur  (4). 

Les  irais  de  la  transcripliou  qui  peut  être 
requise  par  le  vendeur  sont  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur (art.  2155)  (5),  sauf  aussi  stipulation 
contraire. 

La  loi  de  linancc  du  28  .ivril  181G,  art.  52, 
a  fixé  le  droit  d'enregistrement  des  ventes  d'im- 
meubles à  cinq  et  demi  pour  cent,  sans  qu'il  y 
ait  lien  pour  la  transcription  à  un  nouveau  droit 

proporiiunncl;  et  avec  le  décime  par  franc  de      i  A  A.  Aperçu  général  de  l'ancienne  jurisprn- 
subvention  de  guerre,  qui  est  perçu  surtout  dence  touchant  la  collocation  des  intérêl-s 

droit  d'enregistrement  quelconque,  c'est  GO  fr.  des  créances  liijpotliéca'ircs. 

50  c.  par  chaque  iiOOG  francs.  145.  lexte  de  l'art.  2151  du  Code  à  ce  sujet. 

L'art.  2155  ne  met  spécialement  à  charge  de      14G.  Motifs  de  la  disposition  de  cet  article. 
l'acquéreur  que  les  frais  de  la  transcrijition  :      1-47.  Si  la  créance  produit  des  arrérages  ou  des 


SOMMAIRE. 


cependant,  quoique  la  transcription  vaille  in- 
scription pour  le  ven.ieur,  le  conservaleur  ne 
doit  pas  moins,  d'après  l'art.  2108,  prendre  in- 
scription d'office,  sous  peine  de  tous  dommages- 
intérêts  envers  les  tiers,  et  le  coût  de  celte 
inscription  doit  lui  être  payé  indépendamment 
de  celui  de  la  transcription,  puisque  ce  sont 
deux  actes  distincts  :  en  conséquence  il  peut, 
avant  de  faire  la  transcription  requise  par  le 
vendeur,  exiger  de  lui  le  payement  aussi  du 
droit  d'inscription,  sauf  au  vendeur  à  s'en  faire 
rembourser  par  l'acheteur. 

D'après  la  loi  du  21  ventôse  an  vu,  art.  15 
et  20,  les  droits  d'inscription  sont  de  1  franc 
pour  deux  mille  francs  du  capital  de  chaque 
créance  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi 
du  H  brumaire  delà  mêmeannée,  et  de!  franc 
pour  mille  du  capital  de  chaque  créance  pos- 
térieure à  cette  dernière  loi;  plus  cinquante 
centimes  pour  le  salaire  du  conservateur,  outre 
le  papier  timbré. 


intérêts ,  l'hypothèque  est  de  droit  pour 
deux  années  et  de  l'année  courante,  et 
au  même  rang  que  pour  le  capital. 

148.  Mais  il  faut  pour  cela  que  ce  soient  des 
arrérages  ou  intérêts  échus  depuis  l'in- 
scription. 

149.//  est,  du  reste,  indifférent  que  ce  soit 
pour  les  deux  premières  années,  ou  pour 
les  deux  dernières,  ou  pour  deux  années 
intermédiaires ,  que  le  créancier  demande 
à  être  colloque  au  même  rang  que  pour 
son  capital. 

150.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  l'année  cou- 

rante. 

151.  Si  le  créancier  doit,  pour  cette  année, 

être  colloque  pour  une  année  entière? 

152.  La  règle  de  deux  années  et  de  l'année 

courante  seulement ,  n'est  point  applica- 
ble au  vendeur  d'immeubles. 

153.  iVé  aux  cas  de  l'hypothèque  des  femmes 

sur  les  biens  de  leurs  maris,  et  des  mi- 
neurs et  interdits  sur  les  biens  de  leurs 
tuteurs. 

154.  Jugé  qu'elle  ne  l'était  pas  non  plus  au  cas 

de  l'hypothèque  de  l'Etat  sur  les  biens 
des  comptables. 


(1)  On  a  dû  craindre  en  efiFetque  roWigation  d'avancer 
CCS  frais  ne  détournât  de  faire  faire  rinscription.  ceux 
que  la  loi  invile  à  la  requérir  comme  les  parents  et  amis 
du  mineur. 

(2)  Mais  le  tuteur  peut  porter  ces  fraisdansson  compte 
de  tutelle  ,  parce  qu'il  doit  être  rendu  parfaitement  in- 


demne de  toute  dépense  faite  dans  rintérèt  du  mineur.  La 
loi  de  brumaire  en  contenait  la  disposition  formelle,  et 
si  elle  n'a  pas  été  répétée  dans  le  Code  ,  c'est  parce  que 
cela  a  paru  inutile,  d'après  les  principes  sur  la  gestion  de 
tutelle. 

(3)  Code  de  Hollande  ,  art.  1237. 


80 


LIVRE  III.  MAMÊIŒS  D'ACQLtUIll  L\  l'IlOPRItTL:. 


155.  Si  clic  l'est  au  cas  d'arrévagcs  de  rode 

,9 


Viagère: 

J50.  La  cessation  du  cours  des  intérêts  à  comp- 
ter du  règlement  définitif,  d'après  l'ar- 
ticle 767  du  Code  de  procédure,  n'a  lieu 
qu'en  faveur  du  débiteur  :  l'acquéreur 


loqué  pour  iloux  aniiccs  cl  l'année  courante  au 
mémerangque  pour  son  capital,  sans  préjudice 
(les  inscriptions  parliculières  à  prendre  por- 
tanl  hypolhèque  à  compler  de  leur  date,  pour^ 
les  arrérages  ou  inlérèts  autres  que  ceux  con- 
servés par  la  première  inscription.  »  Et  nous 
ou  adjudicataire  ne  doit  pas  moins  les  ajouterons.  Sans  préjudice  aussi  de  ceux  qui,? 
intérêts  de  son  prix  aux  créanciers  jus-  cclius  lorsqu'elle  a  été  prise,  y  ont  été  niention- 
qu'au  paiieinent  ou  consigualion ,  et  les  nés  en  vertu  de  l'ari.  2148,  pourvu,  bien  en- 
créanciers  y  ont  droit  suivant  le  rang  des  tendu,  que  les  uns  ou  les  autres  de  ces  arré- 
lïijpothèqius.  rages  ou  intérêts  ne  fussent  pas  atteints  par  la 

ibl.  Les  intérêts  de  la  créance  échus  depuis  la  prescription;  et  quant  à  ce  dernier  point,  il 
conteslaûon  élevée  au  sujet  de  ihijpolhc-  convient  de  se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit 
que  ou  de  l'inscription,  sont  comptés  plus  haut,  n"  1:20  et  suivants.  IS'ous  nous  bor- 
poiir  former  ceux  des  deux  années  et  de  nerons  à  rappeler  ici  le  double  principe  que  les 
l'année  courante.  intérêts,  d;ins  la  plupart  des  cas,  et  les  arré- 

158.  Si  le  créancier  a  omis  de  comprendre  dans  rages  de  rentes  dans  tous,  sont  assujettis  à  la 
son  inscription  Us  frais  qu'il  a  faits  pour  prescription  de  cinq  ans,  à  compter  de  l'époque 
obtenir  jugement ,  cl  qu'il  n'ait  point  pris  de  leur  exigibilité  (art.  2277)  (2),  et  que  d'a- 
d'inscription  ultérieure  à  ce  sujet,  il  ne  près  l'art.  2180,  les  inscriptions  hypothécaires 
peut  s'en  faire  patjer  hifpothécaircment.      n'interrompent  point  le  cours  de  la  prcscrip- 


Divcrs  frais,  et  VMnièrc  d'en  régler  la 
collocation. 

1-4-4.  Généralement,  dans  les  anciens  prin- 
cipes, le  créancier  hypothécaire  auquel  il  était 
dû  des  intérêts  était  colloque  pour  ces  intérêts 
au  même  rang  que  pour  son  capital,  d'après  la 
règle  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal. 


lion  établie  soit  en  faveur  du  débiteur,  soit  e 
faveur  des  tiers  détenteurs. 


146.  En  limitant  à  deux  années  et  l'année 
courante  le  droit,  pour  le  créancier,  d'être  col- 
loque pour  les  arrérages  ou  intérêts  qui  lui 
sont  dus,  au  même  rang  que  pour  son  capital, 
les  rédacteurs  du  Code  ont  eu  un  double  but 
11  y  avait  loulefois  exception  en  certains  parle-      ils  ont  songé  que  le  système  de  la  publicité  des 


roents.  Dans  celui  de  Normandie,  les  intérêls 
étaient  considérés  comme  la  peine  de  la  de- 
meure du  débiteur,  et  le  créancier  ne  leur  fai- 
sait produire  hypolhèque  que  par  la  demande 
qu'il  formait  en  payement  de  ces  mêmes  inté- 
rêts. Dans  celui  de  Toulouse,  le  président 
d'Olive  (1)  dit  que  les  intérêts  ne  paraissaient 
([u'après  tous  les  capitaux.  Mais  il  paraît  que 
partout  indistinctement  les  arrérages  dus  de 
rentes,  soit  foncières,  soit  constituées,  soit  via- 
gères, étaient  colloquées  au  même  rang  que  le 
capital  ou  fond  du  droit. 

145.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  admis  en 
partie  le  système  suivi  anciennement,  et  l'ont 
rejeté  en  partie.  L'art.  2151  porte  que  :  «  Le 
créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant 
des  arrérages  ou  intérêts  a  le  droit  d'être  col- 


hypothèques  se  concilierait  difficilement  avec 
le  droit,  pour  le  créancier,  d'être  colloque  pour 
tout  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  d'arrérages  ou 
d'intérêts  au  même  rang  que  pour  son  capital, 
puisque  le  montant  de  ces  intérêts  ou  arrérages 
serait,  dans  la  plupart  des  cas,  ignorés  des 
tiers.  En  second  lieu,  ils  ont  sagement  pensé 
qu'il  ne  convenait  pas  que  les  premiers  créan- 
ciers inscrits  pus.sent  absorber  ce  qui  resterait 
du  gage  par  les  arrérages  ou  intérêts  accumulés 
qui  leur  seraient  dus.  C'est  souvent  en  eSet 
par  suite  de  quelque  négligence  de  sa  part, 
qu'un  créancier  n'est  point  payé  des  intérêts  de 
sa  créance.  Mais  d'un  autre  côté,  on  n'a  pas 
voulu  obliger  les  créanciers  à  prendre  des  in- 
scriptions particulières  pour  tous  les  intérêts 
quelconques  auxquels  ils  auraient  droit  :  ou  a 


(l)Chap.  21Jiv.  4. 


(2)  Code  de  HollaDdc,  art.  1991. 
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pensé  qu'il  serait  juste  que  l'inscription  leur 
en  cons"rv:U  deux  années  et  ceux  cIo  l'année 
Louranlc,  au  même  rang  que  pour  le  capital. 
Eu  cela  même,  nous  ne  craignons  pas  de  le 
dire,  la  loi  s'est  montrée  libérale,  car  riiypolliè- 
(jue  se  trouve  avoir,  quant  à  cet  objet,  une 
date  qui  préexiste  à  la  créance,  elle  est  prcpos- 
tcrc  :  c'est  une  dérogation  à  la  rigueur  des 
[trincipes,  qui  n'admettent  pas  d'hypothèque 
sans  une  dette,  et,  par  cela  même,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  eucore  de  dette. 

iAI.  Ainsi,  pourdeux  années  etl'année  cou- 
rante, le  créancier  inscrit  pour  un  capital  pro- 
LJuisant  arrérages  ou  intérêts  est  colloque  au 
même  rang  que  pour  son  capital;  il  a  cet  avan- 
age  de  plein  droit,  il  n'a  pas  besoin  d'en  faire 
a  réserve  dans  son  inscription  :  c'est  un  béné- 
ice  de  la  loi  attaché  à  l'inscription  elle-même. 
tfais  il  faut  toutefois  pour  cela,  lorsqu'il  ne 
i'agit  point  d'une  rente,  qui  est  toujours  pro- 
luciive  d'arrérages,  que  le  créancier  mentionne 
lans  son  inscription  que  sa  créance  est  pro- 
luctive  d'intérêts;  autrement  les  tiers  ignorant 
■etle  circonstance  en  traitant  avec  le  débiteur, 
icraient  bien  fondés  à  dire  qu'ils  ne  croyaient 
las  que  le  créancier  aurait  droit  à  des  intérêts, 
!l  qu'ils  ont  traité  en  conséquence  avec  le  dé- 
biteur. Il  faut,  comme  le  dit  l'article,  que  le 
;réancier  soit  i>sckit  pour  un  capital  produï- 
ant  des  arrérages  ou  intérêts. 

1-48.  Il  faut  aussi  qu'il  s'agisse  d'arrérages 
>u  intérêts  échus  depuis  l'inscription,  car  s'ils 
ilaient  déjà  dus  au  moment  où  elle  a  été  prise, 
îl  qu'ils  n'y  eussent  point  été  compris,  le 
■réancier  n'aurait  pas  le  droit  de  les  réclamer 
lypothécairement,  quoiqu'ils  ne  fussent  point 
>rescrits  :  l'art.  2151  ne  leur  serait  point  ap- 
jlicable.  En  sorte  que  si  les  arrérages  ou  in- 
érêts  échus  depuis  que  l'inscription  a  été  prise 
ivaient  été  exactement  payés,  le  créancier  ne 
courrait  être  colloque  que  pour  le  capital.  Les 
ntérêts  ou  arrérages  dont  entend  parler  cet 
irticle  sont  évidemment  des  intérêts  ou  arré- 
•ages  échus  postérieurement  à  l'inscription, 
)uisque  ce  n'est  que  par  l'effet  même  de  l'in- 
icription  que  le  créancier  peut  s'en  faire  payer 
lypothécairement  et  au  même  rang  que  pour 

TO.HE   M.   —  tUir.  Fl$.  XX, 


son  capital.  C'est  sa  faute  de  n'avoir  point  men- 
tionné dans  son  inscription  les  arrérages  ou 
intérêts  déjà  échus,  ainsi  qu'il  le  pouvait, 
comme  accessoires  de  sa  créance  (art.  21-48)  ; 
les  tiers,  qui  ont  dû  croire,  au  vu  de  cette  in- 
scription ,  qu'il  ne  lui  en  était  point  dû  au  mo- 
ment où  elle  a  été  prise,  ne  peuvent  être 
victimes  de  sa  négligence  quant  à  ces  mêmes 
intérêts  ou  arrérages. 

149.  Mais  s'il  s'agit  d'intérêts  ou  arrérages 
échus  depuis  l'inscription,  il  est  indifférent  que 
ce  soit  ceux  des  deux  premières  années  ou  des 
deux  dernières  que  réclame  hypothécairement 
le  créancier  au  même  rang  que  pour  son  ca- 
pital :  l'art.  2151  ne  distingue  pas  à  cet  égard. 
Cela  est  important  dans  le  cas  où  les  intérêts 
ou  arrérages  des  deux  années  qui  ont  suivi 
immédiatement  l'inscription  ont  été  payés,  et 
qu'il  en  est  dû  pour  les  années  suivantes,  et 
réciproquement. 

Dans  un  cas  où  le  débiteur  avait  payé  les 
intérêts  des  trois  premières  années  qui  avaient 
suivi  l'inscription,  le  tribunal  de  Cusset ,  par 
un  jugement  très-bien  motivé,  avait  colloque 
le  créancier  pour  deux  autres  années  et  Tannée 
courante  au  même  rang  que  pour  son  capital; 
mais  la  cour  de  Riom  réforma  cette  collocation, 
en  disant  que  les  deux  années  et  l'année  cou- 
rante dont  veut  parler  l'art.  2151,  étaient 
celles  qui  avaient  suivi  l'inscription ,  et  que 
puisque,  dans  l'espèce,  ces  mêmes  années 
avaient  été  payées,  tout  était  terminé  à  cet  égard  ; 
que,  par  conséquent,  les  premiers  juges  avaient 
eu  tort  de  colloquer  pour  d'autres  années  d'in- 
térêts un  créancier  qui  n'avait  point  pris  d'in- 
scriptions particulières  pour  les  conserver. 

La  cour  argumentait  de  la  seconde  partie  de 
cet  art.  2151,  qui  porte  :  Sans  préjudice  des 
inscriptions  particulières  à  prendre,  portant 
ivjpolhèquc  à  compter  de  leur  date,  pour  les 
arrérages  autres  que  ceux  conservés  par  la  pre- 
mière inscription;  et  elle  disait  que  ces  ex- 
pressions s'appliquent  évidemment  et  exclu- 
sivement aux  arrérages  ou  intérêts  échus 
postérieurement  aux  deux  années  qui  ont  suivi 
l'inscription,  et  que  par  conséquent  ceux  que 
la  loi  elle-même  conserve  sont  ceux  de  ces 
deux  années  et  de  l'année  courante. 
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Mais  celait  là  le  vice  du  raisonnement  do  la 
cour,  elle  faisait  une  pétition  de  principe;  car 
de  ce  que  l'art,  "lioï  autorise  le  créancier  à 
prendre  des  inscriptions  particulières  et  suc- 
cessives pour  conserver  les  intérêts  et  arré- 
rages autres  que  ceux  que  l'article  hii-mènie 
lui  conserve,  il  ne  suit  pas  nécessairement  de 
là  que  le  bénéflce  de  la  loi  ne  s'applique  seule- 
ment qu'aux  arrérages  ou  intérêts  des  deux 
années  qui  ont  suivi  iinmédiateiiiont  l'inscrip- 
tion et  à  ceux  de  l'année  courante,  puisque  rien 
de  semblable  n'est  dit  dans  l'article.  Aussi  cet 
arrêt  a-t-il  été  cassé,  non  pas  dans  l'intérêt  du 
créancier  lésé,  car  il  s'était  pourvu  trop  lard, 
mais,  ce  qui  est  bien  plus  décisif  encore,  il  l'a 
été  dans  l'iniérêt  de  la  loi,  sur  les  conclusions 
d'oHice  du  procureur  général  à  la  cour  de  cas- 
sation (\). 

Ce  magistrat  disait,  avec  raison,  que,  dans  le 
système  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Kiom,  il  faudrait 
lire  l'art,  fîlol  de  la  manière  que  voici  :  Le 
créancier  inscrit  pour  m' capital  produisant  in- 
térêts ou  arrérages,  a  droit  d'être  colloque 

l'OCR  LES  DEUX  PREMIÈRES  AXNÉES  ET  POUR  LA  COU- 

RASTE,  au  même  rang  que  pour  son  capital, 
sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  à 
prendre ,  portant  hiipotlièrjuc  à  compter  de  leur 
date,  pour  les  intérêts  ou  arrérages  postérieurs 
AUX  TROIS  PREMIÈRES  ANNÉES,  co)iservés  par  la 
première  inscription.  Or,  l'article  n'est  point 
ainsi  conçu,  et  il  ne  pouvait  même  pas  l'être 
de  celle  manière,  à  cause  de  Yannée  courante, 
qui  peut  n'être  pas  la  troisième  depuis  l'in- 
scription, et  que  l'article  conserve  cependant 
comme  les  deux  autres  années.  Dans  sa  pre- 
mière partie  on  n'y  trouve  rien  qui  le  rende 
exclusivement  applicable  aux  trois  premières 
années,  comme,  dans  la  seconde,  on  ne  trouve 
rien  non  plus  qui  le  rende  exclusivement  ap- 
plicable aux  écliéances  ultérieures. 

Le  point  important,  en  effet,  le  seul  auquel 
le  législateur  ait  songé,  c'est  que  le  créancier 
inscrit  pour  un  capital  produisant  arrérages  ou 


intérêts  soil  colloque  pour  deux  années  eti 
l'année  courante  au  même  rang  que  pour  sottl 
capital,  cl  qu'il  ne  le  soit  que  pour  cela,  sansi 
préjudice  de  l'eftet  des  inscriptions  particu^l 
lières  Cl  ultérieures  qu'il  aurait  prises  poufj 
conserver  des  échéances  postérieures,  et  qui! 
lui  donneraient  rang  à  compter  de  leur  date. 
Les  tiers,  ainsi  avertis  par  l'inscription  primi- 
tive, et  par  celles  qui  auraient  été  prises  aprèâl 
coup,  sauront  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard  ,  enl 
traitant  avec  le  débiteur.  Aussi  ne  regardons-l 
nous  pas  comme  nécessaire  de  joindre  l'annéél 
courante  aux  deux  autres  années  pour  lesquellesl 
le  créancier  a  aussi  droit  d'être  colloque  nul 
même  rang  que  pour  son  capital  :  l'année  cou-l 
rante,  c'est  celle  dans  laquelle  le  créancieil 
veut  exercer  son  hypothèque,  et  il  ne  seraîl| 
pas  impossible  qu'il  eiit  été  payé  ou  qu'il  em 
fait  remise  des  intérêts  ou  arrérages  des  arfl 
nées  qui  ont  précédé  immédiatement  l'annétl 
courante,  et  qu'il  fût  cependant  dû  des  échéance!! 
antérieures  :  une  imputation  spéciale  etnioti-] 
vée  par  quelque  circonstance  particulière  pei 
amener  ce  résultat;  et,  dans  ce  cas,  il  devra 
être  aussi  colloque  pour  deux  années  et  pol 
l'année  courante  au  même  rang  que  pour  s^ 
capital. 

150.  Vannée  courante,  disons-nous,  est  l'ai 
née  dans  laquelle  on  se  trouve  quand  le  créai 
cier  agit  pour  exercer  son  hypothèque;  c'est 
en  effet,  le  sens  naturel  de  ces  mots.  Or, 
l'exerce  par  la  production  à  l'ordre,  dans  le  càl 
de  vente  forcée.  Si  la  vente  est  volontaire,  il 
l'exerce  par  l'acceptation  expresse  ou  tacite  d^l 
offres  que  l'acquéreur  lui  fait  de  son  prix;  6| 
s'il  refuse  les  offres,  par  la  surenchère. 

LjI.  Mais  Vannée  courante  doit-elle  êtl 
colloquée  entièrement?  C'esl  assez   l'opinic 
générale.  Cependant  il  nous  semble  que  si  tell 
eût  été  rinieiition  du  législateur,  il  eût  été  biei| 
plus  simple  de  dire  pour  trois  années  (2)  ;  c€ 


(1)  Arrêt  &n  27  mai  1816.  'Sirey,  16,  1,  250.) 

(2)  Si  l'on  objectait  qu'il  serait  possible  que  la  troi- 
sième anuée  ne  fût  pas  révolue  entièrement,  et  qu'ainsi 
il  n'eut  pas  convenu  de  dire  que  le  créancier  serait  col- 
loque pour  trois  années  d'iulércts  ou  d'arrérages  au 


même  rang  que  pour  son  capital ,  nous  répondrions  qal 
cela  ne  lui  aurait  pa»  fait  accorder  plus  d'intérêts  qii 
ne  lui  en  aurait  été  dû  rétllemenl.    F/objeclion,  d'aï 
leurs,   aurait  la  même  force  quant  aux   deux  antii 
ellcs-mùmci ,  puisqu'on  effet  il  est  possible  qu'il  ne  MJ 
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eûl  même  prévenu  des  difficultés  de  conipula- 
lion,  cl  levé  tout  doulc.  Nous  croyons,  nous, 
iju'on  doil  entendre  par  là  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  dernière  échéance  d'intérêts 
nu  d'arrérages  jusqu'au  jour  où  le  créancier 
exerce  son  hypothèque,  en  observant  toutefois 
que  le  créancier  aura  de  plus,  et  au  même  rang 
aussi  que  pour  son  capital,  les  intérêts  que  l'ad- 
judicataire doit  payer  pour  son  prix  à  compter 
(le  l'adjudication  jusqu'à  sa  libération  par  payc- 
menl  ou  consignation,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour 
de  cassation  par  un  arrêt  que  nous  citons  plus 
bas.  De  celte  manière  il  arrivera  que,  outre  ces 
ilerniers  intérêts,  le  créancier  sera  colloque,  au 
même  rang  que  pour  son  capital,  tantôt  pour 
doux  années  et  demie,  tantôt  pour  quelques 
[uois  de  plus,  tantôt  pour  quelques  mois  de 
moins. 

15:2.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  tome  pré- 
cédent, n"  IGO,  la  règle  des  deux  années  et  de 
Vannée  courante  seulement,  a  été  jugée  n'être 
point  applicable  au  vendeur  d'immeubles,  pour 
les  intérêts  de  son  prix.  Le  vendeur  a  été  col- 
loque pour  onze  années    d'intérêts,   qui   lui 
étaient  dus,  au  même  rang  que  pour  son  privi- 
lège quant  au  prix.  La  cour  de  Rennes  avait 
jugé  le  contraire,  mais  son  arrêt  fut  cassé  le 
5  mars  1816  (i).  L'affaire,  renvoyée  à  la  cour 
d'Angers,  y  fut  jugée   comme  à  la  cour  de 
Rennes.  Nouveau  pourvoi  et  nouvelle  cassation, 
par  arrêt  du  1"  mai  1817  (a).  Enfin,  la  cause 
ayant  été  soumise  à  la  cour  de  Paris,  celte  cour 
a  jugé  (3),  comme  celle  de  cassation,  que  l'ar- 
ticle iîlol  n'est  point  applicable  aux  intérêts 
d'un  prix  de  vente  d'immeubles,  en  tant  qu'il 
restreint  à  deux  années  et  à  l'année  courante 
le  droit,  pour  le  créancier,  d'être  colloque  au 
même  rang  que  pour  le  capital.  Et  comme  alors 
les  adversaires  du -vendeur  lui  opposèrent  la 
prescripiion  pour  tous  les  intérêts  qui  avaient 
plus  de  cinq  ans  d'échéance  au  moment  de  la 
production  à  l'ordre,  la  cour  a  rejeté  ce  moyen, 
sur  le  fondement  que  l'art.  2:277  n'est  point 
applicable  aux  intérêts  d'un  prix  de  vente. 


155.  La  règle  des  deux  années  cl  de  ïaunéc 
courante  seulement,  n'est  pas  non  plus  appli- 
cable à  rhypolhèque  des  femmes  sur  les  biens 
de  leurs  maris,  et  à  colle  des  mineurs  el  inter- 
dits sur  les  biens  de  leurs  tuteurs ,  puisque  ces 
hypothèques  ont  effet  sans  inscription ,  qu'elles 
subsistent  après  la  dissolution  du  mari;igc  ou 
la  fin  de  la  tutelle,  et  que  les  intérêts  qui  ont 
couru  depuis  ces  événements  participent  de 
l'hypothèque,  comme  accessoires  des  droits  ou 
créances.  Il  est  évident,  en  effet,  que  l'arti- 
cle 2151  n'a  été  conçu  que  pour  les  intérêts  des 
créances  soumises  à  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion :  le  créancier  inscrit  pour  un  capital  pro- 
duisant intérêt,  etc.  Or,  les  créances  dont  il 
s'agit  n'y  sont  pas  soumises. 

\o^.  La  cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du 
12  mai  1829,  cité  dans  le  Recueil  de  Dalloz 
(année  1829,  pari.  1,  page  2-45) ,  a  même  dé- 
cidé que  la  règle  des  deux  années  el  de  l'année 
courante  n'est  point  applicable  à  l'hypothèque 
légale  du  trésor  sur  les  biens  des  comptables, 
l)arce  que,  d'après  l'art.  2155,  l'inscription 
prise  au  nom  de  l'Éuu  porte  sur  des  sommes 
indéterminées,  dont  l'évaluation  approximative 
n'est  pas  nécessaire,  et  qu'il  esl  impossible, 
d'après  cela,  d'évaluer  les  intérêts  :  «  Attendu , 
a  dit  la  cour,  que  les  mots  droits  et  valeurs  in- 
déterminés, dont  se  sert  l'an.  2155,  s'appliquent 
tout  aussi  bien  aux  intérêts  du  capital  du  débet 
présumé  du  comptable,  qu'à  ce  capital  même; 
que  les  comptes  des  comptables  du  trésor  se 
composant  nécessairement  du  capital  et  des  in- 
lérêis,  qui  courent  de  plein  droil  en  sa  faveur, 
rinscriplion  prise  pour  la  conservation  des 
droits  évenluels  du  trésor,  comprend  consé- 
quemment  la  somme  capitale  et  les  intérêts.  » 
Nous  ne  sommes  point  de  cet  avis.  S'il  s'était 
agi  de  la  créance  d'un  particulier,  d'une  valeur 
indéterminée,  et  produisant  des  intérêts  de 
plein  droil,  ce  qui  a  lieu  en  beaucoup  de  cas, 
la  règle  des  deux  années  et  de  l'année  courante 
eût  bien  certainemenl  reçu  son  application  : 
or,  elle  devait  la  recevoir  également  dans  l'es- 


pas  dû  d'intérêts  ou  d'arrérages  pour  ces  deux  années , 
parce  qu'il  n'en  sérail  pas  encore  autant  échu ,  ou  parce 
qu'ils  auraient  été  payés. 


(1)  Sirey,16,  1,  171. 

<2)Sirey,  17,  1,199. 

[ô)  Arrêt  du  31  janvier  1818.  (Sirey,  1813,  2,  233.) 
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pèce,  ailêiidu  que  le  trésor  n"a  d'autres  piivi- 
lèges  contre  les  particuliers  que  coux  qui  lui 
sont  forniellemeiit  attribués  par  la  loi.  On  ob- 
jecte que  les  expressions  dro'ils  et  valeurs  indr- 
fcTujijJt's  s'appliquent,  dans  l'art.  :2155,  aussi 
bien  aux  intérêts  qu'au  capital,  et  par  consé- 
quent que  les  intérêts  eux-uiènies  sont  couverts 
par  l'inscription  du  trésor;  niais  pourquoi  ne 
(lirait-on  pas  la  même  chose  s'il  s'ajiissail  d'une 
inscription  prise  par  une  particulier,  pour  des 
droits  indéterminés  dans  leur  valeur,  et  pro- 
duisant   pareillement  intérêt   de  plein  droit? 
Est-ce  parce  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  une  éva- 
luation approximative  à  faire  dans  l'instrip- 
lion?  mais  cette  circonstance  est  de  bien  peu 
d'importance  :  ce  n'est  pas  seulement  en  ed'et 
dans  un  but  de  publicité  qu'a  été  conçu  l'arti- 
cle 2151,  c'est  aussi  afin  que  raccuniulation 
des  intérêts  ne  vînt  pas  à  absorber  le  gage  au 
détriment  des  autres  créanciers.  Nous  regar- 
dons même  cet  article  comme  une  véritable  fa- 
veur, puisqu'il  accorde  une  hypothèque  avec 
date  antérieure  à  la  naissance  du  droit;  cette 
hypothèque  est  préposlèrc;  c'est  donc  une  rai- 
son pour  ne  pas  l'étendre.  L'article  2153  s'ex- 
plique par  l'art.  2151 ,  qui  le  précède,  et  qui 
.Vap|dique  à  tout  capital,  à  toute  créance  pro- 
duisant intérêt;  le  mot  capilal  y  est  employé 
par  opposition  aux  arrérages  et  aux  intérêts, 
il  signifie  par  conséquent  les  droits  et  créances 
indéterminés  dans  leur  valeur  comme  ceux  qui 
sont  d'une  somme  fixe.  Il  en  est  sans  doute  au- 
trement, suivant  nous  du  moins,  du  cas  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  ou  du  mineur, 
mais  c'est  parce  que  cette  hypothèque  a  effet 
sans  inscription,  et  qu'évidemment  les  termes 
de  l'ailicle,  le  crcancicr  inscrit  pour  un  capital 
produisant  intérêt,  témoignent  qu'il  n'a  pas  été 
i'.iit  pour  cette  hypothèque.  Mais  celle  de  l'Etat 
n'est  pas  plus  dispensée  de  l'inscriplion,  quoi- 
(|u'elle  soit  légale,  que  ne  l'est  celle  d'un  simple 
particulier.  Un  jugement  ordonne  une  reddition 
de  compte;  ce  jugement,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  h.'iut,  emporte  hypothèque,  et  comme 
nous  l'avons  dit  aussi,  le  créancier  n'est  point 
obligé  de  faire  une  évaluation  approximative 
dans  l'inscription  :  c'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de 
Paris,  par  arrêt  du  IG  mars  1822  (soytz  suprà, 
n"  1 17)  :  les  intérêts,  assurément,  courront 


de  plein  droit  du  jour  de  la  demande,  en  sup 
posant  même  qu'ils  n'aient  pas  couru  antérieui 
renient  en  venu  de  quelque  disposition  pur 
ticuiière  de  la  loi;  le  cas,  en  un  mot,  ser 
semblable  à  celui  de  l'inscriplion  prise  au  non 
de  l'Étal;  or,  accordera-t-on  à  ce  créancier  h| 
poihèque  pour  tous  les  intérêts  qui  viendraieil 
à  lui  être  dus,  et  au  même  rang  que  pour  soi 
capital?  Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que 
on  le  faisait,  on  violerait  ouvertement  l'arli 
cle  2151.  L'article  19  de  la  loi  du  II  brumaii 
an  vil  employait  les  mêmes  termes  que  l'arli 
cle  2151  du  Code,  et  cependant  on  l'appliquai 
aussi  aux  créances  et  droits  indéternnnés  dî 
femmes  et  des  mineurs,  parce  qu'alors  ci 
droits  étaient  assujettis  à  la  formalité  de.  l'in 
scription,  comme  le  sont  ceux  du  trésor  publi 
le  mot  capital  y  était  entendu  d'une  manié 
générique  pour  tout  ce  qui  produisait  intéi 
ou  arrérages,  par  conséquent  pour  les  droit 
des  femmes  et  des  mineurs,  comme  pour  uc 
créance  de  somme  fixe  et  déterminée.  La  co^ 
de  cassation  elle-même  l'a  ainsi  jugé,  par  arl 
du  4  frimaire  an  xiv,  cité  par  Dalloz  (Hypi 
tlièfjue,  page  411,  note  2)  ;  pourquoi  juge-t-e 
aujourd'hui  différemment  quant  à  des  hypolh< 
ques  soumises  aux  mêmes  conditions  et  goi 
vernées  par  les  mêmes  règles?  Nous  croyons 
encore  une  fois,  que  c'est  sans  raison  sufiisant 
On  ne  devrait  point  perdre  de  vue  que  l'acci 
mulalion  des  intérêts  est  un  i^rand  dommat 
pour  les  autres  créanciers;  que  celui  qui  h 
réclame  est  presque  toujours  en  faute  de  h 
avoir  laissés  s'amonceler,  et  que  la  loi  a  fa 
beaucoup  ])our  lui  en  lui  donnant  le  droit  t 
s'en  faire  payer  deux  années  et  l'année  couran 
au  même  rang  que  pour  son  capital. 


155.  Celait  en  s'armant  de  ce  mot  capital 
de  l'art.  2151,  que  la  cour  de  Bordeaux,  p; 
son  arrêt  du  23  août  1826  (Dalloz,  27,  2,  25 
a  décidé  que  la  règle  des  deux  années  et  c 
l'année  courante  n'est  point  applicable  au 
rentes  viagères,  «  attendu  ,  disait  la  cour,  qu 
par  la  nature  du  contrat  de  rente  viagère,  1 
capital  aliéné  n'existe  plus ,  qu'ainsi  il  ne  pet 
produire  ni  intérêts  ni  arrérages;  que  le  rei 
lier  n'a  qu'une  créance  qui  se  renouvelle  à  chî 
que  échéance  de  la  rente  convenue,  et  ^jii 
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c'est  pour  h  siirclé  de  ces  créances  successives 
qu'il  a  hypollièque  ;  que  les  créanciers  posté- 
rieurs en  sont  suflisaniment  avertis  par  l'inscrip- 
tion, qui  fail  connaître  la  nature  de  la  créance; 
que  si,  ai)rès  trois  années,  il  était  réduit  à 
prendre  des  inscriptions  particulières  portant 
hypothèque  à  compter  de  leur  date,  il  se  trou- 
verait primé  le  plus  souvent  par  des  créanciers 
iniermédiaircs;  mais  que  n'ayant  pas  de  cap'ilat 
produisant  hilérôi,  l'art.  2151  ne  lui  est  pas 
applicahlc.  » 

Celte  décision  reposait  sur  un  sophisme:  la 
rente  viagère  est  un  droit  productiCd'arrérages, 
pendant  un  temps  limité,  comme  la  rente  con- 
stituée en  perpétuel  est  un  droit  produisant  à 
toujoursdes  arrérages;  dans  la  renie  consiiluée, 
aussi  le  capital  est  aliéné,  seulement  le  débi- 
teur a  la  faculté  de  rembourser  somme  pareille 
pour  se  libérer  du  service  de  la  rente,  faculté 
qu'il  n'a  pas  dans  la  rente  viagère.  Ce  droit , 
dans  les  deux  cas,  est  le  capital  qui  produit  les 
arrérages,  et  sans  lequel  on  ne  pourrait  conce- 
voir d'arrérages.  Aussi  la  question  s'étant  pré- 
seniée  devant  la  cour  de  cassation ,  elle  y  a  été 
jugée  différemment,  par  arrêt  du  13  août 
18'28  (i)  ;  et  la  cour  de  Bordeaux  elle-même  a 
jugé  contrairement  à  sa  première  décision ,  par 
arrêt  du  5  février  1829  (2). 

156.  11  faut,  au  surplus,  observer  que  l'ar- 
ticle 767  du  Code  de  procédure,  suivant  le- 
quel les  arrérages  et  intérêls  des  créances  uti- 
lement colloquées  cessent  après  le  règlement 
définitif ,  ne  dispose  ainsi  que  dans  l'intérêt  du 
débiteur  originaire,  et  non  dans  celui  de  l'ac- 
quéreur ou  adjudicataire  :  celui-ci  doit  faire 
raison  aux  créanciers  des  intérêls  de  son  prix' 
jusqu'au  payement,  ou  jusqu'à  la  consignation, 
parce  qu'en  effet ,  jouissant  de  l'immeuble  dès 
l'adjudication,  il  est  juste  qu'il  paye  ce  qui  est 
regardé  comme  corrélatif  à  cette  jouissance,  ce 
qui  la  représente.  C'est  un  point  qui  a  fait 
d'abord  quelque  difficulté,  mais  qui  n'en  fait 
plus  mainienant;  il  a  été  jugé  dans  ce  sens  par 
plusieurs  arrêts  (5). 

(1)  Dalloz,  28,  1,381. 

(2)  Dalloz,  29,  2,  285. 

(S)  /'.  notamment  celui  de  la  cour  de  Paris,  du  5 
juin  I8I0  (Sirry.  Ilî.  2.  288  .ol  «urlp  pourvoi  pn  cassa- 


il  a  de  même  élé  décidé,  et  |)nr  arrêt  de  cas- 
sation (4) ,  que  les  iniérèts  échus  depuis  l'adju- 
dication sont  dus  à  chaque  créancier  hypothé- 
caire au  même  rang  que  pour  son  capital, 
d'après  la  combinaison  desarl.  757,767  et  770 
du  Code  de  procédure,  (jui  expliquent  le  sens 
de  l'art.  2151  du  Code  civil,  et  que  ces  iniérêts 
sont  indépendants  de  ceux  dus  pour  deux  an- 
nées et  l'année  courante  en  vertu  de  ce  dernier 
article.  C'est  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut. 

157.  Mais  pour  les  intérêls  ou  arrérages 
échus  depuis  la  contestation  élevée  au  sujet  de 
l'hypothèque  ou  de  l'inscription  de  la  créance 
qui  les  a  produits  ,  nous  croyons  qu'ils  doivent 
être  comptés  pour  faire  ceux  des  deux  années 
et  de  l'année  courante;  sauf,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  à  accorder  en  outre  au  créancier 
ceux  qui  auront  couru  depuis  l'adjudication  de 
l'immeuble,  et  que  l'adjudicataire  doit  payer 
en  sus  de  son  prix. 

158.  Nous  avons  dit  aussi  précédemment 
que  le  créancier  a  pu  comprendre  dans  son  in- 
scription les  frais  qu'il  a  fiiils  pour  obtenir  le 
jugement,  au  moyen  duquel  il  a  eu  hypothè- 
que ;  que  c'est  là  un  accessoire  de  la  créance 
dans  le  sens  de  l'art.  2148.  Mais  s'il  les  avait 
omis ,  il  a  bien  pu  en  faire  ensuite  l'objet  d'une 
nouvelle  inscription,  mais  qui  lui  donnerait 
rang  seulement  à  compter  de  sa  date.  Il  n'au- 
rait pas  le  droit  de  prétendre  à  être  colloque 
pour  cet  objet  au  même  rang  que  son  capital  ; 
l'art.  2151  ne  s'occupe  point  de  ces  frais,  et 
l'art.  2148  autorisait  seulement  à  les  mention- 
ner dans  l'inscription. 

Pour  les  frais  faits  depuis  que  l'inscription 
du  capital  a  été  prise ,  s'ils  sont  ordinaires,  tels 
que  ceux  de  saisie  et  de  vente,  ils  sont  payés 
par  l'adjudicataire  en  sus  de  son  prix  (art.  715 
du  Code  de  procédure) ,  et  par  conséquent  il 
n'y  a  pas  à  s'en  occuper  quant  à  la  collocation 
du  créancier  qui  les  a  faits. 

Ceux  des  procédures  incidentes ,  et  qui  sont 
frais   extraordinaires  de  poursuite,  ils  sont 

lion,  celui  de  rejet,  du  16  mars  1S14  (Sirey,14, 1,  40Gi; 
et  autre  arrêt  de  Paris,  du  7  juillet  1813.  iSirey,  13,  2, 
298.) 

(4;>  Du  22  novembre  1R09.  (Sirey,  10, 1,  7â). 
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payés  par  privilège  sur  le  prix  iradjudicatioii , 
luais  seulement  lorsqu'il  ou  a  éié  ainsi  Dnlonué 
par  le  jugement.  (.Art.  716,  Code  de  proc.) 

Ceux  de  poursuite  d'ordre  sont  colloques  par 
préférenoe  à  toutes  autres  créances.  (.Vrt.  loi), 
tb'ul.)  159, 

Mais  pour  les  aulix'S  frais  extraordinaires,    . 
par  exemple  ceux  qui  sont  laits  pour  soutenir 
la  validité  de  riiypollièquo  ou  de  l'inscription  , 
i!  faut  distinguer.  Si  le  créancier  dont  l'inscrip- 
tion est  contestée  perd  sa  cause,  il  est  con-      4 GO, 
damné  personnellement  aux  dépens,  et  s'il  est 
insolvable  ,  les  frais  île  l'avoué  qui  a  représenté       101. 
les  créanciers  cuniesianis  sont  colloques,  par 
préférence  à  toutes  autres  créances,  sur  ce  qui 
reste    de    deniers    après    l'acquittement  des      102, 
créances  antérieures  à  celle  contestée  (  arti- 
cle 708,  ibid.),  et  sauf  subrogation  aux  droits 
résultant  du  jugement  contre  le  perdant,  au 
profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  nian-      163. 
querunt,  ou  au  profil  dj  la  partie  saisie.  (Ar- 
ticle 769,  ibid.)  Si  le  créancier  contesté  gagne      164. 
sa  cause ,  il  fait  payer  les  frais  à  celui  qui  a 
succombé  (art.  150,  ibid.)  ;  mais,  en  cas  d'in- 
solvabilité de  ce  dernier,  il  ne  peut  pas  se  faiie       165 
payer  par  la  masse,  attendu  qu'il  a  fait  les  frais 
dans  son  intérêt  personnel  et  individuel. Toute- 
fois,  si  la  masse   a   été  représentée  dans  la 
contestation,  par  l'avoué  le  plus  ancien,  ce  der- 
nier est  remboursé  de  ses  frais  par  préférence      166 
sur  ce  qui  restera  de  deniers  après  l'acquitte- 
ment de  la  créance  contestée  et  de  celles  qui      167 
lui  sont  antérieures;  à  moins  cependant  qu'il 
n'eût  contesté  que  par  pur  esprit  de  chicane  et 
sans  en  avoir  reçu  mission  spéciale  de  la  part 
des  autres  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hy- 
pothèque, auquel  cas  le  tribunal  devrait  mettre      168 
ces  frais  à  sa  charge. 

Enfin,   quant  aux  frais  faits  pour  obtenir 
condamnation  depuis  que  l'inscription  a  été      169 
prise,  ils  ne  peuvent  avoir  de  rang  hypothé- 
caire que  du  jour  seulement  où  le  créancier  a 
pris  inscription  pour  le  conserver  ;  mais  il  a  pu      170 
en  prendre  une  à  cet  elTel. 

171. 


§11- 

Durée  de  Teffct  des  inscriptions. 
SOMMAIRE, 

Les  inscriptions  conservent  le  privilège  t 
l' lufpothi'que   pendant  dix  années , 
compter  du  jour  où  elles  ont  été  prises 
leur  effet  cesse  si  elles  n'ont  été  renouvi 
lées  avant  ieapiralion  de  ce  délai. 

Difficulté  élevée  sur  la  manière  de  le  cck\ 
culer. 

Si  le  dernier  jour  était  un  jour  férié,  l'it 
scription  prise  ce  jour-là  ne  serait  pi 
renouvelée  en  temps  utile. 

La  saisie  de  l'immeuble  et  la  dénonciafiel 
des  placards  aux  créanciers  inscrits 
dispensent  pas  de  renouveler  lesinscr 
lions  dans  les  dix  ans  de  leur  date. 

Si  l'adjudication  définitive  dispense  cl 
renouvellement  dans  les  dix  ans  ? 

Si ,  en  décidant  la  question  par  l'affiri 
tivc ,  la  revente  sur  folle  enchère  demû 
derail  une  solution  différente? 

Le  ramj  des  créanciers  est  fixé  par  l'adjr 
dication  définitive ,  et  dispense  ainsi  i 
renouvellement  des  inscriptions  dam  l 
dix  ans  aussi  à  l'égard  des  créanciers  i 
l'adjudicataire. 

Quid  à  l'égard  du  sous-acquéreur,  et 
ses  propres  créanciers  ? 

Si,  dans  le  cas  de  vente  volontaire,  i 
notifications  faites  par  l'acquéreur  po. 
purger  les  Ivjpotlièques  dispensent  de  i 
nouveler  les  inscriptions  dans  les  dix  a 
de  leur  date? 

Si,  dans  le  cas  oii  le  débiteur  tombe 
faillite,  il  y  a  nécessité  de  renouveler  i' 
inscriptions  dans  les  dix  ans? 

En  général,  les  formalités  pour  le  reno 
vellenicnt  sont  les  mêmes  que  pour  l'i 
scription  primitive. 

Si  l'immeuble  a  changé  de  main ,  le  reno 
vellement  ne  doit  pas  moins  être  fait  s  ' 
le  débiteur,  précédent  propriélairc. 

Une  nouvelle  inscription  ne  peut  pas  êi' 
prise  d'une  înanière  utile  après  la  qui;, 
zaine  depuis  la  transcription  du  contii 
d'un    nouveau    propriétaire ,   s'il  s'<l 
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ikoulc  (llv  ans  depuis  la  précùdenle  in- 
scription. 

\''l.  Lcdcfaitt  (le  renouvellemenl  dans  les  dix 
ans  ne  fait  point  perdre  le  droit  d'hypo- 
thèque d'une  manière  absolue,  mais  l'ex- 
pose fp-andemcnt  à  rester  sans  effet  ;  dé- 
veloppement des  conséquences  de  ce  prin- 
cipe. 

I  Tô.  Avis  du  conseil  d'Etat,  du  22  jant^ier  1808, 
en  ce  qui  touche  le  renouvellement  des 
inscriptions. 

1 74.  Le  conservateur  ne  doit  point  comprendre 

dans  ses  certificats  les  inscriptions  péri- 
mées faute  de  renouvellemenl. 

1 75.  Mais  il  peut  y  comprendre  celles  qui  ont 

été  pnses  dans  l'intérêt  des  femmes  et  des 
mineurs  sur  les  biens  des  maris  et  des 
tuteurs ,  quoique  antérieures  à  dix  ans. 

159.  Les  inscriptions  conservent  le  privilège 
et  l'hypothèque  pendant  dix  années,  à  compter 
du  jour  où  elles  ont  été  prises  ;  leur  effet  cesse 
si  elles  n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiration 
de  ce  délai.  (\rt.  2154)  (i). 

On  avait  bien  ouvert  la  proposition  de  don- 
ner aux  inscriptions  la  durée  de  l'hypothèque 
elle-même,  mais  on  aïéfléchi  que  le  conserva- 
teur serait  exposé  à  commettre  des  erreurs  ou 
omissions  dans  les  certificats  qu'il  délivre- 
rait, s'il  était  obligé  de  compulser  des  regis- 
tres qui  auraient  une  trop  grande  ancienneté, 
et  l'on  s'est  arrêté  à  la  durée  de  dix  années. 

160.  Et  comme  ce  n'est  que  l'inscription  qui 
n'a  pas  été  renouvelée  avant  l'expiration  des  dix 
années  à  compter  de  sa  date ,  qui  reste  sans 
effet ,  il  suit  de  là  que  celle  qui  a  été  renouve- 
lée le  dernier  jour  des  dix  années  ,  l'a  été  uti- 
lement, et  l'année  se  compte  de  quantième  à 
quantième  ;  car  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  a  été 
renouvelée  avant  l'expiration  des  dix  années. 
Le  dernier  jour  du  terme  fait  partie  du  terme, 


le   dernier  jour  d'un   délai  (ail  partie   de  cc 
délai. 

La  cour  de  Paris,  par  son  arrêt  du  21  mai 
1814  (2),  a  même  maintenu  à  son  rang  de  date 
une  inscription  prise  le  25  floréal  an  vu ,  cor- 
respondant au  12  mai  1799,  et  qui  n'avait  été 
renouvelée  que  le  13  mai  1809  (5).  C'était  dé- 
cider que  le  jour  où  l'inscription  avait  été  prise 
ne  devait  pas  être  compté  dans  les  dix  années; 
que  ces  dix  années  ne  commençaient  à  courir 
que  du  lendemain,  parce  que,  disait  la  cour, 
dans  les  prescriptions,  le  temps  ne  court  pas 
du  jour  même  de  l'échéance  de  la  dette,  mais 
bien  du  lendemain. 

Cela  est  vrai  dans  les  prescriptions,  parce 
que  le  jour  du  terme  appartenant  en  entier  au 
débiteur,  le  créancier  n'a  pu  agir  ce  jour-là,  et 
qu'il  est  de  principe  que  la  prescription  ne 
peut  courir  contre  celui  qui  ne  peut  agir.  Mais 
il  n'est  point  ici  question  de  prescription,  et 
l'on  ne  pouvait  nier  que  l'inscription  dont  il 
s'agissait  n'eût  produit  son  effet  le  jour  même 
où  elle  avait  été  prise,  par  conséquent  ce  jour 
faisait  partie  des  dix  années  pendant  lesquelles 
elle  a  eu  une  existence  légale.  Nous  préférons 
donc  la  décision  de  la  cour  de  Colmar,  du 
50 juillet  1813  (i),  qui  a  jugé,  au  contraire, 
que  le  jour  où  l'inscription  a  été  prise  doit  être 
compté  dans  les  dix  années. 

161.  Si  le  dernier  jour  de  ces  dix  années 
était  un  jour  légalement  férié,  l'inscription  se- 
rait-elle utilement  renouvelée  le  lendemain? 
Pourrait-on.  à  cet  égard,  argumenter  de  ce  qui 
est  décidé  en  matière  de  protêts,  lesquels  doi- 
vent être  faits  le  lendemain  du  jour  où  ils  de- 
vaient être  faits ,  lorsque  ce  jour  est  férié  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas;  il  n'y  a  pas  les  mêmes 
motifs  :  le  créancier  a  dû  prendre  ses  précau- 
tions, et  il  a  eu  tout  le  temps  pour  cela  ;  au  lieu 
que  celui  qui  doit  faire  faire  un  protêt  tel  jour, 
doit  bien  avoir  un  autre  jour  pour  le  faire  si 


(1)  Et  les  droits  pour  le  renouvellement  senties  mêmes 
que  pour  1  iiiilniction  primitive,  r.  rinstruction  de  la 
régie  des  don)aincs  et  de  l'enregistrement,  du  11  sep- 
tembre 180G,  dans  Sirey,  tome  6,  2,  254.  *  Depuis  le 
Ifr  janvier  1829  ,  ce  reDouvellement  n'est  plus  exigé  en 
Belgique.  (Loi  du  22  décembre  1828.) 

(2)  Sirey,  1815.  2,  228. 


(3)  La  même  chose  a  été  jugée  aussi  par  d'autres  cours  ; 
Caen,et  arrêt  de  rejet,  du  5  avril  182-5  (Sirey,  26,1, 152}; 
autre  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  19  février  1825 
(Sirey,  26,2,65),  et  arrêt  de  Limoges,  du  3  juillet  1824. 
(Sirey,  26,  2,  174.) 

(4)  Sirey,  1815,  2,  23. 
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ceini  oîi  il  devait  remplir  celle  obligalion  n'est 
pas  un  jour  utile.  Le  Code  ne  retranche  pas 
des  dix  ans  les  jours  fériés,  et  il  y  aurait  au- 
tant de  raison  de  retrancher  les  autres  jours  de 
même  sorte  que  le  dernier  des  dix  ans.  Rien 
mieux,  si,  par  complaisance  du  conservateur, 
l'inscription  avait  été  prise  ce  dernier  jour,  que 
nous  supposons  légalement  férié,  le  renouvel- 
lement serait  incflicace.  L'inscription  ne  vau- 
drait que  comme  inscription  nouvelle,  et  à  la 
date  du  lendemain,  suivant  la  décision  minis- 
térielle dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  que 
nous  croyons  aussi  bien  applicable  aux  cas  de 
renouvellement  qu'aux  cas  d'inscriptions  pri- 
mitives, parce  qu'en  effel  il  n'y  a  aucune  raison 
de  différence. 

162.  L'inscription  hypothécaire  est  périmée 
à  défaut  de  renouvellement  dans  les  dix  an- 
nées de  sa  date,  encore  que  l'immeuble  hypo- 
théqué ail  été  saisi  et  que  la  saisie  ail  été  en- 
registrée et  dénoncée  au  débiteur;  bien  mieux, 
encore  que  la  dénonciation  des  placards  aux 
créanciers  inscrits  ail  été  faite  avant  l'expira- 
tion des  dix  années.  On  ne  peut  pas  dire  que 
le  rang  des  créanciers  hypothécaires  a  été  fixé 
par  la  saisie  ou  la  dénonciation  soit  de  la  sai- 
sie, soit  des  placards,  car  il  n'y  avait  encore 
aucun  contrat  judiciaire  déformé;  Tinscription 
n'avait  point  encore  produit  ses  effets,  et,  par 
conséquent,  il  était  nécessaire  de  la  renouveler 
pour  en  empêcher  la  péremption.  Le  débiteur 
pouvait,  en  payant  les  causes  de  la  saisie,  pré- 
venir la  vente,  et  ''aire  ainsi  avorter  celte  pro- 
cédure, qui  eûi  élé  censée  n'avoir  jamais  eu 
lieu.  Les  créanciers,  ceux  mêmes  auxquels  la 
notification  des  placards  a  été  faiie,  peuvent 
opposer  le  défaut  de  renouvellemeat,  comme 
ceux  qui,  depuis  les  dix  ans,  auraient  pris 
inscription  sur  l'immeuble  (i). 

Comment,  en  effet,  les  tiers  qui  se  propo- 


seraient de  contracter  avec  le  débiteur  saisi 
pourraieni-ils  connaître  avec  certitude  la  posi- 
tion hypothécaire,  si  le  registre  des  inscrip- 
tions n'élail  point  le  guide  qu'ils  dussent  con- 
sulier?  Peut-on  les  obliger  de  s'enquérir  d'une 
procédure  en  expropriation  forcée  faite  par 
d'autres,  et  à  y  rechercher  quelle  est  celle  po- 
sition? Mais  elle  ne  les  regarde  point.  La  loi 
leur  disait  que  c'était  le  registre  des  inscrip- 
tions hypothécaires  qui  la  leur  ferait  connaître 
d'une  manière  certaine,  et  la  loi  leur  disait 
aussi  que  les  inscriptions  non  renouvelées  dans 
les  dix  ans  de  leur  date  demeureraient  sans 
effet,  qu'ils  n'avaient  pas  à  s'en  occuper.  Or, 
comme  il  n'y  a  pas  deux  systèmes  de  publicité, 
un  pour  les  créanciers  déjà  inscrits  et  un  autre 
pour  ceux  qui  se  proposeraient  de  s'inscrire, 
qu'il  n'y  en  a  qu'un  seul ,  ce  qui  est  vrai  à  l'é- 
gard des  derniers  l'est  également  par  rapport 
aux  autres;  et,  d'après  cela,  les  créanciers 
mêmes  auxquels  la  saisie  a  été  notifiée  par  la 
dénonciation  des  placards  peuvent  argumenter 
de  la  péremption  des  inscriptions  de  ceux  qui 
les  précédaient  en  ordre  d'hypothèque.  Quel- 
ques arrêts  (2)  avaient  d'abord  jugé  la  question 
différemment,  mais  ceux  que  nous  citons  ont 
fixé  la  jurisprudence  en  ce  sens,  du  moins 
selon  toute  apparence. 

163.  Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  sur  le  point 
de  savoir  si  l'adjudication  définitive  ne  dispense 
pas  de  renouveler  les  inscriptions.  Fixe-l-elle 
irrévocablement  le  rang  des  créanciers? 

On  sent  que  ceux  qui  pensent  que  la  seule 
molification  des  placards  aux  créanciers  in- 
scrits fixe  leur  rang,  fait  produire  aux  inscrip- 
tions tout  leur  effet,  pensent,  à  plus  forte  rai- 
son,  que  l'adjudication  définitive  dispense  de 
les  renouveler. 

Grenier  (.-,)  est  d'avis  que  l'adjudication 
dispense  de  ce  renouvellement,  que  par  elle 


(1)  Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  10  aoîit  1820,  et, 
sur  le  pourvoi,  arrêt  de  rejet,  du  9  août  1821.  (Siroy, 
1822,  1,  38.)  Bien  pin»,  arrêt  de  cassation  ,  du  31  jan- 
vier 1821  (Sirey,  21,  1.  180),  et  arrêts  de  la  même  cour, 
du  9  aoiît  de  la  même  annie  (DaUoz,  Bi/pol/té()ue, 
.■309),  et  du  18  août  1830.  (Dalloz,  1830,  1,  577.) 
Il  en  existe  encore  quelques  autre»  de  tours  royales 
rendiK  dans  le  roême  sens. 


(2)  Notamment  un  de  la  cour  de  Bruxelles ,  du  20  fé- 
vrier 1811  I fîeper/oire  de   Merlin,  tome  16,  page  463), 
et  un  de  la  cour  de  Kouen,  du  29  mars  1817.  (Dalioz 
hypothèque,  page  510,  note  2.) 

(5)  Tome  lei ,  page  215. 
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rinscripllon  produit  tout  son  eflet,  parce  que 
le  bul  de  l'Iiypothèque,  si  le  créancier  n'est 
pas  payé,  c'est  la  vente  de  l'immeuble,  et  que 
dès  que  cotte  vente  est  opérée,  n'importe  à  la 
requête  de  qui,  l'hypothèque,  dont  l'inscription 
est  le  signe  et  en  même  temps  le  moyen  d'exer- 
cice, a  atteint  complètement  son  Lut. 

Merlin  (t)  estime  que  l'obligation  de  re- 
nouveler les  inscriptions,  pour  éviter  la  pé- 
remption, né  cesse  qu'après  que  l'ordre  est 
ouvert,  et  au  moment  où  le  créancier  de  l'in- 
scription duquel  il  s'agit  produit  ses  titres  au 
juge-commissaire,  parce  que,  dit  ce  juriscon- 
sulte, le  créancier  ne  fait  réellement  usage  de 
son  inscription  qu'à  ce  moment.  Or,  comment 
pourrait-il  s'en  prévaloir,  si  elle  était  alors 
périmée?  que  lui  servirait  de  la  produire,  si, 
dans  l'intervalle  de  l'adjudication  à  l'ouverture 
de  l'ordre,  elle  avait  atteint  son  terme  fatal? 

Dalloz  {2)  est  allé  plus  loin  :  suivant  lui, 
le  créancier  ne  serait  dispensé  de  renouveler 
son  inscription ,  pour  échapper  à  la  péremption 
des  dix  années,  qu'après  la  clôture  de  l'ordre 
et  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocaiion. 

D'autres  vont  plus  loin  encore  :  ils  soutien- 
nent que  l'inscription  ne  peut  être  censée  con- 
somnier  son  ell'ei  avant  que  le  créancier  ait  reçu 
son  payement,  puisque,  d'après  les  articles  775 
et  774  du  Code  de  procédure  civile,  ce  n'est 
qu'à  ce  moment  que  s'effectue  la  radiation  des 
inscriptions,  et  par  conséquent  que  jusque-là 
il  y  a  nécessité  de  renouveler,  pour  prévenir  la 
péremption. 

Mais  c'est  évidemment  outrer  les  choses;  car, 
puisque  l'inscription  a  procuré  au  créancier  le 
bordereau  de  collocation,  au  moyen  duquel  il 
peut  se  faire  payer  par  l'adjudicataire,  elle  a 
par  cela  même  produit  tout  son  effet  possible; 
et  la  radiation  qui  a  lieu  par  suite  du  payement 
doit  être  considérée  comme  un  complément  de 
quittance,  une  décharge.  Comment  exiger,  en 
effet,  que  le  créancier,  en  cet  état,  renouvelle 
une  inscription  destinée  à  être  ravée  aussitôt 


que  le  bordereau  de  collocaiion  aura  été  ac- 
quitté, c'est-à-dire,  au  premier  jour,  le  lende- 
main peut-être,  peut-être  le  jour  même?  Les 
litres  sont  d'ailleurs  encoie  entre  les  mains  du 
juge  commis  à  l'ordre,  ainsi  (|uc  le  bordereau 
sur  lequel  l'inscription  a  été  prise,  et  sur  le  vu 
duquel  le  conservateur  aurait  à  faire  le  renou- 
vellement. Nous  n'attachons  pas,  au  reste,  à 
cette  observation,  plus  d'importance  qu'elle  ne 
mérite  (0) ,  car  le  créancier  pourrait  retirer  de 
suite  SCS  titres,  et  d'ailleurs  le  conservateur 
pourrait  faire  le  renouvellement  au  moyen  de 
l'inscription  primitive  et  du  bordereau  qui  est 
resté  entre  ses  mains,  puisque,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  bas,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  pro- 
duire de  nouveau  le  titre.  Cette  observation 
d'ailleurs  aurait  la  même  valeur  contre  le 
système  de  Dalloz,  qui  ne  va  pas  aussi  loin, 
tant  s'en  faut. 

La  question  se  trouve  donc  resserrée  entre 
les  opinions  de  Grenier,  Merlin,  et  Dalloz, 
et  nous  avouerons  que  chacune  d'elles  a  son 
côté  spécieux  :  aussi  est-ce  un  des  points  les 
plus  épineux  que  présente  la  matière  des  hypo- 
thèques, qui  en  offre  un  si  grand  nombre. 

Elle  a  été  jugée  diversement  par  les  cours, 
mais  il  paraît  que  la  jurisprudence  veut  se  fixer 
dans  le  sens  de  la  dispense  du  renouvellement 
par  le  fait  de  l'adjudication  définitive,  ce  qui 
écarterait  le  système  de  Merlin,  qui  veut  pour 
cela  la  production  à  l'ordre,  et  à  plus  forte  rai- 
son celui  de  Dalloz,  qui  exige  la  clôture  de 
l'ordre  et  la  délivrance  des  bordereaux.  Entre 
autres  arrêts  rendus  en  ce  sens,  on  peut  citer 
ceux  de  la  cour  de  cassation, des 7  juillet  1820, 
et  14  juin  1851  (4),  qui  ont  confirmé,  le  pre- 
mier, une  décision  de  la  cour  de  Douai,  et  le 
second,  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix.  On  peut  citer 
aussi  l'arrêt  de  la  même  cour,  du  50  mars 
18:21  (b),  celui  de  cassation,  en  date  du  20  dé- 
cembre même  année  (e) ,  rendu  dans  un  cas  où 
l'adjudication  n'avait  pas  été  suivie  d'un  ordre, 
parce  que  l'adjudicataire  se  trouvait  créancier 


(1)  Répertoire,  tome  16,  page  468,  n»  5. 

(2)  Hypothèque,  page  302,  no  9. 

(3)  Elle  a  touiefoisété  faileavec  instance  par Troplong, 
dans  son  commentaire  sur  l'arlicle  2154 ,  o  il  discute 
longuement  la  question  qui  nous  occupe,  et  embrasse, 
à  ce  qu'il  nous  a  paru  ,  l'opinion  de  Grenier. 


(4)  Sirey ,  29,  1 ,  ô49  ;  et  31,1 ,  357. 

(5)  Dalloz,  51.  1.178. 

(6)  Sirey,  52,  1,151. 
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(la  débiieur  exproprié,  avec  liypoihèquo  en 
rang  utile  sur  rimuieuble  adjugé.  Il  n'avait  pas 
rru  nécessaire  de  faire  régler  la  disiribulion 
du  prix,  qui  devait  lui  rester  en  payoïncnt  de 
sa  créance,  et  comme  il  n'avait,  d'après  cela, 
pas  renouvelé  son  inscription  dans  les  dix  ans 
de  sa  date,  les  autres  créanciers  prélcndaienl 
qu'elle  était  périmée,  et  que  le  prix  de  l'adju- 
dication leur  revenait.  Cette  prétention,  ac- 
cueillie par  la  cour  de  Rennes,  a  été  repoussée 
par  la  cour  de  cassation ,  par  les  motifs  sui- 
vants :  t  Vu  les  art.  HHA  et  '2154  du  Code 

>  civil,  allcndu  que,  d'après  l'art.  i[\i,  lliy- 

*  poihèque  est  un  droit  réel  sur  des  immeubles 

>  aûéctés  a  l'acquittement  d'une  obligation  ; 

>  que,  d'après  l'art.  215-i,  les  inscriptions  qui 
1  n'ont  p;is  produit  leur  ellet  doivent  être  re- 
»  nouvelées  dans  le  délai  de  dix  ans; 

»  Attendu  que  les  inscriptions  ont  pour  objet 
»  d'assurer  la  publicité  des  créances  hypotbé- 
1  caires  ou    privilégiées ,  et   d'attribuer  aux 

>  créanciers,  dans  le  cas  de  non-payement,  le 

•  droit  de  procéder  à  l'expropriation  publique 
I  des  immeubles  ;  que  par  conséquent  des  que 
»  l'cxpropriuliGH  est  consommée  par  l'adjudi- 
1  caùon,  les  inscriplions  ont  produit  leur  effet, 
»  et  ne  doivent  plus  être  renouvelées  ;  que  les 
»  inscriplions  qui  seraient  renouvelées  ne 
»  grèveraient  plus  l'immeuble  du  débiteur  (i), 
»  qui  est  dessaisi  par  la  justice,  mais  bien 
»  l'immeuble  adjugé;  que  cependant  l'adjudi- 
»  cataire  n'est  tenu  que  du  payement  de  son 

>  prix,  qui  ne  forme  qu'une  cbose  mobilière; 
»  qu'en   décidant    le    contraire  ,  la   cour  de 

>  Rennes  a  faussement  appliqué  l'arlicle  i2l54 
»  et  violé  l'article  21 14  du  Code  civil,  casse  et 

>  annule,  etc.  > 

Il  s'est  en  effet  formé,  par  l'adjudication,  un 
contrat  ayant  pour  résultat  de  lier  l'adjudica- 
taire envers  le  débiteur,  et  réciproquement; 
de  lier  aussi  l'adjudiciUaire  envers  les  créan- 
ciers inscrits,  et,  de  plus,  de  fixer  le  rang  de 
ces  derniers  les  uns  par  rapport  aux  autres. 
C'est  comme  s'il  y  avait  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication,  la  clause  expresse  que  l'adju- 


dicataire payera  son  prix  à  ceux  qui,  au  mo- 
ment où  elle  est  effectuée,  sont  en  ordre  utile 
pour  le  recevoir  :  le  surplus,  l'ordre,  s'il  y  en 
a  un  ensuite,  n'est  qu'une  affaire  d'exécution 
de  cet  engagement.  Peu  importe  que  les  in- 
scriplions ne  doivent  être  radiées  qu'après  le 
payement;  cela  n'est  qu'une  décharge  de  l'im- 
meublo;  le  but  de  l'hypothèque,  qui  était,  à 
défaut  de  payement  par  le  débiteur,  la  vente 
de  cet  immeuble  par  les  voies  judiciaires,  et 
l'obligation  de  la  part  de  l'adjudicataire  de 
payer  son  prix  à  ceux  qui  seraient  alors  en 
ordre  utile  pour  le  recevoir,  ce  but  de  l'hypo- 
thèque, disons-nous,  a  été  atteint  par  l'adju- 
dication ,  et  par  conséquent  inutile  de  renou- 
veler une  inscription  qui  avait  dès  lors  produit 
tout  son  effet,  soit  par  rapporta  l'adjudicataire, 
soit  par  rapport  au  débiteur  exproprié,  soit 
enfin  par  rapport  aux  autres  créanciers  de  ce 
dernier,  inscrits  ou  non  sur  cet  immeuble. 

Si  la  réparation  du  prix  s'était  faite  aussitôt 
après  l'adjudication,  le  jour  même,  le  résultat 
ci-dessus  aurait  bien  été  obtenu;  or,  de  ce  qu'il 
s'est  écoulé  un  temps  plus  ou  moins  long  entre 
l'adjudication  cl  celte  répartition  effective,  cela 
n'a  pas  dû  changer  la  position  des  créanciers 
les  uns  à  l'égard  des  autres.  Lejugement  d'ordre 
est  simplement  déclaratif  des  droits  des  créan- 
ciers au  moment  de  l'adjudication. 

i64.  On  devrait  le  décider  ain^i  encore  que 
l'adjudicataire  venant  à  ne  pas  remplir  les  con- 
ditions de  l'adjudication,  il  y  eût  lieu  à  une  re- 
vente sur  folle  enchère  depuis  que  telle  ou  telle 
inscription  aurait  acquis  ses  dix  ans  d'exis- 
tence; mais  en  supposant,  bien  entendu,  qu'elle 
ne  fût  périmée  avant  l'adjudication  première. 
Cette  nouvelle  procédure  ne  détruit  point  l'effet 
de  l'ancienne  ;  elle  est  seulement  entée  sur 
elle;  c'est  un  nouvel  adjudicataire  qui  est  sub- 
stitué à  l'ancien,  pour  en  remplir  les  obliga- 
tions, et  voilà  tout.  Le  contrat  judiciaire  formé 
avec  ce  dernier  n'est  point  pour  cela  anéanti , 
loin  de  là,  puisque  cet  adjudicataire  reste  per- 
sonnellement tenu  des  frais  occasionnés  par  la 


(!)  Celle  raison  n'est  toutefois  pas  concluante,  car  en  tien,  cl  elles  <loivent  aussi  être  renouvelées  sur  lui.  C'esl 

cas  de  vente  volontaire,  le  débiteur  a  bien  aussi  cessé  ce  qu'a  jujé  la  cour  de  cassation  elle-même,  par  arrêt 

ilétrc  propriétaire,  et  néanmoins  les  inscrijitions  doivent  de  cassation  ,  que  non*  avons  cité  plus  haut,  no  110. 
être  prises  sur  lui .  jusqu'à  la  quinz-un';  de  la  Iran^crip- 
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rcvcnle,  ainsi  que  (le  la  tiifl'érenco  qu'il  y  au- 
rait entre  le  prix  de  son  adjudication  et  la  nou- 
velle; et  les  créanciers  ne  peuvent  être  victimes 
de  l'inexécution  de  ses  engagements.  Puisque 
leurs  inscriptions  avaient  produit  leur  effet  par 
l'adjudication  première,  qu'elles  avaient  atteint 
leui'  l)ul,  (|ue  le  quasi-contrat  formé  par  celte 
adjudication,  entre  les  créanciers,  de  se  dis- 
tribuer le  prix  suivant  les  rangs  alors  utilement 
acquis,  subsiste  toujours,  ["incident  de  revente 
sur  folle  enchère  ne  doit  point  nuire  à  ceux  qui 
y  ont  dû  croire  leurs  droits  assurés  par  cette 
nième  adjudication.  On  peut  sans  doute  élever 
(juelques  objections  contre  cette  décision;  le 
(Iode  de  procédure  peut  fournir  quelques  argu- 
ments plus  ou  moins  spécieux  pour  la  combat- 
tre; mais  il  y  a  une  raison  d'équité  et  de  droit 
qui  les  domine  tous,  c'est  que  cet  incident  ne 
doit  point  changer  l'état  des  créanciers  les  uns 
par  rapport  aux  autres ,  et  par  conséquent  l'in- 
scription qui  était  encore  vivante  au  moment 
de  l'adjudication  première,  doit  encore  produire 
son  effet. 

1C5.  El  ce  n'est  pas  seulement  par  rapport 
aux  créanciers  du  débiteur  exproprié  que  les 
rangs  sont  censés  fixés  par  l'adjudication,  c'est 
aussi  à  l'égard  des  créanciers  personnels  de 
l'adjudicataire  :  ceux  qui  auraient  pris  inscrip- 
tion sur  lui  ne  pourraient  opposer  le  défaut  de 
renouvellemenl  à  un  créancier  du  précédent 
propriétaire  dont  l'inscription  n'aurait  accom- 
pli sa  révolution  de  dix  ans  que  depuis  l'adju- 
dication ;  autrement  il  faudrait  dire  aussi  que 
la  femme  de  l'adjudicataire,  et  le  mineur  dont 
il  aurait  la  tutelle,  peuvent  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  renouvellement,  car  l'hypothèque  que 
la  loi  leur  donne  a  effet  sans  inscription,  comme 
celle  de  tout  autre  créancier  qui  s'est  fait  in- 
scrire; or,  l'on  sent  quelle  violente  atteinte  re- 
cevrait, dans  ses  effets,  le  principe  que  l'adju- 
dication fixe  les  rangs  en  raison  des  inscriptions 
alors  existantes. 

En  vain  objecterait-on  que  le  système  de  la 
publicité  est  attaqué  par  une  telle  décision; 
que  les  tiers,  créanciers  de  l'adjudicataire,  ne 
voyant  que  des  inscriptions  ayant  plus  de  dix 
ans  de  date ,  ont  dû  les  croire  périmées  ;  bien 
mieux,  que  ces  inscriptions  peuvent  même  leur 


être  tout  à  fait  inconnues,  attendu  que  le  con- 
servateur n'a  pas  été  tenu  de  les  comprendre 
dans  les  certificats  qu'il  leur  a  délivrés  :  tout 
cela  est  vrai ,  mais  il  est  vrai  aussi  que  si  ces 
mêmes  inscriptions  ont  produit  leur  effet  par 
l'adjudication,  il  n'y  avait  pas  plus  de  nécessité 
de  les  renouveler  par  rapport  aux  créanciers 
personnels  de  l'adjudicataire,  que  par  rapport 
aux  créanciers  du  débiteur  exproprié  :  l'adju- 
dicataire ne  pouvait  utilement  hypothéquer 
l'immeuble  qu'en  satisfaisant  aux  charges  dont 
il  se  trouvait  grevé  au  moment  où  il  est  devenu 
propriétaire. 

i66.  Mais  quid  si  l'adjudicataire  a  revendu 
l'immeuble?  Et  quid  aussi  du  cas  où  le  second 
acquéreur  l'aurait  lui-même  hypothéqué?  Le 
délaut  de  renouvellement  des  inscriptions  dans 
les  dix  ans  de  leur  date  peut-il  être  opposé  par 
le  nouveau  propriétaire,  ainsi  que  par  ses  pro- 
pres créanciers? 

Le  droit  d'hypothèque,  comme  l'on  sait,  a  ce 
double  effet  :  1"  d'attribuer  au  créancier  la  pré- 
férence, selon  son  rang,  sur  les  autres  créan- 
ciers du  débiteur;  2°  de  lui  donner  action 
contre  les  détenteurs  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, pour  qu'ils  aient  à  souffrir  l'exercice  de 
l'hypothèque,  c'est-à-dire  la  vente  de  l'immeu- 
ble, s'ils  n'aiment  mieux  payer  la  dette  ou  dé- 
laisser. C'est  ce  droit  qu'on  appelle  droit  de 
suite.  Mais  en  examinant  bien  les  choses  sous 
leur  véritable  point  de  vue,  ce  droit  n'est  point 
distinct  de  celui  de  préférence;  il  est  seule- 
ment le  moyen  à  l'aide  duquel  s'exerce  cotte 
préférence,  en  cas  d'aliénation  de  l'immeuble. 
C'est  une  observation  qui  a  son  importance  dans 
la  discussion  de  la  question  qui  nous  occupe, 
comme  on  le  verra  plus  bas. 

Or,  si  l'inscription  encore  vivante  au  moment 
de  l'adjudication  est  censée  avoir  produit  son 
effet  à  cette  époque  quant  au  droit  de  préfé- 
rence, elle  doit  être  également  censée  l'avoir 
produit  quant  au  droit  de  suite  :  le  tiers  qui  a 
acquis  de  l'adjudicataire  ne  doit  pas  plus  pou- 
voir opposer  le  défaut  de  renouvellemenl,  que 
ne  le  pourraient  les  créanciers  personnels  de 
l'adjudicataire,  que  ne  le  pourrait  l'adjudica- 
taire lui-même,  que  ne  le  pourraient  enfin  les 
autres  créanciers  du  débiteur  exproprie;  et  par 
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la  même  raison,  les  propres  créanciers  de  ce 
nouvel  acquéreur  ne  le  peuvent  pas  ilavaniage, 
car  ils  no  pouvenl  avoir  plus  de  droits  que  lui. 
Il  a  reçu  l'iuiuieuble  aU'eclé  d'inscriptions  alors 
elUcaces,  dont  reifel  était  accompli,  et  il  n'a  pu 
rhypotliéquer  uses  propres  créanciers  que  sous 
celle  luénie  afl'eclation.  Son  vendeur,  à  lui,  qui 
était  l'adjudicataire,  n'a  pu  lui  transmetlre, 
quanta  cet  iiuiueuble.  plus  de  droits  qu'il  n'en 
avait  lui-même,  et  lui,  à  son  tour,  n'a  pu  en 
conférer  à  d'autres  de  plus  étendus.  Les  créan- 
ciers d'un  acquéreur  ne  peuvent  exercer  les 
hypothèques  qu'il  leur  a  données  sur  l'immeu- 
ble, au  préjudice  du  privilège  du  vendeur,  ou 
au  préjudice  des  droits  d'bypotlièque  que  ce 
dernier  a  conférés  à  ses  propres  créanciers,  car 
nomo  plusjuris  in  aliuin  conftrrc  potcsl,  qnàm 
ipse  liabct.  A  la  vérité,  le  vendeur  doit  inscrire 
son  privilège  comme  tout  autre  ,  puisque  la  loi 
ue  l'en  dispense  pas;  et  d'après  l'art.  854  du 
Code  de  procédure,  il  doit  le  faire  inscrire 
avant  l'expiration  de  la  quinzaine  de  la  tran- 
scription du  contrat  de  revente,  à  peine  de 
déchéance  du  privilège;  mais  dans  l'espèce  en 
question,  le  cas  n'est  point  le  même,  loin  de  là, 
puisque  l'inscription  qui  a  maintenant  plus  de 
dix  ans  de  date,  et  qu'on  attaque  pour  cette 
cause,  a  produit  son  effet  par  l'adjudication  :  le 
poriear  de  cette  inscription  n'avait  donc  plus 
à  s'en  occuper,  son  rang  était  réglé,  et  il  n'a- 
vait plus  qu'à  se  faire  payer,  mais  ce  n'était 
plus  qu'une  aflaire  d'exécution;  le  droit  était 
acquis,  réalisé  par  l'adjudication. 

Nous  disons  que  le  rang  était  réglé,  parce 
qu'en  effet  l'opération  qu'on  appelle  ordre  est 
feiraplemcnl  déclarative  du  rang  de  chacun  : 
elle  ne  l'attribue  point,  elle  le  déclare  seule- 
ment. 

Mais,  dira-t-on  ,  que  devient,  dans  ce  sys- 
tème, la  publicité  des  hypothèques?  L'ordre 
peut  traîner  en  longueur  pendant  des  années. 
Durant  cette  procédure,  l'adjudicataire  aura 
peut-être  revendu,  peut-être  à  quelqu'un  qui  a 
revendu  lui-même,  ou  qui  a  été  exproprié  à  son 
tour;  or,  comment  ce  second  ou  ce  troisième 
acquéreur  a-t-il  pu  juger  de  l'effet  des  inscrip- 
tions prises  sur  le  propriétaire  originaire,  si 
ce  n'est  pas  leur  date?  Comment  a-l-il  pu  les 
connaître,  si   le  ronservatfiir  ne   Ips  a  point 


comprises  dans  ses  certificats,  et  il  n'était  point 
tenu  de  les  y  mentionner?  Comment  aussi  leurs 
propres  créanciers  ont-ils  pu  les  apprécier? 
Les  obliger  à  remonter  à  «ne  adjudication  an- 
cienne, ignorée  d'eux  la  plupart  du  temps,  est 
subversif  du  principe  de  la  publicité  en  matière 
d'hypothèque. 

A  cela,  il  y  a  une  réponse  catégorique,  c'est 
que  la  faveur  de  la  publicité,  quelque  grande 
qu'elle  soit ,  ne  va  cependant  pas  jusqu'à  dé- 
truire le  grand  principe,  rappelé  plus  haut, 
qu'on  ne  peut  conférer  plus  de  droits  qu'on 
n'en  a  soi-même:  or,  l'adjudicataire  primitif  n'a 
transmis  l'immeuble  à  son  acheteur,  que  sous 
l'alléclalion  des  inscriptions  dont  il  était  grevé 
au  tenq)s  de  sa  propre  acquisition,  et  il  n'y 
avait  plus  à  renouveler  des  inscriptions  qui 
avaient  produit  leur  effet.  L'adjudicataire  n'a- 
vait l'immeuble  que  sons  la  condition  qu'il  paye- 
rait le  prix  de  l'adjudication  aux  créanciers  en 
rang  utile  pour  le  recevoir;  il  n'a  donc  pu  l'hy- 
pothéquer ou  l'aliéner  que  sous  la  même  condi- 
tion. Si  j'hypothèque  un  immeuble  qui  ne 
m'appartient  pas,  ou  qui  ne  m'appartient  que 
sous  une  condition  résoluble,  bien  certaine- 
ment le  principe  de  la  publicité  des  hypothè- 
ques ne  fera  pas  que  celles  que  j'ai  consenties 
soient  valables;  or,  encore  une  fois,  l'adjudica- 
taire n'était  devenu  propriétaire  de  l'immeuble 
que  sous  l'indispensable  condition  de  payer  son 
prix;  donc  il  n'a  pu  le  revendre  ou  l'hypothé- 
quer sans  que  cette  condition  soit  remplie.  Les 
créanciers  du  débiteur  exproprie  ont  le  droit, 
en  pareil  cas,  de  demander  la  résolution  de 
l'adjudication ,  ce  qui  se  fait  par  la  voie  de  la 
revente  sur  folle  enchère,  et  leurs  inscriptions, 
efficaces  au  temps  de  l'adjudication,  le  sont  en- 
core aujourd'hui,  puisqu'elle  leur  a  fait  pro- 
duire leur  effet,  et  par  conséquent  qu'il  n'y  avait 
plus  rien  à  faire  pour  les  conserver.  Il  y  avait 
sans  doute  encore  à  toucher  le  prix,  mais, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  n'était  plus  là 
qu'une  affaire  d'exécution  :  le  droit  était  arrivé 
à  sa  maturité,  à  son  complément,  par  l'adjudi- 
cation définitive,  car  c'est  là  le  but  de  l'hypo- 
thèque, si  le  créancier  n'est  pas  payé. 

Troplong,  sur  l'art.  2154,  fait  beaucoup  d'ef- 
forts pour  établir  l'opinion  contraire,  en  com- 
battant un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du 
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18  juin  1830  (i),  qui  a  jugé  dans  noire  sens, 
dans  l'espèce  suivante. 

Ruilié,  créancier  liypolhécaire  inscrit,  expro- 
prie, en  1815,  Gaujac,  son  débiteur;  Madelainc 
se  rend  adjudicataire  et  ne  paye  point  son  prix. 
Sur  ces  onlrelaitcs,  l'inscription  de  iUillié  at- 
leinl  sa  révolution  décennale  sans  renouvelle- 
ment. 

En  18:21,  Carrière,  créancier  de  Madelaine, 
fait  saisir  et  vendre  rinuncuble  dont  celui-ci 
s'était  rendu  adjudicataire  en  181o,  et  Méda, 
qui  se  rend  acquéreur  sur  celte  nouvelle  adju- 
dication, vend  ensuite  de  gré  à  gré  l'immeuble 
à  Bue  cl  à  Ortcl. 

Ruflié,  qui  n'avait  pas  été  payé,  poursuit  la 
revente  sur  folle  enchère  de  l'immeuble  acquis 
par  Madelaine,  mais  qui  se  trouvait  alors,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  avoir  été  vendu  de  nou- 
veau par  expropriation  forcée,  et  ensuite  par 
vente  volontaire.  11  se  rend  lui-même  adjudica- 
taire, fait  signifier  son  jugemenlà  Bue  etàOrlel, 
tiers  délenteurs,  avec  commandement  do  délais- 
ser ou  do  payer. 

Bue  cl  Oi  tel  soutiennent  que  l'inscription  de 
Ru(fié  est  périmée  depuis  l'adjudication  faite 
au  profil  de  Madelaine,  cl  d'après  cela,  que 
Ruflié  n'a  pas  le  droit  de  suite  contre  eux. 

Mais  la  cour  de  Toulouse  en  a  jugé  autre- 
ment :  «  Attendu  que  l'inscription  hypothécaire 
produit  tout  son  effet  par  l'adjudication,  et  n'est 
poinlsusceplible  d'un  renouvellement  ultérieur; 
que  loul  créancier  ayant  inscription  au  moment 
de  l'adjudication  a  le  droit  de  faire  revendre 
l'immeuble  exproprié  par  la  voie  de  la  folle 
enchère,  si  l'adjudicataire  n'a  satisfait,  quant  à 
lui,  aux  charges  de  l'adjudication  ; 

»  Attendu  que  l'adjudicataire  (Madelaine) 
étant  exproprié  lui-même  par  la  voie  de  la  sai- 
sie immobilière  des  immeubles  à  lui  adjugés, 
le  nouvel  adjudicataire  ni  ses  ayants  cause  n'ont 
acquis  que  les  droits  qu'avait  l'adjudicataire 
premier,  et  qu'ils  sont  soumis  aux  mêmes  char- 
ges,cl  conséquemmcnt  aux  poursuites  de  la  folle 
enchère,  etc.  > 

Troplong  voit  des  erreurs  capitales  dans  cet 
arrêt;  nous  croyons,  nous,  que  les  erreurs  ne 
sont  point  du  côté  de  l'arrêt,  et,  de  plus,  qu  il  y 

(l)Dallo/.31,2,  28. 


a  inconséquence  dans  les  raisonnements  de  ce 
savanlauleur  sur  la  question.  En  effet,  il  admet, 
avec  Grenier  et  la  jurisprudence  actuelle,  que 
l'adjudication  règle  les  rangs  des  créanciers 
alors  utilement  inscrits.  Or,  cela  ne  peut  avoir 
lieu  que  parce  que  l'inscription  produit  tout  son 
effet  dès  cette  époque.  Mais  si  elle  le  produit, 
elle  doit  le  produire  aussi  bien  à  l'égard  des 
tiers  détenteurs  qu'à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers du  débiteur  exproprié.  Troplong  distingue 
à  ce  sujet  :  le  droit  de  préférence,  dit-il,  est 
acquis  définitivement  au  créancier,  suivant  son 
rang,  par  l'adjudication  définitive,  quoique  la 
révolution  de  dix  ans  depuis  l'inscription  vînt  à 
s'accomplir  ensuite  sans  rcnouvellcmeni,c?iCore, 
dit-il,  et  avec  raison,  qu'il  y  ait  eurevente  sur 
folle  enchère  ;  mais  quand  il  s'agit  d'exproprier 
un  tiers  en  vertu  de  l'hypothèque,  l'inscription 
ne  produit  pas  son  effet  par  l'adjudication;  elle 
est  encore  sujette  à  la  péremption,  faite  de  re- 
nouvellement dans  les  dix  ans  de  la  date.  Eh 
bien,  nous  soutenons  qu'il  y  a  ici  contradiction. 
Si  l'inscription  n'a  pas  produit  son  effet  par  l'ad- 
judication, elle  n'a  pas  plus  conservé  le  droit 
de  préférence  que  le  droit  de  suite;  mais  si 
elle  l'a  produit,  elle  a  conservé  le  droit  de  suite 
tout  aussi  bien  que  celui  de  préférence.  D'ail- 
leurs ,  ainsi  que  nous  en  avons  fait  l'observa- 
tion plus  haut,  le  droit  de  suite  n'est  pas  le 
but  de  l'hypothèque,  ce  n'est  pas  un  droit  essen- 
liellemenl  distinct  de  celui  de  préférence,  c'est 
le  moyen  d'exercer  la  préférence  dans  un  cas 
donné,  dans  celui  d'aliénation.  Le  sous-acqué- 
reur, en  un  mot,  n'a  reçu  l'immeuble  qu'affecté 
d'un  droit  d'hypothèque  réalisé,  qu'affecté  d'une 
inscription  qui  avait  produit  son  effet,  atteint 
son  but  par  l'adjudication  :  Troplong  le  dit  vingt 
fois  lui-même  dans  la  longue  discussion  à  la- 
quelle il  s'est  livré  sur  ces  questions;  donc  cet 
adjudicataire  doit  satisfaire  aux  charges  ou  dé- 
laisser, comme  l'a  fort  bien  dit  la  cour  de  Tou- 
louse; et  si  son  titre  est  ainsi  anéanti,  quel  effet 
peuvent  produire  les  droits  qu'il  avait  lui-même 
conférés?  Les  art.  2125  et  2182  répondent  à 
cette  question  de  la  manière  la  plus  formelle. 
Il  ne  faut  pas  trop  subtiliser  sur  le  droit,  et 
chercher  des  différences  où  il  n'y  en  a  pas;  si 
l'esprit  peut  y  gagner,  le  jugement  assurément 
y  perd,  et  le  jugement  est  tout  dans  les  matières 
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du  droit.  L'auteur  donl  nous comballons  à  regret 
le  sentiment  sur  le  point  en  question,  irait-il 
jusqu'à  décider  que  les  créanciers  de  l'adjudi- 
cataire primitif,  par  conséquent  sa  l'oninie,  ou 
le  mineur  donl  il  aurait  la  tutelle,  pourraient 
opposer  le  défaut  de  renouvellement  de  l'in- 
scription? Il  ne  le  parait  pas,  puisqu'il  ensei- 
gne que  l'adjudication  règle  les  rangs.  In  pré- 
férence,  et  qu'il  ne  s'agirait  dans  ce  cas  que 
d'une  question  de  préférence;  or,  nous  soute- 
nons que  le  droit  doit  être  le  même  à  l'égard  de 
celui  qui  a  acquis  limmeuble  de  l'adjudicataire, 
qu'à  l'égard  de  celui  qui  a  reçu  de  lui  dos  liypo- 
thèques  sur  ce  même  immeuble. 

167.  Un  autre  point  sur  lequel  nous  ne  sau- 
rions non  plus  partager  l'opinion  du  même  au- 
teur, présente  aussi  sa  difiicullé.  Il  s'agit  de  la 
vente  voionlairc  faite  par  le  débiteur. 

On  sait  que  la  vente  de  rimmcuble  liypothé- 
qué  n'efface  point  les  hypothèques;  la  transcrip- 
tion du  contrat  du  nouveau  propriétaire  ne  les 
anéantit  pas  davantage  :  seulement  elle  met  en 
demeure  de  s'inscrire,  d'après  l'art.  85-4  du 
Code  de  procédure,  ceux  qui  avaient,  du  chef 
du  précédent  propriétaire,  une  hypothècjue  non 
encore  inscrite  au  moment  de  l'aliénation;  et 
c'est  aussi  une  formalité  indispensable  pour 
que  le  nouveau  propriétaire  j)uisse  purger  les 
charges  dont  l'immeuble  est  grevé.  Mais  il  faut 
de  plus,  pour  cela,  qu'il  fasse  aux  créanciers 
inscrits  les  notifications  prescrites  par  l'arti- 
cle 2183.  On  a  demandé  si  ces  notifications 
étant  faites,  les  rangs  des  créanciers  inscrits  se 
trouvaient  définitivement  fixés  (en  supposant 
les  hypothèques  et  les  inscriptions  valables  et 
encore  subsistantes  au  moment  desdites  notifi- 
cations), de  manière  qu'il  ne  fût  plus  nécessaire 
de  renouveler  les  inscriptions  ])our  empêcher 
qu'elles  ne  fussent  désormais  aiicinles  par  la 
péremption?  C'est  l'opinion  commune  des  in- 
lerprèies  du  Code;  elle  a  été  aussi  con.sacrée 
par  plusieurs  arrêts;  mais  Troplong  n'admet 
celte  décision  qu'avec  certaines  distinctions, 
qui  ne  nous  paraissent  pas  toutes  bien  fondées. 
Il  dit  que  la  notification  faite  pour  la  purge 
dispense,  il  est  vrai,  de  renouveler  les  inscrip- 
tions, mais  toutefois  au  moyen  de  deux  condi- 
tions :  la  première,  que  le  délai  de  quarante 


jours,  pendant  lequel  les  créanciers  mécontents 
du  prix  déclaré  et  ollorl  peuvent  surenchérir, 
se  sera  écoulé  avant  que  l'inscription  ait  accom- 
pli sa  révolulion  de  dix  années;  et  la  seconde, 
que  l'acquéreur  réalisera  le  payement  du  prix , 
qu'il  ne  faudra  pas  le  déposséder. 

Il  motive  la  première  de  ces  conditions  sur 
ce  que  ce  n'est  qu'à  l'expiration  des  quarante, 
jours  que  le  contrat  ou  quasi-contrat  est  formé! 
entre  l'acquéreur  et  les   créanciers   inscrits 
Ceux-ci  pouvant  rejeter  les  olî'res  pendant  ce 
délai,  et  surenchérir,  la  propriété  n'est  dans  sa 
main  que  d'une  manière  précaire  :  le  sort  des 
inscriptions  n'est  point  fixé,  leur  effet  n'est 
point  produit  par  les  notifications,  ainsi  qu'i 
l'est  par  l'adjudication  définitive  sur  expropria- 
tion forcée. 

Pour  être  conséquent ,  il  faudrait  décidei 
aussi  que  le  renouvollcnient  n'est  plus  néces- 
saire  depuis  l'accord  formel  intervenu  entre 
tous  les  créanciers  inscrits  et  l'acquéreur,  soit 
par  l'acceptation  de  délégations  du  prix ,  soit 
autrciiient ,  avant  l'expiration  des  quarante 
jours;  et  c'est  ce  que  l'auteur  ne  dit  pas,  du 
moins  à  ce  qu'il  nous  a  paru. 

Pour  nous,  nous  pensons,  quant  à  celle  pre- 
mière condition,  que  s'il  n'y  a  pas  de  suren- 
chère dans  les  quarante  jours,  les  inscriptions 
ont  produit  tout  leur  effet,  que  les  rangs  ont 
été  réglés  par  l'effet  des  notifications,  qu'il  n'y 
a  plus  eu  dès  lors  qu'une  matière  mobilière  à 
distribuer,  ce  qui  ne  concernait  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  entre  eux,  et  par  consé- 
quent que  le  renouvellement  des  inscriptions 
depuis  lesdites  notifications  n'était  plus  néces- 
saire; que  ces  inscriptions  n'ont  pu  être  at- 
teintes par  la  péremption  dans  le  délai  des 
quarante  jours.  11  n'est  pas  vrai  de  dire,  selon 
nous  du  moins,  que  le  contrat  entre  l'acquéreur 
et  les  créanciers  ne  s'est  formé  qu'à  l'expira- 
tion de  ce  délai;  il  s'est  formé,  au  contraire, 
par  les  notifications,  sous  une  condition  sans 
doute,  mais  une  condition  qui  s'est  accom[)lie, 
savoir  que  les  créanciers  accepteraient  les; 
offres.  Or,  celle  condition  a  efflet  rétroactif  dansj 
ce  cas  comme  dans  les  autres  cas;  son  effet, 
dans  l'espèce,  se  reporte  au  temps  de  la  notifi 
cation  faite  au  créancier  dont  on  veut  aujour 
d'hui  critiquer  l'inscription  pour  faute  de  re- 
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iiouvolleiueni.  Exiger  rcxpiralioii  de  ce  délai 
de  quarante  jours,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  suren- 
chère, j)0ur  dispenser  les  créanciers  de  renou- 
veler leurs  inscriptions,  ne  nous  paraît  uullc- 
ujcnt  motivé.  Ce  n'est  pas  le  temps  qui  forme 
les  contrats  ou  les  quasi-contrats,  c'est  le  con- 
sentement exprès  ou  tacite  des  parties,  et  ce 
consentenicnt  est  censé  donné  de  la  part  des 
créanciers  dès  les  notifications  qui  leur  sont 
laites,  s'ils  iw  témoignent  du  contraire  par  une 
surenchère  laite  dans  les  quarante  jours  qui  les 
ont  suivies.  Nous  croyons  encore  cela  incon- 
icstahle.  Et  où  serait  l'inconvénient?  Y  a-t-il 
surenchère,  tant  pis  pour  le  créancier  négligent 
qui  n'a  pas  renouvelé  son  inscription  en  temps 
utile.  Dans  le  cas  contraire,  à  qui  le  défaut  de 
renouvellement  a-t-il  pu  nuire,  puisque  per- 
sonne ne  pouvait  plus  s'inscrire  du  chef  du 
précédent  propriétaire ,  cl  que  les  propres 
créanciers  du  nouveau  n'ont  pu  le  faire  que 
sous  la  réserve  des  droits  de  ceux  qui  étaient 
utilement  inscrits  lors  des  notilications,  ainsi 
que  nous  l'avons  démontré  sur  la  précédente 
(juestion? 

Mais  quant  à  la  seconde  condition  exigée  par 
Troplong  pour  que  les  notifications  faites  par 
l'acquéreur  pour  la  purge  dispensent  les  créan- 
ciers de  renouveler  leurs  inscriptions ,  nous 
sommes  de  son  avis.  Si  l'acquéreur  est  dépos- 
sédé par  l'eflet  d'une  surenchère,  il  est  censé 
n'avoir  point  été  propriétaire,  son  contrat  est 
résolu  comme  par  l'effet  d'une  condition  réso- 
lutoire expresse.  Alors  c'est  l'adjudication  qui 
fixe  réellement  les  rangs,  qui  fait  produire  aux 
inscriptions  leur  efTet,  et  ce  n'est  que  de  celte 
époque,  par  conséquent,  qu'elles  sont  dispen- 
sées du  renouvellement. 

C'est  aux  créanciers  dont  les  inscriptions 
sont  en  danger  de  péremption  à  bien  songer  à 
la  chance  qu'ils  courent. 

Mais  une  fois  que  le  délai  de  quarante  jours, 
sans  surenchère,  est  expiré  ,  l'acquéreur  doit 
être  considéré  comme  un  adjudicataire,  et  en 
conséquence  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  pré- 


cédente question  s'applique  également  à  ce  cas: 
les  inscriptions  ont  produit  leur  efi'et  définitif, 
non-seulement  à  l'égard  des  créanciers  entre 
eux,  mais  aussi  à  l'égard  des  créanciers  du  nou- 
veau propriétaire,  et  à  l'égard  d'unsous-acquc- 
reur  et  de  ses  propres  créanciers. 

d68.  Y  a-t-il  nécessité  de  renouveler  l'in- 
scription, si  le  débiteur  tombe  en  faillite  avant 
qu'elle  soit  périmée,  ou  s'il  vient  à  mourir  et 
que  sa  succession  soit  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire? 

Plusieurs  arrêts  ont  décidé  la  négative.  Sui- 
vant ces  arrèls,  l'inscription  prise  par  les 
agents  de  la  faillite ,  en  vertu  de  l'article  500 
du  Code  de  commerce,  sufTit  pour  conserveries 
droits  des  créanciers  entre  eux  comme  à  l'égard 
des  tiers  (i). 

On  est  généralement  parti  de  l'idée  que  l'é- 
tat de  faillite  du  débiteur  fixe  invariablement 
la  position  de  ses  créanciers;  que  la  loi  ne  peut 
pas  se  contredire,  et  qu'elle  se  contredirait  si 
elle  exigeait  pour  la  conservation  des  droits 
d'un  créancier,  une  inscription  qu'elle  déclare 
elle-même  sans  effet  par  l'article  2146. 

Mais  depuis  ces  arrêts,  il  en  a  été  rendu 
dans  un  sens  opposé.  Ainsi  une  décision  de  la 
cour  de  cassation,  section  civile,  du  47  juin 
1817  (-2),  contient  ce  considérant  remarquable: 
«  Considérant  que  ni  la  loi  de  brumaire  an  vu, 
ni  l'article  2446  du  Code  civil,  ne  défendent  ni 

NE    DISPENSENT    DE   RENOUVELER    IcS   iuSCriplmiS , 

lorsque  le  dé'oïleur  est  tumbé  en  failiile,  ou  que 
sa  succession  est  prise  sous  bénéfice  d'inventaire^ 
et  qu'ainsi  ces  événements  ne  suffisent  pas  pour 
prolonger  l'effet  des  inscriptions,  dont  la  loi 
prescrit  le  renouvellement  dans  les  dix  ans  de 
leur  date;  la  cour  rejette,  etc.  (3).  » 

La  cour  de  Limoges  a  aussi  jugé,  comme  la 
cour  de  cassation,  que  l'état  de  faillite  du  dé- 
biteur ne  dispense  pas  les  créanciers  de  renou- 
veler individuellement  leur  inscription  dans 
les  dix  années  de  leur  date;  que  ce  renouvelle- 
ment n'est  point  une  inscription  prohibée  par 


(1)/^.  notamment  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
11  juillet  1811  (Sirey,  11,  2,  487);  celui  de  la  même 
cour,  du  9  mars  1812  (Sirey,  12.  2,  408);  cour  de  Rouen, 
30  juin  1820  (Sirey,  20,  2,  306),  qui  a  même  décidé 
expressément  que,  non-seulement  le  crcaucier  était  dis- 


pensé de  renouveler,  mais  que  s'il  l'eût  fait,  l'inscriplioa 
aurait  été  contraire  au  vœu  de  l'article  2146. 

(2)  Sirey,  17,  1,  287. 

(ô)  /^.  aussi  un  autre  arrêt  de  rejet  rendu  dans  le 
même  sens,  le  15  décembre  1829.  (Sirey,  50, 1,  62.) 
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l'arliclc  iîl46,  qui  a  eu  en  vue  seuleuient  les 
inseriplions  à  priori,  et  dont  les  renouvcllo- 
inenis  il;)ns  le  délai  Jixé  par  la  loi  ne  consli- 
luenl  pas  des  inscriptions  propremcnl  diies, 
mais  seuiement  le  moyen  de  conserver  l'ellot 
des  anciennes;  qu'ainsi  rinsciipiion  prise  au 
non)  do  la  masse  par  les  agents  delà  lailliie, en 
venu  de  rariicle  500  du  Code  de  commerce, 
ne  profile  pas  aux  créanciers  néi-ligents;  et  dans 
la  cause,  la  cour  a  jugé  spécialenienl  que  l'in- 
scripliou  prise  d'olliee  par  le  conservateur, 
lorsque  l'acquéreur  a  fait  transcrire  son  con- 
trat, à  l'effet  de  conserver  le  privilège  du  ven- 
deur, n'avait  pu,  dans  le  casde  faillite,  de  l'ac- 
quéreur, profiler  à  un  créancier  du  vendeur 
qui  n'avait  pas  renouvelé  dans  les  dix  ans.  L'ar- 
rêt est  du  iîO  juin  1810.  (Sirey,  21,  :2,  57.) 

Nous  croyons  en  cU'el  que  la  disposition  de 
l'article  '2151  est  absolue,  et  que  celle  de  l'ar- 
licle  :214G  n'est  point  applicable  aux  renouvel- 
lements d'inscriptions  faits  dans  les  dix  ans  de 
la  date  desdites  inscrip'ions.  On  ne  peut  pas 
les  regarder  comme  des  inscriptions  propre- 
ment dites,  ayant  elï'et  par  elles-mêmes,  puis- 
qu'au  contraire  ce  sont  les  inscriptions  primi- 
tives qui  ont  elfet ,  et  a  leur  date.  Les  renou- 
vellements ne  sont  que  des  formalités  prescrites 
pour  que  les  inscriptions  primitives  conservent 
leur  effet,  et  ce  sont  ces  inscriptions  seulement 
que  l'article  !21-4G  a  eues  en  vue.  Cet  article 
serait  sans  doute  applicable  à  une  seconde  in- 
scription prise  après  dix  années  écoulées  de- 
puis la  première,  mais  la  raison  en  est  simple, 
c'est  que  cette  inscription  ne  serait  point  un 
renouvellement  de  la  première  :  s'ideniiliant 
avec  elle,  elle  serait  considérée  comme  une  in- 
scription primitive. 

169.  Puisque  le  renouvellement  opéré  dans 


le  délai  prescrit,  est  la  même  inscription  prise 
une  seconde  fois,  on  a  conclu  de  là  que  les 
formalités  prescrites  pour  l'inscription  primi- 
tive doivent  être  observées  dans  le  renouvelle- 
ment (i). 

Toutefois,  il  a  été  jugé  par  la  cour  de  cas- 
sation que,  pour  renouveler  une  inscription, 
il  n'est  point  nécessaire  de  représenter  de  nou- 
veau au  conservateur  le  litre  constitutif  de  la 
créance   (a).  A    la   vérité,  il  s'agissait,   dans 
l'espèce,  d'une  créance  née  sous  l'empire  de  la 
loi  du  11  brumaire  an  vu  (s),  mais  celte  ci r-l 
constance  était  indifférente,  caria  nouvelle  ir 
scription  avait  été  prise  sous  le  Code  civil, 
l'arrêt  dit  clairement  qu'il  en  eût  été  de  mêi 
d'une  créance  née  sous  le  Code.  Le  motif  de 
loi,  en  exigeant,  lors  de  la  prise  de  la  pr« 
mière  inscription,  que  le  liire  soit  représenl 
au  conservateur,  c'est  évidemment  afin  que  ce 
agent  puisse  s'assurer  que  celui  qui  prend  l'in- 
scription a  qualité   pour    la  prendre;  or,  C€ 
motif  cesse  quand  il  s'agit  d'un  simple  renou- 
vellement. 

Mais  cela  ne  dispense  toutefois  pas  d'énon- 
cer, dans  l'acte  de  renouvellement,  la  natun 
du  litre,  puisqu'on  peut  facilement  faire  celte 
énoncialion  en  recourant  à  l'inscription  précé- 
dente (4).  El  il  en  doit  être  de  même  de  la  datt 
du  titre.  Ces  énoncialions  pourraient  au  sur- 
plus être  remplacées  par  une  indication  pré- 
cise, dans  la  nouvelle  inscription,  du  volume 
qui  contient  l'ancienne,  avec  le  numéro  de  celle 
ancienne  inscription,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  précédemment,  quoiqu'il  soit  d'ailleurs 
plus  régulier  de  rappeler  la  date  et  la  nature 
du  titre  dans  la  nouvelle  inscription. 

J70.  Si  l'immeuble  a  changé  de  main  depuis 
la  première  inscription,  celle  qui  est  prise  en 


^1)  /^.  en  ce  sens  l'arrêt  <\':  la  cour  de  Paris,  du  ."juil- 
let 181.5.  (Sirey,  16,  2,  \). 

(2;  Arrêt  de  cassation,  du  14  avril  1817.  (Sirey,  17,  1, 
206.) 

(3)  Une  décision  des  ministres  de  la  justice  et  des  finan- 
ce», dull  avril  1809  (Sirey,  1809,2,  215),  porte,  loque 
]e«  inscriptions  pour  créances  ou  droits  antérieurs  à  la 
loi  du  2  brumaire  an  vu,  peuv«'iit  être  renouvelée»  sans 
représentation  du  titre  ;  2"  que  leur  renouvellement  n'est 
assujetti  qu'au  droit  proportionnel  d'un  franc  pour  deux 
inille. 


Dans  l'espèco  de  l'arrêt  cité  au  texte ,  l'on  argumen- 
tait des  termes  de  la  décision  des  ministres,  pour  pré- 
tendra que  la  dispense  de  la  représentation  du  titre  ne 
s'appliquait  qu'aux  renouvellements  d'inscriptions  priscfil 
pour  (les  créances  antérieures  à  la  loi  de  brumaire  an  vii,|f 
et  celle  dont  il  s'a.;;issait  était  une  créance  née  sous 
cette  loi. 

(4;  y.  larrét  de  rejet, du  14  janvier  1818. (Sirey,  18, 
1,500.) 
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rcnouvellemcnl  ne  doit  pas  moins  èlrc  faite  sur 
le  débilcur,  précédent  propriétaire,  encore  que 
le  nouveau  propriétaire  eût  fait  transcrire  son 
contrat  et  que  le  créancier  eût  connaissance  de 
la  mutation  de  propriété  et  de  la  transcription, 
ainsi  que  Ta  décidé  la  cour  de  cassation ,  par 
son  arrêt  du  17  mai  1816,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut;  car  ce  n'est  que  par  la  noiili- 
cation  faite  par  l'acquéreur,  de  son  titre  d'ac- 
quisition aux  créanciers  inscrits,  que  ceux-ci 
acquièrent  la  connaissance  légale  de  la  muta- 
tion de  propriété;  la  seule  transcription  a  uni- 
quement pour  efl'et  de  faire  courir  le  délai  de 
(juinzaine  pendant  lequel  les  créanciers  ayant 
li^iullièque  du  chef  du  précédent  propriétaire 
et  non  encore  inscrite,  peuvent  la  faire  inscrire, 
et  de  mettre  l'acquéreur  à  même  de  purger  les 
hypothèques. 

171.  Le  créancier  ne  pourrait  prendre  uti- 
lement une  nouvelle  inscription  après  les  dix 
ans  à  compter  de  la  première,  si  l'immeuble 
ayant  été  aliéné,  l'acquéreur  avait  fait  tran- 
scrire son  contrat  et  s'il  s'était  écoulé  quinze 
jours  depuis  cette  transcription  ;  et  cela  est 
vrai  dans  le  cas  même  où  la  première  inscrip- 
tion produisait  encore  ses  effets  au  moment  de 
la  transcription  du  contrat  du  nouveau  proprié- 
taire ;  car,  dès  qu'elle  cesse  de  les  produire  en- 
suite, c'est  comme  si  elle  n'avait  jamais  affecté 
limmeuble  par  rapport  à  l'acquéreur.  En  vain 
objecterait-on  que  celui-ci  a  reçu  un  bien  af- 
fecté alors  d'une  inscription  utile,  et  que  cette 
inscription,  quoique  tardivement  renouvelée, 
doit  produire  son  effet  à  son  égard,  parce  qu'il 
connaissait  la  charge  dont  l'immeuble  était 
grevé.  On  répondrait  que  le  droit  de  suite  du 
créancier  contre  l'acquéreur  était  subordonné 
a  l'effet  de  l'inscription  ;  or,  cette  inscription 
est  aujourd'hui  sans  efTet  ;  on  ne  peut  le  con- 
tester en  présence  de  l'art.  2154  :  l'immeuble 
se  trouve  donc  par  cela  même  affranchi  de  celte 
inscription;  il  y  en  a  une  seconde,  il  est  vrai  , 
mais  cette  seconde  inscription  ne  peut  valoir 
que  comme  une  inscription  indépendante  de  la 
première,  comme  une  inscription  nouvelle, 
mais  qui  se  trouvant  avoir  été  prise  après  la 

(l)Dalloz,  25,  2,  122. 
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quinzaine  écoulée  depuis  la  transcription  du 
contrat  de  l'acquéreur,  ne  peut  pas  plus  affeclcr 
l'immeuble  dans  la  main  de  celui-ci,  que  ne  le 
ferait  une  inscription  prise  dans  les  mêmes  cir- 
constances par  tout  autre  créancier  du  précé- 
dent proprélaire.  On  a  cherché  à  obscurcir  ces 
vérités  si  simples  devant  la  cour  de  Rouen, 
mais  inutilement.  Cette  cour,  par  son  arrêt  du 
1"  février  1825  (i),  a  jugé  dans  notre  sens, 
malgré  les  conclusions  contraires  de  l'avocat 
général  qui  porta  la  parole  dans  la  cause;  et  la 
cour  de  cassation  a  jugé  également  en  ce  sens, 
dans  une  autre  affaire,  le  1 5  décembre  1 829  (2) . 
Le  créancier  qui  a  pris  cette  inscription  tar- 
dive ne  pourrait  même  pas  prétendre  devoir 
être  payé  sur  le  prix  de  vente  supposé  encore 
dû,  par  préférence  aux  créanciers  chirogra- 
phaires  du  vendeur;  car  il  ne  le  pourrait  qu'au- 
tant que  sa  dernière  inscription  serait  utile; 
or,  elle  ne  l'est  pas,  ayant  été  prise  dans  un 
temps  où  elle  ne  pouvait  plus  l'être  pour  une 
dette  du  précédent  propriétaire.  C'est,  en  un 
mot,  comme  s'il  n'eût  point  pris  d'inscription, 
ni  première  ni  seconde. 

172.  Le  défaut  de  renouvellement  dans  les 
dix  ans  ne  fait  point  au  surplus  perdre  le  droit 
d'hypolhèque;  il  fait  seulement  cesser  l'effet  de 
l'inscription.  En  conséquence,  le  créancier  peut 
encore  s'inscrire,  si  le  débiteur,  supposé  en- 
core propriétaire  de  l'immeuble,  n'est  point 
tombé  en  faillite,  ou  si,  étant  mort,  sa  succes- 
sion a  été  acceptée  purement  et  simplement.  II 
le  peut  aussi,  quoique  le  débiteur  eût  aliéné 
les  biens,  si  l'acquéreur  n'avait  pas  encore  fait 
transcrire  son  contrat,  ou  même  si,  l'ayant  fiiit 
transcrire,  la  quinzaine  depuis  la  transcription 
n'était  pas  encore  écoulée.  Bien  mieux ,  il  le 
pourrait  également  si  le  débiteur,  après  avoir 
aliéné  l'immeuble,  en  était  redevenu  proprié- 
taire. Mais  dans  tous  les  cas,  la  nouvelle  inscrip- 
tion n'aurait  effet  et  rang  que  du  jour  où  elle 
serait  prise;  et  cela  aussi  bien  à  l'égard  des 
créanciers  déjà  inscrits  lorsque  la  première  a 
été  périmée,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  se  sont 
inscrits  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  cette 
péremption  jusqu'à  la  nouvelle  inscription;  car 

(2)Dalloz,  30,  1,  6  et  7. 
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la  première  avait  cessé  «le  produire  ses  effets  de  Tomission  qu'il  en  aurait  faite  dans  ses  cei 

d'une  manière  absolue,  par  rapport  à  tous  ceux  tificats,  attendu  qu'il  n'est  point  obligé  de  con 

qui  avaient  intérêt  à  la  tenir  pour  périmée,  puiser  ses  rei:;islres  antérieurs  de  plus  de  di 

pour  éteinte.  sus,  surtout  lorsqu  il  n'y  est  pas  renvoyé  p; 

Nous    aurons   encore   à    parler   plus   loin  une  inscription  plus  récente.  Les  tiers  lésés pf 

(n"  279) ,    de  la  nécessité  du  renouvellement  le  défaut  de  mention  auront  leur  recours  li 

dans  les  dix  ans,  par  rapport  au  créancier  liy-  que  de  droit  contre  ceux  qui  étaient  chargés  tl 

polhécaire  qui  devient  acquéreur  de  l'iinnu'u-  faire  faire  l'inscription   sous  leur  responsab 

ble,  et  qui  ensuite  fait  le  délaissement  ou  subit  lité  et  par  suite  le  renouvellement  lui-même, 
l'expropriation. 


173.  Suivant  l'avis  du  conseil  d'État,  du 
22  janvier  4808,  que  nous  avons  déjà  eu  oc- 
casion de  citer  plus  haut,  mais  que  nous  croyons 
devoir  rappeler  ici  avec  quelques  remarques, 
toute  inscription  doit  être  renouvelée  avant 
l'expiration  de  dix  années.  Lorsque  l'inscrip- 
tion a  été  nécessaire  pour  opérer  l'hypothèque, 
le  renouvellement  est  pareillement  nécessaire 


Hl. 


Des  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donail 
lieu  ,  et  du  tribunal  compétent  pour  en  connaître. 


SOMMAIRE. 


i\ 


176.  Les  inscriptions  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  êfll 
attaquées  par  tous  ceux  qui  sont  inij 

ressés  à  en  repousser  les  effets. 


pour  sa  conservation.   Lorsque  l'hypothèque  ill.  Si  elles  peuvent  l'être  par  le  débiteur  li 

existe  indépendamment  de  l'inscription  (i) ,  et  même ,  en  supposant  te  droit  d'hypotl 

que  celle-ci  n'est  ordonnée  que  sous  des  peines  .    que  inatlnqnable? 

particulières,  ceux  qui  ont  dû  la  faire  (a)  doi-  178.  La  nullité  d'une  inscription  peut  être  i. 

vent  la   renouveler  sous  les   mêmes  peines.  voquée  en  tout  état  de  cause ,  même  apr 

Enfin   lorsque    l'inscription   a    dû    être  faite  renvoi  sur  cassation. 

d'office  par  le  conservateur  (s),  elle  doit  être  179.  Les  exploits  sont  signifiés  à  personne  i 


renouvelée  par  le  créancier  qui  y  a  intérêt  (4). 

^^A.  Puisque  l'inscription,  faute  de  renou- 
vellement dans  les  dix  ans  de  sa  date,  cesse  de 
produire  ses  effets ,  le  conservateur  ne  doit 
plus  la  comprendre  dans  les  certificats  qu'il 
délivre  (.-). 

175.  Il  en  doit  être  autrement  de  celle  qui 
a  été  prise  pour  la  femme  sur  les  biens  de  son 
mari,  ou  pour  le  mineur  ou  l'interdit  sur  les 
biens  du  tuteur,  parce  que  celte  hypothèque 
subsistant  sans  inscription,  la  connaissance  de 
celle  qui  a  été  prise,  quoique  depuis  plus  de 
dix  ans,  et  non  renouvelée,  ne  peut  être  que 
fort  utile  aux  tiers.  Mais,  selon  nous,  le  con- 
servateur ne  serait  pas  pour  cela  responsable 


au  domicile  élu  dans  l'inscription. 
180.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  d 
demandes  en  nullité  d'inscription  se 
désifjné  au  chapitre  suivant. 

176.  Les  inscriptions  peuvent,  s'il  y  a  liei 
être  attaquées  par  tous  ceux  qui  sont  intéress 
à  les  faire  annuler,  à  empêcher  qu'elles  ne  pr 
duisent  leur  effet,  soit  parce  que  l'hypothèq 
n'existait  pas,  ou  n'existerait  plus,  soit  pan 
que  l'hypothèque  existant,  l'inscription  pri; 
en  conséquence  serait  vicieuse  par  un  défa, 
de  forme. 

Ainsi,  les  créanciers  purement  chirogi- 
phaires,  ou  même  hypothécaires,  mais  qui  5- 
raient  primés  par  un  créancier  dont  l'inscri- 
tion  est  vicieuse,  ayant  évidemment  inlérêi 


(1)  C'c»t-à-<lirc  celle  de»  femmes  sur  les  biens  de  leurs 
mari*,  cl  celles  des  mineurs  et  interdit*  sur  les  biens  de 
leurs  tuteurs.  (Art.  Slô.'i.j 

(2)  C'est-à-dire  les  maris,  les  tuteurs  et  les  subrogés 
tuteurs.  (Art.  2136  et  2137.> 


(3)  Dnns  le  cas  de  transcription  du  contrat  de  ve 
d'immeubles.  (Art.  2108.) 

(4)  C'est-à-dire  par  le  vendeur  d'immeubles,  ou    i 
subrogé. 

f.5)  5/c  jugé  à  Paris,  le  21  janvier  1814.  (Sirey,  14.. 
186.; 
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en  faire  prononcer  la  nullité,  à  en  écarter 
l'effet,  ils  peuvent  l'attaquer  et  la  faire  déclarer 
nulle. 

Ainsi  encore,  les  tiers  détenteurs  des  biens 
affectés  de  l'inscription,  et  leurs  propres  créan- 
ciers peuvent  pareillement  attaquer  les  inscrip- 
tions irrégulières. 

177.  Nous  en  disons  autant  du  débiteur  lui- 
même,  nonobstant  un  arrêt  de  Besançon, 
22  juin  1809  (i),  qui  a  décidé  le  contraire. 
Suivant  cet  arrêt,  la  nullité  des  inscriptions 
serait  seulement  dans  l'intérêt  des  créanciers 
et  des  tiers  détenteurs,  et  non  dans  l'intérêt 
des  débiteurs  eux-mêmes,  qui  ne  pourraient 
s'en  prévaloir  et  la  faire  prononcer,  lorsque 
d'ailleurs  l'hypothèque  existerait  et  serait  va- 
lable. Mais  nous  ne  partageons  pas  celte  doc- 
trine. Le  débiteur  a  intérêt  à  faire  disparaître 
des  registres  une  inscription  qui  nuit  à  son 
crédit,  et  que  le  créancier  ne  devait  prendre 
que  d'une  manière  régulière;  par  conséquent, 
il  doit  avoir  le  droit  de  la  faire  effacer,  sauf 
au  créancier  à  en  prendre  ensuite  une  plus 
régulière. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  confondre  la  nul- 
lité de  l'inscription  avec  la  nullité  de  l'hypo- 
thèque; la  dernière  entraînera  bien  la  pre- 
mière ,  car  il  ne  peut  y  avoir  d'inscription  sans 
hypothèque;  mais  la  seconde  n'entraîne  pas  né- 
cessairement la  première  :  le  créancier  a  en- 
core son  droit  d'hypothèque,  et,  dans  la  plupart 
des  cas,  il  pourra  encore  s'incrire  sur  les  mêmes 
biens. 

178.  Ceux  qui  ont  qualité  pour  faire  valoir 
la  nullité  d'une  inscription  hypothécaire,  le 
peuvent  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel , 
même  après  renvoi  sur  cassation,  à  moins  qu'ils 
n'aient  renoncé  à  ce  droit.  L'art.  -46-4,  Code  de 
proc,  qui  défend  de  former,  en  cause  d'appel , 
aucune  nouvelle,  demande,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  compensation,  oit  que  la  demande 
nouvelle  ne  soit  la  défense  à  l'action  principale, 
n'est  point  applicable  à  ce  cas  dans  sa  disposi- 
tion principale,  mais  bien,  au  contraire,  dans 
sa  disposition  exceptionnelle.  C'est  ce  qu'a  jugé 


la  cour  de  cassation ,  le  6  juin  1810  (Sirey,  10, 
1 ,  290) ,  en  confirmant  une  décision  de  la  cour 
de  Montpellier. 

Nous  ne  citons  au  surplus  cet  arrêt  que  sous 
ce  rapport,  car  il  paraît  peu  en  harmonie  avec 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  elle- 
même,  sur  les  formalilés  substantielles  dans  les 
inscriptions  hypothécaires,  car  il  a  déclaré 
nulle  une  inscription  fiiute  de  la  mention  du 
domicile  réel  du  créancier,  bien  qu'il  y  erti 
élection  de  domicile  dans  un  lieu  de  l'arrondis- 
sement du  bureau;  or,  la  cour  de  cassation  elle- 
nicme  n'a  généralement  pas  vu  là  l'omission 
d'une  formalité  substantielle.  Au  surplus,  il 
décide  positivement  que  l'art.  1030  du  Code  de 
procédure,  portant  qu'aucun  exploit  ne  sera 
déclaré  nul  si  la  nullité  n'en  est  pas  formelle- 
ment prononcée  par  la  loi,  n'est  point  applica- 
ble aux  inscriptions  hypothécaires;  ce  qui  est 
incontestable,  puisque  ce  ne  sont  pas  là  des 
exploits. 

179.  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions 
peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers,  doi- 
vent être  intentées  devant  le  tribunal  compé- 
tent, par  exploits  faits  à  leur  personne  ou  au 
dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre,  et 
ce,  nonobstant  le  décès,  soit  des  créanciers, 
soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  ont  fait  élection 
de  domicile.  (Art.  2156)  (-2). 

Quelques  personnes  pensent  que  l'exploit  ne 
doit  pas  être  remis  au  domicile  réel  du  créan- 
cier, parce  que,  dit-on,  le  créancier,  comptant 
sur  la  vigilance  de  la  personne  chez  laquelle  il 
a  fait  élection  de  domicile,  pourrait  venir  à 
s'absenter  de  chez  elle,  et  qu'on  profiterait 
peut-être  de  cetteabsencepourobtenirun  juge- 
ment qui  préjudicierait  à  ses  droits  :  pour  ob- 
vier à  ce  danger,  la  loi  veut  que  l'exploit  soit 
remis  à  la  personne  du  créancier  ou  au  domi- 
cile élu  dans  l'inscription.  Ce  n'est  pas  notre 
opinion;  le  créancier  est  toujours  censé  être 
chez  lui  ou  y  avoir  quelqu'un.  Le  jugement  lui- 
même  peut  bien  être  signifié  au  domicile  réel, 
et  cette  signification  fera  bien  courir  le  délai 
de  l'appel  ;  donc  l'exploit  peut  être  rerais  à  ce 
domicile. 


(l)Sircy,  13,  2,  318. 


(2)  Code  Je  Hollande,  arl.  1238. 
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480.  Quant  au  tribunal  compétent  pour  con- 
naître desdiflicultés  auxquelles  les  iiisciiplions 
peuvent  donner  lieu,  noire  article  '2150  ne  s'en 
explique  pas  autrement;  il  ne  dit  point  quel 
est  ce  tribunal;  mais  sa  disposition,  à  cet  égard, 
se  réfère  à  celle  de  l'an.  2159,  qui  désigne  le 
tribunal  compéienl  relaiivemenl  à  la  demande 
en  radiation  des  inscriptions  par  suite  de  l'ex- 
tinction du  droit  d'hypoibèque  lui-même;  or, 
en  principe,  c'est  celui  dans  le  ressort  duquel 
sont  situés  les  biens.  Mais  nous  expliquerons 
avec  plus  d'étendue  ce  qui  est  relatif  à  la  com- 
pétence, quand  nous  analyserons  cet  art.  2159. 


CHAPITRE  V. 

DE  L\  RADIATION  ET  DE  L.V  RÉDUCTION  DES 
INSCRIPTIONS. 

SOMMAIRE. 

181.  Division  du  chapitre. 

181.  Dans  ce  chapitre,  on  s'occupe  d'abord 
de  la  radiation  des  inscriptions,  soit  en  vertu 
du  consentement  du  créancier,  soit  en  vertu  de 
jugement.  On  parle  ensuite  de  la  réduction  des 
inscriptions,  lorsque,  prises  en  vertu  de  la  loi 
ou  de  jugeiucni ,  elles  portent  sur  plus  de  biens 
qu'il  n'est  nécessaire  pour  la  sûreté  du  créan- 
cier, ou  qu'elles  sont  excessives  quant  à  la 
somme,  et  l'on  trace  les  règles  à  suivre  à  ce 
sujet.  Nous  traiterons,  dans  une  première  sec- 
tion, de  la  radiation  en  vertu  du  consentement 
du  créancier;  dans  une  seconde,  de  la  radia- 
tion en  vertu  de  jugement,  et,  dans  une  troi- 
sième, de  la  réduction  pour  cause  d'excès. 


18-i. 


185, 


186, 
187, 
188, 


189. 

190. 

191. 

192. 
195. 

194 

195 
190 


Le  créancier  peut  même  consentir  à  la  ra- 
diation de  son  inscription  sans  renoncer 
pour  cela  à  son  droit  d' hypothèque;  mais 
distinction  à  ce  sujet. 

Pour  que  le  créancier  puisse  valablement 
consentir  à  la  radiation  de  son  inscrip- 
tion, il  faut  (ju'il  ait  capacité  à  cet  effet 
application  du  principe  à  un  mineur  ci 
tutelle  ou  à  un  interdit,  et  distinction  i 
faire  quant  au  mineur  émancipé. 

Suite  quant  à  ce  dernier. 

Suite. 

Application  de  ce  principe  à  ceux  qui  sont 
placés  sous  l'assistance  d'un  conseil  jw 
diciaire ,  et  avec  les  distinctions  qu'i 
comporte  quant  à  eux. 

Application  aux  envoyés  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent. 

Et  aux  tuteurs  des  mineurs  et  des  inter- 
dits. 

Et  à  la  femme  mariée,  mais  aussi  avci 
les  distinctions  qu'il  comporte. 

Suite. 

Le  conservateur  ne  peut  se  refuser  à  raya 
l'inscription ,  sous  prétexte  de  vices  (U 
forme  dans  l'acte  authentique  dont  ex 
pédition  lui  est  remise  à  cet  effet. 

.  Il  ne  le  peut  non  plus,  sous  prétexte  qm 
celui  qui  a  consenti  la  radiation,  et  ai 
nom  duquel   l'inscription  a  été  prise 
7i'avait  pas  capacité  pour  la  consentir 

.  Décision  ministérielle  relative  à  la  radian 
lion  des  inscriptions  p'ises  au  nom  di 
l'Etat  sur  les  biens  des  comptables 

.  Autre  décbiion  ,  relative  à  la  radiatiot 
des  inscriptions  prises  au  profit  d'un 
commune ,  et  décret  concernant  celles  qu 
ont  été  prises  au  profil  d'établissement, 
de  charité. 


SECTION  PREMIERE. 

DB    Ll    SAOUTIO:*    DE4    I^SSCRIPTIOTt*     ETI    VERTC    Dl/'    CO:iSË.'ITE- 
MBKT    DU    CRtA^ClER. 

SOMMAIRE. 

182.  Disposition  des  art.  2157  et  2158, 
185,  La  remise  de  l' hypothèque  n'emporte  point 
remise  de  la  dette  elle-même. 


182.  L'art.  2157  porte  que  les  inscription) 
sont  rayées  du  consentement  du  créancier  ayan 
capacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  jugemen 
en  dernier  ressort ,  ou  passé  en  force  de  chos< 
jugée;  cl  l'ailicle  suivant  dit  que,  dans  l'ui 
et  l'autre  cas,  ceux  qui  requièrent  la  radiatioi 
déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expédi 
lion  de  l'acte  authentique  portant  consente 
ment,  ou  celle  du  jugement. 
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Nous  ne  parlerons,  quanta  présent,  que  de 
la  radiation  opérée  en  vertu  du  consentement 
du  créancier. 

183.  D'abord ,  il  faut  observer  que  la  remise 
faite  par  le  créancier  de  son  droit  d'iiypoiliè- 
que  ,  et  par  suite  son  consentement  à  la  ra- 
diation de  son  inscription,  n'emportent  point 
remise  do  la  dette  elle-même;  car,  suivant 
l'art.  1286,  la  remise  de  la  chose  donnée  en 
nanlissemcnt  ne  suffît  point  pour  faire  pré- 
sumer la  remise  de  la  dette.  En  remettant  l'hy- 
poiliùque,  le  créancier  a  voulu  faciliter  le  dé- 
biteur, augmenter  son  crédit,  mais  il  n'y  a  pas 
à  inférer  de  là  qu'il  a  voulu  le  gratifier  de  l'ob- 
jet de  la  dette  elle-même.  C'est  d'ailleurs  ce 
qui  résulte  de  l'art.  2180  qui,  après  avoir  dit 
que  l'hypothèque  s'éteint  par  l'extinction  de 
l'obligation  principale,  par  conséquent  par  la 
remise  de  la  dette,  ajoute  :  a  Par  la  renoncia- 
tion du  créancier  à  l'hypothèque.  » 

Mais,  en  sens  inverse,  la  remise  de  la  dette 
emporte  virtuellement  remise  de  l'hypothèque, 
et  par  conséquent  consentement  à  la  radiation 
de  l'inscription;  car  il  ne  peut  y  avoir  d'hypo- 
thèque sans  une  dette  :  cependant  si  le  créan- 
cier, après  avoir  fait,  par  un  acte  sous  seing 
privé,  remise  de  la  dette,  ne  voulait  pas  don- 
ner un  consentement  par  acte  authentique  à  la 
radiation  de  l'inscription  ,  le  débiteur  serait 
bien  obligé,  pour  faire  rayer,  de  recourir  à  la 
justice,  afin  d'obtenir  un  jugement  à  cet  effet, 
le  conservateur,  d'après  l'art.  2138,  ne  devant 
rayer   que  sur  le  vu  d'un  consentement  ex- 
primé par  acte  authentique,  ou  sur  une  expé- 
dition de  jugement  rendu  en  dernier  ressort, 
ou  passé  en  force  de  chose  jugée.  Il  en  serait 
de  même  si  la  remise  de  la  dette  ne  résultait 
que  de  la  remise  de  la  grosse  par  le  créancier 
au  débiteur,  cas  dans  lequel  il  y  a  présomp- 
tion de  remise  de  la  dette  ou  de  payement, 
sans  préjudice  de  la  preuve  contraire.  (Arti- 
cle 1283)  (i). 

484.  Le  créancier  peut  même  consentir  à  la 
radiation  de  son  inscription  sans  renoncer  pour 
cela  à  son  droit  d'hypothèque,  mais  à  cet  égard 


il  est  besoin  de  distinguer.  S'il  a  une  hypo- 
thèque générale  ,   ou  même  une  hypothèque 
spéciale,  mais  frappant  plusieurs  immeubles, 
il  est  clair  que  le  consentement  qu'il  donne 
à  la  radiation  de  l'inscription  qu'il  a  prise  sur 
tels  ou  tels  immeubles  ne  détruit  point  son 
droit  d'hypothèque  sur  les  autres  biens  qui  en 
étaient  pareillement  grevés  :  il  a  seulement 
voulu  par  là  faciliter  le  débiteur,  augmenter 
son  crédit.  Mais  si ,  ayant  seulement  hypothè- 
que sur  un  ou  plusieurs  immeubles,  il  consent 
à  la  radiation  de  l'inscription  ou  des  inscrip- 
tions qu'il  a  prises  sur  ces  mêmes  immeubles, 
sans  faire  de  réserve  quant  à  son  droit  d'hy- 
pothèque, il  nous  paraît  évident  qu'il  renonce 
par  là  à  l'hypothèque  elle-même,  comme,  dans 
le  premier  cas,  il  renonce  à  l'hypothèque  sur 
les  biens  qu'il  a  dégagés  de  l'inscription.  S'il 
n'avait  voulu  seulement  qu'accorder  à  un  autre 
créancier  la  priorité  sur  lui,  et  cela  même  dans 
l'intérêt  du  débiteur,  pour  que  celui-ci  pût 
traiter  plus  facilement  avec  ce  créancier,  il 
n'était  pas  besoin  de  consentir  à  la  radiation 
de  l'inscription  ;  il  fallait  simplement  consentir 
un  acte  de  subrogation  à  la  priorité  de  son  rang 
en  faveur  de  ce  créancier.  Mais  ce  n'est  pas 
ce  qui  a  eu  lieu;  c'est  la  radiation  qui  a  été 
consentie,  et  comme  elle  l'a  été  sans  réserve 
du  droit  d'hypothèque,  nous  le  supposons,  on 
doit  croire  que  le  créancier  a  en  effet  renoncé 
à  son  hypothèque  elle-même  sur  les  biens  qui 
étaient  affectés  de  l'inscription  rayée. 

183.  Pour  que  le  créancier  puisse  consentir 
à  la  radiation  de  son  inscription,  il  faut,  dit 
l'art.  2137,  qu'il  ait  capacité  à  cet  effet.  Ainsi, 
le  mineur  ne  le  peut  généralement  pas,  et  l'in- 
terdit ne  le  peut  jamais. 

Mais  si  le  mineur  est  émancipé,  et  que  l'hy- 
pothèque lui  ait  été  fournie  pour  sûreté  de 
fermages  ou  de  loyers,  il  peut  en  donner  la 
mainlevée,  puisqu'il  peut  donner  quittance  de 
la  dette;  c'est  là  un  simple  acte  d'administra- 
tion, et  les  mineurs  émancipés  ont  l'adminis- 
tration de  leurs  biens  et  même  la  disposition 
de  leurs  revenus.  (Art.  481)  (-2).  Qui  peut  don- 
ner quittance  du  payement,  peut  généralement 


(1)  Cotleilettollanilp.  nrl.  1180. 


'2^  Co.lp  i\e  Hollande  .  art .  480 ,  484. 
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dûuiior  la  décharge  de  l'iiypoibèque;  il  n'y  a 
que  bieu  peu  d'exccpiions  à  ce  principe. 

186.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  capital,  coiuine 
le  mineur  éiuaucipô  ne  peut  le  recevoir  ni  en 
donner  valable  décharge  qu'avec  l'assistance 
de  son  curateur,  qui  doit  en  surveiller  l'emploi 
(art.  iS'2),  il  ne  peut  consentir  la  radiation  de 
l'inscription  quavec  1  assistance  du  curateur. 
Cependant,  s'il  avait  reçu  le  payement  de  la 
dette,  dûment  assisté  du  curateur,  on  ne  voit 
pas  puunjuoi  il  ne  pourrait  ensuite  consentir, 
sans  cette  assistance ,  la  radiation  de  l'in- 
scription :  ce  consentement  ne  serait  point  en 
effet  un  acte  d'aliénation,  mais  bien  une  sim- 
ple conséqueuce  d'un  autre  acte  régulièrement 
fait. 

187.  Si  le  mineur  est  commerçant  (i),  il  peut 
inconicstablemeni  donner  mainlevée  des  hy- 
pothèques qu'il  a  reçues  de  ses  débiteurs,  ou 
qu'il  a  prises  en  vertu  de  jugements,  pour  lait 
de  son  commerce;  car  c'est  une  conséquence 
des  opérations  qu'il  avait  la  capacité  de  l'aire. 
Nous  croyons  même  qu'il  pourrait  consentir  la 
radiation,  encore  que  la  dette  ne  fût  point  ac- 
quittée. Mais  quant  aux  radiations  d'inscrip- 
tions d'hypothéqués  étrangères  à  son  com- 
merce, qui  lui  sont  venues,  par  exeoqile,  par 
voie  de  succession  ou  de  legs,  il  faut  distinguer 
si  la  mainlevée  est  donnée  par  suite  de  l'ex- 
tinction de  la  dette,  ou  si  elle  est  donnée  la 
dette  subsistant  encore.  Dansée  dernier  cas, 
le  mineur  aurait  besoin  d'une  autorisation  du 
conseil  de  famille,  dûment  homologuée  par  le 
tribunal,  ainsi  que  nous  allons  le  dire  relati- 
vement h  la  mainlevée  consentie  par  un  tuteur 
en  pareil  cas;  cas  le  mineur  émancipé  qui  fait 
le  commerce  n'est  réputé  majeur  que  pour  les 
actes  relatifs  à  son  conuueice  (ait,  487)  (2), 
et  ici  l'acte  ne  concernerait  point  son  com- 
merce. Mais  si  la  dette  se  trouve  acquittée,  le 
mineur  peut  consentir  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire,  qui  n'a  plus  d'objet. 

Nous  pensons ,  de  plus ,  qu'il  peut  recevoir  le 


payement  de  telles  créances,  et  donner  valable 
décharge  et  de  la  dette  et  de  l'hypothèque,  sans 
avoir  besoin  pour  cela  de  l'assistance  d'un  cu- 
rateur. D'api  es  l'art.  0,  Code  de  comm.,  le  mi- 
neur commerçant  peut  même  engager  et  hypo- 
théquer ses  propres  biens,  ce  qui  est  un  acte- 
d'une  bien  autre  importance  que  le  fait  de  re- - 
cevoir  le  payement  d'une  créance  et  de  donner' 
en  conséquence  la  mainlevée  de  l'hypothèque. J 
Le  mineur,  d'après  cet  article,  peut  évidemment' 
emprunter  pour  son  commerce,  et  consentir 
une  hypothèque  sur  ses  biens  pour  sûreté  de 
la  resliluiion  du  prêt  :  l'article  lui  défend  seu- 
lement d'aliéner  ses  immeubles  sans  l'emploi 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  457 
et  suiv..  Code  civil.  L'on  sent  d'ailleurs  que  le 
commerce,  généralement,  ne  peut  se  faire  avec 
succès  qu'au  moyen  d'emprunts,  et  restreindre 
la  capacité  du  mineur  commerçant  à  l'effet 
d'hypothéquer  ses  biens,  aux  seuls  cas  où  il  fe- 
rait des  achats  de  marchandises,  ce  serait  ren- 
dre cette  capacité  pour  ainsi  dire   illusoire, 
puisque  ordinairement,  en  pareil  cas,  l'on  ne 
donne  pas  d'hypothèque ,  c'est   au   contraire 
généralement  pour  des  emprunts  qu'on  en  four- 
nit une.  Or,  si  le  mineur  commerçant  peut  re- 
cevoir une  somme  à  titre  de  prêt,   il  peut,  à 
plus  forte  raison,  en  recevoir  une  à  titre  de 
payement ,  et  par  cela  même  consentir  la  ra- 
diation de  l'inscription  qui  elfectait  les  biens 
du  débiteur.  Nous  disons,  à  plus  forlc  raison , 
car,  d'après  l'art.  483,  Code  civil ,  le  mineur 
émancipé  ne  peut  emprunter  même  avec  l'as- 
sistance de  son  curateur  ;  il  faut  pour  cela  une 
autorisation  du  conseil  de  famille,  dûment  ho- 
mologuée par  le  tribunal,  et  cependant  avec 
l'assistance  du  curateur,  il  peut  très-bien  re-  [  | 
cevoir  le  payement  d'un  capital  mobilier  et  en     ' 
donner  valable  décharge.  (Art.  482.)  Dans  l'es- 
prit de  la  loi ,  recevoir  le  payement  d'un  capi- 
tal mobilier  est  un  acte  qui  se  rapproche  plus 
de  l'administration  des  biens,  que  ne  le  fait  un 
emprunt  :  donc,  si  le  mineur  commerçant  peut 
emprunter  pour  son  commerce,  et  même  hypo- 
théquer ses  biens  pour  sûreté  du  prêt,  il  peut, 


(1)  Mais  pour  qu'il  soit  répulé  commerranl,  il  faiil 
que  les  conditions  cl  formaliics  prcscril';s  par  l'article  2, 
i,o(le  tie  romra..  aient  él«  observées. 


(2)  Coiln  (le  Hollande,  art.  484. 
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j  plus  forle  raison,  recevoir  un  capital  qui  lui  sommes  qui  lui  sont  dues,  ont  par  cola  même 

est  dû  f>t   donner  mainlevée   de  Tliypollièque  qualilé  pour  consenlir  la  radiation  de  l'inscrip- 

qu'il  avait  a  ce  sujet,  ou ,  en  d'autres  termes,  lion  liypotliécaire,  en  recevant  le  payement  de 

consentir  la  radiation  de  l'inscription.  Il  est  la  créance.  Mais  nous  ne  pensons  pas  non  plus 

bien  plus  naturel  qu'il  puisse  se  servir  des  do-  qu'ils  puissent  faire  remise  de  l'hypothèque, 


niers  qui  lui  sont  dus  que  d'être  obligé  d'en 
emprunter,  et  il  ne  peut  cependant  faire  le 
commerce  qu'avec  son  argent  ou  avec  de  l'ar- 
gent emprunté;  sa  famille  est  bien  plus  censée 
encore  l'avoirautorisé  à  se  servir  du  premier 
moyen  que  du  second;  ce  qui  répond  à  l'ob- 
jection tirée  de  ce  que  le  fait  de  la  réception  de 
ce  capital,  qui  lui  était  dû,  est  un  acte  étrangei 


ou  donner  mainlevée  de  l'inscription,  dans  le 
cas  où  la  dette  ne  serait  point  soldée.  Peu  im- 
porte qu'ils  puissent  la  recevoir,  et,  de  fait, 
donner  quittance  comme  s'ils  en  avaient  touché 
le  montant  :  dans  ce  cas,  ils  font  un  acte  d'ad- 
minislralion;  au  lieu  qu'en  donnant  mainlevée 
de  l'hypothèque  ou  de  l'inscription,  sans  que 
la  dette  soit  éteinte,  ils  font  un  acte  principal, 


à  ses  opérations   commerciales,  parce  que  la      qui  a  les  caractères  d'une  aliénation,  et  qui 


créance  ne  provenait  point  de  son  commerce; 
car,  au  contraire,  ce  fait  a  très-bien  pu  rentrer 
dans  les  opérations  de  son  négoce  :  le  mineur 
a  très-bien  pu  y  employer  la  somme  reçue. 
Mais  dans  le  premier  cas,  où  la  dette  n'est 
point  acquittée,  la  mainlevée  de  l'hypothèque 
ne  procurant  aucuns  deniers  au  mineur  pour 
servir  à  son  commerce,  et  n'étant  point  la  con- 
séquence de  l'extinction  de  celte  même  dette, 
il  est  vrai  de  dire  que  c'est  un  acte  qui  peut 
entraîner  la  perle  de  la  créance,  une  sorte  d'a- 
liénation, un  acte,  en  un  mot,  qui  sort  des 
bornes  de  la  capacité  du  mineur  émancipé, 
quoique  commerçant ,  et  pour  lequel  nous 
croyons  qu'un  avis  du  conseil  de  famille  est 
nécessaire. 

488.  Quant  au  prodigue  placé  sous  l'assis- 
tance d'un  conseil  judiciaire,  il  peut,  comme 
le  mineur  émancipé,  consentir  seul  la  radia- 
tion des  inscriptions  qu'il  a  prises  pour  la  su 


sort  par  cela  même  des  bornes  de  l'administra- 
lion  qui  leur  a  été  confiée,  administration  qui 
n'est  qu'un  simple  dépôt  dans  leur  main  tant 
que  dure  l'envoi  en  possession  provisoire. 
(Art.  125)  (i). 

190.  Cette  distinction  a  clé  clairement  éta- 
blie quant  aux  tuteurs,  et  la  raison  nous  paraît 
la  même  quant  aux  envoyés  en  possession  pro- 
visoire, qui  ne  sont  aussi  que  des  administra- 
teurs. Suivant  les  lettres  ministérielles  des 
29  frimaire  et  14  nivôse  an  xni  (2),  les  tuteurs 
peuvent  sans  doute  donner  la  mainlevée  de 
l'hypothèque  du  mineur  lorsque  la  dette  est 
acquittée ,  soit  qu'elle  ait  été  soldée  au  tuteur 
en  exercice,  soit  qu'elle  l'ait  été  à  un  précédent 
tuteur,  ou  à  l'auteur  du  mineur,  car  alors 
l'inscription  n'a  plus  d'objet,  l'hypothèque  ne 
subsiste  plus,  et  la  radiation  est  un  acte  de 
nécessité  et  d'administration.  Mais  si  la  dette 
n'est  point  encore  soldée ,  le  tuteur  ne  peut 


relé  des  fermages  ,  loyers  ou  autres  revenus      donner  la  mainlevée  qu'autant   qu  il  y  est  au 
qui  lui  étaient  dus;  mais  il  ne  peut  consenlir      lorisé  par  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
la  radiation  de  celles  qu'il  a  prises  pour  sûreté  '  '        '       '■"  !"•""" 

de  capitaux,  qu'autant  qu'il  est  assisté,  ou  qu'il 
a  été  assisté  dans  le  payement ,  du  conseil  qui 
lui  a  été  donné. Toutefois  avec  cette  assistance, 
il  peut  consentir  la  radiation  de  l'inscription 
hypothécaire,  encore  que  la  dette  ne  soit  point 
acquittée. 


189.  Les  envoyés  en  possession  des   biens 
d'un  absent,  ayant  qualité  pour  toucher  les 


mille,  dûment  homologuée.  Ces  circulaires 
établissent  positivement  celte  distinction,  qui 
résulte  de  la  nature  des  fonctions  des  tuteurs. 
a  Ainsi ,  y  est-il  dit,  la  délibération  du  conseil 
de  famille  et  rhomologation  du  tribunal,  le 
procureur  du  roi  entendu ,  doivent  précéder  la 
radiation  :  1°  lorsque  l'inscription  grève  le  tu- 
teur, car  il  ne  peut  donner  un  consentement 
valide  dans  une  affaire  qui  lui  est  personnelle; 
2"  pour  les  radiations  d'inscriptions  en  vertu 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  532. 


(2)  On  les  trouve  dans  Sirey,  5,  2,  200. 
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des  articles  2143  et  2145;  3'  pour  les  conver- 
sions d'inscriplions;  et  4°  génoralomeiU  poul- 
ies autres  actes  emportant  alicnaiion  des  biens, 
droits  ou  hypothèques  des  mineurs  et  des  in- 
terdits. (Art.  257  et  258)  (i).  C'est  dans  ce  sens 
que  le  directeur  général  a  dit,  page  20  de 
linstruction,  u°  255,  que  la  radiation  étant  une 
espèce  d'aliénation,  les  formalités  prescrites 
par  le  Code  civil,  dans  l'intérêt  des  mineurs 
et  des  interdits,  devaient  être  observées,  cl 
qu'ainsi  seront  levés  les  dillicultés  et  les  dou- 
tes qui  se  sont  élevés  au  sujet  des  radiations 
en  question.  > 

Les  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent,  dont  nous  avons  parlé  au 
numéro  précédent,  devraient  donc  demander  au 
tribunal  l'autorisation  pour  consentir  la  radia- 
lion  d'une  hypothèque,  si  celle  radiation  n'était 
point  la  conséquence  de  l'extinction  de  la  dette. 

191.  Quant  à  la  femme  mariée,  il  est  besoin 
aussi  de  quelques  distincMons. 

S'il  s'agit  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
sur  les  biens  de  son  mari ,  la  radiation  de 
l'inscription  qui  a  été  prise  d'une  manière  gé- 
nérale à  tel  bureau,  ou  qui  aurait  été  prise 
sur  tel  immeuble,  ne  peut  être  consentie  par 
la  femme  qu'avec  l'observation  des  conditions 
et  formalités  prescrites  par  les  articles  2144 
et  2145,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut;  à  moins 
toutefois  qu'elle  ne  soit  consenlie  en  faveur 
d'un  tiers  créancier,  ou  d'un  détenteur  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  envers  lequel  la  femme 
était  obligée,  ou  s'oblige  actoellemenl,  cas  dans 
lequel  l'emploi  de  ces  formalités  n'est  point 
exigé.  Il  ne  l'est  même  pas  non  plus,  suivant 
nous,  si  la  renonciation  de  la  femme  est  faite 
au  profit  d'un  tiers,  quoique  celle-ci  ne  fût 
point  alors  personnellement  obligée  envers  lui, 
et  ne  s'obligeât  point  non  plus  actuellement. 
Mais,  à  cet  égard  ,  il  est  besoin  de  se  reporter 
à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  (i)  sur  ce 
point,  qui  a  été  jugé  diversement  par  les  cours. 

Cependant,  si  la  femme  est  mariée  sous  le 
régime  dotal,  et  que  la  créance  pour  laquelle 
die  a  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari, 


soit  comprise  dans  sa  dot  :  comme  les  biens 
dolaux  sont  inaliénables  en  principe,  et  que  la 
jurisprudence  a  étendu  celle  règle  aux  dots 
mobilières  (s) ,  il  est  clair  que  la  renonciation 
que  la  femme  ferait  à  son  hypothèque  quant  à 
celte  créance,  ne  serait  pas  valable,  bien 
qu'elle  la  tïi,  ainsi  que  nous  le  supposons,  au 
profit  d'un  tiers  ;  la  radiation  de  l'inscription, 
en  pareil  cas,  ne  porterait  aucune  atteinte  aux 
droits  de  la  femme,  puisque  son  hypothèque 
sur  son  mari  subsiste  sans  inscription. 

192.  Supposons  maintenant  qu'il  s'agisse 
d'une  hypothèque  de  la  femme  sur  les  biens 
d'un  tiers. 

Si  la  femme  est  mariée  en  communauté,  et 
que  la  créance  soit  tombée  dans  la  communauté, 
c'est  au  mari,  comme  ayant,  et  même  comme 
ayant  seul  (art.  1421),  qualité  pour  toucher 
cette  créance,  à  donner  mainlevée  de  l'hypo- 
thèque, et  à  consentir,  en  conséquence,  la  ra- 
diation de  l'inscription;  et  cela,  soit  que  la 
dette  fût  alors  soldée  ou  non. 

C'est  également  au  mari  à  toucher  la  créance, 
et  par  conséquent  à  donner  mainlevée  de  l'hy- 
pothèque, quoique  la  créance  ne  tombât  pas 
dans  la  communauté,  soit  parce  que  la  femme 
se  la  serait  réservée  propre,  soit  parce  qu'elle 
lui  aurait  été  donnée  avec  la  condition  qu'elle 
n'entrerait  point  en  communauté,  soit  enfin 
parce  que  la  communauté  serait  réduite  aux 
acquêts;  car,  d'après  l'art.  1428,  c'est  le  mari, 
sous  le  régime  de  la  communauté,  qui  admi- 
nistre les  biens  personnels  de  la  femme,  qui 
peut  exercer  seul  les  actions  mobilières  de 
celle-ci,  et  donner  en  conséquence  valable  dé- 
charge aux  débiteurs;  sauf  sa  responsabilité 
pour  tout  dépérissement  des  biens  de  la  femme 
causé  par  sa  faute,  ou  pour  défaut  d'actes  con- 
servatoires. Or,  s'il  a  qualité  pour  recevoir  le 
payement  de  la  dette  et  donner  quittance,  il  a 
par  cela  même  qualité,  en  recevant  ce  payement, 
pour  donner  la  mainlevée  de  l'hypothèque. 
Mais  nous  ne  pensons  pas 'qu'il  l'aurait  aussi 
dans  le  cas  où  la  dette  ne  serait  point  éteinte; 
ce  ne  serait  pas  le  cas  de  dire  qui  peut  le  plus. 


(1)  Cette  disposition  a  él«?  sup|'rimé«  dans  le  Code  de 
Hollande. 


(2)  Nt»  71  el  72, 

[Z]  r .  1.  XV.  nn»342rt  ^niv. 
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peut  le  moins;  car  ii  ferait  là  un  acte  principal, 
et  qui  ne  serait  pas  simplement  d'administra- 
lion,  mais  bien  plulùt  de  disposition  :  au  lieu 
(ju'il  a  qualité  pour  toucher  la  créance,  parce 
que  ce  n'est  qu'un  acte  d'administration,  et  que 
la  mainlevée  de  l'inscription  n'est  plus  alors 
qu'une  suite  nécessaire,  une  conséquence  lé- 
gale de  ce  même  acte.  La  femme  devrait  donc 
concourir,  dans  ce  cas,  à  l'acte  de  mainlevée. 
En  vain  dirait-on  que  le  mari  pourra  donner 
quittance  du  payement  de  la  dette,  sans  l'avoir 
pour  cela  reçu ,  cl  donner  en  conséquence 
mainlevée  de  l'inscription  :  à  cela  nous  répon- 
dons que  s'il  donne  quittance  du  payement,  la 
mainlevée  de  l'hypothèque  ne  sera  plus  qu'une 
suite  de  ce  même  payement,  et  puisqu'il  aura 
déclaré  avoir  reçu  la  somme,  il  en  sera  débi- 
teur envers  la  femme.  Les  tuteurs  ont  bien 
qualité  pour  toucher  le  montant  des  sommes 
dues  aux  mineurs,  et  néanmoins  on  vient  de 
voir  que  ,  lorsque  la  dette  n'est  pas  payée,  ou 
éteinte  d'une  autre  manière,  ils  n'ont  pas  qua- 
lité pour  donner  la  mainlevée  de  l'hypothè- 
que; qu'il  faut  pour  cela  une  délibération  du 
conseil  de  famille,  dûment  homoloijuée,  qui 
les  y  autorise. 

Les  mêmes  décisions  sont  applicables  au  cas 
où  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  d'exclu- 
sion de  communauté  sans  séparation  de  biens, 
attendu  que,  d'après  l'art.  loôO,  c'est  égale- 
ment le  mari,  sous  ce  régime,  qui  perçoit  le 
mobilier  qui  échoit  à  la  femme,  et  qui  a,  en 
conséquence,  l'exercice  des  actions  mobilières 
qui  compétent  à  celle-ci.  Or,  s'il  a  qualité  pour 
(!onner  valable  décharge  aux  débiteurs,  il  a 
par  cela  même  qualité  pour  donner  mainlevée 
des  hypothèques  attachées  aux  créances  main- 
tenant éteintes,  mais  non  pour  donner  main- 
levée des  hypothèques  attachées  à  des  créances 
(pii  subsistent  toujours. 

Enfin,  il  faut  en  dire  autant  du  cas  oiï  la 
femme  serait  mariée  sous  le  régime  dotal ,  et 
que  la  créance  ferait  partie  de  la  dot  :  c'est 
aussi  le  mari ,  sous  ce  régime ,  qui  a  qualité 
pour  toucher  les  sommes  dotales  (art.  4549)  (i), 

(1)  Code  lie  Hollande ,  art.  210,  222. 

(2)  Ibid.,  art.  249,  210,  222. 

(3)  ^'ide  en  ce  sens,  Turin  ,  19  janvier  1811  (Sirev, 
1Ô,  9.  359.) 


et  pour  donner,  en  les  touchant,  mainlevée 
des  hypothèques. 

Mais  s'il  s'agit  de  l'hypothèque  d'une  créance 
paraphernale,  ou  si  la  femme  est  séparée  de 
biens,  c'est  à  elle  de  recevoir  le  payement  de 
la  dette  et  d'en  donner  valable  décharge  (arti- 
cles J449,  ioûG  et  157G  combinés)  (a),  ainsi 
que  de  l'hypothèque,  et  elle  le  peut  sans  avoir 
besoin  d'autorisation,  si  elle  est  majeure,  at- 
tendu que,  bien  que  l'hypothèque  réside  sur 
un  immeuble,  ce  n'est  cependant  pas  un  droit 
immobilier  quand  elle  a  pour  objet  d'assurer 
le  payement  d'une  dette  mobilière,  et  il  en  est 
presque  toujours  ainsi.  N'étant  qu'un  acces- 
soire ,  elle  suit  la  nature  du  principal ,  qui  est 
la  créance  (5).  Mais  si  la  femme  est  mineure, 
et  qu'il  s'agisse  de  l'hypothèque  pour  sûreté 
d'un  capital,  le  mari,  qui  lui  tient  lieu  de  cu- 
rateur (art.  2:208  (4)  par  argument),  doit  l'as- 
sister dans  la  réception  du  payement  et  dans 
l'acte  de  mainlevée  de  l'hypothèque.  S'il  ne 
voulait  pas  l'assister,  ou  s'ils  étaient  tous  deux 
mineurs,  il  faudrait  nommer  à  la  femme  un 
tuteur  ou  curateur  od  hoc  pour  l'assister;  et 
cette  nomination  aurait  lieu  par  le  conseil  de 
famille. 

193.  L'art.  2io8  exige  que  le  consentement 
à  la  radiation  de  l'inscription  soit  donné  par 
acte  authentique,  quand  ce  n'est  point  en  vertu 
d'un  jugement  qu'elle  a  lieu.  C'est  parce  qu'un 
acte  sous  signature  privée  ne  présente  pas  la 
même  certitude  aux  yeux  des  tiers,  et  le  con- 
servateur est  un  tiers.  Il  exige  aussi  une  expé- 
dition de  l'acte  authentique  :  d'où  il  suit  que 
l'acte  ne  doit  pas  être  délivré  en  brevet ,  mais, 
au  contraire,  qu'il  en  doit  être  gardé  minute. 

Du  reste,  le  conservateur  n'étant  pas  juge 
du  mérite  de  cet  acte  sous  le  rapport  des  vices 
de  forme  qui  s'y  seraient  glissés,  il  ne  doit  pas 
moins  rayer  l'inscription  quand  bien  même 
l'acte  lui  paraîtrait  nul  sous  ce  rapport,  en  ad- 
mcttaTil  toutefois  qu'il  ait  été  reçu  par  un  no- 
taire, et  non  par  un  autre  officier  public;  car, 
sauf  les  cas  où  la  loi  en  a  disposé  autrement, 

(4)  Celte  disposition  a  été  suj)priniée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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les  uoiairt'S  sont  les  Ibnclionnaires  charges 
d'imprimer  aux  actes  le  caracière  de  l'auilien- 
licile  ^i). 

lOi.  Mais  le  conservateur  a-t-il  le  droit 
d'examiner  si  le  créancier  qui  a  donné  la  main- 
levée de  riiypolhèque  avait  capaeilc  à  cet  ellet, 
s'il  a  ou  non  la  libre  administration  de  ses 
biens,  si  les  assistances  ou  autorisations  sont 
régulières,  et  peut-il,  en  conséquence,  se  re- 
fusera la  radiation  s'il  lui  parait  que  le  créan- 
cier n'avait  pas  capacité  pour  la  consentir? 
Est-il  juye  compétent  de  ces  questions,  qui, 
dans  la  plupart  des  cas,  seraient  des  questions 
de  droit?  L'arbitraire,  l'ignorance  d'un  conser- 
vateur ne  sont-ils  pas  à  craindre,  et  ne  résul- 
lerait-il  pas  de  là  le  grave  inconvénient  de  for- 
cer les  parties  à  recourir  à  la  justice  pour  obtenir 
un  jugement  ordonnant  la  radiation  ?  D'un  autre 
côte,  le  danger  que  courraient  les  incapables, 
en  consentant  la  radiation  de  leurs  inscriptions, 
serait  fort  grave,  car  les  notaires  reçoivent 
généralement  les  actes  aux  risques  et  périls  de 
ceux  qui  les  consentent ,  sous  la  réserve  tacite 
du  droit,  pour  les  incapables,  de  les  faire  an- 
nuler s'il  y  a  lieu;  et  l'art.  2157,  en  décidant 
que  les  inscriptions  seront  rayées  du  consente- 
ment des  parties  intéressées,  exige  que  ces 
parties  aient  capacité  a  cet  effet  :  or,  le  conser- 
vateur dit  qu'il  faut  qu'on  lui  justifie  de  cette 
capacité,  que  dès  qu'elle  lui  paraît  douteuse, 
il  a  le  droit,  et  que  c'est  même  pour  lui  un 
devoir,  d'exiger  qu'elle  lui  soit  démontrée. 

Une  instruction  de  la  régie  aux  conserva- 
teurs, du  2G  nivôse  an  xii  (i) ,  particulièrement 
intervenue  sur  la  question  de  savoir  si  une 
femme  mariée,  avant  le  Code,  en  pays  de  droit 
écrit,  pouvait,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
donner  mainlevée  de  l'inscriplion  hypothécaire 
qu'elle  avait  prise  sur  les  biens  de  celui-ci 
pour  sûreté  de  sa  dot  et  de  ses  conventions 
matrimoniales,  dit,  en  décidant  l'afifirmaiive, 
d'après  l'avis  du  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
tice, que  len  conservateurs  n'ont  pas  à  s'occuper 
des  questions  de  droit  auxqueUe»  peuvent  don- 

(1)  *  Grenier,  Ht//}.,  no  525.  —  La  radialion  peut  être 
faite  en  vertu  duu  acte  de  mainlevée  paisé  en  l»revct 
par-devant  notaire.  (Grenoble,  23  juin  18.36.  .Sirev,  38, 
1,1004.) 


ner  lieu  les  radiations  d'inscriptions;  que  leuj, 
responsabilité  ne  peut  jamais  être  compromise 
par  des  radiations  consenties  par  acte  authen- 
tique, ou  en  vertu  de  jugement,  dont  on  leuç 
remet  l'expédition;  que,  dans  ce  cas,  ils  nà 
peuvent  refuser  la  radialion  sous  prétexl 
qu'elle  pourrait  nuire  à  des  tiers,  à  moins  qm 
eeux-ci ,  ou  d'autres,  ne  s'opposent  légalemen 
à  la  mainlevée  de  l'inscription;  mais  qu'alors, 
s'il  s'élève  une  instance,  elle  ne  doit  avoir  lieu 
qu'entre  les  parties  intéressées,  et  que  les  con- 
servateurs se  conformeront  aux  jugements  qui 
interviendront,  quels  qu'ils  soient,  sans  SQ 
rendie  eux-mêmes  parties. 

En  cdét,  cela  ne  saurait  les  concerner  per-r 
sonneliemcnt  ;  et  nous  croyons  bien  aussi  que 
la  responsabilité  d'un  conservateur  qui  a  rayé 
une  inscription  sur  le  vu  d'une  expédition  d'un 
acte  authentique  portant  consentement  à  la  ra- 
diation, est  parfaitement  à  couvert,  encore  que 
le  consentement  ait  été  donné  par  un  créancier 
qui  n'avait  pas  capacité  à  cetellét.  Mais  cela  ne 
résout  pas  formellement  la  question  que  nous 
venons  de  poser,  celle  de  savoir  si  le  conserva-j 
teur  ne  peut  pas  examiner,  dans  l'intérêt  di 
créanciei',  si  celui-ci  avait  ou  non  capacité  pour 
consentir  la  radialion,  et  se  refusera  la  faire, 
s'il  pense  que  cette  capacité  n'existait  pas;  par 
exemple,  dans  le  cas  où  c'est  une  femme  ma- 
riée, s'il  peut  examiner  si  l'autorisation  du 
mari  est  ou  non  nécessaire?  Nous  déciderions 
la  question  par  la  négative,  attendu  que,  dan^ 
la  plupart  des  cas,  ce  serait  là  une  question  d( 
droit  qui  sortirait  par  conséquent  des  bornej 
des  attributions  du  conservateur,  et  que  celui-j 
ci  pourrait,  de  la  sorte,  jeter  les  parties  dan^ 
la  nécessité  de  recourir  à  l'autorité  judiciaire 
lorsque  cela  ne  serait  point  nécessaire,  et  leur 
ferait  éprouver  des  frais  et  des  lenteurs  préju-t 
diciables. 

d05.  Quant  à  la  radiation  des  inscriptions 
prises  dans  l'intérêt  de  l'État  sur  les  biens  des 
comptables,  une  décision  du  ministre  des  fi- 
nances, en  date  du  28  brumaire  an  xiv  (r,), 

(2)  On  la  trouve  dans  Sirey,  4,  2,  590. 

(3)  Sirey,  6,  2,  233, 
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porte  que  les  iiiscriplions  prises  sur  les  dcLi- 
leurs  (le  l'État  sont  rayées  sur  la  remise  d'une 
expédition  de  l'arrêté  du  préfet,  qui  autorise 
cette  radiation.  Cet  arrêté  doit  exprimer  que 
les  inscriptions  n'ont  eu  lieu  (jue  pour  la  sûreté 
des  créances  dont  le  comptable  est  libéré  par 
une  décision  administrative,  laquelle  est  rela- 
tée dans  l'arrêté. 

190.  Une  autre  décision  du  ministre  des 
(inances,  du  2G  septembre  1809  (i),  relative  à 
la  question  de  savoir  si,  pour  rayer  une  inscrip- 
tion prise  au  profit  d'une  commune,  il  suffit 
d'un  acte  notarié  portant  consentement  de  la 
pari  du  receveur  de  cette  commune,  à  la  suite 
de  l'approbation  du  préfet,  porte  que  l'on  doit 
appliquer  le  décret  du  11  thermidor  an  xii, 
rendu  pour  les  hospices,  ainsi  conçu  :  «  Les 
receveurs  des  établissements  de  charité  ne 
pourront,  dans  les  cas  où  elle  ne  serait  point 
ordonnée  par  les  tribunaux,  donner  mainlevée 
des  oppositions  formées  pour  la  conservation 
des  droits  des  pauvres  et  des  hospices,  ni  con- 
sentir aucune  radiation,  changement  ou  limita- 
lion  d'inscriptions  hypothécaires,  qu'en  vertu 
d'une  décision  spéciale  du  conseil  de  préfec- 
ture, prise  sur  une  proposition  formelle  de 
l'administration  et  l'avis  du  comité  consultatif 
établi  près  de  chaque  arrondissement  commu- 
nal, en  exécution  de  l'arrêté  du  7  messidor 
an  IX.  > 

SECTION  II. 

KK    LA    RADIATION    UES    INSCRIPTIONS    EN    VERTU    DE    JUGEMENT. 

SOMMAIRE. 

197.  Rapprochement  de  l'art.  2157  avec  l'arti- 

cle 548  du  Code  de  procédure. 

198.  Dam  quel  cas  le  jugement  a  du  être  rendu 

en  dernier  ressort. 

199.  Radiation  de  l'inscription  dans  ce  cas,  et 

lorscjuc  le  jugement  a  été  rendu  par  dé- 
faut contre  une  partie  qui  avait  consti- 
tué avoué. 

200.  Et  dans  le  cas  oii  la  partie  n'avait  pas 

constitué  avoué. 

(l)Sircy,  10,  2,11. 


201.  Cas  oii  le  jugement  a  été  rendu  en  premier 

ressort  seulement  :  il  faut ,  pour  que  l'in- 
scription puisse  être  rayée,  qu'il  ne  soit 
plus  susceptible  d'être  réformé  par  la  voie 
de  l'appel. 

202.  Mais  ni  le  recours  en  cassation,  ni  la  re- 

quête civile  n'empêchent  l'a  radiation  de 
rinscription. 

205.  L'inscription  rélabUe  a  toutefois  effet  à 
l'égard  des  créanciers  inscrits  antérieure- 
ment à  la  rad'mtion. 

20-4.  Si  le  jugement  portant  radiation  de  L'in- 
scription peut  être  signifié  au  domicile 
élu  dans  l'inscription  comme  au  domicile 
réel  de  la  partie  condamnée ,  quand  il  ne 
L'est  pas  à  la  personne  même  de  la  par- 
tie? Opinion  ministérielle  pour  la  néga- 
tive, réfutée. 

205.  Texte  de  l'art.  2159,  relatif  à  la  compé- 
tence, et  développemenls. 

d97.  D'après  l'article  2157,  pour  qu'une 
inscription  hypothécaire  soit  rayée  en  vertu  de 
jugement,  il  faut  que  le  jugement  ait  été  rendu 
en  dernier  ressort,  ou,  s'il  a  été  rendu  en  pre- 
mier ressort  seulement,  qu'il  soit  passé  en  force 
de  chose  jugée.  Et  dans  tous  les  cas,  pour  opé- 
rer la  radiation,  il  faut  observer  la  disposition 
de  l'art.  5-48,  Code  de  proc,  ainsi  conçu:  a  Les 
jugements  qui  prononceront  une  mainlevée, 
une  radiation  d'inscription  hgpolhécaire ,  un 
payement  ou  quelque  autre  chose  à  faire  par  un 
tiers  ou  à  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  par 
les  tiers,  ou  contre  eux,  même  après  les  délais 
de  l'opposition  ou  de  l'appel,  que  sur  le  certi- 
ficat de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante  con- 
tenant la  date  de  la  signification  du  jugement 
faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et 
sur  l'attestation  du  greffier  constatant  qu'il 
n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni 
appel.  î 

Nous  verrons  bientôt  ce  qu'on  doit  entendre, 
en  matière  de  jugement  portant  radiation  d'une 
inscription  hypothécaire,  par  domicile  de  la 
partie  condamnée. 

198.  Le  jugement  a  dû  être  rendu  en  der- 
nier ressort  si  le  montant  de  l'inscription,  capi- 
tal et  accessoires,  n'e.vcédait  pas  mille  francs; 
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dans  le  cas  contraire,  il  n'a  pu  légaleraeni  cire 
rendu  qu'en  premier  ressort  seulement;  et  si, 
par  erreur  du  juge,  il  l'avait  clé  en  dernier 
ressort,  la  partie  condamnée  n'en  pourrait  pas 
moins  appeler,  et  obtenir,  ;i  la  cour,  des  dé- 
fenses d'exécuter,  conformément  à  l'art.  457, 
même  Code. 

199.  Si  le  jugement  rendu  en  dernier  res- 
sort Fa  élé  par  défaut  et  contre  une  partie  qui 
avait  constitué  avoué,  comme  iln'esl  point  exé- 
cutoire pendant  le  délai  de  l'opposition,  qui  est 
de  huitaine  à  partir  de  la  signilication  à  avoué 
(art.ioa  et  \ol,ibid.),  le  conservateur  ne  peut, 
durant  ce  délai,  rayer  l'inscription,  et  le  gref- 
fier ne  doit  d'ailleurs  point  encore  délivrer  son 
attestation  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  au- 
cune opposition;  ce  serait  intempestif.  Déplus, 
après  l'expiration  de  octic  huitaine  ,  le  conser- 
vateur ne  pourra  rayer  qu'avec  l'observation  du 
prescrit  de  l'article  5i8  précité  :  par  consé- 
quent il  faudra  que  la  sigiiification  du  jugement 
ait  élé  faite,  en  outre,  à  la  partie  coudamnée ; 
car  cet  article  ne  dislingue  point  entre  le  cas 
d'un  jugement  rendu  par  défaut  et  celui  d'un 
jugement  contradictoire.  Le  délai  de  l'opposi- 
tion court  bien  à  partir  de  la  signification  du 
jugement  à  l'avoué,  mais  Vcxécution  du  juge- 
ment à  opérer  par  un  tiers,  dans  l'espèce  par 
le  conservateur,  exige  que  ce  jugement  ait  élé 
signifié  au  domicile  de  la  partie  elle-même,  et 
non  pas  seulement  à  son  avoué. 

200.  Ce  cas  ne  présente  pas  de  difficulié 
grave  pour  arri>er  à  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  le  juge- 
ment a  été  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait 
pas  constitué  avoué.  En  ellet,  d'après  l'art.  158, 
l'opposilion  est  recevable  jusqu'à  l'exécution, 
et  ici  l'exécution,  c'est  la  radiation  de  l'iiiscrip- 
lion.  D'un  antr<;  côté,  ce  jugement  doit  être 
exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  à 
peined'être  réputé  non  avenu  (ari.  d5G)  :  or, 
le  conservateur  j)cui-il  rayer  tant  que  l'oppo- 
sition est  recevable?  Il  semble  que  non, d'après 
l'art.  5-48,  et  surtout  l'an.  2157,  Code  civil.  Le 
jugement  dont  il  s'agit  est  bien,  il  est  vrai, 
rendu  en  ikrnier  ressort,  mais  il  n'est  pas  passé. 
en  force  de  chose  jugée ,  puisqu'il  est  encore 


susceptible  d'être  réformé  par  une  voie  légale 
ordinaire,  l'opposilion  simple,  et  nous  allons 
démontrer  que  ,  dans  l'esprit  du  Code  civil,  en 
d'après  les  dispositions  d'une  foule  d'articles, 
on  doit  entendre  \y.\r  jugcmenl  passé  en  force  de 
chose  jugée,  un  jugement  qui  n'est  plus  suscep- 
tible d'être  réformé  par  une  voie  légale  ordi- 
naire, c'est-à-dire  l'opposilion  simple  ou  l'ap- 
pel; et  évidemment  quand  l'art.  2J57  met  sur 
la  même  ligne,  pour  pouvoir  faire  opérer  la  ra- 
diation de  l'inscription,  un  jugement  rendu  en 
dernier  ressort  et  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  il  entend  parler  d'un  jugement 
en  dernier  ressort  qui  a  lui-même  l'auiorilédc 
la  chose  jugée,  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  d'un 
jugement  susceptible  d'être  réformé  par  la  voie 
de  la  simple  opposition.  Cependant,  d'un  autre 
côté,  il  faut  que  ce  jugement  s'exécute,  tant 
qu'il  n'est  pas  réformé,  et  qu'il  s'exécute  dans 
les  six  mois  de  son  obtention,  à  peine  d'être 
réputé  non  avenu....  Nous  croyons  qu'en  pareil 
cas,  il  faut,  avant  de  faire  exécuter  le  jugement 
par  la  radiation  de  l'inscription,  rendre  l'oppo- 
sition non  recevable  désormais;  or,  elle  cesse 
d'être  non  recevable  dès  que  le  jugement  a  élé 
exécuté  de  l'une  des  manières  exprimées  en 
l'article  159,  Code  de  proc,  par  exemple  par 
le  payement  des  frais,  ou  par  une  saisie  mobi- 
lière suivie  de  venie,  ou  bien  un  procès-verbal 
de  carence,  qui  en  tiendrait  lieu  ;  l'opposition 
étant  alors  non  recevable,  et  le  jugement  étant 
en  dernier  ressort,  la  radiation  s'opérerait 
conformément  à  l'art.  548.  Mais  il  faudrait,  de 
plus,  remettre  au  conservateur  l'acte  qui  attes- 
terait que  l'exécution  dont  il  vient  d'être  parlé 
a  eu  lieu,  et  qu'ainsi  l'opposition  n'est  plus 
recevable.  Cet  acte  donnerait  au  conservateur 
la  garantie  qu'il  trouve  dans  l'expiration  du 
délai  de  huitaine  depuis  la  signification  du  ju- 
gement, lorsqu'il  y  a  eu  constitution  d'avoué  : 
il  lui  donnerait  la  certitude  qu'il  n'y  a  plus 
d'opposition  possible  au  jugement,  comme  la 
lui  donne  l'expiration  de  la  huitaine  que  la  loi 
fixe  pour  l'opposition  dans  le  dernier  cas. 

201.  Si  le  jugement  a  élé  rendu  en  premier 
ressort  seulement,  parce  que  le  montant  de 
l'inscription,  capital  et  accessoires,  s'élève  à 
plus  de  mille  francs,  le  conservateur  ne  doit 
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point  rayer  tant  que  le  jugcmenl  peut  cire  ré- 
formé par  la  voie  de  l'appel.  Jusque-là,  en  elîet, 
le  jugement  n  est  point  passé  en  force  de  chose 
jugée,  et  c'est  une  condition  exigée  par  l'arti- 
cle 2157,  Code  civil,  pour  qu'il  puisse  servir 
de  base  à  la  radiation  de  l'inscription.  H  est  sans 
doute  cxéculoire  après  la  huitaine  à  compter  du 
jour  où  il  a  élérendu  (art.  ioO,  Code  de  proc), 
en  supposant  qu'il  ait  été  dûment  signilié,  mais 
il  n'est  pas  |>our  cela  passé  en  force  de  chose 
juçiée  :  il  ne  le  sera  que  lorsque  la  partie  y  aura 
acquiescé,  ou  que  les  délais  de  l'appel  seront 
expirés  sans  qu'il  en  ait  été  appelé,  ou  enfin 
lorsque  l'appel  aura  été  rejeté  ;  et  le  délai  pour 
interjeter  appel  est  communément  de  trois 
mois  :  il  court,  pour  les  jugements  contradic- 
toires, du  jour  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile;  et  pour  les  jugements  par  défaut,  du 
jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevablc. 

La  manière  dont  nous  entendons  ces  mots 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  de  l'art.  2157,  a 
toutefois  fait  quelque  difficulté  dans  les  com- 
mencements du  Code. 

Quelques  personnes  disaient  :  tant  qu'un  ju- 
gement dûment  signifié,  quoique  rendu  en  pre- 
mier ressort  seulement,  n'est  pas  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel ,  il  est  exécutoire  après  la 
huitaine  à  compter  du  jour  de  son  obtention  : 
c'est  l'appel  seulement  qui  en  suspend  l'exécu- 
tion (art.  457,  Code  de  proc.)  ;  et  l'exécution 
d'un  jugement  portant  radiation  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire,  c'est  la  radiation  de  celte 
inscription  :  donc  le  conservateur,  à  qui  l'on 
présente  l'expédition  en  due  forme  de  ce  juge- 
ment, avec  le  certificat  de  la  partie  poursui- 
vante contenant  la  date  de  la  signification  dudit 
jugement  au  domicile  de  la  partie  condamnée, 
et  Tatteslaiion  du  greffier  qu'il  n'existe  contre 
ce  jugement  ni  opposition,  ni  appel,  ne  peut 
s'empêcher  d'opérer  la  radiation. 

On  argumentait  de  l'ordonnance  de  dG67 
(lit.  27,  art.  5) ,  qui  reconnaissait  deux  sortes 
d'autorités  de  la  chose  jugée  :  une  provisoire 
cl  une  définilive.  La  première  consistait  en  ce 
que  le  jugement  était  exécutoire  tant  que  la 
partie  condamnée  n'en  interjetait  pas  appel; 
et  la  faculté  d'appeler,  d'après  la  jurisprudence, 
avait  été  étendue  jusqu'à  trente  ans  depuis  la 
signification  du  jugement.  La  seconde  consis- 


tait dans  la  force  d'un  jugement  non  suscep- 
tible d'être  réformé  désormais  |)ar  aucune  voie 
légale  ordinaire,  c'est-à-dire  par  l'opposition 
simple  et  par  l'appel.  Et  l'on  prétendait  que  ces 
expressions  de  l'art.  2157,  Code  civil,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  s'eniendaieni  aussi  bien 
du  cas  où  le  jugement  est  passé  en  force  de 
chose  jugée  provisoire,  que  du  cas  où  il  est 
passé  en  force  de  chose  jugée  définitive.  On  ar- 
gumentait aussi,  à  l'appui  de  cette  inlerpréla- 
lion ,  de  l'art.  25  de  la  loi  du  1 1  brum.  an  vn , 
qui  portail  dans  sa  première  partie  :  «  Les  in- 
scriptions sont  radiées  sur  la  justification  du 
consentement  des  parties  intéressées,  ou  du 
jugement  exécutoire.  » 

Mais,  d'abord,  le  Code  civil  ne  s'exprime 
point  comme  cette  loi  ;  il  dit  ;  «  Les  inscriptions 
sont  rayées  du  consentement  des  parties  inté- 
ressées et  ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu 
d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée.  »  Ainsi,  l'on  distingue  ici 
deux  sortes  de  jugemenis  :  l'un  qui  serait  en 
dernier  ressort ,  l'autre  qui  serait  en  premier 
ressort  seulement;  mais  il  faut,  quanta  ce  der- 
nier, qu'il  soit  passé  en  force  de  chose  jugée, 
pour  que  le  conservateur  puisse  rayer  l'inscrip- 
tion. Oi",  si  ce  dernier  jugement  pouvait  être 
regardé  comme  passé  en  force  de  chose  jugée 
aussitôt  après  l'expiration  de  la  huitaine  pen- 
dant laquelle  il  n'est  pas  exécutoire,  et  tant 
qu'il  n'en  serait  pas  interjeté  appel,  ce  n'eût 
guère  élé  la  peine  de  le  distinguer  du  jugement 
rendu  en  dernier  ressort,  puisque  dès  le  len- 
demain de  l'expiration  de  celte  même  huitaine, 
la  radiation  eût  pu  s'opérer  sans  que  la  partie 
condamnée,  qui  a  trois  mois  pour  en  interjeter 
appel,  eût  eu  un  temps  quelconque  pour  pou- 
voir s'y  opposer  par  l'emploi  de  ce  moyen  ;  car 
on  l'aurait  prévenue  avec  la  plus  grande  faci- 
lité, quelque  diligente  qu'elle  eût  été  dans  son 
appel.  Ce  n'est  donc  pas  en  ce  sens  que  ces 
expressions  de  l'art.  2157  peuvent  être  enten- 
dues. Dans  le  Code  civil ,  les  mois  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  sont  généralement 
pris  pour  exprimer  l'élat  d'un  jugement  qui  est 
arrivé  à  un  point  où  il  ne  peut  plus  être  ré- 
formé par  aucune  voie  légale  ordinaire,  c'esl- 
à-dire  par  la  voie  de  l'opposition  simple  ou  par 
la  voie  de  l'appel.  C'est  ainsi,  notamment,  que 
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ces  expressions  sont  entendues  dans  les  arti- 
cles iOi,  iOo,  2056  et  2215  :  la  simple  lec- 
ture de  ces  articles  démontre  clairement  que  le 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  y  est 
mis  par  opposition  au  jugement  dont  l'appel  est 
recevable,  par  conscijueiu  que  c'est  un  juge- 
ment dont  il  ne  peut  plus  rire  interjeté  appel 
avec  succès.  L'argument  tiré  de  l'ordonnance 
de  1067  ne  signifie  donc  pas  grand'chose  en 
présence  de  notre  art.  2157,  rapproché  de 
ceux  qui  viennent  d'être  cités.  On  avait  voulu  , 
en  considérant  le  jugement  rendu  en  premier 
ressort  et  dont  il  n'était  point  encore  interjeté 
appel,  comme  ayant  acquis  une  sorte  d'auto- 
rité de  chose  jugée,  une  autorité  de  chose 
jugée  prorisoire,  exprimer  par  là  simplement 
l'état  du  jugement  devenu  exécutoire,  et  cela 
avait  paru  utile  à  dire  dans  une  jurisprudence 
où  la  faculté  d'appeler  durait  trente  ans,  pour 
écarter  l'idée  que  le  jugement  ne  pourrait  être 
mis  à  exécution  tant  qu'on  serait  dans  le  délai 
utile  d'appel.  Mais  aujourd'hui  que  la  faculté 
d'appeler  ne  dure  que  trois  mois,  nous  n'avons 
plus  besoin  de  reconnaître  à  un  jugement  encore 
susceptible  d'appel  une  autorité  de  chose  pro- 
visoire, pour  exprimer  seulement  que  le  juge- 
ment est  néanmoins  cxéculoire  quoique  la  partie 
condamnée  puisse  encore  en  appeler.  Nous 
n'avons  qu'une  seule  autorité  de  chose  jugée, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  définitive,  que  ne 
détruit  sans  doute  point  le  recours  en  cassation 
ni  la  requête  civile,  tant  que  le  jugement  n'est 
pas  cassé  ou  rétracté,  mais  à  laquelle  s'oppose 
le  droit  d'interjeter  appel. 

Peu  importent  ces  mots  de  l'art.  5-48, Code  de 
proc,  MÊME  après  les  délais  de  l'opposition  ou 
de  l'appel,  d'où  l'on  a  voulu  conclure  que  l'in- 
scription pouvait  par  conséquent  être  rayée 
anssi  avant  l'expiration  de  ces  délais:  c'est  une 
disposition  générale,  qui  s'applique  à  bien 
d'antres  cas  que  celui  de  la  radiation  d'une  in- 
scription hypothécaire,  et  dans  lesquels,  en 
effet,  l'exécution  peut  être  poursuivie  avant 
l'expiration  du  délai  d'appel,  tant  que  l'appel 
n'est  pas  interjeté,  et  même  quoiqu'il  le  fût 
alors,  si  le  jugement  portait  qu'il  sera  exécu- 
toire nonobstant  appel.  Au  lieu  que  lorsqu'il 
s'agit  spécialement  de  la  radiation  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire,  c'est  l'art.  2157,  Code  civil, 


qui  est  applicable,  en  le  coordonnant  d'ailleurs 
avec  ce  que  prescrit  ce  même  art.  548.  C'est 
ainsi,  au  surplus,  que  l'administration  des  do- 
maines et  de  l'enregistrement  l'a  entendu,  dans 
les  instructions  qu'elle  a  adressées  aux  conser- 
vateurs des  hypothèques.  Voici  ce  qu'on  lit 
dans  celle  du  45  nivùse  an  xni  : 

«  Les  conservateurs  tiendront  pour  principe 
que,  pour  effectuer  les  radiations  régulièrement 
ordonnées  par  des  jugements  d'ordre,  il  suflit 
que  l'avoué  poursuivant  justifie,  soit  par  juge- 
ment, soit  par  son  certificat,  si  le  jugement  n'est 
pas  assez  positif,  qu'il  ne  s'est  élevé  pendant  le 
temps  d'état  et  procès-verbal  d'ordre  aucune 
contestation  sur  l'article  pour  lequel  la  radia- 
tion est  demandée. 

»  L'intention  de  la  loi  est  visiblement  de 
donner,  dans  ce  cas,  aux  jugements,  quoique 
rendus  en  première  instance,  la  force  de  chose 
jugée,  puisque  le  défaut  de  contestation  tient 
lieu  d'acquiescement. 

»  A  l'égard  des  articles  qui  ont  été  contestés, 
mdlc  difficulté  que  la  radiation  ne  peut  avoir 
lieu  tant  que  le  délai  de  l'appel  n'est  pas  ex- 
piré. 

»  On  leur  observe,  au  surplus,  que  si  l'ar- 
ticle 2157  du  Code  civil  exige,  en  général, 
pour  la  radiation  des  inscriptions  en  vertu  de 
jugements,  qu'ils  soient  rendus  en  dernier  res- 
sort, ou  passés  en  force  de  chose  jugée,  cepen- 
dant, comme  les  conservateurs  ne  peuvent  ni 
ne  doivent  s'immiscer  dans  ce  qui  tient  à  l'au- 
torité judiciaire,  dans  le  cas  où  un  tribunal, 
même  de  première  instance,  sans  avoir  égard 
à  leurs  observations,  leur  ordonnerait  de  pro- 
céder aune  radiation  qui  leur  paraîtrait  préma- 
turée, ils  doivent  l'effectuer,  parce  que,  ainsi 
que  l'a  observé  le  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
tice, dans  une  lettre  du  25  fructidor  dernier, 
au  ministre  des  finances,  la  garantie  du  conser- 
vateur se  trouverait  dans  la  décision  du  tribu- 
nal qui  ordonnait  la  radiation  nonobstant l'apjjcl, 
décision  contre  laquelle  les  parties  intéressées 
peuvent  seules  se  ])ourvoir.  j» 

Et  comme  la  radiation  d'une  inscription  hy- 
pothécaire n'est  point  au  nombre  des  cas  d'ur- 
gence, ni  au  nombre  de  ceux  où  il  y  a  péril  en 
la  demeure,  les  tribunaux  ne  doivent  point  l'or- 
donner nonobstant  l'appel  ou  nonobstant  l'oppo- 
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silion;  ce  sérail  aller  directement  contre  le 
vœu  de  l'art.  2157  du  Code  civil. 

202.  Mais  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ni 
le  recours  en  cassation ,  ni  la  requête  civile  ne 
suspendent  l'exécution  des  jugements,  encore 
que  le  pourvoi  eût  été  admis  ou  que  la  requête 
civile  eût  été  reçue,  tant  que  le  jugement  ou 
l'arrêt  n'aurait  pas  été  cassé  ou  rétracté  :  par 
conséquent  l'inscription  peut  être  rayée.  Cela 
peut  sans  doute  devenir  funeste  au  créancier, 
dans  le  cas  où,  en  définitive,  il  gagnerait  sa 
cause,  car  l'inscription  ne  serait  point  rétablie 
à  sa  date  primitive  par  rapport  aux  tiers  qui 
auraient,  depuis  la  radiation,  pris  des  inscrip- 
tions sur  les  mêmes  biens  :  autrement  le  prin- 
cipe de  la  publicité  serait  violé  dans  ses  consé- 
quences. 

205.  Néanmoins,  quant  aux  créanciers  qui 
n'ont  point  contracté  sur  la  foi  de  la  radiation, 
parce  qu'ils  étaient  déjà  inscrits  au  moment  où 
elle  a  été  opérée,  la  cour  de  Douai,  par  son 
arrêt  du  10  janvier  1812  (i),  a  décidé  que  l'in- 
scription rétablie  reprenait,  à  leur  égard,  son 
existence  et  sa  date  primitive.  Cet  arrêt  est  par- 
faitement rendu;  il  a  concilié  ce  que  demandait 
l'équité  avec  le  principe  de  la  publicité  des 
hypothèques.  La  cour  de  Paris  a  jugé  dans  le 
même  sens,  le  12  juin  l8lo  (2).  Dans  cette 
dernière  affaire,  la  radiation  avait  eu  lieu  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  qui  fut  réformé 
sur  l'appel,  et  l'arrêt  a  ordonné  le  rétablisse- 
ment de  l'inscription  à  sa  date  primitive,  de 
manière  qu'aucun  changement  ne  pût  s'opérer, 
à  raison  de  cette  radiation,  dans  le  rang  des 
créanciers  déjà  inscrits  au  moment  où  elle  avait 
eu  lieu. 

Si,  depuis  la  radiation  et  avant  le  rétablisse- 
ment de  l'inscription,  d'autres  créanciers  se 
sont  inscrits  sur  les  mêmes  biens,  ils  doivent, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  primer  le  créan- 
cier dont  l'inscription  a  été  rétablie;  et  cepen- 
dant, en  droit,  ils  sont  primés  par  les  créan- 
ciers inscrits  antérieurement  à  la  radiation, 
lesquels  eux-mêmes,  s'ils  sont  postérieurs  à 
l'inscription  rayée,  doivent  être  primés  par  celui 


qui  a  subi  cette  radiation.  Alors  on  doit,  selon 
nous,  procéder  de  la  manière  suivante  :  on  doit 
d'abord  coUoquer  les  créanciers  antérieurs  à  ce 
dernier,  s'il  y  en  a  ;  ensuite  celui-ci  ;  après  lui, 
les  créanciers  postérieurs  en  date,  mais  anté- 
rieurs à  la  radiation;  enfin  ceux  qui  se  sont 
inscrits  depuis  la  radiation  et  avant  le  rétablis- 
sement de  l'inscription;  mais  ces  derniers,  ei 
chacun  suivant  son  rang,  prennent,  jusqu'à  due 
concurrence,  le  montant  de  la  collocation  du 
créancier  dont  l'inscription  avait  été  rayée.  Il 
est  vrai  que,  de  cette  manière,  ils  sont  payés  par 
préférence  à  des  créanciers  qui  leur  sont  anté- 
rieurs en  ordre  d'hypothèque,  mais  c'est  un 
résultat  de  la  position  des  choses,  et  ces  der- 
niers créanciers  ne  peuvent  d'ailleurs  pas  s'en 
plaindre,  puisqu'ils  étaient  primés  par  celui  au- 
quel les  autres  ont  enlevé  la  collocation.  Il  doit 
peu  leur  importer  en  effet  quels  sont  ceux  qui 
touchent  le  montant  de  cette  collocation,  puis- 
qu'elle était  antérieure  aux  leurs,  on  le  sup- 
pose. 

204.  Voyons  maintenant,  en  ce  qui  touche  la 
radiation  de  l'inscription  hypothécaire,  quel  est 
le  sens  de  ces  mots  de  l'art.  548,  Code  de  pro- 
cédure :  «  Un  certificat  de  l'avoué  de  la  partie 
poursuivante  contenant  la  date  du  jugement  au 
domicile  de  la  partie  condamnée.  » 

Une  réponse  du  grand  juge  ministre  de  la 
justice  au  minisire  des  finances,  en  date  du 
5  juillet  1808,  et  dont  nous  avons  déjà  eu  oc- 
casion de  parler  plus  haut,  a  fait  naître  des  diffi- 
cultés à  ce  sujet.  Le  ministre  était  d'avis  que  le 
jugement,  pour  pouvoir  faire  opérer  la  radia- 
tion, devait  être  signifié  au  domicile  réel  de  la 
partie  condamnée,  et  non  au  domicile  élu  dans 
l'inscription,  quand  il  n'est  point  signifié  à  la 
personne  même  de  la  partie.  Par  la  même  rai- 
son, il  en  eût  dû  être  ainsi  de  la  signification 
nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel, 
si  l'opinion  du  ministre  était  juste  quant  au 
premier  point,  ce  qu'il  convient  d'examiner.  On 
faisait  toutefois  observer  au  minisire  que  l'es- 
pèce du  domicile  de  la  partie  condamnée  nélanl 
point  positivement  indiquée  dans  cet  art.  5-48, 
c'était  une  raison  de  penser  que  les  rédacteurs 


'tjSirey,  12,  2,370. 


(•2)Sirey,  18,2,119. 
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du  Code  de  procédure  avaient  entendu  se  réi'é- 
rer,  à  cet  égard,  s'il  y  avait  lieu,  à  l'arl.  i  11, 
Code  civil,  qui  veut,  que,  «  lorsqu'un  acic  con- 
tienl,  de  la  part  des  parties,  élection  de  domicile 
l>our  rejcccnlion  de  ce  même  acte  dans  un  autre 
lieu  ifue  celui  du  domicile  réel,  les  siiiiiiliiulions, 
demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte, 
pourront  être  faites  au  domicile  convenu,  et 
devant  le  juge  de  ce  domicile.  » 

On  disait,  de  plus,  que  l'art.  -2\tëy  Code 
civil,  exige  que  l'inscription  contienne  élection 
de  domicile  pour  l'inscrivant  dans  un  lieu  de 
Tarrondissemeiit  du  bureau  des  hypothèques, 
et  cela,  évidcmmeni,  pour  que  toutes  significa- 
tions puissent  y  être  laites,  et  que  l'art.  2\o)l 
ne  permet  de  changer  ce  domicile,  qu'à  la  charge 
d'en  élire  un  autre  dans  le  même  arrondisse- 
ment. 

En  outre,  l'art.  21oG  veut  que  les  actions 
auxquelles  les  inscriptions  pourront  donner 
lieu  contre  les  créanciers,  soient  introduites 
par  exploits  faits  à  personne  ou  au  dernier  des 
domiciles  élus  sur  le  registre  des  inscriptions; 
et  ce,  nonobstant  le  décès,  soit  du  créancier, 
soit  de  la  perso'.ine  chez  laquelle  il  a  fait  élec- 
tion de  domicile. 

Enfin,  les  art.  695  et  755,  Code  de  procé- 
dure, autorisent,  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, et  dans  les  instances  d'ordre,  les  signi- 
fications aux  (/o;»ici/esé/HS(/a?is  les  inscriptions. 

Le  ministre  de  la  justice  répondait  aux  ob- 
jections, et  motivait  son  opinion,  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Il  semble  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  iejcéculion  d'un  jugement  définitif ,  la  signi- 
fication doit  être  faite  au  domicile  de  la  partie 
condamnée. 

>  L'article  147,  Code  de  procédure,  le  dit  en 
termes  exprès.  Cet  article  porte  que  le  juge- 
ment ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été 
signifié  à  avoué,  à  peine  de  nullité,  et  que  les 
jugements  provisoires  ou  définitifs  qui  pionon- 
ceront  des  condamnations,  seront,  en  outre, 
signifiés  à  la  partie,  à  personne  ou  domicile. 

»  Voilà  bien  le  domicile  réel  de  la  partie 
clairement  distingué  du  domicile  par  elle  élu 
chez  son  avoué,  et  la  nécessité  de  signifier  à  ce 
domicile  réel,  lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  des 
jugements,  établie  d'une  mnnière  inconlcslablc. 


»  D'après  cela,  on  doit  croire  que  le  domi- 
cile de  la  partie  condamnée  dont  il  est  question 
dans  l'art.  585,  ne  peut  s'entendre  que  du  do- 
micile réel.  Cet  article  ordonne,  pour  les  juge- 
ments portant  radiation  d'inscription  hypothé- 
caire, et  autres,  ce  que  l'art.  147  ordonne,  en 
termes  généraux,  pour  tous  les  jugements  por- 
tant condamnation.  Dans  l'un  comme  dans  l'au- 
tre ,  c'est  au  domicile  de  la  partie  condamnée 
que  la  signification  doit  être  faite;  et  l'on  re- 
marque que  les  art.  C95  et  755,  cités  dans  la 
lettre  de  Votre  Excellence,  ne  concernent  que 
des  actes  de  forme,  dont  la  signification  doit 
être  faite  au  domicile  élu  dans  l'inscription, 
ce  qui  ne  se  ressemble  en  aucune  manière. 

»  Tout  ce  qui  résulte  de  ces  deux  derniers 
articles,  c'est  que  les  notifications,  placards, 
sommations  de  produire,  et  autres  actes  du 
même  genre,  peuvent  et  doivent  être  signifiés 
au  domicile  élu  par  l'inscriplion,  à  la  diffé- 
rence des  jugements  portant  condamnation, 
dont  la  signification  doit  être  faite  au  domicile 
de  la  partie  condamnée ,  puisque  les  art.  147  et 
548  l'ordonnent  ainsi. 

»  Celte  opinion  me  paraît  d'autant  plus  sus- 
ceptible d'être  adoptée,  que  si  elle  peut  avoir 
quelques  inconvénients,  ce  que  je  ne  vois  pas, 
ils  ne  sont  pas  comparables  à  ceux  qui  résul- 
teraient d'une  signification  d'un  jugement  défi- 
nitif à  un  domicile  dont  le  choix  est  presque 
toujours  forcé,  et  où  l'on  n'est  pas  toujours  sûr 
de  trouver  le  zèle  et  l'attention  nécessaires  pour 
instruire  à  temps  la  partie  intéressée  du  juge- 
ment rendu  contre  elle,  et  qui  pourrait  acqué- 
rir la  force  de  la  chose  jugée  avant  qu'elle  en 
eût  connaissance.  i> 

Ainsi,  dans  l'opinion  du  ministre,  la  signi-^ 
ficalion  du  jugement  portant  radiation  de  Tin 
scriplion  devrait  être  faite  au  domicile  réel  de  ' 
la  partie  condamnée,  si  elle  ne  l'était  pas  à  sa 
personne,  et  non  au  domicile  élu  dans  l'in- 
scription; par  la  même  raison,  il  faudrait  dire 
la  même  chose  de  la  signification  en  ce  qui 
concerne  le  délai  de  l'appel,  qui  ne  devrait  éga- 
lement courir  que  du  jour  de  la  signification  à 
la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  con- 
damnée, et  non  à  partir  de  celle  qui  serait  faite 
au  domicile  élu  dans  l'inscription,  car  Tarti- 
cle  ii5,  Code  de  proc.,  dit  j>our  le  délai  de  l'ap- 
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ici,  te  que  dit  Tari.  i47  du  mêuic  Code  pour  diirérencc,  clic  serait  en  faveur  de  rassignaiioii 

excculion  du  jugement.  Mais  nous  ne  saurions  plutôt  qu'en  faveur  de  la  sigtiifioation  du  jugc- 

lous  raiigci'  à  l'opinion  du  ministre  ni  sous  l'un  ment  ;  car  le  jugement  sera  géncralement  connu 

li  sous  l'autre  rapport.  Sans  doute,  l'art.  117,  de  la  partie,  et  s'il  est  contradictoire,  il  est 

|ui  en  fait  la  base,  distingue  le  domicile  réel  difficile  de  supposer  qu'elle  l'ignore.  Au  lieu 

le  la  partie  du  domicile  élu  par  elle  chez  son  que  l'exploit  de  demande  en  radiation  pourrait 

ivoué,  mais  l'on  sent  parfaitement  la  diiïércnce  fort  bien  ne  lui  avoir  pas  été  remis,  surtout  si 


ju'il  y  a  entre  un  tel  domicile  élu  et  celui  qui 
»  été  élu  pour  l'exécution  de  l'acte,  soit  par 
'effet  d'une  convention,  soit  en  vertu  d'une 
lisposilion  de  la  loi  :  le  premier  n'a  pour  objet 
jue  la  conduite  du  procès,  et  le  législateur  a 
lOulu,  avec  raison,  que  le  jugement  portant 
ondamnation  fût,  en  outre,  signifié  à  la  par- 
ie, personne  ou  domicile,  parce  qu'il  a  craint 
juc  l'avoué,  dont  l'office  est  terminé,  ne  mît 
le  la  négligence  à  le  faire  connaître  à  la  partie, 
j'élection  de  domicile  chez  lui  n'était  que  pour 
e  procès,  et  en  ce  qui  concerne  son  ministère 
e  procès  est  fini.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une 
ilection  faite  pour  l'exécution  de  l'acte,  alors 
e  domicile  élu  équipolle  parfaitement  au  do- 
nicile  réel,  et,  comme  le  dit  l'art.  Ml,  Code 
■ivil,  les  sKjmficaiiotis,  demandes  et  poursuites 
elatives  à  cet  acte,  peuvent  être  faites  au  do- 
n'icilc  convenu,  et  devant  le  juge  de  ce  domi- 
ile.  C'est  dans  ce  but  principalement  que  l'ar- 
icle  2i-i8  a  prescrit  au  créancier  de  faire, 
lans  son  inscription ,  élection  de  domicile  dans 


la  personne  chez  laquelle  il  a  fait  élection  de 
domicile  était  venue  à  mourir  ou  à  changer  de 
demeure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi,  en  matière  d'in- 
scription hypothécaire,  a  voulu,  dans  l'intérêt 
du  débiteur  et  des  tiers,  un  domicile  spécial, 
où  pourraient  être  signifiés  tous  les  actes  rela- 
tifs à  l'inscription,  et  incontestablement  le  juge- 
ment qui  en  prononce  la  radiation  est  au  nom- 
bre de  ces  actes;  il  se  rattache  naturellement  à 
V exploit  qui  l'a  amené. 

Les  divers  articles  du  Code  de  procédure  qui 
prescrivent  de  signifier  le  jugement  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  la  partie  condamnée, 
soit  pour  faire  courir  le  délai  de  l'opposition, 
dans  le  cas  où  il  n'y  avait  pas  avoué  en  cause 
(art.  loo) ,  ou  de  l'appel  (art.  Mo),  soit  pour 
la  mise  à  exécution  (art.  147  et  548) ,  ne  par- 
lent du  domicile  que  d'une  manière  générale, 
c'est-à-dire  dans  les  termes  du  droit  commun  ; 
ils  ne  font  aucun  préjudice  à  la  disposition  spé- 
ciale et  exceptionnelle  de  l'art.  111  du  Code 


n  lieu  de  l'arrondissement  du  bureau  ,  et  que      civil,  et  en  matière  d'inscription  hypothécaire. 


art.  iîl5G  veut  que  les  actions  auxquelles  les 
nscriptions  pourront  donner  lieu  contre  les 
réanciers,  soient  intentées  devant  le  tribunal 
•ompétent,  par  ejcploils  faits  à  leur  personne 
m  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre, 
;t  ce,  nonobstant  le  décès ,  soit  des  créanciers. 


à  celles  des  art.  2148  et  2156  du  même  Code. 
Notre  opinion  ,  au  surplus ,  a  été  confirmée 
par  un  arrêt  de  Paris,  26  août  1808  (i) ,  rendu, 
à  la  vérité,  dans  un  cas  où  le  créancier  dont 
l'inscription  devait  être  rayée,  n'avait,  disait- 
on,  aucun  domicile  connu;  mais  un  autre  arrêt 


joil  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  élec-  de  la  même  cour,  du  17  juillet  1813  (2),  a  dé- 
ion  de  domicile.  Or,  on  ne  concevrait  pas  cidé  nettement  la  question  dans  notre  sens.  Sui- 
•ourquoi  le  créancier  pourrait  être  assigné  au  vant  cet  arrêt,  la  signification  du  jugement  au 
lomicile  par  lui  élu  dans  l'inscription,  nonob-  domicile  élu  dans  l'inscription  a  été  valable- 
lanlle  décès  de  la  personne  chez  laquelle  l'é-  ment  faite,  soit  pour  faire  courir  le  délai  de 
ection  a  eu  lieu,  et  pourquoi  néanmoins  la  l'appel,  soit  pour  faire  opérer  la  radiation  de 
ignification  du  jugement  portant  radiation  de  l'inscription  (5). 

inscription  ne  pourrait  être  faite  à  ce  domi-  Du  reste,  nous  croyons  bien  aussi  que  la 

ile  :  il  y  aurait  évidemment  contradiction  de  signification  faite  au  domicile  réel  de  la  partie 

ues  daus  la  loi.  S'il  y  avait  quelque  raison  de  condamnée  serait  pareillement  valable,  puis- 


Ci)  Sirey,  1809,2,19. 
(2)  Sirey,  14,  2, 107. 
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(3)  /'.  un  autre  arrêt  de  Paris ,  14  mai  1808,  (Sirey, 
2,  227.) 
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qu'elle  serait  faite  en  vorlu  du  droit  commun, 
dont  la  partie  ne  devrait  point  pouvoir  récuser 
l'application,  attendu  que  l'élection  de  domi- 
cile dans  l'inscription  n'a  point  été  ordonnée 
par  la  loi  dans  son  iniérél,  mais  bien  dans  celui 
du  débiteur  et  des  tiers.  L'article  59  du  Code 
de  procédure  fournirait  au  besoin  un  argument 
puissant  pour  le  décider  ainsi.  En  effet,  dans 
le  cas  d'élection  de  domicile  dans  une  acte,  en 
vertu  de  l'article  111,  Code  civil,  il  permet  au 
créancier  d'assigner  le  débiteur,  soit  au  tri- 
bunal d'élection ,  soit  à  celui  du  domicile  réel 
de  ce  dernier. 

205.  î  La  radiation  non  consentie  est  de- 
mandée au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'in- 
scription a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsque  cette 
inscription  a  eu  lieu  pour  sûreté  d'une  con- 
damnation éventuelle  ou  indéterminée  sur  l'exé- 
cution ou  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et 
le  créancier  prétendu  sont  en  instance  ou  doi- 
vent être  jugés  dans  un  autre  tribunal;  auquel 
cas  la  demande  en  radiation  doit  y  être  portée 
ou  renvoyée. 

»  Cependant  la  convention  faite  par  le  créan- 
cier et  le  débiteur,  de  porter,  en  cas  de  contes- 
talion,  la  demande  à  un  tribunal  qu'ils  auraient 
désigné,  recevra  son  exécution  entre  eux.  > 
(Art.  2159)  (.). 

On  a  considéré  l'action  en  radiation  d'une 
inscription  hypothécaire  comme  étant  réelle  de 
sa  nature,  et  la  connaissance  en  a  été  déférée, 
en  principe,  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'inscription  a  été  prise,  c'est-à-dire  au  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les  biens 
frappés  de  l'inscription.  L'hypothèque,  en  effet, 
est  un  droit  réel  (art.  2M4)  (a),  et  l'inscription 
en  est  le  signe  et  le  moyen  de  l'exercer;  or, 
de  même  que  l'action  que  j'ai  contre  Paul  qui 
exerce  sans  droit  une  servitude  sur  mon  fonds, 
est  une  action  réelle  {z),  et  qui  doit  être  en  con- 
séquence portée  an  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  est  situé  ce  fonds;  de  même  l'action 
que  j'ai  contre  Pierre  qui  a  mal  à  propos  pris 
inscription  sur  mes  biens,  et  pour  faire  effacer 
cette  inscription,  est  une  action  réelle  qui  doit, 


en  principe,  être  portée  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  sont  situés  les  biens. 

Telle  est  la  règle  générale,  mais  l'art.  2159 
y  fait  deux  exceptions,  et  la  première  de  ces 
exceptions  n'est  même  pas  rigoureusement  li- 
mitative dans  ses  termes,  comme  on  va  le  voir. 

Cette  exception  est  pour  le  cas  où  l'inscrip- 
tion a  été  prise  pour  sûreté  d'une  condamnalion 
éventuelle  ou  indéterminée,  sur  l'exécution  ou 
la  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le  créan- 
cier sont  en  instance  ou  doivent  êlrejuçiés  dans 
im  autre  tribunal;  auquel  cas  la  demande  en 
radiation  doit  y  être  portée  ou  renvoyée.  Mais 
on  ne  voit  pas  pourquoi,  si  la  demande  sur  le 
principal,  sur  la  dette  elle-même,  était  pen- 
dante devant  un  autre  tribunal,  soit  celui  du 
débiteur,  soit  un  tribunal  d'élection,  on  ne  voit 
pas  pourquoi,  disons-nous,  la  demande  en  ra- 
diation de  l'inscription  ne  devrait  pas  y  être 
renvoyée,  pour  cause  de  connexité.  quoique 
l'inscription  n'eût  pas  été  prise  en  vertu  d'um 
condamnation,  mais  bien  en  vertu  d'un  con- 
trat, et  quoique  aussi  elle  n'eût  pas  été  prise 
pour  des  droits  éventuels  ou  indéterminés,  mais 
bien,  au  contraire,  pour  une  somme  fixe,  e' 
comme  due  purement  et  simplement;  car  1; 
raison  serait  absolument  la  même  que  pour  1< 
cas  littéralement  prévu  à  notre  art.  2159.  L; 
disposition  de  l'art.  171  du  Code  de  procé 
dure,  sur  le  cas  de  connexité,  est  générale 
parce  qu'elle  est  fondée  sur  la  grande  raisoi 
qu'il  faut  diminuer,  autant  que  possible,  h 
nombre  des  procès  et  prévenir  l'inconvénieii 
de  décisions  contraires  dans  des  affaires  liée! 
les  unes  aux  autres  et  existant  entre  les  même: 
parties.  Ainsi,  Paul,  qui  a  pris,  pour  nm 
somme  de  dix  mille  francs,  inscription  surdei 
biens  que  je  possède  dans  l'arrondissement  di 
bureau  de  Melun,  en  vertu  d'une  convention 
passée  entre  lui  et  moi ,  m'assigne  devant  h 
tribunal  de  mon  domicile  en  payement  de  1: 
dette  ;  de  mon  côté,  et  la  demande  étant  encon 
pendante,  je  l'assigne  en  radiation  de  l'inscrip 
tion  devant  le  tribunal  de  Melun,  sur  le  moti 
que  l'obligation  pour  sûreté  de  laquelle  il  1'; 
prise  est  nulle  pour  telle  ou  telle  cause,  oi 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  1241 . 

{■1,  !l>iJ.,ail.  1208,  I:>09. 


(3)  Qu'on  appelle,  dans  la  doctrine,  acl'to  nerjalofh 
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irce  que,  suivant  moi,  elle  a  été  éteinte  :  Paul 
il  bien  fondé,  d'après  rarticle  171  du  Code 
;  procédure,  à  demander  le  renvoi  de  la  cause 
îvant  le  tribunal  de  Paris,  attendu  la  con- 
)xité  de  ma  demande  avec  la  sienne  ;  car  il  est 
air  que  si  celte  dernière  est  bien  fondée,  la 
ienne  devra  cire  rejelée,  et  au  contraire,  si 
première  ne  doit  pas  être  accueillie,  la  se- 
)nde  devra  l'être  ;  par  conséquent,  pour  éviter 
es  décisions  contraires  et  prévenir  le  second 
rocès,  Paul,  dans  l'espèce,  est  bien  fondé  à 
^mander  le  renvoi  de  ma  demande  devant  le 
ibunal  de  Paris,  où  la  sienne  est  pendante, 
iioique  l'inscription  n'ait  pas  été  prise  en 
îriu  d'une  condamnation ,  et  qu'elle  ne  l'ait 
is  été  non  plus  pour  sûreté  d'une  créance 
cntucUeon  indclerminéc.  Voyez,  en  ce  sens, 
irrêl  de  cassation  du  5  mai  1812.  (Sirey ,  15, 
igc25i.) 

Il  avait  été  pareillement  jugé,  et  aussi  par 

rcl  de  règlement  déjuges,  du  29  brumaire 

i  xm  (i),  que,  lorsqu'une  personne  demande 

nullité  d'un   titre   hijpothcca'ire   qu'elle   a 

inscrit,  et,  fiar  suite,  la  radiation  des  inscrip- 

ins  prises  en  conséquence  de  ce  titre,  c'est  le 

ibunal  du  défendeur,  et  non  celui  de  la  situa- 

)n  des  biens,  qui  est  compétent  pour  statuer 

ir  la  radiation  des  inscriptions  comme  sur  la 

ilidité  du  litre  bypothécaire  ;  qu'il  n'en  est 

is  de  ce  cas  comme  lorsque  l'action  tend  prin- 

palement  et  directement  à  la  radiation  de 

inscription,  et  où  la  nullité  du  titre  ne  doit 

re  jugée  qu'incidemment  et  accessoirement, 

\r  forme  de  question  préjudicielle  :  alors  on 

lit  les  règles  de  compétence  exprimées  en 

irt.  2159;  au  lieu  que  dans  le  premier  cas, 

[i  suit  la  règle  de  l'art.  171  du  Code  de  proc. 

juchant  le  cas  de  connexité  {2). 

Mais  dans  le  cas  où  les  parties  ne  sont  point 

icore  en  instance  devant  un  autre  tribunal 

r  le  principal,  sur  la  dette  ou  le  litre  hypo- 

ecaire,  qu'elles  devraient  seulement  y  être 

gées,  la  demande  en  radiation  n'étant  point 

3rs  incidente  et  connexe  à  une  autre  demande, 

semble  que  le  renvoi  ne  devrait  être  pro- 

l)Sirey,  7,  2,  1001. 

2)  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  9  mars  1813  (Si- 
«j,  14,  2,  136),  a  toutefois  jugé  que,  dans  un  procès 
t  dant  à.  la  nullité  d'un  contrai   Iiypothécairc,  et  à  la 


nonce  que  dans  le  cas  littéralement  prévu  par 
l'article  que  nous  expliquons,  c'est-à-dire,  si 
l'inscription  avait  été  prise  en  vertu  d'une 
condamnation  évenluctle  ou  indélcmiinéc ,  sur 
l'exécution  ou  liquidation  de  laquelle  le  débi- 
teur et  le  créancier  prétendu  seraient  en  in- 
stance ou  devraient  être  jugés  dans  un  autre 
tribunal;  autrement  la  compétence  de  celui 
de  l'inscription  serait  pour  ainsi  dire  nulle, 
puisque,  dans  la  plupart  des  cas,  la  demande 
principale,  celle  en  payement  de  la  dette,  doit 
être  jugée  par  un  autre  tribunal,  soit  celui  du 
domicile  du  débiteur,  en  vertu  du  droit  com- 
mun, soit  celui  d'élection,  à  raison  d'une  con- 
vention particulière. 

Cette  distinction,  entre  le  cas  où  la  demande 
en  radiation  est  incidente,  et  le  cas  où  elle 
est  principale ,  ressort  clairement  de  l'arrêt 
du  29  brum.  an  xiii,  précité,  comme  celle  qui 
a  lieu  entre  le  cas  d'une  inscription  prise  en 
vertu  d'une  condamnation  évenlucllc  ou  indé- 
terminée et  le  cas  d'une  inscription  prise  en 
vertu  d'une  convention ,  et  pour  une  créance 
certaine  et  déterminée,  ressort  de  l'art.  2159. 
En  un  njol ,  quand  il  s'agit  d'une  demande  en 
radiation  d'inscription  prise  en  vertu  d'une 
condamnation  éventuelle  ou  indéterminée ,  sur 
l'exécution  ou  liquidation  de  laquelle  le  débi- 
teur et  le  créancier  prétendu  sont  en  instance 
ou  doivent  être  jucjés  dans  un  autre  tribunal, 
celte  demande  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal qui  connaît  actuellement  ou  qui  doit 
connaître  de  l'exécution  ou  de  la  liquidation 
de  la  condamnation;  dans  les  autres  cas,  c'esi 
le  tribunal  de  l'inscription  qui  doit  statuer  sur 
la  demande  en  radiation,  à  moins,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  que  les  parties  ne  soient 
déjà  en  instance  sur  le  principal,  sur  le  fond 
de  la  dette,  devant  un  autre  tribunal,  auquel 
cas  la  demande  en  radiation  doit  être  renvoyée 
à  ce  tribunal,  pour  cause  de  connexité,  con- 
formément au  principe  général  de  l'art.  171, 
Code  de  proc.  Et  si  l'instance  sur  le  principal 
devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  l'inscrip- 
tion était  terminée,  sans  qu'il  eût  été  statué 

nullité  de  linscriplion  prise  par  suite,  c'est  la  nullité  des 
inscriptions  qui  est  la  tfemande  principale,  et  en  consé- 
quence que  raction  est  réelle,  et  doit  être  soumise  au 
tribunal  di  la  >ittialion  des  biens  frappés  dis  inscriptions. 


m. 
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sur  la  radiation  de  linscriplion,  parce  que  le 
dobiteur  aurait  négligé  de  prendre  des  con- 
clusions à  cet  elTei,  la  demande  en  radiation 
ilovrait  être  portée  au  tribunal  de  l'inscription, 
puisque  le  luoiif  de  connexité  n'existerait  plus. 

La  rédaction  de  l'art.  -2159  semblerait  l'aire 
croire  que,  dans  le  premier  cas  d'exception 
qu'il  prévoit,  le  renvoi  doit  être  prononcé 
d'oflice,  et  cependant  il  est  clair  que  le  tribunal 
ne  peut  pas  deviner  la  circonstance  qui  motive 
le  renvoi ,  comme  lorsqu'il  est  incompétent 
rationc  matcr'iœ ,  cas  dans  lequel  il  voit  son 
incompétence  par  la  seule  inspection  de  l'af- 
faire. Aussi  le  renvoi,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
doit-il  être  proposé  par  la  partie,  ainsi  que  le 
veut  l'art.  17i,  Code  de  proc.,  lorsque  le  renvoi 
doit  avoir  lieu  pour  cause  de  connexité  ou  de 
litispendauce. 

La  seconde  exception  que  souffre  le  principe 
que  c'est  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'inscription  a  été  prise,  qui  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  radiation ,  a  lieu 
lorsque  les  parties  sont  convenues  qu'en  cas 
de  contestation  elles  seraient  jugées  par  un 
tribunal  désigné  :  cette  convention  reçoit  son 
exécution  entre  elles  et  leurs  liériliers.  C'est 
une  élection  de  domicile.  Elle  recevrait  aussi 
son  exécution  à  l'égard  du  cessionnaire  de  la 
créance.  Mais  à  l'égard  des  tiers  qui  pourraient 
avoir  le  droit  de  demander  la  radiation  de  l'in- 
scription, tel  qu'un  tiers  détenteur  des  biens, 
cette  convention  ne  les  empêcherait  point  de 
porter  leur  demande  en  radiation  au  tribunal 
flans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  prise, 
à  moins  qu'il  ne  leur  convînt  mieux  de  la  por- 
ter au  tribunal  désigné;  ce  qu'ils  pourraient 
incontestablement  faire,  comme  exerçant  les 
droits  du  débiteur  prétendu,  en  vertu  de  l'arti- 
cle IIGG,  Code  civil. 


SECTION  m. 


DE     LK      RESTRICTION     OIT     REDUCTION      DES     INSCRIPTIONS 
CAUSE  d'eXCÙS,   SOIT   QUANT   AUX   BIENS   QU'eLLES   FRIPPBI 
SOIT    QUANT    A    tA     SOMME    POUR     lAQUEtLE     EILES    ONT 
PRISES. 

SOMMAIRE. 

206.  Disposition  de  l'art.  2161   touchant 

restriction  de  l'inscription  qui  porte  i 
plus  de  biens  qu'il  n'est  nécessaire  à 
sûreté  des  créanciers. 

207.  Cette  disposition  ne  s'applique  point  ta 

hypothèques  conventionnelles  ;  dével 
pcincnls  et  divers  cas. 

208.  //  faut ,  pour  que  la  restriction  puisse  i 

demandée,  que  l'hypothèque  n'aitpai 
déjà  linûlée  par  une  convention  :  coi 
qucnccs. 

209.  Quel  est  le  sens  decesmois  de  l'art.  216 

sur  plusieurs  domaines. 
^10.  Application  du  même  article  en  ce 
concerne  les  accessoires  légaux  de 
créance. 

211.  Texte  de  l'art.  2163,  qui  se  rattache 

art.  2161  et  2162  ,  et  application  d& 
même  article. 

212.  Quels  sont,  en  général,  les  immeubles 
jets  à  dépérissement ,  et  ceux  qui 
sont  pas  sujets. 

215.  Réduction  de  l'inscription  prise  pour  ti 
plus  forte  somme  qu'il  ne  conveni 
Art.  2163  ef  2164. 

206.  Tout  en  attribuant  à  l'hypothèque 
gale  et  à  l'hypothèque  judiciaire  l'effet  de  fr; 
per  tous  les  biens  présents  et  à  venir  (art.  21 
et  2125)  (i),  le  Code,  néanmoins,  considérii  I 
l'intérêt  qu'ont  les  débiteurs  à  ne  pas  voir  h 
crédit  par  trop  diminué,  et  voulant  d'aillei 
favoriser  la  circulation  des  biens,  autorise' 
demande  en  restriction  (2)  des  inscriptions 
gées  excessives.  L'art.  2161  porte  à  cet  eff* 
f  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  j" 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(2)  L'art.  2161  appelle  laclioii,  dansée  cas,  aetion  en 
réduction,  mais  le  mot  rcslriclion  eonvient  mieux,  car 
le  montant  des  inscription".,  dans  !e»  cas  prévus  à  eet 
article,  n  est  point  du  (oui  réduit;  ee  sont  les  inserip- 


tions  elles-mêmes  qui,  portant  d'ahord  sur  la  générf'^ 
des  biens  du  débiteur,  ou  sur  plusieurs  domaines,  ' 
restreintes  à  tels  ou  tels  immeubles,  comme  dans  les  " 
prévus  aux  art.  2143  et  2144,  où  Thypothèquc  est  ' 
|)ressémcnl  déclarée  restreinte 
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un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  aurait  droit 
d'eu  prciidre  sur  les  biens  présents  et  à  venir 
d'un  débiteur,  sans  limitation  convenue,  seront 
portées  sur  plus  de  domaines  différents  qu'il 
n'est  nécessaire  à  la  sûreté  des  créances,  l'ac- 
tion en  réduction  des  inscriptions  ou  en  radia- 
tion d'une  partie  de  ce  qui  excède  la  proportion 
convenable  est  ouverte  au  débiteur.  On  y  suit 
les  règles  de  compétence  établies  dans  l'arti- 
cle 2159. 

»  La  disposition  du  présent  article  ne  s'ap- 
plique pas  aux  hypothèques  conventionnelles.  » 

207.  Elle  ne  s'applique  point,  par  consé- 
quent, même  au  cas  où,  à  raison  de  l'insuffi- 
sance de  ses  biens  présents,  le  débiteur,  en 
exprimant  cette  insuflisance,  a  consenti  à  ce 
que  les  biens  qu'il  acquerrait  par  la  suite  se- 
raient hypothéqués  au  fur  et  à  mesure  des  ac- 
quisitions, conformément  à  l'art.  2150;  car 
l'hypothèque  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  con- 
ventionnelle, et  le  Code  a  entendu  respecter  la 
convention  des  parties.  Au  lieu  que  lorsque 
c'est  en  vertu  de  la  loi  seulement,  ou  d'un  juge- 
ment, que  le  créancier  a  pris  des  inscriptions 
excessives,  la  loi  elle-même,  dans  l'intérêt  pu- 
blic, vient  au  secours  des  débiteurs,  en  leur 
ouvrant  l'action  en  restriction  dans  des  propor- 
tions convenables.  Mais  l'hypothèque  conven- 
tionnelle qui  frappe  sur  la  totalité  d'un  immeu- 
ble ,  avec  réserve ,  en  faveur  du  débiteur ,  de 
pouvoir  la  transporter  sur  un  autre  immeuble, 
devant  avoir  telle  valeur  déierminée,  ne  peut 
être  réduite,  contre  la  volonté  <lu  créancier, 
sous  prétexte  que  le  premier  immeuble  hypo- 
théqué a  acquis  depuis,  par  le  dégrèvement 
d'autres  charges  hypothécaires,  une  valeur  libre 
au  moins  égale  à  celle  que  devait  avoir,  d'après 
la  convention,  l'autre  immeuble,  pour  que  la 
translation  de  l'hypothèque  pût  avoir  lieu.  La 
convention,  en  effet,  n'autorisait  que  la  trans- 
lation de  l'hypothèque  sur  cet  autre  immeuble, 
le  cas  échéant,  et  ce  que  demanderait  le  débi- 
teur serait  une  chose  différente,  ce  serait  la 
réduction  d'une  hypothèque  conventionnelle  (  i  ) . 
.    Un  débiteur  ne  peut  non  plus  demander  la 


restriction  de  l'hypothèque  conventionnelle,  en 
alléguant  que  le  payement  de  ce  qui  est  dû  au 
créancier  est  assuré  par  une  somme  suffisante 
que  lui,  débiteur,  a  laissée  entre  les  mains  de 
l'acquéreur  de  l'un  des  imineubles  hypothéqués 
à  la  créance;  car  il  pourrait  fort  bien  arriver 
que  l'acquéreur  ne  payât  pas  ce  qui  est  dû  au 
créancier,  auquel  cas  la  radiation  se  trouverait 
avoir  mal  à  propos  été  opérée,  et  au  détriment 
de  ce  dernier  (2). 

208.  Mais  l'art.  2161  ouvrant  l'action  en  res- 
triction dans  les  cas  d'inscriptions  prises  par  un 
créancier  qui,  d'après  la  loi,  avait  le  droit  d'en 
prendre  sur  les  biens  présents  et  à  venir  du 
débiteur,  il  en  résulte  que  ce  droit  s'applique 
ou  peut  s'appliquer  à  tous  les  cas  d'inscriptions 
prises  en  vertu  de  la  loi  ou  en  vertu  de  juge- 
ments. Toutefois  comme  l'article  lui-même 
suppose  que  l'hypothèque  n'a  point  été  limitée 
par  nnc  convention, i\  suit  de  là  que, si,  au  con- 
traire, elle  l'a  été,  le  débiteur  n'a  pas  l'action 
en  restriction  sur  le  motif  d'excès;  car  cet  arti- 
cle est  une  exception,  une  dérogation  au  prin- 
cipe général  sur  les  hypothèques  légales  ou 
judiciaires,  qui  frappent  tous  les  bierrs  pré- 
sents et  à  venir,  et  les  exceptions  ne  s'éten- 
dent pas.  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  a  été  restreinte  par  le  con- 
trat de  mariage,  ou  depuis,  et  dans  celui  où 
celle  du  mineur  l'a  été  par  l'acte  de  nomination 
du  tuteur,  ou  depuis  l'ouverture  de  la  tutelle, 
le  mari  ou  le  tuteur  ne  peut  invoquer  le  béné- 
hce  de  notre  article;  d'autant  mieux  que  rhj-po- 
thèque,  par  cette  restriction,  est  en  quelque 
sorte  devenue  conventionnelle  (5),  et  que  cet 
article  ne  s'applique  point  aux  hypothèques 
conventionnelles. 

Mais  si  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ou 
du  mineur  n'a  point  été  restreinte  par  le  con- 
trat de  mariage  ou  par  l'acte  de  nomination  du 
tuteur,  ou  depuis,  en  vertu  des  art.  2145, 
21 -ii  et  2143,  le  mari  ou  le  tuteur  peut,  s'il  y 
a  excès,  demander  aux  tribunaux  la  restric- 
tion, dans  le  cas  où  elle  ne  lui  serait  pas  accor- 
dée volontairement  en  vertu  de  ces  mêmes  ar- 


(î)  Amiens,  24  mars  Î824.  (Sirey,  24,  2, 139.) 
(2)  Grenoble.  3  janvier  IS^J).  'Sirev.  26.  2,  144.) 


(3)  Mais  elle  reste  en  réalité  toujours  légale  en  ce  qui 
touche  la  dispense  d'inscripti«n. 


il8 
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ticles.  Cela  nous  paraîi  résuiier  éviileuuucni 
de  celui  que  nous  analysons  uiainlenanl.  Le 
luari  ou  le  tuteur  cuiploiera  ordinaiienjont  la 
voie  tracée  par  les  aiiicles  précités,  mais  si, 
par  quelque  cause,  ses  démarches  nom  pas  eu 
le  succès  qu'il  en  attendait,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi l'action  en  restriction  lui  serait  refusée, 
si  d'ailleurs  les  inscriptions  prises  sur  ses  biens 
étaient  évideraraenl  hors  de  proportion  avec  les 
droits  probables  de  la  romme  ou  du  mineur. 

209.  Notre  art.  iilOl  statue  dans  la  supposi- 
tion que  les  inscriptions  excessives  portent  sur 
■plusde  domaines  (///|m'/jfs  qu'il  n'est  nécessaire 
à  la  sûreté  des  créances,  et  l'art.  iilU2,  qui  s'y 
rattache,  parle  de  plusieurs  domaines.  Mais  que 
doil-on  entendre  ici  par  domaines?  ne  doit-on 
regarder  que  comme  un  seul  domaine,  un  même 
corps  de  biens  composé  de  bàiimenls,  de  prés, 
de  bois,  de  terres  labourables,  de  vignes,  de 
pâturages,  plus  ou  moins  contigus  et  exploités 
par  un  même  fermier  ou  colon  parliaire?  La 
question  aurait  de  l'importance  si,  comme  pa- 
raît l'exiger  l'article ,  il  fallait,  pour  qu'il  y  eût 
lieu  à  restreindre  les  inscriptions  excessives, 
que  ces  inscriptions  portassent  sur  plus  de  do- 
maines différents  qu'il  ne  serait  nécessaire  à  la 
sûreté  du  créancier,  c'est-à-dire  sur  plusieurs 
domaines.  Mais  quand  bien  même  on  devrait 
regarder  ce  corps  de  biens,  cette  même  exploi- 
tation, comme  un  seul  et  même  domaine,  ce 
qui  est  assez  conforme  à  l'usage  dans  lequel 
ce  root  est  pris,  nous  ne  pensons  pas  que  l'ac- 
tion en  restriction  devrait  être  rejelée,  quoi- 
qu'il n'y  eût  qu'un  seul  corps  de  biens,  une 
seule  ferme  ou  métairie,  s'il  y  avait  d'ailleurs 
évidemment  excès  de  sûretés. 

De  plus,  nous  croyons  qu'il  pourrait  y  avoir 
aussi  restriction  quoiqu'il  n'y  eût  qu'un  seul 
et  même  fonds,  par  exemple  un  ténement  de 
cent  hectares  de  bois  ou  de  terres  labourables, 
si  le  montant  des  droits  à  conserver  était  infi- 
niment au-dessous  de  la  valeur  du  fonds.  Dans 
le  premier  cas,  l'inscription  pourrait  être  res- 
treinte à  tels  ou  tels  fonds  faisant  partie  du  do- 
maine ou  corps  de  biens;  et  dans  le  second,  à 
une  certaine  quantité  d'hectares  déterminés 
par  leur  situation.  La  raison  est  absolument  la 
même  que  dans  le  cas  de  plusieurs  domaines. 


ou  de  plusieurs  fonds  distincts  les  uns  des  au- 
tres et  non  réunis  en  une  même  exploitation  : 
les  sûretés  sullisantes  du  créancier  seront  éga- 
lement conservées,  et  le  débiteur  recouvrera 
une  partie  de  son  crédit,  totalement  affecté  par 
les  inscriptions  excessives.  Le  premier  pourra 
tout  aussi  facilement,  en  cas  de  non  payement, 
faire  vendre  les  objets  auxquels  son  inscrip- 
tion aura  été  restreinte,  que  si  elle  ne  l'avait 
pas  été.  Mais  si  le  débiteur  n'a  qu'un  domaine, 
et  que  ce  domaine  présente  un  tout  indivisible, 
comme  une  usine,  un  bâtiment,  qui  n'est  gé- 
néralement pas  susceptible  de  division  sans 
dépréciation ,  l'action  en  restriction  ne  serait 
pas  recevable,  encore  que  le  montant  de  l'in- 
scription fût  de  beaucoup  inférieur  à  la  valeur 
de  l'immeuble.  A  quoi  servirait  en  effet  la  res- 
triction en  pareil  cas?  L'immeuble,  dans  l'hy- 
pothèse, ne  pouvant  être  aliéné  divisément, 
le  débiteur  ne  peut  guère  avoir  d'intérêt  à  la 
demander;  à  la  différence  des  cas  précédents, 
où  il  peut  aliéner  facilement  les  objets  dé- 
grevés ,  et  les  hypothéquer  à  d'autres  créan- 
ciers. 

Au  surplus,  notre  article,  dans  les  cas  qu'il 
prévoit,  est  applicable  aussi  bien  lorsque  le 
créancier  contre  lequel  la  restriction  est  de- 
mandée n'a  pris  qu'une  seule  inscription  sur 
les  immeubles ,  que  lorsqu'il  en  a  pris  plu- 
sieurs, la  pluralité  des  inscriptions,  supposée 
dans  les  termes  de  l'article,  ne  l'est  point  du 
tout  dans  l'esprit  de  la  loi,  ainsi  que  l'est  la 
condition  que  l'hypothèque  qu'on  voudrait 
faire  réduire  n'a  point  été  déjà  limitée  par 
quelque  convention,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut. 

210.  D'après  l'art.  2162,  sont  réputées  ex- 
cessives les  inscriptions  qui  frappent  sur  plu- 
sieurs domaines,  lorsque  la  valeur  d'un  seul 
ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  excède  de  plus 
d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des  créan- 
ces en  capital  et  accessoires  légaux. 

On  a  exigé  un  tiers  de  plus  à  cause  des  évé- 
nements qui  peuvent  diminuer  la  valeur  des 
biens;  et  comme  on  a  égard  aux  accessoires  lé- 
gaux,  il  s'ensuit  que  si  c'est  un  capital  pro- 
duisant des  arrérages  ou  intérêts  ,  on  devra 
prendre  aussi  en  considération  les  deux  années 


V 


TITUE  XVIII.  DES  PIUVILÉGES  ET  DES  HYPOTHÈQUES. 


110 


cl  i'auucc  ûouranie  pour  lesquelles  l'art.  :21ol 
accorde  au  créancier  le  luêiue  rang  que  pour 
le  capital.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'on 
doive  avoir  égard  aussi  aux  inlérêls  et  arré- 
rages à  Cl  hoir  autres  que  ceux  des  deux  années 
cl  de  l'année  courante,  bien  que  le  créancier 
soit  autorisé,  par  le  même  article,  à  prendre 
des  inscriptions  successives  pour  ces  niôiues 
arrérages  ou  inlérêls ,  et  qui  auront  rang  à 
conqiler  de  leur  date  :  autrement ,  s'il  s'agis- 
sail  d'une  rente,  il  suivrait  de  là  qu'outre  le 
capital,  on  devrait  avoir  égard  aussi  aux  arré- 
rages, indéliniment,  que  pourra  produire  la 
rente,  parce  que  le  créancier  a  le  droit  de 
prendre  des  inscriptions  successives  pour  ces 
njémes  arrérages,  et  qu'il  dirait  qu'il  saura 
bien  faire  les  actes  nécessaires  pour  empêcher 
que  la  prescription  de  cinq  ans  ne  vienne  les 
atteindre  ;  de  sorte  que  le  débiteur  ne  profi- 
terait pour  ainsi  dire  point  du  bénéfice  de  la 
loi  qui  lui  ouvre  l'action  en  restriction  des  in- 
scriptions en  cas  d'excès.  H  peut  se  l'aire  payer 


blés,  et  évaluer  le  revenu  au  taux  moyen  entre 
les  résultais  de  ces  divers  renseignements. 
(Art.  21G5)  (i).  j 

D'après  les  lois  organiques  de  la  contribu- 
tion foncière,  la  base  de  cette  contribution  est 
le  cinquième  du  revenu  net  déclaré  par  les  ma- 
trices ou  registres  dressés  à  cet  ellet.  Pour  la 
formation  de  ces  matrices  dans  chaque  com- 
mune, on  a  divisé  les  fonds  en  plusieurs  classes, 
selon  leur  qualité  et  la  nature  de  leurs  pro- 
duits; et  l'on  a  estimé  le  revenu  net  à  raison 
de  tant  la  mesure,  de  tant  l'arpent,  de  tant  le 
journal  (selon  les  dénominations  usitées  dans 
chaque  localité) ,  d'après  la  nature,  la  quantité 
et  la  qualité  des  produits.  Mais  comme  ces  ma- 
trices n'ont  pas  été  faites  partout  avec  une 
grande  exactitude  d'appréciation  du  revenu 
net,  il  est  beaucoup  de  communes  où  l'impôt 
n'est  point  basé  sur  elles;  les  conseils  de  dé- 
partements l'ont  basé  sur  d'autres  données,  et 
c'est  cette  fixation  qui  sert  à  la  formation  de 
la  cote  de  contribution  sur  le  rôle.  Et  comme 


des  arrérages  ou  intérêts  à  mesure  des  échéan-     c'est  selon  la  proportion  qui  existe  entre  la 


ces,  et  dès  qu'on  joint  au  capital  deux  années 
et  l'année  courante  pour  faire  la  somme  d'a- 
près laquelle  la  rédaction  devra  être  opérée, 
s'il  y  a  lieu,  il  n'a  pas  à  se  plaindre. 

!2ll.  Suivant  l'art.  2JG5,  qui  se  lie  aux  ar- 
ticles 2161  et  2 1()2,  î  la  valeur  des  immeubles 
dont  la  comparaison  est  à  faire  avec  celle  des 
créances  et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée  par 
quinze  fois  la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la 
matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  ou 
indiqué  par  la  cote  de  contribution  du  rôle, 
selon  la  proportion  qui  existe  dans  les  com- 
munes de  la  situation  entre  celte  matrice  ou 
cette  cote  et  le  revenu,  pour  les  immeubles 
non  sujets  à  dépérissement,  et  dix  fois  cette 
valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets.  Peuvent 
néanmoins  les  juges  s'aider,  en  outre,  des 
éclaircissements  qui  peuvent  résulter  des  baux 
non  suspects,  des  procès-verbaux  d'estimation 
qui  ont  pu  être  dressés  précédemment  à  des 
époques  rapprochées,  et  autres  actes  sembla- 


matrice  ou  la  cote  de  contribution  et  le  re- 
venu, que  doit  se  faire  l'évaluation,  il  résulte 
de  là  que  si  les  biens  hypothéqués  sont  imposés, 
par  exemple  à  2,000  fr.,  et  que,  dans  la  com- 
mune de  la  situation,  les  fonds  soient  imposés, 
au  principal  (2) ,  sur  le  pied  du  cinquième  du 
revenu  net  déclaré  par  la  matrice  ou  indiqué 
par  la  cote  de  contribution  sur  le  rôle ,  on  dira 
que  les  biens  sont  d'un  revenu  de  10,000  fr. 
nets,  et  valent  en  conséquence  100,000  fr.,  s'ils 
sont  sujets  à  dépérissement,  et  150,000  fr. , 
s'ils  n'y  sont  pas  sujets. 

D'après  cela,  et  en  supposant  que  les  biens 
ne  fussent  pas  sujets  à  dépérissement  ,  par 
conséquent  qu'ils  valussent,  comme  dans  l'es- 
pèce ci-dessus,  1S0,000  fr.,  et  que  la  créance, 
capital  et  accessoires  légaux  ,  ne  s'élevât  qu'à 
60,000  fr.  seulement,  il  y  aurait  lieu  à  restric- 
tion; car,  dans  ce  cas,  le  créancier  ne  peut 
exiger  de  sûretés  que  pour  60,000  fr.  et  le  tiers 
en  sus  de  cette  somme,  ce  qui  est  loin  de  s'é- 
lever à  150,000  fr. 


(î}Cette disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  (2)  Nous  disons  au  principal,  car  pour  les  cenlimes 

Hollande.  additionnels,  qui  sont  variables  et  accidentels,  il  esi  clair 

qu'ils  ne  peuvent  donner  aucune  idée  du  revenu. 
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El  par  tiers eti  sus  des  créances  el  accessoires 
légaux,  on  doit  cnlendre  le  tiers  do  00,000 IV., 
ou  :Î0,000  fr.,  et  non  50,000  fr.,  bien  que  cette 
dernière  somme  réunie  à  celle  de  00,000  fr. 
forme  celle  de  90,000  fr.,  dont  le  tiers  est 
de  30,000  fr.  Notre  article,  en  elfet,  parle 
d'immeubles  dont  la  valeur  excède  de  plus  d'un 
tiers  en  fonds  libres,  le  montant  des  créances 
tt  accessoires  léçiaïur;  or,  le  tiers  d'une  créance 
de  60,000  fr.  n'est  pas  50,000  fr.,  mais  bien 
seulement  :20,000  fr. 

212.  Quant  aux  immeubles  sujets  à  dépéris- 
sement, on  entend  généralement  par  là  les  bà- 
limenls,  les  vignes  et  les  vergers,  qui,  par  le 
défaut  d'entretien,  de  soins  et  de  bonne  cul- 
ture, sont  sujets  à  dépérir,  et  même  assez 
promptement.  Le  temps  aussi  est  une  cause 
de  détérioration  des  biens  de  cette  nature.  Au 
lieu  que  des  terres  labourables,  des  pacages, 
el  même  des  prés  en  général,  ne  sont  pas  su- 
jets aux  mêmes  inconvénients.  Au  surplus  , 
c'est  une  question  de  fuit,  dont  la  solution  dé- 
pend par  conséquent  des  circonstances ,  et 
reste  soumise  aux  lumières  des  tribunaux  , 
dont  la  décision  pourrait  bien  être  réformée 
en  appel  comme  un  maljiKfé,  mais  échapperait 
nécessairemenl  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

243.  Nous  venons  de  parler  de  la  restriction 
des  inscriptions  prises  en  vertu  d'une  hypo- 
thèque générale,  et  qui  portaient  sur  j)lus  de 
biens  qu'il  n'était  nécessaire  à  la  sûreté  du 
créancier;  maintenant  nous  allons  parler  de  la 
rédaction  des  inscriptions  quant  à  leur  montant, 
parce  qu'elles  ont  été  prises  pour  une  plus 
forte  somme  qu'il  ne  convenait.  L'inscription, 
dans  ce  cas,  n'est  point  restreinte  quant  aux 
biens  surlesquels  elle  porte;  elle  est  seulement 
réduite  quant  à  la  somme  pour  laquelle  elle  a 
été  prise.  El  cela  peut  avoir  lieu  aussi  bien 


dans  le  cas  d'une  hypothèque  conventionnelle,  j 
que  dans  celui  d'une  hypothèque  judiciaire; 
an  lieu  que  la  restriciion  des  inscriptions  quant 
aux  biens  sur  lesquels  elles  portent,  n'a  point 
lieu,  contre  le  gré  du  créancier,  dans  les  cas 
d'hypothèques  conventionnelles,  mais  seule- 
ment dans  ceux  d'hypothèque  légale  el  d'hypo- 
thèque judiciaire. 

«  Peuvent  aussi  être  réduites»  dit  l'art.  2163, 
les  inscriptions  prises  d'après  l'évaluation  faite 
par  le  créancier,  des  créances  qui,  en  ce  qui 
concerne  l'hypothèque  à  établir  pour  leur  sû- 
reté, n'ont  pas  été  réglées  par  la  convention,  et 
qui ,  par  leur  nature,  sont  conditionnelles  (i) , 
éventuelles  ou  indéterminées  (2). 

î  L'excès ,  dans  ce  cas  {7,) ,  est  arbitré  par 
les  juges,  d'après  les  circonstances,  les  pro- 
babilités des  chances  et  les  présomptions  de 
fait,  de  manière  à  concilier  les  droits  vraisem- 
blables du  créancier  avec  l'intérêt  du  crédit 
raisonnable  à  conserver  au  débiteur,  sans  pré- 
judice des  nouvelles  inscriptions  àprendre  avec 
hypothèque  du  jour  de  leur  date,  lorsque  l'évé- 
nemeni  aura  porté  les  créances  indéterminées 
à  une  somme  plus  forte.  (Art.  216-4)  {4).  » 


CHAPITRE  VI. 

riK  l'f.ffet  des  privilèges  et  hypothèques 

CONTRE  LES  TIERS  DÉTENTEURS. 
SOMMAIRE. 

21  i.  Division  du  chapitre. 

214.  Nous  diviserons  cet  important  chapitre 
en  (jtialre  sections. 

Dans  la  première  nous  traiterons  du  droit  de 
suite  contre  les  tiers  détenteurs  dans  ses  effets 
généraux  ; 

Dans  la  seconde ,  du  bénéfice  de  discussion; 


(1)  Dans  leur  monlanl,  car  si  la  condition  ne  portait 
poiot  sur  le  monlanl  de  la  créance,  mais  «iir  la  créance 
elle-même,  le  créanciei-  a  pu  et  dû  prendre  &on  iascrip- 
lioD  pour  la  somme  exprimée  au  titre,  et  non  d'après 
une  évaluation  arbitrairement  faite  par  lui. 

(2)  Celle  dUposilion  te  lie  à  l'art.  2132  el  an  no  4  de 
l'art.  2H8, 


(3)  Et  dans  ciliii  aussi  d'une  inscription  prise  en  vertu 
d'une  condamnation  à  (juelqiic  chose  d'indéterminé, 
comme,  par  exemple,  une  condamnation  à  rendre  un 
compte. 

(i)  Cette  disposition  a  été  sp|)prlméc  dans  le  Code  de 
Hollande. 


TITRF  XVIII.  DES  IMUVILî'GKS  ET  DES  llYPOTllf-XMES. 


1-21 


Dans  la  troisième,  du  délaissement  par  liy- 
lolhèquc; 

Et  enfin  dans  la  fiualricme,  des  disposi- 
ions  coramunes  au  tiers  délenleur  qui  paye  la 
letle,  ou  fait  le  délaissement,  ou  subit  l'expro- 
priation.   

SECTION  PREMIÈRE. 

ml    BROiT    DE   61IITE'  CONTRE    LES    TIERS    DÉTENTEURS    DANS    SES 
EFFETS    GKNbRAIIX. 

SOMMAIRE. 
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Motif  et  effet  du  droit  de  suite ,  mais  né- 
cessité d'une  inscription  pour  l'exercice 
de  ce  droit,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'Iuj- 
pothèque  des  femmes  sur  les  biens  de  leur 
mari ,  ( i  celle  des  mineurs  ou  interdits 
sur  ceux  de  leur  tuteur. 

Dispense  de  la  nécessité  de  l'inscription 
pour  les  privilèges  généraux  de  l'arti- 
cle 2101  tant  que  tes  immeubles  so7it 
dans  la  main  du  débiteur,  et  les  créan- 
ciers qui  ont  ces  privilèges  peuvent,  en 
cas  d'aliénation  ,  prendre  inscription 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  834  du  Code 
de  procédure,  et  elle  a  effet,  s'il  y  a  lieu, 
contre  le  tiers  détenteur. 

Le  droit  de  siiite  a  effet  aussi  contre  l'ac- 
quéreur d'un  droit  d'usufruit  ou  de  ser- 
vitude établi  postérieurement  à  l'inscrip- 
tion ,  et  en  quel  sens. 

Un  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothé- 
qué a  trois  partis  à  prendre  pour  éviter 
l'expropriation;  quels  sont  ces  partis. 

Renvoi  au  tome  précédent  quant  au  cas  où 
un  créancier  ayant  hypothèque  générale, 
l'exerce  .sur  un  immeuble  affecté  d'hypo- 
thèque spéciale  postérieure,  et  divers  cas 
discutés  à  l'endroit  cité. 

.  Renvoi  au  tome  XII  (i)  pour  le  cas  où 
[acquéreur  de  partie  des  biens  hypothé- 
qués à  une  même  dette  a  mieux  aimé  la 
payer  que  de  délaisser,  quant  à  son  re- 
cours contre  les  autres  détenteurs  des 
autirs  biens  hypothéqués. 
Si ,  dans  le  cas  d'une  hypothèque  générale 
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(1)  Tome  7.  {'(lil.  gr.  in-8i' 


et  d'échange  d'un  immeuble  pour  un 
autre,  le  créancier  acquiert  hypothèque 
sur  ce  dernier  immeuble  et  conserve  aussi 
celle  qu'il  a  sur  le  premier?  et  ce  que 
peut  faire  le  tiers  coéchangiste  poursuivi 
hypothécairement. 

L'article  2106  est  applicable  aux  actions 
de  la  banque  de  France  et  à  celles  sur  la 
compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loiiig ,  qui  ont  été  régulièrement  immo- 
bilisées. 

Si  le  principe  de  l'art.  883  est  applicable 
aux  hypothèques  créées  par  l'un  des  co- 
propriétaires d'un  immeuble  qui  vend  ou 
cède  sa  part  a  l'un  de  ces  derniers  restés 
dans  l'indivision  entre  eux  nonobstant 
cette  vente  ? 

Et  s'il  est  applicable  aux  hypothèques 
consenties  par  les  divers  copropriétaires 
durant  l'indivision ,  lorsque  c'est  mu 
étranger  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
sur  lieitation? 

Dans  les  principes  du  Code,  les  créanciers 
hypothécaires  n'ont  pas  le  droit  de  faire 
condamner  le  tiers  détenteur,  même  au 
simple  délaissement  par  hypothèque ,  sauf 
à  eux  à  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble 
un  mois  après  l'avoir  sommé  de  payer  ou 
de  délaisser,  et  commandement  fait  au 
débiteur. 

La  convention  insérée  dans  le  contrat  et 
qui  autoriserait,  à  défaut  de  payement, 
le  créancier  à  s'approprier  l'immeuble, 
ou  à  en  disposer  autrement  que  d'après 
les  formes  tracées  à  cet  effet,  serait  re- 
poussée par  le  Code. 

Il  ne  peut  par  conséquent  pratiquer  des 
saisies-arrêts  entre  les  nmins  des  débi- 
teurs du  tiers  détenteur  non  personnelle- 
ment obligé  à  la  dette. 

.  Le  tiers  détenteur  qui  ne  purge  ni  ne  dé- 
laisse,reste  bien  soumis  aux  dettes  hypo- 
thécaires, en  cette  qualité ,  mais  il  jouit 
des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur. 

.  Si ,  dans  le  cas  de  faillite  du  débiteur 
avant  l'échéance  du  terme,  le  tiers  dé- 
tenteur en  est  privé  comme  lui  ? 

.  Quel  est  le  droit  du  créancier  quant  au 
tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué 
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pour  bùreté  il' une  rente  consùtiiée ^  dans 
te  cas  ou  le  ilébiteur  tombe  en  faillite. 

D'après  la  jurisprudence,  le  débiteur  qui 
aliène  une  partie  des  biens  qu'il  a  con~ 
veniionnellenienl  hijpotliéqués  peut  être 
privé  du  bené[iec  du  ternie ,  mais  l'acqué- 
reur n'en  est  pas  pour  cela  privé. 

Le  tiers  délenteur  ne  peut  pus  se  prévaloir 
du  délai  de  (jràce  accordé  par  le  juije  au 
débiteur. 

L'acquéreur  qui  ne  purge,  ni  ne  paye,  ni  ne 
délaisse,  peut  être  exproprié  par  le  créan- 
cier hypolhecaire  dont  la  créance  est  de- 
venue exigible;  de  quelle  nature  précise 
est  son  obligation  comme  tiers  détenteur. 

Le  tiers  détenteur  peut  faire  des  offres 
régulières  de  tout  ce  qui  est  du,  pour 
s'épargner  le  délaissement  cl  les  poursui- 
tes hypothécaires ,  cl  il  est  légalement 
subrogé  aux  droits  du  créancier  contre 
le  débiteur;  en  quoi  cette  subrogation  lui 
est  utile  par  rapport  aux  autres  créan- 
ciers hypothécaires  non  encore  payés. 

Droit  de  tout  créancier  inscrit  dont  la 
créance  e$i  exigible,  de  faire  vendre  l'im- 
meuble sur  le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas 
purgé  et  qui  ne  paye  ni  ne  délaisse. 

Système  du  droit  romain  dans  l'exercice 
de  l'action  hypothécaire  bien  différent  du 
nôtre. 

Tout  créancier  hypothécaire  inscrit  a  droit 
de  faire  vendre  l'immeuble  sur  l'acqué- 
reur, encore  que  celui-ci  fût  lui-même 
hypothécaire  avec  priorité  de  date,  et 
qu'il  dût  évidemment  absorber  le  prix  de 
la  revente ,  si  elle  avait  lieu. 

,  Mais  tes  autres  créanciers  ne  pourraient, 
pour  empêcher  le  détenteur  d'exercer  son 
hypothèque  à  son  rang ,  prétendre  que  sa 
créance  s'est  éteinte  par  compensation 
avec  sa  dette  pour  le  prix  de  son  aequ'i- 
sUion;  ils  ne  pourraient  non  plus  lui  op- 
poser la  confusion  résultant  de  son  ac- 
quisition, ni  même  lu  clause  d'une  dation 
en  payement  portée  dans  te  contrat  de 
vente. 

.  Les  créanciers  ne  sont  point  tenus  de  faire 
au^si  sommation  au  tiers  délenteur  île 
leur  notifier  son  contrat  d'acquisition 


pour  purger  les  hypothèques  ;  et  cettt 
seule  sommation ,  si  elle  a  iieu,sans  celh 
de  payer  ou  de  délaisser,  ne  doit  pas  fa'irt 
courir  le  délai  de  la  purge. 

2-40.  C'est  au  déb'iteur  qu'il  est  fait  comnian- 
dcnieui,  tandis  qu'il  n'est  fait  au  t'ier 
délenteur  qu'une  simple  sommation  d( 
payer  ou  de  délaisser,  et  pourquoi;  a 
que  doit  contenir  le  commandement. 

2 il.  Le  détenteur  n'est  pas  tenu  du  déficit, 
l'immeuble  revendu  sur  lui  l'a  été  pom 
une  somme  inférieure  à  son  prix  d'ac 
quisition. 

242.  Réfutation  d'un  arrêt  qui  a  jugé  que 
tiers  détenteur,  quoique  non  personnelle 
ment  obligé  à  la  dette,  7i  avait  pu  se  ret 
lire  adjudicataire  sur  la  revente  faite  si 
lui. 

215.  Le  droit  d'hypothèque,  comme  droi 
réel ,  comme  droit  affectant  la  chose  même  si 
laquelle  il  a  été  établi,  la  suit  en  quelque  ma 
qu'elle  passe  (art.  2114)  (i)  :  c'est  ce  qu'on  a 
pelle  le  droit  de  suite.  C'est  le  moyen  qu'a 
créancier  hypothécaire  pour  exercer  le  droi 
de  préférence  résultant  de  l'hypothèque,  lorsqui 
l'immeuble  est  sorti  de  la  main  du  débiteur 
et  il  en  est  de  même  quant  aux  privilèges.  San 
cette  faculté  de  suivre  la  chose  en  toutes  maiai 
le  droit  de  préférence,  qui  est  le  but  de  l'h; 
pothèque   ou   du   privilège,  deviendrait  illn 
soire  aa  gré  du  débiteur,  par  l'aliénation  qu' 
ferait  de  ses  biens;  et  c'est  ce  que  les  lois  Oj 
voulu  prévenir,  en  donnant  à  l'hypothèque 
caractère  de  droit  réel,  de  droit  affectant 
chose.  Toutefois,  comme,  en  général,  l'hyp 
thèque  ou  le  privilège  ne  s'exerce  ,  d'après 
loi,  qu'au  moyen  d'une  inscription  (sauf  ce  ql 
concerne  celle  des  femmes  sur  les  biens  de  lei 
mari ,  cl  celle   des  mineurs  sur  les  biens  ( 
leur  tuteur),  il  résulte  de  là  que,  selon  le  Go( 
civil,  le  droit  de  suite  lui-même  ne  peut  s'exei 
cer  qu'en  vertu  d'une  inscription  déjà  prise  lor 
de  l'aliénation  de  l'immeuble,   et,  d'après 
Code  de  procédure,  au  plus  tard  dans  la  qui 
zaine  de  la  transcription  du  contrat  d'acquisî 
tiou.  (Art.  834,  ib'id.) 

(1)  Code  «le  Hollande,  ml  1208, 1209. 
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Ainsi,  «  les  crcuiiciers  ayant  privilège  ou 
liypolhèquc  inscrits  sur  un  immeuble,  les  sui- 
vent en  quelque  main  qu'ils  passent,  pouiètic 
colloques  et  payés  suivant  rordic  de  leurs 
créances  ou  inscriptions.  (Art.  2160)  (i).  » 

216.  Tant  que  les  biens  sont  dans  la  main 
du  débiteur,  ceux  qui  ont  en  leur  laveur  les 
privilèges  généraux  énoncés  en  l'art.  2101 ,  et 
qui,  à  défaut  de  mobilier,  se  présentent  pour 
étru  payés  sur  le  prix  des  immeubles  (art.  2104 
et  2105),  n'ont  pas  besoin  d'une  inscription; 
l'art.  2107  les  en  dispense  l'ormellement.  Mais 
si  le  débiteur  a  vendu  les  biens,  ils  rentrent 
dans  la  classe  générale  des  créanciers  ayant  pri- 
vilège non  inscrit,  ot  d'après  le  Code  civil,  ils 
avaient  perdu  le  droit  de  suite,  faute  d'inscrip- 
tion avant  l'aliénation;  la  dispense  d'inscription 
prononcée  à  leur  profit  n'avait  elfet  que  tant 
que  les  biens  étaient  encore  dans  la  main  de 
leur  débiteur  au  moment  où  s'en  faisait  la  vente 
en  justice  pour  payer  les  divers  créanciers. 
Mais  le  Code  de  procédure,  autorisant,  par  son 
ari.  854,  les  créanciers  ayant  privilège  sur  des 
ininieubles,  à  s'inscrire  avant  la  transcription 
du  contrat  d'aliénation,  et  même  pcudant  la 
quinzaine  à  dater  de  cette  transcription,  il  ne 
faut  pas  douter  que  si ,  en  elfet,  ceux  dont  il 
s'agit  ont  pris  inscription  dans  ce  délai,  ils  ne 
puissent  exercer  leurs  privilèges;  car  on  ne 
peut  contester  qu'ils  ne  fussent  des  créanciers 
ayant  privilège  sur  les  biens  aliénés  au  temps 
de  l'aliénation.  Ils  ne  l'avaient,  il  est  vrai,  que 
sous  la  condition  que  le  mobilier  du  débiteur 
serait  insuflisant  pour  les  payer,  mais  cet  évé- 
nement s'étant  réalisé,  on  le  suppose,  ils  se 
sont  trouvés  par  là  au  nombre  des  personnes 
auxquelles  s'applique  cet  art.  854.  Mais  s'ils 
ont  négligé  de  prendre  inscription  dans  le  délai 
(lu'il  détermine,  ils  ont  perdu  tout  droit  contre 
les  tiers  détenteurs;  ils  ne  peuvent  pas  dire 
que  la   dispense  d'inscription  portée  en  leur 
faveur  par  l'art.  2107  du  Code  civil  équivalait 
à  une  inscription,  et  en  conséquence  que  con- 
sidérés comme  créanciers  avec  privilège  inscrit 
avant  l'aliénation ,  le  droit  de  suite  consacré 


par  l'art.  2166  du  même  Code  leur  compèie; 
car  la  dispense  d'inscription  n'avait  effet  à  leur 
égard  qu'autant  que  les  biens  auraient  encore 
été  dans  la  main  de  leur  débiteur  au  moment 
où  ils  auraient  voulu  exercer  leur  privilège,  et 
ils  n'y  sont  plus.  Ces  créanciers  ne  peuvent 
s'assimiler  aux  femmes  et  aux  mineurs,  qui 
ont  une  liypotlièque  dispensée  d'inscription 
aussi  bien  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs,  ou  de 
leurs  créanciers,  qu'à  l'égard  des  créanciers  de 
leur  mari  ou  de  leur  tuteur. 

Du  reste,  si  l'acciuéreur  de  l'immeuble  en 
doit  encore  le  prix  au  débiteur  vendeur,  ces 
mêmes  créanciers  ne  doivent  pas  moins  être 
payés  sur  ce  prix,  par  préférence  aux  autres 
créanciers  du  débiteur,  quand  bien  même  ils 
n'auraient  pas  pris  inscription  avant  l'expira- 
tion de  la  quinzaine  de  la  transcription  du  con- 
trat de  l'acquéreur,  ni  plus  tard;  car  ce  prix 
est  une  cbose  mobilière,  qui  fait  partie  de  la 
généralité  du  mobilier  du  débiteur,  et  les  pri- 
vilèges dont  il  s'agit  s'exercent  avant  tous  autres 
et  avant  toute  bypoibèque  créée  par  le  débiteur; 
et  pour  les  exercer  vis-à-vis  des  autres  créan- 
ciers de  ce  dernier,  l'inscription  n'est  point 
nécessaire.  (Art.  2107)  (2). 

217.  Non-seulement  un  créancier  avec  pri- 
vilège ou  bypolhèque  sur  l'immeuble,  et  dû- 
ment inscrit,  ou  n'ayant  pas  besoin  de  l'être, 
peut  exercer  son  droit  contre  un  tiers  détenteur 
de  l'immeuble,  mais  il  peut  aussi  l'exercer 
contre  le  tiers  auquel  le  débiteur  a,  depuis 
l'inscription,  consenti  sur  l'immeuble  un  droit 
d'usufruit  ou  d'usage,  ou  même  un  simple  droit 
de  servitude;  autrement  il  dépendrait  d'un  dé- 
biteur de  diminuer  à  son  gré  le  gage  de  son 
créancier.  Ce  créancier  pourrait  donc,  à  défaut 
de  payement,  faire  vendre  l'immeuble,  nonob- 
stant la  constitution  d'usufruit  ou  de  servitude. 
11  faudrait  toutefois  assigner  le  tiers  pour  voir 
dire  que  l'immeuble  sera  aliéné  comme  si 
l'usufruit  ou  la  servitude  n'existait  pas;  sauf  à 
ce  dernier,  s'il  y  trouvait  son  avantage ,  à  dés- 
intéresser le  créancier,  pour  faire  maintenir 
son  droit  à  l'égard  d'autres  créanciers  qui  au- 


(1)  Code  de  Hollande ,  aM.  1242. 


(2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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raient  roçu  des  hypothèques  postL'rieureaienlà 
la  coDStituiion  de  ce  même  droit. 

218.  Le  tiers  délenteur  d'un  immeuble  hy- 
pothéqué peut  preiuliy  l'un  des  trais  partis 
suivants,  quand  il  n'est  point  personnellement 
obligé  au  payement  de  la  dette  hypothécaire, 
et  nous  verrons  plus  loin  comment  il  pourrait 
être  personnellement  obligé  à  la  dette  : 

1*  Purger  l'immeuble  des  charges  qui  l'af- 
feotent ,  et  c'est  le  parti  le  plus  sûr  lorsque  le 
montant  des  inscriptions  excède  le  prix  de 
Tacquisilion; 

'2"  Payer  toutes  les  créances  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  échéance; 

3' Délaisser  l'immeuble,  lorsqu'il  est  pour- 
suivi en  sa  qualité  de  détenteur. 

S'il  ne  prend  aucun  de  ces  partis,  chaque 
créancier  dont  la  créance  est  exigible  a  le  droit 
de  faire  vendre  sur  lui  rimmeuble  comme  il 
est  dit  à  l'article  2109,  que  nous  analyserons 
bientôt. 

219.  Comme  le  créancier  hypothécaire  dû- 
ment inscrit,  ou  n'ayant  pas  besoin  de  l'être, 
suit  en  toutes  mains  les  immeubles  qui  sont 
affectés  a  sa  créance,  et  que  le  droit  d'hypo- 
thèque est  indivisible,  et  subsiste,  en  consé- 
((uence,  sur  tous  les  immeubles  grevés,  sur 
chacun  de  ces  immeubles,  et  sur  chaque  partie 
de  chacun  d'eux  (art.  2114),  il  est  résulté  de 
ces  principes  d'assez  graves  diflîcultés  dans  le 
cas  du  concours  d'une  hypothèque  générale,  on 
d'une  hypothèque  conventionnelle  plus  large, 
avec  une  hypothèque  spéciale  postérieure, 
quant  au  point  de  savoir  si  le  créancier  avec 
hypothèque  générale  peut  diriger  sa  collocation 
comme  il  l'entend,  sur  l'immeuble  affecté  de 
l'hypothèque  spéciale,  comme  sur  un  autre 
bien?  ou  :?'il  ne  doit  pas  du  moins,  en  ce  cas, 
y  avoir,  au  profil  du  créancier  avec  hypothèque 
spéciale,  un  reversement  proportionnel  du 
montant  de  cette  collocation  sur  les  autres  im- 
meubles affectés  aussi  de  l'hypothèque  géné- 
rale? Enfin,  si  l'on  ne  doit  même  jias,  dans  ce 
reversement,  avoir  égard  aux  dates  des  diverses 
hypothèques  spéciales  les  unes  par  rapport  aux 


autres?  Mais  comme  ces  questions  ont  été  dis» 
cutécs  et  résolues  au  tome  précédent,  n"'  591 
et  suivants,  nous  y  renvoyons,  pour  éviter  un| 
répétition  inutile. 

220.  Nous  renvoyons,  pour  le  même  motif, 
au  tome  XII ,  n"  161  (i  )  et  suivants ,  quant  aui 
explications  et  solutions  que  demandent  les  cas 
où  l'acquéreur  de  partie  des  biens  hypothéquée 
à  la  même  dette ,  a  cru  devoir  la  payer  en  to^ 
talité ,  ou  au  delà  de  son  prix  d'acquisition', 
pour  ne  pas  être  obligé  de  faire  le  délaissemeni 
ou  de  subir  l'expropriation,  à  cause  de  l'indi- 
visibilité de  riiypoibèque.  Nous  y  avons  exa» 
miné  si  ce  détenteur  a  pu  être  subrogé  conven» 
tionnellemcnt  par  le  créancier  contre  les  autret 
détenteurs  de  biens  hypothéqués  à  la  menu 
dette;  si  même,  d'après  le  Code  (art.  1250 
n"  2  et  5)  (2) ,  il  n'est  pas  subrogé  légalemen 
à  leur  égard  comme  à  l'égard  du  débiteur  lui 
même,  vendeur  desdits  biens;  et  quel  est,  pa 
rapport  à  eux,  l'effet  de  cette  subrogation,  soi 
dans  le  cas  où  aucun  des  acquéreurs  n'avaî 
encore  payé  son  prix  au  vendeur  au  momei 
du  payement  de  la  dette  hypothécaire ,  ou  n< 
se  trouverait  l'avoir  payé  au  moment  où  l'aciioi 
récursoire  serait  exercée  en  vertu  de  la  subro 
galion ,  soit  dans  le  cas  où  les  uns  ou  les  autre 
se  trouveraient  l'avoir  soldé,  en  tout  ou  partie 
par  qui,  et  comment,  dans  ces  cas,  la  pert 
résultant  de  l'insolvabilité  du  débiteur  vendeui 
doit  êlie  supportée. 

Nous  y  examinons  aussi  le  cas  où  il  restera 
encore  entre  les  mains  du  débiteur  une  parti 
des  biens  hypothéqués  à  la  dette,  et  enfin  celi 
où  une  portion  de  ces  mêmes  biens  a  été  donne 
ou  léguée,  et  l'autre  aliénée  à  titre  onéreux,  ( 
que  l'un  des  détenteurs,  n'importe  lequel,  a  paj 
la  dette  hypothécaire,  soit  en  se  faisant  subroge 
convenlionnoUement  aux  droits  du  créancier  pi 
lui  payé,  soit  même  sans  avoir  requis  ceti 
subrogation,  mais  invoquant  comme  lui  compt 
tant  la  subrogation  légale.  Comme  nous  ne  pou 
rions  que  reproduire  ici  les  raisonnements  qi 
nous  avons  faits  sur  ces  différents  points,  ce 
nous  paraît  inutile.  Nous  ajouterons  loutefo 
ici  que  Polhier,  en  son  Imité  del'fujpotlièqU' 


(1)  Tome  7,  tdil.  Pfr.  in-8  ■. 


(2)  CoiIc  lit-  Hollande,  art.  1137. 
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adineUiiit  Lien  la  subrogation,  mais  la  suhro- 
galion  convcniionnclle:  il  ne  parait  pas  sup- 
poser que  la  légale  existe  dans  ces  cas;  tandis 
(pie  nous  croyons,  d'après  l'art.  liîoO,  n"' 2 
et  3,  que  cette  subrogation  a  fort  bien  lieu 
dans  ces  mêmes  cas.  De  plus,  Poiiiier  n'ad- 
"hiettait  la  contribution  entre  les  divers  acqué- 
reurs dont  l'un  avait  payé  toute  la  dette,  qu'au- 
tant qu'ils  avaient  acquis  de  divers  vendeurs, 
et  non  dans  lé  cas  où  ils  avaient  tous  aebeté  du 
niénie  successivement.  Mais  la  raison  de  cette 
distinction  ne  subsiste  plus.  Ainsi,  disait-il, 
si ,  après  la  mort  d'un  débiteur  qui  avait  liypo- 
théqué  tous  ses  biens  à  sa  dette  ,  et  qui  a  laissé 
plusieurs  héritiers,  chacun  de  ses  héritiers 
vend  à  un  acheteur  particulier  les  immeubles 
tombés  dans  son  lot,  et  que  le  créancier  atta- 
que l'un  dos  acquéreurs,  qui  lui  paye  toute  la 
dette  pour  ne  pas  faire  le  délaissement ,  cet 
acquéreur  qui  a  requis  du  créancier  la  subro- 
gation ou  cession  à  ses  droits,  peut  les  exercer 
contre  les  autres  détenteurs  d'héritages  hypo- 
théqués à  la  même  dette.  Mais  pour  éviter  le 
circuit  d'action ,  attendu  que  les  autres  seraient 
en  droit  aussi  de  se  faire  subroger  par  lui,  et 
de  recourir  en  conséquence  contre  lui,  il  doit 
y  avoir  lieu  à  une  contribution  entre  eux  en 
proportion  de  la  valeur  respective  des  hérita- 
ges dont  ils  sont  chacun  détenteurs.  Au  lieu 
que  si  c'eût  été  le  débiteur  lui-même  qui  eût 
fait  ces  ventes  successives  à  divers  acheteurs, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  à  cette  contribution  ou  ré- 
partition, parce  que,  disait  Polhier,  si  c'est 
celui  qui  a  acheté  le  dernier  qui  a  été  attaqué 
par  le  créancier  et  qui  a  payé  la  dette,  comme 
les  autres,  en  leur  qualité  d'acheteurs,  avaient 
eux-mêmes  une  hypothèque  sur  le  bien  qui  lui 
a  été  vendu,  pour  la  garantie  qui  leur  était  due 
par  le  vendeur,  ils  repousseraient,  par  une  ex- 
ception tirée  de  leur  hypothèque ,  son  action 
en  recours.  Que  si,  au  contraire,  c'est  celui 
qui  a  acheté  le  premier  qui  a  été  attaqué  par 
le  créancier  et  qui  a  payé  la  dette,  il  forcera 
les  autres ,  par  l'exercice  de  sa  propre  hypo- 
thèque, à  lui  rembourser  toute  la  dette;  en 
sorte  qu'il  n'y  aura  contribution  ni  dans  l'un  ni 
dans  l'autre  cas.  Mais  Polhier  raisonnait  dans 
la  supposition  de  ventes  faites  par  des  actes 
notariés  ,  qui  emportaient  jadis  hypothèque  de 


plein  droit,  et ,  dans  l'espèce  ,  au  profit  des  ac- 
quéreurs, à  raison  de  la  garantie  qui  leur  était 
due  par  leur  vendeur  ;  tandis  qu'aujourd'hui 
celte  hypothèque  de  droit  n'cxisianl  plus,  il 
n'y  a  aucune  dislinction  à  faire,  quant  au  re- 
cours et  à  la  répartition  dont  il  s'agit,  entre  le 
cas  où  c'est  un  même  vendeur  (^ui  a  vendu  les 
biens  à  divers,  et  le  cas  où  ce  sont  plusieurs 
vendeurs ,  par  exemple  les  héritiers  du  débi- 
teur, qui  ont  fait  ces  ventes. 

221 .  De  ce  que  nous  reconnaissons  la  subro- 
gation dans  ces  divers  cas,  et  même  la  subro- 
gation légale  en  faveur  de  l'acquéreur  de  partie 
des  biens  hypothéqués,  qui ,  pour  éviter  le  dé- 
laissement ou  l'expropriation,  a  payé,  en  sus 
de  son  prix,  la  delte  hypothécaire  en  tout  ou 
partie,  et  en  limitant  toutefois  l'effet  de  cette 
subrogation  ,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que, 
dans  le  cas  d'hypothèque  générale  cl  d'échange 
d'un  immeuble  pour  un  autre,  il  s'est  fait 
subrogation  réelle  de  l'immeuble  reçu,  à  la 
place  (le  l'immeuble  donné  en  échange,  ou  que 
l'hypothèque  ne  subsiste  que  sur  ce  dernier,  au 
choix  du  créancier  :  celui-ci,  au  contraire, 
ayant  une  hypothèque  générale  s'étendant  sur 
les  biens  présents  et  à  venir,  l'a  toujours  sur 
l'immeuble  aliéné  ,  si  elle  n'a  été  purgée ,  et  il 
en  a  acquis  une  sur  l'immeuble  reçu  en  échange. 
La  loi,  n'a  point,  dans  ce  cas,  établi  de  subro- 
gation réelle  de  l'un  des  immeubles  à  l'autre, 
ainsi  qu'elle  l'a  faii  dans  le  cas  d'échange  de 
l'un  des  immeubles  propres  à  l'un  des  époux 
mariés  en  communauté  (art.  1407),  ou  de  l'é-; 
change  de  l'immeuble  dotal.  (Art.  1539.)  Mais 
le  coéchangisie  contre  lequel  l'action  hypothé- 
caire est  exercée  au  sujet  de  l'immeuble  qu'il 
a  reçu  en  échange,  a  le  droit,  en  vertu  des 
art.  11 84  et  1705,  de  demander  la  résiliation 
du  contrat  d'échange  pour  inexécution  de  l'obli- 
gation de  l'autre  partie  de  le  faire  jouir,  et,  en 
conséquence ,  sa  rentrée  dans  l'immeuble  par 
lui  donné  en  échange  ;  et  ses  propres  créanciers, 
qui  exercent  ses  droits,  en  vertu  de  l'art.  1166, 
pourraient  en  faire  autant  en  son  nom. 

La  question  d'hypothèque,  dans  ce  cas  d'é- 
change ,  s'est  présentée  devant  la  cour  de  Tou- 
louse, qui  l'a  jugée  en  faveur  du  créancier 
ayant  hypothèque  générale,  et  le  pourvoi  con- 
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Ire  celle  décision  a  élé  rejeté  par  arrèi  du 
9  novembre  1815.  Dans  l'espèce,  échange  fait 
par  un  mari  d'un  domaine  sur  lequel  s'elcndaii 
riiypoihcque  légale  de  sa  femme,  moyennant 
un  autre  immeuble.  Décès  du  mari,  et  venie, 
à  la  requête  de  la  femme,  de  l'iiiimcuble  reçu 
par  lui  en  contre-échange.  La  femme,  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale,  en  louche  le  prix. 
Mais  ce  prix  étant  insunisant  pour  la  remplir 
de  ses  créances  sur  son  mari,  elle  revient  plus 
lard  à  l'immeuble  aliéné  par  lui.  Le  coéehaii- 
giste  lui  oppose  les  principes  sur  la  subroga- 
tion; il  dit  que  le  mari  n'ayant  acquis  la  pro- 
priété de  l'immeuble  reçu  en  conlre-échangc 
qu'au  moyen  de  l'aliénation  de  l'immeuble 
donné  par  lui  en  échange,  sa  femme,  par  la 
même  raison,  ne  devait  avoir  acquis  hypothè- 
que sur  le  premier  de  ces  immeubles,  qu'à  la 
condition  lacite  et  virtuelle  de  l'extinction  de 
celle  qu'elle  avait  sur  l'autre;  qu'à  tout  le  moins 
elle  devait  se  contenter  d'une  hypothèque  sur 
l'un  ou  sur  l'autre  des  immeubles,  à  son  choix, 
et  que  puisqu'elle  avait  exercé  son  droit  sur 
l'immeuble  reçu  par  son  mari  en  contre-échange, 
en  faisant  vendre  et  en  louchant  le  prix  do  ce 
même  immeuble ,  elle  était  mal  fondée  à  vou- 
loir en  faire  autant  à  l'égard  de  l'autre;  que, 
de  celle  manière,  elle  lui  ferait  supporter  in- 
justement la  perle  de  son  immeuble.  Si ,  ajou- 
tait-il, le  mari,  au  lieu  d'avoir  foii  échange  de 
son  immeuble  contre  un  autre,  l'eût  vendu,  la 
femme  n'aurait  exercé  son  hypothèque  que  sur 
cet  immeuble  et  non  sur  le  prix  reçu  par  lui , 
et  en  supposant  encore  que  l'hypothèque  n'eût 
point  élé  purgée;  or,  dans  le  cas  d'échange, 
l'immeuble  reçu  en  contre-échange  par  le  dé- 
biteur hypothécaire  lieni  lieu  du  prix  de  celui 
qu'il  a  donné  en  échange,  et  la  femme  ne  doit 
pas  être  de  meilleure  condition  de  ce  que  ,  au 
lieu  d'une  vente  de  son  immeuble,  son  mari 
en  a  fait  échange. 

Mais  les  arrêts  précités  n'ont  pas  accueilli 
ces  moyens;  ils  ont  jugé  que  hypothèque  de  la 
femme  avait  continué  de  subsister  sur  l'immeu- 
ble donné  en  échange  par  le  mari,  attendu 
qu'elle  n'avait  point  élé  purgée,  et  qu'elle  s'é- 
tait étendue  sur  l'immeuble  reçu  par  lui  en 
contre-échange,  en  verlu  du  principe  que  l'hy- 
pothèque de  la  femme  sur  les  biens  de  son 


mari  frappe  les  biens  présents  et  à  venir.  On 
n'a  jugé  là ,  comme  on  le  voit,  qu'une  question 
d'hypothèque,  et  nous  croyons  qu'elle  a  été 
bien  décidée;  mais  il  n'est  pas  douteux  pour 
nous  que,  si  l'imincuble  reçu  en  contre-échange 
par  lo  mari  ne  se  fût  pas  trouvé  vendu  au  mo- 
ment où  la  femme  est  venue  exercer  son  hypo- 
thèque sur  celui  donné  par  lui  échange;  il 
n'est  pas  douteux,  disons-nous,  que  le  coéchan- 
gisle,  poursuivi  hypothécairement  par  la  femme, 
n'eût  pu,  en  vertu  des  art.  H 84  et  i705,  de- 
mander de  suite  la  résiliation  du  contrat  d'é- 
change, et  sa  rentrée  dans  la  propriété  de  l'im- 
meuble par  lui  livré  au  mari,  et,  de  la  sorte, 
la  femme  n'aurait  pu  exercer  son  hyoplhcque 
que  sur  celui  qui  avait  originairement  appar- 
tenu à  ce  dernier. 

2:22.  L'article  216G,  Code  civil,  s'applique 
aux  actions  sur  la  banque  de  France  qui  ont 
élé  immobilisées;  et  comme  nous  l'avons  dit 
au  tome  précédent,  n°  270,  elles  ont  pu  l'être 
par  une  déclaration  du  propriétaire  consignée 
sur  le  registre  des  transferts  de  ces  actions. 
(Décret  du  16  janvier  1808,  art.  7.) 

El,  par  décret  du  10  mars  1810,  les  proprié- 
taires d'actions  sur  la  compagnie  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing  ont  pareillement  pu  les 
immobiliser,  et,  par  suite,  les  hypothéquer. 

223.  La  cour  de  Besançon,  dont  la  décision 
a  été  confirmée  par  arrêt  de  rejet,  en  date,  du 
18  mars  1829,  a  jugé,  et  avec  raison,  que  l'acte 
par  lequel  l'un  des  copropriétaires  par  indivis 
d'un  immeuble  vend,  cède  ou  transporte  ses 
droits  à  un  autre  copropriétaire  du  même  im- 
meuble, n'a  pas  le  caractère  de  partage  ou  de 
licilation  dans  le  sens  de  l'art.  883,  Code  civil, 
s'il  ne  fait  pas  cesser  entièrement  l'état  d'indi- 
vision de  l'immeuble,  parce  que  cet  immeuble 
appartiendrait  encore  à  un  ou  plusieurs  autres 
copropriétaires  étrangers  à  l'acte  de  cession  ou 
transport,  et  restés,  à  l'égard  du  cessionnaire, 
dans  l'état  d'indivision;  qu'un  tel  acte  ne  doit 
être  considéré  que  comme  une  vente  ordinaire , 
ne  faisant  nullement  obstacle  à  l'action  hypo- 
thécaire des  créanciers  du  cédant  ou  coproprié- 
taire vendeur,  sur  la  portion  d'immeuble  par 
lui  vendue.  Voici  l'espèce  jugée.  ♦ 
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Le  pré  dit  Reverchon  appartenait  par  indivis 
à  Jean-r>aplisle  Rolandez  pour  deux  tiers,  à 
Joseph  Rolandez  pour  un  sixième,  et  à  Enuna- 
nuel  Rolandez  pour  l'autre  sixième. 

Jean-Baptiste  avait  hypothéqué  sa  part  in- 
divise. 

Dans  cet  élat,  le  sieur  Mcrmel-Tranchant 
devint  acquéreur  d'abord  du  sixième  apparte- 
nant à  Joseph  Rolandez,  et  ensuite,  cl  par  ad- 
judication sur  licilalion  volontaire  entre  lui  et 
Jean-Baptiste  Rolandez,  des  deux  tiers  appar- 
tenant à  ce  dernier. 

Emmanuel  Rolandez  était  resté  étranger  à 
ces  actes,  et  avait  par  conséquent  conservé  la 
propriété  indivisedeson  sixième  dans  ledit  pré. 

Plus  tard,  les  créanciers  hypothécaires  de 
Jean-Baptiste  Rolandez  ont  voulu  exercer  con- 
tre Mermet-Tranchant,  en  sa  qualité  de  tiers 
acquéreur  de  partie  du  pré,  l'hypothèque  qu'il 
leur  avait  consentie  sur  ses  deux  tiers  dans  la 
propriété  dudit  pré. 

Mermet-Tranchant,  ou  plutôt  les  syndics  de 
de  sa  faillite,  ont  répondu  qu'il  y  avait  eu  par- 
tage ou  licitation  de  l'immeuble  entre  lui,  re- 
présentant Joseph  Rolandez  et  Jean-Baptiste 
Rolandez,  dont  il  réunissait  les  parts;  que  la 
conséquence  de  ce  partage  ou  licitation  était 
qu'il  devait  être  considéré  comme  ayant  été, 
dès  la  formation  de  la  communauté  entre  les 
Rolandez,  propriétaire  de  la  portion  de  Jean- 
Baptiste,  à  lui  adjugée  sur  licitation,  par  appli- 
cation du  principe  consacré  à  l'art.  885 ,  Code 
civil,  principe  admis  en  matière  de  simple  com- 
munauté comme  en  matière  de  succession, 
qu'ainsi  cette  portion  de  l'immeuble  (  les  deux 
tiers)  avait  passé  entre  ses  mains  franche  et 
quitte  de  toute  hypothèque  établie  du  chef  de 
Jean-Baptiste  Rolandez. 

Mais  les  créanciers  hypothécaires  lui  répon- 
daient que  l'adjudication  sur  licitation  au  moyen 
de  laquelle  lui  Mermet  était  devenu  proprié- 
taire des  deux  tiers  du  pré  appartenant  à  Jean- 
Baptiste  Rolandez,  ne  pouvait  être  considérée 
comme  ayant  l'effet  d'un  partage  dans  le  sens 
de  l'art.  885,  Code  civil,  attendu  que  tous  les 
copropriétaires  de  l'immeuble  indivis  n'y  avaient 
pas  pris  part,  Emmanuel  Rolandez,  proprié- 
taire pour  un  sixième,  étant  resté  étranger  à 
tout  ce  qui  s'était  fait,  et  se  trouvant  encore 


relativement  à  Mermet  dans  le  même  état 
d'indivision  que  celui  où  il  était  auparavant  ; 
qu'ainsi  il  n'y  avait  récllemeiUpas  ou  de  partage 
dans  le  sens  de  l'art.  885,  mais  seulement  vente 
ou  cession  par  Jean-Baptiste  Rolandez  à  Mer- 
met, de  sa  part  dans  le  pré  en  question  :  d'où 
la  conséquence  que  ce  pré,  jusqu'à  concurrence 
de  cette  part,  était  resté  affecté  aux  hypothè- 
ques dont  Jean-Baptiste  Rolandez  lui-même 
avait  pu  le  grever  précédemment. 

Ce  système  a  été  accueilli  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Claude,  ensuite  par 
la  cour  de  Besançon,  et  enfin  approuvé  par  la 
cour  de  cassation. 

Il  est  bien  vrai  que  la  licitation  intervenue 
entre  Mermet,  acquéreur  d'abord  de  la  por- 
tion de  Joseph  Rolandez  et  de  Jean-Baptiste 
Rolandez,  avait  fait  cesser  l'état  d'indivision 
entre  eux,  mais  cet  état  n'en  subsistait  pas  en- 
core moins  entre  lui  Mermet  et  Emmanuel  Ro- 
landez; or,  la  fiction  que  le  partage  ou  la  lici- 
tation est  déclaratif  ci  non  atlribulifàu  droit 
de  propriété,  n'a  été  établie  que  pour  l'avan- 
tage des  héritiers  ou  copartageants,  et  pour  les 
cas  seulement  où  l'acte  fait  réellement  dispa- 
raître l'état  d'indivision.  Cette  fiction  n'est  pas 
susceptible  d'extension,  parce  qu'elle  contrarie 
les  vrais  principes  du  droit,  que  le  partage,  au 
contraire,  est  translatif  âe  propriété,  et  les 
jurisconsultes  romains  ne  l'ont  jamais  consi- 
déré autrement.  Ficlio  ultra  casum  fictum  non 
opcratur. 

Si^^.  Bien  mieux,  dans  un  cas  même  où  un 
tiers,  un  étranger,  s'était  rendu  adjudicataire 
sur  licitation  de  la  ?o/rt/ifé  d'immeubles  possédés 
par  indivis  par  plusieurs  héritiers,  et  qu'ainsi 
l'état  d'indivision  avait  complètement  cessé  par 
l'adjudication,  la  cour  de  Paris,  2  mars  1812, 
a  décidé,  et  avec  beaucoup  de  raison,  selon 
nous,  que  le  créancier  de  l'un  des  cohéritiers 
qui  avait  reçu  de  lui,  durant  l'indivision,  une 
hypothèque  sur  sa  part  dans  les  immeubles  à 
partager,  avait  conservé  son  droit  d'hypothèque 
contre  cet  adjudicataire,  jusqu'à  concurrence 
de  la  part  qu'y  avait  le  débiteur  lors  de  la  con- 
stitution de  l'hypothèque.  En  effet,  la  fiction 
de  l'art.  885  n'a  pas  été  établie  en  faveur  des 
tiers,   puisqu'à   leur  égard  l'adjudication  ne 
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peut  eue  considérée  coninie  uu  partage  ou  une      raniie  contre  eux?  ^ous  ne  le  pensons  pas,  al- 
liciiaiiou,  comme  un  acte  faisant  cesser  l'état      tendu  que  les  hvpoihèques  dont  il  s'agit  ne 


d'indivision;  clic  doit  être  considérée  comme 
une  vente  volontaire  et  ordinaire  que  les  héri- 
tiers, ou  copropriétaires  à  tout  autre  titre,  lui 
auraient  faite  de  leurs  droits  sur  l'immeuble , 
soit  par  un  même  acte  et  pour  un  seul  et  même 


peuvent  avoir  eli'ct  que  dans  les  limites  de  la 
part  qu'avait  dans  les  biens  celui  qui  les  a  éta- 
blies, et  que  l'action  en  garantie  est  divisible 
entre  les  divers  vendeurs  d'une  même  chose, 
comme  elle  l'est  entre  les  divers  héritiers  d'un 


prix,  soit  par  des  actes  séparés.  Or,  dans  ce  même  vendeur,  à  moins  que  les  vendeurs  ne  se 
cas ,  la  vente  ou  les  ventes  seraient  à  la  charge  soient  solidairement  obligés  à  la  garantie.  L'ad- 
des  hvpoihèques  dûment  établies  durant  l'indi-  judicataire  ou  acheteur  n'aurait  donc  action  que 
vision  du  chef  de  tel  ou  tel  ex-propriétaire,  contre  celui  qui  a  créé  les  hypothèques,  vu  que 
comme  dans  le  droit  romain.  Cet  adjudicataire  les  autres  copropriétaires  n'ont  point  vendu  sa 
étranger  ne  reçoit  l'immeuble  que  tel  qu'il  était  part;  n'en  étant  point  les  vendeurs,  ils  ne  doi- 
lors  de  l'adjudication,  car  il  n'y  a  véritablement  vent  donc  point  de  garantie  au  sujet  de  l'évic- 
partage  ou  liciiaiion  qu'entre  copropriétaires,  tion  de  cette  même  part.  Ainsi  tombe  l'objee- 
quoique  les  étrangers  soient  reçus  à  se  rendre 
adjudicataires  lorsque  l'un  des  copropriétaires 
le  demande,  et  qu'ils  doivent  même  y  être 
admis  quand,  parmi  ces  derniers,  il  se  trouve 
des  mineurs  ou  des  interdits.  (Art.  1G87)  (i).  Au 


tion. 


-^->.N 


Le  créancier  hypothécaire  a  bien  le 
droit  de  suite  contre  le  tiers  détenteur  de  tout 
ou  partie  de  l'immeuble  hypothéqué,  si  celui-ci 


lieu  qu'un  copropriétaire  n'acquiert  point  l'im-  n'a  pas  rempli  les  formalités  pour  la  purge  des 

meuble  par  l'effet  du  p.irlage  ou  de  l'adjudiea-  hypothèques,  mais  ce  droit  ne  va  pas  jusqu'à 

tion  faite  à  son  profit,  puisque,  dans  nos  prin-  faire  considérer  ce  dernier  comme  débiteur  de 

cipes,  le  partage  ou  le  jugement  d'adjudication  la  dette,  si  d'ailleurs  il  ne  s'est  point  person- 

le  fait,  au  contraire,  supposer  propriétaire  ex-  nellement  obligé  à  la  payer,  lui  ou  son  auteur  j 

clusif  dès  le  moment  même  où  la  communauté  à  litre  universel  :  en  conséquence,  s'il  se  refuse 

de  propriété  s'est  formée.  Vainement  dirait-on  à  la  payer  à  son  échéance,  ainsi  qu'à  délaisser 

que  l'adjudicataire  étranger  est  aux  droits  des  l'immeuble,  le  créancier  n'a  d'autre  droit  quel 

divers  copropriétaires,  et  que  puis([ue,  si  l'un  d'en  poursuivre  l'expropriation,  conformément 

de  ces  derniers  se  fût  lui-même  rendu  adjudi-  à  l'art.  21G9,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  pro- 

caiaire,  il  n'aurait  point  eu  à  subir  l'effet  des  noncer  aucune  condamnation  contre  lui  pour 

hypothèques  établies  durant  l'indivision  par  tel  défaut  de  délaissement  de  l'immeuble  et  de  non*J 

ou  tel  des  autres  copropriétaires,   de  même  payement  de  la  dette.  Le  délaissement  est  un^ 

l'adjudicataire  étranger  ne  doit  point  non  plus  pure  faculté  accordée  par  la  loi  actuelle  aux  dé-^l 

supporter  ces  hypothèques  :  la  réponse  à  celte  lenteurs  hypothécaires,  faculté  dont  ils  peuvent  F 

objection  se  trouve  dans  la  différence  des  titres  par  conséquent  user  ou  ne  pas  user  (2).  L'a( 

de  l'un  et  de  l'autre  adjudicataire,  et  dans  la  tion  en  déclaration  d'hypothèque  qui  existai 

considération  que  l'art.  885  a  eu  en  vue  l'un  de  jadis  n'a  point  été  sans  doute  abolie  par  If 

ces  titres,  et  non  l'autre.  Il  est  vrai  que  les  co-  Code,  mais  elle  n'a  d'autre  effet  aujourd'hui 

propriétaires  paraissent  intéressés  eux-mêmes  que  de  fournir  au  créancier  hypothécaire  ui 

à  ce  que  les  hypothèques  établies  sur  les  biens  moyen,  souvent  indispensable,  pour  empêcher 

durant  l'indivision  par  tel  ou  tel  d'entre  eux  que  la  prescription  ne  vienne  atteindre  son  hy- 


n'aient  aucun  effet  à  l'égard  aussi  d'un  adjudi- 
cataire étranger;  car  si  ce  dernier  est  poursuivi 
comme  tiers  détenteur  à  raison  de  ces  mêmes 
hypothèques,  n'aura-t-il  pas  un  recours  en  ga- 


pothèque,  en  vertu  de  l'art.  2180,  et  par  con- 
séquent pour  en  interrompre  le  cours;  mais  à 
tous  autres  égards,  elle  est  abrogée  par  les  lois 
nouvelles  sur  les  hypothèques,  et,  d'après  cela, 


(\)  Cf  Ite  Jhposilioii  a  ctc  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


(2)  ^.  en  ce  sens,  cassation  27  avril  1812.  (Sircy,  12, 
1,  300.) 
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les  tribunaux  ne  peuvent,  sur  une  telle  action,  à  s'approprier  lc(fa(jc  ou  à  en  disposer  sans  les 
prononcer  aucune  condamnation  contre  le  tiers  formalilés  ci-dessus,  est  nulle.  »  Ainsi  ce  qui 
détenteur;  or,  le  contraindre  à  délaisser,  à  dé-     est  défendu  par  le  Code  en  matière  de  simple 


faut  de  payement  de  la  dette  à  son  échéance,  ce 
serait  prononcer  contre  lui  une  condamnation; 
ce  serait  d'une  simple  faculté  faire  une  obliga- 
tion. Le  créancier  n'a  donc  que  le  droit  seule- 
ment de  faire  reconnaître  riiypoihèque  par  le 
tiers  détenteur,  pour  prévenir  la  prescription, 
et  celui,  à  défaut  de  payement  de  la  dette  à  son 
échéance,  de  faire  vendre  l'immeuble  par  les 
voies  de  droit,  un  mois  après  commandement 
au  débiteur  et  sommation  faite  au  tiers  détcn- 
leur,  suivant,  en  un  mot,  ce  qui  est  établi  à 
l'art.  2109. 

2fJ6.  Aussi  ne  regarderions-nous  pas  comme 
alable  la  clause  du  contrat  de  constitution 
l'hypothèque  par  laquelle  le  créancier  serait 
utorisé,  à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  à 
aire  vendre  l'immeuble  autrement  qu'avec 
'emploi  de  ces  mêmes  voies;  il  serait  à  crain- 
re  qu'elle  ne  devînt  de  style  dans  les  actes, 
^lle  est  prohibée  même  dans  les  conventions 
e  gage  de  choses  mobilières,  par  l'art.  2078; 


gage  mobilier,  ne  saurait  raisonnablement  être 
admis  en  matière  d'hypothèque. 

227.  Puisque  le  créancier  ne  peut  obtenir 
aujourd'hui  aucune  condamnation  contre  le  dé- 
tenteur, si  celui-ci  n'est  point  personnellement 
obligé  au  payement  de  la  dette,  par  la  même 
raison  le  créancier  d'une  rente  ou  d'un  capital 
productif  d'intérêts,  ne  peut,  soit  pour  les  arré- 
rages ou  intérêts  qui  lui  seraient  dus,  soit  pour 
le  capital  devenu  exigible,  pratiquer  des  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  du  tiers 
détenteur,  ou  acquéreur  de  l'immeuble  (2)  ;  car 
ce  serait,  par  le  fait,  saisir  sur  celui  qui  n'est 
point  débiteur. 

228.  Si  le  tiers  détenteur  n'use  pas  de  la  fa- 
culté de  purger,  en  remplissant  les  formalités 
dont  il  sera  parlé  plus  loin,  il  reste,  par  l'effet 
des  privilèges  ou  des  hypothèques,  passible,  en 
cette  qualité,  de  l'action  hypothécaire  de  tous 
les  créanciers;  mais  il  jouit  des  termes  et  dé- 


l  la  cour  de  Bourges,  le  8  février  1809,  l'a  re-     lais  accordés  au  débiteur.  Telle  est  la  disposi- 


ardée  comme  nulle  et  de  nul  effet  en  matière 
'hypothèque  (i). 
A  plus  forte  raison  l'on  devrait  regarder 
ommc  nulle  la  clause  par  laquelle  le  créancier 
erait  autorisé,  à  défaut  de  payement  à  l'é- 
héance,  à  garder  l'immeuble,  moyennant  la 
réance,  et  même  moyennant  un  prix  supérieur 
t  convenu  entre  les  parties,  ou  à  déterminer 
ar  un  tiers  désigné  d'avance,  ou  dont  on  con- 
iendrait  à  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  dette. 


tion  de  l'art.  2167,  ainsi  conçu  :  «  Si  le  tiers 
détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui  se- 
ront ci-après  établies  pour  purger  sa  propriété, 
il  demeure,  par  l'effet  seul  des  inscriptions, 
obligé,  comme  détenteur,  à  toutes  les  dettes  hy- 
pothécaires, et  jouit  des  termes  et  délais  ac- 
cordés au  débiteur  originaire,  b 

Toutefois,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le 
détenteur ,  demeure  obligé,  comme  détenteur,  à 
toutes  les  dettes  hypothécaires,  car  sa  seule  qua- 


arces  conventions  sont  interdites,  même  dans     lité  de  détenteur  ne  VobUge  point,  on  vient  de 


)S  simples  contrats  de  gage  de  meubles ,  d'a- 
res les  termes  formels  de  l'art.  2078  précité, 
ortant  :  t  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de 
ayement,  diposer  du  gage;  sauf  à  lui  à  faire 
rdonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera 


le  voir  :  il  est  seulement  tenu ,  pour  éviter  l'ex- 
propriation de  l'immeuble,  d'en  faire  le  délais- 
sement, s'il  n'aime  mieux  payer  les  dettes 
hypothécaires.  Aussi,  en  parlant  du  débiteur, 
l'article  ne  devait  pas  non  plus  dire  le  débiteur 


ti  payement  et  jusqu'à  duc  concurrence,  d'après  originaire,  ce  qui  donnerait  à  entendre  qu'il  y 

ne  estimation  faite  par  experts,  ou  qu'il  sera  en  a  un  autre  qui  serait  le  détenteur,  ce  qui 

?ntlu  aux  enchères.  n'est  pas  vrai  le  moins  du  monde,  lors  même 

c  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  que  celui-ci  aurait  reconnu  la  dette  ou  aurait 


ni)  Journal  de  jurisprudence  du  Code  civil,  tome  XVI,  (2)  Paris,  25  décembre  1808.  (Sircy,  180d,  2,  250.) 

,-•-  189. 
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subi  condamnation  en  celte  seule  qualité  de  dé- 
tenteur. (Art.  2173)  (i).  Il  imporle  donc  de  se 
bien  tixer  sur  les  effets  aiiachés  à  la  qualité  de 
tiers  détenteurs,  et  c'est  faute  de  s'en  être  bien 
pénétrés,  que,  souvent,  surtout  sous  la  loi  de 
brumaire  et  dans  les  premiers  temps  du  Code 
civil,  des  créanciers  ont  poursuivi  les  simples 
détenteurs  comme  si  ceux-ci  eussent  été  réelle- 
ment leurs  débiteurs.  On  vient  de  voir  qu'un 
créancier  était  allé  jusqu'à  pratiquer  dos  sai- 
sies-arrêts entre  les  mains  des  débiteurs  du 
simple  hypothécaire  (î),  et  que  d'autres,  à  dé- 
faut de  payement  à  l'échéance,  l'avaient  assigné 
pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  l'im- 
meuble, comme  si  l'existence  de  l'hypothèque 
faisait  obstacle  à  l'acquisition  pure  et  simple  de 
la  propriété  par  le  détenteur!  et  comme  si  une 
pure  faculté  que  la  loi  lui  accorde  pouvait  être 
transformée  en  une  obligation  pour  lui!  Dans 
Tanciennc  jurisprudence,  sans  doute,  le  créan- 
cier non  payé  avait  le  droit  d'assigner  le  tiers 
détenteur  en  délaissement  de  l'immeuble,  si 
mieux  n'aimait  celui-ci  payer  la  dette  intégra- 
lement et  avec  tous  ses  accessoires,  et  c'est 
ainsi  que  Pothier,  dans  son  Traité  de  l'hypo- 
thèque, explique  l'effet  de  l'hypothèque  à  l'égard 
des  tiers  détenteurs.  Mais  ces  principes  sont 
changés  par  le  Code  :  l'hypothèque  s'exerce  con- 
tre les  détenteurs  d'une  manière  différente;  il 
n'y  a  pas  besoin  de  les  assigner  en  payement 
ou  en  délaissement,  on  ne  le  doit  même  pas; 
il  leur  est  fait  une  simple  sommation  de  délais- 
ser ou  de  payer,  après  commandement  fait 
au  débiteur;  et  trente  jours  après  le  comman- 
dement et  la  sommation,  le  créancier  peut  faire 
procéder  à  la  vente  sur  le  tiers  détenteur  qui  ne 
paye  ni  ne  délaisse,  et  la  vente  se  fait  suivant 
les  formalités  prescrites  au  Code  de  procédure 
pour  les  expropriations  forcées,  ou  saisies  im- 
mobilières. Mais  il  ne  résulte  point  de  là  que  le 
créancier  ne  puisse  aujourd'hui  obtenir  contre 
le  tiers  délenteur  un  jugement  qui  le  condamne 
à  délaisser  l'immeuble,  faute  par  lui  de  payer  la 
dette  et  de  délaisser  volontairement  :  ce  droit 
lui  est  évidemment  refusé  par  le  Code ,  et  les 

(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  clans  le  Code  de 
Hollande. 

(2)  F",  aussi  un  ar^él  de  Bordeaux,  11  avril  1810.  (Si- 
rcy,  11.  2,  87),  «jui  a  condamné  personnellement  le  dé- 


frais  qu'il  aurait  faits  sur  une  telle  demaude 
devraient  rester  à  sa  charge  sans  la  moindre 
diÛiculté. 


229.  Le  détenteur  jouit  des  termes  cl  délais 
accordés  au  débiteur.  Mais  n'en  jouit-il  qu'au- 
tant que  celui-ci  continue  d'en  jouir?  En  d'au- 
tres termes,  l'état  de  faillite  dans  lequel  est 
tombé  le  débiteur,  et  qui  le  prive  du  bénéfice 
du  terme,  d'après  l'art.  H 88,  opère-t-il  aussi 
le  même  effet  contre  le  détenteur,  de  manière 
que  celui-ci  soit  passible  de  suite  de  l'effet 
l'action  hypothécaire,  si  mieux  il  n'aime  pay 
aussitôt  la  dette? 

Delvincourt  n'en  faisait  pas  même  la  ma- 
tière d'une  question;  il  disait  :  i  Si  donc  le 
débiteur  vient  à  déchoir  du  bénéfice  du  terme, 
■pnla  s'il  tombe  en  faillite,  la  dette  devient 
exigible  aussi  à  l'égard  du  détenteur.  > 

Nous  ne  saurions  être  de  cet  avis  :  l'acqué 
rcur  a  dû  compter  sur  le  terme  accordé  au  d 
bileur,  et  il  n'en  doit  pas  plus  être  privé  p 
la  faillite  de  celui-ci  qu'un  débiteur  solidaire 
ne  serait  privé,  par  la  faillite  de  son  codébi 
teur ,  de  celui  qui  lui  a  été  accordé  à  lui-même 
Il  est  bien  vrai  qu'à  l'égard   des  effets  de 
commerce  par  lesquels  le  failli  se  trouve  être 
l'un  des  obligés,  les  autres  sont  tenus  de  do 
ner  caution  du  payement  à  l'échéance,  si  mieui 
ils  n'aiment  payer  de  suite  (art.  448,  Code  de 
coram.)  ;  mais,  d'abord,  cela  est  particulier  au 
commerce ,  qui  demande  le  plus  de  sùretéî 
possible.  En  second  lieu,  notre  décision  s'ae 
corde  parfaitement  avec  cette  disposition,  puis- 
que les  créanciers  hypothécaires  ont ,   dans 
leur  hypothèque,  la  sûreté  que  les  créancier; 
d'un  failli  trouvent  dans  la  caution  que  leui 
fournissent  les  autres  signataires  de  l'effet  d( 
commerce.  Vainement,  dirait-on,  que  la  venu 
que  le  débiteur  a  faite  de  l'immeuble  se  trou 
vera,  de  la  sorte,  les  priver  du  droit  de  le  fain 
vendre  de  suite;  on  répondrait  que  le  droi 
hypothécaire  se  modifie  en  effet  selon  qu'il  es 
exercé  contre  le  débiteur  encore  propriétain 
des  biens ,  ou  qu'il  l'est  contre  des  tiers.  Ces 

lenteur  à  payer  le  montant  de  la  dette  hypothécaire  ei 
sa  qualité  de  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  à  1 
dette ,  ce  qui  est  absurde. 


Il 


TITRE  XVIH.  DES  l'IUVILÉGES  ET  DES  HVl'OTHÈQUES. 


151 


ainsi  que  le  bénéfice  de  discussion  a  élé  in- 
troduit en  faveur  de  ces  derniers,  et  que  le 
créancier  hypothécaire  est  exposé  à  éprouver 
de  leur  part  l'effet  de  la  prescription  de  dix 
ans  entre  présentsel  de  vingt  ans  entre  absents, 
tandis  qu'il  n'est  exposé  qu'à  la  prescription 
trenlenaire,  du  moins  ordinairement,  de  la 
part  du  débiteur  encore  possesseur  de  l'im- 
meuble; et  c'est  bien  là,  assurément,  une  al- 
tération du  droit  hypothécaire  autrement  im- 
portante que  la  seule  privation  du  droit  de 
faire  vendre  l'immeuble  avant  l'échéance  du 
ternie  accordé  au  débiteur  failli,  dans  le  cas 
où  cet  immeuble  se  trouve  entre  les  mains  d'un 
tiers  détenteur;  car,  à  tout  prendre,  le  créan- 
cier hjrpolbécaire  ne  perd  rien ,  il  manque  seu- 
lement de  profiter  de  la  déchéance  du  terme 
par  rapport  au  détenteur,  puisqu'à  son  égard 
il  reste  dans  la  même  position  que  si  le  débi- 
teur n'eût  pas  fait  faillite  et  eût  ainsi  conservé 
le  terme  qui  lui  avait  été  accordé  par  le  con- 
trat. Peu  importe  aussi  que  l'art.  2160  dise 
]ue  tout  créancier  dont  la  créance  est  devenue 
exigible,  peut,  à  défaut  de  payement,  faire 
k'cndre  l'immeuble  sur  le  tiers  détenteur,  un 
noJs  après  commandement  fait  au  débiteur  et 
iommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer 
)u  de  délaisser,  et  que  la  créance  soit  devenue 
'xigiblc  par  la  faillite  du  débiteur  ;  car  cela 
loil  être  entendu,  quant  au  tiers  détenteur, 
lu  cas  où  elle  est  devenue  exigible  par  l'é- 
îhéance  du  terme  qui  avait  élé  accordé  au  dé- 
biteur par  le  contrat,  puisque  le  tiers  déten- 
eur jouit  de  ce  terme,  d'après  l'art.  21G7, 
ivec  lequel  doit  être  combiné  l'art.  2169,  qui 
'  fait  suite. 

230.  D'après  ces  principes,  si  le  débiteur 
1  une  rente  constituée  tombe  en  faillite,  et  que 
'immeuble  qu'il  avait  hypothéqué  pour  sûreté 
lu  service  de  la  rente  se  trouve  aliéné  au  temps 
le  la  faillite ,  le  créancier  peut  bien,  en  vertu 
le  l'art.  1915,  exiger,  à  l'égard  du  débiteur, 
e  remboursement  du  capital,  et  se  présenter, 
•n  conséquence  ,  dans  les  distributions  de  de- 
liers  pour  ce  même  capital,  ainsi  que  pour 
es  arrérages  échus  et  non  prescrits;  mais  il 
le  peut,  selon  nous,  exercer  de  suite  l'action 
ypolhécaire  contre  le  tiers  détenteur,  s'il  n'y 


a  pas  alors  au  moins  deux  années  d'arrérages 
d'échues,  et  encore  mieux  si  le  détenteur,  en 
offrant  de  payer  ceux  qui  seraient  dus  pour 
moins  de  deux  années,  offrait  ans.-,!  de  s'obli- 
ger à  servir  à  l'avenir  personnellement  la  rente  ; 
car  alors  le  créancier,  en  ce  qui  touche  son 
droit  d'hypothèque,  n'aurait  plus  a  se  plaindre. 
Mais  s'il  était  dû  deux  années  d'arrérages  au 
temps  de  la  faillite,  ou  même  au  temps  où  le 
créancier  voudrait  exercer  son  action  hypothé- 
caire contre  le  tiers  détenteur,  celui-ci  serait 
en  effet  passible  de  l'action  hypothécaire , 
comme  le  débiteur  est  passible  de  l'action  en 
remboursement  en  vertu  de  l'art.  1912;  car 
on  pourrait  dire  avec  raison  que  ces  deux  an- 
nées d'interruption  du  service  de  la  rente 
étaient  un  terme  pour  le  remboursement  forcé 
du  capital,  un  terme  non  expressément  stipulé, 
il  est  vrai ,  dans  le  contrat  constitutif  de  la 
rente,  mais  écrit  dans  la  loi ,  que  chacun  est 
censé  connaître;  or,  le  détenteur  ne  jouit  pas 
d'autres  termes  et  délais  que  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  débiteur,  et  comme  celui-ci  ne 
pourrait  plus,  en  offrant  de  payer  les  arrérages 
échus,  éviter  l'effet  de  l'action  en  rembourse- 
ment forcé  du  capital ,  si  la  rente  était  portable 
au  domicile  du  créancier,  ou  si,  étant  quéra- 
ble,  le  débiteur  avait  été  mis  en  demeure;  de 
même  le  détenteur  hypothécaire  est  passible 
de  l'exercice  de  l'hypothèque  dans  le  même 
cas  et  dans  le  même  temps. 

231.  On  a  vu,  quand  nous  avons  parlé  du 
terme  dans  les  obligations ,  que,  d'après  di- 
vers arrêts,  que  nous  y  citons,  le  débiteur  qui 
aliène  une  partie  des  biens  qu'il  a  conven- 
tionnellement  hypothéqués  pour  sûreté  de  la 
créance,  est  par  cela  même  censé  diminuer  les 
sûretés  qu'il  a  données  par  le  contrat  au  créan- 
cier, et  en  conséquence  qu'il  est  déchu  du  bé- 
néfice du  ternie  qui  lui  avait  été  accordé  et 
qui  n'est  point  encore  expiré;  que  le  créancier 
peut  le  poursuivre  en  payement  dès  à  présent, 
attendu',  a-t-on  dit,  que  cette  aliénation  expose 
le  créancier  à  recevoir  un  payement  partiel , 
au  cas  où  l'acquéreur  de  cette  partie  des  im- 
meubles hypothéqués  à  la  créance  voudrait 
purger  son  acquisition,  et  qu'ainsi  c'est  porter 
atteinte  au  double  principe  et  de  l'indivisibilité 


15> 


LIVRt:  111.  MAMKllES  l)'ACQli:iUR  LV  PU014Ui:TÉ. 


dn  payoïnenl  de  la  dclle  et  de  liiidivisibiliié 
de  riivpotlièque.  Mais  d'après  ce  fine  nous  ve- 
nons de  dire,  l'acquéreur  lui-même  ne  peut  pas 
pour  cela  être  poursuivi  hypothécairement 
avant  l'échéance  du  terme  accordé  par  le  con- 
trat au  débiteur  vendeur;  car  la  cause  qui  a 
fait  déchoir  celui-ci  du  bénéfice  du  terme,  le 
fait  réel  ou  prétendu  de  la  diminution  des  sû- 
retés qu'il  avait  données  par  le  contrat,  n'est 
relative  qu'à  lui  :  à  l'égard  du  détenteur,  il  y 
a  toujours  terme  accordé,  et  qui  n'est  point 
échu,  on  le  suppose,  et  comme  il  a  acheté 
sous  la  foi  de  ce  terme,  il  doit  en  jouir  :  ce  cas, 
en  ce  qui  le  concerne,  doit  être  assimilé  à 
celui  de  faillite  du  débiteur. 

232.  Mais  s'il  s'agissait  simplement  d'un  dé- 
lai de  grâce  accordé  par  le  juge  au  débiteur, 
en  vertu  des  art.  1244,  Code  civil,  et  122,  Code 
de  proc. ,  et  qui  ne  se  trouverait  point  encore 
expiré,  ce  terme  n'empêcherait  pas  l'exercice 
actuel  de  l'action  hypotîiécaire  contre  le  tiers 
ou  les  tiers  détenteurs,  attendu  que  c'est  par 
pure  considération  pour  la  position  personnelle 
du  débiteur  qu'il  a  été  accordé.  En  vain  dirait- 
on  que,  de  cette  manière,  le  débiteur  lui-même 
n'en  profitera  pas ,  vu  le  recours  en  garantie 
des  acquéreurs  troublés  par  l'action  hypothé- 
caire, et  que  cependant  il  ne  doit  en  être  privé 
que  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  126,  Code  de  proc.: 
on  répondrait  que  le  délai  de  grâce  produira 
tout  son  effet  entre  lui  et  le  créancier  qui  le 
poursuivait,  puisqu'il  aura  arrêté  les  poursui- 
tes de  ce  dernier  contre  lui;  en  second  lieu, 
(jue  le  débiteur  attaqué  en  garantie  par  les  ac- 
quéreurs demandera,  et  obtiendra,  s'il  y  a 
lieu,  également  un  délai  de  grâce  à  leur  égard. 

233.  Le  tiers  détenteur  qui  ne  remplit  pas 
les  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  pri- 
vilèges et  hypothèques,  est  tenu,  ou  de  payer 
tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quel- 
que somme  qu'ils  puissent  monter,  ou  de  lais- 
ser l'immeuble  hypolliéqué,  sans  aucune  réserve 
(art.  2168)  (i)  ;  ou  pour  mieux  dire,  il  est  pas- 
sible de  l'expropriation  de  l'immeuble,  s'il  ne 
prend  aucun  de  ces  deux  partis  :  payer  les 

(1)  Code  de  Hollande ,  art.  1248. 


dettes  exigibles,  ou  délaisser  l'immeuble.  Et 
encore  ne  poui-on  pas  dire  avec  exactitude  que, 
pour  éviter  l'expropriation,  il  (\o\l  pajjer  ou  dé- 
laisser, comme  s'il  était  obligé  à  l'une  ou  à  l'au- 
tre chose  sous  une  alternative,  à  son  choix; 
son  oblir^ntion,  pour  éviter  l'expropriation,  con- 
siste en  une  chose  seulement,  dans  le  délaisse- 
ment. Mais  il  peut  l'éviter  par  le  payement  des 
dettes  cxigil)les;  en  sorte  que  son  obligation 
comme   détenteur   est  du  nombre  de   celles 
qu'on  appelle  en  droit  facultatives ,  pour  les 
distinguer  des  obligations  dites  alternatives 
mémo  an  choix  du  débiteur;  et  c'est  ce  qui  a 
fait  dire  à  Pothier,  dans  son  Traité  de  L'hypo- 
thèque, que  les  demandes  des  créanciers  contre| 
le  tiers  détenteur,  à  ce  qu'il  soit  tenu  de  payi 
les  dettes  exigibles,  ou  de  délaisser  l'héritage, 
les  jugements  rendus  conformément  à  ces  con- 
clusions, étaient  mal  formulés.  C'est,  dit-il,| 
mettre  la  charrue  devant  les  bœufs.  Le  Codj 
s'est  également  servi  de  la  môme  formule, 
met  en  première  ligne  la  prétendue  obligati( 
pour  le  délenteur  de  payer  les  dettes  exigibles 
et  celle  de  délaisser  n'est  présentée  que  comnK 
une  alternative.  Au  surplus,  cela  ne  changi 
rien  à  l'obligation  véritable  du  détenteur,  c 
qui  est  la  seule,  de  subir  l'expropriation  di 
l'inmieublc,  s'il  ne  délaisse  ni  ne  paye. 

Mais  ce  mot  exigible  doit,  suivant  ce  qu 
vient  d'être  expliqué,  être  entendu  de  l'exigi 
bilité  résultant  de  l'échéance  du  terme  accord 
par  le  contrat  au  débiteur,  et  non  de  l'exigibi 
lité  résultant  de  l'état  de  faillite  ou  de  déconfi 
turc  de  ce  dernier. 

254.  Comme  le  délenteur  qui  ne  purge  pa 
les  hypothèques  et  les  privilèges  est  tenu,  pou 
éviter  l'expropriation,  ou  de  délaisser  l'immeu 
ble,  ou  de  payer  tous  les  capitaux  et  intérêt 
exigibles,  à  quelque  somme  qu'ils  puisser 
monter,  l'on  sent  aisément  qu'il  a  le  droit  d'e 
faire  l'offre  aux  créanciers,  et  au  refus  de  ceux 
ci  de  recevoir  leur  payement,  de  consigner 
Celui  qui  a  le  droit  de  payer  a,  par  cela  même 
le  droit  de  faire  des  offres;  mais  il  faut  qu'elle 
soient  complètes,  c'est-à-dire  du  capital  entic 
alors  exigible,  ainsi  que  des  accessoires  aux 
quels  s'étend  l'hypothèque,  par  conséquen 
des  frais  des  jugements  pour  lesquels  il  a  et 
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pris  aussi  inscription,  et  pour  deux  années 
d'arrérages  ou  d'inlérêls  et  l'année  couranle, 
si  la  créance  en  produit,  et  s'ils  sont  encore 
dus,  et  même  des  arrérages  ou  intérêts  d'au- 
tres années,  s'il  a  été  pris  inscription  à  ce 
sujet,  et  en  supposant  d'ailleurs  que  ces  divers 
intérêts  ou  arrérages  ne  soient  point  encore 
prescrits. 

Le  tiers  détenteur  qui  a  ainsi  payé  ou  régu- 
lièrement olïcrl  de  payer  les  dettes  liypoihécai- 
res,  est  subrogé  au  lieu  et  place  des  créanciers 
qu'il  a  payés,  conformément  à  l'art.  l'251.  Cet 
article,  il  est  vrai,  en  accordant  de  droit  la 
subrogation  au  tiers  délenteur,  parle  de  celui 
qui  a  employé  le  prix  de  son  acquisition  à 
payer  les  créanciers  auxquels  l'immeuble  était 
hypothéqué,  tandis  que  nous  parlons,  nous, 
d'une  manière  générale,  regardant  aussi  comme 
subrogé  de  plein  droit  l'acquéreur  qui  a  payé 
les  créanciers  même  au  delà  de  son  prix  d'ac- 
quisition ;  car  il  est  en  effet  subrogé  en  vertu 
du  n°  3  du  même  article,  comme  étant  du  nom- 
bre de  ceux  qu'on  peut  regarder  comme  tenus 
pour  d'autres  et  ayant  intérêt  à  l'acquittement 
de  la  dette,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré 
quand  nous  avons  traité  de  ce  cas  de  subroga- 
tion légale. 

Le  but  de  cette  subrogation  est  de  donner 
au  délenteur,  jusqu'à  un  certain  point,  le  moyen 
de  conserver  sa  possession,  en  ce  que  les  au- 
tres créanciers  qui  ne  devraient  pas  venir  en 
rang  utile  sur  le  prix  de  l'immeuble,  s'il  était 
revendu,  n'auront  pas  d'intérêt  à  user  de  la  fa- 
culté que  leur  donne  la  loi ,  dans  les  art.  2iC8 
et  2169,  de  le  poursuivre  hypothécairement, 
puisque,  comme  subrogé  au  lieu  et  place  des 
créanciers  par  lui  payés ,  et  les  premiers  en 
rang  d'hypothèque,  il  prendrait  le  prix  de  la 
revente  que  les  autres  feraient  faire  sur  lui. 
Mais  comme  ils  ont  ce  droit,  et  qu'ils  pour- 
raient, par  calcul  ou  malice,  vouloir  lui  faire 
acheter  sa  tranquillité,  cet   acquéreur  agira 
prudemment  s'il  remplit  les  formalités  prescri- 
tes pour  la  purge,  plutôt  que  de  payer  son  prix 
aux  créanciers  inscrits.  Cela  est  généralement 


vrai  toutes  les  fois  que  les  charges  hypothécai- 
res surpassent  le  prix  d'acquisition  ,  et  même 
se  rapprochent  de  ce  prix,  attendu  que  les  frais 
de  la  revente  absorberaient  une  portion  plus  ou 
moins  considérable  de  la  valeur  de  l'immeuble, 
ce  qui  serait  en  pure  perte  pour  l'acquéreur, 
si  le  vendeur  était  insolvable;  car  les  créanciers 
payés  par  l'acquéreur  n'auraient  en  effet  rien  à 
lui  rembourser  à  ce  sujet,  attendn  qu'ils  au- 
raient reçu  ce  qui  leur  était  dû,  et  qu'il  est  de 
principe  qu'il  n'y  a  pas  de  répétition  à  exercer 
de  la  part  de  celui  qui  a  payé  sciemment  la 
dette  d'un  autre,  contre  celui  auquel  il  a  fait 
le  payement ,  encore  bien  que  le  débiteur  ne  le 
rembourse  pas ,  à  cause  de  son  insolvabilité  : 
Rcpctitio  nulla  est  ab  eo  qui  suum  recejAt,  ta- 
metsi  ab  alio  qnàm  vero  debitore  solutum  est. 
(L.  44,  ff.  de  Condict.  indcb.) 

233.  Faute  par  le  tiers  détenteur,  qui  ne 
purge  pas,  de  payer  toutes  les  dettes  hypothé- 
caires, capitaux  et  intérêts  exigibles,  ou  de 
faire  le  délaissement  de  l'immeuble  (ou  de 
tous  les  immeubles,  s'il  y  en  a  plusieurs  d'hy- 
pothéqués) ,  chaque  créancier  hypothécaire  a 
droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypo- 
théqué, trente  jours  après  commandement  au 
débiteur  (i),  et  sommation  faite  au  tiers  déten- 
teur de  payer  la  dette  exigible,  ou  de  délais- 
ser l'héritage.  (Art.  21G9)  (2).  Ainsi,  le  tiers 
détenteur  n'est  plus  assigné  en  délaissement, 
comme  jadis;  il  est  simplement  sommé  de 
payer  ou  de  délaisser,  ou  plutôt  de  délaisser, 
s'il  n'aime  mieux  payer;  et  cette  sommation, 
comme  le  nom  l'indique,  est  un  acte  extrajudi- 
ciaire; c'est  de  cette  manière  que  s'exerce  au- 
jourd'hui Vaction  hypothécaire  contre  les  tiers 
détenteurs,  et  faute  par  eux  de  délaisser  ou 
de  payer,  par  la  vente  en  justice  de  l'immeuble 
faite  sur  eux,  en  la  forme  des  expropriations 
forcées. 

Celte  différence  d'avec  l'ancien  droit  n'est 
au  surplus  pas  d'une  bien  grande  importance; 
aussi,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  avait- 
elle  échappé  à  plusieurs  tribunaux  dans  les 


(1)  L'article  dit  aussi,  comme  l'art.  2167,  \e  débiteur  dairc,  ni  autrement,  s'il  ne  s'est  point  d'ailleurs  person- 

oRiciNÀiRE  ;  mais  nous  noussommes  expliqué sui  l'inutilité  nellement  obligé  au  payement  de  la  dette, 
et  même  sur  l'inexactitude  de  ce  mot  oWf^jnaire,  employé  (2)  Code  de  Hollande,  art.  1243. 

par  opposition  au  dc'lrnteur,  qui  n'est  débiteur  ni  .'pcoji- 
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commencements  du  Code.  Mais  c'est  ici  le  lieu 
d'en  signaler  uue  fort  importante  d'avec  les 
principes  du  droit  romain,  dill'érence  que  nous 
avons  eu  déjà  toutefois  l'occasion  de  faire  re- 
marquer en  traitant  de  la  subrogation. 

250.  Dans  le  droit  romain,  eu  ell'et,  celui 
qui  avait  une  première  hypothèque  sur  le  bien 
de  sou  débiteur  pouvait  disposer  de  la  chose 
et  la  vendre,  à  défaut  de  payement,  s'il  en  était 
convenu  avec  lui  (i)  ;  et  s'il  n'en  était  pas  con- 
venu, il  pouvait  la  faire  vendre  par  auiorilé  de 
justice,  ou  faire  ordonner  sa  mise  en  possession 
de  l'objet  hypothéqué.  Le  débiteur  pouvait 
bien  hypothéquer  la  même  chose  à  d'autres 
créanciers  après  lavoir  hypothéquée  à  un  pre- 
mier, mais  il  n'y  avait  que  le  créancier  plus 
ancien,  non  payé,  ou  un  créancier  ayant  une 
hypothèque  privilégiée,  qui  pût  la  faire  vendre 
par  autorité  de  justice  ;  et  si  un  créancier  pos- 
térieur l'avait  vendue  ou  fait  vendre,  même  en 
justice,  la  vente  n'avait  aucun  ellet  au  préjudice 
du  créancier  antérieur  en  hypothèque  ou  pri- 
vilégié, dont  les  droits  demeuraient  toujours 
conservés  sur  la  chose  hypothéquée  :  ce  qui  a 
fait  dire  à  Antoine  Faber,  de  Erroribus  prag- 
imticorum,  lib.  1 ,  qu'un  créancier  postérieur 
en  ordre  d'hypothèque,  mdlum  pignus  liabcre 
inU'Uigebalur ,  quaiidiU  prioris  crediloris  jus 
subsistebat. 

Si  la  chose  hypothéquée  valait  davantage  que 
ce  qui  était  dû  au  créancier  plus  ancien,  le 
créancier  postérieur  pouvait  bien  agir  pour  la 
conservation  de  ses  droits ,  poursuivre  son 
payement  sur  lachose  qui  lui  était  hypothéquée, 
et,  pouf  cela,  la  faire  vendre;  mais  auparavant, 
il  fallait  qu'il  mît  le  créancier  plus  ancien  hors 
d'inlérét,  en  le  payant  de  sa  créance,  ou  du 
moins  en  lui  en  ollVant  le  montant,  et  en  con- 
signant la  somme ,  au  refus  par  celui-ci  de  la 
recevoir  :  alors  il  avait  le  droit  de  faire  vendre 
l'objet  hypothéqué,  comme  s'il  eût  été  premier 
créancier  hypothécaire;  H  avait  succédé  aux 
droits  de  celui  auquel  il  avait  fait  ou  réguliè- 
rement offert  le  payement  de  sa  créance  :  cUm 
secundus  credilor,  oblalu  priori  pecuniâ ,  in  lo- 
cum  succedit, (i'ii  la  loi  2,  If.  de  Distract,  picjn.  ; 

(1)  Ce  qui  ne  serait  pa^  valable  sons  loCode.  (Art.  2078.) 


et  le  refus  du  premier  créancier  de  recevoir  le 
payement  de  sa  créance,  l'empêchait  de  pouvoir 
exercer  son  droit  d'hypothèque  :  si  paratus  est 
posterior  credilor  priori  crcditori  solvere  quod 
et  debetur,  vidcndum  est  an  eompelat  hijpothc- 
caria  aclio,  nolente  priore  crcditore  pecunium 
accipere'/  et  dicimus  priori  ci-edilori  inutilcm 
cssc  acùonon,  cinii  pcr  vnm  jiat  ne  ei  pecunia 
solvalur.  (L.  H,  §  4,  If.  Qui  potiores  in  picjn. 
vel  hijp.  hubeantur.) 

Dans  notre  droit  aussi,  un  second  créancier 
en  ordre  d'hypothèque  peut  bien  offrir  à  celui 
qui  le  précède  le  payement  de  sa  créance,  pour 
acquérir  la  subrogation  à  ses  droits,  en  vertu 
de  l'article  l!25l-l°  du  Code  civil,  et,  au  refus 
de  ce  dernier  de  recevoir,  consigner  la  somme: 
de  sorte  que  ces  offres  équipollant  à  payement, 
la  créance  se  trouverait  éteinte,  et  par  consé- 
quent l'hypothèque  aussi;  mais  ce  second 
créancier  n'agirait  pas  de  la  sorte  par  l'elfet  de 
la  même  nécessité  qu'en  droit  romain;  car,  au 
contraire,  il  peut,  lors  même  que  le  prix  de 
l'immeuble  devrait  évidemment  être  absorbé 
par  le  premier  créancier  hypothécaire,  faire 
revendre  l'immeuble  sur  le  tiers  acquéreur, 
conformément  à  l'article  2169,  ainsi  qu'il  pour- 
rait en  exproprier  le  débiteur  lui-même,  dans 
le  cas  où  celui-ci  le  posséderait  encore  :  ce  qui, 
répétons-le,  est  une  notable  différence  des 
principes  du  droit  romain  d'avec  les  nôtres  sur 
celle  matière.  C'est  même  principalement  pour 
cela  que  la  purge  des  hypothèques  a  été  intro- 
duite, dans  l'intérêt  des  acquéreurs,  et  c'est  ce 
qui  fait  aussi  que  le  motif  qui,  dans  le  droit 
romain,  avait  servi  de  fondement  principal  à  la 
subrogation  en  faveur  d'un  créancier  hypothé- 
caire qui  en  paye  un  autre  plus  ancien  que  lui 
en  ordre  d'hypothèque ,  ne  subsiste  pas  chez 
nous;  mais  comme  il  en  existe  d'autres,  et  qui 
n'étaient  pas  non  plus  sans  quelque  force  dans 
la  législation  romaine,  cela  suffit  pleinement 
pour  justifier  cette  subrogation  aussi  dans  notre 
droit. 

237.  Puisque,  d'après  l'art.  2169,  et  dans  le 
cas  qui  y  est  prévu,  chaque  créancier  hypothé- 
caire peut  faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué, 
trente  jours  après  commandement  au  débiteur, 
et  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer 
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ladclte  exigible,  ou  de  délaisser  l'hériiage,  il  peut  bien  faire  revendre  sur  lui  l'immeuble, 

guit  de  là  que,  quand  bien  même  le  tiers  dé-  mais  du  moins  il  sera  dispensé  de  payer  le  prix 

lenteur  serait  au  nombre  des  créanciers  inscrits  de  sa  propre  acquisition,  et  il  conservera,  en 

sur  l'immeuble,  qui  serait  antérieur  à  celui  outre,  le  droit  de  réclamer  le  payement  de  sa 

qui  le  poursuit,  et  que,  de  plus,  il  devrait  évi-  créance,  et  au  rang  d'hypothèque  que  lui  assi- 

demment  absorber  le  prix  de  la  revente,  la  gne  son  inscription. 


poursuite  hypothécaire  n'en  pourrait  pas  moins 
avoir  lieu  contre  lui,  s'il  n'avait  pas  rempli, 
dans  les  délais  de  droit,  les  formalités  pres- 
crites pour  la  purge.  C'est  ce  qu'a  jugé,  et  avec 
raison,  la  cour  de  cassation,  le  dO  février 
1818  (i),  par  application  de  notre  art.  2169, 
qu'avait,  en  pareil  cas,  manifestement  mé- 
connu la  cour  de  Rouen,  dans  son  arrêt  du 
4  décembre  i815.  D'ailleurs,  comme  ce  n'est 
que  par  la  revente  de  l'immeuble  qu'on  peut 
savoir  au  juste  si  l'acquéreur,  premier  créan- 
cier hypothécaire  inscrit,  absorbera  ou  non  en 
totalité  la  valeur  de  l'immeuble  pour  être  payé 


Les  autres  créanciers  ne  pourraient  pas  non 
plus  lui  objecter  que,  par  l'acquisition  de  l'im- 
meuble, il  s'est  opéré  confusion,  et  qu'ainsi 
son  hypothèque  est  éteinte,  parce  qu'on  ne 
peut  avoir  d'hypothèque  sur  sa  propre  chose; 
car  il  répondrait  que  la  confusion  n'a  produit 
que  des  effets  limités,  subordonnés  à  la  condi- 
tion qu'il  ne  serait  point  évincé  de  la  chose  par 
suite  de  l'action  hypothécaire  d'autres  créan- 
ciers. Tel  est  le  vœu  de  l'art.  2177,  que  nous 
analyserons  plus  bas. 

Enfin  la  décision  serait  la  même,  encore 
que  l'immeuble  lui  eût  été  abandonné  en  paye- 


de  sa  créance,  cet  acquéreur  ne  doit  pas  pou-     ment  de  sa  créance,  ou  que,  cédé  moyennant 


voir  le  supposer  d'avance,  puisque,  dans  beau- 
coup de  cas,  les  apparences  pourraient  trom- 
per. 

238.  Mais  il  faut  observer  que,  dans  ce  cas, 
les  créanciers  hypothécaires  postérieurs  à  l'ac- 
quéreur, aussi  créancier  inscrit  sur  l'immeu- 
ble, ne  pourraient  prétendre,  quand  bien  même 
le  prix  de  vente  et  la  créance  de  l'acquéreur 
seraient  devenus  exigibles  au  temps  de  la 
poursuite,  qu'il  s'est  opéré  compensation  de  sa 
créance  avec  sa  dette  ;  en  conséquence  que  sa 
propre  hypothèque  est  éteinte,  et  qu'il  reste 
néanmoins  soumis  à  l'effet  des  leurs  en  sa  qua- 
lité de  détenteur  :  il  y  aurait  évidente  injus- 
tice (s).  Il  reste  à  leur  égard  dans  le  même  état 
qu'avant  son  acquisition  ;  car  de  deux  choses 
l  une  :  ou  le  prix  de  la  vente  a  servi  à  éteindre 
sa  créance,  par  voie  de  compensation,  et  alors, 
comme  premier  créancier  inscrit,  c'est  lui  qui 


un  prix  déterminé,  il  eût  été  convenu  expres- 
sément entre  lui  et  son  débiteur  cédant,  que  ce 
prixviendrait  en  compensation  avec  sa  créance, 
en  tout  ou  partie;  car  l'extinction  de  la  créance 
et  de  l'hypothèque  serait  toujours  subordonnée, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  à  la  condition  qu'il 
n'y  aurait  pas  éviction  hypothécaire  de  la  part 
d'autres  créanciers. 

239.  Puisque  l'art.  2169  ne  prescrit,  pour 
exproprier  le  tiers  détenteur  qui  ne  paye  pas 
les  dettes  exigibles,  que  de  lui  faire  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser  l'héritage,  il  suit  de 
là  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  faire  aussi 
sommation  de  notifier  son  contrat  pour  purger 
les  hypothèques.  C'est  une  faculté  dont  il  peut 
user  ou  ne  pas  user,  et,  par  conséquent,  il  n'est 
point  nécessaire  de  le  mettre  en  demeure  d'en 
user.  La  cour  de  Nîmes,  par  son  arrêt  du 
6  juillet  1812  (ô),  avait,  il  est  vrai,  décidé  que 


doit  en  profiter;  or,  il  n'en  profilerait  pas  si  les      celte  sommation  doit  aussi  lui  être  faite  avant 


créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque 
pouvaient  taire  revendre  sur  lui  l'immeuble, 
sans  lui  en  tenir  compte  sur  le  produit  de  la 
revente;  ou  bien  la  compensation  doit  être  con- 
sidérée comme  n'ayant  pas  eu  lieu ,  et  alors  on 


de  procéder  contre  lui  à  la  vente  de  l'immeuble, 
mais  c'est  un  arrêt  qui  ne  peut  aucunement  se 
justifier,  soit  par  le  texte,  soit  par  l'esprit  du 
Code;  et  la  même  cour  a  jugé  ensuite  en  sens 
contraire,  par  arrêt  du  5  août  de  la  même 


(1)  Sirey,  18,  1, 173. 

(2)  L.  1 ,  Code,  Si  antiq,  cred. 


(3)Sirey,  13,  2,259. 
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année,  et  avec  beaucoup  plus  de  raison  (i). 
Mais  quoique  celte  soniu\atlou  ne  soit  pas 
prescriie  par  le  Code,  elle  a  néanmoins  eu  lieu 
Lien  souvenl,  par  l'ignorance  des  ofllciers  nii- 
uisiériels.  Le  point  important  est  de  s:tvoir  si 
elle  lient  lieu  de  celle  que  voul  l'art.  ^109,  si 
elle  fait,  en  conséquence,  courir  le  délai  de  la 
purge,  en  un  mot  si  on  pourrait  la  considérer 
comme  une  première  poursuite  dans  le  sens 
de  l'art.  2183?  Nous  ne  le  croyons  pas  :  c'est 
ua  acte  insignifiant,  que  le  créancier  n'avait 
pas  le  droit  de  faire,  puisque  la  purge  des  hy- 
poihèques  est  une  pure  faculté  que  la  loi  ac- 
corde au  tiers  détenteur.  Elle  ne  devrait  donc 
point  faire  courir  le  délai  de  la  purge,  si  elle 
n'était  accompagnée  de  celle  de  payer  ou  de 
délaisser,  quand  bien  même  elle  perlerait  que 
l'acquéreur  sera  tenu  de  notifier  dans  le  mois 
son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  à  pc'me 
d'être  poursuivi  conformémcnl  à  l'article  2169; 
car  ces  dernières  expressions  seraient  simple- 
ment une  vicnacc  de  poursuite ,  et  non  une 
poursuite  dans  le  sens  de  l'art.  2185,  rappro- 
ché de  l'art.  2169.  Mais  si  l'acte  contenant 
sommation  au  détenteur  de  notifier  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits,  dans  le  mois,  contient 
aussi  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  et 
que  le  commandement  prescrit  par  ce  dernier 
article  ait  été  fait,  alors  le  délai  de  la  purge  a 
effectivement  couru,  parce  que  la  partie  de  la 
sommation  relative  à  la  notification  du  contrat 
à  faire  aux  créanciers  ne  rend  pas  nulle  la 
sommation  elle-même;  elle  est  simplement  ré- 
putée non  avenue.  Et  nous  verrons  plus  tard, 
sur  l'art.  2184,  que  les  poursuites  dirigées 
par  l'un  des  créanciers  inscrits  font  courir  le 
délai  de  la  purge  dans  rinlérêt  de  tous,  encore 
que  ce  créancier  y  renonçât  ou  vînt  à  être  désin- 
téressé (i). 

240.  Bien  que  la  revente  se  fasse  sur  le  tiers 
détenteur,  néanmoins  l'expropriation  réagit 
contre  le  débiteur,  par  l'effet  de  la  garantie  à 
laquelle  est  tenu  celui-ci ,  du  moins  de  droit 
commun  (art.  2178)  ('>)  ;  en  sorte  que  c'est 
comme  si  c'était  lui  qui  fût  exproprié  de  l'im- 


meuble; or,  la  saisie  immobilière  doit  être  pré- 
cédée d'un  commandement  fait  au  débiteur, 
trente  jours  au  moins  avant  la  saisie,  en  vertu 
de  l'article  67-4,  Code  de  proc.  :  voilà  pourquoi 
l'an.  2169,  Code  civil,  exige  que  le  créancier 
hypothécaire  qui  veut  faire  revendre  l'immeu- 
ble sur  le  tiers  détenteur,  soit  tenu  de  faire 
commandement  au  débiteur  trente  jours  au 
moins  avant  les  premières  poursuites  pres- 
crites pour  procéder  à  cette  revente,  tandis  que 
le  Code  n'exige  qu'une  simple  sommation  à 
l'égard  du  tiers  détenteur.  C'est  en  effet  au 
débiteur  que  l'on  peut  raisonnablement  com- 
mander de  payer;  quant  au  tiers  détenteur, 
on  peut  seulement  le  sommer  de  payer  ou  de 
délaisser,  et  encore  mieux  de  délaisser,  s'il 
n'aime  mieux  payer. 

La  seconde  disposition  de  cet  art.  674 ,  qui 
veut  que  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de 
trois  mois  entre  le  commandement  et  la  saisie, 
il  soit  tenu  de  le  réitérer  dans  les  formes  et 
avec  le  délai  ci-dessus,  n'est  point  applicable 
à  l'égard  du  tiers  détenteur;  en  sorte  que  quand 
bien  même  trois  mois  et  plus  depuis  le  com- 
mandement et  la  sommation  se  seraient  écoulés 
au  moment  où  le  créancier  ferait  la  saisie,  il 
n'aurait  point  à  renouveler  la  sommation  au 
détenteur.  Bien  mieux,  il  n'aurait  point  non 
plus  à  réitérer  le  commandement  au  débiteur, 
car  l'article  2169  ne  dit  rien  de  semblable,  et 
ce  n'est  pas  sur  le  débiteur,  mais  bien  en  réa- 
lité sur  le  tiers  délenteur,  que  se  fait  la  saisie, 
l'expropriation. 

Le  commandement  fait  au  débiteur  doit  con- 
tenir toutes  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 673,  Code  de  proc.  ;  en  conséquence,  il 
doit  être  fait  à  la  personne  ou  au  domicile  du 
débiteur;  il  doit  contenir,  en  tête,  copie  du 
titre  en  vertu  duquel  le  créancier  entend  pro- 
céder à  la  revente,  c'est-à-dire  à  la  saisie; 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  qui  devra  en  connaître,  si  le  créancier 
n'y  demeure  pas;  il  doit  énoncer  que,  faute  de 
payement,  il  sera  procédé  à  la  saisie  et  vente 
de  l'immeuble  hypothéqué,  et  qui  se  trouve 
actuellement  dans  les  mains  d'un  tel.  L'huis- 


(l)Sirey,  14,2,93. 

(2,1  /'.  cassation,  29  novembre  1820.  fSiiry,  21 , 1 ,  1.51 .) 


(5)  Code  de  Hollande,  ort.  1252, 
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sier  n'est  point,  au  surplus,  obligé  de  se  faire  242.  La  cour  de  Bruxelles,  considérant  le 
assister  de  témoins;  mais  il  doit,  dans  le  jour,  tiers  détenteur,  quoique  non  personnellement 
faire  viser  l'original  par  le  maire  ou  l'adjoint      obliijé  à  la  dette,  comme  étant  le  saisi  immo- 


du  domicile  du  débiteur,  et  laisser  une  seconde 
copie  à  celui  qui  donnera  le  visa. 

Ce  commandement  étant  un  acte  prélimi- 
naire d'exécution,  un  acte  qui  se  rattache  à 
l'exécution  elle-même,  il  ne  peut  être  fait  qu'en 


bilièrement,  parce  que  l'ariicle  2109,  Code 
civil,  porte,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  que  l'im- 
meuble sera  revendu  sur  lui,  celle  cour,  disons- 
nous,  a,  par  son  arrêt  du  15  avril  1809  (2), 
décidé,  par  application  de  l'article  715,  Code 


vertu  (Tun  titre  exécutoire,  par  conséquent  en  de  proc,  qu'il  n'avait  pu  valablement  se  rendre 

vertu  d'une  grosse   ou   première   expédition  adjudicataire  sur  la  revente  faite  sur  lui.  Mais 

d'acte  notarié,  ou  d'une  expédition  déjuge-  il  est  évident  que  cette  décision  est  mal  fondée, 

ment.  En  sorte  que,  régulièrement,  les  créan-  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  simple  délenteur 

ciers  qui  ont  pris  inscription  en  vertu  d'actes  est  la  partie  saisie  :  h  partie  réellement  saisie, 

sous  signature  privée,  ainsi  que  nous  avons  vu  c'est  le  débiteur  des  dettes  hypothécaires,  et 

plus  haut  que  cela  pouvait  avoir  lieu  en  cer-  voilà  pourquoi  c'est  à  lui,  et  non  au  détenteur, 

tains  cas  (i),  doivent,  pour  pouvoir  faire  corn-  que  \e  commandemenl  est  fait,  tandis  qu'il  n'est 

mandement  au   débiteur,  à  l'ellét  de    faire  fait  qu'une  simple  sommation  au  détenteur. 


revendre  l'immeuble  sur  le  tiers  détenteur, 
obtenir  jugement  contre  le  premier. 

Dans  la  pratique,  on  dénonce  le  comman- 
dement au  tiers  détenteur,  avec  sommation  de 


L'art.  715  statue  sur  le  cas  de  saisie  faite  sur 
le  débiteur  lui-même ,  où  c'est  lui  qu'il  s'agit 
d'exproprier,  et  le  motif  de  la  loi  qui  lui  in- 
terdit de  se  rendre  adjudicataire  est  sensible 


payer  la  dette  exigible,  ou  de  délaisser  l'im-  dès  qu'il  ne  peut  pas  payer  la  dette  pour  la- 
meuble,  et  par  un  seul  et  même  acte.  Mais  quelle  il  est  exproprié,  il  est  censé  n'avoir  pas 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  on  ne  lui  fait,  à  non  plus  les  moyens  de  payer  le  prix  de  l'ad- 
lui,  qu'une  simple  sommation,  et  non  un  com~  judication;  et  s'il  pouvait  réellement  la  payer, 
mandement,  parce  qu'il  n'est  point  personnel-  sa  mauvaise  foi  devrait  faire  rejeter  son  offre, 
lement  tenu  de  la  dette,  et  que  ce  n'est  qu'en  Mais  on  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  d'un 


sa  seule  qualité  de  détenteur  qu'il  est  pour- 
suivi :  la  sommation  a  seulement  pour  effet  de 
le  mettre  en  demeure  de  prendre  l'un  ou  l'autre 
parti,  à  son  choix,  et  de  faire  courir  le  délai  de 
la  purge.  Mais  il  faut  aussi  qu'elle  lui  soit  faite 
trente  jours  au  moins  avant  les  poursuites  en 
revente  de  l'immeuble  sur  lui,  soit  que  la  som- 
mation ait  été  faite  par  un  seul  et  même  acte 
avec  la  dénonciation  du  commandement  fait  au 
débiteur,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu  par  un  acte 
ne  contenant  point  cette  dénonciation,  car  le 
Code  ne  prescrit  point  littéralement  de  la  faire. 

241.  Le  détenteur  n'est  pas  tenu  du  déficit, 
si  l'immeuble  revendu  sur  lui  est  revendu  à 


tiers  détenteur  ;  son  refus  de  payer  les  dettes 
d'un  autre  s'explique  parfaitement  de  lui- 
même  :  il  n'y  a  pas  besoin  pour  cela  de  le  sup- 
poser insolvable.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce 
qu'il  se  rende  adjudicataire  ,  parce  qu'avec 
cette  qualité  il  ne  devra  payer  aux  créanciers 
hypothécaires  que  le  montant  du  prix  de  l'ad- 
judication ,  et  tout  sera  fini  à  son  égard  :  un 
ordre  sera  ouvert  si  les  créanciers  ne  s'ac- 
cordent pas,  et  les  inscriptions  qui  ne  vien- 
dront pas  en  ordre  utile  seront  rayées.  Quand 
la  loi  dit  que  chaque  créancier  hypothécaire 
peut  faire  vendre  sur  lui  l'héritage,  trente 
jours  après  commandement  au  débiteur  et 
sommation  faite  à  lui-même  de  payer  la  dette 
un  prix  inférieur  à  celui  pour  lequel  il  l'avait  exigible  ou  de  délaisser  l'héritage  hypothéqué, 
acheté,  (^e  n'est  point  en  effet  une  revente  sur  elle  n'entend  pas  dire  par  là  que  c'est  un  débi- 
folle  enchère,  et  par  conséquent  l'art.  744,  fc«r  poursuivi  par  saisie  immobilière,  puisqu'il 
Code  de  proc,  est  inapplicable  à  ce  cas.  ne  doit  rien  personnellement,  on  le  suppose. 


(1)  F".  Suprà,  no  99. 


(2)  Journal  de  jurisprudence  du  Code  civil,  t.  XIV, 
p.  87. 
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El  quoique  le  tiers  déleiileur  ne  purjje  pas, 
qu'il  ne  paye  pas  la  deilo  hypoihécaire,  et  ne 
fasse  pas  non  plusle  délaissemeiil  de  rimiucu- 
ble  qui  lui  a  été  irausuiis,  il  peut  encore  néan- 
moins s'opposer  à  la  vente  de  l'hériluge  sur  lui, 
en  invoquant  le  bénétice  de  discussion,  s'il  y 
a  lieu  à  l'invoquer  :  c'est  ce  que  nous  allons  ex- 
pliquer à  la  section  suivante. 


SECTION   !I. 

oc    ILS/.riCE    OE    DISCl'SSIOX. 

SOMMAIRE. 

243.  Texte  de  l'art.  illO  relatif  au  bénéfice  de 

discussion  accordé  au  tiers  détenteur  ; 
ayicicn  droit  touchant  ce  bénéfice. 

244.  Il  peut  tire  invoqué,  dans  le  cas  prévu 

par  lu  loi,  par  tout  détenteur  quelconque 
non  personnellement  tenu  de  la  dette: 
par  un  donataire  ou  un  légataire ,  comme 
par  un  acheteur,  et  même  par  un  héri- 
tier qui  a  payé  ou  qui  offre  de  payer  sa 
part  héréditaire  dans  la  dette. 

245.  Divas  détenteurs  qui,  comme  personnel- 

lement tenus  de  la  dette ,  ne  peuvent  op- 
poser le  bénéfice  de  discussion. 

246.  Quels  biens  peuvent  être  indiqués  à  la  dis- 

cussion. 

247.  Le  delenleur  doit  avancer  les  frais,  si  le 

créancier  l'exige. 

248.  Si  l'art.  2024  est  applicable  à  ce  cas  de 

discussion  ? 

249.  La  discussion  do'it  être  requise  sur  les 

premières  poursuites. 

250.  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  op- 

posée qu'à  un  créanc'œr  ayant  une  hy- 
pothèque (jénérale ,  légale  ou  judiciaire. 

243.  Quoique  riiypotbéque  soit  indivisible 
dans  ses  effets,  et  qu'ainsi  le  créancier,  en 
principe,  puisse,  à  son  gré,  diriger  son  action 
sur  chacun  des  immeubles  afléclés  à  l'acfjuille- 
inent  de  sa  créance  (art.  2114  et  2100)  (i) , 
cependant  ce  principe  reçoit  quelque  tempé- 


rament par  l'ellet  du  bénéfice  de  discussior 

«  Néanmoins,  porte  l'art.  2170,  le  tiers dt 
lenteur  qui  n'est  pas  personnellement  obligé 
la  dette,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  l'bérilag 
qui  lui  a  été  transmis,  s'il  est  demeuré  d'au 
très  immeubles  hypothéqués  à  la  même  dett 
dans  la  possession  du  principal  ou  desprinci 
paux  obligés,  et  en  requérir  la  discussio 
préalable,  selon  la  forme  réglée  au  litre  d 
Caut'ionnemenl.^endaiW.  celte  discussion,  il  ei 
sursis  :i  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué. 

I  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  Of 
posée  au  créancier  privilégié  ou  ayant  hyp( 
ihèquespécialesur l'immeuble.  {Art. 2171)  (2). 

Ainsi,  ce  n'est  point  une  exception  d 
nombre  de  celles  qu'on  nomme  pérempto'irei 
c'est-à-dire  qui  éteignent  l'action  :  c'est  un 
simple  exception  dilatoire;  en  sorte  que  si  I 
créancier  n'est  pas  entièrement  payé  par  suil 
de  la  discussion,  il  pourra  revenir  contre  1 
tiers  détenteur. 

Renusson,  dans  son  Traité  de  la  subrogalio 
(ch.  V,  n°  45),  dit  que,  d'après  la  uovelle  4 d 
Justinien,  de  Fidejuss.,  etc.,  le  créancier  hyp( 
thécaire  était  tenu,  non-seulement  de  discutf 
le  débiteur  principal  avant  de  pouvoir  fair 
vendre  les  biens  hypothéqués,  si  le  détenteu 
poursuivi  le  requérait,  mais  encore,  dans  1 
cas  de  diverses  aliénations  des  biens  hypoth( 
qués  à  la  dette,  qu'il  était  tenu  d'observer  l'oi 
dre  des  aliénations,  en  remontant  de  la  plu 
récente  à  la  plus  ancienne;  et  il  dil  aussi  qu 
cela  était  ainsi  dans  plusieurs  de  nos  coutume! 
mais  non  dans  celle  de  Paris.  Dans  cette  dei 
nière  ,  les  créanciers  n'étaient  point  obligés  d 
discuter  les  biens  qui  n'étaient  plus  en  la  pof 
session  du  débiteur,  pas  plus  qu'ils  n'y  sor 
obligés  sous  le  Code  ;  et,  de  plus,  le  ciéancic 
d'une  rente,  soit  avec  hypothèque  générale 
soit  avec  hypothèque  spéciale,  n'était  même  pa 
soumis  à  l'exception  de  discussion  à  l'égard  de 
biens  mêmes  que  possédait  encore  le  débiteui 
quoique  hypothéqués  aussi  à  la  rente;  et  dar 
la  coutume  d'Orléans,  le  créancier  d'une  rente 
mais  avec  hypothèque  spéciale,  n'y  était  pa 
non  plus  soumis  (3). 


(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  1208,  1242.  (3)  PolJiier ,  Hypothèque,  chap.  II,  sect.  2,  j  2  ;  et  Jn 

(2)  Cette  disposition  aéUs  supprimée  dans  le  Code  de       Iroduction  au  titre  20  de  la  coutume  d'Orléant,  m»  3f 
Hollande. 
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L'exception  de  tliscussion  est  au  surplus  une 
modilicalion  assez  marquée  du  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'Iiypollièque  dans  ses  ellcts; 
car,  d'après  les  art.  2114,  :2iG0  et  :2iG7,  le 
«réancier  liypolliécairo  non  payé  peut  pour- 
suivre hypothécairement  tout  détenteur  des 
biens  soumis  à  son  hypothèque  :  or,  la  dispo- 
sition qui  Icmpèche  d'exercer  de  suite  son  droit 
sur  tel  ou  tel  des  biens  aU'eclés  à  sa  créance, 
uiodilic  évidemment  ce  droit,  en  altère  plus  ou 
moins  les  eflels  :  aussi  la  discussion  est-elle  un 
bénéfice  de  la  loi.  Mais  on  a  pensé  qu'il  pou- 
vait être  beaucoup  plus  avantageux  à  un  acqué- 
reur de  conserver  sa  possession,  que  d'exercer 
un  recours  en  garantie  contre  celui  de  qui  il 
lient  l'immeuble,  et  la  discussion  produit  com- 
munément ce  résultat.  Mais  comme  d'autres 
acquéreurs  de  biens  aussi  hypothéqués  à  la 
même  dette  sont  dans  li;  même  cas  que  le  dé- 
tenteur poursuivi,  celui-ci  ne  peut  renvoyer  le 
créancier  à  faire  vendre  d'abord  les  objets  de 
leurs  acquisitions,  quand  bien  même  elles  se- 
raient les  plus  récentes.  Il  n'y  avait  en  effet  pas 
de  raison  su/lisante  pour  préférer  un  acquéreur 
à  un  autre.  11  est  bien  vrai  qu'on  ne  pouvait 
pas  dire  la  même  chose  quant  aux  autres  biens 
du  débiteur  encore  dans  sa  main,  et  non  af- 
fectés à  la  même  dette;  mais,  d'une  part, 
c'eût  été  par  trop  altérer  le  droit  d'hypothèque 
dans  son  exercice,  que  d'obliger  le  créancier  à 
faire  vendre  d'abord  des  biens  qui  ne  lui 
étaient  point  engagés,  et  qui  le  seraient  peut- 
être  à  d'autres.  En  second  lieu,  comme  l'ob- 
serve Domat  (i),  l'exception  de  discussion,  qui 
paraît  équitable  au  premier  coup  d'œil,  est 
très-souventdésavantageuse  à  toutes  lesparties, 
car  la  discussion  est  dispendieuse;  souvent  elle 
ne  procure  pas  un  payement  intégral,  et  elle 
ne  fait  ainsi  qu'augmenter  la  dette ,  par  les 
frais  qu'elle  occasionne  et  par  les  intérêts,  de 
sorte  qu'elle  empire  la  condition  du  débiteur, 
du  détenteur  qui  l'a  requise  et  même  du  créan- 
cier. Ainsi ,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  discuter 
même  des  biens  parfaitement  libres  qui  ne  lui 
sont  pas  hypothéqués,  quoique  ces  biens  fus- 
sent dans  la  main  du  débiteur  ou  des  principaux 


obligés.  Aussi  a-t-il  été  jugé,  par  arrêt  de 
rejet  (2),  confirmatif  d'une  décision  de  la  cour 
d'Aix,  que  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
hypothéqué  au  payement  d'une  dette  de  suc- 
cession, est  passible  de  l'action  hypothécaire 
dès  qu'il  y  a  eu  discussion  des  héritiers  dans 
les  autres  biens  qu'ils  ont  recueillis  de  la  suc- 
cession et  qui  élaieiil  grevés  de  la  mcinc  hifpo- 
tlièque;  en  conséquence,  que  le  tiers  détenteur 
n'avait  pu  exiger  que  le  créancier,  avant  de 
venir  sur  lui  par  action  hypothécaire,  exerçât 
contre  les  héritiers  Taclion  personnelle  qui 
existait  contre  eux  jusqu'à  concurrence  de  la 
part  de  chacun  d'eux  dans  ladite  dette. 

244.  Du  reste,  un  donataire  ou  un  légataire 
de  l'immeuble  hypothéqué  peut  aussi  bien  in- 
voquer ce  bénéfice  qu'un  acheteur  ou  un  échan- 
giste; l'art.  2170  ne  distingue  pas  à  raison  de 
la  qualité  de  l'acquéreur  qui  n'est  point  per- 
sonnellement obligé  à  la  dette;  il  parle,  au  con- 
traire, du  tiers  délenicur  d'une  manière  géné- 
rale, et  un  donataire  ou  un  légataire  est  aussi 
bien  un  tiers  détenteur  que  l'est  un  acheteur 
ou  un  échangiste. 

Mais  comme  un  légataire  universel  ou  à  titre 
universel  est  tenu  de  contribuer  aux  dettes  avec 
les  héritiers  légitimes  (art.  1009  et  1012),  il 
ne  pourrait  invoquer  le  bénéfice  de  discussion 
pour  obliger  le  créancier  à  faire  vendre  d'abord 
les  autres  biens  hypothéqués  à  la  même  dette, 
et  qui  sont  tombés  aux  lots  de  ces  héritiers; 
car,  dit  Polhier,  en  son  Traité  de  l' hypothèque , 
chap.  Il,  sect.  i",  «  cette  exception  ne  peut  être 
opposée  par  ceux  qui  sont  personnellement  tenus 
de  la  dette ,  pour  quelque  petite  partie  que  ce 
soit.  »  Or,  ces  articles  portent  que  le  légataire 
universel  et  le  légataire  à  titre  universel  sont 
tenus  des  dettes  personnellement  pour  leur  part, 
et  hypothécairement  pour  le  tout,  et  l'art.  2170 
i-efuse  positivement  ce  bénéfice  au  délenteur 
qui  est  tenu  personnellement  de  la  dette. 

Toutefois,  comme  en  payant  ou  en  offrant 
régulièrement  de  payer  sa  part  dans  la  dette , 
ce  légataire  ne  serait  plus  tenu  personnelle- 
ment, nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  ne  pour- 


{\)Loh  civiles,  liv,  IM,  tit.  1er.  sect.  3  ,  note  sur  (2)  Du  23  février  1806.  (Sircy, 20, 1,  454.) 

l'art,  6,  part.  Ir», 
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rait  invoquer  le  bénéfice  de  discussion.  L'hy- 
pothèque est  bien  indivisible  dans  ses  efleis, 
sans  doute,  mais  la  dette  elle-uiènie  ne  l'est 
pas;  au  contraire,  elle  se  divise  entre  tous  les 
successeurs  à  litre  universel,  en  proportion  de 
leur  part  dans  l'hérédité,  si  bien  que,  d'après 
l'art.  \2'20,  le  créancier  ne  peut  demander  à 
chacun  d'eux,  par  action  personnelle,  que  sa 
part  seulement,  et  le  bénéfice  de  discussion  a 
précisément  pour  effet  d'altérer  plus  ou  moins 
le  principe  de  l'indivisibilité  de  fhypolhèque 
dans  ses  résultats.  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que 
les  autres  successeurs  à  titre  universel  étant 
aussi  dignes  de  faveur  que  ce  légataire  pour- 
suivi hypothécairement,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  le  créancier  les  poursuive  de  préfé- 
rence :  nous  répondrions  qu'ils  ne  sont  pas 
aussi  favorables,  puisqu'ils  n'ont  pas  payé  leur 
part  :  qu'ils  la  payent  aussi ,  alors  tout  sera 
fini  :  chacun,  de  la  sorte,  conservera  la  pos- 
session des  objets  échus  à  son  lot.  Oui,  sans 
doute,  le  légataire  universel  ou  à  titre  univer- 
sel peut  être  poursuivi  hypothécairement  pour 
le  tout,  personne  ne  le  conteste;  mais  l'action 
hypothécaire  elle-même  subit  la  modification 
qui  résulte  du  bénéfice  de  discussion,  s'il  y  a 
lieu  à  l'invoquer;  or,  nous  soutenons  que  celui 
qui  a  payé  sa  part  personnelle  dans  la  dette  , 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  qui  oflre  régu- 
lièrement de  la  payer,  n'est  plus  persounclle- 
■ment  obligé;  il  ne  l'est  plus  que  comme  déten- 
teur. 

Nous  sentons  bien,  au  reste,  que,  pour  être 
conséquent ,  nous  devons  décider  la  même 
chose  dans  le  cas  où  ce  serait  un  héritier  ordi- 
naire ,  un  héritier  légitime  qui  serait  poursuivi 
hypothécairement  pour  le  tout,  et  qu'il  aurait 
payé  ou  qu'il  offrirait  de  payer  sa  part  dans  la 
dette  ;  mais  nous  le  décidons  aussi  à  son  égard 
comme  à  l'égard  de  tout  autre  détenteur.  Cela 
d'ailleurs  ne  fait  pas  plus  de  tort  au  créancier 
hypothécaire ,  que  lorsque  c'est  un  acheteur 
qui  lui  oppose  le  bénéfice  de  discussion.  Si 
une  foule  d'articles  du  Code  portent  que  cha- 
que héritier  peut  être  poursuivi  hypothécaire- 
ment pour  le  total  de  la  dette,  sur  les  immeu- 
bles échus  à  son  lot ,  le  Code  aussi  consacre  le 
bénéfice  de  discussion.  A  la  vérité,  il  y  met  la 
condition  que  le  détenteur  ne  soit  pas  person- 


nellement obligé  à  la  dette  ;  mais  l'héritier  qui 
a  payé  sa  part ,  ou  qui  offre  régulièrement  d( 
la  payer,  n'est  plus  personnellement  tenu  d( 
la  dette  :  il  ne  représente  le  défunt  que  poui 
sa  part;  quant  aux  parts  des  autres,  c'est  ui 
étranger:  tels  sont  les  vrais  principes.  On  n( 
pourrait  pas  contester  à  l'héritier  qui  aurai 
payé  sa  part  héréditaire  dans  la  dette,  et  qu 
serait  poursuivi  hypothécairement  pour  le  sur 
plus,  le  droit  de  délaisser  l'immeuble;  or,  h 
Code  donne  le  bénéfice  de  discussion,  comnK 
la  faculté  de  délaisser,  à  celui  qui  n'est  poin 
personnellement  obligé  à  la  dette,  et  l'héritie 
qui  a  payé  sa  part  n'est  pas  plus  obligé  person 
nellement  quant  au  bénéfice  de  discussion  qui 
quant  au  délaissement.  Cela  aura  d'ailleur 
l'avantage  de  forcer  les  autres  héritiers  à  paye 
aussi  leurs  parts  dans  la  dette. 

.^i^rW  résulte  des  art.  2170  et  2171,  qu 
le  délenteur  ne  peut  requérir  la  discussion  qu 
sous  les  trois  conditions  suivantes,  qui  doiven 
toutes  concourir  : 

Premièrement,  qu'il  ne  soit  pas  personnel 
lement  obligé  à  la  dette. 

Ainsi,  s'il  l'a  cautionnée,  il  ne  peut  invo 
quer  la  discussion  comme  détenteur,  quoiqu'i 
la  demandât  de  biens  hypothéqués  à  la  mêm 
dette  et  encore  en  la  possession  du  débileui 
L'action  personnelle  concourant  contre  lui  ave 
l'action  réelle,  il  n'y  avait  plus  de  motif  d'ai 
rêter  le  cours  de  la  dernière.  Il  faut  en  dir 
autant  du  débiteur  solidaire  qui  se  trouvera 
détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  à  ladeiK 
Mais  si  la  caution  était  poursuivie  sur  ses  ai 
très  biens,  non  hypothéqués  à  la  dette,  rie 
ne  s'opposerait  à  ce  qu'elle  invoquât  le  béni 
fice  de  discussion  qui  compèle  aux  cautions 
si  elle  n'y  avait  pas  d'ailleurs  renoncé,  et  ! 
elle  ne  s'était  point  non  plus  obligée  solidain 
ment  avec  le  détenteur. 

A  plus  forte  raison,  le  détenteur  ne  peut- 
requérir  la  discussion,  s'il  a  pris  sur  lui  i 
dette  hypothécaire  par  voie  de  novaiion,  € 
s'obligcanl  envers  le  créancier,  qui  a  déchari 
expressément  le  débiteur  (art.  1275)  ;  car  aloi 
ce  ne  serait  plus  comme  détenteur  qu'il  sera 
poursuivi  :  ce  serait  comme  débiteur,  et  < 
serait  à  lui ,  en  conséquence,  que  le  covwwi 


TIÏIIE  XVni.  DES  i'UlVlLÉGES  ET  DES  llYI'()rilI-:Qlj'ES. 


lil 


dément  (\e\roi\l  èire  i'ail;  aussi  ne  pourrait-il 
se  rendre  adjudicataire  de  l'immeuble  sur  la 
saisie  qui  en  serait  faite  sur  lui.  C'est  ainsi  que 
la  cour  de  Nîmes  a  jugé  que ,  dans  le  cas  de 
délégation  parfaite,  par  suite  de  laquelle  le 
débiteur  primitif  avait  été  déoliargé  ,  le  déten- 
teur délégué  au  créancier  bypolbécaire  n'avait 
pu  ensuite  faire  le  délaissement  de  l'immeuble, 
pour  se  soustraire  à  la  poursuite  liypotbé- 
caire  (i);  or,  la  raison  est  la  même,  quant  à 
l'exception  de  discussion.  Et  il  faut  remarquer 
que,  bien  qu'en  principe  la  novation,  en  étei- 
gnant la  dette,  éteigne  aussi  l'bypotbèque  (ar- 
ticle 1278),  néanmoins,  dans  l'espèce,  le 
créancier  bypoihécaire,  auquel  l'acquéreur  est 
délégué  pour  lui  payer  tout  ou  partie  de  son 
prix,  et  qui  consent  à  la  décharge  du  débiteur 
vendeur,  conserve,  tant  qu'il  n'est  pas  payé, 
son  droit  d'hypothèque  quand  bien  même  il  n'en 
aurait  pas  fait  la  réserve  expresse  dans  l'acte 
contenant  la  délégation.  11  est  évident,  en  effet, 
que  ce  créancier,  tout  en  voulant  décharger 
son  débiteur,  a  entendu  conserver  sa  créance 
avec  son  hypothèque,  puisqu'il  a  compté  sur 
l'acquéreur  pour  le  payer  avec  son  prix.  II  est, 
du  reste,  toujours  plus  prudent,  en  pareil  cas, 
que  le  créancier  fasse  expressément  réserve 
de  sa  créance  avecles  hypothèques,  et  ne  donne 
au  débiteur  vendeur  qu'une  décharge  condi- 
tionnelle. 

Si,  au  lieu  d'une  novation,  il  y  a  eu  une 
simple  indication  de  payement  faite  par  le  ven- 
deur du  prix  de  vente  ,  pour  être  payé  aux 
créanciers  hypothécaires,  ou  à  tel  d'entre  eux, 
cela  ne  suffît  généralement  pas  pour  faire  con- 
sidérer l'acheteur  comme  obligé  personnelle- 
ment aux  dettes  hypothécaires,  à  l'effet  de  le 
priver  du  bénéfice  de  discussion,  et  ce,  quand 
bien  même  on  aurait  donné  à  l'opération  le 
nom  de  délégation.  L'acheteur,  en  adhérant  à 
cette  indication  de  payement  ou  délégation 
simple,  est  censé  y  avoir  adhéré  en  sa  (laatité 
sculcmcnl  de  détenteur,  dans  le  but  de  faire  le 
payement  de  son  prix  aux  créanciers  le  plus 
avantageusement  possible  pour  lui-même ,  et 
c'est  ce  qu'il  fait  en  les  payant,  puisqu'il  fait 
par  là  disparaître  les  charges  hypothécaires , 

(1)  Arrêt  du  2  juillet  1812.  (Sirey,  16,  2, 335.) 


et  s'assure  ainsi  sa  possession.  Un  acquéreur 
ne  doit  pas  être  facilement  présumé  avoir  voulu 
s'obliger  personnellement  aux  dettes,  car  les 
obligations  ne  se  présument  pas.  Telle  était  la 
décision  de  Eoiseau,  dans  son  Traité  du  dé- 
guerphsement,  liv.  4 ,  chap.  4,  n"  1-4  et  13,  et 
de  Pothicr,  dans  son  Traité  de  l'Injpotlicfiuc, 
chap.  M,  sect.  1",  §  2;  et  un  arrêt  du  Turin, 
11  février  1811  {2),  a  jugé  en  ce  sens. 

Mais  si  le  détenteur  s'est  expressément  sou- 
mis envers  les  créanciers,  présents  au  contrat 
de  vente,  à  leur  payer  son  prix,  pour  obtenir 
la  mainlevée  des  hypothèques,  ou  même  si , 
en  leur  absence,  il  a  formellement  promis  au 
vendeur  qu'il  les  payerait,  le  vendeur  faisant 
de  cela  une  condition  de  la  vente,  il  est  per- 
sonnellement tenu  des  dettes ,  et  ne  peut  plus, 
en  conséquence,  invoquer  l'exception  de  dis- 
cussion, pas  plus,  ainsi  que  nous  le  dirons 
plus  bas,  qu'il  ne  pourrait  faire  le  délaisse- 
ment. Une  telle  promesse  sort  du  caractère 
d'une  simple  indication  de  payement,  ou  d'une 
acceptation  de  délégation  simple ,  et  elle  doit 
faire  obstacle  à  ce  que  l'acquéreur  puisse  re- 
quérir la  discussion  des  autres  biens  du  ven- 
deur ,  quoique  hypothéqués  à  la  même  dette. 
Dans  le  cas  même  où  le  créancier  poursuivant 
à  qui  elle  serait  opposée  n'aurait  pas  été  pré- 
sent au  contrat,  il  pourrait  faire  valoir  le  droit 
du  vendeur  à  cet  égard,  parce  qu'en  vertu 
de  l'art.  1166,  il  exerce  les  droits  de  son  dé- 
biteur, et  que  d'ailleurs  l'article  2170  serait 
applicable,  le  détenteur  ayant  évidemment  ac- 
cédé personnellement  à  la  dette,  quoiqu'il  l'ait 
fait  hors  la  présence  du  créancier.  C'était  la 
condition  d'une  stipulation  que  le  vendeur  fai- 
sait pour  lui-même ,  et  le  tiers  créancier  en 
accepte  le  bénéfice  par  ses  actes  de  poursuite , 
conformément  à  l'art.  1121,  qui  se  contente 
d'une  acceptation  quelconque  de  la  part  du 
tiers  pour  que  la  stipulation  faite  à  son  profit 
ne  puisseplusètre  révoquée.  Nous  reviendrons, 
au  surplus,  sur  ces  cas  à  la  section  suivante, 
en  traitant  du  délaissement  par  hypothèque, 
qui  ne  peut  pareillement  être  fait  par  les  dé- 
tenteurs personnellement  tenus  des  dettes  hy- 
pothécaires. 

(2)  Sirey,  12,  2,  282. 
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Au  reste,  de  ce  que  le  délenteur  se  serait 
personnellement  obligé  envers  l'un  des  îiériliers 
du  créancier  à  lui  payer  sa  part  dans  la  dette, 
ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  qu'il  ne  pût 
opposer  le  bénéfice  de  discussion  ;\  un  autre 
héritier  qui  le  poursuivrait  hypothécairement 
pour  la  sienne,  dont  il  ne  serait  point  person- 
nellement tenu  dans  le  sens  de  notre  art.  '2170. 

246,  La  seconde  condition  exigée  pour  que 
le  tiers  délenteur  puisse  invoquer  le  bénélice 
de  discussion,  c'est  qu'il  soit  resté  entre  les 
mains  du  principal  ou  des  principaux  obli- 
gés, des  immeubles  hypothéqués  à  la  même 
dette. 

Ainsi ,  le  délenteur  ne  peut  indiquer  d'autres 
biens  du  débiteur,  fussent-ils  absolument  li- 
bres de  toute  hypothèque ,  et  à  plus  forte  rai- 
son d'autres  biens  hypothéqués  à  d'autres  créan- 
ciers, et  même  des  biens  hypothéqués  à  la  même 
dette,  mais  n'étant  plus  en  la  possession  du 
débiteur. 

Et  puisque  notre  art.  2170  porte  que  la  dis- 
cussion sera  requise  suivant  la  forme  réglée  au 
titre  du  Cautionnement,  il  nous  paraît  qu'on 
a  voulu  dire  par  là  qu'elle  le  serait  avec  les  con- 
ditions refilées  au  titre  du  Cautionnement ,  du 
moins  avec  les  principales:  par  conséquent, 
le  détenieur  ne  devrait  point  indiquer  des  biens 
litigieux ,  quoique  hypothéqués  à  la  môme  dette, 
et  quoique  encore  en  la  possession  du  débiteur. 
(Art.  2025  et  2170  rapprochés.)  C'était  la  dé- 
cision formelle  de  Pothier. 

Le  créancier  ne  peut  pas  raisonnablement 
être  forcé,  pour  exercer  son  droit  d'hypothè- 
que, de  subir  les  embarras,  les  lenteurs  et 
l'incertitude  d'un  procès,  dont  le  résultat  sera 
peut-être  de  voir  rendre  vaines  toutes  ses  pour- 
suites, et  de  faire  supporter  au  débiteur  des 
frais  en  pure  perte.  11  est  au  moins  aussi  favo- 
rable que  le  créancier  qui  a  reçu  une  caution. 

Il  ne  devrait  pas  non  plus  être  contraint  de 
discuter  des  biens  non  litigieux,  dont  le  prix 
devrait  évidemment  être  absorbé  par  d'autres 
créanciers  antérieurs  à  lui  en  ordre  d'hypothè- 


(1)  Delvincourt  était  (fun  sentiment  opposé,  en  appli- 
quant d'une  manière  générale  et  sans  exception,  Tarli- 
cle  2023  au  cas  de  discussion  en  matière  d'hypothèque. 


que,  ou  privilégiés;  car  le  résultat  d'une  telle 
discussion  serait  absolument  nul  pour  lui,  et 
la  loi,  qui  ne  l'oblige  pas  à  discuter  même  des 
biens  libres  qui  ne  lui  sont  point  hypothéqués, 
serait  inconséquente  au  dernier  point  si  elle 
l'obligeait  à  faire  vendre  des  immeubles  dont 
d'autres  que  lui  prendraient  tout  le  produit. 

Mais  nous  ne  dirions  toutefois  pas  la  même 
chose  quant  aux  immeubles  hypothéqués  à  la 
même  dette  que  posséderait  le  débiteur  hors 
de  l'arrondissement  de  la  cour  où  le  payement 
doit  être  fait,  et  dont  le  prix  ne  devrait  pas 
être  absorbé  par  d'autres  créanciers  antérieurs 
en  ordre  d'hypothèque.  Selon  nous  (i) ,  le  tiers 
détenteur  poursuivi  hypothécairement  pourrait 
indiquer  ces  biens,  quoique,  d'après  l'art.  2023 
précité,  il  ne  le  pût  pas  s'il  était  une  caution. 
Ce  cas,  en  efl'el ,  est  bien  différent  de  celui  où 
les  biens  indiqués  sont  litigieux  :  leur  situation 
hors  du  ressort  de  la  cour  du  lieu  où  le  paye- 
ment doit  être  fait  ne  présente  pas,  à  beaucoup 
près,  le  même  inconvénient  pour  le  créancier, 
que  celui  que  présenterait  le  caractère  liti- 
gieux dont  seraient  affectés  les  biens  :  cela  n'a 
pas  besoin  d'être  démontré  ;  et  un  détenteur  est 
encore  plus  favorable  qu'une  caution,  qui  est 
personnellement  obligée. 

247.  Le  détenteur  doit-il  faire  l'avance  des 
frais  (le  la  discussion,  ainsi  qu'une  caution  doit 
le  faire  {ibid.)  ?  S'il  n'en  était  ainsi ,  ces  expres- 
sions de  l'art.  2170,  selon  la  forme  réglée  au 
titre  du  Cautionnement,  ne  signifieraient  pas 
grand'chose  assurément;  car,  en  les  rapportant 
seulement  aux  formes  prescrites  pour  la  vente 
des  biens  dont  la  discussion  serait  requise,  ce  j 
n'était  pas  au  titre  du  Cautionnement,  mais 
bien  au  Code  de  procédure ,  qu'il  aurait  fallu  se 
référer,  puisque  le  titre  du  cautionnement  ne 
contient  point  du  tout  ces  formes. 

Au  surplus,  le  tiers  détenteur,  qui,  pour 
faire  cesser  les  poursuites  dont  il  est  l'objet  en 
celte  qualité,  invoque  la  discussion  préalable, 
n'est  obligé  de  faire  les  fonds  nécessaires  pour 
cette  discussion  que  lorsqu'il  en  est  requis  par 
le  créancier  qui  le  poursuit.  Il  n'y  a  pas  néces- 
sité pour  lui  de  faire  positivement  l'offre  de  ces 
fonds,  à  peine  d'être  ensuite  déclaré  déchu  du 
bénéfice  de  discussion.  (Cassation  d'une  cour  de 
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Rouen,  du  21  mars  1807)  (i).  Mais  cet  arrêt 
prouve  «lu  moins  que  le  tiers  délenicur  doit 
faire  l'avance  des  frais  de  la  discussion,  si  le 
créancier  l'exige. 

248.  On  peut  aussi  demander  si  l'art.  2024 
est  applicable  en  ce  cas  de  discussion  ?  Il  porte 
que  toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indica- 
tion de  biens  autorisée  par  l'article  précédent, 
et  qu'elle  a  fourni  les  deniers  suffisants  pour 
la  discussion ,  le  créancier  est,  jusqu'à  concur- 
rence desbiens  indiqués,  responsable,  à  l'égard 
de  la  caution,  de  l'insolvabilité  du  débiteur 
principal  survenue  par  le  défaut  de  poursuites. 

Suivant  nous,  le  créancier  manifestement 
négligent  dans  ses  poursuites  serait  pareille- 
ment responsable,  envers  le  détenteur,  delà 
perte  ou  dépréciation  survenue  dans  les  biens 
indiqués  à  la  discussion,  mais  non  quant  à  la 
perte  survenue  dans  les  autres  biens  du  débi- 
teur ;  car ,  à  la  rigueur ,  il  n'avait  point  à  s'en 
occuper. 

219.  Puisque  la  discussion  doit  être  requise 
selon  la  forme  réglée  au  litre  du  Cautionne- 
ment,  il  suit  de  là  qu'elle  doit  l'être  sur  les 
premières  poursuites  dirigées  contre  le  déten- 
teur. (Art.  2170  et  2022  combinés.)  S'il  n'en 
était  ainsi,  le  créancier  serait  exposé  à  des  len- 
teurs interminables  et  à  faire  des  frais  frustra- 
toires,  qui ,  en  définitive,  retomberaient  sur  le 
malheureux  débiteur. 

250.  Troisièmement  :  que  le  créancier  ne 
soit  pas  privilégié  ou  avec  hypothèque  spéciale 
sur  l'immeuble  :  par  conséquent  le  bénéfice  de 
discussion,  aujourd'hui ,  n'a  pas  lieu  quand  l'hy- 
pothèque eslconventionnelle,  puisque,  d'après 
l'art.  2129,  elle  est  toujours  spéciale  en  pareil 
cas,  quel  que  soit  le  nombre  d'immeubles  sur 
lesquels  elle  est  établie.  Dans  l'ancienne  juris- 
prudence, on  ne  distinguait  généralement  pas 
entre  les  hypothèques  générales  et  les  hypo- 
thèques spéciales. 

Et  puisque  l'hypothèque  conventionnelle, 
sous  le  Code,  est  une  hypothèque  spéciale  ,  il 
suit  de  là  que  le  bénéfice  de  discussion  ne  peut 

(t)  Sirey,  27,  1,  3ù4. 


être  opposé  même  au  créancier  qui,  à  raison 
de  l'insufllsance  des  biens  actuels  de  son  débi- 
teur, a  stipulé  une  hypothèque  qui  s'étendait 
aussi  sur  les  biens  à  venir,  au  fur  et  à  mesure 
des  acquisitions,  conformément  à  l'art.  2130, 
et  quoique  la  discussion  fût  proposée  à  l'égard 
d'un  immeuble  acquis  depuis  le  contrat  consti- 
tutif de  l'hypothèque;  car  en  entrant  dans  le 
patrimoine  du  débiteur,  cet  immeuble  a  été, 
comme  les  autres,  spécialement  hypothéqué  à 
la  dette,  et  l'inscription  Va  spécialement  frappé. 
Ainsi,  le  bénéfice  de  discussion  ne  s'applique 
aujourd'hui  qu'aux  seuls  cas  d'hypothèques  lé- 
gales ou  judiciaires,  et  non  aux  cas  de  privilè- 
ges et  hypothèques  conventionnelles. 


SECTION   III. 

DO    OKLAISSEMENT    PAR    HYPOTHÈiJI'E, 

SOMMAIRE. 

251.  Texte  des  art.  2172,  2173  et  2174,  rela- 

tif au  délaissement  par  hupothèque. 

252.  Le  tiers  détenteur,  quoique  non  personnel- 

lement oblicjé  à  la  dette ,  ne  peut  faire  le 
délaissement ,  si  le  montant  des  charges 
hypothécaires  ne  surpasse  pas  le  prix  de 
vente  encore  dû  et  qui  se  trouverait  alors 
exigible. 

253.  Ni  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  encore  pour- 

suivi hgpothéeairement ,  quoique  les  dettes 
hxjpothécaircs  excédassent  le  montant  du 
prix  de  la  vente. 

254.  Ni  dans  celui  oii  le  contrat  porterait  qu'il 

est  tenu  de  remplir  les  formalités  de  la 
purge  des  hypothèques. 

255.  Espèce  jugée  par  la  cour  de  Dijon ,  et  en- 

suite par  celle  de  cassation,  sur  laquelle 
L'auteur  aurait  donné  une  autre  solu- 
tion, à  raison  des  faits  de  la  cause. 

256.  Si  la  clause  du  contrat  de  vente  portant 

que  l'acquéreur  emploiera  son  prix  à 
payer  les  créanciers  hypothécaires,  fait 
obstacle  à  ce  qu'il  puisse  faire  le  délais- 
sement, pour  se  dispenser  de  payer  les 
dettes?  la  question  décidée  par  une  dis- 
tinction. 

257.  Divers  détenteurs  qui,  comme  obligés per- 
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238. 


259. 


260. 


261. 


262, 


263. 


264 


263. 


266. 


sonncUement  à  la  dette,  ne  peuvent  faire 
le  délaissement  ;  mais  l'héritier  pour 
partie  qui  a  paijé  ou  réijuHèrcmcnt  offert 
de  payer  sa  part  dans  la  dette ,  peut  dé- 
laisser, comme  simple  détenteur. 

Le  payement  d'une  partie  de  la  dette,  ou 
le  serviee  de  la  rente  avec  hypothèque  sur 
l'immeuble,  par  le  tiers  détenteur,  ne 
suffit  point  pour  le  faire  considérer  comme 
personnellement  obHqé,et  en  conséquence 
pour  s'opposer  à  ce  qu'il  délaisse. 

Ces  mots  de  l'art.  2173,  «  même  après 
que  le  tiers  détenteur  a  reconnu  l'obliga- 
tion ou  subi  condamnation  en  celte  qua- 
lité, »  s'entciulcnt  d'un  jugement  en  dé- 
claration d'iiypollièquc. 

Il  faut  être  capable  d'aiténer  pour  pou- 
vo'ir  faire  le  délaissement  par  hypothè- 
que; application  du  principe  à  plusieurs 
cas. 

Si,  pour  pouvoir  être  reçu  à  faire  le  dé- 
laissement ,  le  détenteur  doit  faire  raison 
de  suite  des  détér'iorations  qui  procèdent 
de  son  fait ,  et  des  fruits  par  lui  perçus 
depuis  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de 
payer  ou  de  délaisser? 

Le  Code  ne  fixe  pas  de  délai  pendant  le- 
quel, à  compter  des  premières  poursui- 
tes, le  détenteur  peut  faire  le  délaisse- 
ment :  expl'ieation  sur  ce  point. 

Le  détenteur  qui  a  fait  le  délaissement 
peut  reprendre  i'immeuble  jusqu'à  l'ad- 
judication définitive,  à  la  charge  de  payer 
toute  la  dette  et  les  frais  ;  caractères  du 
délaissement. 

Si,  dans  le  cas  oii  l'immeuble,  par  exem- 
ple un  bâtiment,  est  venu  à  périr  par  cas 
fortuit  depuis  le  délaissement  et  avant 
l'adjudication  définitive,  l'acheteur  au- 
rait l'action  en  garantie  contre  son  ven- 
deur ? 

Ce  que  doit  faire ,  à  l'égard  de  son  ven- 
deur et  à  l'égard  des  créanciers,  le  dé- 
tenteur qui  déla'isse,  pour  qu'ils  aient  à 
s'opposer  au  délaissement,  s'il  y  a  lieu. 

Si  le  détenteur  qui  a  délaissé  ne  peut  re- 
prendre l"immeuhle  qu'à  la  condition  de 
payer  au  préalable  la  dette  et  les  frais? 
Et  si,  par  la  reprise  de  l'immeuble,  il 


n'est  pas  censé  obligé  personnellement  \ 
envers  le  créancier  qui  avait  fait  la  pour- 
suite, de  manière  que ,  par  rapport  à  lui, 
le  défaut  de  renouvellement  de  l'inscrip- 
tion dans  les  dix  ans  expirés  depuis  le 
délaissement ,  n'opère  point  de  péremp- 
tion de  l'inscr'iption?  arrêt  affirmat'if  sur 
le  demie)'  point ,  et  négatif  sur  le  pre- 
mier. 

251.  Si  l'acquéreur  qui  n'a  point  rempli  les 
fornlaliiés  de  la  purge  ne  croit  pas  devoir  payer 
le  montant  des  charges  hypothécaires  devenues 
exigibles,  et  à  raison  desquelles  il  est  pour- 
suivi, il  peut  faire  le  délaissement  de  l'iiu- 
meuble,  pour  éviter  d'en  subir  l'expropriation, 
ou  la  vente  sur  lui,  comme  dit  l'article 2169  : 
seulement,  il  faut,  pour  cela,  qu'il  ne  soit 
point  personnellement  obligé  au  payement  de 
la  dette  hypothécaire  pour  laquelle  il  serait 
poursuivi.  Mais  quand  bien  même  il  le  serait 
relativement  à  telle  autre  dette,  pour  laquelle 
on  ne  le  poursuivrait  pas,  il  n'en  pourrait  pas 
moins  faire  le  délaissement. 

Les  principales  dispositions  relatives  au  dé- 
laissement par  hypothèque  sont  celles  des  ar- 
ticles 2172,  2175  et  2174,  ainsi  conçus  : 

«  Quant  au  délaissement  par  hypothèque,  il 
peut  être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui 
ne  sont  pas  personnellement  obligés  à  la  dette, 
et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner. 

»  Tl  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  dé- 
lenteur a  reconnu  la  dette  ou  subi  condamna- 
tion en  cette  qualité  seulement.  Le  délaisse- 
ment n'empêche  pas  que,  jusqu'à  l'adjudication, 
le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre  l'immeu- 
ble en  payant  toute  la  dette  et  les  frais. 

»  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  et 
il  en  est  donné  acte  parce  tribunal. 

»  Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  inté- 
ressés, il  est  créé  à  l'immeuble  un  curateur  sur 
lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  expropria- 
tions. » 

252.  Ainsi ,  tout  tiers  détenteur  qui  n'est 
point  personnellement  obligé  à  la  dette,  peut, 
d'après  le  premier  de  ces  articles ,  faire  le  dé- 
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laissement  de  l'immeuble  par  lui  acquis.  Mais  i'i  juillet  4825  (i),  a  compris  la  chose  comme 

cela  doit  toutefois  être  entendu  avec  un  certain  nous;  elle  a  rejeté  un  délaissement  fait  dans  un 

tempérament.  En  elfet,  en  supposant  même  que  cas  où  le  prix  de  vente ,  dû  encore  par  l'acqué- 

l'acquéreur  soit  poursuivi  par  un  ou  plusieurs  reur,  suflisait  amplement  à  payer  toutes  les 

créanciers  hypothécaires,   dont  les    créances  charges  hypothécaires  (-2),  «attendu,  que   le 

sont  exigibles,  et  qu'il  ne  soit  point  pcrson-  montant  des  créances  inscrites  ne  s'élève  pas 

nelleraent  obligé  à  la  dette,  si  le  montant  des  au  delà  du  prix  stipulé  dans  le  contrat  de  vente, 

charges  inscrites  sur  l'immeuble  ne  surpasse  qu'ainsi  le  tiers  détenteur  qui  n'a  rien  payé  ne 

pas  le  prix  de  vente  que  l'acquéreur  doit  en-  peut  être  admis  au  délaissement,  puisqu'il  au- 


core,  et  qui  est  échu,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
celui-ci  serait  autorisé  à  faire  le  délaissement 
de  l'immeuble  :  ce  serait  lui  donner  le  moyen 
de  résilier  à  volonté  le  contrat  de  vente,  et 
d'invoquer,  de  plus,  la  disposition  de  l'arii- 
cle  2178,  qui  lui  donne  l'action  en  garantie 
pour  le  cas  de  délaissement  comme  pour  celui 
d'expropriation  de  l'immeuble,  de  sorte  qu'à 
tout  le  moins  il  se  ferait  rembourser  les  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat;  et  cela  serait  tout  à 
fait  contraire  à  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans 


rait  seul  par  là  la  faculté  de  faire  résilier  un 
contrat  synallagraatique,  etc.  » 

255.  Mais  allons  plus  loin  :  supposons  que 
le  montant  des  charges  hypothécaires  dépasse 
le  prix  de  vente  :  cette  circonstance  ne  suffît 
point  encore,  suivant  nous,  pour  que  l'acqué- 
reur puisse  faire  le  délaissement  tant  qu'il  n'est 
pas  poursuivi  hypothécairement ,  car  le  débi- 
teur, peut-être,  payera  ses  dettes;  il  en  payera 
peut-être  assez  du  moins  pour  que  le  prix,  sup- 

Ics  conventions.  Qu'il  paye  les  créanciers,  cela  posé  non  encore  payé,  suffise  à  éteindre  le  sur- 
la  libérera  et  libérera  aussi  l'immeuble;  eu 

sorte  qu'il  n'a  aucun  motif  réel  pour  faire  le  dé- 
laissement :  il  n'en  aurait  qu'autant  qu'il  lui 

lurait  été  accordé,  pour  le  payement  de  son 

;)rix,  des  termes  qui  ne  seraient  point  encore 

îchus;  alors,  il  est  vrai,  il  serait  en  droit  de 

iire  qu'il  ne  veut  pas  payer  aux  créanciers  avant 

c  terme  qui  lui  a  été  accordé,  et  cependant 

ju'il  veut  se  soustraire  à  leurs  poursuites.  Mais 

lous  raisonnons  dans  l'hypothèse  où  il  doit  en- 

:ore  son  prix,  soit  en  totalité,  soit  pour  une 

somme  plus  que  suffisante  pour  acquitter  les 

harges  hypothécaires,    et  que  ce  prix  lui- 

uême  est  devenu  exigible,  et  nous  répétons 

pie,  dans  ce  cas,  le  vendeur  peut  s'opposer 

»u  délaissement,  qui  évidemment  n'aurait  pas 

l'autre  but  que  d'opérer  la  résiliation  du  con- 


plus,  et  l'acquéreur  pourra  facilement  conser- 
ver sa  possession.  Il  a  d'ailleurs  la  faculté  de 
purger,  et  s'il  en  use,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de 
surenchère,  en  payant  son  prix  aux  créanciers 
utilement  inscrits,  les  inscriptions  qui  ne  vien- 
dront pas  en  ordre  utile  seront  rayées,  et  tout 
sera  fini.  S'il  y  a  surenchère,  le  résultat  sera 
le  même  pour  lui  que  s'il  avait  fait  le  délaisse- 
ment. Et  s'il  ne  veut  pas  user  de  la  faculté  de 
purger,  il  peut  bien  attendre  d'être  poursuivi  : 
alors  il  fera  le  délaissement,  si  le  montant  des 
charges  hypothécaires  qui  existeraient  à  cette 
époque  surpassait  ce  qu'il  devrait  encore  sur 
son  prix  ;  en  sorte  qu'il  n'a  réellement  pas  de 
motif  de  le  faire  actuellement ,  si  ce  n'est  de 
vouloir  résilier  un  contrat  qu'il  a  librement 
consenti,  et  c'est  un  motif  auquel  les  tribunaux 


rat  de  vente.  Peu  importe  que  l'art.  2177,  dans  ne  doivent  avoir  aucun  égard.  Que  peut-il  dire, 

V»  seconde  partie,  suppose  que  le  délaissement  en  effet?  qu'il  veut  sortir  d'inquiétude?  Mais  il 

I  pu  avoir  lieu  dans  des  cas  où  le  montant  des  en  peut  sortir  en  employant  la  voie  de  la  purge, 

harges  hypothécaires  ne  surpassait  point  celui  et  comme,  aux  termes  de  l'art.  1635,  le  ven- 

iu  prix  de  la  revente  ou  adjudication;  cela  est  deur  ne  pourrait,  tout  en  supposant  le  terme 

)ossible  en  eflet,  mais  il  n'y  a  rien  à  en  con-  du  prix  de  vente  échu,  le  contraindre  à  payer 

dure  contre  notre  décison.  La  cour  de  Rouen ,  sans  lui  fournir  caution,  il  ne  court  réellement 


(l)Sirey,  25,2,  324. 

(2)  *  C'est  aussi  ce  que  la  cour^de  cassatioa  a  tlccidé 
■ar  arrêt  du  9  mai  183G.  (Sircy.  36,  623.)  Sans  examiner 
'rOcisément  les  difficultés.  Grenier,  Hi/p,.  no  365  ;  Roi- 
TOME    XI.   —    ÉDIT.  FR.  XX. 


land  de  Viilarjue,  yo  Délaissement ,  no  30;  Troplonjj. 
Hyp.,  n"9  822  et  823,  établissent  des  principes  qui  con- 
duisent à  la  solution  ci-dessus. 
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aucun  danger.  Suppose-t-on  qu  il  a  été  dil  dans 
le  contrat  qu'il  payerait  son  prix  au  vendeur, 
nonobstant  l'esiislence  des  charges  hypothé- 
caires, cas  dans  lequel  ce  même  article  Toblige 
L'iTectivemenl  à  le  payer,  si  le  teinie  est  échu? 
Mais  alors  il  ne  fait  que  remplir  son  engage- 
ment en  payant,  et  il  n'en  aura  pas  moins, 
quand  il  sera  poursuivi  hypothécairement,  le 
droit  de  délaisser.  Peut-être,  et  c'est  même 
probable,  le  vendeur  eniploiera-t-il  le  prix  qu'il 
touchera  à  l'extinction  des  hypothèques.  Ainsi, 
sous  tous  les  rapports,  le  détenteur  est  mal 
fondé  à  vouloir  faire  le  délaissement  avant  d'être 
poursuivi  par  les  créanciers  hypothécaires,  quel 
que  soit  le  montant  des  hypothèques.  Le  délais- 
sement se  lie  à  l'idée  de  poursuites  hypothé- 
caires, et  nous  raisonnons  dans  la  supposition 
qu'il  n'y  en  a  pas  encore  d'exercées. 

254.  Et  quid  si  le  vendeur  a  déclaré  dans  le 
contrat  de  vente  que  l'acheteur  sera  tenu  de 
purger  les  hypothèques,  et  pour  cela  de  notifier 
aux  créanciers  son  contrat  d'acquisition,  soit 
dans  le  mois  de  la  première  sommation  qui  lui 
serait  faite  de  payer  ou  de  délaisser,  soit  même 
auparavant  et  dans  un  certain  délai  fixé  par  le 
contrat  de  vente?  Évidemment,  dans  ce  cas  l'ac- 
quéreur ne  peut  faire  le  délaissement  par  hypo- 
thèque, lors  même  qu'il  serait  poursuivi  par 
les  créanciers  et  que  le  montant  des  charges 
hypothécaires  surpasserait  celui  du  prix  de 
vente;  car  il  contreviendrait  de  la  sorte  à  la 
disposition  du  contrat  qui  lui  interdisait  vir- 
tuellement le  délaissement,  en  lui  prescrivant 
l'emploi  d'un  mode  différent  pour  se  soustraire 
à  ce  que  les  actions  hypothécaires  pourraient 
avoir  de  fâcheux  pour  lui  dans  leurs  consé- 
quences. 

255.  Voici  une  espèce  qui  s'est  présentée  à 
la  cour  de  Dijon,  et  qui  n'était  pas  sans  difii- 
calté. 

Le  9  décembre  1812,  vente  par  acte  authen- 
tique aux  sieurs  Charnolet  et  Legros,  par  les 
sieur  et  dame  Ardent,  d'un  domaine  moyen- 
nant 40,000  fr. ,  payable  en  une  seule  fois,  le 
i"  octobre  d81i.  Une  des  clauses  du  contrat 
était  ainsi  conçue  : 

a  S'il  existe  des  inscripiions  sur  lesdils  fonds, 


les  acquéreurs  ne  pourront  faire  notifier  leur 
contrat  qu'un  mois  après  avoir  averti  les  ven- 
deurs de  l'existence  desdites  inscriptions,  s'eu- 
gageant,  ces  derniers,  de  faire  radier  à  leurs 
frais  lesdites  inscripiions  dans  le  délai  d  un 
mois  après  ledit  avcriissement,  faute  de  quoi 
les  acquéreurs  seront  en  droit  de  remplir  toutes 
les  formalités  requises  pour  la  purge.  » 

Cette  clause  avait  évidemn»ent  pour  but, 
non  pas  d'imposer  aux  acheteurs  l'obligation  de 
purger  les  hypothèques,  mais  de  mettre  les 
vendeurs  à  même  d'éteindre  les  charges  avant 
que  les  acquéreurs  se  missent  eux-mêmes  en 
mesure  de  purger,  et  très-probablement  ils 
avaient  par  cela  même  entendu  que  le  délais» 
sèment  ne  pourrait  être  fait  dans  le  délai  qui 
avait  été  convenu. 

Le  5  décembre  1814,  les  sieurs  Charnolet 
et  Legros  font  transcrire  leur  titre  d'acquisi- 
tion. Plusieurs  créanciers  prennent  alors  in- 
scription. 

Point  d'avertissement  aux  vendeurs,  ni  d< 
notification  aux  créanciers  de  la  part  des  acqué< 
reurs. 

Un  de  ces  créanciers,  le  sieur  Schmitt» 
somme  les  acquéreurs  de  se  conformer  aux  dis- 
positions de  l'art.  2183  pour  la  purge;  ce  que, 
pour  le  dire  en  passant,  ce  créancier  n'avait 
pas  le  droit  de  faire,  car  la  purge  des  hypothè» 
ques  n'est  point  une  obligation  pour  un  acquàj 
reur,  mais  une  simple  faculté.  Ce  créanci^ 
n'avait  que  le  droit,  et  encore  en  supposai! 
sa  créance  échue,  de  leur  faire,  après  avoi 
fait  commandement  au  débiteur,  sommation  à 
payer  ou  de  délaisser,  et  un  mois  après  le  com 
mandement  et  la  sommation,  de  faire  vendi 
sur  eux  l'immeuble,  comme  le  porte  l'arl^ 
cle  2169. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  lieu  d'obtempérer  à  1 
sommation  qui  leur  avait  été  faite,  les  acquêt 
reurs  font  au  greffe  du  tribunal  de  la  situatioB 
de  l'immeuble  le  délaissement  dudit  immeublOi 
Le  10  janvier  1815,  ils  obtiennent  sur  rô* 
quête  un  jugement  qui  leur  donne  acte  de  « 
délaissement;  puis  ils  font  signifier  le  tout  i 
leurs  vendeurs. 

Instance  sur  la  validité  du  délaissement.  LeJ 
vendeurs  prétendent  que  les  acquéreurs  non 
pas  pu  délaisser  sans  offrir  préalablement  I' 
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payement  de  leur  prix  aux  créanciers,  el  sans 
avoir  averti  les  vendeurs.  Jugement  du  tribunal 
de  Dijon,  qui  déclare  le  délaissement  comme 
non  avenu,  et  ordonne  au\  acquéreurs  de  pro- 
céder afin  de  purge  des  hypothèques  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi. 

Appel,  el  arrêt  infirmatif  (i) ,  «  attendu,  au 
fond,  qu'en  principe,  et  dans  le  silence  de  la 
convention,  l'acquéreur  d'un  iinnieuhle  a  la  fa- 
culté de  purger  ou  de  ne  pas  purger  les  hypo- 
thèques qui  pèsent  sur  sa  propriété;  attendu 
que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  obligations 
de  l'acquéreur  sont  définies  sousieschap.  6  ei8 
du  litre  18 du  livre  III, Code  civil;  attendu  que, 
pour  priver  les  appelants  de  la  Aicullé  dont  il 
s'agit,  il  faut  qu'il  soit  intervenu  enire  eux  et 
leur  vendeur  une  stipulation  expresse;  attend u 
qu'on  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  la  con- 
vention des  parties;  qu'en  vain  les  intimés  ex- 
cipenl  des  art.  1:2  et  15  de  l'acle  de  vente  du 
9  décembre  181 '2;  que  de  ces  clauses  bien  en- 
tendues il  ne  résulte  nullement  que  les  appe- 
lants aient  renoncé  à  la  faculté  de  délaisser,  s'il 
leur  convenait  d'en  user,  ni  que  les  intimés 
aient  entendu  les  en  priver;  qu'ainsi  l'on  ne 
peut  pas  dire  que  le  délaissement  dont  il  s'agit 
soit  une  coniravcnlion  à  la  convention  des  par- 
lies;  attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  convention 
des  parties  ne  contienne  aucune  dérogation  aux 
dispositions  de  la  loi,  il  en  résulte  que  les  ap- 
pelants ont  pu  user  du  bénéfice  qu'elle  leur 
accorde,  et  par  conséquent  délaisser  les  im- 
meubles compris  dans  leur  acquisition ,  pour 
se  mettre  à  l'abri  des  poursuites  du  sieur 
Schmitt,  créancier  hypothécaire,  et  aussi  de 
toutes  celles  des  autres  créanciers  i7îscrits  (2)  ; 
d'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
jnges  ont  annulé  le  délaissement  en  question, 
et  par  suite  ordonné  aux  appelants  de  faire  les 
notifications  prescrites  par  le  Code  pour  purger, 
puisque  celte  décison  les  prive  tout  à  la  fois  du 
bénéfice  de  la  loi,  et  leur  impose  une  obligation 
qui  ne  résulte  pas  de  la  convention.  1 

II  est  vrai  qu'à  moins  de  convention  con- 
traire dans  le  contrat  de  vente  un  tribunal  n'a 


pas  1«  pouvoir  d'imposer  à  un  acquéreur  l'obli- 
gation de  purger  les  hyi)ollièques,  cl,  il  faut  le 
reconnaître,  cette  obligation  ne  résultait  pas 
du  contrat  dont  il  s'agissait  dans  la  cause  ;  aussi, 
le  tribunal  de  première  instance  avait  réelle- 
ment outre-passé  ses  pouvoirs  en  ce  point.  Mais, 
d'un  autre  côté,  on  ne  devait  pas  regarder 
comme  des  poursuites  hypothécaires  la  simjde 
sommation  faite  par  le  sieur  Schmiii  aux  acqué- 
reurs d'avoir  à  notifier  leur  contrat  aux  créan- 
ciers et  de  purger  les  hypothèques,  car  il  ne 
paraît  même  pas  qu'il  eût  fait  .à  ses  débiteurs  le 
commandement  prescrit  par  l'art.  21G0,  pour 
pouvoir  faire  vendre  l'immeuble  sur  les  acqué- 
reurs; d'où  nous  concluons  que  le  délaissement 
était  prématuré.  S'il  suffisait,  comme  le  fait  en- 
tendre l'arrêt,  que  le  détenteur  eût  à  craindre 
des  poursuites  hypothécaires  pour  qu'il  pût  de 
suite  délaisser  l'immeuble  (à  moins  que  l'obli- 
gation de  purger  ne  lui  eût  été  imposée  par  le 
contrat)  ,  nous  soutenons  qu'un  tel  système  se- 
rait désastreux  cl  ouvrirait  la  porte  la  plus  large 
à  la  mauvaise  foi  des  acquéreurs  qui  se  repen- 
tiraient de  leur  acquisition,  et  tel  n'est  ni  l'es- 
prit ni  la  lettre  de  la  loi.  Tant  qu'il  n'y  a  pas 
de  poursuite  régulière,  c'esl-à-dire  faite  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ariiclc  2169, 
l'acquéreur  ne  doit  point  pouvoir  faire  le  dé- 
laissement, parce  qu'en  effet,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  en  ait,  le  vendeur  pourra  payer  les  dettes  qui 
grèvent  l'immeuble,  ou  du  moins  en  effacer 
plusieurs,  de  manière  que  le  prix,  ou  ce  qu'en 
devrait  encore  l'acheteur,  suftîra  pleinement 
pour  éteindre  les  charges  qui  resteraient  en- 
core. Du  reste,  nous  convenons  bien  que  dès 
que  l'acquéreur  est  régulièrement  poursuivi 
par  un  ou  plusieurs  des  créanciers  hypothé- 
caires, et  que  d'ailleurs  les  charges  surpassent 
le  prix  de  vente,  ou  ce  qui  en  resterait  dû,  il 
peut  faire  le  délaissement,  s'il  n'est  point  per- 
sonnellement tenu  de  la  dette  pour  laquelle  il 
est  poursuivi ,  ou  s'il  n'est  pas  convenu  expres- 
sément avec  le  vendeur  qu'il  remplira  les  for- 
malités de  la  purge;  car  alors  on  ne  peut  lui 
opposer  qu'il  peut  user  de  la  faculté  de  purger 


(1)  Du  18  aol^t  1815  (Sirey,  16, 1,  333),  rapporté  au  (2)  Non,  suivant  nous,  tant  que  ceux-ci  ne  le  pour- 

même  endroit  que  l'arrêt  de  rejet  intervenu  sur  le  pour-        suivaient  pas ,  et  ils  ne  pouvaient  le  poursuivre  tant  que 
voi  formé  contre  celte  décision.  leurs  créances  uétaient  pas  échues. 
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pour  ne  pas  faire  le  délaissement,  parce  qu'on 
ne  saurait  ériger  cette  faculté  en  obligation 
pour  lui. 

Sur  le  pourvoi ,  la  cour  de  cassation  a  dit , 
par  son  arrêt  du  8  août  1816  :  «  Attendu,  sur 
le  premier  moyen,  qu'il  est  jugé  en  fait  que 
l'acquéreur  n'était  pas  oMigc  par  son  contrat 
de  purger  son  acquisition,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, la  décision  de  la  cour  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation; 

»  Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l'arti- 
cle iîlT2,  Code  civil,  ni  aucun  autre,  ne  subor- 
donne la  faculté  de  délaisser  au  cas  où  l'acqué- 
reur aurait  déjà  payé  le  prix  de  son  acquisition, 
t'I  que  larl.  1(355  n'est  aucunement  applicable 
ù  la  cause,  etc.,  rejette.  » 

Il  est  très-vrai  que  ni  l'art,  '•lllû,  ni  aucun 
autre,  ne  subordonnent  la  faculté  de  délaisser  au 
cas  où  l'acquéreur  aura  déjà  payé  le  prix  de  son 
acquisition;  mais  cet  article  se  lie  à  ceux  qui 
le  précèdent,  et  qui  supposent  tous  que  l'ac- 
quéreur est  poursuivi  hypotbécairement;  or, 
une  simple  sommation  de  purger  faite  par  un 
créancier  hypothécaire,  comme  dans  l'espèce, 
n'est  point  une  poursuite  dans  le  sens  des  arti- 
cles iilGO  et  '2185  combinés,  et  n'autorisait 
pas,  suivant  nous,  les  acquéreurs  à  faire  le  dé- 
laissement, d'autant  mieux  qu'ils  s'étaient  in- 
terdit de  notifier  leur  contrat  aux  créanciers 
inscrits  avant  d'avoir,  un  mois  à  l'avance,  averti 
les  vendeurs  de  l'existence  des  inscriptions  qui 
grèveraient  l'immeuble,  et  cela  évidemment 
pour  donner  aux  vendeurs  le  temps  de  prendre 
leurs  mesures  pour  éteindre  les  charges  hypo- 
thécaires. Ce  n'était  pas ,  au  surplus,  une  raison 
suftisante  pour  faire  casser  l'arrêt  de  Dijon, 
mais,  jointe  à  la  circonstance  qu'en  réalité  au- 
cune poursuite  hypothécaire  régulière  n'était 
encore  exercée  contrôles  acquéreurs,  c'en  était 
une,  selon  nous,  pour  celte  dernière  cour,  de 
déclarer  le  délaissement  comme  prématuré,  et, 
en  conséquence,  de  le  déclarer  non  aveim,  ainsi 
que  l'avait  fait  le  tribunal  de  première  instance; 
sauf  à  le  réitérer  dès  qu'il  y  aurait  eu  des 
poursuites  régulières  de  la  part  des  créanciers. 

236.  La  cour  de  cassation,  le  8  juin  1810  (i), 
(l)S;rcy,  20,  1,  14, 


a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  une  décision 
de  la  cour  de  Poitiers,  qui  avait  jugé  que  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble ,  obligé  cependant  par 
une  clause  de  son  contrat  à  purger  cet  im- 
meuble des  hypothèques  dont  il  était  grevé,  et 
qui  n'avait  point  rempli  cette  obligation,  avait  I 
pu  se  dispenser  de  payer  les  créanciers  en  dé-  | 
laissant  l'immeuble.  La  cour  de  Poitiers  n'a  vu 
dans  cette  clause  du  contrat  de  vente  qu'un 
avantage  pour  l'acquéreur,  comme  s'il  eût  été 
dit  qu'il  ne  serait  tenu  de  payer  son  prix  au 
vendeur  qu'après  la  discussion  des  charges 
hypothécaires  ;  il  lui  a  semblé  que  l'acquéreur 
ne  l'avait  point  consenti  eu  vue  de  s'obliger 
spécialement  à  rapporter  au  vendeur  la  dé- 
charge des  hypothèques ,  par  emploi  de  son 
prix  d'acquisition.  Et  la  cour  de  cassation,  en 
rejetant  le  pourvoi,  a  motivé  sa  décision  sur  ce 
que  c'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  de 
décider  jusqu'à  quel  point  il  y  a  obligation  per- 
sonnelle de  l'acquéreur  envers  les  créanciers 
du  vendeur,  dans  le  sens  de  l'art.  2172. 

En  efl'et,  quand  l'acte  de  vente  porte  que 
l'acquéreur  emploiera  son  prix  à  l'acquittement 
des  charges  hypothécaires,  il  faut  bien  voir 
dans  quel  esprit  la  clause  a  été  conçue;  car  ce 
peut  être  plutôt  dans  l'intérêt  de  l'acheteur  que 
dans  celui  du  vendeur  qu'elle  a  été  insérée ^ 
dans  le  contrat,  et  réciproquement  :  dans  la| 
première  supposition,  afin  que  l'immeuble  soit 
dégrevé,  et  pour  assurer  à  l'acheteur  sa  posses- 
sion, ce  qui  par  conséquent  ne  lui  ôte  point  la 
faculté  de  délaisser,  qui  est  le  droit  commun; 
dans  la  seconde  hypotlièse,  afin  de  libérer  le 
vendeur,  de  lui  éviter  des  poursuites  et  d'em- 
pêcher que  l'acheteur  ne  fasse  le  délaissement 
des  biens.  Lorsque  les  créanciers  ont  figuré 
au  contrat  de  vente  et  que  l'acheteur  s'est  po- 
sitivement soumis  à  les  payer,  ou  jusqu'à  due 
concurrence,  en  décharge  de  son  prix,  il  n'y  a 
pas  de  difficulté;  il  se  trouve  obligé  envers 
eux  jusqu'à  concurrence  du  moins  de  son 
prix,  et  il  ne  peut  faire  le  délaissement.  Mais 
quand  les  créanciers  ne  sont  point  intervenus 
au  contrat,  c'est  alors  que  la  distinction  ci-des- 
sus est  importante.  En  général,  conmic  nous 
l'avons  dit  sur  le  bénéfice  de  discussion,  une 
simple  indication  de  payement  fiiite  par  le  ven- 
deur, en  déclarant  dans  le  contrat  que  l'ache- 
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leur  payera  son  prix  en  tout  ou  paiiie ,  à  lels 
ou  tels  oréanciers,  ne  suffit  point  pour  le  faire 
considérer  comme  personnellenieni  tenu  de  la 
dette  dans  le  sens  de  l'art.  2172  ;  et  cela ,  lors 
même  que  Ton  aurait  donné  à  l'opéraiion  le  nom 
de  délégation,  ou  qu'on  aurait  employé  dans  la 
clause  des  expressions  qui  conviendraient  à 
une  délégation  simple;  car  l'acquéreur,  en  ad- 
hérant à  celle  clause,  est  censé  l'avoir  fait  en 
sa  qualité  de  détenteur,  plus  encore  dans  son 
intérêt  (|ue  dans  celui  du  vendeur,  dans  le  but 
d'affranchir  l'immeuble  par  le  payement  des 
dettes  hypothécaires.  On  a  vu  plus  hau^n"  245, 
que  telle  était  la  décision  de  Loyseau,  en  sou 
Traité  du  déçfunpïssement.  Mais  s'il  résulte 
clairement  de  la  clause  que  le  vendeur,  en  di- 
sant que  l'acheteur  emploiera  son  prix  à  l'ac- 
quit des  dettes  hypothécaires ,  a  entendu  lui 
imposer  une  charge,  une  obligation  précise  à 
ce  sujet,  afin  d'être  libéré  par  là  envers  les 
créanciers,  et  d'empêcher  que  l'acheteur  pût 
faire  le  délaissement,  au  cas  où  celui-ci  ne 
croirait  pas  devoir  purger,  le  délaissement  ne 
peut  avoir  lieu,  parce  que  l'acheteur  est  obligé 
au  payement  des  délies  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 2172.  Et  bien  que  les  créanciers  ne  soient 
pas  intervenus  au  contrat,  ils  peuvent,  comme 
le  vendeur  lui-même,  dont  ils  exercent  les 
droits  en  vertu  de  l'arlicle  1106,  s'opposer  à  ce 
qu'il  ait  lieu.  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  l'arrêt 
de  la  cour  de  Rouen,  12  juillet  1823,  cité  supra, 
n'  252.  Ce  sera  donc  généralement,  dans  ce 
cas,  une  question  d'interprétation  de  contrat, 
comme  l'a  dit  la  cour  de  cassation  par  son  arrêt 
du  8  juin  1819,  dont  nous  venons  de  rappeler 
la  décision. 

257.  A  plus  forte  raison,  le  débiteur  soli- 
daire, acquéreur  de  l'immeuble  que  son  codé- 
biteur avait  hypothéqué  à  la  dette,  ne  peut-il 
faire  le  délaissement  par  hypothèque;  et  il  en 
est  de  même  d'une  caution  qui  a  acquis  l'im- 
meuble que  le  débiteur  avait  hypothéqué  à  la 
dette.  Un  héritier,  tant  qu'il  doit  encore  sa  part 
(le  la  dette ,  ne  peut  non  plus  faire  le  délaisse- 
ment. Il  en  est  de  même  du  légataire  universel 
ou  à  titre  universel  dans  le  même  cas.  Mais  si 
cet  héritier  ou  ce  légataire  avait  payé  sa  part 
de  la  deiie,  ou  offrait  régulièrement  delà  payer, 


il  pourrait  incontestablement  faire  le  délaisse- 
ment, puisqu'il  ne  serait  plus  alors  qu'un  dé- 
tenteur. 11  ne  représente  le  défunt  que  pour  sa 
part;  quant  à  celles  des  autres  héritiers  ou  suc- 
cesseurs à  titre  universel,  c'est  réellement  un 
étranger,  un  simple  détenteur,  qui  par  consé- 
quent peut  délaisser,  d'après  l'art.  2172  bien 
interprété.  Il  peut  donc  faire  des  ofiVes  de  sa 
part  dans  la  dette ,  si  le  créancier  ne  veut  la 
recevoir  à  l'amiable,  et  par  là  sa  qualité  de 
débiteur  s'effaçant,  il  ne  restera  plus  que  celle 
de  détenteur.  Qu'on  n'oublie  pas,  en  effet,  que, 
d'après  l'arlicle  1220,  la  dette  se  divise  entre 
les  héritiers  du  débiteur,  qui  n'en  sont  tenus 
chacun  qu'en  proportion  de  leurs  parts  héré- 
ditaires, et  que  suivant  les  principes,  un  débi- 
teur obtient  sa  délibération  aussi  bien  par  des 
offres  régulières,  suivies  de  consignation,  que 
par  un  payement  proprement  dit.  Les  art.  87.'> 
et  1221  portent  bien  sans  doute  que  l'héritier 
au  lot  duquel  est  échu  un  immeuble  hypothé- 
qué à  la  dette  du  défunt,  peut  être  poursuivi 
hypothécairement  pour  le  tout;  mais  notre  dé- 
cision ne  contrarie  en  rien  ce  principe,  car 
l'héritier  est  effectivement  poursuivi  hypothé- 
cairement pour  le  tout;  mais  puisqu'un  tieis 
détenteur ,  non  personnellement  tenu  de  la 
dette,  peut  faire  le  délaissement  sur  la  pour- 
suite hypothécaire,  de  même  l'héritier,  quand 
il  ne  doit  plus  rien  personnellement  dans  la 
dette,  peut  aussi  délaisser;  or  il  ne  doit  plus 
rien  quand  il  a  payé  sa  part,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  quand  il  a  régulièrement  offert  de 
la  payer. 

258.  Si  le  détenteur  hypothécaire  n'est  point 
personnellement  obligé  à  la  dette,  il  peut  faire 
le  délaissement  quand  bien  même  il  aurait  payé 
une  partie  de  cette  même  dette;  car,  indépen- 
damment de  ce  que  toute  personne  capable  d'a- 
liéner la  chose  donnée  en  payement  peut  payer 
la  dette  d'autrui,  même  sans  consentement  ex- 
près ou  tacite  du  débiteur,  le  détenteur,  en  fai- 
sant le  payement  de  partie  de  celle  qui  est  avec 
hypothèque  sur  son  immeuble,  avait  une  bonne 
raison  pour  faire  ce  payement,  sans  qu'on  doive 
en  conclure  qu'il  a  payé  comme  se  regardant 
tenu  de  cette  même  dette;  il  affranchissait  par 
là  d'autant  sa  propriété.  C'est  pourquoi,  de  ce 
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que  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypolliéqué  au  cune  obligation  personnelle  de  leur  pari,  quand 
service  d'une  rente,  perpétuelle  ou  viagère,  en  "  '  "  ' 
a  payé  les  arrérages  pendant  une  ou  plusieurs 
années,  même  pendant  plus  de  trente  ans,  et 
toujours  en  sa  seule  qualité  de  détenteur,  il  n'est 
pas  pour  cela  privé  du  droit  de  délaisser  l'im- 
lueuble  pour  se  dispenser  d'en  laire  le  service 
à  l'avenir,  à  moins  que  l'iinnieuble  ne  lui  ait 
été  transmis  avec  l'obligation  expresse  de  ser- 
vir la  rente,  ou  que  plus  tard  il  ne  se  soil  aussi 


bien  même  le  notaire,  par  ignorance,  aurait  dit 
dans  l'acte  que  le  détenteur  serait  personnelle- 
meiu  tenu  du  service  de  la  rente;  car  le  titre 
récognitif  ne  déroge  point  au  litre  primordial, 
et  un  détenteur  n'est  pas  censé  vouloir  s'obli- 
ger personnellement  à  la  dette;  il  est  censé 
n'entendre  s'obliger  que  comme  détenteur,  c'est- 
à-dire  rester  soumis  aux  ellels  de  l'action  hy- 
pothécaire tant  qu'il  possédera  l'immeuble,  et 


expressément  obligé  envers  le  créancier  au  ser-  il  en  est  de  même  sous  le  Code.  Du  reste,  le 

vice  de  ladite  rente  (i).  créancier  de  la  rente  pouvait,  comme  il  le  pour- 

Et  le  délaissement  fait  que  l'acquéreur  de  rait  encore  aujourd'hui,  exiger  du  détenteur 

l'immeuble   ne   doit  même  pas,  suivant  Po-  un  titre  nouvel  après  vingt-huit  ans  à  compter 

thier  (i),  les  arrérages  des  rentes  constituées  du  dernier  titre,  indépendamment  du  droit  de 

qui  ont  couru  pendant  sa  détention.  Toutefois,  l'assigner  en  déclaration  d'hypothèque  pour  in- 

selon  le  même  auteur  (.-) ,  la  simple  acceptation  lerrompre  le  cours  de  la  prescription  de  l'hypo- 


l'aite  par  l'acquéreur  d'une  délégation  que  le 
vendeur  a  faite  du  prix  de  vente  au  profit  des 
créanciers  ayant  hypothèque  sur  l'immeuble, 
oblige  l'acquéreur  qui  fait  ensuite  le  délaisse- 
ment (car  cette  simple  délégation  ne  sullirait     une  condamnation  en  cette  qualité?  Cela  ne 


ihèque,  ainsi  que  nous  allons  le  dire. 

259.  Mais  comment  suppose-i-on ,  dans  l'ar- 
ticle 2175,  que  le  simple  détenteur  a  pu  subir 


généralement  pas  non  plus  aujourd'hui  pour 
le  laire  regarder  comme  déchu  de  la  faculté  de 
délaisser)  à  faire  raison  aux  créanciers  des 
arrérages  ou  intérêts  qui  ont  couru  depuis  le 
contrat  contenant  la  délégation.  Ces  intérêts  ou 
arrérages,  dit  i^oihier,  sont  considérés  comme 
une  charge  des  fruits  que  l'acquéreur  a  perçus, 
charge  à  laquelle  il  s'était  soumis  en  acceptant 
la  délégation. 

Le  Code,  dans  l'art.  2175,  autorise  le  déten- 
teur non  personnellement  tenu  de  la  dette  à 
faire  le  délaissement  même  après  avoir  reconnu 
l'obligation  ou  subi  condamnation  en  cette  qua- 
lité seulement  de  détenteur;  or,  le  payement 
des  arrérages  de  la  rente  emporte  tout  au  plus 
reconnaissance  de  la  dette ,  mais  celte  recon- 
naissance n'étant  supposée  l'aile  par  le  déten- 
teur qu'en  sa  qualité  de  détenteur,  il  ne  fait 
point  obstacle  au  délaissement  par  hypothèque. 
Et  il  était  de  principe  dans  l'ancien  droit,  que 
les  titres  récognitifs  consentis  par  des  déten- 
teurs d'immeubles  affectés  d'hypothèque  pour 
gûreté  de  renies  coDStituées,  D'emporiaient  au- 


paraîl  pas  s'accorder  avec  l'arrêt  de  cassation 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  n"  225,  arrêt 
qui  décide  formellement  que,  dans  les  prin- 
cipes du  Code,  le  créancier  hypothécaire  a  seu- 
lement le  droit  de  faire  commandement  au  dé- 
biteur, sommation  au  tiers  délenteur  de  payer 
la  dette  ou  de  délaisser  l'héritage,  et,  trente 
jours  après,  faute  de  payement  ou  de  délaisse- 
ment, do  faire  vendre  sur  lui  l'immouble,  con- 
formément à  l'art.  2 109.  Il  est  évident  qu'on  n'a 
pu  vouloir  parler  ici  que  d'un  jugement  rendu 
sur  une  demande  en  déclaration  d'hypothèque, 
demande  qui  n'a  pu  avoir  d'autre  objet  que 
d'obtenir  du  détenteur  une  reconnaissance,  une 
déclaration  du  droit  d'hypothèque ,  aux  lins 
d'interrompre  la  prescription  de  l'action  hypo- 
thécaire ,  mais  qui  a  bien  pu  être  formée  dans 
ce  but,  car  le  Code  ne  l'a  point  interdite,  nu 
contraire,  puisqu'il  décide  (art.  2180)  que  le 
tiers  détenteur  prescrit  contre  l'hypothèque  par 
le  même  temps  qui  lui  serait  nécessaire  pour 
acquérir  la  propriété  à  son  profit,  c'est-à-dire 
par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  eiiiie 


(1)  Nou»  ditODS  exprettément ,  parce  qae,  dit  Polhier,  sa  qualité  de  déicnteur,  cl  pour  le  lemps  qu'il  serait  dé- 

«*il  était  simplement  dit,  dans  un  acte  intervenu  entre  lenteur. 

le  détenteur  et  le  créancier,  que  le  délenteur  *'oi%e  à  (2)  Del'Hi/pothèque ,  chap.  2,  sect.  1,  art.  3. 

/a  renie,  il  nerait  présumé  s'y  ^tre  obligé  seulement  pn  (3)  Ibid. 
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absents  quanti  il  a  un  lilre  iranscrit,  ei  que  les  de  mariage,  le  consentement  du  mari  ne  sulli- 
inscriplionsctk'ur  renouvellement  n'empêchent  rait  pas  pour  qu'elle  pilt  en  faire  régulièrement 
point  la  prescription  de  courir;  déplus  (arti-  le  délaissement  ;  il  faudrait  une  autorisation 
de.  2IG7)  (i),  il  jouit  des  termes  et  délais  ac-  de  justice ,  conformément  aux  art.  1551,  1558 
cordés  au  débiteur,  et  il  faut  bien,  de  toute  et  2172  analysés  et  combinés;  sinon,  le  tri- 
nécessilé,  que  le  créancier  ait  le  moyen  de  le  bunal  ne  devrait  pas  donner  acte  du  délaisse- 
forcer  à  reconnaître  son  droit  d'hypothèque  ment.  S'il  n'en  était  ainsi,  la  femme,  avec  le 
pour  empêcher  que  la  prescription  ne  vienne  simple  consentement  de  son  mari,  pourrait 
l'atteindre,  et  ce  moyen  ne  peut  être  autre  aliéner  son  immeuble  dotal  avec  la  plus  grande 
qu'une  demande  en  déclaration  d'hypothèque,  fiicilité;  il  suflirait  pour  cela  qu'elle  fût  pour- 
Mais  ce  n'est  que  sur  une  telle  demande  que  suivie  hypothécairement;  or,  cela  serait  évi- 
le  détenteur  a  pu  subir  une  condamnation  en  demment  contraire  à  la  disposition  de  la  loi  qui 


celte  qualité  de  détenteur;  on  n'a  pas  pu  faire 
prononcer  contre  lui  une  condamnalion  à  payer 
même  de  simples  arrérages  de  rentes,  ou  inté- 
rêts de  capitaux,  à  moins  qu'il  ne  fût  personnel- 
lement tenu  de  la  dette;  mais  alors  il  ne  pour- 
rait plus  faire  le  délaissement  par  hypothèque, 
tandis  que  notre  article,  au  contraire,  lui  re- 
connaît le  droit  de  le  faire,  nonobstant  la  con- 
damnation qu'il  aurait  subie  en  celte  seule 
qualité  de  détenteur. 

260.  Comme  le  délaissement  est  une  aliéna- 
lion,  si  celui  qui  le  fait  ne  reprend  pas  l'im- 
meuble avant  l'adjudication  définitive ,  le  Code 
exige,  et  avec  raison,  la  capacité  d'aliéner  dans 
la  personne  qui  veut  le  faire.  En  conséquence, 
si  le  détenteur  est  un  mineur  en  tutelle,  ou  un 
interdit,  le  tuteur  a  besoin,  pour  le  faire, 
d'être  autorisé  par  une  délibération  du  conseil 
de  famille,  dûment  homologuée  par  le  tribunal, 
puisqu'un  autre  immeuble  du  mineur  ne  pour- 
rait être  aliéné  qu'en  observant  ces  formalités. 
(Art. 457  et  458.)  Si  c'est  un  mineur  émancipé, 
il  faut  également  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  et  l'homologation.  (Art.  484)  (2). Si  c'est 


interdit  l'aliénation  des  biens  dotaux  en  prin- 
cipe, et  qui  ne  la  permet  qu'en  certains  cas 
seulement,  et  avec  autorisation  de  justice. 
Puisque  la  femme  n'aurait  pas  la  capacité  d'alié- 
ner l'immeuble  pour  une  autre  cause,  même 
avec  le  sonsentement  de  son  mari ,  et  que  l'ar- 
ticle 2172  exige  la  capacité  d'aliéner  dansceux 
qui  veulent  faire  le  délaissement  par  hypo- 
thèque, la  conséquence  nécessaire  est  que  la 
femme  ne  peut  faire  celui  de  son  immeuble 
dotal,  non  déclare  aliénable  par  le  conlrat 
de  mariage,  qu'en  remplissant  les  formalités 
exigées  pour  les  cas  où  l'aliénation  est  per- 
mise. 

Mais  un  mari  n'a  pas  besoin  du  concours  de 
sa  femme  pour  faire  le  délaissement  d'un  con- 
quêt  de  sa  communauté,  puisque,  d'après  l'ar- 
ticle 4421,  il  administre  seul  les  biens  de  la 
communauté,  qu'il  peut  les  vendre,  aliéner  et 
hypothéquer  sans  le  concours  de  sa  femme. 

261.  L'art.  2175  n'exige  que  le  concours  de 
deux  conditions  pour  que  le  détenteur  pour- 
suivi hypothécairement  puisse  faire  le  délaisse- 
ment, qu'il  ne  soit  personnellement  obligé  à  la 


une  personne  placée  sous  l'assistance  d'uncon-     dette,  et  qu'il  ait  la  capacité  d'aliéner,  tandis 


scil  judiciaire,  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit 
ou  de  prodigalité,  il  faut  l'assistance  de  ce  con- 
seil. Si  c'est  une  femme  mariée,  il  faut  le  con- 
sentement du  mari,  ou,  à  son  défaut,  celui  de 
justice;  et  si  l'immeuble  était  frappé  du  ca- 


que Pigeau  (3)  en  exigeait  deux  autres,  sa- 
voir :  1°  que  le  détenteur  fasse  raison  des  dé- 
tériorations de  l'immeuble  procédant  de  son 
fait  ou  de  sa  négligence;  2°  qu'il  fasse  aussi 
raison  des  fruits  de  l'immeuble  à  compter  du 


ractère  dotal  dans  la  main  de  la  femme,  et  qu'il     jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
n'eût  point  été  déclaré  aliénable  par  le  conlrat      et  si  les  poursuites  commencées  avaient  été 


(1)  Cette  disposition  a  étc  supprimée  clans  le  Code  de  (ô)  Procédure  civile,  liv.  III,  des  Hypolhèqties,  S  6, 
Hollande.                                                                                       no  2. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  483. 


152 


LIVRE  m.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIl'Tl'. 


abandonnées  pendant  trois  ans,  des  iVuils  à 
compter  de  la  nouvelle  sommation.  Il  est  bien 
vrai  que,  d'après  les  art.  :2i7o  et  rîlTU,  le  dé- 
tenteur est  tenu  de  ces  dégradations  et  de  ces 
fruits,  mais  quant  aux  dégradations,  la  loi  se 
borne  à  dire  qu'elles  donnent  lieu  contre  lui  à 
une  action  en  indemnité,  et  elle  ne  fiiit  pas  du 
payement  de  cette  indemnité  une  condition  de 
la  faculté  de  délaisser  pour  éviter  l'expropria- 
tion forcée.  Le  détenteur  est  sans  doute  pason- 
nellement  obligé  à  cet  égard,  mais  ce  n'est  pas 
là  la  dette  hypothécaire  :  c'est  une  autre  dette. 
Nous  en  disons  autant  des  fruits  :  d'ailleursles 
créanciers,  quant  à  ces  objets,  n'ont  réellement 
pas  d'intérêt  à  faire  vendre  l'immeuble  plutôt 
sur  lui  que  sur  un  curateur;  ils  auront  égale- 
ment l'aciion  personnelle  contre  lui  pour  ces 
mêmes  objets,  et  en  faisant  vendre  sur  lui  l'im- 
meuble, ce  ne  serait  également  que  par  action 
personnelle  dirigée  contre  lui  qu'ils  s'enferaient 
faire  raison. 

262,  Le  Code  ne  fixe  pas  de  délai  dans  le- 
quel, à  compter  des  premières  poursuites,  le 
détenteur  doive  faire  le  délaissement,  si  c'est 
ce  parti  qu'il  veut  prendre,  sauf  aux  créanciers 
à  le  poursuivre  hypothécairement.  Cependant 
on  est  communément  d'avis  (i)  qu'il  ne  peut  le 
faire  après  que  l'immeuble  a  été  saisi  sur  lui, 
attendu  qu'il  a  eu  un  temps  suflisant  pour  le 
faire,  et  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  de  lui  d'en- 
traver la  marche  de  la  procédure,  de  la  para- 
lyser même  en  quelque  sorte,  par  la  nécessité 
où  l'on  serait  de  nommer  un  curateur  à  l'im- 
meuble, etc.  Les  délais  de  la  procédure  en 
expropriation  étant  de  rigueur,  il  deviendrait 
extrêmement  diflicile  ,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible dans  beaucoup  de  cas,  de  concilier  cette 
rigueur  avec  le  retard  qu'entraînerait  nécessai- 
rement le  changement  de  la  personne  du  dé- 
fendeur sur  l'expropriation. 

263.  Le  fait  seul  du  délaissement  au  greffe 
n'est  point,  au  surplus,  une  aliénation  absolue 
et  irrévocable,  puisque,  d'après  l'art.  2175, 
le  détenteur  peut,  jusqu'à  l'adjudication,  re- 
prendre l'immeuble,  à  la  charge  de  payer  toute 

(1)  Notamment  Pipeau  et  Delvincourl. 


la  dette  et  les  frais.  Ce  n'est  même  pas  une 
aliénation  absolue  de  la  possession  de  droit, 
car  ce  serait  pour  lui  que  le  curateur  nommé  à 
l'immeuble  délaissé  serait  censé  avoir  possédé, 
et  que  la  prescription  aurait  couru,  si  l'immeu- 
ble était  in  causa  usucapiendi ,  et  s'il  croyait 
devoir  le  reprendre  avant  l'adjudication  défini- 
tive. C'est  un  abandon  de  la  simple  détention. 
Ce  n'est  pas  non  plus  une  résolution  absolue 
de  son  droit  de  propriété,  dans  le  cas  où  il  ne 
reprend  pas  l'immeuble;  ce  n'est  une  résolu- 
lion  que  par  rapport  aux  créanciers  hypothé- 
caires, si  bien,  comme  on  le  verra  bientôt,  que 
ses  propres  créanciers,  après  tous  ceux  qui 
étaient  inscrits  sur  les  précédents  propriétaires, 
peuvent  exercer  leurs  droits  d'hypothèque  sur 
le  prix  de  l'immeuble  délaissé;  ce  qui  n'aurait 
pas  lieu  assurément  si  la  résolution  de  son 
droit  de  propriété  était  considérée  comme  ab- 
solue, car  il  n'aurait  pu  constituer  utilement 
des  hypothèques  sur  une  chose  qui  serait  cen- 
sée ne. lui  avoir  jamais  appartenu. 

Nous  disons  avant  l'adjudication  définitive, 
bien  que  l'art.  2175  dise  simplement  jusqu'à 
l'adjudication;  mais  c'est  qu'on  n'a  pas  re- 
gardé l'adjudication  préparatoire  autrement  que 
comme  une  formalité  de  la  procédure  en  expro- 
priation, im  simple  préliminaire.  L'adjudica- 
taire préparatoire  ne  pourrait  pas  lui-même 
s'opposer  à  la  reprise  de  l'immeuble,  attendu 
que  cette  adjudication  ne  renfermait  à  son 
profit  qu'une  simple  offre  de  lui  adjuger  ensuite 
définilivenient  l'immeuble ,  mais  avec  cette 
double  condition  :  si  sa  mise  ne  venait  pas  à 
être  couveite  lors  de  l'adjudication  définitive, 
et  si  le  détenteur  ne  reprenait  pas  l'immeuble 
avant  celte  même  adjudication. 

264.  Quid  si  l'immeuble  venait  à  périr  pari 
cas  fortuit  avant  l'adjudication  définitive,  pari 
exemple  une  maison  qui  est  venue  à  brûler  par 
accident  :  le  vendeur  serait-il  garant  envers 
l'acheteur?  Dans  la  formule  qu'il  trace  du  dé- 
laissement fait  au  greffe,  Pigcau  fait  dire  à  ce 
dernier  qu'il  délaisse  l'immeuble  aux  risques, 
périls  et  fortune  du  vendeur.  Ainsi,  suivant  cet 
auteur,  le  cas  fortuit  devrait  être  supporte  par 
le  vendeur,  contre  lequel,  par  conséquent, 
l'acheteur  qui  a  fait  le  délaissement  aurait  son 
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recours  en  garantie  tel  que  de  droit,  comme  dit 
rarlicle^2i78. 

Au  contraire,  Delvincourt  refuse  en  pareil 
cas  à  raclieleur  le  recours  en  garantie  contre 
son  vendeur,  et  par  conséquent  met  la  perte  à 
sa  charge,  parce  que,  dit-il,  jusqu'à  l'adjudica- 
tion délinitive,  il  était  piopriélairc  de  l'im- 
meuble, si  bien  qu'il  pouvait  le  reprendre  en 
payant  toute  la  dette  et  les  frais,  et  qu'il  est  de 
principe  que  res  périt  domino.  Il  ne  lui  est 
point  dû  de  garantie  par  le  vendeur,  attendu 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que  c'est  par  l'elTet  de 
l'action  hypothécaire  qu'il  a  été  privé  de  l'im- 
meuble, puisqu'il  n'en  était  point  encore  ex- 
proprié, mais  bien  par  l'événement  du  cas 
fortuit. 

Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  celte  der- 
nière opinion.  Non,  sans  doute,  le  simple  dé- 
laissement ne  fait  pas  perdre  à  l'acheteur  la 
propriété    d'une    manière   absolue ,    puisque 
jusqu'à  l'adjudication  il  peut  reprendre  l'im- 
meuble, en  payant  la  dette  et  les  frais,  et, 
qu'en  le  reprenant,  il  ne  paye  pas  au  fisc  un 
nouveau   droit  de  mutation   de  propriété  ;  et 
c'est  en  ce  sens  que  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  la  matière  disent  communément  que  le  dé- 
laissement ne  dessaisit  pas  celui  qui  l'a  fait,  ne 
lui  ùte  pas  la  propriété  de  la  chose.  Mais  nous 
soutenons,  au  contraire,  que  le  délaissement, 
comme  le  nom  l'indique,  le  dessaisit,  sauf  îc- 
prise,  ou,  ce  qui  revient  au  même ,  que  la  pro- 
priété n'est  conservée  dans  sa  main  que  sous 
celte  condition,  savoir,  lareprisedc  l'immeuble; 
or,  il  ne  le  reprend  pas,  puisqu'il  a  péri,  et 
c'était  simplement  pour  lui  un  droit,  une  fa- 
culté ,  dont  il  ne  peut  ni  ne  veut  user.  Cet  im- 
meuble n'étant  plus  sous  sa  garde,  il  n'avait 
plus  à  s'en  occuper;  le  droit  qu'il  conservait  sur 
lui  consistait  dans  la  simple  faculté  de  le  re- 
prendre, faculté  qui  ne  doit  pas  être  rétorquée 
contre  lui  et  tourner  à  son  détriment.  La  règle 
res  périt  domino  ne  lui  est  point  applicable, 
parce  que ,  quoi  qu'on  dise ,  le  délaissement  est 
une  abdication  de  la  propriété,  mais  faite  avec  la 
faculté  de  pouvoir  reprendre  l'immeuble  jusqu'à 
l'adjudication,  et  cette  faculté,  qui  n'est  rien 
lutre  chose  qu'une  condition,  une  condition  po- 
estative  de  sa  part,  il  est  vrai ,  n  étant  pas  exer- 
ce, c'est  comme  si  l'abdication  avait  été  pure  et 


simple;  car,  lorsqu'un  droit  dépend  d'une  con- 
dition et  que  la  condition  vient  à  manquer,  c'est 
comme  si  le  droit  n'eût  jamais  existé;  par  con- 
séquent, le  droit  de  propriété  réservé  à  l'ache- 
teur qui  a  fait  le  délaissement,  ]»ar  la  faculté 
qu'il  avait  de  reprendre  l'immeuble ,  est  censé 
n'avoir  pas  été  réservé  par  l'effet  de  l'inaccom- 
plisscmcntde  la  condition  sous  laquelle  le  droit 
lui  compétait,  nous  voulons  dire  par  le  défaut 
de  reprise  de  l'immeuble.  Tels  sont ,  nous  le 
croyons,  les  vrais  principes.il  n'est  pas  vrai 
de  dire,  avec  Delvincourt,  que  ce  n'est  pas  par 
l'effet  de  l'action  hypothécaire,  puisqu'il  n'était 
point  encore  exproprié,  mais  par  l'eftet  du  cas 
fortuit  que  l'acheteur  a  été  privé  de  la  chose; 
au  contraire,  il  en  a  été  privé  par  l'effet  de 
l'action  hypothécaire,  ou,  si  l'on  veut,  par  le 
délaissement  qui  en  a  été  la  suite  directe  et 
immédiate;  le  cas  fortuit  est  venu  atteindre 
la  chose  quand  elle  n'était  plus  dans  sa  main , 
ni  quant  à  la  détention,  ni  quant  à  la  garde,  ni 
quant  à  la  propriété,  puisque  le  délaissement 
subsistait  encore,  et  produisait  encore  ses  effets, 
n'étant  point  anéanti  par  la  reprise  de  l'im- 
meuble. Si  cet  immeuble  fût  venu  à  se  dété- 
riorer considérablement  par  des  événements  de 
force  majeure,  ces  détériorations  assurément 
n'auraient  pas  été  à  la  charge  de  l'acheteur; 
c'eût  bien  été  le  vendeur  qui  les  eût  suppor- 
tées ,  en  tant  que  la  vente  de  l'immeuble  n'au- 
rait donné  qu'un  moindre  prix  pour  payer  ses 
créanciers,  et  que  l'acheteur,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2178  combiné  avec  l'art.  1651,  se  serait 
fait  rendre  néanmoins  son  prix  en  entier  :  on 
n'aurait  pas  appliqué  la  règle  res  péril  domino; 
or,  pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  le  cas 
de  perte  totale?  On  n'en  voit  pas  la  raison  : 
c'est  tirer  une  conclusion  fautive,  une  consé- 
quence outrée  du  principe  que  le  délaissement 
n'est  pas  une  aliénation  absolue,  tant  qu'il 
n'est  pas  suivi  d'une  adjudication  définitive; 
que  ce  n'est  qu'une  aliénation  de  la  possession, 
comme  dit  l'auteur  dont  nous  combattons  le 
sentiment;  ce  n'est  même  pas,  à  tout  prendre, 
une  aliénation  de  h  possession,  du  moins  abso- 
lument, puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  le  curateur  est  censé  posséder  pour 
celui  qui  a  fait  le  délaissement,  si  celui-ci  croit 
devoir  reprendre  l'immeuble  avant  l'adjudica- 


154 


LIVIU".  IIF.  MAMf:UES  0  ACQUÉRIR  LA  PROPRIl^TÉ. 


lion.  H  n")  a  d'ahaiuloniié  d'une  inanièro  abso- 
lue que  la  simple  détention  actuelle.  En  uu  mot, 
celui  qui  a  fail  le  délaissement,  cl  qui  avait 
droit  el  qualité  pour  le  faire,  n'a  plus  à  s'occu- 
per de  ce  que  deviendra  l'immeuble,  il  n'a  plus 
à  le  surveiller,  cl  il  n'intervient  même  pas  dans 
la  nomination  du  curateur;  ce  dernier  est 
nommé,  comme  le  dit  l'art.  :2175,  sur  la  péti- 
tion du  plus  diligent  des  intéressés,  et  l'arti- 
cle 2178  attribue  formellement  et  indistincte- 
ment l'action  en  garantie  à  l'acheleur  qui  a 
i/e/diiAt'.  Peu  importe  que  les  créanciers  de 
celui-ci  exercent  leurs  hypothèques  sur  l'im- 
meuble délaissé,  après  tous  ceux  qui  étaient 
inscrits  sur  les  précédents  propriétaires,  d'où 
l'on  voudrait  tirer  la  conclusion  qu'il  a  été  lui- 
même  propriétaire  de  l'immeuble;  on  ne  le 
conteste  pas,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  a  cessé  de  l'être  parle  délaissement,  s'il 
ne  venait  pas  à  reprendre  l'immeuble,  et  il  ne 
Ta  pas  repris.  Et  nous  appliquons  notre  déci- 
sion aussi  bien  au  cas  où  l'immeuble  seraitvenu 
à  périr  avant  que  le  tribunal  eût  donné  acte  du 
désistement,  qu'au  cas  où  la  perte  serait  sur- 
venue depuis  cet  acte;  sauf  au  vendeur  à  éta- 
blir qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  faire  le  délaisse- 
ment. Mais  dès  que  le  délaissement  a  été 
fait  dans  un  cas  où  il  était  autorisé,  l'acte  qu'en 
donne  ensuite  le  tribunal  est  simplement  dé- 
claratif du  fait. 

205.  En  disant  qu'il  sera  donné  acte  par  le 
tribunal  du  délaissement  fait  au  greffe,  le 
Code  fail  bien  entendre  que  cet  acte  n'est  rien 
autre  chose  qu'un  simple  jugement  rendu  sur 
requêie;  mais  puisque  le  détenteur,  pour  pou- 
voir délaisser,  ne  doit  pas  être  personnelle- 
ment obligé  à  la  dette,  et  doit  avoir  la  capacité 
d'aliéner,  l'on  sent  que  ceux  qui  peuvent  avoir 
intérêt  et  droit  ù  ce  que  le  tribunal  n'en  donne 
pas  acte,  doivent  être  mis  à  même  de  pouvoir 
s'y  opposer,  s'il  y  a  lieu;  or,  pour  cela,  il  faut 
qu'ils  en  soient  avertis,  el  ils  ne  peuvent  léga- 
lement l'être  que  par  une  notification  faite  par 
celui  qui  délaisse  :  autrement  le  tribunal  se- 
rait exposé  à  admettre  un  délaissement  qui  ne 
devait  pas  être  admis.  En  conséquence,  le  tiers 
détenteur  doit  le  notifier  au  vendeur  et  aux 
créanciers  inscrits  avant  le  jugement,  et  le  tri- 


bunal devrait  même  surseoir  à  donner  acte  tant 
que  cette  notification  n'aurait  pas  eu  lieu,  et 
qu'il  ne  lui  en  serait  pas  justifié.  Du  reste, 
s'il  en  avait  donné  acte,  sans  que  la  notifi- 
cation eût  été  faite,  ceux  qui  auraient  intérêt 
et  droit  à  s'opposer  au  jugement,  pourraient 
y  former  opposition,  cl  l'incident  serait  jugé 
comme  le  sont  les  autres  incidents  élevés 
sur  les  poursuites  en  expropriation  immobi- 
lière. 

Pothier  dit,  dans  son  Traité  de  l'hypothéquai 
0  Le  tiers  délenteur  n'est  pas  absolument  obli 
de  sommer  son  garant  en  cause  avant  de  délais- 
ser, mais  il  est  beaucoup  de  son  intérêt  de  le 
faire,  car  si  le  garant  n'a  pas  été  sommé,  il 
peut  dire,  lorsqu'il  sera  par  la  suite  assigné  en 
garantie,  que  s'il  l'eût  été  d'abord,  il  eût  payé 
ce  qu'il  doit,  et  fait  cesser  la  demande.  Par 
conséquent,  en  payant  le  créancier  il  sera 
renvoyé  de  la  demande  du  détenteur  évincé, 
sauf  à  ce  détenteur,  si  l'héritage  n'a  pas  encort 
été  adjugé,  à  rentrer  dans  l'héritage,  mais  en 
payant  tous  les  frais  faits  sur  le  délai  et  la  sai- 
sie, sans  aucun  recours  contre  le  garant  faute 
de  l'avoir  sommé.  Et  si  Ihériiage  est  déjà  ad- 
jugé, par  la  môme  raison  le  garant  devra  être 
renvoyé  de  l'assignation,  en  offrant  de  teni» 
compte  au  détenteur  de  la  partie  du  prix  de 
l'adjudication  pour  laquelle  le  créancier  du  ga- 
rant a  été  mis  en  ordre  après  tous  les  frais  ;  ai 
lieu  (juc  si  le  délenteur  avait  mis  en  caus( 
d'abord  son  garant,  il  l'aurait  fait  condamne: 
en  tous  ses  dommages-intérêts  résultant  di 
l'éviction,  faute  par  lui  de  lui  avoir  manqué  di 
garantie  et  de  n'avoir  pas  fait  cesser  la  de 
mande  en  payant.  » 

Cela  vient  bien  à  l'appui  de  ce  que  nous  avon 
dit  plus  haut,  que,  lorsque  les  charges  hypo 
thécaircs  n'excèdent  pas  le  prix  de  vente  encore 
dû,  et  exigible  au  moment  où  l'acheteur  serai 
poursuivi  hypothécairement,  celui-ci  ne  doi 
pas  pouvoir  faire  le  délaissement,  quand  biei 
même  le  vendeur  n'aurait  pas  eu  la  précautio! 
de  le  lui  interdire  par  le  contrat  de  vente,  ou 
ce  qui  reviendrait  au  même,  de  lui  impose 
l'obligation  positive  de  payer  les  dettes  hypo 
ihécairesà  la  décharge  de  son  prix. 

2ft0.  I>a  ro\ir  de  Bordeaux,  par  son  arrêt  d 
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li  août   18i28  (i),  en  considcraiil  que  l'arii-  dciruiie  seulcincnl  par  là  l'cITci  du  dclaisse- 

clc  2175  n'ayanl  fixé  aucun  délai  pendant  le-  ment,  qui  n'avait  point  empêché,  selon  lui, 

quel  l'acquéreur  qui  fait  le  délaissement  et  qui  que  la  propriété  n'eiU  continué  d'être  dans  sa 

veut  reprendre  l'iuimeuble    doive   j)ayer  les  main  pendant  le  délaissement  lui-même,  sui- 

IVais  et  le  montant  de  la  dette,  à  peine  d'être  vant  la  doctrine  des  auteurs;  (ju'il  y  avait  eu 

déchu  de  celle   l'acuité,   a  décidé,   en   prin-  s'nii\)\ciin^i\l  inlcrriiiHion  de  possession;  (\u(i  ce 


cipe,  qu'on  ne  doit  pas  regarder  un  détenteur 
comme  décliu  du  droit  de  reprendre  l'immeu- 
hle  par  cela  seul  qu'il  ne  paye  pas  les  délies; 
sauf  au  créancier  à  poursuivre  l'expropriation 
sur  lui,  suivant  les  règles  ordinaires.  Mais 
con)me,  dans  l'espèce,  il  y  avait  un  jugement 
rendu  entre  les  parties,  et  passé  en  force  de 


délaissement,  suivi  de  la  reprise  de  l'immeu- 
ble, n'avait  opéié  aucune  novaiion  de  droit; 
qu'il  avait  laissé  les  parties  dans  le  même  étal 
qu'auparavant;  qu'ainsi,  comme  il  aurait  pu, 
lui  détenteur,  opposer  au  créancier  le  défaut 
de  renouvellement  de  son  inscri[ilion  dans  les 
dix  années  de  sa  date,  si  la  pérem[)lion  était 


chose  jugée,  qui   autorisait  la  reprise,  à  la      venue  l'atteindre  avant  le  délaissement,  il  doit 
charge,  par  le  détenteur,  de  payer  toute  la  dette      également  pouvoir  le  lui  opposer  dans  l'espèce 


et  les  frais,  conformément  à  la  loi,  la  cour  a  vu 
dans  cette  disposition  une  obU(jation  person- 
nelle de  la  part  du  détenteur  envers  le  créan- 
cier, et  qui  avait  fait  obstacle  à  ce  que  ce  même 
détenteur  put  ensuite  opposer  au  créancier  la 
péremption  de  sou  inscription  pour  défaut  de 
renouvellement  dans  les  dix  ans.  L'arrêt  dit 
même  que  cette  obligation  personnelle  résulte 
de  la  loi ,  et  c'était  là  le  point  important  quant 
ù  la  question  envisagée  en  principe. 

Ainsi  il  a  décidé  deux  choses  :  1°  que  la  fa- 
culté accordée  au  détenteur  par  l'art.  2175 ,  de 
reprendre  l'immeuble  après  délaissement,  n'est 


où  les  dix  ans  ne  sont  venus  à  expirer  que  de- 
puis la  reprise  de  l'immeuble,  puisque  le  Code 
ne  dit  pas  que  le  délaissement  dispense  de  re- 
nouveler les  inscriptions.  Mais  la  cour  de  cas- 
sation a  rejeté  ces  moyens  et  le  pourvoi  (2) , 
par  les  motifs  suivants ,  qui  méritent  d'être 
rapportés. 

«  La  cour,  sur  le  deuxième  moyeu,  attendu 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  obligations  im- 
posées au  tiers  détenteur  par  les  art.  2107, 
2168  et  suivants  du  Code  civil,  obligations  qui 
sont  accompagnées  d'une  faculté  alternative, 
celle  de  payer  ou  de  délaisser,  avec  l'obligation 


point  subordonnée  à  la  condition  du  payement     stricte,  pure,  positive  et  absolue ,  imposée  par 


actuel  de  la  dette ,  sauf  au  créancier  à  pour 
suivre  l'expropriation  forcée  de  l'immeuble  sur 
lu  tête  du  détenteur;  2°  que,  par  la  reprise  de 

immeuble,  le  détenteur  s'oblige  personnelle- 
ment envers  le  créancier,  auquel  il  ne  peut 
plus,  en  conséquence,  opposer  la  péremption 

le  son  inscription  faute  de  renouvellement 
Jans  les  dix  ans  de  sa  date. 

Le  détenteur,  qui  avait  un  grand  intérêt  à 
contester  cette  obligation  personnelle ,  que  l'ar- 
lêt  a  fait  dériver  et  du  jugement  de  première 
instance  et  de  la  disposition  de  l'art.  2175, 
parce  que  par  là  il  pouvait  opposer  avec  succès 


l'art.^llô  du  même  Code,  pour  le  cas  où  après 
avoir  délaissé  les  biens  le  créancier  est  admis 
à  les  reprendre  et  les  a  repris  de  fait;  que  s'il 
n'est  pas  rigoureusement  vrai ,  en  point  de  droit, 
que  l'inscription  ait  produit  tout  son  effet  par 
le  simple  délaissement  du  tiers  délenteur,  et 
cela  par  le  double  motif  que  la  faculté  de  re- 
prendre, réservée  au  tiers  détenteur,  suppose 
implicitement  que  ce  tiers  n'est  pas  dépouillé, 
que,  d'une  autre  part,  les  biens  peuvent  pas- 
ser dans  les  mains  d'un  nouvel  acquéreur  par 
l'effet  d'une  adjudication,  que  la  conséquence 


de  cet  état  de  choses  fait  que  le  créancier  doit 

créancier  la  péremption  de  son  inscription      conserver  son  hypothèque  par  le  renouvellement 

ic  de  renouvellement  dans  les  dix  ans  de  la      de  son  inscription,  il  faut  néanmoins  reconnaî- 

Jate,  le  détenteur,  disons-nous,  s'est  pourvu      tre  que  cette  obligation  de  renouveler  dans  le 

în  cassation.  Il  disait  qu'en  reprenant  l'immeu-      délai  légal ,  cesse  de  plein  droit  lorsque  la  re- 

ble,  il  n'avait  fait  que  reprendre  sa  <:hose ,  et      prise  des  biens  a  été  faite  avant  l'expiration  des 


(1)  Sirey,  29.  2.  82. 


(2)  Arrêt  du  24  février  1850.  (Sirey,  30,  1,  84. 
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dix  années  de  ladite  inscription ,  ce  qui  est  pré- 
cisément l'espèce  de  la  cause  soumise  à  la  cour; 
que  la  reprise  des  biens  après  un  délaissement 
ellectué  produit  un  nouvel  éiai  de  choses ,  opère 
une  espèce  de  contrai  nouveau  et  personnel  en- 
tre le  tiers  déienieur  et  le  créancier,  par  l'eiret 
duquel  le  tiers  détenteur  se  subrogeant  volon- 
tairement au  lieu  el  place  du  débiteur  origi- 
naire et  principal,  se  soumet  à  payer  toute  la 
dette  et  les  frais;  que  cette  obligation  de  payer 
est,  aux  termes  du  susdit  art.  tî  175,  Code  ci v., 
la  condition  inséparable  de  la  reprise;  que  la 
cour  royale  de  Bordeaux,  en  appliquant  ainsi 
ce  même  article ,  en  a  saisi  le  sens  véritable  ; 
que,  puisqu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'in- 
scription des  héritiers  de  la  partie  subsistait 
légalement  au  moment  de  la  reprise  des  biens 
par  Froidefont,  il  est  inutile  de  s'enquérir  si, 
depuis  cette  reprise,  pendant  l'instance  et  pen- 
dant l'appel ,  les  héritiers  auraient  fait  ou  non 
un  renouvellement  dans  les  dix  ans,  que  la  saine 
interprétation  et  la  juste  application  du  susdit 
art.  2173,  Code  civ.,  sufliscnt  pour  écarter  la 
demande,  et  dispensent  d'entrer  dans  l'examen 
des  autres  articles  du  même  Code,  invoqués  à 
l'appui  du  pourvoi,  rejette,  etc.  » 

Et  en  efl'et ,  est-ce  que  le  créancier  auquel 
l'art.  2173  disait  que  le  détenteur  ne  peut  re- 
prendre l'immeuble  par  lui  délaissé  qu'à  la 
charge  de  payer  toute  la  dette  et  les  frais,  n'a 
pas  dû  compter  que  le  détenteur  se  soumettait 
à  remplir  cette  obligation  ?  Quelle  nécessité 
pour  lui,  dès  lors,  de  renouveler  (toujours  par 
rapport  à  ce  même  détenteur)  l'inscription  qui 
donnait  le  rang  à  son  hypothèque  ?  Le  délen- 
teur, dans  l'espèce,  voulait  évidemment  user 
de  surprise,  surtout  si  l'on  considère  qu'il  y 
avait  entre  lui  et  le  créancier  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  qui  l'autorisait  bien  à 
reprendre  les  immeubles,  mais  à  la  charge  de 
payer  loiitc  la  dette  et  les  frais,  conformément 
à  la  loi.  Ainsi  l'arrêt  de  Bordeaux  el  celui 
de  la  cour  de  cassation  ont  parfaitement  bien 
jugé- 
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DISPOSITIONS  COMMUNES  AU  TIERS  DÉTENTEUR  U"!  PAYE  OU 
FAIT  LE  DÉLAISSEMENT  DE  t'iUMEUBLE,  OU  SUBIT  L^EXFRO- 
PKIATION, 


SOMMAIRE. 

^Ql.  Ancien  droit,  différent  du  Code  civil, 
quant  aux  dégradations  résultant  du  fait 
ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur  qui 
délaisse  ou  subit  l'expropriation,  mais 
conformité  des  deux  droits  quant  aux 
fruits  ;  texte  des  art.  2 175  et  2176. 

268.  Dans  les  rapports  de  l'acheteur  avec  son 

vendeur,  qui  lui  doit  la  garantie,  /'arti- 
de  1631  est  applicable. 

269.  Si  le  détenteur  a  profité  des  dégradations^ 

l'art.  J  632  reçoit  aussi  son  appUealîon 
sur  l'action  en  garantie  contre  le  vendeur, 
'i'ÎO.  L'acheteur  a  droit,  même  vis-à-vis  d& 
créanciers,  à  une  ijidemnité  pour  lei 
■  améliorations  qu'il  a  faites  au  fonds, 
mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  lu 
plus  value  résultant  des  impenses. 

271 .  Il  peut  aussi  réclamer  ses  impenses  néces- 

saires autres  que  celles  dites  d'entretien. 

272.  Il  doit  être  payé  de  la  somme  qui  peut  lui 

être  due  pour  impenses ,  par  distraction 
sur  le  prix  de  l'adjudication  :  consé- 
quence. 

273.  Si  le  détenteur  qui  délaisse  ou  subit  l'ex- 

propriation peut  réclamer  vis-à-vis  de: 
créanciers  indemnité  pour  les  impensa 
faites  par  son  auteur?  La  question  déci- 
dée par  une  distinction. 

274.  Observations  sur  les  dépenses  voluptual 

res  ou  d'agrément ,  dans  les  rapports  di 
détenteur  avec  son  auteur. 

275.  Qui  doit  profiter  des  fruits  échus  ou  per- 

çus depuis  la  sommation  faite  au  tien 
détenteur  de  payer  ou  de  délaisser? 

276.  La  sommation  faite  à  un  ci'éancier  au 
.    tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser., 

empêche  celui-ci  de  continuer  à  faire  le: 
fruits  siens  aussi  par  rapport  aux  autra 
créanciers,  à  moins  que  celui  qui  a  fai< 
faire  la  sommation  ne  viemie  à  être  dés- 
intéressé avant  la  poursuite  d'un  auln 
créancier. 
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Celui  qui  achète  de  l'adjudicataire  du- 
rant la  poursuite  de  l'ordre,  l'immeuble 
adjiKjc ,  doit  de  plein  droit  les  intérêts 
de  son  prix  aux  créanciers,  à  compter 
de  son  aciiuisilion,  et  non  pas  seulement 
à  compter  de  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser;  arrêt  en  ce  sens,  et  diverses 
observations  au  sujet  de  cet  arrêt. 

Les  servitudes  et  antres  droits  réels  que  le 
tiers  détenteur  avaitsur  l'immeuble  avant 
sa  possession ,  renaissent  après  le  délais- 
sement ou  l'adjudication  faite  sur  lui  : 
application  de  la  rèf/lc  quant  aux  hypo- 
thèques qu'il  avait  sur  l'immeuble. 

Il  a  dû  toutefois,  même  avant  le  délaisse- 
menton  la  vente  faite  sur  lui,  renouve- 
ler SCS  inscriptions  pour  empêcher  que 
la  péremption  ne  vînt  les  atteindre. 

Droit  de  ses  propres  créanciers  qui  ont 
reçu  de  lui  des  hypothèques  sur  l'im- 
meuble. 
.  Les  servitudes  qui  c.rislaient  sur  ses  biens 
au  profit  de  l'immeuble  délaissé  ou  ex- 
proprié sur  lui,  renaissent  pareillement. 
.  Texte  de  l'art.  2178  touchant  la  garantie 
due  au  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette, 
on  délaissé,  ou  subi  l'expropriation. 

Cas  oii  c'était  un  légataire ,  et  distinction 
à  faire. 

Cas  oîi  c'était  7in  donataire ,  aussi  diver- 
ses distinctions. 

Cas  oîi  c'était  un  échangiste. 

Cas  enfin  oii  c'est  un  acheteur,  diverses 
distinctions  à  faire  pareillement  sur  ce 
cas. 

Renvoi  à  un  chapitre  ultérieur  pour  les 
formalités  prescrites  pour  la  purge. 


267.  Dans  l'ancien  droit,  le  détenteur  hy- 
pothécaire n'était  point  tenu  envers  les  créan- 
ciers des  détériorations  que  les  biens  avaient 
éprouvées  pendant  qu'ils  étaient  dans  sa  main , 
tant  qu'il  n'était  point  poursuivi  par  l'action 
hypothécaire,  encore  que  c'eût  été  par  un  fait 
positif  de  sa  part,  et  non  pas  seulement  par 
l'effet  de  sa  simple  négligence  qu'elles  eussent 
eu  lieu;  car,  dit  Pothier  (i),  il  a  pu  négliger 

(1)  De  VHi/jtolhèqitc    cliap.  2;  sect.  1 ,  arl.  3, 


un  héritage  qui  lui  appartenait,  et  \e dégrader. 
11  en  était  ainsi  dans  le  cas  même  où  le  déten- 
teur avait  une  parfaite  connaissance  de  l'exis- 
tence des  hypothèques  au  temps  où  il  commet- 
tait les  dégradations;  hion  mieux,  il  n'en  était 
point  responsable  envers  les  cqéanciers  quand 
bien  même  il  en  avait  profilé,  par  exemple  dans 
le  cas  d'une  futaie  qu'il  avait  fait  abailrc  avant 
l'exercice  de  l'action  hypothécaire  ,  c'est-à-dire 
avant  la  demande  des  créanciers  de  délaisser 
l'héritage  s'il  n'aimait  mieux  payer  les  dettes. 
Il  y  a  plus  :  quand  même  les  bois  coupés  n'au- 
raient pas  encore  élé  enlevés  au  moment  de  la 
demande  des  créanciers  hypothécaires,  ceux-ci 
n'y  pouvaient  rien  prétendre,  attendu  que  ces 
bois  étant  devenus  meubles  par  leur  séparation 
du  sol ,  ils  n'étaient  plus  susceptibles  de  l'action 
hypothécaire  (2).  A  plus  forte  raison  le  dé- 
tenteur n'était-il  point  tenu  du  rapport  des 
fruits  perçus  avant  la  demande  des  créanciers  ; 
il  devait  seulement  leur  tenir  compte  de  ceux 
qu'il  avait  perçus  depuis  cette  demande,  ainsi 
que  des  dégradations  qu'il  avait  commises  de- 
puis qu'elle  avait  été  formée,  parce  qu'il  devait 
délaisser  aussitôt  celte  demande,  s'il  ne  vou- 
lait pas  payer  la  dette ,  et  les  créanciers  ne  de- 
vaient pas  souffrir  de  sa  demeure  à  faire  le 
délaissement. 

Le  Code  a  maintenu  l'ancien  droit  quant 
aux  fruits ,  parce  qu'en  effet  tant  que  l'acheteur 
n'est  point  inquiété  par  les  créanciers,  il  est 
possesseur  de  bonne  foi  :  il  peut  raisonnable- 
ment croire  que  le  débiteur  payera  ses  dettes, 
et  d'ailleurs,  cultivant  l'immeuble,  les  fruits 
jusque-là  doivent  au  moins  lui  demeurer  pro 
cura  et  culturâ.  Mais  le  Code  s'est  bien  éloigné 
des  anciens  principes  quant  aux  dégradations 
survenues  à  l'immeuble  par  le  fait  ou  la  négli- 
gence de  l'acquéreur. L'art.  2173  porte,  en  ef- 
fet :  «  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait 
ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur,  au  pré- 
judice des  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 
légiés, donnent  lieu  contre  lui  à  une  action  en 
indemnité  ;  mais  il  ne  peut  répéter  ses  impen- 
ses et  améliorations  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus  value  résultant  de  l'amélioration.  » 

Et  l'art.  2176  :  «  Les  fruits  de  l'immeuble 

(2)  Polliier,  ile  VHypolhèquc,  cliap.  2,  secl.  I,  arl.  3, 
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hypothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur 
qu'à  compter  du  jour  de  hi  sonimaiion  de  payer 
ou  de  délaisser,  et  si  les  poursuites  coaunen- 
cées  ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans,  à 
compter  de  la  nouvelle  sommation  qui  sera 
faite.  > 

Ces  dispositions  sont  également  applicables, 
soit  que  l'acquéreur  ait  cru  devoir  délaisser 
l'immeuble,  soil(jue,  dans  le  cas  contraire,  il 
en  ail  été  exproprié  par  saisie  faite  à  la  requête 
des  créanciers. 

268.  Quant  aux  détériorations  provenant  du 
faitoude  la  négligence  du  tiers  délenteur, c'est 
bien  l'art.  '2\~o  qui  est  applicable  entre  lui  et 
les  créanciers   hypothécaires  ou   privilégiés, 
mais  dans  les  rapports  du  détenteur  avec  son 
vendeur  qui  lui  doit  lagaraniic,  c'est  l'art.  1631 
qui  régit  la  cause.  Or,  cet  article  porte  que 
«  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviolion,  la  chose  ven- 
due se  trouve  diminuée  de  valeur  ou  considé- 
rablement détériorée ,  son  par  la  négligence  de 
l'acheteur ,  soit  par  des  accidents  de  force  ma- 
jeure, le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de 
restituer  la  totalité  du  prix.  »  On  n'a  aucun 
égard  à  la  négligence  que  l'acheteur  a  pu  met- 
tre à  la  conservation  de  l'immeuble,  parce  que 
le  vendeur  lui  ay.int  transporté  tous  les  droits 
qu'il  avait  sur  la  chose,  l'acheteur  a  pu  la  négli- 
ger comme  chose  sienne  sans  être  blâmable 
envers  lui:  is  fini  rem  quasi  suani  ncglcxit, 
nuUi  culpœ  suhjcclus  est.  Au  lieu  qu'à  l'égard 
des  créanciers  hypothécaires,  il  n'était  point 
propriétaire  absolu  de  l'immeuble,  il  ne  l'était 
qu'à  la  charge  de  leurs   droits,  et  il  n'a  pu 
le  détériorer  ou  même  simplement  en  négliger 
la  conservation  à  leur  préjudice.  C'est  de  ce 
principe  que  sont  partis  les  rédacteurs  du  Code, 
et  l'on  a  pu  d'autant  mieux  le  décider  ainsi, 
qu'aujourd'hui  les  hypothèques  sont  générale- 
ment rendues  publiques  par  les  inscriptions,  et 
sont  par  conséquent  connues  des  acquéreurs 
des  biens ,  tandis  qu'ancieimement  elles  étaient 
généralement  occultes.  Si  donc  l'acheteur  est 
condamné  envers  les  créanciers,  par  exemple, 
à  trois  mille  francs  d'indemnité  pour  dégrada- 
tions, le  vendeur  ne  devra  pas  moins  lui  faire 
raison  de  la  totalité  du  prix  de  vente,  encore 
que  l'immeuble  ait  été  adjugé  bien  au-dessous 


do  ce  même  prix ,  et  lui  faire  raison ,  en  outre, 
de  ces  trois  mille  francs  :  autrement  l'acheteur  I 
n'aurait  pas  tout  ce  que  lui  accorde  l'art.  1631,  ' 
puisqu'il  s'en  manquerait  la  somme  par  lui 
payée  aux  créanciers  ;  il  ne  rentrerait  pas  dans  j 
son  prix  en  entier ,  et  il  doit  y  rentrer  d'après  cet  ' 
article.  Cette  somme  payée  aux  créanciers  a  d'ail- 
leurs servi  à  libérer  d'autant  le  vendeur  envers 
ceux-ci.  Mais  quand  bien  mênie  les  dettes  payées 
avec  cette  même  somme  n'auraient  pas  concerné 
le  vendeur,  mais  bien  de  précédents  proprié- 
taires qui  ne    les  avaient   point  mises  à  sa 
charge,  la  décision  serait  la  même,  du  moins 
de  droit  commun,  parce  que  tel  serait  l'effet 
de  la  garantie  due  par  le  vendeur  à  l'acheteur 
d'après  cet  art.  1631.  w 

269.  Mais  si  l'acheteur  a  profité  des  dégra- 
dations dont  il  a  fait  raison  aux  créanciers, 
alors  s'applique  aussi  l'art.  1652,  qui  veut  que, 
si  l'acheteur  évincé  a  tiré  profit  des  dégrada- 
tions par  lui  commises  sur  le  fonds ,  le  vendeur 
ait  le  droit  de  retenir  sur  le  prix  qu'il  doit  res- 
tituer une  somme  égale  à  ce  profit. 

Dans  l'espèce,  cette  retenue  n'a  pas  lieu,  il 
est  vrai ,  sur  le  prix  qui  doit  être  restitué  en 
entier,  mais  l'acheteur  n'a  rien  à  réclamer  du 
vendeur  pour  ce  qu'il  a  payé  aux  créanciers 
pour  les  dégradations  dont  il  a  profité,  et  cela 
revient  au  même.  Sans  doute  la  somme  payée 
par  l'acheteur  aux  créanciers  a  libéré  d'autant 
le  vendeur,  mais  il  faut  faire  attention  que 
l'immeuble  ayant  été  adjugé  à  un  moindre  prix 
à  cause  des  dégradations,  ce  prix  a  éteint  moins 
de  dettes.  Ainsi,  c'était  une  futaie  que  l'ache- 
teur a  coupée,  et  dont  il  a  retiré  10,000  fr. 
qu'il  a  été  obligé  de  payer  aux  créanciers  hypo- 
thécaires :  le  prix  de  vente  était  de  20,000  fr.; 
ce  sont  ces  20,000  fr.  que  le  vendeur  doit  rem- 
bourser à  l'acheteur,  qui  est  par  là  rendu  in- 
demne, sans  préjudice  des  frais  et  loyaux  coûts 
du  contrat,  et  des  dommages-intérêts  pour 
l'augmentation  de  valeur,  s'il  y  a  lieu,  confor- 
mément à  l'art.  1633.  Les  10,000  fr.  que 
l'acheteur  a  payés  aux  créanciers  se  compensent 
avec  pareille  somme  qu'il  a  retirée  de  la  vente 
de  la  coupe,  et  les  art.  1631  et  1632  reçoivent 
parfaitement  chacun  leur  application. 

Que  si ,  dans  l'espèce ,  l'acheteur  n'avait  pro- 
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lilé  des  dégradations  que  pour  5,000  fr.  seu- 
Icnicnl,  et  que  néaiiiiioins  il  ctU  été  condamné 
envers  les  créanciers  à  leur  en  payer  10,000, 
le  vendeur  devrait  lui  restituer  25,000  fr.  ; 
savoir  :  20,000  fr.  montant  du  priv,  et  5,000  fr. 
payés  aux  créanciers  en  sus  de  ce  dont  l'aclie- 
leur  a  profité  des  dégradations.  Et  le  vendeur 
n'aurait  pas  à  se  plaindre,  car  il  aurait  reçu  en 
réalité  ces  25,000  fr.,  soit  en  prix  de  vente, 
soit  en  i)ayeniénts  faits  à  ses  créanciers.  De 
celte  manière  les  art.  i051 ,  J652  et  2175  re- 
çoivent chacun  leur  application  :  les  deux  pre- 
miers, entre  l'acheteur  et  le  vendeur;  le  der- 
nier, entre  les  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  sur  l'immcuhle,  et  Tacheteur.  Mais 
si  le  prix  de  l'adjudication  suflit  à  payer  tous 
les  créanciers  inscrits  sur  riniineuhle  ,  ce  der- 
nier article  cesse  d'être  applicable,  quand  bien 
même  des  créanciers  ordinaires  du  débiteur 
seraient  intervenus  sur  la  saisie  pour  être  payés 
sur  le  prix  après  les  hypothécaires  ou  privilé- 
giés; car  ils  ne  pourraient  prétendre  que  les 
dégradations  ont  eu  lieu  à  leur  préjudice ,  puis- 
qu'au  temps  où  elles  ont  été  commises  l'im- 
meuble n'était  plus  dans  la  main  de  leur  débi- 
teur, et  qu'ils  n'y  avaient  alors  aucun  droit, 
CD  le  suppose. 

270.  Quoique  l'hypothèque  acquise  s'étende 
à  toutes  les  améliorations  survenues  à  lira- 
meuble  hypothéqué  (art.  2133),  néanmoins 
les  créanciers  ne  devant  pas  profiter  de  celles 
qui  ont  été  faites  par  l'acquéreur  qui  a  fait  le 
délaissement  ou  subi  l'expropriation,  celui-ci 
peut  en  réclamer  le  montant.  Mais  l'art.  2175 
ne  lui  donne  d'action  en  répétition  à  ce  sujet 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  value  que 
ses  impenses  et  améliorations  ont  procurée  à 


pour  étaycr  une  maison  qui  menaçait  ruine, 
celle  faite  à  la  digue  d'un  étang,  etc.  Les  créan- 
ciers doivent  s'applaudir  de  ce  que  l'acquéreur 
a  conservé  leur  gage ,  cl  ils  ne  doivent  pas 
s'enrichir  à  ses  dépens.  Et  comme  il  ne  s'agit 
pas  ici  du  privilège  accordé  aux  architectes  ou 
entrepreneurs  qui  ont  réparé  des  immeubles , 
privilège  qui  ne  leur  est  attribué  qu'autant 
qu'ils  ont  rempli  les  formalités  prescrites  à  cet 
effet;  qu'il  s'agit  seulement  d'une  simple  répé- 
tition de  déboursés  faits  par  le  détenteur  pour 
la  conservation  de  la  chose,  on  ne  pourrait  pas 
lui  opposer  qu'il  n'a  point  rempli  ces  mêmes 
formalités,  pas  plus  qu'on  ne  peut  le  lui  op- 
poser quand  il  s'agit  de  simples  dépenses  utiles 
ou  d'améliorations.  Il  agissait  sur  une  chose 
dont  il  était  propriétaire,  au  lieu  que  les  ar- 
chitectes opèrent  sur  la  chose  d'autrui.  L'ar- 
ticle 862  accorde  à  l'héritier  tenu  du  rapport 
l'indemnité  pour  les  dépenses  nécessaires  qu'il 
a  faites  sur  l'immeuble  à  lui  donné  par  le  dé- 
funt ,  comme  pour  celles  qui  ont  simplement 
augmenté  la  valeur  du  fonds;  or,  il  y  a  bien 
autant  de  raison  assurément  de  le  décider  ainsi 
à  l'égard  d'un  tiers  détenieur.  Mais  pour  les 
dépenses  de  simple  entretien,  le  tiers  déten- 
teur n'a  rien  à  ce  sujet  :  ce  sont  des  charges 
des  fruits  qu'il  a  perçus  dans  son  intérêt 
jusqu'à  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de 
payer  ou  de  délaisser. 

272.  Au  surplus ,  pour  les  impenses  qui  doi- 
vent lui  être  restituées,  il  n'a  pas  à  propre- 
ment parler  le  droit  de  retenir  l'immeuble 
jusqu'à  ce  que  les  créanciers  les  lui  aient  rem- 
boursées; le  Code  ne  dit  rien  de  semblable  : 
il  n'en  est  pas  de  lui  comme  d'un  acquéreur  à 
réméré  (i);  mais  il  doit  être  payé  par  forme 


l'héritage;  et  cela  est  juste,  puisqu'ils  ne  pro-  de  distraction  sur  le  prix  de  l'adjudication  ,  et 

filent  que  de  cela.  par  conséquent  venir  en  première  ligne;  autre- 
ment son  droit  serait  presque  toujours  iilu- 

271.  Toutefois,  bien  que  les  dépenses  dites  soire,  puisque  c'est  ordinairement  lorsque  les 

nécessaires  ne  soient  pas ,  ordinairement  du  charges  hypothécaires  surpassent  la  valeur  de 

moins,  du  nombre  de  celles  qui  augmentent  l'immeuble,  que  l'acquéreur  qui  n'a  point  cn- 

la  valeur  vénale  des  héritages,  l'acquéreur  se-  core  payé  son  prix  en  fait  le  délaissement  ou 

rait  néanmoins  bien  fondé  à  réclamer  le  mon-  en  subit  l'expropriation;  or,  si  on  ne  le  collo- 

tant  de  celles  de  cette  nature  qu'il  aurait  faites  quait  pas  le  premier,  il  faudrait  le  mettre  le 
et  qui  ne  seraient  point  des  dépenses  de  simple 

entretien.  Tel  serait  le  cas  d'une  dépense  faite  (i)  r.  Turin  30  mai  1810.  (Sirey,  10, 2, 358.) 
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dernier,  puisque  tout  autre  rang  qu'on  lui  assi- 
gnerait le  serait  arbilrairenienl.  D'ailleurs  , 
les  créanciers  n'ont  point  à  se  plaindre,  car  il 
ne  leur  enlèvera  rien  de  ce  qu'ils  auraient  eu 
sans  les  impenses.  En  un  mot,  ce  n'est  point 
par  voie  de  privilège  proprement  dit,  mais 
par  voie  de  distraction  sur  le  prix  qu'il  est 
payé. 

275.  Le  détenteur  qui  a  fait  le  délaissement 
ou  subi  lexpropriaiion,  peut  aussi  obtenir  in- 
demnité pour  les  impenses  et  améliorations 
qui  ont  élé  faites  par  son  auteur,  en  supposant 
que  les  dettes  hypolliécaires  ne  concernaient 
point  celui-ci ,  mais  bien  de  précédents  pro- 
priétaires, car  il  a  les  droits  de  son  auteur; 
or,  si  c'eût  été  celui-ci  qui  eût  élé  poursuivi 
par  l'action  hypothécaire ,  il  eût  pu  réclamer 
l'indemnité  :  donc  son  ayant  cause  le  peut  éga- 
lement. Il  en  serait  autrement  si  les  dettes 
concernaient  ce  dernier,  car  dans  ce  cas  les 
améliorations  n'auraient  pu  donner  lieu  à  au- 
cune action  en  indemnité,  ou  distraction  opé- 
rée sur  le  prix  d'adjudication  de  l'immeuble, 
attendu  que,  d'après  l'art.  2135,  l'hypothèque 
acquise  s'étend  à  toutes  les  améliorations  sur- 
venues à  l'immeuble  hypothéqué;  par  consé- 
quent, celui  qui  a  fait  le  délaissement  ou  subi 
l'expropriation  n'aurait  pu  exercer,  pour  ces 
mêmes  améliorations,  des  droits  que  n'avait 
pas  son  auteur,  qui  les  a  faites,  et  qui  était 
débiteur  des  dettes. 

274.  Quant  aux  dépenses  parement  volup- 
tuaires  ou  d'agrément,  dont  les  créanciers  ne 
font  point  raison  à  l'acquéreur  ,  le  vendeur 
sur  l'action  en  garantie  devrait  lui  en  tenir 
compte,  si  les  dettes  le  concernaient  person- 
nellement, cl  si  l'acheteur  n'avait  point  été 
chargé  par  le  coniiat  de  les  payer  avec  son 
prix;  car  si  le  vendeur  lui-même  les  eût  payées, 
ainsi  qu'il  le  de\'ait,  l'acheteur  n'aurait  pas 
éprouvé  l'éviction  ;  en  sorte  qu'il  est  vrai  de 
dire  que  c'est  par  son  fait  qu'elle  a  eu  lieu. 
Or,  d'après  l'art.  1G5.3,  lorsque  le  vendeur  a 
vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds  d'autrui,  il  est 
obligé  de  rembourser  à  l'acheteur  toutes  les 
dépenses,  même  voluptaires  ou  d'agrément, 
que  celui-ci  a  faites  au  fonds,   et  l'on  peut 


très-bien  assimiler  le  vendeur  qui  ne  paye  pas 
ses  dettes,  et  qui  par  là  donne  lieu  à  l'évic- 
tion, au  vendeur  qui  vend  sciemment  le  fonds  j» 
d'autrui;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  || 
c'est  toujours  un  fait  illicite  de  la  part  du 
vendeur  qui  cause  la  dépossession  de  l'ache- 
teur. 

Et  nous  déciderions  la  même  chose  s'il  s'a- 
gissait d'hypothèques  créées  par  de  précédents 
propriétaires  dont  le  vendeur  aurait  eu  coo- 
naissance  au  temps  de  la  vente,  et  qu'il  aurait 
dissimulées  à  l'acheteur;  ce  qui  a  pu  surtout 
avoir  facilement  lieu  dans  le  cas  d'une  hypo- 
thèque légale  d'une  femme  sur  les  biens  de 
son  mari,  ou  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  sur 
ceux  de  son  tuteur.  C'est  pour  l'acquéreur 
évincé  par  suite  de  cette  hypothèque  comme 
s'il  avait  été  évincé  par  suite  d'un  droit  de  pro- 
priété appartenant  à  un  tiers,  et  dont  le  ven- 
deur lui  aurait  dissimulé  l'existence  ;  le  ré- 
sultat étant  absolument  le  même  pour  lui,  et 
la  mauvaise  foi  du  vendeur  étant  la  même  dans 
les  deux  cas,  l'art.  1655  précité  est  applicable 
à  l'un  comme  à  l'autre,  du  moins  suivant  notre 
opinion. 

275.  Qui  doit  profiter  des  fruits  perçus  on 
échus  depuis  la  sommation  faite  au  tiers  dé- 
tenteur de  payer  ou  de  délaisser? 

Pour  ceux  perçus  ou  échus  depuis  le  délais- 
sement et  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie 
au  curateur  nommé  à  l'immeuble,  c'est  comme 
s'ils  avaient  été  perçus  depuis  la  dénonciation 
de  la  saisie  immobilière  faite  sur  le  débiteur 
lui-même;  ce  qui  rend  par  conséquent  appli- 
cable l'an.  689,  Code  de  procédure,  qui  veut 
que  le  prix  de  ces  fruits  soit  immobilisé  pour 
être  distribué  aux  créanciers  par  ordre  d'hypo- 
thèques. 

Même  décision  quant  à  ceux  qui  ont  été  per- 
çus ou  qui  sont  échus  depuis  la  dénonciation 
de  la  saisie  faite  sur  le  tiers  détenteur  qui  n'a 
pas  cru  devoir  délaisser  et  qui  a  subi  l'expro- 
priation. 

Quant  à  ceux  qui  ont  été  perçus  ou  qui  sont 
échus  depuis  la  sommation  faite  au  tiers  dé- 
tenteur de  payer  ou  de  délaisser,  mais  avant 
la  dénonciation  de  la  saisie  au  curateur  ou  au 
tiers  détenteur  lui-même,  cet  art.  686  parai- 
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trait  leur  être  étranger,  puisqu'il  slaluc  sur 
les  fruits  perçus  ou  éclius  depuis  la  ilénoucia- 
tion  de  la  saisie,  et  qu'il  s'agit  ici  de  fruits 
perçus  ou  échus  antérieurement  à  cette  dénon- 
ciation. Toutefois,  la  niasse  cliirographaire  du 
débiteur  n'y  peut  rien  prétendre,  ])uisqu'ils 
ont  été  perçus  depuis  que  l'immeuble  a  cessé 
de  lui  appartenir,  et  que  les  fruits,  comme 
accessoires  de  l'iniuîeuble,  doivent  suivre  le 
sort  du  principal  ;  ils  ne  peuvent  appartenir 
qu'aux  seuls  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 
légiés sur  l'immeuble  (i).Mais  comme  l'article 
précité  n'ordonne  la  distribution  par  ordre  d' h if- 
podiè(jucs  qu'à  l'égard  des  fruits  perçus  ou 
échus  depuis  la  dénonciaûon  de  la  saisie,  quel- 
ques personnes  ont  conclu  de  son  rapproche- 
ment avec  l'art.  21 7G,  Code  civil,  que  les  fruits 
perçus  antérieurement  à  cette  dénonciation  et 
depuis  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
devaient  bien,  il  est  vrai,  être  distribués  aux 
seuls  créanciers  ayant  privilèges  ou  hypothè- 
ques sur  l'immeuble,  mais  pour  être  distribués 
entre  eux  au  marc  le  franc,  et  non  par  ordre 
d'hypothèques. 

Telle  n'est  pas  notre  opinion  :  ce  système 
aurait  pour  résultat  d'attribuer  une  portion  du 
prix  de  ces  mêmes  fruits  aux  créanciers  qui  ne 
viendraient  pas  en  ordre  d'hypothèques  utile 
sur  le  prix  de  l'adjudication,  c'est-à-dire  à  des 
créanciers  qui,  dans  le  droit,  ne  diffèrent  que 
nominc  teniis  des  créanciers  purement  chiro- 
graphaires,  puisque  leurs  inscriptions  ne  pro- 
duisent aucun  effet,  qu'elles  sont  rayées  en 
vertu  du  jugement  d'ordre,  comme  si  elles 
avaient  été  prises  sans  droit;  et  ce  serait  ainsi 
donner  à  ces  créanciers,  sur  les  créanciers  chi- 
rographaires  proprement  dits,  une  préférence 
■lue  rien  ne  justifierait,  et  cela,  au  détriment 
des  créanciers  hypothécaires  qui,  au  moyen  de 
ces  mêmes  fruits,  pourraient  venir  en  ordre 
mile,  au  moins  en  partie.  Or,  ce  sont  ces  der- 
niers qui  doivent  seuls  profiter  des  fruits  dont 
1  s'agit,  pour  qu'il  y  ail  harmonie  dans  les  dis- 

'. liions  de  la  loi  prises  dans  leur  ensemble. 

(I)  /'.  conlrà.  Caen  ,  23  avril  1826.  (Sirey,  27,  2. 
!1.)  Cet  arrêt  a  faitilistribuer  les  fruits  dont  il  s'^agitcn 
re  fous  les  créanciers  iiulistinctement,  cliirographaires 
omme  hypothécaires  inscrits  sur  limmcuble!  Mais  il  ne 
'Ciit  pas  soutenir  rexamen  ,  car  comment  des  fruits  d'un 
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En  effet,  pourquoi  l'art.  G89  veut-il  que  les 
fruits  échus  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie 
immobilière  soient  immobilisés,  pour  leur  prix 
être  distribue  par  ordre  d'hypothèques?  Cesl 
évidemment  parce  qu'on  a  considéré  cette  dé- 
nonciation comme  l'acte  qui  opérait  le  dessai- 
sissement de  la  propriété  dans  la  personne  du 
débiteur  saisi ,  et  l'on  a  voulu  que  les  fruits 
échus  depuis  cette  époque  suivissent  le  sort  de 
l'immeuble,  ou  du  prix  de  l'adjudication  qui 
le  représente;  et  d'après  ce  principe,  il  était 
naturel  que  le  prix  de  ces  mêmes  fruits  fût  dis- 
tribué entre  les  créanciers  par  ordre  d'hypo- 
thèques. Or ,  l'aliénation  volontaire  que  le  dé- 
biteur a  faite  de  son  immeuble  l'a  encore  bien 
mieux  dessaisi  qu'une  simple  dénonciation  de 
saisie  immobilière,  et  la  dénonciation  qui  est 
faite  ensuite  au  tiers  détenteur,  ou  au  curateur 
en  cas  de  délaissement,  est  un  acte  entièrement 
indifférent  quant  aux  fruits  perçus  depuis  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  en  ce  qui 
touche  les  créanciers  entre  eux.  Le  motif  qui  a 
dicté  la  disposition  de  l'art.  689  le  leur  rend 
parfaitement  applicable  quant  à  ces  mêmes 
fruits,  c'est-à-dire  que  ces  fruits  doivent, 
comme  ceux  perçus  depuis  la  dénonciation  de 
la  saisie,  cire  distribués  par  ordre  d'hypothè- 
ques. De  celte  manière,  ceux  des  créanciers 
hypothécaires  sur  lesquels  les  deniers  prove- 
nant de  l'adjudication  manqueraient,  et  qui 
viendront  immédiatement  après  ceux  colloques 
en  ordre  utile  sur  ces  mêmes  deniers,  en  profi- 
teront seuls ,  à  l'exclusion  d'autres  créanciers 
hypothécaires,  mais  d'un  rang  plus  reculé;  au 
lieu  que  ceux-ci  en  auraient  une  partie  dans 
l'autre  système.  A  plus  forte  raison,  les  créan- 
ciers purement  chirographaires  n'y  doivent-ils 
rien  prétendre.  C'était  aussi  l'opinion  de  Del- 
vincourl. 

276.  Du  reste,  pour  que  les  fruits  soicntdus 
par  le  détenteur  à  compter  de  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser,  il  suftit  qu'il  ait  été 
sommé  par  l'un  d'eux,  encore  bien  que  le  prix 

immeuble  qui  n'appartenait  plus  au  débiteur  lorsqu'ils 
ont  été  perçus,  ont-ils  pu  être  attribués,  pour  une  part 
quelconque ,  à  de  simples  créanciers  chirographaires  de 
ce  débiteur? 
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de l'adjudicaiion  suOit,  et  au  delà,  pour  payer 
ce  créancier,  et  qu'ainsi  les  fruits,  dans  ce  cas, 
lui  lussent  inutiles;  ils  profileraient  à  ceux  qui 
viendraient  après  lui.  Mais  si  ce  créancier  ve- 
nait à  éire  désintéressé  avant  rinicrvention 
des  autres  dans  la  saisie,  nous  pensons  que  ce 
ne  serait  qu'une  nouvelle  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  qui  ferait  cesser  le  tiers  déten- 
teur de  gagner  les  fruits;  l'acte  du  créancier 
payé  ayant  produit  tout  son  effet,  il  devrait  être 
considéré,  à  légard  des  autres  qui  nontagique 
depuis,  que  comme  intcr  alios  acla,  quœ  aliis 
nec  nocety  nec  prodest. 

277.  La  cour  de  Riom  a  jugé  (i)  que,  dans 
le  cas  où  pendant  la  durée  de  l'ordre  l'adju- 
dicataire a  revendu  l'immeuble  par  lui  acquis, 
le  nouvel  acquéreur  (de  même  que  l'adjudica- 
taire) est  tenu  de  plein  droit,  vis-à-vis  des 
créanciers  utilement  colloques,  désintérêts  de 
son  prix  qui  ont  couru  depuis  le  jour  de  son 
acquisition;  qu'ici  ne  s'applique  pas  la  règle 
qui  veut  que  les  fruits  ou  intérêts  ne  soient  dus 
par  le  tiers  détenteur  aux  créanciers  qu'à  dater 
de  la  sommation  à  lui  faite  de  payer  ou  de  dé- 
laisser (ou  du  jour  de  la  notification  de  son 
contrat  aux  créanciers  inscrits).  Les  considé- 
rants de  cet  arrêt  sont  remarquables;  ils  font 
parfaitement  ressortir  la  difierencc  qu'il  y  a  en- 
tre un  tel  acquéreur  et  celui  qui  a  acheté  l'im- 
meuble avant  1  adjudication  qui  en  a  été  faite 
en  justice. 

En  novembre  4806,  un  sieur  Redieux  se 
rendit  adjudicataire  d'un  vignoble  vendu  sur  le 
sieur  Gosbot  moyennant  7,500  francs.  Plu- 
sieurs inscriptions  hypothécaires  existaient  sur 
cet  immeuble.  Un  ordre  fut  ouvert.  Le  sieur 
Marillat,  dont  l'inscription  avait  été  jugée  nulle 
par  un  jugement  en  premier  ressort,  mais  en- 
suite déclarée  valable  sur  l'appel  de  ce  juge- 
ment, fut  colloque  pour  une  somme  de  3,685  fr. 
dont  il  lui  fut  délivré  bordereau.  Il  le  signifia 
au  sieur  Redieux,  adjudicataire;  mais  ce  fut 
sans  résultat,  celui-ci  ayant  été  déclaré  en 
faillite  en  1809. 

Il  paraît  qu'antérieurement  à  sa  faillite,  et 
le  8  mars  1807,  le  sieur  Redieux  avait  revendu 

(1)  Arrti  du  27  aoul  1825.  rsirey,  2C,  2,  141 .) 


au  sieur  Lafonl  le  vignoble  dont  lui  Redicux 
s'était  rendu  adjudicataire.  Cette  vente,  faite 
pour  le  prix  de  8,000  francs  ne  fut  enregistrée 
que  le  14  janvier  1815,  transcrite  le  26  aoiU 
1820,  et  connue,  du  moins  judiciairement,  des 
créanciers  que  le  8  novembre  iS'2'2  ,  par  la 
notification  que  leur  fil  de  son  contrat  le  sieur 
Lafonl. 

En  cet  état,  Marillat,  qui  n'éiail  point  payé, 
requiert  l'ouverture  d'un  ordre  pour  la  distri- 
bution du  prix  de  la  vente  faite  à  Lafonl.  Le 
5  mai  1825,  le  juge-commissaire  dresse  un 
procès-verbal  de  coUocaiion  provisoire  dans 
lequel  il  comprend,  outre  la  somme  de  8,000 fr., 
prix  principal  de  cette  vente,  celle  de  6,451  fr. 
pour  les  intérêts  de  ce  prix,  courus  depuis  le 
8  mars  1807,  date  de  ladite  vente. 

Le  sieur  Lafont  s'est  élevé  contre  ce  mode 
de  collocation.  Il  demandait  qu'il  fût  réformé 
en  ce  qui  touchait  les  intérêts.  Il  invoquait,  à 
cet  effet,  la  disposition  de  l'art,  2176,  Code 
civil,  d'après  lequel  les  fruits  ne  sont  dus  par 
le  tiers  délenteur  qu'à  compter  de  la  sommation 
qui  lui  a  été  faite  de  payer  ou  de  délaisser.  Dans 
l'espèce,  disait-il,  aucune  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  ne  m'ayant  été  faite  ,  je  ne  suis 
tenu  de  payer  les  intérêts  de  mon  prix  aux 
créanciers  que  du  jour  de  la  notification  que  je 
leur  ai  faite  de  mon  contrat.  Jusque-là  ,  les  in- 
térêts échus  appartenaient  exclusivement  à  mon 
vendeur;  lui  seul  pouvait  les  réclamer,  aussi 
n'ai-je  pas  fait  difliculté  de  les  lui  payer  à  me- 
sure des  échéances;  et  pour  établir  ce  fait  de 
payement,  le  sieur  Lafont  rapportait  des  quit- 
tances sous  seing  privé  de  Redieux  portant 
reçu  d'une  somme  de  5,000  francs;  mais  ces 
quittances  n'avaient  été  enregistrées  que  long- 
temps après  la  faillite  de  ce  dernier,  le  14  jan- 
vier 1815,  jour  même  de  l'enregistrement  de 
l'acte  sous  seing  privé  contenant  vente  par  Re- 
dieux à  Lafonl. 

Les  créanciers  ont  contesté  la  réalité  des 
payemenls  prétendus  faits  par  Lafont,  et  ils 
soutenaient  de  plus,  en  droit,  que  les  intérêts 
du  prix  de  vente  leur  appartenaient  exclusive- 
ment, et  que  Lafont  n'avait  pu  les  payer  entre 
les  mains  de  Redieux,  qui  était,  disaient-ils, 
sans  qualité  pour  les  loucher,  soit  à  raison  de 
son  état  de  faillite,  soit  surtout  à  raison  de  ce 
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que  le  lait  de  l'ouverluic  de  l'ordre  lors  de  la 
revente  avait  fait  obstacle  à  ce  que  Lafonl  j)iit 
se  libérer  ciUre  les  mains  d'autres  que  les 
créanciers  produisants  et  colloques  dans  cet 
ordre. 

Le  123  avril  182-4,  jugement  du  tribunal  de 
Moulins  qui  maintient  l'ordre  de  collocaiion 
dressé  par  le  juge-commissaire,  cl  condamne 
Lafont.  Mais  ce  jugement  est  principalement 
fondé  sur  les  faits  de  la  cause,  surtout  sur  le 
peu  de  certitude  des  payements  prétendus  faits 
par  Lafont  quant  aux  intérêts  contestés.  Il  y 
est  dit  toutefois,  «  que  Uedicuxest  le  vendeur 
de  Lafonl;  que  tenu  lui-même  du  rapport  de 
ces  intérêts,  et  condamné  à  les  rapporter  par 
la  collocaiion  définitive,  il  ne  pouvait  en  dis- 
penser son  acquéreur,  et  lui  transmettre  plus 
de  droits  et  d'exemptions  qu'il  n'en  avait  lui- 
même.   » 

Appel  :  «  La  cour  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  et  y  ajoutant  : 

«  Considérant  que  si  l'on  ne  devait  envi- 
sager les  choses  quà  partir  de  la  revente  vo- 
lontaire faite  par  Redicux  à  Lafont  ,  qu'en 
faisant  abstraction  des  antécédents  relatifs  à 
l'immeuble  dont  il  s'agit,  il  serait  vrai  de  dire 
que  Picdieux,  propriétaire  de  cet  immeuble 
par  adjudication  judiciaire,  et  ayant  eu,  par 
suite  du  droit  de  propriété,  la  faculté  de  le 
vendre,  en  aurait  attribué  les  fruits  à  venir  à 
Lafont,  son  acquéreur,  fruits  qui,  pour  tout 
possesseur  de  bonne  foi  et  qui  a  valablement 
acquis  d'un  légitime  propriétaire,  sont  sa  cliose 
propre,  sans  en  devoir  compte  en  la  moindre 
chose  à  des  tiers,  sauf  le  cas  où,  existant  des 
créanciers  inscrits  ayant  hypotbèque  sur  l'im- 
Mieuble,  ceux-ci  lui  font  sommation  bypotbé- 
eaire  de  payer  leurs  créances  ou  de  délaisser, 
et  au  cas  analogue  où  l'acquéreur  voulant  pur- 
;er  l'immeuble,  fait  transcrire  et  notifier  son 
contrat  ,  auxquels  deux  cas  l'acquéreur  est 
débiteur  envers  lesdiis  créanciers  des  fruits 
de  l'immeuble,  c'est-à-dire  des  intérêts  du  prix, 
i  compter  seulement  desdiies  sommations  et 
notifications;  mais  qu'il  n'en  s'aurait  être  ainsi 
lu  cas  particulier  où  le  vendeur  de  Lafont, 
idjudicataire  en  justice  de  l'immeuble  ,  était 
esté  débiteur  du  prix  de  l'abjudication ,  et 
l'avait   rien    payé   des   bordereaux    délivrés 


contre  lui  en  faveur  des  créanciers  inscrits; 
3>  Qu'il  est  bien  vrai  que,  par  l'effet  d'une 
adjudication  de  l'immeuble  liynotliéqué  ,  le 
droit  que  les  créanciers  avaient  sur  limmcublc 
passe  sur  le  prix  ;  que  le  droit  passé  de  la 
chose  sur  le  prix  a  pour  but  et  pour  effet  de 
délivrer  l'immeuble,  de  l'affranchir  de  l'affec- 
tation hypothéraire  qui  pesait  sur  lui ,  de 
faire  rayer  les  inscriptions  existantes  sur  l'im- 
meuble, et  de  le  rendre  susceptible  de  passer, 
libre  et  dégagé  des  anciennes  hypothèques, 
des  mains  de  l'adjudicataire  en  des  niains  tier- 
ces; mais  que  son  affranchissement  est  toute- 
fois contracté  judiciairement  par  l'adjudicataire 
envers  les  créanciers; 

»  Qu'en  effet,  le  droit  de  propriété  attribué 
par  la  justice  à  l'adjudicataire  est  résoluble; 
l'immeuble  resle  soumis  à  une  revente  par 
folle  enchère,  si  l'adjudicataire  ne  paye  pas  : 
cette  résolution  opérée  par  la  vente  sur  folie 
enchère  est  un  droit  réel  qui  suit  l'immeuble 
en  quelques  mains  qu'il  ait  passé;  les  créan- 
ciers colloques  par  suite  de  la  première  adju- 
dication l'ayant  été  sans  succès  et  illusoire- 
ment, ne  sauraient  perdre  l'effet  de  l'exercice 
qu'ils  avaient  fait  de  leur  hypothèque;  cet 
exercice  est  censé  actif  tant  que  les  bordereaux 
délivrés  contre  le  premier  adjudicataire  ne  sont 
pas  payés  ; 

3)  Qu'il  serait  intolérable,  en  principe,  qu'un 
adjudicataire  ,  devenu  propriétaire  sous  une 
condition  de  payement  sine  qun  non ,  pût,  lui 
devenu  insolvable  durant  les  discussions  de 
l'ordre,  n'ayant  aucune  ressource  pour  payer 
les  bordereaux,  sinon  celles  de  l'ivnmcuble  à 
lui  adjugé,  en  quelque  sorte  éclipser  pour  un 
temps  que]con(}ue  l'immeuble  ou  ses  fruits,  en 
les  mettant  collusoirement  aux  mains  d'un 
tiers,  et  faire  ainsi  perdre  aux  anciens  créan- 
ciers déjà  colloques  une  partie  de  leurs  droits, 
en  les  réduisant  à  n'avoir  (  par  les  intérêts 
courus  intermédiairement  entre  son  adjudi- 
cation et  la  notification  de  la  vente  qu'il  aurait 
faite  à  un  tiers)  non  plus  l'immeuble  pour 
garant,  mais  un  droit  purement  personnel  et 
nouveau ,  prenant  naissance  sur  la  tête  d'un 
nouvel  acquéreur  au  jour  où  il  a  notifié  pour 
recevoir  de  lui  le  prix  de  son  acquisition  (qu'il 
fût  ou  non,  ce  prix,  inférieur  à  celui  de  l'adju- 
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dicatioii  de  son  vendeur),  avec  les  iuléiOls  du 
jour  seulement  de  la  notification  ; 

>  Considérant  qu'admettre  que  Lafoni,  bien 
informé  par  son  contrat  d'acquisition  lui-nicmc, 
que  son  vendeur  était  un  adjudicataire  soumis 
à  rapporter  son  prix  à  un  ordre,  doit  compter 
pour  rien  les  antécédents,  que  c'est  pour  lui 
res  inter  nlios  (uta,  qu'il  doit  i^arder  l'immeu- 
ble et  ne  doit  être  soumis  qu'aux  dispositions 
de  l'an.  2176,  Code  civil,  selon  lequel  il  con- 
serverait les  fruits  depuis  1807,  époque  de  la 
vente  volontaire  qu'il  invoque,  jusqu'à  la  noti- 
fication faite  en  18:22,  serait  en  principe,  et 
surtout  dans  les  circonstances  particulières  de 
la  cause,  relevées  par  les  créanciers,  consacrer 
peut-être  une  collusion,  el,  en  tout  cas,  une 
surprise  faite  aux  créanciers,  qui  devaient  être 
dans  la  sécurité  qu'ils  étaient  dispensés  de 
s'inscrire  davantage,  une  fois  qu'ils  avaient 
exercé  leur  hypothèque,  fait  vendre  la  chose 
hypothéquée  et  converti  leurs  droits  sur  la 
chose  en  un  droit  sur  le  prix,  et  avaient  acquis 
la  certitude  d'être  colloques  au  même  rang  de 
leurs  capitaux,  non-seulement  pour  les  intérêts 
conservés  par  leurs  inscriptions,  mais  encore 
pour  les  intérêts  courus  depuis  l'adjudication, 
et  dus  comme  fruits  civils  ou  intérêts  mora- 
toires représentatifs  des  fruits  de  l'immeuble, 
qui  avaient  été  immobilisés  en  leur  faveur; 

>  Considérant  que  les  moyens  de  Lafont 
n'ont  rien  de  déterminant  en  sa  faveur  ;  qu'à 
l'égard  de  la  simple  réserve  à  Lafoni  de  son 
recours  et  de  ses  droits  contre  Redieux,  les 
premiers  juges  ont  eu  juste  raison  d'attendre, 
pour  les  apprécier,  et  y  prononcer,  jusqu'après 
la  clôture  de  l'ordre  : 

»  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant  : 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  et  condamne  Lafont 
en  l'amende  et  aux  dépens,  etc.  » 

Et  il  est  à  remarquer  que  Lafont,  bien  qu'il 
fût  un  acquéreur  par  vente  volontaire,  n'a  pas 
cru  pouvoir  invoquer  avec  quelque  espoir  de 
succès  la  prescription  pour  les  intérêts  de  son 
prix  échus  de[juis  plus  de  cinq  ans  lors  du 
premier  acte  de  poursuite  dirigé  contre  lui. 
C'est  qu'en  effet,  quoiqu'il  y  ait  quelques  ar- 
rêts contraires,  les  intérêts  d'un  prix  de  vente 
ne  sont  pas  assujettis  à  la  prescription  quin- 


quennale, attendu  qu'ils  sont  représentatifs  des 
fruits  qu'a  l'acheteur  (i). 

L'arrêt  ci-dessus  a,  comme  on  vient  de  le 
voir,  considéré  les  intérêts  du  prix  de  vente 
comme  représentant  absolument  les  fruits,  ni 
plus  ni  moins,  quoique  les  fruits  d'un  immeu- 
ble rural  soient  rarement  d'une  valeur  égale  à 
celle  des  intérêts  du  prix  de  la  vente,  et  que 
l'art.  !2176  assujettisse  simplement  le  tiers  dé- 
lenteur à  restituer  les  fruits,  à  compter  de  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser;  mais  c'est 
qu'ici  les  intérêts  sont  des  fruits  civils  (arti- 
cle 58i),  et,  d'après  l'art,  1G52,  l'acheteur,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  doit  les  intérêts 
de  son  prix  à  compter  du  jour  de  la  vente  (ou 
plutôt  à  compter  de  son  entrée  en  jouissance), 
si  la  chose  produit  des  fruits  ou  autres  revenus, 
sans  que  les  rédacteurs  du  Code  aient  distingué 
quant  à  la  valeur  des  fruits,  comparée  au  mon- 
tant de  l'intérêt  du  prix.  L'arrêt  a  donc  bien 
jugé  aussi  sous  ce  rapport.  Toutefois,  dans  le 
cas  de  donation  de  l'immeuble,  ou  de  legs,  ou 
d'échange,  il  faudrait  bien  faire  une  évaluation 
réelle  des  fruits  que  le  délenteur  a  perçus 
depuis  la  sommation  à  lui  faite  de  payer  ou  de 
délaisser,  et  qu'il  doit  restituer  aux  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble. 

Enfin  l'arrêt,  assimilant  sous  le  rapport  des 
fruits,  l'acheteur  qui  a  fait  notifier  son  contrai 
aux  créanciers  pour  purger  les  hypothèques 
sans  avoir  d'abord  été  sommé  de  payer  ou  de 
délaisser,  à  un  détenteur  qui  a  reçu  sommation 
des  créanciers  ou  de  l'un  d'eux,  dit  dans  ses, 
considérants,  quoique  ce  ne  fût  d'ailleurs  pajj 
le  point  de  la  contestation,  que  ce  détenteui 
doit  les  fruits,  c'est-à-dire  les  intérêts  de  soi 
prix,  à  compter  de  la  notification  faite  au> 
créanciers;  comme  le  détenteur  qui  ne  purg( 
pas,  les  doit  à  compter  de  la  sommation  de 
payer  les  dettes  ou  de  délaisser  l'immeuble 
Cela  est  tout  à  fait  raisonnable,  car  il  se  me 
tout  aussi  bien  en  demeure  par  un  tel  acte,  qu(j 
s'il  y  était  mis  par  une  sommation  :  sa  qualiti 
de  possesseur  de  bonne  foi,  en  ce  (jui  toucbi 
les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  cesse 


(1)  f''.,  au  surplus,  sur  ce  poinl,  tome  préccJent 
no  161,  el  les  endroits  auxquels  il  est  renvoyé  dan»  le 
notes  sur  ce  même  numéro. 
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tout  oussi  bien  que  si  ces  derniers  Tavaienl 
sommé  de  payer  ou  de  délaisser.  Les  créanciers 
n'ont  plus  eu  à  lui  faire  de  sommation ,  et  il 
ne  serait  pas  juste  que  le  détenteur  proiilàl,  à 
leur  détriment,  de  sa  précipitation  à  faire  noti- 
fier son  contrat  avant  d'avoir  été  par  eux  sommé 
de  payer  ou  de  délaisser. 

278.  Les. servitudes  et  autres  droits  réels 
que  le  tiers  détenteur  avait  sur  l'immeuble 
avant  sa  possession  renaissent  après  le  délais- 
sement ou  l'adjudication  faite  sur  lui.  (Arti- 
cle 2177.) 

La  confusion  a  bien  éteint  ces  droits,  mais 
comme  la  propriété  n'était  pas  incommutable- 
ment  dans  la  main  de  celui  qui  a  fait  le  délais- 
sement ou  subi  l'expropriation,  à  cause  des 
hypothèques  dont  était  grevé  l'immeuble  lors- 
qu'il en  a  fait  l'acquisition,  les  effets  de  cette 
confusion  sont  en  quelque  sorte  rescindés  par 
la  loi  elle-même  ;  et  les  droits  revivent.  Aussi 
l'article  dit-il  qu'ils  renaissent.  Mais,  en  réa- 
lité, ils  n'étaient  qu'assoupis. 

Ainsi,  s'il  était  lui-même  créancier  hypo- 
ihécaire  lors  de  l'acquisition  de  l'immeuble,  la 
confusion  opérée  par  le  délaissement  ou  l'ad- 
judication faite  sur  lui,  cesse  de  produire  son 
effet,  et  il  recouvre  son  droit  d'hypothèque, 
et  à  son  rang  (i). 

279.  Mais  a-t-il  dû,  à  cet  effet,  renouveler 
son  inscription  pour  que  la  péremption  ne 
vînt  pas  l'atteindre?  Il  est  bien  certain  que  si 
les  dix  ans  ne  sont  venus  à  s'accomplir  que 
depuis  qu'il  a  fait  le  délaissement  de  l'immeu- 
ble, il  a  dû  renouveler  avant  qu'ils  fussent  ex- 
pirés; car  rien  ne  s'opposait  alors  à  ce  qu'il  fit 
le  renouvellement,  et  son  droit  de  propriété 
par  rapport  aux  créanciers  étant  résolu ,  il  se 
trouve  lui-même  avec  sa  seule  qualité  de  créan- 
cier hypothécaire,  dont  il  a  dû  par  conséquent 
remplir  les  obligations  pour  conserver  utile- 
ment son  inscription.  Mais  il  y  a  plus  de  doute 
sur  le  point  de  savoir  s'il  a  dû,  pour  empêcher 

(1)  /'.  laL.  1,  Code  si  Antiq.  cred.  pign.  vend,  et  la 
L.  penult.,  §  1,  »w  fine,  S,  de  Except.  reijudic. 

(2j  F.  l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du  8  avril  1829. 
(Sirey,  29,  2,  265);  celui  de  la  cour  de  Douai,  confirmé 
en  cassation,  le  7  juillet  de  la  mime  année.  (Sirev.  29,  1. 


la  péremption ,  renouveler  pendant  que  l'im- 
meuble était  dans  sa  main,  dans  le  cas  où  les 
dix  ans  sont  venus  à  expirer  avant  le  délaisse- 
ment ou  avant  l'adjudication  faite  sur  lui;  car 
il  semble  répugner  à  la  raison  que  celui  qui 
est  actuellement  propriétaire  d'un  immeuble, 
renouvelle  une  inscription  sur  ce  même  immeu- 
ble, puisque  ce  serait  la  prendre  avec  effet 
contre  soi-même;  les  principes  sur  la  confusion 
semblent  s'y  opposer.  Mais  la  raison  de  déci- 
der, c'est  que  la  confusion  n'avait  que  des  effets 
résolubles,  parce  que  l'acquisition  n'en  avait 
elle-même  que  de  résolubles  par  rapport  aux 
créanciers  inscrits  sur  les  précédents  proprié- 
taires. Il  pouvait  et  devait  prévoir  qu'il  délais- 
serait peut-être  l'immeuble,  ou  qu'il  en  subi- 
rait l'expropriation,  et  qu'il  ne  lui  resterait 
alors,  par  rapport  à  ces  mêmes  créanciers,  que 
sa  seule  qualité  aussi  de  créancier  hypothé- 
caire, ce  qui  rendrait  applicable  à  son  inscrip- 
tion la  disposition  de  l'art.  2154.  Mais  si  les 
dix  ans,  à  compter  de  son  inscription ,  n'étaient 
venus  à  expirer  que  depuis  l'adjudication  de 
l'immeuble  ,  soit  sur  le  curateur  nommé  en  cas 
de  délaissement ,  soit  sur  lui-même  en  cas  d'ex- 
propriation, l'inscription  aurait  produit  tout 
son  effet ,  comme  celles  des  autres  créanciers , 
suivant  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  en  ana- 
lysant cet  art.  2154  (2).  Au  lieu  que  lorsque  la 
dixième  année  depuis  que  l'inscription  a  été 
prise  ou  renouvelée  vient  à  expirer  avant  l'ad- 
judication de  l'immeuble,  encore  bien  qu'alors 
le  créancier  acquéreur  n'en  ait  point  encore 
fait  le  délaissement,  la  péremption  frappe  l'in- 
scription comme  elle  frapperait,  en  pareil  cas, 
celle  de  tout  autre  créancier.  Le  renouvellement 
n'était  qu'un  acte  conservatoire ,  que  sa  qualité 
d'acquéreur  de  l'immeuble  ne  lui  empêchait 
pas  de  faire,  car  il  restait  toujours  créancier 
condiiionnellement,  savoir,  au  cas  où  il  ferait 
le  délaissement  de  l'immeuble,  ou  qu'il  en  su- 
birait l'expropriation  (art.  2177)  (3);  or,  tout 
créancier  conditionnel  peut  faire  tous  les  actes 
conservatoires  de  son  droit.  (Art.  1180)  (i). 

349):et  celui  de  cassation,  du  20  décembre  1831.  (Sirey, 
32,1,151.) 

(3)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  1298. 
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Ce  poiol  a  été  jugé  plusieurs  l'ois  en  ce  sens,  qui  ont  obtenu  des  jugements  contre  lui,  et 

Ainsi,  la  cour  de  Caen,  par  son  arrél  du  mêuie  ceux  auxquels  il  a  conventionnellemeni 

30  janvier  18:20  (i) ,  a  décidé  que  le  créancier  hypothéqué  l'immeuble  pendant  qu'il  était  dans 

hypothécaire  qui  acquiert  l'iuuucuble  iiypolhé-  sa  main.  Vainement  ses  créanciers  chirogra- 

qué  à  sa  créance,  est  obligé  de  renouveler  son  phaires,  pour  venir  par  contribution  avec  les 

inscription  dans  les  dix  ans  de  sa  date,  con-  hy[)0lhécaircs  sur  ce  qui  resterait  du  prix  de 

lurmemcnl  à  lart.  :215i;  (jue  s'il  s'écoule  dix  l'adjudication, argumenteraient-iisderart.itlâS 

ans  avant  l'ouverture  de  l'ordre  (i),  et  mcmc  j)uur  prétendre  que  les  hypothèques  par  lui 

avant  la  nolilicalion  aux  créanciers  hypoihécai-  créées  doivent  être  réputées  non  avenues,  comme 

res,  l'hypothèque  est  frappée  de  péremption;  ayant  été  constituées  par  une  personne  dont  le 

que  vainement  le  créancier  prétendrait  ([ue,  droit  sur  l'immeuble  se  trouve  résolu;  ils  ne 

parle  seul  fait  de  son  acquisiiion  de  limmeu-  SL'raient  fias  écoutés,  car,  d'après  un  tel  raison- 

ble,  il  s'est  établi  une  confusion  qui  le  dispen-  nemenl,  ils  ne  pourraient  rien  prétendre  cux- 

sait  de  renouveler,  ou  une  compensation  de  sa  mêmes  à  ce  qui  resterait  du  prix  de  l'adjudica- 

créance  avec  son  prix  d'acquisition,  et  que,  lion.  Mais,  au  contraire,  son  droit  n'est  pas 

par  là,  son  hypothèque  a  produit  son  ellet  et  a  mo/«d  une  manière  absolue,  il  l'est  seulement 

cessé  d'éire  assujettie  à  la  formalité  de  l'inscrip-  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  des  précé- 

lion  et  par  conséquent  du  renouvellement.  dents  propriétaires  qui  avaient  des  hypothèques 

Même  décision  dans  un  arrél  de   la  cour  sur  l'immeuble;  et  les  hypothèques  constituées 

de   Riom ,   confirmé   en  cassation,  le   5    fé-  parluipendanlqu'il  subsistait,  doivent, comme 

vrier  1828  (s);  et  cependant,  dans  l'espèce,  il  le  veut  d'ailleurs  le  Code,  produire  leur  effet, 

s'agissait  d'une  hypothèque  antérieure  aux  lois  mais  bien  entendu  après   celles   qui  ont  été 

créatrices  de  la  formalité  de  l'inscription.  établies  par  son  auteur  et  par  les  précédents 

Enfin ,  jugé  dans  le  même  sens  par  la  propriétaires. 
coar  d'Amiens,  et  ensuite  en  cassation  le  H  devra  donc,  sur  son  recours  en  garantie 
i"  mai  18:28  (i),  même  dans  un  cas  où  le  con-  contre  son  vendeur,  faire  raison  à  celui-ci  du 
trat  de  vente  portait  expressément  que  l'acqué-  montant  de  ce  que  ses  propres  créanciers  au- 
reur  serait  quitte  de  son  prix  par  compensation  ront  touché  sur  le  prix  de  l'adjudication. 
avec  sa  créance.  Celte  convention ,  qui  a  dû 
produire  ses  effets  entre  lui  et  le  vendeur,  n'en  281.  En  sens  inverse,  les  servitudes  qui 
a  point  eu  a  l'égard  des  tiers  créanciers  inscrits  étaient  établies  sur  ses  fonds  au  profit  de  celui 
sur  l'immeuble,  quoique  postérieurement  à  dont  il  s'agit,  quand  il  est  devenu  propriétaire, 
l'inscription  de  ce  créancier  acquéreur,  et  par  et  qui  avaient  été  éteintes  par  la  confusion ,  re- 
conséquent n'a  pas  dispensé  celui-ci  de  l'obli-  naissent  par  l'effet  du  délaissement,  ou  del'ad- 
gaiion  de  la  renouveler  dans  les  dix  ans  de  sa  judication  faite  sur  lui. 
date  (s). 

282.  L'art.  2178  porte  que  «  le  tiers  déten- 

280.  Les  créanciers  personnels  du  tiers  dé-  leur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire,  ou  délaissé 

lenteur,  après  tous  ceux  qai  sont  inscrits  sur  l'immeuble  hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation 

les  précédents  propriétaires,  exercent  leur  hy-  de  cet  immeuble,  a  le  recours  en  garantie,  tel 

pothèque  sur  les  biens  adjugés  ou  délaissés,  que  de  droit,  contre  le  débiteur  principal.  » 
(Art.  2177.)  Telle  serait  sa  femme,  ou  le  mi-  Le  recours  en  garantie  a  lieu  aussi,  de  droit 

neur  dont  il  a  eu  la  tutelle;  tels  sont  aussi  ceux  commun,  contre  le  vendeur,  encore  que  celui-ci 


(1)  Sirey,  26,  2,  313.  (3)Sirey,  28,  1,  142. 

(2}  Mais  comme  nous  l'avons  tlil  précédemment,  nous  (4)  Sirey,  2d,  1,  501. 

rcgar.loDS,  dans  le  cas  dexpropiialion  forcée  ,  les   in-  (5)  ^.  aussi  l'arrêt  de  Bourges,  28  mai  1827.  (Sirey, 

scriptioDS  comme  ayanl  produit  leur  eliet,  el  en  con&é-  29,  2,  193.) 
quence  comme  dispensées  de  renouvellement,  dè«  qu'il  y 
a  eu  adjudication  iléfinitive. 
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ne  fâl  point  dcbileui-  îles  dettes  hypothécaires 
qui  él;iicul  dues  par  de  précédents  propriétai- 
res. Entrons,  au  surplus,  dans  quelfiucs  expli- 
cations sur  le  recours  du  tiers  délenteur  dans 
ces  divers  cas. 

283.  Si  c'était  un  légataire,  et  que  la  dette 
concernât  le  défunt,  le  légataire  qui  Fa  payée 
a  son  recours  contre  les  héritiers  ;  il  est  subroge 
de  plein  droit  à  l'action  du  créancier  contre 
eux.  (Art.  874 et  ISol-ô")  (i).  Et  si,  dans  cette 
hypothèse,  il  a  fait  le  délaissement  ou  subi 
l'expropriation,  il  a  un  recours  en  garantie 
contre  eux ,  parce  que  c'est  par  leur  l'ait  qu'il 
a  été  dépossédé,  et  que  d'ailleurs  le  prix  de 
l'adjudication  a  servi  à  les  libérer.  Mais  si  la 
dette  ne  concernait  point  le  délunt,  mais  bien 
un  précédent  propriétaire,  et  que  le  testament 
n'obligeât  pas  les  héritiers  à  dégrever  l'immeu- 
ble ,  alors  le  légataire  n'aurait  de  recours  que 
contre  le  tiers  débiteur,  soit  qu'il  eût  payé, 
soit  qu'il  eût  délaissé  ou  subi  l'expropriation. 
Car,  d'après  l'art.  1020 ,  les  héritiers  n'étaient 
point  tenus  de  dégager  l'immeuble,  à  moins  que 
le  testateur  ne  l'eût  ordonné  par  une  disposi- 
tion expresse  de  son  testament ,  et  nous  suppo- 
sons que  cette  disposition  n'existait  pas.  Au 
lieu  que  dans  le  droit  romain ,  suivi  en  cela  de 
notre  ancienne  jurisprudence,  du  moins  dans 
la  plupart  des  coutumes,  l'héritier  chargé  du 
legs  d'une  chose  grevée  d'hypothèque,  soit  pour 
la  dette  du  testateur,  soit  pour  la  dette  d'autrui, 
était  obligé  de  la  dégager  pour  la  remettre  au 
légataire,  si  toutefois  le  testateur  savait,  en 
faisant  le  legs,  qu'elle  était  grevée  de  celte 
hypothèque,  et  s'il  n'avait  pas  d'ailleurs  mani- 
festé une  volonté  contraire.  C'est  la  diposition 
formelle  du  §  7  aux  Instit.  de  Justinien ,  lit,  de 
Legatis. 

Au  surplus,  si  le  légataire  a  délaissé  l'im- 
meuble, ou  subi  l'expropriation,  il  a  contre  le 
tiers  débiteur  Taciion  en  garantie  qui  compé- 
tail  au  testateur,  parce  que  celui-ci  lui  a  légué 
la  chose  cum  omui  causa. 

284.  Si  le  détenteur  était  un  donataire  en- 
tre-vifs, et  que  la  dette  concernât  le  donateur, 

(1)  Code  (le  Hollande,  arl.  1152,  et  1438. 


le  détenteur  qui  l'a  p.iyée  est  subrogé  de 
plein  droit  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers; 
et  s'il  a  fait  le  délaissement  ou  subi  l'expro- 
priation, il  a  un  recours  en  garantie  contre 
eux;  car  le  donateur  est  toujours  garant  de 
l'éviction  résultant  de  son  fait;  or,  c'est  en  ne 
payant  pas  sa  dette  qu'il  a  causé  l'éviction  :  le 
tout,  bien  entendu,  à  moins  que  l'acte  de  do- 
nation ne  mît  la  dette  à  la  charge  du  donataire, 
sans  recours. 

Et  quand  bien  même  la  dette  ne  concerne- 
rait pas  le  donateur,  si  la  donation  a  eu  lieu 
par  contrat  de  mariage,  et  que  la  dette  n'ait 
pas  été  mise  à  la  charge  du  donataire,  celui-ci , 
qui  a  fait  le  délaissement  ou  subi  l'expropria- 
tion, a  l'action  en  garantie  contre  le  donateur 
lui-même,  ou  ses  héritiers,  en  vertu  des  arti- 
ticles  1440  et  1547;  et  cela,  quoique  ce  fût 
non  une  dot  proprement  dite,  ou  donation  faite 
à  une  future  épouse,  mais  bien  une  donation 
faite  à  un  futur  mari.  La  cour  de  cassation,  par 
arrêt  que  nous  rapportons  au  tome  VIII,  n"  528, 
a  décidé  que  le  mari  donataire  par  contrat  de 
mariage,  et  évincé  de  l'immeuble  donné,  par 
suite  d'une  action  en  revendication,  a  l'action 
en  garantie  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers; 
or,  la  raison  est  absolument  la  même  dans  le 
cas  d'une  éviction  par  suite  d'une  action  hypo- 
thécaire. Et  sur  cette  action  en  garantie,  le  do- 
nataire peut  aussi  se  faire  rembourser  les  frais 
et  loyaux  coûts  de  l'acte  de  donation,  ainsi  que 
les  frais  qu'il  aurait  légitimement  payés  sur 
l'action  hypothécaire,  sauf  au  donateur  ou  à  ses 
héritiers  leur  recours  tel  que  de  droit  contre 
le  débiteur  de  la  dette,  et  qui  leur  devait  la 
garantie.  Et  si  le  donataire  a  mieux  aimé  payer 
la  dette  que  de  délaisser  ou  de  subir  l'expro- 
priation, il  est  subrogé  de  plein  droit  contre 
le  tiers  débiteur,  conformément  au  n"  3  de 
l'art.  1251,  et  il  a,  en  outre,  pour  ce  rem- 
boursement, une  action  en  garantie  contre  le 
donateur  lui-même  ou  ses  héritiers,  sauf  à 
eux  leur  recours  tel  que  de  droit  contre  le  tiers 
débiteur.  Les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage sont  toujours  censées  faites  avec  garantie, 
à  moins  de  stipulation  contraire  ;  elles  sont 
onéreuses  de  leur  nature,  parce  qu'elles  sont 
faites  en  vue  du  mariage,  qui  est  un  état  per- 
manent de  charges  et  de  dépenses. 
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285.  Si  le  tiers  détenleur  était  un  échan-     les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  et  il  peut 
"isie,etqu'il  eût  payé  la  dette,  il  serait  subrogé      aussi,   conforinéineni  à  lait.   JG53,  obtenir 


de  droit  contre  le  coécbangisie,  en  supposant 
que  la  dette  concernât  celui-ci  :  dans  le  cas 
conlraire,  il  serait  subrogé  contre  le  tiers  dé- 
biteur, et  n'en  aurait  pas  moins  son  recours 
en  garantie  contre  le  coéchangiste,  qui  pourrait 
toutefois  aussi ,  comme  le  donateur  dans  le  cas 
précédent,  faire  cesser  l'action  par  le  rembour- 


unc  indemnité  pour  la  plus  value  qu'avait  éprou- 
vée l'immeuble  pour  autre  cause  que  ses  amé- 
liorations ,  dont  il  lui  aurait  été  fait  raison  par 
les  créanciers. 

Mais  si  la  dette  ne  concernait  point  le  vendeur, 
mais  bien  un  précédent  propriétaire  qui  ne 
l'avait  point  mise  à  sa  cbargc ,  alors  il  faut  dis- 


sement  de  la  somme  payée  pour  éteindre  la  tinguer.  Si  le  vendeur  a  déclaré  dans  le  con- 
dette.  Et  si  le  détenteur  a  mieux  aimé  délais-  trat  de  vente  qu'il  n'en  serait  point  garant, 
ser  ou  subir  l'expropriation  de  l'immeuble  que     l'acbeteur  qui  l'a  payée,  ou  qui  a  fait  le  dé- 


payer la  dette,  comme  alors  il  est  réellement 
évincé,  il  a  le  droit,  ou  de  répéter  l'immeuble 
qu'il  a  donné  en  contre-échange,  ou  de  con- 
clure à  des  dommages-intérêts ,  par  application 
de  l'art.  1705  :  car  il  est  indiflerent  pour  lui 
qu'il  éprouve  l'éviction  par  suite  d'une  action 


laissement  ou  subi  l'expropriation,  n'a  aucun 
recours  contre  lui  à  ce  sujet,  mais  bien  contre 
le  tiers  qui  la  devait;  car,  d'après  l'art.  4629, 
l'eflct  de  la  garantie  est  plus  ou  moins  étendu, 
selon  la  convention  des  parties,  et  l'on  peut 
même  convenir  qu'il  ne  sera  dû  aucune  garantie , 


hypothécaire ,  ou  qu'il  l'éprouve  par  suite  d'une  sauf  en  ce  qui  concerne  le  fait  personnel  du  ven- 

aciion  en  revendication:  l'art.  2178,   en  lui  deur,  dont  celui-ci  est  toujours  garant,  nonob- 

donnant  le  recours  en  garantie  tel  que  de  droit,  slant  toute  stipulation  contraire.  (Art.  1628)  (i). 

le  lui  donne  par  cela  même  tel  que  le  consacre  Bien,  mieux,  il  suffirait  que  le  vendeur  eût 

l'art.  1705.  Et  il  serait  indifférent,  à  cet  égard,  déclaré  dans  le  contrat  de  vente  l'existence 

que  la  dette  concernât  un  tiers,  et   non   le  de  cette  dette  hypothécaire  qui  concernait  un 

coéchangiste,  ou  qu'elle  concernât  celui-ci  ,  tiers,  pour  qu'il  ne  dût  pas  de  garantie  à  cet 


égard  à  l'acheteur,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  dit 
expressément  qu'il  n'en  serait  pas  garant.  En 
effet,  l'art.  1626  porte  :  «  Quoique  lors  de  la 
vente  il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  la 
garantie,  le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  ga- 
rantir l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre 
dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou 


sauf,  bien  entendu,  l'effet  des  stipulations  rao- 
diûcatives  de  la  garantie. 

286.  EnOn,  dans  le  cas  le  plus  fréquent, 
celui  ou  le  détenteur  a  reçu  l'immeuble  par 
suite  de  vente,  il  y  a  aussi  quelques  distinc- 
tions à  faire  au  sujet  de  la  garantie.  Si  la  dette 

concernait  le  vendeur,  et  que  l'acheteur  l'ait  des  charges  prélendues  sur  cet  objet,  et  non 

payée ,  au  lieu  de  délaisser  ou  de  subir  l'expro-  déclakées  lors  de  la.  vente.  »  Or,  les  hypo- 

priation,  il  est  subrogé  aux  droits  du  créan-  ihèques  sont  des  c/tar^es  sur  l'immeuble  qui  en 

cier ,  et  il  exerce  sa  répétition  contre  le  ven-  est  affecté  (art.  2M4  et  218-4),  et  si  elles  sont 

deur,  à  moins  qu'il  n'ait  payé  à  la  décharge  de  déclarées  dans  le  contrat  de  vente,  et  qu'elles 

son  prix,  ou  en  exécution  d'une  clause  du  con-  ne  concernent  d'ailleurs  point  le  vendeur,  ce- 

trat  qui  le  chargeait,  en  outre  du  prix,   du  lui-ci  n'est  pas  garant  de  leurs  conséquences, 

payement  de  cette  dette  sans  répétition.  El  si,  puisque,  d'après  cet  article  1626,  c'est  lors 


I 


dans  ce  cas  où  la  dette  concernait  le  vendeur, 
l'acheteur  qui  n'en  était  point  chargé  a  mieux 
aimé  délaisser  ou  subir  l'expropriation  que  de 
la  payer,  il  a  son  recours  en  garantie  comme 
s'il  avait  été  évincé  par  suite  d'une  action  en 
revendication  proprement  dite:  en  conséquence, 
le  prix  de  vente  doit  lui  être  restitué,  ainsi  que 


qu'elles  ne  l'ont  pas  été  qu'il  en  est  garant  de 
droit  (2). 

Au  surplus,  il  faut  observer  que  le  tiers  dé- 
tenteur aciiuimé  par  un  créancier  hypothécaire 
en  payement,  ou  en  délaissement  de  l'immeuble, 
ne  peut  exercer  son  recours  en  garantie  contre 
son  vendeur  avant  d'avoir  payé  ou  délaissé. 


(I;  Code  <le  Hollande ,  arl.  1528. 


(2)  r.,  lomc  XVI ,  no  261 . 
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C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Bourges,  et  avec 
raison,  par  arrêt  du  31  juillet  18:29  (i).  Cela 
résulte  évidemment  de  la  disposilion  de  notre 
art.  ^178. 

287.  L'an.  "1110  renvoie  à  un  chapitre  ul- 


8°  Enfin  par  la  résolution  du  droit  de  pro- 
priété de  celui  qui  a  concédé  l'iiypollièque  sur 
la  chose  grevée. 

Nous  parlerons  d'abord  des  manières  expri- 
mées à  Tan.  •2180,  sauf  celle  relative  à  la  purge, 
dont  il  sera  traité  au  chapitre  -suivant.  Quant  à 

lérieur  pour  les  formalités  prescrites  pour  la      la  rcslriclion  de  Thypothèque,  il  en  a  été  parlé 

purge.  Nous  en  parlerons  après  avoir  traité  de      plus  haut  :  nous  n'avons  donc  rien  de  plus  à 

l'extinction  des  privilèges  et  des  hypothèques,      dire  sur  ce  point. 

ce  qui  sera  l'objet  du  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  VU. 

DE   l'extinction    DES    PRIVILÈGES    ET    DES    BYPO- 
TUÈQUES. 

SOMMAIRE. 

288.  Division  de  ce  chapitre. 

288.  Suivant  l'art.  2180,  les  privilèges  et  les 
hypothèques  s'éteignent  de  quatre  manières,  ou 
par  quatre  causes  : 

4"  Par  l'exiinciion  de  l'obligation  princi- 
pale; 

2°  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypo- 
thèque ou  au  privilège; 

3"  Par  l'accomplissement  des  formalités  et 
conditions  prescrites  aux  tiers  délenteurs  pour 
purger  les  biens  par  eux  acquis,  et  dont  il  est 
parlé  au  chapitre  suivant; 

4°  Enfin  par  la  prescription  ;  et  la  prescrip- 
tion est  envisagée  ici  sous  un  double  point  de 
vue;  par  rapport  au  débiteur  lui-même,  et  par 
rapport  aux  tiers  détenteurs.  C'est  ce  que  nous 
expliquerons  bientôt. 

Mais  cet  article  ne  renferme  pas  toutes  les 
causes  d'extinction  des  privilèges  ou  hypothè- 
ques ,  car  ils  s'éteignent  aussi  : 
'      ri°  Par  la  perte  totale  de  la  chose  affectée; 

G"  Par  la  confusion  parfaite,  ou  consolidation, 

i  c'est-à-dire,  par  l'acquisition  que  fait  le  créan- 

!cier  privilégié  ou  hypothécaire,  de  la   chose 

-uumise  à  son  privilège  ou  à  son  hypothèque; 

7°  Par  la  restriction  légalement  consentie  ou 
ordonnée  par  jugement; 

1     (l)SireY,  30,  2,  20. 


SECTION  PREMIERE. 

nE  i'eVTIÎÎCTION  des  privilèges  et  hypothèques  par  Sl'ITB 
DE  i"exTINCTION  DE  l'oBLICATION  PRINCIPALE  ;  PAR  LA  RE- 
KONCIATION  DO  CREANCIER  A  l'uïPOTHÈQUS  ,  ET  PAR  t'Ef- 
FET    DE    LA    rRESCRIPTlOM, 

S  le'. 

De  l'exlinction  des  privilèges  et  hypothèques  par  suite 
lie  rcxlinction  de  robligation  principale, 

SOMMAIRE. 

289.  L'extinction  de  la  dette  entraîne  l'extinc- 

tion du  privilécjc  ou  de  l'hypothèque  ; 
mais  l'exlinction  d'une  partie  seulement 
de  la  dette  n'empêche  pas  que  l'hijpolhè- 
que  ne  subsiste  encore  entière  sur  toiis 
les  biens  affectés  pour  ce  qui  reste  dû. 

290.  Le  payement  de  la  dette  fait  par  un  tiers 

subrogé  aux  droits  du  créancier  n'étei- 
gnant la  dette  qu'autant  que  le  créancier 
n'y  a  plus  de  droits ,  il  n'opère  pas  l'ex- 
tinction des  jn-iviléges  et  hypothèques  ; 
divers  cas  jugés  en  conformité  de  ce  prin- 
cipe. 

291.  5i  le  a-éanciei',  en  faisant  novation  avec 

son  débiteur,  s'est  réservé  ses  privilèges 
ou  hypothèques,  ils  ont  passé  à  la  nou- 
velle dette,  mais  sans  avoir  des  effets  plus 
étendus;  renvoi  à  un  volume  précédent 
quant  au  point  de  savoir  s'il  a  pu  se  les 
réserver  en  faisant  novation  par  la  sub- 
stitution d'un  nouveau  débiteur,  ou  en 
la  faisant  avec  l'un  de  ses  débiteurs  soli- 
daires. 

292.  Dans  le  cas  où  un  débiteur  en  même  temps 

créancier  de  son  créancier  a  payé  sa 
dette,  dans  l'ignorance  de  la  créance 
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qu'il  pouia'u  opposer  en  compemaùoïi , 
il  a  conservé  les  privilèges  et  les  hypo- 
thèques ntlachés  à  sa  créance. 
295.  L'extinction  de  l'obligation  d'une  caution, 
opérée  par  la  confus'ion,  dans  le  cas  où 
la  caution  est  devenue  héritière  du  débi- 
teur,  ou  réciproquement ,  n'éteint  pas 
l'hypothèque  donnée  par  cette  caut'ion 
pour  sùreié  de  son  engagement. 

294.  Le  créancier  qui  est  devenu  l'hér'iùer  pur 

et  simple  du  défunt ,  et  qui  est  restitué 
contre  son  acceplalion  de  la  success'ion, 
recouvre  sa  créance  avec  les  pr'iviléges  et 
hypothèques  qui  y  cta'ient  attachés  ;  sauf 
icjfct  de  la  radiation  de  l'inscription,  si 
elle  a  été  rayée,  en  ce  qui  concerne  les 
tiers  qui  se  sera'ient  inscrits  depuis  la  ra- 
diation et  avant  le  rétablissement  de  l'in- 
script'ion. 

295.  En  quel  sens  les  offres  su'iv'ies  de  consigna- 

tion t'iennent  lieu  de  payement  et  opè- 
rent l'ext'inci'ion  de  la  dette  et  de  l'hypo- 
thèque. 

289.  L'hypothèque  étant  un  accessoire,  il 
est  de  toute  raison  qu'elle  s'éteigne  quand  il 
n'y  a  plus  de  principal,  quand  il  n'y  a  plus  de 
dette.  Son  hut  est  atteint  :  elle  avait  été  éta- 
blie pour  sûreté  de  la  dette,  et  maintenant  il 
n'y  en  a  plus. 

Mais  comme  elle  est  indivisible  dans  ses 
efîels,  l'extinction  d'une  partie  de  la  dette  n'en- 
traîne pas  pour  cela  l'extinction  de  l'hypothèque 
sur  aucune  partie  des  biens  qui  en  ont  été 
affectés;  elle  demeure  encore  entière  pour  ce 
qui  reste  dû,  sauf,  comme  nous  l'avons  dit  au 
tome  précédent  (i),  en  expliquant  la  nature  du 
droit  d'hypothèque,  l'effet  d'une  stipulation 
contraire  dans  le  contrat  constitutif  de  l'hypo- 
thèque. 

Ainsi,  de  ce  que  l'un  des  héritiers  du  débi- 
teur qui  est  venu  à  mourir  a  payé  sa  part  dans 
la  dette,  1  hypothèque  ne  subsiste  pas  moins 
encore  entière  sur  les  biens  hypothéqués  et 
échus  au  lot  de  cet  héritier,  comme  sur  ceux 
qui  sont  échus  aux  lots  des  autres  héritiers 
(art.  2114,  et  L.  1,  Cod.  de  Luiùone  p'ignor'is)  ; 


seulement  elle  existe  maintenant  pour  unr 
somme  moindre. 

Et  en  sens  inverse,  si  l'un  des  héritiers  dt 
créancier  a  reçu  sa  part  dans  la  créance,  l'hy 
pothèque  subsiste  toujours  sur  tous  les  bien 
qui  y  ont  été  soumis  pour  sûreté  des  parts  de 
autres  héritiers  dans  celte  même  créance 
(Même  art.  2114,  art.  2085,  et  L.  1 ,  Cod.  S 
Unus  explur'ib.  heredib.) 

Voilà  pourquoi  aussi  la  prescription  qui  es 
acquise  à  l'un  des  héritiers  du  débiteur  pou 
sa  part  dans  la  dette,  ou  qui  est  acquise  contn 
l'un  des  héritiers  du  créancier  pour  sa  part  dau: 
la  créance,  n'empêche  pas  l'hypothèque  de  sub 
sister  encore  entière  sur  les  biens  affectés,  pou 
les  parts  des  autres  héritiers  du  débiteur  ou  di 
créancier. 

Par  l'effet  du  même  principe,  si  le  créancie 
devient  héritier  pour  partie  du  débiteur,  1 
confusion  qui  a  éteint  la  créance  pour  parti 
n'empêche  pas  que"  l'hypothèque  ne  subsist 
encore  entière  sur  tous  les  biens  grevés  pou 
les  parts  des  autres  héritiers  dans  la  dette. 

290.  Nous  disons  que  l'hypothèque  s'éteir 
par  l'extinction  de  l'obligation  principale 
parce  que  son  but  est  atteint;  toutefois  cett 
règle  reçoit  quelques  modifications  dans  se 
effets. 

Ainsi,  l'hypothèque  est  bien  éteinte  assurt 
meni  par  le  payement  entier  de  la  dette  fait  pa 
un  tiers  comme  par  le  payement  fait  par  le  dt 
biteur  lui-même,  mais  cependant,  si  le  tiers  qi 
a  payé  s'est  fait  subroger,  ou  si  la  loi  elle-mêm 
l'a  subrogé,  l'hypothèque  subsiste  encore  poi 
le  recouvrement  de  ce  qu'il  a  payé,  conformi 
ment  aux  art.  1250  et  1251,  et  à  la  loi  J 
ff.  Quib.  mod'is  pign.  so/v.  Mais  c'est  qu'au  fon 
le  payement  de  la  dette,  dans  ce  cas,  a  plutt 
pour  effet  d'opérer  un  changement  de  créancie 
que  d'opérer  l'extinction  de  la  dette,  qui  n'ei 
éteinte  qu'en  ce  qui  concerne  le  créancier  pay< 
lequel  quodammodo  nomen  deb'itor'is  vend'idii 
comme  disent  les  lois  romaines  (2).  Ce  payci 
ment  n'en  est  un  que  nomine  tenus. 

C'est  d'après  ce  principe  que  la  cour  d 
Paris  a  jugé,  qu'encore  bien  qu'une  renie  viî 


(1)  No  245. 


(2)  L.  36.  fF.  lie  Fklejuss.  et  mand. 
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gère  soil  amortie  par  le  remboursement  du  ca- 
pital fourni  d'abord,  et  que  ce  icmbomsement 
éteigne  par  conséquent  l'hypothèque  qui  avait 
été  donnée  pour  sûreté  du  service  de  la  rente, 
néanmoins  celte  règle  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  un  tiers  qui  a  fourni  les  deniers  pour  le 
remboursement,  s'est  fait  subroger  aux  droits 
et  hypoihè(|ue8  du  créancier  (i). 

La  cour  de. cassation,  en  confirmant  un  arrêt 
de  Metz,  a  même  décidé  que  l'acquéreur  d'un 
immeuble  (jui  a  payé  volontairement  au  créan- 
cier ayant  hypothèque  sur  l'immeuble,  et  qui  a 
été  ainsi  subrogé  en  vertu  de  l'art.  1250,  peut, 
si  un  autre  créancier  provoque  un  ordre,  s'y 
présenter  au  rang  du  créancier  par  lui  payé, 
encore  bien  que  l'inscription  de  celui-ci  eût  été 
rayée  en  raison  du  payement  qui  lui  a  été  fait; 
qu'on  ne  pouvait  opposera  cet  ac(iuéreur  la  ra- 
diation de  l'inscription,  parce  qu'elle  avait  été 
une  conséquence  du  payement  de  la  dette,  et 
qu'ainsi  l'inscription  avait  produit  son  effet 
naturel  pour  le  créancier  payé,  auquel  était 
subrogé  l'acquéreur  qui  l'avait  payé  de  ses 
deniers  (2). 

291.  Ainsi  encore,  la  novation  éteint  bien  la 
dette,  et  par  suite  l'hypothèque,  et  cependant  le 
créancier  en  la  faisant  a  pu  se  réserver  ses 
privilèges  ou  hypothèques ,  et  les  faire  passer  à 
la  nouvelle  dette  (art.  1278)  (5)  ;  et  s'il  l'a  fait, 
l'hypothèque  continue  de  subsister.  Le  créan- 
cier, disent  les  lois  romaines  (4),  est  censé  s'être 
substitué  à  lui-même  quanta  son  hypothèque; 
celle  hypothèque  est  censée  n'avoir  pas  été 
éteinte.  Mais,  comme  de  raison,  elle  n'a  pas 
pour  la  nouvelle  dette  des  effets  plus  étendus 
que  ceux  qu'elle  pouvait  avoir  pour  l'ancienne, 
puisque  ce  qui  a  eu  lieu,  on  le  suppose,  n'est 
qu'une  simple  réserve  de  celte  même  hypoihè- 
ipie.  Voyez,  au  surplus,  ce  que  nous  disons 
■ir  ce  poini  lorsque  nous  analysons  l'art.  1280, 
liant  que,  lorsque  la  novation  s'opère  entre 
créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les 


privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance 
ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de 
celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette.  Voyez  les 
n"'  310  et  311,  sur  le  cas  où  la  novation  a  lieu 
par  la  siibstilulion  d'un  nouveau  débiteur. 

292.  De  plus,  lorsque  deux  personnes  se 
trouvent  réciproquement  débitrices  l'une  envers 
l'autre,  la  compensation  éteint  bien  de  plein 
droit  la  dette,  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
quotités  respectives,  même  à  l'insu  des  parties, 
et  par  cela  même  les  privilèges  et  hypothèques 
qui  y  sont  atiacliés  (art.  1290)  (5),  et  néanmoins 
celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était  de  droit 
éteinte  par  la  compensation,  et  qui  avait  alors 
une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait 
compenser  sa  dette,  a  conservé  les  privilèges  et 
hypothèques  qui  y  élaienlallachés  (art.  1 209)  (e), 
à  l'elfet  de  pouvoir  réclamer  le  montant  de  ce 
qu'il  a  mal  à  propos  payé  par  suite  de  son  er- 
reur, c'est  comme  si  sa  créance  n'avait  pas  été 
éteinte  par  la  compensation. 

293.  Si  une  caution  a  fourni  sur  ses  biens 
une  hypothèque  pour  sûreté  de  son  engagement, 
et  qu'elle  devienne  héritière  du  débiteur,  ou 
que  le  débiteur  devienne  son  héritier,  le  cau- 
tionnement est  bien  éteint  par  la  confusion, 
comme  absorbé  par  l'obligation  principale  dans 
laquelle  il  se  trouve  confondu,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  être  sa  propre  caution  à  soi-même; 
mais  l'hypothèque  ne  l'est  pas,  attendu  que, 
donnée  pour  sûreté  de  l'obligation  résultant  du 
cautionnement,  elle  l'était  par  cela  même  pour 
sûreté  de  l'obligation  principale  qui  subsiste 
toujours.  Telle  est  la  disposition  de  la  loi  38, 
§  5,  (T.  de  Solut. 

294.  Et  dans  le  cas  où  le  créancier  hypothé- 
caire est  devenu  l'héritier  pur  et  simple  (7)  du 
débiteur,  et  qu'il  a  été  ensuite  restitué  contre 
son  acceptation  de  la  succession,  parce  qu'il 
s'est  trouvé  dans  un  des  cas  prévus  à  l'art.  783, 


f  1)  Arrêt  ilii  5  juillel  1806.  (Sirey,  6,  2,  230.) 

[-2]  Arrêt  du  22  avril  1818.  (Sirey,  16,  1,265.) 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  1455. 

^4)  L.  3,  princip.  et  L.  12,  §  5,  ff.  Qui  potiores pign. 

/  hypolli.  hah. 

Ji)  Code  lie  Hollande,  art.  1462. 


(6)  Code  de  Hollande,  art.  1471, 

(7)  iSous  disons /J!<r  et  simple,  parce  que  rhéritier  bé- 
néficiaire ne  confond  pas  sa  créance  (art.  802;,  et  qu'il 
conserve,  en  conséquence,  le  droit  de  la  réclamer  par 
hypothèque  comme  tout  autre  créancier  hypothécaire. 
(Art.  875.) 
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rhvpoihèque  qui  s'était  éteinte  avec  la  créance, 
par  l'oiroi  de  la  confusion ,  s'est  trouvée  réta- 
blie avec  la  créance  par  suite  de  la  rescision 
de  l'acceptation  de  la  succession;  autrement 
l'héritier,  qui  doit  être  remis  dans  le  même  état 
qu'avant  l'acceptation,  ne  le  serait  pas.  Mais  s'il 
avait  fait  rayer  son  inscription,  celle  qu'il  pren- 
drait de  nouveau  n'aurait  eiîet  et  rang  que  par 
rapport  aux  autres  inscriptions  déjà  existantes 
au  temps  de  la  radiation,  et  venant  après  la 
sienne,  ainsi  que  par  rapport  à  celles  qui  se- 
raient prises  depuis  le  rétablissement,  mais 
non  par  rapport  à  celles  qui  auraient  été  léga- 
lement prises  avant  le  rétablissement  par  des 
créanciers  de  celui  qui  aurait  accepté  la  suc- 
cession à  sa  place,  suivant  que  nous  avons  dit 
suprà,  n°'  202  et  205,  au  sujet  d'inscriptions 
rayées  en  vertu  d'un  jugement  rendu  en  dernier 
ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  qui 
a  été  ensuite  cassé  ou  rétracté  sur  requête 
civile. 

Il  en  serait  de  même  si  c'était  par  suite  de 
payement  fait  au  créancier  que  l'inscription  de 
celui-ci  eût  été  rayée,  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  évincé  de  la  chose  donnée  en  payement, 
parce  que  le  débiteur  n'en  était  pas  proprié- 
taire, ou  n'était  pas  capable  de  l'aliéner  (arti- 
cle 1258)  (j)  :  l'inscription  serait  rétablie  avec 
son  rang  primitif  quant  aux  créanciers  déjà 
inscrits  au  moment  de  la  radiation,  mais  à  la 
date  du  rétablissement  quant  aux  créanciers 
inscrits  postérieurement  à  cette  radiation. 

295.  Enfin  ,  les  offres  de  payement  suivies 
de  la  consignation  opèrent  bien  la  libération 
du  débiteur;  elles  tiennent  bien  lieu  à  son 
égard  de  payement  hirsqu'elles  sont  réguliè- 
rement faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  de- 
meure aux  risques  du  créancier  (art.  1257)  (2); 
mais  quoiqu'elles  tiennent  lieu  de  payement, 
elles  ne  sont  néanmoins  pas  un  payement  par- 
fait et  absolu;  elles  ne  sont  qu'un  payement 
conditionnel,  savoir  :  si  le  débiteur  ne  les  retire 
pas  avant  que  le  créancier  les  ail  acceptées, 
ou  avant  qu'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  les  ait  déclarées  bonnes  et  valables  ; 


aussi,  s'il  les  retire  avant  l'une  ou  l'autre  de  ces 
circonstances,  elles  demeurent  sans  effet;  la 
dette,  par  conséquent,  n'a  jamais  été  éteinte, 
non  plus  que  les  privilèges  ou  hypothèques  qui 
y  étaient  attachés.  (Art.  1261  et  1265  (3)  ana- 
lysés et  combinés.) 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  ces  dif- 
férents  cas  ne  fait  au  surplus  que  modifier  simii 
plement  dans  ses  conséquences  le  principe 
que  les  privilèges  et  les  hypothèques  s'éteigneni 
par  l'extinction  de  l'obligation  principale  :  c^ 
principe,  du  reste,  n'en  demeure  pas  moins  vrai 
comme  règle  générale. 


SU. 


i 


De  rextinclion  des  privilèges  et  hypothèques  par  la  re- 
noncialiou  du  créancier  au  privilège  ou  à  l'hypo- 
thè(|ue. 

SOMMAIRE. 

296.  Pour  renoncer  au  priviléffe  ou  à  l'hypo- 

thèque, il  faut  avoir  la  capacité  à  cet 
effet;  renvoi  suprà  quant  aux  personnel 
qui  peuvent  faire  celte  j-enonciation. 

297.  En  droit  romain ,  le  consentement  di 

créancier  à  ce  que  le  débiteur  aimiàt  le 
chose ,  emportait  la  renonciation  au  droi 
d'hypothèque,  à  moins  que  le  créancia 
ne  l'eut  réservé. 

298.  Mais  il  fallait  que  l'aliénation  fût  valable 

cl  eût  des  effets  irrévocables  :  développe 
ments,  et  divers  cas. 

299.  Décision  de  Justinien,  qui  a  tranché  un 

controverse  née  parmi  les  anciens  juris 
consultes  sur  le  cas  où  celui  qui,  ayan 
une  hypothèque  générale ,  avait  consent 
à  l'aliénation  d'une  chose  que  le  débiieu 
avait  ensuite  acquise  par  un  nouvent 
titre,  quant  au  point  de  savoir  si  l'hypo 
thèque  générale  affectait  ou  non  de  nou 
veau  la  chose  ;  et  passage  de  Polluer,  qu 
parait  avoir  mal  entendu  celte  décision 

300.  Divergence  d'opinions  des  jurisconsulte 

romains  sur  le  cas  oîi  un  premier  créan 
cicr  hypothécaire  avait  consenti  à  ce  qu 
le  débiteur  hypothéquât  la  même  chose 


(1)  Code  de  Hollande,  arl.  1428. 
(2)Ibid.,  art.  14îO, 


(5) Code  de  Hollande,  art.  1444, 1446. 
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un  autre  créancier,  quant  au  point  île 
savoir  s'il  ij  avait  renonciation  à  l'Iiiipo- 
thcque,  ou  simplement  à  la  priorité  de 
rang. 

Les  principes  du  droit  romain  sur  ces  re- 
nonciations tacites  étaient ,  en  général, 
suivis  dansnotre  ancienne  jurisprudence, 
mais  doivent-ils  l'être  sous  le  Code?  Dis- 
cussion. 

Quid  si  le  créancier  signe  comme  notaire 
ou  comme  témoin  l'acte  par  lequel  le  dé- 
biteur vend  ou  iiijpotlièque  à  un  tiers 
l'immeuble  hypothéqué ,  sans  que  ce 
créancier  avertisse  le  tiers  de  son  hypo- 
thèque? 

Quiil  si,  dans  le  même  cas,  le  débiteur, 
en  vendant  ou  en  hypothéquant  l'immeu- 
ble, a  déclaré  qu'il  était  franc  et  quitte 
d'hypothèque,  et  que  le  créancier  n'ait 
pas  déclaré  son  droit  ? 

Espèce  jugée  par  la  cour  de  Bordeaux. 
.  Divers  autres  casaussi  jugés  par  les  cours. 


296.  Dans  lo  cas  de  la  simple  renonciation 
(lu  créancier  à  son  privilège  ou  à  son  hypo- 
thèque, la  dette  subsiste  toujours;  seulement 
i'Iiypolhèque  est  éteinte;  au  lieu  que,  lorsque 
la  dette  elle-même  est  remise,  l'hypothèque 
l'est  par  cela  même  aussi,  et  par  conséquent  ne 
subsiste  plus. 

Mais  il  faut,  comme  nous  l'avons  dit  sur  la 
radiation  des  inscriptions,  que  le  créancier 
qui  renonce  à  son  hypothèque  soit  capable  à 
cet  effet;  il  convient  donc  de  se  reporter  à  ce 
que  nous  avons  expose  à  ce  sujet,  pour  voir 
quels  sont  ceux  qui  ne  peuvent  valablement 
faire  cette  renonciation. 

297.  De  ce  que  le  débiteur  n'a  pas  besoin 
du  consentement  du  créancier  hypothécaire 
pour  pouvoir  aliéner  les  biens  hypothéqués 
(sauf  l'effet  du  droit  d'hypothèque  contre  l'ac- 
quéreur), les  jurisconsultes  romains  inféraient 
de  là  que  le  créancier  qui  consent  à  l'aliéna- 
tion que  le  débiteur  fait  de  la  chose  hypothé- 
quée, renonce  par  cela  même  à  son  hypothèque, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  fait  la  réserve  dans  l'acte 
d'aliénation.  Et  il  en  était  de  même  du  créan- 
cier qui  n'était  point  intervenu  à  la  vente,  mais 


qui  l'avait  ensuite  approuvée  sans  réserver  son 
hypothèque.  Si  in  vendilione  pignoris  consen- 
seril  crcditor,velut  debilor  hanc  rem  permutet, 
vel  donet,  vel  in  dotem  det,  dicendum  erit 
pignus  liberari,  7iisi  snlvà  causa  piqnoris  sui 
consentit  vel  vendilioni,  vel  caileris  :  nam  so- 
ient muUi  salvà  causa  pignoris  sui  consenlire. 
Sed  elsi  ipsc  vcndideril  crcdilor,  sic  lanu:n  vcn- 
dîlioncm  feeit ,  ne  discederet  a  pignore  nisi  ei 
s.vTiSFiAT ,  dicendum  erit  cxceptioncm  non  no- 
cere.  Sed  elsi  non  coneesserat  pignus  venun- 
dari,  sed  ralum  habuit  venditionem,  idem 
erit  probandnm.  (L.  4,  §  1,  ff,  Qu\b.  mod.  pign. 
solv.) 

La  loi  158,  ff.  de  Regul.jnris,  dit  aussi  :  Cre- 
ditor  qui  permiltit  rem  venirc,  pignus  demittit. 
Ainsi,  c'était  une  règle  de  droit.  Et  le  créan- 
cier était  censé  avoir  donné  son  consentement 
à  l'aliénation  de  la  chose,  non  pas  sans  doute 
par  cela  seul  qu'il  en  avait  eu  connaissance  et 
ne  s'y  était  point  opposé,  car  il  savait  que  son 
droit  d'hypothèque  lui  demeurerait,  mais  lors- 
qu'il y  avait  de  sa  part  un  consentement,  ex- 
primé verbalement  ou  par  écrit,  ou  bien  lors- 
qu'il avait  signé  l'acte  d'aliénation  delà  chose; 
à  moins  qu'il  ne  fiU  démontré  qu'on  avait  usé 
de  surprise  à  sou  égard.  (L.  8,  §  15,  ff.  Quib. 
mod.  pign.  solv.) 

298.  Toutefois,  si  la  vente  ou  la  donation  à 
laquelle  le  créancier  avait  consenti  se  trouvait 
nulle  par  quelque  cause,  ou  venait  à  être  res- 
cindée dans  la  suite,  le  droit  de  gage  ou  d'hy- 
pothèque du  créancier  lui  demeurait,  parce 
qu'il  était  censé  n'avoir  consenti  à  l'extinction 
de  ce  droit  qu'en  vue  d'une  aliénation  valable 
de  la  chose.  C'est  ce  que  dit  expressément  le 
jurisconsulte  Ulpien  dans  le  §  2  de  la  loi  -4  pré- 
citée :  Belle  quœritur,  si  forte  vcnditio  rei  spe- 
cialiter  obligatœ  non  valeat,  an  nocere  hœc 
res  credilori  debcat  quod  eonsensit  :  ut  puta 
siqna  ratio  juris  venditionem  impediat?  dicen- 
dum est  pignus  valere. 

La  loi  10,  au  même  titre,  qui  est  un  fragment 
du  jurisconsulte  Paul,  décide  la  même  chose 
pour  le  cas  aussi  où  la  vente  à  laquelle  avait 
consenti  le  créancier  a  été  ensuite  résiliée 
par  le  mutuel  consentement  du  vendeur  et  de 
l'acheteur  avant  d'avoir  été  exécutée,   parce 
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que,  dil  le  jurisconsulte,  le  créancier,  on  con- 
senlanl  à  la  venie  n'osl  pas  censé  avoir  voulu 
renoncer  à  son  droit  de  gage  d'une  manière 
absolue,  mais  seulement  en  vue  que  l'acheteur, 
pût  avoir  et  retenir  la  chose  dégagée  de  ce 
droit;  neque omnimodo crcditor p'icinusrciiiillil , 
scd  ilà  demiim,  si  einplor  rem  let'incat ,n('crcd- 
dat  vcnditori.  D'où  il  conclut  aussi,  dans  ce 
même  texte,  que  si  le  vendeur  a  été  assigné  en 
délivrance  par  l'acheleur,  et  qu'il  ait  clé  ren- 
voyé de  la  demande  (parée  que  la  venie  n'a  pas 
été  jugée  valable),  ou  (la  vente  étant  valable) 
s'il  a  été  condamné  aux  dommages-intérêts 
envers  l'acheteur,  gardant  ainsi  la  chose,  le 
droit  de  gage  du  créancier  qui  avait  consenti  à 
la  vente  lui  demeure,  parce  que,  dil-il,  tout  ce 
qui  s'est  fait  ayant  pu  avoir  lieu  sans  le  consen- 
tement du  créancier,  celui-ci  doit  êlrc  regardé 
comme  tout  à  fait  étranger  à  celle  vente  :  liœc 
enim  acc'ulere  polulssent  eliam  si  non  volunlale 
crcdiloris  vendidisset. 

Par  la  même  raison,  si  le  débiteur  à  qui  le 
créancier  avait  permis  de  vendre  n'avait  pas 
vendu  ,  le  droit  du  créancier  lui  demeurait  :  et 
il  en  était  de  même  s'il  avait  aliéné  avec  le  con- 
sentement du  créancier,  mais  que  la  chose  fût 
rentrée  dans  sa  main  par  l'elfct  de  quelque  con- 
dition résolutoire,  expresse  ou  légale  :  comme 
serait,  dans  notre  droit ,  l'exercice  du  réméré, 
la  révocation  d'une  donation  pour  survcnance 
d'enfants,  etc. 

299.  Justinien,  dans  la  loi  i  1 ,  Code  de  Re- 
mlmone  pignoris,  a  tranché  une  controverse 
qui  s'était  élevée,  dit-il,  parmi  les  anciens 
jurisconsultes  sur  le  cas  où  le  débiteur  qui 
avait  consenti  une  hypothèque  générale  sur  ses 
biens  présents  et  à  venir,  avait  depuis,  du  con- 
sentement du  créancier,  aliéné  une  certaine 
chose  sans  que  celui-ci  eût  réservé  son  droit 
d'hypothèque,  et  ensuite  acquis  cette  même 
chose  par  l'effet  d'un  nouveau  contrat,  par 
exemple  en  la  rachetant  de  celui  auquel  il 
l'avait  d'abord  vendue  ou  donnée.  Les  uns  pré- 
tendaient que  le  droit  d'hypothèque  du  créan- 
cier sur  cette  chose  se  renouvelait  de  plein 
droit  par  le  retour  de  l'objet  dans  la  main  du 
débiteur,  à  cause  de  la  clause  ordinaire  par 
laquelle,  eu  coosentanl  une  hypothèque  géné- 


rale, un  débiteur  hypothèque  aussi  ses  biens 
à  venir  :  piuptcr  vcrbuni  FUTUR.vntM  rerum, 
(jiiod  in  ç/cncndibiis  hijpolliccisponi  soUluni  csl  : 
d'où  ils  concluaient  que  l'objet  se  trouvait 
frappé  de  l'hypothèque  comme  l'eût  été  tout 
autre  objet  que  le  débiteur  serait  venu  à  acqué- 
rir. D'autres  pensaient,  au  contraire,  que  le 
créancier,  en  consentant  à  l'aliénation  (valable) 
de  cette  chose,  avait  par  cela  même  renoncé  à 
son  droit  d'hypothèque  sur  elle  d'une  manière 
absolue  et  définitive;  et  c'est  le  sentiment  que 
Justinien  a  embrassé  :  Nobis  aiitem  visum  est 
cutn  qui  scmcl  alicnnlioui  lujpotliecœ,  et  hoc 
modo  sunm  jus  suum  rcspniL,  indignnm  esse 
camdem  rem,  ntpolc  ab  initio  et  suppositam, 
vindicare,  vcl  Icnentcm  inquietare. 

Pothier  semble  toutefois  n'avoir  pas  entendu 
celte  loi  comme  nous  l'entendons  :  il  paraît 
croire  qu'elle  n'empêchait  pas  que  l'hypothèque 
générale  ne  frappât  encore  la  chose  depuis  son 
retour  dans  la  main  du  débiteur;  que  seule- 
ment l'hypothèque  spéciale  et  les  privilèges 
que  le  créancier  pouvait  avoir  sur  elle,  outre 
son  hypothèque  générale  avant  l'aliénation  se 
trouvaient  éteints,  mais  voilà  tout;  tandis  que 
Justinien  décide  formellement  qu'elle  estaffran- 
chiede  l'hypothèqucdu  créancierd'une  manière 
absolue.  11  s'exprime  ainsi  dans  son  Traité  de 
l'hypothèque ,  chap,  III,  §  o  :  i  Si  le  débiteur 
qui  a  aliéné  son  héritage  du  consentement  du 
créancier,  en  redevient  propriétaire,  non  par 
la  résolution  de  l'aliénation  qu'il  en  avait  faite, 
mais  par  un  nouveau  titre  d'acquisition,  il  ne 
recouvrera  ])as  la  même  hypothèque  qu'il  avait 
et  qu'il  a  remise;  l'héritarje  se  trouvera  seule- 
ment compris  dans  le  droit  d'hypothèque  riéné" 
raie  qu'il  a  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir 
de  son  débiteur,  s'il  est  créancier  en  vertu  d'un 
titre  authentique  (i)  ;  mais  s'il  avait,  outre 
cette  hypothèque  générale,  une  hypothèque 
spéciale  ou  un  privilège  sur  cet  héritage,  Une 
pourra  plus  rirn  prétendre,  tous  ses  droits 
ayant  été  éteints  pur  ta  remise  qu'il  est  censé 
en  avoir  faite  en  consentant  à  l'aliénation;  » 
et  Pothier  cide  à  ce  sujet  cette  loi  finale  ,  Code, 
de  Remissionc  piynoris. 

(1)  Titre  qui ,  anciennement,  emportait  de  plein  droit 
liypoltièque  ffénérale  sur  tous  les  biens  présents  et  à  ve- 
nir du  débiteur. 
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Mais  puisqu'il  rcconnaîl  que  le  créancier 
aura  encore  son  livpolhèquc  générale  sur  celte 
chose  depuis  qu'elle  est  retournée  dans  la  main 
du  débiteur,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  ne 
pourra  plus  rien  prétendre,  que  tous  ses  droits 
ont  été  éteints  par  la  remise,  cela  n'est  vrai 
qu'en  ce  qui  touche  l'hypothèque  spéciale  ou  le 
privilège  que  Pothier  suppose  qu'avait  ce  créan- 
cier, outre  son  hypothèque  générale;  et  il  en- 
tend bien  que  cette  hypothèque  générale  sur  ce 
même  immeuble  aura  son  rang  à  la  date  de 
l'acte  authentique  d'où  elle  dérive  (i),  ce  qui 
serait  d'un  bien  grand  intérêt  pour  le  créan- 
cier par  rapport  aux  autres  créanciers  du  même 
débiteur  qui  auraient  reçu  de  lui  postérieure- 
ment des  hypothèques  sur  le  même  immeuble. 
Ainsi  Pothier,  en  admettant  l'effet  de  l'hypo- 
thèque générale  sur  la  chose  aliénée  du  con- 
sentement du  créancier,  et  acquise  de  nouveau 
par  le  débiteur,  et  cela,  à  raison  du  caractère 
Je  l'hypothèque  générale  s'élcndanl  aux  biens 
à  venir,  se  trouve  d'accord  avec  ceux  des  an- 
ciens jurisconsultes  dont  Justinien  a  écarté  le 
sentiment,  bien  loin  de  se  conformer  à  la  déci- 
sion de  cet  empereur,  qu'il  cite  pourtant  à  l'ap- 
pui de  la  sienne. 

300.  Enfin,  d'après  la  loi  12,  ff.  Quib.  mod. 
■)ign.  solvitur,  si  un  premier  créancier  hypothé- 
caire consentait  à  ce  que  le  débiteur  hypothé- 
quât à  un  autre  créancier  la  chose  qui  lui  était 
îngagée,  il  était  censé  renoncer,  non  pas  seu- 
enient  à  la  priorité  de  son  hypothèque  en  fa- 
.eur  de  ce  nouveau  créancier,  mais  bien  y 
•énoncer  d'une  manière  absolue  :  en  telle  sorte 
jue  s'il  y  avait  des  créanciers  intermédiaires, 
Is  profitaient  aussi  de  la  renonciation.  Mais 
:eUe  décision,  quoiqu'elle  fût  suivie  en  règle 
générale,  souffrait  néanmoins  exception  dans 
ie  cas  où  le  créancier  n'avait  entendu  renoncer 
:ju'à  la  priorité  de  son  rang  en  faveur  du  nou- 
veau créancier,  et  non  à  son  hypothèque  elle- 
aiême.  C'était  donc  une  question  de  fait, 
l'interprétation  de  contrat,  comme  le  dit  le 
urisconsulte  Marcien  dans  la  loi  12,  §  4,  ff. 
Qui  potiores  in  pignore  vel  hijpoth.  habeantur. 


501.  Ces  principes  étaient  généralement  sui- 
vis dans  notre  ancienne  jurisprudence,  comme 
on  peut  le  voir  dans  le  traité  de  Pothier  sur 
l'hypothèque;  mais  le  Code  a-t-il  admis  ces 
renonciations  tacites?  il  est  permis  d'en  douter. 
L'art.  2180  se  borne,  quant  à  ce  point,  à  dire 
que  les  privilèges  et  hy|)Olhèques  s'éteignent 
par  la  renonciation  du  créancier  à  iliijpolhèqnc 
(ou  au  privilège).  La  renonciation  à  une  suc- 
cession ne  peut  être  qu'expresse,  d'après  l'ar- 
ticle 784.  La  renonciation  au  droit  d'attaquer 
un  acte  annulable  ou  rescindable,  faite  par  un 
acte  de  confirmation  ou  de  ratification,  doit 
aussi  être  expresse.  (Art.  1358.)  Enfin,  sui- 
vant l'art.  621 ,  la  vente  de  la  chose  sujette  à 
usufruit  ne  fait  aucun  changement  dans  le  droit 
de  l'usufruitier;  il  continue  de  jouir  de  son 
usufruit,  s'il  n'ij  a  pas  formellement  renoncé; 
en  sorte  que  sa  présence  et  sa  signature  au 
contrat  de  vente  que  le  propriétaire  ferait  de 
la  chose  soumise  à  l'usufruit,  sa  déclaration 
même  qu'il  consent  à  celte  vente,  ne  suffiraient 
point  pour  le  faire  considérer  comme  ayant  re- 
noncé à  son  droit;  il  faudrait,  comme  le  dit  cet 
article,  une  renonciation  formelle  de  sa  part; 
toute  renonciation  tacite  ou  présumée  serait 
inefficace.  Or,  pourquoi  en' serait-il  autrement 
en  matière  d'hypothèque?  Delvincourt,  qui 
admettait  ces  renonciations  tacites  en  matière 
d'hypothèque,  et  non  cependant  en  matière 
d'usufruit,  croyait  trouver  une  raison  de  diffé- 
rence entre  ces  deux  espèces  de  droits  ;  et ,  nous 
l'avouerons,  cette  raison  de  différence  ne  nous 
parait  pas  bien  sensible,  elle  n'est  pas  du  moins 
assez  forte  pour  en  amener  une  aussi  notable 
quant  à  la  question  qui  nous  occupe;  bien 
mieux,  les  jurisconsultes  romains  n'envoyaient 
aucune  :  aussi  décidaient-ils  sur  un  cas  comme 
sur  l'autre,  ainsi  que  nous  allons  le  démontrer 
tout  à  l'heure. 

Delvincourt,  après  avoir  dit  que  le  consen- 
tement du  créancier  hypothécaire  à  la  vente 
que  le  débiteur  fait  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, sans  avoir  réservé  son  droit,  emporte  re- 
nonciation à  l'hypothèque,  ajoute,  «  qu'à  la 
vérité  on   pourrait  opposer  à  cette   décision 


(1)  Car  dans  les  hypothèques  générales ,  il  suit  l'ordre       f^.  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  au  tome  précédent, 
les  dates  des  contrats,  non  la  dale  des   acquisitions.        no  325. 
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l'arl.  C21,  qui  décide  qu'en  cas  de  vente  de  la 
chose  soumise  à  l'usufruit,  le  droit  de  l'usu- 
fruitier subsiste,  s'il  n'y  a  formellement  re- 
noncé ;  d'où  nous  avons  conclu  que  le  simple 
coiiscnlement  donné  par  lui  à  la  vente  n'em- 
porterait pas  renoneintion  de  sa  part.  Mais  c'est 
qu'il  peut  y  avoir  eu  effectivement,  comme 
nous  l'avons  dit,  un  autre  motif  pour  l'usufrui- 
tier d'intervenir  dans  la  vente,  ne  fût-ce  que 
celui  de  dispenser  le  nouveau  propriétaire  de 
l'obligation  de  lui  notifier  son  acquisition. 
Mais  dans  le  cas  d'hypothèque,  on  ne  peut  sup- 
poser un  motifpareil.  Il  existe  entre  le  proprié- 
taire et  lusufruilier  des  rapports  qui  n'exis- 
tent pas  entre  deux  créanciers  ayant  hypothèque 
sur  le  même  immeuble  (i).  —  Quel  pourrait 
être  le  motif  ou  le  but  de  ce  consentement  du 
créancier  à  la  vente  que  le  débiteur  fait  de  son 
immeuble,  s'il  n'en  résultait  pas  au  moins  re- 
nonciation à  l'hypothèque?  » 

Cette  distinction  entre  le  cas  d'usufruit  et 
celui  d'hypothèque,  les  jurisconsultes  romains, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  ne  l'avaient 
point  faite,  parce  qu'en  réalité  elle  n'est  fon- 
dée sur  rien  de  Solide.  L'usufruitier  qui  avait 
donné  son  consentement  à  la  vente  que  le  pro- 
priétaire avait  faite  de  la  chose  soumise  à  l'usu- 
fruit était  censé  avoir  renonce  à  son  droit  s'il 
ne  se  l'était  pas  réservé,  comme  le  créancier 
hypothécaire  qui  avait  consenti  à  l'aliénation 
de  la  chose  hypothéquée  était  censé  avoir  re- 
noncé au  sien  ;  en  sorte  que  s'il  voulait  ensuite 
l'exercer,  il  était  repoussé  par  l'exception  doli 
niali.  Telle  est  la  décision  d'L'lpien  dans  la  loi  4, 
§  12,  ff.  dcExcept.  doli  mali  :  Quœsilum  est, 
si  cùm  fundi  iisunifruclnm  kaberem,  cumfun- 
dtim  volente  me  vcndideris,  an  vindicanli  milii 
nsumfruclum  exccplio  sit  objicienda?  et  hoc 
jure  utimur  ut  exceptio  doli  noccat.  Or ,  si  les 
ri'dacteurs  du  Code  civil  ont  entendu  s'éloigner 
des  anciens  principes  quant  à  la  renonciation 
tacite  à  l'usufruit,  n'est-il  pas  à  croire  qu'ils 
ont  également  entendu  y  déroger  quant  aux 
renonciations  tacites  à  l'hypothèque?  cela  pa- 
raît tout  à  fait  probable. 

On  objecte  que  le  consentement  que  le  créan- 


cier donne  à  la  vente,  en  signant  le  contrat,  n'a 
pas  d'objet  s'il  n'en  doit  pas  résulter  une  re- 
nonciation de  sa  part  à  son  droit  d'hypothèque, 
puisque  le  débiteur  n'avait  pas  besoin  de  ce 
consentement  pour  vendre  ou  donner  son  im- 
meuble; et  cependant  qu'il  faut  entendre  un 
consentement  dans  un  sens  suivant  lequel  il 
peut  produire  quelque  effet,  plutôt  que  dans 
un  sens  d'après  lequel  il  n'en  produirait  aucun. 
Nous  répondons  que  la  même  chose  pourrait 
se  dire  dans  le  cas  d'usufruit,  et  néanmoins  le 
Code  exige  une  renonciation  formelle  de  la  part 
de  l'usufruitier  pour  que  son  droit  soit  éteint. 
Nous  disons,  en  outre,  qu'il  n'en  coûtait  rien 
au  débiteur  pour  obtenir  du  créancier  une  dé- 
claration de  renonciation  à  son  droit  d'hypo- 
thèque, si  en  effet  l'intention  de  ce  créancier 
était  bien  d'y  renoncer.  Mais  on  a  très-bien  pu 
lui  dire  que  son  consentement  à  l'aliénation 
pouvaillafaciliier,  que  l'acquéreur  le  désirait, 
croyant  lui-même  qu'il  était  utile  à  sa  sûreté , 
et  un  homme  simple,  tout  à  fait  étranger  aux 
matières  du  droit,  voulant  faire  plaisir  à  son 
débiteur  et  ne  point  entraver  son  dessein  de 
vendre ,  aura  fort  bien  pu  intervenir  à  l'acte  de 
vente,  le  signer  et  y  déclarer  même  expressé- 
ment qu'il  consentait  à  la  vente ,  sans  se  réser- 
ver son  droit  d'hypothèque,  soit  parce  qu'on 
lui  aura  dit  que  cela  n'était  pas  nécessaire, 
soit  parce  qu'il  l'aura  lui-même  pensé  ainsi. 
Cela  est  d'autant  plus  facile  à  concevoir,  qu'au- 
jourd'hui la  jurisprudence  admet  le  créancier  à 
exiger  son  payement  avant  l'échéance  du  terme, 
par  le  fait  seul  que  le  débiteur  a  vendu  une 
partie  des  biens  hypothéqués  à  la  dette  (voyez 
supra,  n" -l'A)  :  l'intervention  du  créancier  au 
contrat  de  vente  de  partie  des  biens  le  rendrait 
assurément  non  recevable  à  demander  le  paye- 
ment de  sa  créance  avant  l'échéance  du  terme, 
et  on  aura  très-bien  pu  lui  faire  entendre  que 
c'est  à  cet  effet  que  sa  présence  au  contrat  était 
désirée,  et  il  aura  très-bien  pu  accédera  ce 
désir,  en  vue  de  tranquilliser  le  débiteur  et  le 
tiers  acquéreur,  sans  entendre  pour  cela  renon- 
cer à  son  hypothèque  sur  la  chose  aliénée. 
Quoi  qu'il  en  soit  des  motifs  qui  l'aient  fait  ap- 


(1)  Delvincourta  eu  en  vue  par  là,  probablement,  le       que  le  débiteur  hypothèque  le  même  immeuble  à  un  autre 
cas  où  un  premier  créancier  hypothécaire  consent  à  ce        créancier. 
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peler  au  contrat,  cl  qui  !c  lui  aient  fait  signer, 
nous  répétons  (juc  ces  motifs  ont  pu  être  tout 
aussi  jjuissants  que  ceux  qui  ont  pu  amener  un 
usufruitier  au  contrat  de  vente  de  la  chose  sou- 
mise à  l'usufruit,  cl  que  puisque  le  Code  ne  dé- 
clare l'usufruitier  privé  de  son  droit  qu'autant 
qu'il  y  a  renoncé /bnnt7/c»icnf,  il  en  doit  être  de 
même  quant  au  créancier  hypothécaire  ;  autre- 
ment la  loi  aurait  des  décisions  dilférentes  sur 
(les  cas  semblables,  ce  qu'on  ne  doit  pas  ad- 
mettre. Rien,  encore  une  fois,  n'est  plus  facile 
que  de  faire  faire  à  un  créancier  une  déclara- 
tion positive  à  cet  égard,  si  son  intention  est 
bien  de  renoncer  à  son  droit  d'hypothèque,  s'il 
est  bien  d'accord  à  ce  sujet  avec  le  débiteur  ou 
le  tiers  acquéreur.  Tarrible  et  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  écrit  sur  les  privilèges  et  hypo- 
thèques, ont,  comme  Delvincourt,  suivi  les 
anciens  principes  sur  le  point  en  question, 
mais  nous  croyons  que  ces  mêmes  principes  ne 
sont  point  applicables  aujourd'hui  dans  toute 
leur  étendue;  qu'il  ne  suflit  pas,  pour  qu'un 
créancier  soit  réputé  avoir  renoncé  à  son  hypo- 
thèque, qu'il  soit  intervenu  à  l'acte  d'aliénation 
de  l'immeuble  et  qu'il  l'ait  signé  sans  réser- 
ver expressément  ses  droits;  qu'il  faut,  de 
plus ,  une  déclaration  de  sa  part  qu'il  renonce 
à  son  hypothèque,  ou  du  moins  qu'il  y  ait  dans 
le  contrat  quelque  clause  de  laquelle  il  résulte 
évidemment  que  son  intention  a  été  d'y  renon- 
cer; et  que  s'il  peut  s'élever  quelque  doute  à 
cet  égard,  ce  doute  doit  être  interprété  en  sa 
faveur.  Telle  est  noire  doctrine  en  présence  de 
l'art.  6:21 ,  et  aussi  en  présence  de  l'art.  1538. 
Peu  importe  que,  par  la  remise  de  la  grosse 
que  le  créancier  fait  au  débiteur ,  il  soit  pré- 
sumé, sauf  preuve  contraire,  avoir  remis  la 
dette,  ou  en  avoir  reçu  le  payement,  ce  qui 
emporte  par  cela  même  extinction  de  l'hypo- 
thèque (art.  Iî282  et  2180  combinés)  ;  dans  ce 
cas,  l'hypothèque  n'est  qu'accessoirement  l'ob- 
jet de  la  remise,  si  c'est  effectivement  par  suite 
de  remise  de  la  dette  que  le  créancier  a  remis 
la  grosse,  et  c'est  pcut-èire  par  suite  de  paye- 
ment; or,  le  Code  attache  la  présomption  de 
libération,  d'extinction  de  la  dette,  à  ce  fait, 
sauf  preuve  contraire.  Au  lieu  que  dans  le  cas 
en  question,  il  s'agit  seulement  de  la  renoncia- 
lioQ  à  l'hypothèque,  sans  remise  de  la  grosse 
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au  débiteur,  remise  que  le  créancier  ne  fera 
qu'à  bon  escient,  et  pour  de  très-bons  motifs. 
Ainsi ,  il  n'y  a  nulle  parité. 

ô02.Polhicr  ne  regardait  toutefois  pascommc 
une  renonciation  de  la  part  du  créancier  ù  son 
hypothèque,  la  connaissance  qu'avait  celui-ci 
de  la  vente  ou  de  la  donation  que  le  débiteur 
faisait  de  la  chose  hypothéquée,  ou  de  la  sou- 
mission de  celte  chose  à  une  nouvelle  hypothè- 
que, sans  que  lui  créancier  eiltfait  quelque  acte 
pour  conserver  ses  droits,  attendu  qu'ils  lui 
demeuraient  légalement  conservés  par  la  nature 
même  du  droit  d'hypothèque,  et  qu'ainsi  il 
n'avaitrienàfaircpourcela.(L.  8,  §15,  ff.  Quib. 
mod.  pKjn.  solv.)  Et  il  tirait  de  là  la  conséquence, 
et  avec  raison  selon  nous,  que  le  créancier 
qui  a  reçu  comme  notaire  l'acte  de  vente  ou 
d'obligation  que  le  débiteur  a  fait  de  la  chose 
hypothéquée,  ou  qui  l'a  souscrit  comme  témoin, 
n'est  pas  pour  cela  présumé  avoir  consenti  à  la 
vente  ou  à  la  nouvelle  constilulion  d'hypothè- 
que, et  avoir  remis  la  sienne,  quoiqu'il  n'en 
eût  point  fait  la  réserve,  quoiqu'il  n'en  eût 
même  pas  averti  l'acquéreur  ou  le  nouveau 
créancier,  qui  ne  lui  a  fait  aucune  demande  à 
ce  sujet.  Et  Domat  s'exprime  ainsi  :  «  Un  créan- 
cier ne  perd  son  droit  d'hypothèque  par  son 
consentement,  que  lorsqu'il  paraît  évidemment 
que  son  intention  est  de  le  remettre,  ou  qu'on 
lui  pourrait  imputer  de  la  mauvaise  foi  pour 
n'avoir  pas  déclaré  son  droit,  devant  le  décla- 
rer  Et  en  général,  on  doit  juger  de  l'ellct 

des  approbations  par  des  signatures  ou  autre- 
ment ,  selon  les  circonstances,  de  la  qualité  des 
actes,  de  celles  des  personnes,  de  la  connais- 
sance qu'elles  peuvent  avoir  du  tort  que  peut 
faire  ou  leur  approbation  ou  leur  silence  à  leurs 
intérêts  ou  à  ceux  des  autres,  de  leur  bonne 
ou  mauvaise  foi ,  de  l'inteniion  des  contractants, 
et  les  autres  semblables.  »  Tarrible  adopte  cette 
doctrine,  tout  en  admettant  d'ailleurs  en  prin- 
cipe que  le  consentement  du  créancier  à  la 
vente  que  le  débiteur  fait  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, emporte  renonciation  à  l'hypothèque, 
à  moins  de  réserve  contraire,  comme  dans  le 
droit  romain. 

305.  Enfin ,  Pothier  se  fait  cette  question  : 
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c  Quid  si  l'acte  portail  que  Thcritage  est  franc 
d'hypothèque?  Le  créancier  qui,  en  recevant 
l'acte  comme  notaire,  ou  en  le  souscrivant 
comme  témoin,  aurait  soullVrt  cette  clause 
sans  réclamation,  serait-il  censé  avoir  remis 
son  hypothèque?  11  y  a  lieu  de  le  penser.  11 
paraît  que  la  loi  9,  §  1,  fî.  Qu'ib.  niod  p'uin. 
solv.  le  décide.  McvvUls  dkchal  antc  rcnipubli- 
cam  fundum  sibi  obligatum  fuisse...  Invenieba- 
tur  aulcm  Mœviiis,  instrnmento  cautionis  ciim 
republicà  fado  à  Scio  fl.vdim  mlli  alii  esse 
obugàtcm.  Quœro,  an  aciio  aliqua  in  rem 
Mœvio  compclerc  potcst?  Modesliiius  rcspondit 
pigmis,  cui  is  de quo quœrilur consentit,  minime 
euni  relinercposse.  Si  on  doutait  que  le  créan- 
cier dût  être  présumé  avoir  absolument  remis 
son  hypothèque  en  souscrivant  l'acte  où  était 
cette  clause ,  au  moins  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
ne  pouvait  l'exercer  contre  l'acquéreur  à  qui 
l'héritage  aurait  été  vendu ,  ou  contre  le  nouveau 
créancier  à  qui  il  aurait  été  hypothéqué  par 
cet  acte;  car  s'il  n'a  pas  voulu  remettre  son  hy- 
pothèque, il  ne  peut  se  disculper  d'avoir,  par 
sa  dissimulation,  concouru  avec  le  débiteur  à 
tromper  cet  acquéreur  ou  ce  nouveau  créan- 
cier :  c'est  pourquoi  ils  auront  contre  lui  l'ex- 
ception de  dol.  Mais  les  signatures  du  créancier 
à  un  acte  qui  énonce  qu'un  certain  héritage  de 
son  débiteur  n'est  chargé  d'aucune  hypothèque, 
peut  quelquefois  ne  préjudicier  en  aucune  ma- 
nière à  son  droit  d'hypothèque;  savoir,  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  présumer  qu'il  a  pu  apposer 
sa  signature  sans  prendre  lecture  de  l'acte, 
puta  lorsqu'il  a  signé,  lionoiis  causa,  un  con- 
trat de  mariage  en  sa  seule  qualité  de  parent 
ou  d'ami.  > 

Ces  décisions  nous  semblent  fort  justes,  et 
elles  devraient  Ctre  suivies  aussi  sous  le 
Code. 

304.  Cependant  la  cour  de  Bordeaux,  par 
son  arrêt  du  7  avril  1807,  s'en  est  écartée 
dans  un  cas  où  le  débiteur,  il  est  vrai,  n'était 
point  intervenu  dans  l'acte  par  lequel  le  créan- 
cier avait  donné  mainlevée  de  son  inscription, 
et  où,  parle  fait,  celte  inscription  n'avait  pas 
été  rayée,  parce  que  le  créancier  avait  depuis 
rétracté  la  mainlevée  qu'il  avait  donnée,  en- 
core bien  qu'un  autre  créancier  prétendît  avoir 


traité  sur  la  foi  de  celte  mainlevée,  et  avant 
la  rétractation. 

Dans  l'espèce,  par  acte  notarié  du  i  6  ju  in  1 8 1  G, 
le  sieur  Pineau  iils  déclare  consentir  à  la  ra- 
diation d'une  inscription  par  lui  prise  la  veille 
sur  les  biens  de  son  père.  Mais  il  est  bon  d'ob- 
server que  ce  dernier  ne  fut  point  partie  à  cet 
acte.  La  radiation  de  l'inscriptionnefuipoint, du 
reste,  opérée.  Ultérieurement,  le  22  août  1822, 
Pineau  fils  déclara  au  conservateur  des  hypo- 
thèques rétracter  son  consentement  à  la  radia- 
tion, et  lui  fit  défense  de  l'opérer.  Il  paraît  que 
Pineau  père  lui-même,  débiteur,  déclara  re- 
noncer à  la  mainlevée  de  l'inscription  qu'avait 
donnée  son  fils.  Cependant  un  ordre  ayant  été 
ouvert  sur  Pineau  père  pour  la  distribution  de 
ses  biens,  un  sieur  Gerbeau,  créancier  hypo- 
thécaire sur  les  mêmes  biens,  prétendit  que, 
quoique  inscrit  postérieurement  à  Pineau  fils, 
il  ne  devait  pas  moins  être  colloque  avant  lui, 
parce  qu'il  avait  contracté,  disait-il,  sur  la  foi 
de  la  mainlevée  que  Pineau  avait  consentie  de 
son  inscription. 

L'étal  provisoire  de  collocalion  ayant  placé 
Gerbeau  après  Pineau  fils,  un  jugement  de  pre- 
mière instance  du  tribunal  d'Angoulême  ré- 
forma cet  ordre  de  collocalion,  et  plaça,  au 
contraire,  Gerbeau  avant  Pineau  ;  mais  la  cour 
de  Bordeaux,  sur  l'appel,  réforma  ce  jugement 
par  les  motifs  suivants  :  «  Altcndu  que  l'in- 
scription de  Pineau  a  subsisté  malgré  la  main- 
levée qu'il  en  avait  consentie  par  acte  du 
16  juin  1816;  que  cet  acte  n'est  point  sijnal- 
lagmaliqiic;  que  ceux  qui  auraient  pu  en  faire 
usage  n'en  ont  point  profilé  pour  faire  opérer 
la  radiation  ;  que  les  choses  étant  encore  en-  j 
tières  à  cet  égard  lorsque  Pineau  a  déclaré 
qu  il  révoquait  le  consentement  par  lui  donné  à 
ce  que  l'inscription  fût  radiée  ;  que  cette  révo- 
cation ayant  eu  lieu  avantqueson  consentement 
à  la  radiation  eût  été  accepté,  elle  a  détruit  ra- 
dicalement l'effet  de  l'acte  en  mainlevée  du 
16  juin,  et  a  laissé  l'inscription  dans  toute  sa 
force.  »  Ainsi,  la  cour  n'a  point  vu  dans  l'acte 
de  mainlevée  de  l'inscription,  une  renonciation 
absolue  à  l'hypothèque,  car  autrement  l'exis- 
tence de  l'inscription  aurait  été  bien  indiffé- 
rente. Elle  n'y  a  pas  vu  une  renonciation  abso- 
lue, parce  que  le  débiteur,  ni  aucun  autre,  n'y 
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avait  été  partie;  qu'il  était  l'ouvrage  du  créan- 
cier seul,  et  que  la  radiation  n'ayant  point  été 
opérée  par  suite  de  ce  niéuicacte,  il  avait  pu 
être  révoqué  par  celui  qui  l'avait  fait,  et  avant 
qu'un  autre  en  eût  fait  usage.  Toutefois,  s'ileùt 
été  établi  en  fait  que  le  nouveau  créancier  n'a- 
vait traité  avec  le  même  débiteur  que  sur  la  foi 
de  l'acte  de  mainlevée,  dont  le  débiteur  lui  au- 
rait représenté  une  expédition,  et  sans  avoir 
eu  connaissance  de  la  révocation,  il  eût  été 
difficile  de  ne  point  lui  tenir  compte  de  celte 
circonstance  ;  car  celui  qui  avait  donné  la  main- 
levée de  son  inscription  aurait  eu  à  se  repro- 
cher de  l'avoir  induit  en  erreur,  et  comme  tout 
fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  du  pré- 
judice à  autrui,  oblige  celui  parla  faute  duquel 
il  est  arrivé,  à  le  réparer  (art.  15S2),  le  se- 
cond créancier  aurait  été  bien  fondé,  par  voie 
d'exception,  à  prétendre  à  la  préférence  sur  le 
premier,  comme  le  décidait  Polhior  d'après  les 
lois  romaines. 

305.  La  cour  de  Toulouse,  par  arrêt  confirmé 
en  cassation,  le  2  mars  1850  («),  a  jugé  que  le 
consentement  donné  à  la  radiation  d'une  in- 
scription hypothécaire,  n'emporte  pas  renon- 
ciation à  l'hypothèque  elle-même;  en  consé- 
quence, que  le  créancier  qui  l'a  consentie  peut, 
s'il  n'est  pas  ensuite  payé,  prendre  une  autre 
inscription  sur  les  mêmes  biens.  Cela  doit  dé- 
pendre des  termes  dans  lesquels  est  conçu 
l'acte  de  mainlevée,  mais,  en  thèse  générale, 
on  doit  dire  que  le  conscnleraenià  la  radiation 
de  l'inscription  est  une  renonciation  à  l'hypo- 
thèque, à  moins  de  réserve  contraire. 

On  a  aussi  jugé  en  cassation  (-2)  qu'un  créan- 
cier hypothécaire  inscrit,  qui,  dûment  appelé 
à  un  ordre,  laisse,  faute  de  production,  pronon- 
cer contre  lui  la  déchéance  ou  forclusion,  et  la 
radiation  de  son  inscription,  ne  perd  pas  pour 
cela  d'une  manière  absolue  l'efiet  attaché  à  son 
droit  d'hypothèque;  que,  bien  qu'alors  sa 
créance  soit  réputée  non  inscrite,  il  peut 
néanmoins  encore  demander,  si  les  créanciers 
produisants  et  colloques  n'ont  pas  épuisé  les 
sommes  à  distribuer,  que  le  restant  de  ces 
sommes  lui  soit  payé  par  préférence  aux  créan- 


ciers chirographaires.  Ainsi,  il  ne  serait  point 
censé  parla  avoir  renoncé  à  son  droit  d'hypo- 
thèque, si  ce  n'est  à  l'égard  de  ceux  qui,  venant 
après  lui  dans  l'ordre  des  inscriptions,  ont  été 
utilement  colloques  sur  les  deniers  restants. 


S  III. 

Exlinction  des  privilèges  et  hypothèques  par  la  prescrip- 
tion. 


SOMMAIRE. 

306.  La  prescription  du  privUc()e  ou  de  l'Iujpn- 

tlicque  considérée  par  rapport  au  débi- 
teur, ou  à  son  hérider,  encore  détenteur 
des  biens  ;  droit  romain  et  ancieiine  ju- 
risprudence  française  à  ce  sujet. 

307.  Appticaùon  de  l'art.  2281  aux  prescrip- 

tions de  l'Iiypodièque  commencée  avant 
le  Code,  par  rapport  au  débiteur  encore 
détenteur  des  biens. 

308.  Les  poursuites  dirigées  contre  le  tiers  dé- 

tenteur n'interrompent  pas  la  prescrip- 
tion à  l'égard  du  débiteur,  et  réciproque- 
ment. 

309.  Le  tiers  détenteur  personnellement  obligé 

à  la  dette  ne  prescrit  l'hypothèque  que 
par  la  même  prescription  établie  en  fa- 
veur du  débiteur. 

310.  L'hypothèque  n'empêche  pas  chacun  des 

héritiers  du  débiteur  de  pouvoir  prescrire 
sa  libération,  et  la  prescription  de  courir 
contre  ceux  des  héritiers  du  créancier  qui 
négligent  de  l'interrompre. 

311.  Le  tiers  détenteur  prescrit  contre  l'hypo- 

thèque par  le  laps  de  temps  requis  pour 
la  prescription  de  la  propriété  à  son  pro- 
fit ;  mais  quant  à  celle  de  dix  ou  vingt 
ans,  elle  ne  commence  à  courir  qu'à 
partir  de  la  transcription  du  litre  d'ac- 
quisition. 

312.  C'est  une  prescription  à  l'effet  d'acquérir 

la  franchise  de  l'héritage;  elle  court, 
bien  que  celle  à  l'effet  d'éteindre  la  dette 
ne  coure  pas  encore  :  développements  ; 
observations  sur  l'ancienne  action  en  dé- 
claration d'hypothèque  ou  en  inlerrup- 


(l)Sirey,  30,  1,342. 


(2)  Arrêt  Je  rejet,  tlu  10  juin  1808.  (Sirey,  28, 1, 242.) 
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tion  de  prescription  à  l'égard  du  tiers 
détenteur. 

Ôiô.  L'article  2180  veut  dire  que  le  tiers  dé- 
lenteur  prescrit  contre  le  créancier  par 
le  temps  qui  luiauraitélé  nécessaire  pour 
acquérir  la  propriété,  si  ce  dernier  eut 
été  propriétaire  :  développements  de  la 
proposition ,  et  divers  cas. 

ôi-i.  Réfutation  de  l'opinion  d'un  auteur  qui 
donne  effet  aux  hypotlièqucs  créées  par 
un  vendeur  non  propriétaire  et  qui  ne 
l'est  point  devenu ,  contre  l'acheteur  qui 
l'est  devenu  au  inoijcn  de  la  prescription  ; 
analijse  et  divers  textes  du  droit  romain 
à  ce  sujet. 

ôlo  Réfutation  d'une  autre  opinion  du  même 
auteur  qui  exige,  pour  que  le  détenteur 
puisse  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans, 
qu'on  ne  lui  ait  pas  déclaré  les  hypothè- 
ques dans  le  contrat  d'acquisition. 

316.  Cas  de  plusieurs  aliénations  successives, 

et  d'hypothèques  créées  par  les  différents 
vendeurs,  quant  à  la  prescription  que 
peut  opposer  le  tiers  détenteur  à  ces  di- 
verses hypothèques. 

317.  Suite. 

318.  Suite. 
519.  Suite. 

320.  Cette  prescription  n'a  plus  lieu  quand  le 

détenteur  fait  le  délaissement  par  hypo- 
thèque. 

321.  Mais  elle  a  lieu  s'il  subit  l'expropriation, 

ou  s'il  purge;  toutefois,  il  n'y  a  toujours 
que  lui  et  ses  créatieiers  qui  puissent 
l'opposer. 

322.  Les  inscriptions  ne  suspendent  ni  n'inter- 

rompent le  cours  de  la  prescription,  soit 
à  l'égard  du  débiteur,  soit  à  l'égard  du 
tiers  détenteur. 

323.  Observation  au  sujet  de  l'action  en  décla- 

ration d'hypothèque. 

324.  Diverses  décisions  relatives  à  la  transcrip- 

tion du  litre  pour  faire  courir  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans  en  faveur  du 
tiers  détenteur  contre  des  hypothèques 
antérieures  au  Code  civil. 

306.  L'article  2180  considère  la  prescription 
des  privilèges  et  des  hypoihèques  dans  les  rap- 


ports du  débiteur  avec  le  créancier,  cl  à  l'é- 
gard d'un  tiers  détenteur,  ou  acquéreur  des 
biens. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  cet  article 
veut  que  la  prescription,  quant  aux  biens  qui 
sont  dans  la  main  du  débiteur,  lui  soit  acquise 
par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  des  ac- 
tions qui  donnent  le  privilège  ou  l'bypothèque. 
Maison  sent  que,  dans  ce  cas,  la  prescription 
n'est  point  une  manière  particulière  d'éteindre 
ces  droits,  puisqu'elle  se  confond  avec  celle  de 
Vextinclion  de  l'obligation  principale,  dont  il 
est  parlé  au  n"  1"  de  ce  même  article,  car  la 
prescription  est  mise  par  le  Code  au  nombre 
des  manières  dont  s'éteignent  les  obligations. 
(Art.  1234)  (i).  On  n'a  pas  entendu  dire  en 
effet  par  là  que,  quand  bien  même  la  créance 
aurait  été  utilement  conservée  par  des  actes 
interruptifs  de  prescription  ,  l'hypothèque  , 
comme  droit  réel  et  distinct  de  l'obligation  per- 
sonnelle, serait  néanmoins  éteinte  à  l'expira- 
tion d'un  temps  égal  à  celui  qui  eût  été  néces- 
saire, sans  ces  actes,  pour  que  l'obligation 
principale  eût  élé  prescrite  (à  moins  que  l'hy- 
pothèque elle-même  n'eût  élé  conservée  aussi 
par  des  actes  particuliers  propres  à  l'empêcher 
de  se  prescrire);  au  contraire,  on  a  voulu  dire 
que  la  conseivaiion  de  la  créance  a  conservé 
vis-à-vis  du  débiteur,  encore  possesseur  des 
biens,  l'hypothèque  elle-même,  sans  qu'il  ait 
élé  besoin  pour  cela  d'actes  particuliers.  Et  la 
disposition  du  Code  à  ce  sujet,  qui  semble  n'a- 
voir aucun  sens,  aucun  effet  particulier,  s'ex- 
plique cependant  par  deux  raisons. 

Premièrcnienl,  on  voulait,  quant  au  laps  de 
temps  nécessaire  pour  opérer  la  prescription 
du  privilège  ou  de  l'hypothèque,  établir  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  le  dèbitetir,  encore  pos- 
sesseur dos  biens,  l'opposant  au  créancier  hy- 
pothécaire, et  un  tiers  détenteur  l'opposant  à 
ce  dernier;  et  pour  cela  il  fallait  bien  parler 
des  deux  cas. 

En  second  lieu ,  et  c'est  même  la  principale 
raison,  on  voulait  déroger  à  l'ancien  droit,  sui- 
vant lequel  l'action  hypothécaire,  quoique  l'ac- 
tion principale  fût  prescrite  par  trente  ans 
comme  aujourd'hui,  n'était  néanmoins  prescrite 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1437. 
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quant  aux  biens  qui  étaient  encore  dans  la  main 
(lu  (Icbiiour  ou  (le  son  liërilier,  au  temps  de  la 
poursuite ,  que  par  quarante  ans  seulement. 
Ceci  demande  toutefois  quelque  explication. 

Dans  l'ancien  droit  romain,  le  débiteur,  ses 
héritiers,  ou  autres  pcrbonncllemenl  obligés  à 
la  dette,  ne  pouvaient  acquérir  la  libération  de 
rhypotliè(|ue  par  quelque  temps  qu'ils  eussent 
possédé  la  chose,  parce  qu'alors  les  actions 
personnelles  naissant  des  contrats  ou  autres 
causes  des  obligations  étaient  perpétuelles, 
réellement  perpétuelles,  et  le  débiteur  possé- 
dant lui-même  la  chose  hypothéquée,  il  la  pos- 
sédait à  la  charge  de  l'hypothèque;  or,  cette 
possession  résistait  à  la  prescription.  Et  ses 
héritiers,  qui  étaient  censés  continuer  sa  pos- 
session, qui  succcilinil  in  virtutcs  et  in  vitia 
possessionis  dcfnncti,  ne  pouvaient  pas  davan- 
tage prescrire  contre  l'hypothèque. 

Il  en  était  de  même  de  tout  autre  posses- 
seur qui  avait  reconnu  l'hypothèque,  quoique, 
depuis,  l'empereur  Théodose  eût  établi  la  pres- 
cription de  trente  ans  contre  l'action  person- 
nelle, faute  par  le  créancier  d'en  avoir  usé 
pendant  ce  laps  de  temps ,  et  aussi  au  profit 
d'un  tiers  détenteur  des  biens  hypothéqués 
qui  n'avait  pas  reconnu  l'hypothèque  (i).  Et 
nonobstant  l'établissement  de  cette  prescrip- 
tion contre  l'action  personnelle,  le  débiteur  ou 
ses  héritiers  qui  l'avaient  acquise  contre  le 
créancier,  et  qui  possédaient  encore  les  biens 
hypothéqués  à  la  dette,  étaient  toujours  soumis 
à  l'action  hypothécaire,  parce  qu'on  ne  consi- 
dérait pas  l'obligation  principale  comme  abso- 
lument éteinte  par  la  prescription  trenienaire; 
cette  obligation ,  quoique  destituée  d'action 
efficace,  était  censée  exister  encore  naturelle- 
ment, ce  qui  était  jugé  suffisant  pour  qu'elle 
pût  servir  de  fondement  à  l'hypothèque;  la 
prescription  n'opérait  qu'une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  l'action  née  de  l'obligation  princi- 
pale, et  cette  obligation  était  censée  encore 
exister  tant  que  celte  exception  n'était  point 
opposée,  elle  était  censée  encore  exister  de 
manière  à  ce  que  l'hypothèque  y  pût  encore  ac- 
céder efficacement. 

(1)  L.  3,  Code  de  Prescript.  trighitavel  quadraginia 
annorum. 

(2)  L.  7,  au  même  lilre. 


Depuis,  l'empereur  Justin  (2)  a  ordonné  que 
le  débiteur,  et  autres  personnellement  obligés  à 
la  dette,  et  possesseurs  des  biens  hypothéqués, 
pourraient  opposer  à  l'action  hypothécaire  la 
prescription  de  quarante  ans,  si  le  créancier 
n'avait  point  usé  de  son  droit  pendant  ce  temps, 
comme,  d'après  la  décision  de  Théodose,  il 
pourrait  opposer  celle  de  trente  ans  à  l'action 
personnelle,  s'il  n'avait  point  été  poursuivi 
pendant  ce  même  laps  de  temps  par  cette  ac- 
tion. 

Plusieurs  coutumes,  telles  que  celle  d'Or- 
léans, avaient  adopté  la  constitution  de  Justin 
à  l'égard  des  hypothèques co«<rrtc/»c//t's,  c'est- 
à-dire  qui  résultaient  des  contrats  passés  de- 
vant notaires;  et  en  conséquence,  elles  déci- 
daient que  le  débiteur,  ses  héritiers  et  autres 
personnellement  obligés  à  la  dette,  et  encore 
possesseurs  des  biens,  prescrivaient  par  qua- 
rante ans  contre  l'action  hypothécaire. 

A  l'égard  des  hypothèques  légales  et  des 
hypothèques  judiciaires,  elles  étaient,  même 
dans  ces  coutumes,  sujettes  à  la  même  pres- 
cription que  l'obligation  personnelle,  c'est- 
à-dire  à  celle  de  trente  ans. 

Enfin,  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  étaient 
pas  expliquées,telles  que  celle  de  Paris,  on  ju- 
geait que  la  prescription  contre  l'action  hypo- 
thécaire jointe  à  l'action  personnelle  (c'est- 
à-dire  l'action  exercée  contre  le  débiteur,  ses 
héritiers  ou  autres  personnellement  obligés  à 
la  dette,  et  encore  détenteurs  des  biens),  et 
résultant  des  contrats  passés  par-devant  no- 
taires, se  prolongeait  jusqu'à  quarante  ans, 
conformément  à  la  constitution  de  Justin,  qui 
l'avait  toutefois  décidé  ainsi  pour  toutes  sortes 
d'hypothèques  (5). 

C'est  donc  ce  droit  que  les  rédacteurs  du 
Code  civil  ont  entendu  changer,  en  décidant 
que  la  prescription  du  privilège  ou  de  l'hypo- 
thèque est  acquise  au  débiteur,  quantaux  biens 
qui  sont  dans  sa  main,  par  le  laps  de  temps 
fixé  pour  la  prescription  des  actions  qui  don- 
nent l'hypothèque  ou  le  privilège  ,  en  sorte  que 
si  c'est  une  action  soumise  à  la  prescription  or- 
dinaire de   trente  ans,  par  exemple  l'action 

(3)  /^.  Pothier  sur  ces  di£Férents  points,  en  son  Trailé 
de  l'hypothèque,  chap.  II! ,  3  6. 
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pour  le  prix  de  vente  d'un  immeuble,  et  que 
l'acheteur  ou  sou  héritier  soit  encore  posses- 
seur du  fonds,  tout  sera  prescrit,  action  per- 
sonnelle, hypothèque  ou  privilège,  par  trente 
ans,  à  compter  de  réchéance  du  terme  tixé  pour 
le  payement  du  prix  ;  à  moins  que  le  cours  de 
la  prescription  n'ait  été  suspendu  pour  cause 
(le  minorité  ou  interdiction  du  vendeur  ou  de 
son  héritier,  ou  qu'elle  n'ait  été  utilement  in- 
lerronipue.  Et  s'il  s'agit  d'un  privilège  attaché 
à  une  de  ces  actions  qui  ne  durent  que  six 
mois  ou  une  année,  le  privilège  sera  éteint, 
I  onnue  l'action  principale,  au  bout  des  six  mois 
ou  de  l'année. 

507.  Et  comme  l'article  !2"28I  porte  que  les 
prescriptions  commencées  lors  de  la  publica- 
tion du  titre  de  la  prescription  seront  régies 
conformément  aux  lois  anciennes,  et  néan- 
moins qu'il  porte  aussi  que  celles  de  ces  pres- 
criptions pour  lesquelles  il  aurait  fallu  à  cette 
époque  plus  de  trente  ans  pour  être  acquises, 
seront  accomplies  par  ce  laps  de  temps,  il  suit 
de  là  que  si,  lors  de  la  publication  du  titre  de 
la  prescription,  il  ne  s'était  écoulé  que  cinq 
ans  seulement  depuis  que  le  débiteur,  ou  son 
héritier,  possesseur  des  biens,  prescrivait  con- 
tre la  dette  et  contre  l'hypothèque  dans  un 
[)ays  où  l'action  hypothécaire  durait  quarante 
ans  contre  eux,  ce  débiteur  ou  cet  héritier  a 
bien  prescrit  par  trente  ans  contre  l'action  per- 
sonnelle, y  compris  les  cinq  ans  écoulés  avant 
la  publication  de  la  loi  sur  la  prescription, 
mais  il  n'a  prescrit  contre  l'action  hypothécaire 
qu'au  bout  de  trente  ans  depuis  la  promulga- 
tion de  celle  loi.  Mais  il  a  acquis  la  prescrip- 
tion à  celte  époque,  si  son  cours  n'a  point  été 
suspendu ,  ou  si  elle  n'a  pas  été  inierrom- 
pue. 

Et  la  durée  de  l'action  hypothécaire  a  dû 
s'estimer  d'après  les  lois  du  lieu  de  la  situa- 
lioo  des  biens  hypothéqués,  plutôt  que  d'a- 
près celles  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé, 
car  la  prescription ,  quant  aux  immeubles  ,  con- 
stitue plulôt  un  statut  réel  qu'un  statut  per- 
sonnel (i). 


(1)  V.  en  ce  sens  l'arrêt  de  rejet,  du  13  juillet  1829. 
(Sirey,  29.  1,  ZV,.) 


508.  Les  poursuites  dirigées  contre  le  tiers 
détenteur  ne  sont  pas  interruplivcs  ni  suspen- 
sives de  la  prescription  à  l'égard  du  débiteur, 
ou  de  l'action  personnelle,  ainsi  que  l'a  fort 
bien  jugé  la  cour  de  Metz ,  dont  la  décision 
a  été  confirmée  en  cassation ,  par  arrêt  du 
i25  avril  1826. 

D'où  il  suit  que  si  la  prescription  contre 
l'action  personnelle  vient  à  s'accomplir,  elle 
sera  par  cela  même  acquise  aussi  au  profit  du 
tiers  détenteur,  nonobstant  les  poursuites  hy- 
pothécaires dirigées  contre  lui  avant  qu'elle  fût 
acquise  ;  car  dès  qu'il  n'y  a  plus  d'obligation 
principale,  il  n'y  a  plus  d'hypothèque. 

Et  réciproquement ,  les  poursuites  dirigées 
contre  le  débiteur  ne  sont  point  suspensives  ou 
interruplivcs  de  la  prescription  à  l'égard  du 
tiers  détenteur,  dont  le  droit  est  parfaitement 
distinct  de  Vobl'Kjalion  du  débiteur. 

509.  Le  détenteur  personnellement  obligé  à 
la  dette.,  comme  serait  une  caution  qui  aurait 
acquis  du  débiteur  l'immeuble  hypothéqué,  ne 
prescrit  pareillement  contre  l'action  hypothé- 
caire que  par  le  même  laps  de  temps  qui  lui 
serait  nécessaire  pour  prescrire  la  libération 
de  son  obligation  personnelle. 

510.  Du  reste,  comme  l'hypothèque  ne  rend 
point  la  dette  indivisible,  bien  que  ses  effets 
soient  indivisibles,  il  suit  de  là  que  son  exis- 
tence n'empêche  pas  les  héritiers  du  débiteur 
de  prescrire  chacun  leur  part  dans  la  dette,  si 
le  créancier  n'a  pas  le  soin  de  conserver  son 
droit  contre  chacun  d'eux  individuellement.  En 
sorte  que  s'il  n'a  interrompu  la  prescription 
que  contre  l'un  d'eux  seulement,  soit  contre 
celui  au  lot  duquel  les  biens  hypothéqués  sont 
échus  par  le  partage  de  la  succession,  soit 
contre  un  autre ,  son  action  hypothécaire  contre 
le  détenteur  n'existe  plus  que  pour  la  partie  de 
la  créance  qui  a  été  utilement  conservée,  oi 
non  pour  les  parts  qui  ont  clé  éteintes  par  la 
prescription.  Et  réciproquement,  si  l'un  des 
héritiers  seulement  du  créancier  a  été  assez 
diligent  pour  conserver  sa  part  dans  la  créance, 
ou  parce  que  c'était  un  mineur,  l'action  hypo- 
thécaire n'existera  plus  que  pour  celte  part,  et 
non  pour  celles  des  autres  héritiers  qui   se 
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irouvenl  niainienant  éteinles.  C'est  l'applica-  aliène  l'immeulile  ,  la  prescription  contre  l'hy- 

lion  (lu  principe  que  l'hypollièquc  s'élcint  par  pothèquc  ne  courrait  pas  moins  au  profit  du 

l'extinction  de  la  dette;  or,  rinlerpcllation faite  tiers  détenteur  à  compter  de  son  acquisition. 

à  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur,  même  soli-  L'article  2257,  qui  porte  qu'à  l'égard  d'une 

dairc,  ou  la  reconnaissancede  cet  héritier,  n'in-  créance  à  terme  la  prescription  ne  commence 

lerrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  son  cours  qu'à  compter  de  l'échéance  du  terme, 

héritiers,  quand  môme  la  créance  serait  liypo-  ne  serait  point  applicable  au  tiers  délenteur.  Il 

thccairc,  si  l'obligation  n'est  indkmblc.  (Arli-  ne  le  serait  point  non  plus  dans  sa  diposition 


clc  2249)  (i). 

311.  Quant  à  la  prescription  au  profit  d'un 
tiers  détenteur  non  obligé  à  la  dette,  l'arti- 
cle 2180  porte  qu'elle  lui  est  acquise  par  le 
temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété 
à  son  profit  (2) ,  mais  que  dans  le  cas  où  la 
prescription    suppose    un  titre,   c'est-à-dire 


portant  qu'à  l'égard  d'une  action  en  garantie, 
la  prescription  ne  court  que  du  jour  do  l'évic- 
tion, et  qu'à  l'égard  d'une  obligation  qui  dé- 
pend d'une  condition  elle  ne  court  qu'à  partir 
de  l'accomplissement  de  la  condition.  Le  tiers 
détenteur  ne  prescrit  point,  comme  le  débiteur, 
à  l'effet  de  se  libérer;  il  prescrit  à  l'effet  d'ac- 
quérir, savoir  :  l'immeuble,  si  celui  dont  il  l'a 


lorsque  c'est  celle  de  dix  ans  entre  présents  et     reçu  n'en  était  pas  propriétaire,  et  la  franchise 
de  vingt  ans  entre  absenis  qui  est  invoquée  par      de  cet  immeuble,  ou  autrement  dit  les  charges 


le  tiers  détenteur  contre  le  créancier,  elle  ne 
commence  à  couiir  que  du  jour  de  la  transcrip- 
tion de  ce  titre  sur  le  registre  du  conservateur 
nu  bureau  de  la  situation  des  biens. 

Ce  n'est  en  effet  que  de  ce  moment  que  les 
créanciers  peuvent  avoir  légalement  connais- 


hypothécaires,  soit  que  celui  dont  il  a  reçu 
l'immeuble  en  fût  propriétaire  ou  non  :  par 
conséquent,  la  non-échéance  du  terme  de  la 
créance,  la  garantie  non  encore  ouverte,  et  la 
condition  non  encore  accomplie,  qui  font  obsta- 
cle à  la  prescription   de  l'action  personnelle 


sance  de  la  mutation  de  propriété,  et  qu'ils      contre  le  débiteur,  n'en  font  point  à  la  pres- 


sonl  ainsi  avertis  qu'ils  sont  désormais  exposés 
à  une  prescription  d'une  bien  plus  courte  du- 
rée ;  car  sans  cela  ils  pourraient  croire  que 
le  nouveau  possesseur  de  rimmeuble  est  sim- 
plement un  fermier  ou  un  locataire ,  ou  autre 
détenteur  à  titre  précaire  ;  et  si  cette  considé- 


cription  qui  a  lieu  au  profit  du  tiers  détenteur 
contre  le  droit  d'hypothèque.  La  dette,  qui  est 
le  principal,  peut  très-bien  subsister  encore, 
et  néanmoins  l'hypothèque,  qui  n'est  qu'un  ac- 
cessoire, être  éteinte.  Voilà  pourquoi,  si  la 
dette  était  une  rente,  le  service  qu'en  ferait  ré- 


ration n'empêche  pas  la  prescription  de  trente  gulièrement  le  débiteur  n'empêcherait  pas  la 
ans  de  courir  au  profit  du  délenteur  qui  n'a  pas  prescription  au  profit  du  tiers  délenteur,  tou- 
fa il  transcrire  son  titre,  c'est,  d'une  part,  à     jours  supposé  non  personnellement  obligé  à  la 


cause  de  la  longueur  de  celte  prescription,  et, 
d'autre  part ,  parce  que  celle  même  prescrip- 
tion n'a  pas  besoin  de  titre. 

312.  La  prescription  au  profit  du  tiers  dé- 
tenteur est  évidemment  une  prescription  à  l'effet 
d'acquérir  la  franchise  de  l'immeuble,  et  non 
de  prescrire  contre  la  dette;  en  sorte  que 
quand  bien  même  le  terme  de  la  dette  ne  serait 
point  encore  échu  au  moment  où  le  débiteur 


dette;  et,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
les  reconnaissances  même  formelles  du  débi- 
teur ne  sont  ni  interruptives  ni  suspensives  de 
la  prescription  à  l'égard  du  tiers  détenteur,  pas 
plus  que  celles  du  tiers  détenteur  ne  sont  inter- 
ruptives à  l'égard  du  débiteur. 

En  vain  objecterait-on  que  le  créancier,  dans 
ces  différents  cas,  n'a  point  à  agir  contre  le  dé- 
biteur, ni  par  cela  même  à  poursuivre  hypo- 
thécairement le  tiers  détenteur,  et  qu'il  ne  peut 


(1)  Code  lie  Hollande,  art.  2020.  Usurp.  et  usucap.  L.  7,  Code  ./e  Phjn.  et  hypoth.  Va- 

(2)  Dans  le  droit  romain  .  l'acquisition  par  l'usurapion  sucapion  ne  faisait  acquérir  la  chose  que  telle  qu'elle 
d'une  chose  hypollicquée ,  nenipéchait  pas  Ihypothèque  était,  avec  ses  charges  encore  subsistantes,  si  elle  était 
ile  subsister  encore  ;  et  il  en  était  de  même  si  c'était  d'un  grevée. 

droit  d'usufruit  que  la  chose  fût  grevée.  (L.    Î4,  ff.  de 
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cependant  perdre  son  droit  d'hypothèque  sans 
qu'il  y  ait  de  négligence  de  sa  part  ;  bien 
mieux,  que  s'il  en  devait  être  ainsi,  le  débi- 
teur, on  aliénant  l'immeuble  hypothéqué,  au- 
rait de  la  sorte  grandement  diminué  par  son 
fait  les  sûretés  qu'il  lui  avait  données  par  le 
contrat,  par  conséquent  qu'il  serait  déchu  du 
bénétice  du  terme  (art.  118^),  et  qu'il  serait 
de  toute  justice  que  lui  créancier  pùl  des  lors 
exercer  son  action  hypothécaire  contre  le  tiers 
détenteur  ;  or,  précisément  l'art.  HlGl  suppose 
l'aliénation  de  l'immeuble,  et  il  conserve  au 
tiers  acquéreur  les  termes  et  délais  qui  ont  été 
accordés  au  débiteur  :  donc  la  prescription  ne 
doit  pouvoir  courir  au  proût  du  tiers  détenteur 
qu'à  partir  de  l'échéance  du  terme  de  la  créance, 
et,  par  la  même  raison,  à  compter  de  l'éviction 
ou  de  l'accomplissement  de  la  condition,  si 
l'hypothèque  a  été  fournie  pour  sûreté  d'une 
action  en  garantie  ou  pour  sûreté  d'une  obliga- 
tion dépendant  d'une  condition. 

Oui,  il  en  devrait  être  ainsi,  si  le  créancier 
n'avait  pas  d'autre  moyen  de  prévenir  la  perte 
de  son  hypothèque ,  car  la  loi  qui  a  établi  la 
prescription  n'a  pas  pu  vouloir  l'établir  sans 
qu'il  y  eût  de  moyen  de  l'empêcher  de  s'accom- 
plir contre  le  créancier  le  plus  diligent;  mais 
il  en  existe  un,  c'est  l'action  en  déclaration 
d'hypothèque  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
et  qui  était  en  usage  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, où  le  tiers  détenteur  prescrivait  égale- 
ment contre  les  privilèges  et  les  hypothèques 
par  le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la 
propriété  à  son  profit.  Cette  action  s'appelait 
action  en  inlerruption  ou  action  en  dcclarulion 
d'Iiypolhcfjue ;  par  elle,  le  créancier  obligeait 
le  tiers  détenteur  à  reconnaître  son  droit  d'hy- 
l>othèque,  et  au  moyen  de  celte  reconnaissance, 
il  n'avait  plus  à  craindre  de  sa  part  que  la 
prescription  trentenaire,  qui  ne  commençait 
son  cours  que  du  jour  seulement  de  la  recon- 
naissance ou  de  ïinlerniption.  Mais,  comme 
de  raison,  il  fallait  toujours  que  le  créancier 
conservât  son  action  personnelle  contre  le  dé- 
biteur, qu'il  ne  la  laissât  pas  prescrire,  aulrc- 

(1)  >^.  même  unarrét  de  cassation,  dulSjanvicr  1808, 
qui  (téclare  positivement  dans  ses  considcranls  que 
«ette  action  a  été  abrogée  par  le  Code.  (Sircy,  10,  1. 


ment  l'action  hypothécaire  elle-même  eût  été 
éteinte, à  moins  que  le  délenteur  en  reconnais- 
sant l'hypothèque  ne  se  fût  personnellement 
obligé  à  la  dette,  ce  qui  ne  se  présumait  pas. 
Quelques  tribunaux  avaient  d'abord  pensé 
que  cette  action  avait  été  abrogée  parle  Code, 
parce  que,  disaient-ils  ,  l'art.  2169  exprime  ce 
que  peut  faire  le  créancier,  et  que  l'action  en 
déclaration  d'hypothèque  suppose  l'hypothèque 
occulte,  tandis  qu'elle  est  publique  sous  le 
Code  (i)  ;  mais  c'était  mal  raisonner,  car  l'ar- 
ticle 12109  ne  fournit  un  moyen  au  créancier 
d'exercer  son  hypothèque  qu'autant  que  la 
dette  est  devenue  exigible  :  alors,  en  elfet,  il 
peut  agir  contre  le  tiers  détenteur  ;  mais  quand 
elle  n'est  point  encore  exigible,  comme  le  dé- 
tenteur jouit  des  termes  et  délais  accordés  au 
débiteur  (art.  2167)  (2),  et  que  la  prescription 
contre  l'hypothèque  n'en  court  pas  moins  à  son 
proût,  il,  est  clair  que  l'art.  2169  ne  fournit, 
pendant  ce  temps,  aucun  moyen  au  créancier 
pour  conserver  son  droit.  Aussi ,  cette  manière 
de  voir  n'a-t-elle  point  prévalu  :  elle  était  in- 
compatible avec  le  système  de  prescription 
établi  par  l'art.  2280  au  profit  du  tiers  déten- 
teur, et  avec  la  disposition  de  l'art.  2167,  qui 
conserve  à  ce  dernier  les  termes  et  délais  ac- 
cordés au  débiteur;  et  un  arrêt  de  cassation, 
du  27  avril  J812  (5) ,  rendu  après  un  long  dé- 
libéré, décide  formellement  que  l'action  en  dé- 
claration d'hypoihèque  n'a  pas  été,  il  est  vrai, 
conservée  par  le  Code  comme  moyen  de  forcer 
à  délaisser  le  tiers  détenteur  qui  ne  croit  pas 
devoir  payer  la  dette,  attendu  qu'en  pareil  cas 
le  créancier  n'a  que  la  voie  que  lui  trace  l'ar- 
ticle 2109  ,  celle  de  l'expropriation  sur  le  tiers 
détenteur,  mais  qu'elle  a  été  conservée  comme 
le  seul  moyen  qu'ait  le  créancier,  en  beaucoup 
de  cas,  pour  conserver  son  droit  d'hypothèque 
vis-à-vis  de  ce  dernier.  Ce  point  'est  hors  de 
doute  aujourd'hui.  Eneffet,  quant  au  débiteur, 
le  créancier  trouve  des  moyens  d'interruption 
ou  de  suspension  de  la  prescription  dans  les 
art.  2245,  2240,  2248,  2249,  2250  et  2257, 
et  il  n'en  trouve  contre  le  tiers  détenteur  que 

(2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
(3)Sirey,12,  1,  .300. 
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dans  une  reconnaissance  du  droit  d'hypothèque, 
par  conséquent  dans  une  assignation  en  recon- 
naissance (le  ce  droit,  ou  dans  son  état  de  mi- 
neur ou  d'interdit,  comme  nous  allons  le  dire 
tout  à  l'heure.  Du  reste,  nous  n'entendons  pas 
dire  par  là  que  le  tiers  détenteur  ne  reconnaît 
le  droit  d'hypothèque  du  créancier  que  sur  une 
assignation  en  reconnaissance  de  ce  droit,  loin 
de  là.  Ainsi  il. peut  iiès-bien  le  reconnaître  par 
un  acte  extrajudiciaire,  et  même  tacitement, 
par  exemple  par  le  payement,  en  sa  qualité  de 
délenteur  hypothécaire,  des  arrérages  de  la 
rente  pour  srtreté  de  laquelle  l'hypothèque  a 
Clé  constituée.  L'assignation  en  déclaration 
d'hypothèque  n'est  même  nécessaire  au  créan- 
cier que  loisque  le  détenteur  ne  veut  pas  recon- 
naître l'hypothèque  à  l'amiable. 

313.  L'art.  2180,  en  disant  que  la  prescrip- 
tion contre  lesj  privilèges  et  hypothèques  est 
acquise  au  tiers  détenteur  (non  personnelle- 
ment obligé  à  la  dette)  par  le  temps  réglé  pour 
la  prescription  de  la  propriété  à  son  profit, 
n'entend  pas  toutefois  dire  par  là  que  ce  tiers 
détenteur  n'aura  acquis  la  prescription  à  l'égard 
des  hypothèques  qu'autant  qu'il  l'aura  acquise 
aussi  à  l'égard  de  la  propriété  elle-même;  car 
il  suivrait  de  là  que  s'il  avait  reçu  rimmcuble 
à  non  cloniiiio,  et  que  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble  fût  un  mineur  ou  un  interdit,  contre 
lequel  la  prescription  n'a  point  couru  (arti- 
cle 2252)  (i) ,  il  n'aurait  pu  prescrire  contre 
les  hypothèques  établies  par  l'auteur  de  ce  mi- 
neur ou  de  cet  interdit  ;  de  sorte  que  ceux  qui 
auraient  reçu  ces  hypothèques  pourraient  en- 
core le  poursuivre  à  quelque  époque  que  ce  fût, 
tant  que  la  prescription  de  la  propriété  ne  lui 
serait  point  acquise.  Or,  cela  n'est  pas  vrai  : 
il  peut  très-bien,  au  contraire,  opposer  la  pres- 
cription à  ces  mêmes  créanciers  si  elle  a  couru 
contre  eux,  et  si  elle  s'est  accomplie,  sauf  à  lui 
à  demeurer  avec  sa  qualité  de  simple  posses- 
seur vis-à-vis  du  tiers  propriétaire  de  l'immeu- 
ble. L'article  entend  simplement  dire  que  le 
détenteur  prescrit  contre  les  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés,  par  le  même  laps  de 
temps  qui  lui  serait  nécessaire  pour  acquérir 

(1)  Code  (lo  Hollande,  art.  2024. 


la  propriété  de  l'immeuble  à  leur  égard,  si, 
au  lieu  d'être  de  simples  créanciers,  ils  en 
étaient  propriétaires;  et  encore,  si  c'est  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans  qu'il  leur  oppose, 
elle  n'a  commencé  à  courir  qu'à  compter  de  la 
transcription  de  son  titre. 

En  sorte  que  s'il  a  reçu  la  chose  du  vérita- 
ble propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  translatif 
de  propriété,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire,  nous 
n'avons  à  examiner  la  prescription  que  par  rap- 
port aux  privilèges  et  aux  hypothèques. 

S'il  possède  rimmeuble  sans  titre,  ce  sera 
celle  de  trente  ans,  comme  ce  serait  aussi  celle 
de  trente  ans  qu'il  aurait  à  opposer  au  proprié- 
taire en  pareil  cas.  Et  sauf  ce  que  nous  allons 
dire  tout  à  l'heure  louchant  la  condition  de  bonne 
fui,  qui  est  requise  dans  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans  opposée  au  propriétaire,  lorsque 
le  possesseur  a  reçu  la  chose  à  non  domino, 
les  conditions  requises  pour  cette  prescription 
devront  être  observées  par  rapport  aux  créan- 
ciers comme  elles  devraient  l'être  par  rapport 
au  propriétaire  à  qui  elle  serait  opposée,  selon 
qu'elle  le  sera  aux  premiers  ou  au  dernier.  Par 
conséquent,  si  le  créancier  est  mineur  ou  in- 
terdit, la  prescription  n'aura  pas  couru  contre 
lui  pendant  sa  minorité  ou  son  interdiction. 
(Art.  2232.)  S'il  s'agit  de  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans,  et  que  le  créancier  ait  de- 
meuré hors  du  ressort  de  la  cour  où  les  biens 
sont  situés,  le  détenteur  n'aura  prescrit  contre 
lui  que  par  vingt  ans.  Dans  le  cas  contraire,  il 
aura  prescrit  par  dix  ans.  Si  le  créancier  a  de- 
meuré partie  du  temps  dans  le  ressort  de  la 
cour,  et  partie  hors  du  ressort,  on  doublera  le 
temps  passé  hors  du  ressort  ;  et  cette  prescrip- 
tion, comme  il  vient  d'être  dit,  n'aura  com- 
mencé son  cours  qu'à  partir  de  la  transcrip- 
tion du  titre  sur  le  registre  du  conservateur. 

Ainsi,  il  pourra  fort  bien  arriver  que  le 
délenteur  oppose  avec  succès  la  prescription 
à  un  créancier  qui  le  poursuivrait  hypoihécai- 
rement,  quoiqu'il  ne  i)iil  pas  alors  l'opposer  à 
un  tiers  propriétaire  de  l'immeuble  qui  ne  le 
poursuivrait  pas  encore,  dans  le  cas  où  il  au- 
rait reçu  la  chose  à  non  domino,  so'it  parce  que 
ce  propriétaire  serait  un  mineur  ou  un  interdit, 
contre  lequel  la  prescription  n'a  pas  couru ,  soit 
dans  le  cas  où  ce  serait  celle  de  dix  ou  vingt 
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ans  qui  serait  invoquée,  parce  que  le  proprié- 
taire a  été  absent,  tandis  que  le  créancier  liy- 
poiiiécaire  a  été  présent;  soit  enfui  parce  (|u'il 
a  su,  par  ses  actes,  inlerronipre  la  prescrip- 
tion, et  que  le  créancier  a  négligé  de  le  faire 
en  Ce  qui  le  coneornait. 

Mais  dans  le  cas  où  c'est  le  tiers  propriétaire 
qui  poursuit  le  détenteur,  et  qui  l'évincé,  parce 
que  la  prescription  ne  s'est  pas  accomplie  con- 
tre lui,  il  est  inutile  d'examiner  si  le  détenteur 
a  pu  prescrire  contre  les  créanciers  hypolhé- 
oaires  :  obligé  de  rendre  la  chose,  il  se  trouve 
par  cela  même  affranchi  des  hypothèques. 

Mais  s'il  oppose  avec  succès  la  prescription 
ù  ce  tiers  propriétaire,  il  n'en  résultera  pas 
pour  cela  qu'il  puisse  également  l'opposer  aux 
créanciers  qui  ont  reçu  de  lui  des  hypothèques; 
car  la  prescription  a  pu  s'accompiir  contre  ce 
propriétaire  ,  parce  qu'il  était  majeur,  et  n'avoir 
pas  couru  contre  ses  créanciers,  parce  qu'ils 
étaient  mineurs  ou  interdits  ;  elle  a  pu  s'accom- 
plir contre  lui,  si  c'était  celle  de  dix  ou  vingt 
ans,  parce  qu'il  a  été  présent,  et  ne  s'être 
point  accomplie  contre  ses  créanciers,  parce 
qu'ils  ont  été  absents;  enfin  celle  de  dix  ans 
entre  présents  et  de  vingt  ans  entre  absents,  a 
pu  s'opérer  contre  lui  par  ce  laps  de  possession 
du  détenteur,  avec  titre  et  bonne  foi,  tandis 
qu'à  l'égard  des  créanciers  elle  n'a  pu  commen- 
cer à  courir  que  du  jour  de  la  transcription  de 
l'acte  de  transmission  sur  les  registres  du  con- 
servateur, et  il  est  possible  qu'il  n'ait  été 
transcrit  que  tardivement.  La  perte  de  la  pro- 
priété par  suite  de  la  prescription  ne  doit  pas 
en  effet  être  considérée  comme  une  résolution 
du  droit  du  propriétaire  qui  avait  consenti  ces 
hypothèques;  car  s'il  en  était  ainsi,  dès  que  le 
tiers  détenteur  se  trouverait  avoir  prescrit  con- 
tre le  maître  de  rimmeuble,  les  hypothèques 
seraient  par  cela  racme  éteintes,  en  vertu  de 
l'art.  212">,  qui  porte  que  ceux  qui  n'ont  sur 
l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  [lar  une  con- 
dition, ou  résoluble  en  certains  cas,  ou  sujet  à 
rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypo- 
thèque soumise  aux  mômes  conditions  ou  à  la 
même  rescision,  et  certes,  tel  n'est  pas  l'esprit 
de  l'art.  2180.  Le  droit  du  propriétaire  est 
simplement  fini,  terminé,  comme  il  le  serait 
par  l'effet  d'une  vente  ou  de  tout  antre  acte 


d'aliénation,  mais  non  résolu  ni  rescindé,  et' 
par  conséquent  les  hypothèques  constituées  par 
lui  subsistent  encore,  comme  dans  le  cas  de 
vente  ,  tant  que  le  tiers  possesseur  n'a  pas 
prescrit  contre  elles;  car  le  droit  des  créanciers 
est  distinct  de  celui  du  propriétaire  de  l'im-: 
meuble  :  ce  dernier  a  pu  aliéner  le  sien  par| 
la  prescription  ou  autrement,  mais  il  n'a  pu 
détruire  le  leur.  En  vain  objecterait-on  aussi 
que,  d'après  cet  art,  2180,  le  tiers  détenieui 
prescrit  contre  les  privilèges  et  les  hypothèques 
par  le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  h\ 
propriété  :\  son  profit,  et  qu'ici  la  prescription 
de  la  propriété  est  acquise  au  tiers  détenteur: 
on  répondrait  que  le  législateur  a  simplemeni 
voulu  dire  par  ces  expressions,  que  le  temps 
nécessaire  au  détenteur  pour  acquérir  la  pres- 
cription contre  le  créancier  hypothécaire,  est  b 
même  que  celui  qui  lui  serait  nécessaire  s'i 
s'agissait  d'acquérir  la  propriété  contre  lui,  c; 
voilà  tout:  or,  s'il  s'agissait  d'acquérir  la  pres- 
cription de  la  propriété  contre  lui ,  elle  ne  pour- 
rait pas  encore  lui  être  opposée,  on  le  suppose 

314.  Mais  doit-on,  avec  Delvincourt,  déci- 
der la  môme  chose  sur  le  cas  où  les  hypothè- 
ques ont  été  établies  par  celui  qui  n'était  poini 
propriétaire  de  l'immeuble  dont  le  possesseui 
actuel  est  venu  à  acquérir  la  propriété  par  la 
prescription?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Ce  savant 
professeur  se  fait  cette  question  :  «  J'acquiers 
un  immeuble  à  nondomtno,  avec  litre  et  bonne 
foi;  cet  immeuble  a  été  hypothéqué  par?»o?( 
vendeur;  le  véritable  propriétaire  est  présent, 
et  le  créancier  absent  :  quel  sera  le  délai  de  la 
prescription  contre  le  créancier?  sera-l-il  de  dix 
ou  de  vingt  ans?  Au  premier  coup  d'œil  il  pa- 
raîtrait résulter  de  l'art.  2 180  que  je  puis  pres- 
crire l'hypothèque  par  dix  ans;  car  il  est  dit 
que  la  prescription  contre  le  créancier  est  ac- 
quise au  détenteur  par  le  temps  réglé  pour  la 
prescription  de  la  propriété  à  son  profit.  Il  faut 
cependant  décider  que  je  ne  puis  prescrire  l'hy- 
pothèque que  par  vingt  ans.  En  effet,  après 
dix  ans  de  possession  je  suis  dans  la  même  po- 
sition que  si  mon  vendeur  eût  été  propriétaire; 
or,  dans  ce  cars,  je  n'aurais  pu  prescrire  contre 
le  créancier  que  par  vingt  ans.  Ce  temps  doit- 
il  diminufr  parce  que  mon  vendeur  n'était  pas 
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propriétaire,  el  le  plus  ou  moins  de  droit  du  n'était  point  propriélutre  de  l'immeuble  (et  qui 
vendeur  doit-il  changer  queUfue  chose  au  droit  ne  l'est  pas  non  plus  devenu) ,  ne  change  rien 
du  créancier?  Quant  aux  termes  de  l'article,  au  droit  de  son  créancier;  cela  fait  beaucoup, 
qui  paraissent  favoriser  l'opinion  contraire,  le  au  contraire, puisque  l'hypothèque  de  ce  créan- 
législatcur  a  voulu  exprimer  sim[ilemoni  que  le  cier  n'était  pas  valable  el  ne  l'est  jamais  de- 
délai  pour  acquérir  la  prescription  de  l'hypo-  venue.  C'est  ce  qu'il  s'agit  de  démontrer,  et  ce 
llièque  contre  le  créancier,  est  le  même  que  ne  sera  pasdillicile,  nous  le  croyons. 


celui  qui  serait  nécessaire  s'il  était  proprié- 
taire et  qu'il  .s'agît  d'acquérir  contre  lui  la 
prescription  de  la  propriété.  Or,  dans  l'espèce 
proposée,  si  le  créancier  eût  été  propriétaire, 
je  n'aurais  pu  prescrire  contre  lui  la  propriété 
que  par  vingt  ans  :  donc  il  me  faudra  vingt  ans 
pour  prescrire  Ihypollièque.  Il  y  a  môme  cela 
de  singulier  dans  cette  hypothèse,  qu'il  est  pos- 
sible que  la  vente  profite  au  créancier  hypothé- 
caire du  vendeur;  car  si  nous  supposons  que 
ce  dernier  n'avait  pas  de  titre,  ou  n'avait  pas 
de  bonne  foi ,  il  n'eût  pu  prescrire  que  par 
trente  ans,  et  par  conséquent  des  hypothèques 
consenties  par  lui  n'eussent  été  consolidées,  à 
l'égard  du  véritable  propriétaire,  qu'au  bout 
de  trente  ans;  mais  s'il  a  vendu  après  un  an 
(le  possession  à  un  acquéreur  de  bonne  foi , 
celui-ci  aura  acquis  la  propriété  au  bout  de  dix 
ans,  el  les  hypothèques  établies  par  le  vendeur 
se  trouveront  consolidées  par  onze,  au  lieu  de 
trente.  » 

Nous  ne  saurions  adopter  cette  doctrine  : 
les  hypothèques  consenties  par  le  vendeur  non 
propriétaire  de  l'immeuble,  et  sans  l'agrément 
du  propriétaire,  sont  sans  effet  par  rapport  à 
celui  qui  est  aujourd'hui  propriétaire  de  l'im- 
lucuble  au  moyen  de  la  prescription  :  d'où  il 

;  inutile  d'examinersi  c'est  par  dix  ans,  dans 

iièce,  ou  bien  par  vingt  ans  seulement,  que 

11'  détenteur  a  prescrit  contre  le  créancier;  car 


L'hypothèque,  dit  l'art.  21:24,  ne  peut  être 
consentie  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité 
d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y  soumettent, 
par  conséquent  par  le  propriétaire,  car  le  non- 
propriélaire  n'a  paslacapacitéd'aliéner;  ce  qui 
répond  à  l'objection  que  l'acheteur  n'a  reçu  l'im- 
meuble du  vendeur  qu'affecté  des  charges  aux- 
quelles celui-ci  l'avait  soumis,  car  précisément 
il  ne  l'avait  soumis  à  aucune  charge  valable 
effective. 

En  vain  objecterait-on  aussi  que  le  déten- 
teur n'a,  par  rapport  à  l'immeuble,  que  les 
droits  de  son  vendeur,  et  que,  de  même  que 
celui-ci  n'eiit  pu  opposer  à  ses  créanciers  l'ab- 
sence de  son  droit  de  propriété  pour  prétendre 
qu'il  n'avait  pu  leur  consentir  valablement  des 
hypothèques  sur  l'immeuble  (2),  el  encore 
mieux,  s'il  en  était  devenu  propriétaire  (3), 
de  même  il  ne  peut,  lui  acheteur,  se  faire  de 
cette  circonstance  une  arme  pour  repousser 
ces  mêmes  hypothèques.  Cette  objection  n'est 
que  spécieuse;  l'acheteur,  dans  ce  cas,  ne  tire 
pas  son  droit  de  propriété  de  son  vendeur, 
puisque  celui-ci  n'était  point  propriétaire  ;  il  le 
tire  du  bienfait  de  la  prescription ,  de  la  loi,  en 
un  mot;  en  sorte  que,  par  rapport  aux  créan- 
ciers de  son  vendeur,  c'est  comme  s'il  avait 
acquis  la  chose  du  véritable  maître;  or,  s'il 
l'eût  acquise  du  véritable  maître,  il  n'aurait 
pas  eu  besoin  de  la  prescription  pour  écarter 


n'y  a  point  d'hypothèque  :  l'hypothèque  est     ces  hypothèques,  en  présence  des  articles  2124 


un  droit  réel  sur  des  immeubles  affectés  à  l'ac- 

iiemcnt  d'une  obligation  (art.  2114)   (i) , 

(■  droit  réel  ne  peut  être  établi  que  par  celui 

i  11  est  propriétaire  de  l'immeuble,  ou  du  moins 

j(!o  son  consentement,  ce  qui  revient  au  même. 

'Aussi,  n'esi-il  pas  exact  de  dire,  comme  le  fait 

'vincourt,  que  le  plus  ou  moins  de  droit  du 

■  .iideur  qui  a  constitué  les  hypothèques,  et  qui 


et  2125;  ils  les  aurait  repoussées  comme 
ayant  été  constituées  par  un  individu  sans 
qualité  pour  cela.  Au  lieu  que  lorsque  le  ven- 
deur qui  les  a  constituées  était  propriétaire  de 
l'immeuble,  soit  comme  l'ayant  reçu  du  véri- 
table maître,  soit  comme  en  ayant  acquis  la 
propriété  par  la  prescription,  c'est  autre  chose, 
parce  qu'alors  les  hypothèques  se  trouvent  avoir 


11  Code  de  Hollande,  art.  1208. 
,"-}  !..  21,S  l,'/r  Pign.  et  hypolli. 


(3)  Vide  les  lois  41 ,  fF.  de  Pignorat.  cl  ad.,  et  5,  Code 
Si  aliéna  re.t pignor:  data  s'il. 
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été  établies  par  celui  qui  avait  qualité  à  cet 
effet. 

IS'olre  décision  est  confirmée  par  ce  que  dit 
le  jurisconsulte  Africain,  dans  la  loi  9,  §  ô,  11'. 
Qui  potions  in  pign.  vcl  iujpulh.  Iiab.  Il  sup- 
pose que  Tilia  a  hypothéqué  d'ahord  à  Tiiius 
et  ensuite  à  Miovius,  un  fonds  qui  appartenait 
alors  à  un  tiers  ;  qu'ayant  ensuite  acquis  la  pro- 
priété de  ce  fonds,  elle  s'est  mariée  et  l'a  donné 
en  dot  à  son  mari,  qui  ignorait  qu'il  avait  été 
hypothéqué  par  elle,  et  qui  l'a  reçu  sur  estima- 
lion,  ce  qui  l'en  rendait  propriétaire  incommu- 
lable,  attendu  que  l'estimation  valait  vente;  et 
Africain  décide  que  quand  bien  même  ensuite 
Titius  aurait  été  payé,  et  qu'ainsi  Manius  au- 
rait pris  le  premier  rang,  cela  ne  ferait  pas 
que  ce  dernier  pût  poursuivre  le  mari  par 
l'action  hypothécaire;  car  ni  au  temps  où  la 
chose  lui  était  donnée  en  gage  .  ni  au  temps  où 
Titius  a  reçu  son  payement,  elle  n'était  dans 
les  biens  de  Titia,  la  débitrice,  et  c'était  une 
condition  nécessaire  pour  pouvoir  hypothéquer 
valablement  le  fonds.  Or,  à  l'époque  où  le  ven- 
deur, dans  noire  espèce,  consentait  les  hypo- 
thèques, il  n'était  point  propriétaire,  et  il  ne 
l'est  même  jamais  devenu,  à  la  différence  en- 
core du  cas  de  la  loi  romaine,  et  la  prescription 
a  fait  acquérir  la  chose  à  l'acheteur,  comme, 
dans  le  cas  de  cette  loi,  la  dation  in  dolcm 
faite  par  la  femme  qui  avait  acquis  le  fonds 
en  avait  rendu  le  mari  propriétaire. 

Le  jurisconsulte  Paul  va  bien  plus  loin  encore, 
dans  la  loi  ii,  ff.  de  Pitpi.  act.  11  suppose  que 
celui  dont  je  suis  devenu  l'héritier  a  hypothé- 
qué ma  chose  sans  mon  consentement,  et  bien 
que  je  sois  tenu  de  la  dette,  comme  héritier 
du  débiteur,  il  décide  néanmoins  que  l'action 
pigneralitia  {aut  hijpotliecaria)  ne  compète  pas 
niilemcnl  au  créancier,  attendu  qu'il  ne  suflit 
pas  pour  cela  que  celui  qui  doit  la  dette  soit 
propriétaire  de  la  chose  donnée  en  gage,  mais 
qu'il  faut,  de  plus,  qu'elle  fût  dans  les  biens  du 
débiteur  au  temps  où  elle  était  engagée  (dans 
les  hypothèques  spéciales),  ou  du  moins  qu'elle 
eût  été  hypothéquée  de  son  consentement.  Il 
est  vrai  que  Modeslinus,  dans  la  loi  l22,  ff.  de 


Pign.  et  hypothec. ,  était  d'un  sentiment  con 
traire  à  celui  de  Paul  sur  ce  cas.  Il  convenai 
bien  que  l'hypothèque,  il  est  vrai,  ne  se  confir 
mail  pas  dircctù  par  le  fait  que  le  maître  de  1. 
chose  était  devenu  héritier  de  celui  qui  l'avai 
hypothéquée  sans  son  consentement;  mais  i 
disait  que  le  créancier  avait  néanmoins  l'actioi 
pi(jncraùha  »/i/is.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  poin 
particulier,  toujours  est-il  que  les  jurisconsul 
tes  romains  reconnaissaient  en  principe  qui 
pour  constituer  valablement  une  hypothèqui 
spéciale  sur  une  chose,  il  fallait  que  le  débi 
teur  l'eût  alors  in  bonis  suis  au  temps  de  la  con 
vention. 

A  la  vérité,  ils  admettent  bien  que  le  créan 
cier  auquel  un  non-propriétaire  avait  hypolhé 
que  une  chose  qu'il  avait  reçue  de  bonne  fo 
à  non  domino,  en  raison  d'une  vente  ou  d'uni 
donation,  et  qui  en  conséquence  aurait  eu,  s'i 
en  eût  perdu  la  possession,  l'action  publiciam 
contre  le  tiers  possesseur  (i)  ;  ils  admeltaien 
bien,  disons-nous,  que  ce  créancier  aurait  ei 
contre  un  tiers  possesseur  l'action  lujpollieca 
ria,  comme  le  débiteur  aurait  eu  l'action  publi 
ciana  {-i)  ;  mais  cette  action  hypothécaire  n'au 
rait  pas  été  donnée  contre  le  propriétaire  de  1; 
chose;  au  lieu  que  Delvincourt,  dans  notr< 
espèce,  la  donne  contre  le  propriétaire  aciue 
de  l'immeuble,  contre  celui  qui  en  a  acquis  1; 
propriété  par  la  prescription,  en  quoi  nou: 
croyon:i  qu'il  se  trompe. 

INous  admettons  bien  que  si  le  détenteur  ac 
tuel  avait  besoin,  pour  compléter  le  temps  de  1; 
prescription,  de  la  possession  de  son  vendeur 
qu'il  ne  pourrait  écarter  les  hypothèques  créée: 
par  celui-ci,  à  moins  encore  qu'il  n'eût  prcscri 
contre  elles  par  le  laps  de  temps  fixé  pour  cetuj 
prescription,  par  l'art.  2180;  car,  invoquant  1(1 
droit  de  son  vendeur,  il  ne  devrait  pas  le  scin"[ 
der,  le  prendre  dans  ce  qui  lui  serait  favorable,| 
et  le  rejeter  dans  ce  qui  lui  serait  contraire 
Mais  Delvincourt  ne  raisonne  pas  dans  cet 
supposition;  sa  décision  est  absolue,  et  pai" 
conséquent  fautive  par  sa  trop  grande  généra- 
lité. 

Nous  admettons  bien  aussi ,  et  à  plus  forte 


(1)  Autre  que  le  véritable  maître ,  contre  lequel  celte 
action  n'avai»  pas  lieu. 


(2)  L.  18.  ff.  dcPhjn.  et  hypoth. 
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raison,  que  si  le  vendeur,  clans  l'espèce,  fiU 
devenu  lui-même  propriétaire  après  avoir  cori- 
stilué  les  hypolhèqucs,  soit  par  un  traité  fait 
avec  le  véritable  propriétaire,  soit  par  le  moyen 
de  la  prescription,  les  hypothèques  par  lui  con- 
stituées, quoique  incflicaccs  dès  le  principe, 
auraient  acquis  toute  leur  force  par  cet  événe- 
ment, et  pourraient,  en  conséquence,  être  op- 
posées avec  succès  au  détenteur  actuel,  à  moins 
encore  que  celui-ci  n'eût  prescrit  contre  elles 
conformément  à  notre  art.  2180;  c'était  la  dis- 
position des  lois  romaines  (i),  qui  devrait  être 
suivie  aussi  sous  le  Code,  parce  qu'elle  n'avait 
rien  que  de  très-raisonnable.  Mais  dans  l'es- 
pèce en  question,  celui  qui  a  constitué  les  hy- 
pothèques dont  il  s'agit  n'est  jamais  devenu 
propriétaire,  c'est  son  acheteur  qui  l'est  de- 
venu, par  son  titre  et  sa  possession,  par  la  pres- 
cription, par  le  bénéfice  de  la  loi  en  un  mot, 
et  non  par  la  vente  que  lui  a  faite  ce  vendeur 
non  propriétaire  :  en  sorte  que  les  hypothè- 
ques établies  du  chef  de  ce  vendeur  n'ont  point 
été  utilement  établies  dès  le  principe,  et  n'ont 
pas  non  plus  été  rendues  cflicaces  par  un  évé- 
nement ultérieur  :  donc  l'acheteur  qui  a  acquis 
la  propriété  de  l'immeuble  par  la  prescription 
n'a  pas  besoin  de  la  prescription  aussi  pour  les 
écarter;  d'où  il  est  inutile  d'examiner  si  c'est 
celle  de  dix  ans,  ou  de  vingt  ans,  ou  de  trente 
ans,  qui  peut  leur  être  opposée  par  cet  acheteur 
ou  tiers  détenteur. 

315.  Nous  ne  saurions  non  plus  partager  l'o- 
pinion du  même  auteur  sur  un  autre  point.  Il 
admet  bien  que  la  connaissance  que  le  tiers  dé- 
tenteur acquiert  de  l'existence  des  hypothèques 
depuis  son  contrat,  ne  l'empêche  pas  de  pres- 
crire contre  ces  mêmes  hypothèques  par  dix 
ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents  ; 
(juainsi  la  transcription  qu'il  fait  faire  de  son 
contrat  à  la  charge  des  hypolhèqucs,  sans  ce- 
pendant purger  ensuite,  n'est  point  un  obstacle 
à  cette  prescription,  parce  qu'il  a  pu  croire  que 
le  débiteur  payerait  ses  dettes;  en  second  lieu, 
en  le  supposant  même  de  mauvaise  foi,  la  mau- 
vaise foi  survenue  depuis  l'acquisition  n'est 

(1)L.  i\,S.dc  Pignorat.  ad.,  et  L.  5,  Code  .Si  aliéna 
respig,  data  sU,  précitées. 


point  un  obstacle  à  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans  (art.  2!269)  :  viula  fidcs  superveniens 
non  iëipedit  nsucapioncm.  Et  Delvincourt  cite, 
à  l'appui  de  son  opinion,  celle  de  Rousseau  de 
Lacombe  {\'' Prescripl'ion.scci.  5,n"  I).  Il  invo- 
que aussi,  comme  argument,  l'art.  2170,  qui 
attribue  au  tiers  détenteur  qui  délaisse  ou  subit 
l'expropriation,  lesfruitspar  lui  perçusjusqu'au 
jour  de  la  sommation  qui  lui  est  faite  de  payer 
ou  de  délaisser  ;  ce  qui  est  une  preuve,  dit  ce  ju- 
risconsulte, qu'on  le  considère  jusque-là  comme 
un  possesseur  de  bonne  foi. 

Cette  décision  ne  saurait  être  douteuse,  aussi 
n'est-ce  pas  sur  ce  point  que  nous  différons  de 
sentiment  avec  Delvincourt;  c'est  sur  le  sui- 
vant :  «  Je  pense,  d'après  cela,  dit-il,  que  l'ac- 
quéreur ne  peut  être  réputé  de  mauvaise  foi  à 
l'égard  des  créanciers  (et  par  suite  incapable  de 
prescrire  contre  eux  par  dix  ans  entre  présents 
et  vingt  ans  entre  absents),  que  dans  le  cas  où 
il  a  été  déclaré  dans  le  contrat  que  la  vente  est 
faite  à  la  charge  des  hypothèques,  parce  qu'a- 
lors on  ne  peut  regarder  l'acquéreur  comme 
étant  de  bonne  foi.  »  Et  il  requiert  la  bonne 
foi  à  l'égard  de  la  prescription  de  l'hypothèque, 
comme  le  Code  l'exige  pour  la  prescription  de 
la  propriété. 

D'abord,  pour  être  conséquent,  il  faudrait 
dire  aussi  que,  si,  avant  d'acheter, l'acheteur  a 
eu  connaissance  des  hypothèques,  par  exemple 
parce  qu'il  s'était  fait  délivrer  un  certificat  par 
le  conservateur,  il  ne  doit  pas  pouvoir  prescrire 
contre  l'action  hypothécaire  par  dix  ans  entre 
présents  et  vingt  ans  entre  absents,  car  il  aurait 
tout  aussi  bien  par  là  acquis  la  connaissance 
des  hypothèques  que  par  une  clause  du  contrat 
portant  que  la  vente  est  faite  à  la  charge  de  ces 
hypothèques  :  il  serait  tout  aussi  bien  de  mau- 
vaise foi,  comme  l'entend  Delvincourt. 

Mais,  est-ce  bien  là  l'esprit  du  Code?  A-l-il 
entendu  soumettre  cette  prescription  à  la  con- 
dition que  l'acheteur,  en  traitant,  n'aurait  pas 
connaissance  de  l'existence  des  hypothèques, 
comme  il  a  entendu  soumettre  la  prescription 
de  la  propriété  par  dix  ou  vingt  ans  à  la  condi- 
tion que  l'acheteur  en  achetant  ignorerait  que 
la  chose  est  à  autrui?  Pour  nous,  nous  ne  le 
pensons  pas.  Dans  un  système  où  les  charges 
hypothécaires  sont  rendues  publiques  par  les 
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inscripiions,  il  esl  diÛicilc  de  supposer  que  le 
Icgislaieur  ail  entendu  faire  de  Tii^norance  de 
ces  charges,  au  temps  de  racquisiliondes|)iens, 
une  condition  sine  quà  non  de  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans  au  profit  de  racquéreur;  il  a 
bien  dû  supposer,  au  contraire,  que  ces  mêmes 
hypothèques  seraient  connues  de  ceux  qui  achè- 
teraient les  biens,  d'autant  mieux  qu'il  répute 
stellionataires  ceux  qui  présentent  comme  libres 
des  biens  hypothéqués  (art.  2059)  («);  et  l'ar- 
ticle iilSO,  en  disant  que  les  inscripiions  n'in- 
terrompent point  le  cours  de  la  prescription 
établie  par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du 
tiers  détenteur,  entend  dire  aussi  qu'elles  n'em- 
pêchent pas  la  prescription  de  commencer  son 
cours,  soit  en  faveur  du  tiers  détenteur,  soit 
en  faveur  du  débiteur,  et  soit  qu'il  s'.igisse  de 
celle  de  dix  ou  vingt  ans,  soit  qu'il  s'agisse  de 
celle  de  trente  ans,  puisqu'il  ne  distingue  pas. 
Or,  répétons-le,  les  inscripiions  sont  réputées 
connues  des  tiers  acquéreurs  au  moment  de 
leur  acquisition  ;  c'est  là  une  conséquence  du 
système  de  la  publicité  des  hypothèques.  D'ail- 
leurs l'opinion  de  Delvincourl,  sur  ce  cas,  n'est 
point  en  harmonie  avec  la  disposition  de  l'arli- 
cle  2176,  qu'il  invoque  cependant  à  l'appui  de 
son  sentiment  sur  celui  où  l'acquéreur  n'a  connu 
les  hypothèques  que  depuis  son  contrat  d'acqui- 
sition. En  effet,  cet  article,  pour  attribuer  au 
('élenleur  les  fruits  jusqu'à  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser,  ne  dislingue  point  du 
tout  entre  le  cas  où  il  avait  connaissance  des 
hypothèques  au  jour  de  son  acquisition,  et  le 
cas  contraire.   Or,    d'après    Delvincourt  lui- 
même,  cet  article  fournit  un  argument  en  faveur 
de  l'opinion  que  l'acquéreur  est  supposé  de 
bonne  foi  par  le  Code  tant  que  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser  ne  lui  est  pas  faite, 
bien  qu'il  ait  acquis  depuis  son  contrat  con- 
naissance de  l'existence  des  hypothèques.  Celui 
qui,  au  moyen  d'un  certificat  qu'il  a  requis  du 
conservateur  avant  d'acheter,  a  eu  connaissance 
des  hypothèques  en  achetant,  n'a-t-il  pas  pu 
croire  d'ailleurs  que  le  débiteur  payerait  ses 
dettes?  Cela  est  d'aulant  plus  vraisemblable, 
que  probablement  il  a  payé  son  prix  ;  et  le  long 

(1)  Cette  disposi^oD  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


silence  des  créanciers  à  son  égard  a  dû  le  con-1 
firmer  dans  cette  opinion.  C'est  aussi  ce  que  dit 
Delvincourt  sur  le  cas  où  l'acquéreur  n'a  connu 
les  hypothèques  que  depuis  son  acquisition;  et 
l'on  sent  qu'il  en  esl  de  même  de  l'acheteur 
dans  le  contrat  duquel  les  hypothèques  ont  siin-  ! 
plement  été  déclarées,  mentionnées.  A  la  vérité 
cette  opinion  de  l'acquéreur  n'a  pas  tout  à  fait 
la  même  force  dans  le  cas  que  suppose  ce  juris-' 
consulte,  celui  où,  dans  le  contrat  de  vente,  il  a 
été  dit  nue  la  vente  était  faite  à  la  charge  des 
hypothèques  ;  mais  même  dans  ce  cas,  elle  a  en- 
core quelque  consistance,  et  d'ailleurs,  d'après 
ce  qui  précède,  il  est  démontré  que  les  rédac- 
teurs du  Code  n'ont  pas  entendu  faire  de  l'igno- 
rance où  serait  de  l'existence  des  hypothèques 
l'acheteur  en  achetant ,  une  condition  de  bonne 
foi,  nécessaire  pour  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  contre  les  créanciers,  ainsi  qu'ils  ont 
entendu  faire  de  l'ignorance  où  serait  l'acheteur 
qu'il  achète  la  chose  d'aulrui,  une  condition  de 
bonne  foi,  nécessaire  pour  l'acquisition  de  la 
propriété  à  son  profitpar  le  moyen  de  celte  pres- 
cription. 

Peu  importe  que  nous  reconnaissions  nous- 
même  qu'elle  ne  court  pas  contre  le  créancier 
mineur  ou  interdit,  pas  plus  qu'elle  ne  cour- 
rait contre  le  propriétaire  qui  serait  de  la  même 
condition  ;  car  c'est  là  l'effet  d'un  principe  géné- 
ral, applicable  aussi  bien  à  la  prescription 
trenienaire  qu'à  celle  de  dix  et  vingt  ans.  (Ar- 
ticle 2252.) 

Peu  importe  aussi  que  nous  reconnaissions 
que  le  temps  d'absence  du  créancier  devra  être 
doublé  dans  celle  de  dix  ou  vingt  ans,  comme 
il  faudrait  doubler  le  temps  d'absence  d'un  tiers 
propriétaire,  si  c'était  à  lui  que  cette  prescrip- 
tion fût  opposée;  ce  n'est  là  qu'une  condition 
relative  à  la  durée  du  temps  requis  pour  la 
prescription,  et  l'art.  2180  dit  que  la  prescrip- 
tion est  acquise  au  tiers  détenteur,  contre  les 
privilèges  et  les  hypothèques,  par  le  temps  ré- 
glé pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son 
pi'ofit,  ce  qui  signifie,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  qu'il  faudra  au  détenteur,  vis-à-vis 
du  créancier,  le  même  temps  de  possession  que 
s'il  avait  à  lui  opposer  la  prescription  de  la 
propriété,  si  ce  créancier  était  propriétaire  de 
l'immeuble,  au  lieu  d'être  simplement  créan- 
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cicr  liypolhécairc;  mais  ce  qui  ne  siguiiic  pas  dic  celle  de  son  auleur,  de  quelque  manière 

pour  cela  que  le  délcnleur  a  dû,  en  achetant,  qu'il  lui  ait  succédé  (art.  2-235)  (i) ,  il  suit  de 

ignorer  l'exislence  des  hypothèques ,  comme  il  là  que,  dans  le  cas  de  plusieurs  aliénations  sue- 

aurait  dû  ignorer  que  c'était  la  chose  d'aulrui,  cessives,  le  détenteur  actuel  peut,  pour  prcs- 


si  c'était  contre  le  propriétaire  qu'il  voulût 
faire  valoir  cette  prescription.  Au  surplus, 
telle  est  notre  opinion,  et  c'est  aussi  la  déci- 
sion de  Rousseau  de  Laconibe,  que  Delvineourt 
cite  à  l'appui  do  la  sienne  sur  le  premier  cas, 
celui  où  l'acheteur  n'a  eu  connaissance  des 
hypothèques  que  depuis  son  acquisition.  Il 
s'exprime  ainsi  :  «  Il  est  important  d'observer 


crire  contre  les  hypothèques  établies  du  chef 
d'un  premier  vendeur,  joindre  à  sa  possession 
celle  de  son  auteur  direct  et  immédiat,  et  même 
celle  de  l'auteur  de  celui-ci,  jusqu'à  ce  premier 
vendeur  exclusivement,  et  même  inclusive- 
ment, si  c'est  la  prescription  de  trente  ans  qu'il 
invoque. 

Ainsi,  Primus  hypothèque  tel  immeuble,  et 


»  que  ce  texte  de  droit  (i)  (qui  exige  que  celui      le  vend  à  Secundus,  qui  le  vend  à  son  tour  à 
•  qui  reçoit  la  chose  d'autrui  ignore  qu'elle      Tertius  après  six  ans  de  possession  :  la  tran- 


>  appartient  a  autrui,  pour  pouvoir  en  acquérir 
ï  la  propriété  par  l'usucapion) ,  ne  parle  que 

>  des  choses  vendues  ou  données  à  no7i  do- 
»  mino,  et  de  la  prescription  de  la  propriété, 
»  comme  il  paraît  par  ces  termes,  ciwi  credcret 
»  cu»i  dominum  esse;  il  ne  parle  point  des  sim- 
»  pies  hypothèques,  qui  ne  dépouillent  point 

>  un  débiteur  et  n'empêchent  pas  qu'il  ne  soit 
»  maître  et  propriétaire.  C'est  pourquoi,  pour 
»  empêcher  un  acquéreur  ou  donataire  de 
»  prescrire  pardixou  vingt  ans,  sa  seule  science 
»  des  hypothèques  ne  suffit  pas;  il  faut  une  in- 
»  terruption  formelle.  C'est  ainsi  qu'il  faut 
I  entendre  Paris,  1 15  et  lli.  En  effet,  la  con- 
»  naissance  qu'un  acquéreur  ou  un  donataire 
»  peut  facilement  avoir  du  vendeur  ou  dona- 
»  teur,  obligé  de  lui  remettre  entre  les  mains 
D  les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  il 
D  jouit,  lève  toute  la  difficulté  et  ne  doit  lui 
û  laisser  aucun  doute  sur  le  fait  de  la  propriété; 
»  mais  les  hypothèques  peuvent  dans  la  suite 
0  être  éteintes  par  plusieurs  manières.  »  Rien 
le  plus  clair  que  cela,  et  de  mieux  motivé. 

316.  Puisque  le  détenteur  peut  opposer  à  un 

■iiancier  hypothécaire    la    prescription  qu'il 

•  urrait  lui  opposer  quant  à  la  propriété,  si  ce 


scriplion  du  contrat  de  Secundus  a  eu  lieu  de 
suite,  pour  plus  de  simplicité  dans  l'espèce. 
Tertius  est  attaqué  hypothécairement  par  le 
créancier  de  Primus  après  cinq  ans  depuis  son 
acquisition  :  il  peut  lui  opposer  la  prescription 
de  dix  ans,  en  supposant  que  ce  créancier  ait 
demeuré  pendant  ces  dix  ans  dans  le  ressort 
de  la  cour  royale  où  l'immeuble  est  situé,  et 
que  le  cours  de  la  prescription  n'ait  point  été 
suspendu  à  son  égard  pour  cause  de  minorité 
ou  d'interdiction  ,  et  qu'elle  n'ait  point  été  non 
plus  interrompue  par  une  demande  en  déclara- 
tion d'hypothèque  formée  soit  contre  Secundus, 
soit  contre  lui  Tertius.  Car  alors  tout  ce  que  la 
loi  exige  pour  que  la  prescription  soit  acquise 
au  tiers  détenteur ,  se  trouve  parfaitement  ac- 
compli :  il  eût  en  effet  pu  opposer  à  ce  créan- 
cier la  prescription  de  la  propriété,  si  ce  der- 
nier, au  lieu  d'être  un  créancier,  eût  été 
propriétaire  de  l'immeuble,  et  dans  l'espèce 
nous  ne  faisons  bien  commencer  le  cours  de  la 
prescription  qu'à  compter  de  la  transcription 
sur  les  registres  publics  du  titre  de  Secun- 
dus, à  la  possession  duquel  lui  Tertius  a  suc- 
cédé. 

517.  Nous  disons  par  une  demande  en  dêcla- 


■roancier  était  propriétaire,  excepté   que  si  vallon  d' hypothèque  formée  so'il  contre  Secun- 

î'esl  celle  de  dix  ou  vingt  ans,  elle  n'a  com-  dus,  soit  contre  lui  Tertius;  et  en  effet,  si  la 

nencé  à  courir  que  du  jour  de  la  transcription  prescription  de  l'action  hypothécaire  a  été  in- 

ie  son  titre  sur  les  registres  du  conservateur;  terrompue  contre  Secundus,  il  est  clair  que 

Jt  puisque  aussi  un  détenteur  peut,  pour  coraplé-  Tertius  ne  peut  pas  joindre  à  sa  possession 

er  sa  possession  à  l'effet  de  prescrire,  y  join-  celle  de  Secundus  pour  le  temps  antérieur  à 


(1)  Leprincip,  aux  Instit.,  de  Vsucapionibiis. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1995. 
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celle  iiUi'nuplion,  puisque  ce  leinps  n'clait 
plus  nfUc  à  Secundus  pour  pouvoir  prescrire 
contre  riivpothèquo,  elparconscquonl  qu'ayant 
transmis  l'imnieuble  à  Terlius  avec  ralVeciation 
de  celle  même  hypoilièque,  valablenienl  con- 
servée, Terlius  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  tenq)S 
de  possession  pour  le  joindre  à  sa  propre  pos- 
session, à  rellel  de  cuinplélcr  la  prescription 
contre  le  créancier  de  Prinius. 

318.  Bien  mieux,  Terlius  ne  pourrait  join- 
dre à  sa  possession  le  leraps  de  possession  de 
Secundus  postérieur  à  l'interrupiion  de  pres- 
cription qui  a  eu  lieu  à  l'égard  de  ce  dernier, 
qu'au  moyen  d'une  distinction,  et  en  modilianl 
l'espèce.  Si  c'était  la  prescription  trentenaire 
qu'invoquât  Terlius  contre  l'action  liypoilié- 
caire  du  créancier  de  Prinnis,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  ne  pût,  pour  compléter  sa  posses- 
sion ,  y  joindre  celle  de  Secundus  postérieure  à 
l'interruption;  mais  si  c'est  celle  de  dix  ou 
vingt  ans  qu'il  réclame,  ainsi  que  nous  le  sup- 
posons dans  rcspcce,  il  ne  le  peut  pas,  attendu 
que  Secundus  lui-même,  depuis  l'interruption 
qui  a  eu  lieu  à  son  égard,  ne  prescrivait  plus 
par  cette  prescription;  il  ne  prescrivait  plus 
que  par  celle  de  trente  ans.  C'était  une  doctrine 
constante,  dans  l'ancien  droit,  que  la  prescrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans  n'avait  plus  lieu  au 
lirofit  du  tiers  détenteur  qui  avait  reconnu  l'hy- 
pothèque, soit  par  une  reconnaissance  volon- 
taire, soil  sur  une  action  en  interruption  ou  en 
déclaration  d'hypothèque  :  il  ne  pouvait  plus 
invoquer  que  celle  de   trente  ans,  et  encore 
sans  préjudice  des  suspensions  et  interruptions 
de  prescription  telles  que  de  droit;  elle  Code 
n'a  point  rejeté  celle  doctrine,  loin  de  là,  puis- 
qu'il exige  au  contraire,  pour  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans  au  profit  du  tiers  déten- 
teur, ce  que  l'ancienne  jurisprudence  n'exigeait 
même  pas,  la  transcription  du  titre  sur  les  re- 
gistres publics,  comme  point  de  départ  de  cette 
prescription;  ce  qui  démontre  bien  que  le  Code 
a  été  plus  sévère  encore  pour  la  prescription 
au  prolil  du  tiers  détenteur,  en  ce  qui  concerne 
les  hypothèques,  que  ne  l'était  l'ancien  droit. 
Or,  si  Secundus  ne  prescrivait  plus  contre  l'hy- 
pothèque par  dix  ou  vingt  ans  depuis  l'inter- 
ruption  faite  à  son  égard,  il  n'a  pu  transmcltrc 


à  Terlius,  son  acheteur,  une  possession  utîLl 
pour  cette  môme  prescription. 

519.  El  si  c'était  Secundus  lui-même,  dan: 
l'espèce,  qui  eût  établi  l'hypothèque,  par  exem , 
pie  à  la  seconde  année  de  son  acquisition  | 
Terlius  n'aurait  point  encore  acquis  la  près 
cripiion  contre  celte  même  hypothèque,  biei 
que  ses  six  années  de  possession  jointes  au: 
cinq  années  de  possession  de  Secundus  fus 
sent  un  temps  plus  que  sullisant  pour  l'acqui 
silion  de  la  prescription  de  la  propriété  à  soi 
profil,  si  c'eût  été  celle  prescription  qu'il  cû 
eue  à  opposer  à  ce  créancier,  et  bien  qu'auss 
il  y  ail  plus  de  dix  années  révolues  depuis  1 
transcription  du  litre  de  Secundus  sur  les  rc 
gistres  du  conservateur.  Eu  effet,  Secundus 
débiteur,  ne  prescrivait  pas  durant  sa  posses 
sion  contre  l'hypothèque  par  dix  ou  vingt  an^ 
mais  bien  par  le  laps  de  temps  réglé  pour  1 
prescription  de  l'action  qui  donnait  naissanc 
à  l'hypothèque,  c'est-à-dire  par  trente  ans,  d 
moins  communément;  donc  son  acheteur  ne  peu 
joindre  celle  possession  à  la  sienne  pour  opère 
celle  prescription  de  dix  ou  vingt  ans. 

Du  reste,  la  date  des  hypothèques,  leur  plu 
ou  moins  d'ancienneté,  est  indifférente  quar, 
à  la  prescription  en  faveur  du  tiers  détenteur 
car,  comme  on  suppose  qu'elles  ont  été  él 
blies  du  chef  des  précédents  propriétaire 
elles  sont  par  cela  même  plus  anciennes,  gé 
néralement  du  moins,  que  la  possession  di 
détenteur  acluel,  et  dès  que  cette  possession 
la  durée  du  temps  requis  pour  la  prescriptioi 
de  la  propriété  à  son  profit,  cela  sufiit  pour  qu 
les  hypothèques  soient  prescrites,  s'il  y  a  lieu 

320.  Au  surplus,  il  importe  de  remarque 
que  cette  prescription  n'est  établie  qu'en  faveil 
du  tiers  détenteur,  et  du  tiers  détenteur  noi 
personnellement  obligé  à  la  dette  ;  en  sorte  qu( 
si  un  détenteur  poursuivi  hypothécairemc 
par  d'autres  créanciers  dont  l'hypothèque  n\ 
point  prescrite,  croit  devoir  faire  le  délaisa 
ment  par  hypothèque,  cette  prescription  i 
plus  lieu,  puisqu'il  n'y  a  plus  personne  qu 
puisse  l'opposer  (i). 

(1)  Argou  ,  liv.  IV.  cliap.  16,  Rousseau  de  Lacombc 
vo  Dé'jucrpisscment ,  part.  2,  sect,  2,  n"  4. 
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324.  Mais  si  c'est  sur  le  détenteur  que  rini- 
nieuble  est  vendu,  parce  qu'il  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  payer  les  dettes  exigibles,  ni  de  dé- 
laisser, ou  bien  s'il  purge  les  charges  bypo- 
thécaires,  alors  il  peut  opposer  la  prescription 
dont  il  s'agit  à  ceux  des  créanciers  qui  n'ont 
pas  su  conserver  leurs  droits  d'hypothèque,  et 
ses  propres  créanciers  le  peuvent  aussi  en  son 
nom  (art.  4106)  (i),  encore  bien  qu'il  y  re- 
nonçât. (Art.  2225)  (a).  D'où  il  pourra  arriver 
qu'un  créancier  postérieur  en  ordre  d'hypo- 
thèque à  tel  autre  créancier,  sera  payé  sur  le 
produit  de  l'immeuble,  tandis  que  celui-ci  ne 
le  sera  pas  :  par  exemple  dans  le  cas  où  ce 
créancier  postérieur  serait  un  mineur  ou  un 
interdit,  contre  lequel  la  prescription  n'a  pas 
couru,  tandis  que  le  premier  créancier  est  ma- 
jeur et  non  interdit;  ou  bien,  parce  que  celui- 
ci  a  demeuré  pendant  tout  le  temps  de  la  pos- 
session du  détenteur  dans  le  ressort  de  la  cour 
où  est  sitiic  l'immeuble,  tandis  que  l'autre 
créancier  a  eu  son  domicile  hors  de  ce  ressort. 
Mais  il  faut  bien  remarquer  qu'il  n'y  a  que  le 
détenteur  ou  ses  propres  créanciers,  et  non 
ceux  du  précédent  ou  des  précédents  proprié- 
taires, qui  pourraient  opposer  la  prescription 
dont  il  s'agit  :  un  créancier  hypothécaire  d'un 
précédent  propriétaire  ne  pourrait  pas  l'oppo- 
ser à  un  créancier  antérieur  du  même  pro- 
priétaire, ou  à  un  créancier  d'un  précédent 
propriétaire,  pour  faire  remonter  son  rang 
d'hypothèque.  Cette  prescription  est  établie  en 
faveur  du  tiers  délenteur  et  de  ses  créanciers 
qui  exercent  ses  droits,  et  voilà  tout. 

522.  Nous  avons  dit  que,  d'après  notre  ar- 
licle  2180,  les  inscriptions  n'interrompent 
I  point  le  cours  de  la  prescription  établie  par  la 
!  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers  déten- 
teur, et  nous  avons  ajouté  qu'elles  n'empêchent 
point,  par  la  même  raison,  la  prescription  de 
commencer  son  cours,  soit  au  profit  de  l'un, 
soit  au  profit  de  l'autre. 

Les  renouvellements  d'inscription  n'ont  évi- 
demment pas  plus  d'etfet. 


Et  comme  nous  l'avons  aussi  fait  observer 
précédemment,  n"  424,  les  inscriptions  ou 
leur  renouvellement  n'interrompent  pas  plus 
le  cours  de  la  prescription,  ni  ne  la  suspen- 
dent, en  ce  qui  concerne  les  intérêts  ou  arré- 
rages de  la  dette,  qu'en  ce  qui  concerne  le  ca- 
pital, puisque  la  loi  ne  distingue  pas. 

523.  Mais  cette  disposition  du  Code  justifie 
parfaitement  l'opinion  des  jurisconsultes  et  les 
décisions  des  cours  qui  ont  pensé  que  l'action 
en  déclaration  d'hypothèque  ou  en  interrup- 
tion de  la  prescription  contre  le  tiers  déten- 
teur, n'avait  point  été  abolie  par  le  Code,  ainsi 
que  quelques  tribunaux  l'avaient  cru  d'abord. 

Nous  ne  pensons  toutefois  pas  que  le  délen- 
teur doive  supporter  les  frais  de  la  demande, 
s'il  ne  conteste  pas  le  droit  du  créancier. 
Comme  c'est  dans  son  seul  intérêt  que  celui-ci 
la  forme,  et  que  le  détenteur  n'est  pas  en  faute, 
comme  l'est  un  débiteur  qui  ne  se  libère  pas, 
ou  un  possesseur  qui  résiste  à  une  demande  en 
revendication,  il  n'y  a  pas  lieu,  selon  nous, 
d'appliquer  le  principe  général  de  l'art.  450, 
Code  de  proc,  qui  veut  que  celui  qui  suc- 
combe soit  condamné  aux  dépens,  sauf  que  le 
juge  a  la  faculté  de  les  compenser  entre  pro- 
ches parents,  et  aussi  lorsque  les  parties  ont 
respectivement  succombé  en  quelques  chefs  de 
la  demande. 

52i.  La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans'au 
profit  du  tiers  détenteur  ne  courait,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  44  brumaire  an  vu,  comme 
sous  le  Code,  qu'à  compter  du  jour  où  l'acqué- 
reur avait  fait  transcrire  son  titre  d'acquisition 
sur  les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques de  la  situation  des  biens  (.-). 

Mais  la  prescription  commencée  avant  cette 
loi  au  profit  du  tiers  détenteur ,  n'a  pas  cessé 
de  courir  depuis  celte  loi,  quoique  le  déten- 
teur n'ait  pas  fait  transcrire  son  titre  d'acqui- 
sition, et  quoique  le  créancier  ait  pris  inscrip- 
tion en  vertu  de  celte  même  loi.  Autrement 
c'eût  été  donner  à  la  loi  de  brumaire  un  effet 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(2) Code  de  Hollande,  art.  1989. 

TOHE   Xt.  —  ÈDIT.  TR.  XX. 


(3)  Arrêt  de  cassatiou  ,  du  28  avril  1823.  (Sircy,  23,  1, 
292.) 
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rétroactif,  contrairement  au  principe  consacre 
par  l'art.  2  du  Code  civil,  et  contraircnient 
aussi  à  celui  de  l'art.  2-281,  portant  que  les 
prescriptions  commencées  sous  Teuipire  des 
lois  anciennes  lors  de  la  publication  du  litre  de 
la  prescription,  seront  réglées  conformément 
à  ces  mêmes  lois  («). 

Mais  il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Bordeaux  (2) 
que  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  contre 
l'action  hypothécaire,  au  profil  du  tiers  acqué- 
reur dont  le  titre  avait  été  passé  sous  l'empire 
des  lois  qui  n'exigeaient  pas  la  transcription, 
n'avait  pu  courir  qu'après  la  transcription  du 
litre,  dans  un  cas  où  le  détenteur  avait  reconnu, 
sous  le  Code  civil,  le  droit  du  créancier,  el 
avait  ainsi  par  ses  actes  donné  lieu  à  l'inter- 
ruption de  la  prescription  qui  courait  à  son 
profil.  En  effet,  dans  ce  cas,  il  était  vrai  de 
dire  que  la  prescription  avait  commencé  son 
cours  sous  le  Code  civil,  puisque  le  temps 
antérieur  était  effacé  par  les  reconnaissances 
ou  interruptions. 

SECTION  II. 

DB  i'f,XTI5CTI05  DBS  PRIVIILCES  ET  HTPOTh4qUE8  PAR  tA 
PERTE  TOTllE  DB  lA  CHOSE,  PAR  COUSOtinATION  PAR- 
FAITE, ET  PAR  LA  RÉSOLrTlON  DU  DROIT  DE  CELUI  QUI  A 
C0S8TIICB    LB    PRITILÉCE    OU    i'hTPOTHÈqUB. 

SI". 

De   rextinction  des   privilèges  et  hypothèques   par  la 
perte  totale  de  la  chose  grevée. 
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Si  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  un 
bâtiment  assuré  contre  l"incendie ,  et  qui 
est  venu  à  brider,  ont  droit  à  la  somme 
due  par  la  compagnie  d'assurance ,  par 
préférence  aux  créanciers  ordinaires? 

L'hypothèque  établie  sur  un  bâtiment  dé- 
truit par  un  incendie,  ou  autre  cause, 
subsiste  encore  sur  le  sol,  à  la  différence 
de  l'usufruit.  Si  elle  subsiste  encore  sur 
les  matériaux  supposés  encore  sur  place? 

L' hypothèque  s' étendrait  au  bâtiment,  s'il 
était  reconstruit,  sans  préjudice  toutefois 
du  privilège  de  l'entrepreneur,  s'ily  avait 
lieu. 

Les  changements  de  forme  accidentelle 
qu'a  subis  la  chose  ne  détruisent  point  le 
privilège  ou  l'hypothèque. 

Quid  des  changements  de  forme  substan- 
tielle ? 


325.  Les  privilèges  et  les  hypothèques  s'é- 
teignent par  la  perte  totale  de  la  chose,  parce 
qu'étant  un  droit  réel,  il  est  de  toute  nécessité 
que  ce  droit  cesse  quand  la  chose,  l'es,  ne  sub- 
siste plus.  Le  droit  de  propriété  s'éteint  de 
même  par  la  perle  totale  de  la  chose  sur  la- 
quelle il  réside,  et  il  en  est  ainsi  des  autres 
droils  rt'e/5,  tels  que  celui  de  servitude  et  ceux 
d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation.  L'hypothè- 
que, d'ailleurs,  n'est  établie  que  pour  fournir 
une  sûreté,  et  dès  qu'il  n'y  a  plus  d'objet, 
cette  sûreté  disparaît. 

Ainsi,  l'hypothèque  établie  sur  un  terrain 
qui  vient  à  être  emporté  par  la  rivière,  est 
évidemment  éteinte  ;  s'il  reste  quelque  chose 
du  terrain ,  l'hypothèque  subsiste  sur  ce  qui 
reste. 

Ainsi,  le  privilège  qu'a  le  bailleur  d'héri- 
tages ruraux  sur  les  fruits  produits  par  le  fonds, 
s'éteint  par  la  consommation  de  ces  mêmes 
fruits. 

Ainsi  encore,  le  privilège  général  qu'ont  les 
créanciers  en  vertu  de  l'art.  2101  du  Code, 
s'éteint,  à  l'égard  d'un  droit  de  rente  viagère 
qui  appartient  à  leur  débiteur,  par  l'extinclion 
de  cette  rente,  qui  a  lieu  par  le  décès  de  la 


(1)  A.rrêt  de  cassation  du  l«r  août  1810.  (Sirey,  10,  1, 
319.) 


(2)  Arrêt  du  30  août  1827,  (Sircy,  27,  2,  79.) 
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liersounc  sur  la  (élc  de  laquelle  elle  avait  éié 
consliluée.  Celte  rente  a  même  pu  èlrc  donnée 
en  gage  à  un  créancier  pour  sûreté  de  sa 
créance,  en  observant  les  formalités  prescrites 
à  l'art.  2075,  cas  dans  lequel  le  créancier  a  dû 
imputer,  jusqu'à  due  concurrence,  les  arré- 
rages par  lui  perçus,  sur  les  intérêts  de  sa 
créance,  si  elle  en  produisait,  et  l'excédant  sur 
le  capital.  (Arl.iJOSl)  (i). 

Si  c'était  uiie  rente  constituée  en  perpéluel , 
dont  le  débiteur  eût  fait  le  rachat,  le  droit 
de  gage  du  créancier,  qui  est  un  privilège 
(art.  2075  (-2)  et  suivants),  ne  subsisterait  plus 
sur  le  droit  appelé  rente,  puisqu'il  n'existerait 
plus,  mais  il  existerait  sur  la  somme  rembour- 
sée qui  était  le  capital,  la  chose  productive  des 
arrérages.  Il  n'y  a  même  pas  besoin  de  suppo- 
ser, en  ce  cas,  une  subrogation  de  ce  capital 
au  droit  de  rente  ;  c'est  en  réalité  la  même 
chose  dans  la  cause,  si  ce  n'est  pas  absolument 
la  même  dans  l'elTet.  Le  créancier  avait  son 
gage  aussi  sur  le  capital,  au  cas  où  il  viendrait 
ù  être  remboursé  (n). 

32G.  De  même,  l'hypothèque  constituée  sur 
un  droit  d'usufruit  s'éteint  par  l'extinction  de 
l'usufruit,  puisque  la  chose  hypothéquée  ne 
subsiste  plus;  aussi  l'article  2118  aurait  pu  se 
dispenser  d'ajouter  ces  mots  :  pendant  sa  du- 
rée; puisqu'il  allait  de  soi  que  l'usufruitier  ne 
pouvait  conférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait. 
Au  surplus,  quoique  la  renonciation  de  l'usu- 
fruitier à  son  droit  fasse  communément  étein- 
dre l'usufruit,  elle  ne  préjudicierait  néanmoins 
pas  aux  droits  des  créanciers  qui  auraient  reçu 
des  hypothèques  sur  cet  usufruit  avant  la  re- 
nonciation; et  l'acquisition  que  l'usufruitier 
ferait  de  la  nue  propriété,  bien  que  faisant 
iiidre  l'usufruit  en  principe,  ne  ferait  cepen- 
.1  m  pas  non  plus  éteindre  l'hypothèque.  (Voyez 


ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard,  au  tome  précédent, 
n"  262.) 

527.  Si  l'immeuble  hypothéqué  vient  à  être 
mis  hors  du  commerce,  parce  que  l'Etat  se 
l'est  fait  céder  pour  cause  d'uiiliié  |iul)li(jue, 
par  exemple  pour  l'établissement  d'une  nou- 
velle route,  les  hypothèques  constituées  sur 
cet  immeuble  s'éteindront  bien ,  mais  les 
créanciers  hypothécaires  auront  droit  au  pris 
payé  par  l'Élat  à  titre  d'indemnité,  attendu 
que  cette  indemnité  équipolle  à  un  prix  de 
vente;  c'est  là  une  expropriation,  et  le  prix 
d'une  vente  par  expropriation  est  dévolu  aux 
créanciers  hypothécaires,  selon  le  rang  de  leurs 
hypothèques.  Ils  peuvent  donc  le  faire  saisir- 
arrcier,  pour  se  le  distribuer  par  ordre  d'hy- 
pothèque. 

528.  Mais  en  traitant  de  la  subrogation,  au 
lome  XII,  n"  182,  nous  avons  dit,  et  nous 
croyons  avec  raison,  que,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  les  créanciers  ayant  hypothèque 
ou  privilège  sur  un  bâtiment  assuré  contre 
l'incendie,  et  qui  est  venu  à  brûler,  ne  sont 
pas  subrogés  de  droit  à  l'action  du  propriétaire 
contre  la  compagnie  d'assurance,  aux  fins  de 
pouvoir  l'exercer  par  préférence  aux  créanciers 
chirographaires  de  ce  propriétaire.  Ils  ont  bien 
exclusivement  droit  au  prix  en  cas  de  vente, 
volontaire  ou  forcée,  de  l'immeuble,  ou  à  la 
valeur  déclarée  par  un  donataire  ou  légataire 
qui  veut  purger,  et,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  dire,  à  l'indemnité  due  par  l'État  qui  s'est 
fait  céder  l'immeuble  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; car  c'est  là  le  but  du  privilège  ou  de 
l'hypothèque;  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
somme  payée  par  la  compagnie  d'assurance  est 
le  prix  ou  tient  lieu  du  prix  de  l'immeuble, 
puisque  la  propriété  de  cet  immeuble   n'est 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1204. 
'-'  Ibid.,  art.  1196. 

'il  Polhier  {Traité  de  l'/iypolhèquc],  après  avoir  sup- 
t  une  hypolhè(iue  sur  une  rente,  ce  qui  n"a  plus  lieu 
n'Urd'liui,  et  avoir  dit  que  Ihypolhèque  sV'teint  par 
le  rachat  que  fait  le  débiteur  de  la  rente,  ajoute  :  «  Le 
créancier  a  toutefois  un  moyen  pour  empêcher  que  le  ra- 
chat n'éteigne  son  droit  d'hypothèque;  ce  moyen  consiste 
à  faire  un  arrêt  des  fonds  de  la  rente ,  et  l'effet  de  cet 


arrêt  sera  que  le  débiteur  ne  pourra  la  rembourser  à 
celui  à  qui  elle  est  due  .  sans  y  appeler  le  créancier 
arrêtant,  et  à  la  char(je  qu'il  sera  fait  emploi  des  denier» 
du  rachat  en  lacquisition  d'un  immeuble  sur  li-qucl  le 
créancier  aura  le  même  droit  d'hypothèque  qu'il  avait 
sur  la  rente  qui  a  été  rachetée.  » 

Au  moyen  des  formalités  qui  ont  dû  être  observées 
pour  former  le  contrat  de  gage,  le  créancier  gagiste  n'a 
pas  besoin  de  faire  la  saisie-arrêt  dont  parle  Polhier. 
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point  iransférée.  Celte  somme  ne  provient 
point  de  la  chose,  ni  ne. la  représenie  réelle- 
ment; elle  ne  peut  donner  lieu  à  une  suren- 
chère hypothécaire,  connue  celle  quoiïriiait, 
pour  la  valeur  de  rinimeublc,  un  aciicicur  ou 
un  donataire  qui  voudrait  purger;  elle  est  seu- 
lement l'objet  d'une  convention  pour  un  cas 
prévu,  celui  de  la  perte  de  la  chose;  et  celle 
convention,  le  propriétaire  du  Làtinienl  l'a  faite 
pour  lui,  et  par  conséquent  pour  tous  ses  créan- 
ciers en  général.  S'il  ne  se  fût  pas  fait  assurer, 
ses  créanciers  hypothécaires  n'en  seraient  pas 
de  meilleure  condition,  loin  delà,  et  dans  le 
silence  du  Code  à  ce  sujet,  ces  mêmes  créan- 
ciers ne  peuvent  prétendre  qu'il  y  a  subroga- 
tion réelle  de  la  somme  due  par  la  compagnie 
d'assurance,  au  prix  qu'on  aurait  pu  retirer  du 
bâtiment,  sans  l'accident.  Les  subrogations,  et 
surtout  les  subrogations  réelles,  sont  de  droit 
étroit  :  elles  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un 
autre  par  induction,  par  analogie.  Du  reste, 
nous  ne  contestons  pas  qu'il  n'y  eût  utilité  à 
en  établir  une  pour  ce  cas  en  faveur  des  créan- 
ciers hypothécaires;  mais  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  nous  ne  croyons  pas  que  les 
créanciers  y  pussent  prétendre  avec  droit, 
puisque  aucune  disposition  du  Code  ne  la  con- 
sacre en  leur  faveur.  Et  cela  est  vrai  aussi  bien 
à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  anté- 
rieurs au  contrat  d'assurance,  qu'à  l'égard  des 
créanciers  postérieurs  :  les  premiers  ne  sont 
pas  fondés  à  dire  qu'ils  ont  traiié  avec  le  débi- 
teur en  considération  de  l'assurance  du  bâti- 
ment. Mais  si  le  contrat  constitutif  de  l'hy- 
pothèque portait  cession  du  droit  éventuel  du 
débiteur  contre  la  compagnie,  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  cette  cession  ne  produirait  pas 
tout  son  effet  en  faveur  du  créancier  qui  l'au- 
rait obtenue,  et  qui  l'aurait  fait  notifier  à  la 
compagnie  avant  toute  saisie-arrêt  de  la  part 
des  autres  créanciers  du  débiteur. 

329.  L'hypothèque  constituée  sur  un  bâti- 
ment détruit  par  incendie,  ou  autre  cause,  sub- 


siste encore  sur  le  sol  ;  à  la  différence  du  droit 
d'usufruit  établi  seulement  sur  un  bâtiment, 
lequel  ne  subsiste  plus,  ni  sur  le  sol  ni  sur  les 
matériaux,  si  le  bâtiment  vient  à  être  détruit. 
(Art.  62i)  (i).  Dans  l'usufruit,  la  forme  de  la 
chose  est  d'une  grande  considération;  c'est  sur 
une  chose  constituée  de  telle  manière,  et  avec 
telle  forme,  qu'il  est  établi;  et  dès  que  cette 
chose  ne  subsiste  plus  avec  son  essence  primi- 
tive, que  ce  n'est  plus,  par  exemple  un  bâti- 
ment, mais  seulement  un  sol  et  des  matériaux, 
la  chose  usufruciuairc  est  éteinte,  et  par  cela 
même  l'usufruit  l'est  aussi.  Ajoutez  que  l'usu- 
fruit a  été  considéré  par  les  anciens  comme 
une  serv'Uiulc,  une  servitude  personnelle,  et  les 
servitudes  n'ont  jamais  été  favorables;  au  lieu 
que  l'hypothèque  est  constituée  pour  fournir 
une  sûreté  au  créancier,  et  tout  ce  qui  peut  lui 
en  procurer  une  quelconque  remplit  le  but  de 
l'hypoihùque;  or,  le  sol  peut  lui  en  procurer 
une;  donc  il  reste  soumis  à  l'hypothèque. 

Mais- nous  n'oserions  décider  la  même  chose 
relativement  aux  matériaux ,  quoique  encore 
sur  place,  parce  que  ce  ne  sont  plus  que  des 
meubles,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'hypothèque,  dans 
notre  droit,  sur  des  meubles.  Polhier  distin- 
guait toutefois  (2).  Si,  disait-il,  le  dessein  du 
propriétaire  est  de  rebâtir  l'édifice,  l'hypothè- 
que continue  de  subsister  sur  les  matériaux, 
parce  qu'ils  sont  encore  immeubles.  Mais,  lors- 
qu'il paraît  que  le  dessein  de  la  reconstruction 
a  été  abandonné,  que  les  matériaux  ont  été  dis- 
persés, ces  matériaux  n'étant  plus  alors  que  de 
simples  meubles,  l'hypothèque  du  créancier 
est  éteinte. 

L'art.  532  du  Code  porte  que  les  matériaux 
provenant  de  la  démolition  d'un  édifice,  et  ceux 
assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  sont 
meubles,  et  il  ne  distingue  point  entre  le  cas 
où  le  propriétaire  aurait  le  dessein  de  rebâtir 
l'édifice,  en  y  employant  ces  matériaux,  et  le  _ 
cas  contraire;  il  semble  même  exclure  celte  I 
distinction,  en  décidant  que  ceux  qui  sont  réu- 
nis pour  la  construction  d'un  édifice  sont  pa- 


(1)  Code  (le  Hollande,  art.  859. 

(2)  Traité  de  Ihjpolli'eque ,  chap.  3,  G  \".  Il  dit  auss; 
dans  son  Traité  de  la  communauté ,  n"  62.  «  f..e5  maté- 
riaux qui  proviennent  d'une  maison  détruite  par  incen- 
die ou  tombée  de  vé'.uslé.  conservent  leur  rjiiaîiié  d'im- 


meubles tant  qu'ils  peuvent  paraître  destinés  à  la  recon- 
struction de  la  maison,  et  ils  ne  la  perdent  que  lorsque 
le  propriétaire /?ara«7  avoir  abandonne  le  dessein  de  re- 
bâtir. » 
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reillemcnt  meubles.  11  ne  distingue  pas  davan-  vier  1815  (2),  qui  a  jugé  que,  lorsque  le  pix 

tagc  entre  le  cas  d'une  démolition  résultant  de  d'immeubles  par  accemon,  vendus  et  livrés  par 

la  volonté  du   propriétaire,  et  celle  qui  est  le  débiteur,  était  encore  dû  par  l'aclieleur,  les 

l'effet  d'une  force  majeure,  ou  cas  fortuit,  parce  créanciers   avec   hypoibèque   sur  l'immeuble 

qu'en  effet  le  bâtiment  est  détruit  dans  l'un  pouvaient  le  faire  saisir  et  demander  qu'il  fût 

comme  dans  l'autre  cas  :  il  n'y  a  plus  que  des  distribué  entre  eux  par  ordre  d'hypolliùqucs; 

matériaux,  jusqu'à  un  nouvel  emploi.  Le  des-  mais  nous  n'avons  pas  admis  celle  décision,  et 


sein  du  propriétaire  de  reconstruire  le  bâti- 
ment est  une  chose  plus  ou  moins  douteuse,  et 
qui  pourrait,  en  beaucoup  de  cas,  donner  lieu 
à  l'arbitraire,  aussi  avons-nous  rejeté  la  dis- 
tinction de  Polhier,  quand  nous  avons  traité 
des  biens  meubles,  au  tome  IV,  n"  111,  où 
nous  citons  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du 
23  décembre  1811  (1),  qui  l'a  pareillement  re- 
jelée  dans  un  cas  où  des  matériaux  provenant 
de  la  démolition  d'un  édifice  avaient  été  saisis 
par  saisie  mobilière,  ou  saisie  exécution,  tandis 


d'ailleurs  des  matériaux  provenant  de  la  démo- 
lition d'un  édifice  ne  sont  même  pas  des  im- 
meubles par  accession ,  puisque  le  Code  (arti- 
cle 552)  (3)  les  déclare  positivement  meubles. 
A  la  vérité  nous  avons  bien  dit  nous-même,  au 
n°  285  du  même  volume,  que  le  créancier 
hypothécaire  peut  faire  réintégrer  les  immeu- 
bles par  accewion  que  son  débiteur  a  déplacés 
sans  son  consentement,  et  qui  sont  encore  en 
la  possession  de  celui-ci,  ou  d'un  tiers  qui  les 
détient  pour  lui,  mais  nous  avons  ajouté  :  Pourvu 


que  le  propriétaire  prétendait  que  son  créan-      que  ce  soit  avant  toute  saisie  de  la  part  des  au- 


tres créanciers,  ou  vente  faite  à  des  tiers  de 
bonne  foi  ;  tandis  qu'ici  nous  supposons  une 
saisie  ou  une  vente. 

330.  Si  le  débiteur  a  construit  l'édifice,  l'hy- 
pothèque s'étend  aux  constructions  nouvelles , 
conformément  à  l'art.  2153  (4)  et  à  ce  que  nous 
avons  dit  sur  cet  article;  mais  sans  préjudice 
du  privilège  de  l'architecte  ou  entrepreneur, 
s'il  y  avait  lieu. 

331.  D'après  ce  qui  précède,  il  est  bien  clair 
que  les  changements  de  forme  accidentelle  qu'a 
pu  subir  le  fonds  hypothéqué,  depuis  la  con- 
stitution de  l'hypothèque,  ne  font  point  éva- 
nouir le  droit  du  créancier;  seulement  ces 
changements  ont  augmenté  ou  diminué  la  va- 
leur du  gage,  suivant  les  différents  cas.  Ainsi, 
l'hypothèque  établie  sur  une  vigne,  subsiste 

core  opérée  au  moment  où  il  réclamerait;  et  il  toujours  sur  le  fonds  après  l'arrachement  de 

ne  pourrait  non  plus  y  prétendre,  si,  avant  la  la  vigne;  et  l'hypothèque  établie  sur  une  terre 

saisie  du  sol,  les  matériaux  avaient  été  vendus  labourable  qui  a  été  depuis  plantée  en  vigne, 

à  un  tiers,  quoique  celui-ci  ne  les  eût  pas  en-  réside  maintenant  sur  la  vigne.  L'hypothèque 

core  enlevés.  établie  sur  un  terrain  nu,  sur  lequel  on  a  bâti 

Nous  avons  bien  cité,  au  tome  précédent,  depuis,  s'étend  aux  constructions,  loin  d'être 

n"  281,  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  3  jan-  éteinte.  (Art.  2133)  (5). 


cier  saisissant  n'avait  pu  procéder  que  par  sai- 
sie immobilière,  et  où  cependant  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause  portaient  à  penser  que 
le  propriétaire  avait  bien  le  dessein  de  recon- 
struire à  la  même  place  et  avec  les  mêmes 
matériaux,  car  il  avait  démoli  dans  ce  but,  et 
ce  n'était  même  que  quelques  jours  seulement 
après  la  démolition  que  la  saisie  avait  eu  lieu. 
Au  surplus,  nous  concevrions,  à  la  rigueur, 
que,  si  les  matériaux,  encore  sur  le  sol,  étaient 
vendus  avec  le  sol  pour  un  seul  et  même  prix, 
le  créancier  hypothécaire  pût  être  payé  sur  la 
totalité  de  ce  prix,  qu'il  ne  fût  point  fait  de 
ventilation;  mais  nous  n'admettrions  assuré- 
ment pas  ce  créancier  à  se  faire  payer  hypo- 
thécairement sur  le  prix  des  matériaux  s'ils 
étaient  saisis  par  saisie  exécution  à  la  requête 
d'un  autre  créancier  avant  la  saisie  du  sol, 
quand  bien  même  la  vente  ne  serait  point  en- 


Ci)  Sirey,  13,  2,307. 
(2)Ibid.,  1816,  2,46. 
(3)  Code  de  Hollande,  art.  563. 


(4)  Code  de  Hollande,  art.  1211. 

(5)  f'.,  sur  ces  différents  cas,  tome  prccédenl,  no  258. 
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352.  Il  en  est  autremenl,  dit  Poihier,  du 
changement  qui  arrive  dans  la  tonuo  substan- 
tielle de  la  chose,  c'esi-à-dire  lorsque  la  l'oriue 
i|ui  est  détruite  constituait  l'essence  même  de 
la  chose,  et  que  ce  changement  en  a  produit 
une  nouvelle  à  la  place  de  l'aulre,  qui  est  tota- 
lement détruite  et  ne  peut  plus  être  rétablie 
dans  sa  forme  :  ciim  non  potcst  matcria  ad  prin- 
tinam  forniam  rcvcrli.  l*ar  exemple,  si  un 
marchand  de  laine  a  vendu  de  la  laine  à  un 
fabricant,  qui  Ta  convertie  en  drap,  c'est  un 
chaniiemenl  de  la  forme  substantielle  de  la 
laine;  elle  est  censée  ne  plus  subsister,  et  le 
privilège  qu'avait  ce  marchand  sur  celte  laine 
est  éteint  par  l'exlinclion  de  la  chose,  et  ne  peut 
plus  s'exercer  sur  le  drap,  qui  est  une  autre 
chose. 

A  plus  forte  raison  le  droit  de  revendication 
accordé  par  l'article  :2l02,  n"  4,  au  vendeur 
d'effets  mobiliers  non  payés,  et  qui  a  vendu 
sans  terme,  ne  peut- il  plus  être  exercé, 
puisque  évidemment  la  chos3  n'est  plus  dans  le 
même  état  que  lors  de  la  livraison,  et  que  c'est 
une  condition  exigée  par  cet  article  pour  que 
la  revendication  puisse  avoir  lieu. 

Mais  nous  avons  dit,  au  tome  précédent, 
n"  124,  que  des  changements  de  forme  moins 
importants,  par  exemple  du  grain  converti  en 
larine,  et  même  du  drap  converti  en  habits, 
éteignent  bien,  il  est  vrai,  le  droit  de  reven- 
dication, d'après  ce  même  article,  mais  qu'ils 
n'éteignent  pas  nécessairement  le  droit  de  pri- 
vilège. Selon  nous,  ils  font  éteindre  le  privi- 
lège seulement  dans  le  cas  où ,  d'après  le  Code, 
la  main-d'oeuvre  devrait  être  regardée  comme 
la  chose  principale.  Voet  (ad  Pandcctas ,  tit. 
Quib.  mod.  pign.  solv.,  n"  14)  ne  regarde  pas 
non  plus  comme  éteint  le  droit  de  gage  établi 
sur  un  lingot  dont  on  a  fait  un  vase,  ou  sur  un 
vase  dont  on  a  fait  un  lingot,  bien  que,  dit-il, 
en  pareil  cas,  l'usufruit  soil  éteint;  mais  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  observer,  le  droit  d'usu- 
fruit lient  beaucoup  à  la  forme  de  la  chose  ,  au 
lieu  que  le  but  du  gage  est  simplement  de  pro- 
curer une  sûreté  au  créancier. 

Cette  distinction,  quant  au  privilège,  entre 


le  cas  de  laine  convertie  en  drap,  et  le  cas  d'un 
changement  de  forme  subi  par  un  fonds,  par 
exemple  par  un  terrain  sur  lequel  on  a  bâti 
depuis  la  constitution  de  l'hypothèque,  était 
bien  marquée  dans  les  lois  romaines.  Les  ju- 
risconsultes romains  ne  pensaient  pas  que  la 
chose  frit  censée  détruite  par  cela  seul  que  sur 
un  terrain  nu  on  avait  construit  une  maison, 
ou,  en  sons  inverse,  parce  que  l'on  avait  fait 
disparaître  un  bàlinienl  hypothéqué,  pour  faire 
de  l'emplacement  une  cour  ou  un  jardin  (i). 
Mais  ils  regardent  la  chose  comme  détruite 
lorsqu'il  s'agissait  de  laine  dont  on  avait  fait 
du  drap  :  ils  le  décidaient  ainsi  en  matière  de 
legs  (2),  et  les  interprètes  ont  pensé  qu'il  en 
devait  être  de  mcrae  en  matière  d'hypothè- 
que (5). 

«  Il  y  a  une  autre  raison  de  différence,  dit 
Pot!»ier,  c'est  qu'un  fonds  de  terre,  quoiqu'il 
ail  changé  de  forme,  peut  toujours  se  recon- 
naître pour  le  même  fonds  de  terre;  il  occupe 
toujours  le  même  lieu,  il  a  les  mêmes  tenants 
et  aboutissants;  tandis  que  la  laine  dont  on  a 
fait  de  l'étoffe  ,  quand  on  voudrait  soutenir 
qu'elle  subsiste  encore,  au  moins  elle  n'est 
plus  reconnaissable;  et  comme  le  créancier  qui 
aurait  sur  cette  laine  un  privilège  ne  pourrait 
l'exercer  qu'en  la  faisant  reconnaître  pour  celle 
qu'il  a  vendue,  son  privilège  ne  peut  subsister, 
sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  d'entrer  dans 
la  subtile  question  que  faisaient  les  juriscon- 
sultes romains:  An  lanaquœinvestemtransilt, 
extincta  dicï  debeat  necne  ?  > 

Ce  que  dit  ici  Poihier  est  parfaitement  rai- 
sonnable. 

S  II. 

De  rcx'iiuclion  des  privilèges  et  hypothèques  par  la  emi- 
sulidalion  parfaite. 

SOMMAIRE. 

333.  L'acquisition  de  la  chose  liiipothéquéel 

par  le  créancier,  cleinl  l'Iiijpotlièriue. 

334.  Renvoi  quant  au  eau  oii  il  en  acquiert  sci 

lemenl  une  partie,  soit  pro  diviso,  sol 
pro  indiviso. 


(1)  L,  16,  s  2,  £f.  de  Piyn.  et /iiy/jol/i. 
f^;  I,.  88.  S  1,  rt'ff  rer/at.  ô». 


(3)  Pothier,  de  l'Hypollicque ,  cliap.  3,  S  l'^'' 
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id^.  Si  l'acquisition  vient  à  être  rescindcc  ou         335.  Au  surplus,  quand  nous  disons  quo 

révoquée,  le  droit  d'hypothèque  revit.  l'acquisilion  que  fait  le  créancier  des  biens 

536.  AppUcafion  de  la  règle  à  divers  cas  de  res-      hypolliéqucs  éicini  riiypoil)è(|uc ,  nous  raison- 


cision. 

337.  A  divers  cas  de  résolution  par  l'effet  d'une 
condition  résolutoire,  expresse  ou  ta- 
cite. 

358.  Et  au  cas  oii  l'acquéreur  délaisse  ou  est 
exproprié,  soit  directement,  soit  par 
l'effet  (tune  surenchère  hypothécaire, 

353.  Comme  le  but  de  rbypoilièquc  est  de 
fournir  au  créancier  une  siucié,  au  moyen  de 
laquelle  il  pourra  être  payé  de  sa  créance,  il 
est  clair  que  cette  sûreté  disparaît  lorsqu'il 
devient  propriétaire  de  la  cbose  qui  lui  était 
affectée;  car  il  ne  la  fera  assurément  pas  ven- 
dre sur  lui-même ,  à  défaut  de  payement.  La 


nous  dans  la  supposition  où  il  acquiert  la  pro- 
priété d'une  manière  incominuiable,  irrévoca- 
ble; car,  au  contraire,  lorsqu'il  ne  l'a  dans  sa 
main  que  d'une  manière  révocable,  et  que  la 
révocation  vient  à  avoir  lieu,  alors  son  droit 
de  privilège  ou  d'hypothèque  renaît,  ou,  pour 
mieux  dire,  il  n'était  qu'assoupi;  l'effet  do  la 
confusion  ou  de  la  consolidation  s'efface. 

356.  Cette  règle  s'applique  généralement  à 
tous  les  cas  où  le  contrat  d'acquisition  du 
créancier  vient  à  être  rescindé  ou  annulé,  soit 
pour  vice  de  violence,  de  dol,  d'erreur,  de 
défaut  de  cause ,  de  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  dans  le  prix  de  l'immeuble  au  pré- 


conséquence de  ceci  est  que  le  droit  de  privi-     judice  du  vendeur;  soit  pour  cause  d'incapa- 


lége  ou  d'hypothèque  est  éteint  par  l'acquisi- 
tion que  le  créancier  fait  de  la  chose  affectée 
à  sa  créance;  le  droit  de  propriété,  comme  le 
plus  étendu  de  tous  les  droits  réels,  absorbe 
celui  d'hypothèque,  et  l'efface.  En  un  mot,  de 
même  que  je  ne  puis  acquérir  une  hypothèque 
sur  une  chose  qui  m'appartient  déjà,  de  même 
celle  que  j'avais  sur  une  chose  que  j'ai  acquise 
depuis,  s'anéantit,  quia  res  in  casum  inciderit 
à  quo  incipere  non  potuissd  (i).  C'est  ce  qu'on 
appelle  confusion  ou  consolidation. 

334.  Si  le  créancier  n'acquiert  seulement 
qu'une  partie  de  la  chose,  soit pro  diviso ,  soit 
pro  indiviso,  il  conserve  bien  son  hypothèque, 
et  pour  la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû,  sur  le 


cité,  comme  minorité,  interdiction  ou  état  de 
femme  mariée  non  autorisée.  Et  il  est  indiffé- 
rent, à  cet  égard,  que  ce  soit  sur  la  demande 
du  créancier  ou  sur  celle  de  l'autre  partie  que 
le  contrat  soit  rescindé  ou  annulé,  même  dans 
le  cas  où  ce  serait  pour  incapacité  qu'il  aurait 
lui-même  obtenu  la  rescision  ou  l'annulation  : 
dans  tous  les  cas,  son  hypothèque  revit.  Dès 
qu'il  était  incapable  de  contracter,  l'objection 
tirée  de  ce  qu'il  dépendait  de  lui  que  l'aliéna- 
tion eût  tout  son  effet,  et  qu'ainsi  son  hypo- 
thèque fût  irrévocablement  éteinte,  n'est  d'au- 
cun poids. 

557.  La  règle  s'applique,  à  plus  forte  raison, 
à  tous  les  cas  aussi  où  le  contrat  d'acquisition 


surplus,  attendu  l'indivisibilité  du  droit  d'hy-  a  été  résolu  par  l'accomplissement  d'une  con- 

pothèque  dans  ses  effets;  mais  si  ce  surplus  dition  résolutoire  expresse;  car  le  propre  de 

des  biens  se  trouve  dans  la  main  d'un  tiers  cette  condition  accomplie  est  de  remettre  les 

détenteur   non   personnellement   obligé   à  la  choses  au  même  et  semblable  état  qu'avant  le 

dette,  alors,  comme  il  ne  serait  pas  juste  que  contrat.  (Art.  1185)  (2).  Par  conséquent,  elle 

ce  tiers  supportât  à  lui  seul  tout  l'effet  de  l'hy-  s'applique  au  cas  où  le  créancier  a  acheté  l'im- 

pothèque,  il  y  a  lieu  à  une  répartition,  ainsi  meuble  sous  la  réserve,  de  la  part  du  ven- 

que  nous  l'avons  dit  sommairement  plus  haut,  deur,  de  la  Aiculté  dite  de  rachat,  et  que  le 

n"  2:20,   en  renvoyant,  pour  les  développe-  vendeur  a  exercé  le  réméré  dans  le  délai  con- 

ments,  au  tome  XII,  où  nous  avons  traité  les  venu. 

questions  de  cette   nature  en  parlant   de  la  Elle  s'applique  pareillement  aux  cas  de  con- 

subrogation.  dition  résolutoire  tacite  ou  légale,  comme,  par 


(1)  L.  29,  ff.  (fe  Pi.jn.  act..  el  L.  1j,  (T.  de  Ticg.  j,ir.  (2,  Code  <Ic  Hollan;le ,  art.  13S1. 
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exemple,  lorsque  le  créancier  hypothécaire  a  la  consolidation.  Cette  ohjcction  est  assurément 
recueilli  les  biens  hypothéqués,  mais  avec 
charge  de  les  conserver  et  de  les  rendre  à  ses 
enfants,  et  que  la  substitution  est  venue  à 
s'ouvrir  au  profit  de  ces  derniers,  qui  ont  cru 
devoir  répudier  sa  succession  (i);  ou  bien  lors- 
que le  créancier  a  reçu  l'iniuieublo  par  une 


fondée  en  droit  pur,  mais  en  équité,  il  est  juste 
aussi  qu'il  soit  remis  au  même  état  qu'avant 
son  acquisition ,  puisque  cette  acquisition  se 
trouve  anéantie. 

■ 

538.  Et  nous  avons  vu  plus  haut,  sur  l'artî- 


donation  qui  a  été  révoquée  pour  survenance  cle  2177,  que  le  créancier  hypothécaire  qui  a 
d'enfants.  f^^'t  le  délaissement,  ou  subi  l'expropriation  de 
II  en  serait  autrement,  suivant  nous,  si  la  l'immeuble,  recouvre  ses  droits  d'hypothèque, 
donation  avait  été  révoquée  pour  cause  d'ingra-  et  autres  droits  réels,  qu'il  avait  sur  le  fonds 
tilude  :  rhvpoihèque  du  donataire  ne  devrait  avant  sa  possession,  pour  exercer  son  hypothè- 
pas  revivre  dans  ce  cas;  la  confusion  avait  opéré  que  à  son  rang  d'inscription,  comme  s'il  n'eût 
des  efl'ets  définitifs,  seulement  les  biens  ont  été  jamais  été  propriétaire  de  l'immeuble  (2). 
ensuite  enlevés  au  donataire  ingrat.  Cela  est  si  Et  cela  s'applicjue  au  créancier  qui  a  été  dé- 
vrai, que  les  actes  qu'il  a  faits  sur  les  biens  possédé  par  suite  d'une  surenchère  hypolhé- 
aniérieurement  à  l'inscription  de  la  demande  caire,  comme  au  créancier  qui  a  été  exproprié 


on  révocation  en  marge  de  la- transcription  de 
l'acte  de  donation,  sont  maintenus  dans  l'inté- 
rêt des  tiers ,  sauf  toujours  l'action  du  donateur 
contre  le  donataire  (art.  958);  ce  qui  prouve 
bien  que  cette  révocation  n'a  pas  d'effet  rétroac- 
tif. Mais  l'hypothèque  revivrait  si  la  donation 


sans  avoir  tenté  la  voie  de  la  purge;  car  il  est 
toujours  exproprié  ;  son  acquisition  lui  échappe 
également,  et  c'est  toujours  à  raison  des  hypo- 
thèques créées  par  les  précédents  propriétaires 
ex  antiquâ  causa. 

Dans' ces  divers  cas ,  la  créance  n'a  point  été 


était  simplement  révoquée  pour  cause  d'inexé-  éteinte  par  compensation  avec  la  dette  pour  le 
cution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  avait  prix  de  vente,  quand  bien  même  cela  aurait 
été  faite.  Le  Code,  dans  l'art.  954,  attache  un  été  expressément  convenu  dans  le  contrat;  car 
effet  rétroactif  à  cette  révocation ,  qui  fait  sup-  cela  serait  censé  avoir  été  convenu  sous  la  con- 
poser  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu.  C'est  d'ailleurs  là  dition  que  d'autres  créanciers  hypothécaires  ne 
une  résolution  plutôt  qu'une  révocation  pro-  troubleraient  pas  l'acquéreur  dans  sa  posses- 
prement  dite,  et  le  propre  des  résolutions  est  sion,  et  cette  condition  manquant,  lacompen- 
de  remettre  les  choses  au  même  et  semblable  sation  est  censée  n'avoir  jamais  eu  lieu. 
ctat  qu'auparavant. 

On  doit  en  dire  autant,  par  la  même  raison, 
du  cas  où  le  créancier  a  acheté  l'immeuble  hy- 
pothéqué, et  que  le  contrat  de  vente  a  été  résolu 
pour  défaut  de  payement  du  prix. 

11  est  bien  vrai  que,  dans  ces  deux  cas,  la 
cause  de  la  résolution  est  postérieure  au  con- 
trat, puisque  c'est  l'inexécution  des  conditions 
de  ce  même  contrat  qui  l'a  amenée,  et  qu'ainsi 
l'on  pourrait  dire ,  que  de  la  sorte ,  le  donataire 
ou  acheteur  a  fait  à  son  gré  revivre  une  hypo- 
thèque qui  avait  été  éteinte  par  la  confusion  ou 


c  ni. 

De  rexlinction  des  privilèges  ou  hypothèques  par  la  ré- 
solution du  droit  de  celui  qui  les  a  établis, 

SOMMAIRE. 

359.  Texte  de  l'art.  2125. 

540.  Application  de  ce  texte  au  cas  d'un  léga- 
taire d'immeubles  sous  condition  qui  a 
consenti  des  hypothèques  pendente  con- 
ditione,  et  au  cas  aussi  où  l'héritier  dé- 


(1)  Au  surplus,  quand  bien  même  les  enfants  auraient 
cru  devoir  accepter  la  succession  de  leur  père,  les  créan- 
ciers de  celui-ci,  au  moyen  de  la  Sf^paration  des  patri- 
moines, n'exerçaient  pas  moins  riiypolhcque  qu'il  avait 
*ur  les  biens  grevés  avant  de  les  avoir  recueillis. 

(2)  11  en  était  de  même  en  droit  romain  :  si,  après  l'ac- 


quisition de  l'immeuble  faite  par  un  premier  créancier 
hypothécaire,  cl  dont  l'hypothèque  se  trouvait  ainsi 
éteinte,  ce  créancier  acquéreur  était  poursuivi  hypothé- 
cairement par  un  second  créancier  en  ordre  d'hypothè- 
que, et  était  dépossédé,  il  recouvrait  son  hypothèque  à 
son  rang.  (L.  1,  Code  Si  an tifjuior  crcdilor  ji'iyn.  vend.) 
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bileur  du  legs  en  a  constitué  dans  le  même 
temps  et  sur  les  mêmes  biens, 
^il.  Deux  cas,  dans  le  Code,  oii  la  rècjlc  de 
l'art.  2125  souffre  exception  :  ces  deux 
cas  expUciués. 

359.  On  se  rappelle  que,  d'après  l'art.  2125, 


seront,  le  prix  de  ceux  qui  auront  élé  aliénés, 
ou  les  biens  provenant  de  l'emploi  qui  aurait 
élé  fait  du  prix  de  ses  biens  vendus.  Et  ses 
enfants  et  descendants  directs  ont  le  même 
droit,  dans  les  trente  ans,  à  compter  de  l'envoi 
en  possession  définitif.  (Art.  133)  (i). 

Le  second  cas  est  celui  de  donation  révoquée 
«ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  pour  cause  d'ingratitude,  dont  nous  avons  parlé 
suspendu  par  une  condition ,  ou  résoluble  dans      plus  liant  :  cette  révocation  ne  i)réjudicie  point 


certains  cas,  ou  sujet  a  rescision,  ne  peuvent 
consentir  qu'une  liypothèque  soumise  aux 
mêmes  conditions  ou  à  la  même  rescision.  » 

El  bien  que  cet  article  soit  placé  sous  la  ru- 
brique des  hypotlièques  conventionnelles ,  néan- 
moins sa  disposition  est  générale  et  s'applique 
à  toute  espèce  d'hypothèque,  légale,  judiciaire 
ou  conventionnelle,  n'importe  :  Resoluto  jure 
dantis,  resolvitur  jus  accipientis.  Nemo  plus 
juris  in  alium  con ferre  potest,  quàm  ipse  habet. 

3-40.  Ainsi ,  dans  le  cas  où  un  légataire  d'im- 
meubles sous  condition  a  hypothéqué  ces  im- 
meubles pendant  que  la  condition  était  encore 
en  suspens,  ainsi  qu'il  l'a  pu  évidemment  d'a- 
près cet  article,  si  la  condition  est  venue  à 
manquer,  l'hypothèque  se  trouve  sans  effet, 
comme  constituée  à  non  domino.  Et  si  l'héri- 
tier grevé  du  legs  a  hypothéqué  les  mêmes 
biens,  ainsi  qu'il  l'a  pu  aussi  incontestable- 
ment d'après  celle  même  disposition,  et  que  la 
condition  mise  au  legs  soit  venue  à  s'accom- 
plir, les  hypothèques  créées  par  lui  sont  ineffi- 
caces, et  ce  sont  celles  qui  ont  été  établies  par 
le  légataire,  qui  ont  effet.  {Voyez  lome  précé- 
dent, n»  276  et  550.) 

341 .  Il  est  cependant  deux  cas ,  dans  le  Code, 
où  le  droit  de  celui  qui  a  constitué  des  hypo- 
ilièques  se  trouve  anéanti ,  et  où  néanmoins  les 
hypothèques  créées  par  lui  sont  maintenues, 
idans  l'intérêt  des  créanciers. 
j  Le  premier  est  celui  prévu  à  l'art.  132 ,  qui 
[dispose  que,  si  l'absent  reparaît  ou  si  son  exis- 
llence  est  prouvée,  même  après  l'envoi  défini- 
lif,  il  recouvrera  ses  biens  dans  l'état  ou  ils 


aux  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aux 
hypothèques  et  autres  charges  réelles  qu'il  a 
pu  imposer  sur  les  biens  donnés,  pourvu  que 
ces  aliénations  et  hypothèques  soient  antérieu- 
res à  l'inscription  de  la  demande  en  révocation 
en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  de  dona- 
tion. (Art.  958)  (2). 

Ces  deux  points  ont  été  expliqués  au  lome 
précédent,  n"  551. 
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(1)  Code  de  Hollande,  art.  163. 

(■i)  Ibid.,  art.  1727, 

(3)  Nous  disons  ordinaires,  par  opposition  à  rhypolliè- 


que  légale  des  femmes,  des  mineurs  ou  interdits,  et  non 
inscrite  ,  dont  la  purge  s'opère  d'après  les  formalités  tra- 
cées au  chapitre  suivant. 


SOS 
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reurs  la  facnllé  de  purger  les  Itiipotlic- 
(jues. 
544.  U  ija  deux  sortes  de  purge  d'Iiiipothècjues  : 
celle  des  Injpodièques  ordinaires,  et  celle 
des  femmes ,  )niuinrs  ou  interdits,  qui 
n'a  point  été  inscrite. 

345.  L'acquéreur  de  partie  des  biem  seulement     559. 

peut  purger  comme  l'acquéreur  de  la  to- 
talité. 

346.  Comment  s'opérait  la  purge  d'après  l'éd'it     3G0. 

(/f  1771. 

347.  Aujourd' liui ,  l'acquéreur  do'it  faire  tran-     5C1. 

scrire  son  titre  pour  purger,  et  comment. 

348.  Ln  acte  de  vente  sous  signature  pr'ivée  , 

viême  non  encore  reconnue,  peut  être 
transcrit  à  cet  effet. 

349.  L'un  de  plus'ieurs  acquéreurs  communs     562. 

ne  peut  se  borner  à  faire  transcrire  en  ce  563. 
qui  le  concerne,  pour  ne  payer  les  droits  364. 
de  transcription  que  dans  la  proporl'ion  365. 
de  sa  part  dans  l'acqu'mlion. 

330,  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  à  l'acquéreur 

pour  transcrire  et  pour  purger,  tant  qu'il  366. 
71  est  pas  sommé  de  pager  ou  de  délaisser. 

351 .  La  transcription  n'est  point ,  sous  le  Code      567. 
c'ivil,  le  moyen  de  consolider  la  propriété 
dans  la  main  de  l'acquéreur,  comme  sous 
la  loi  du  11  brumaire  an  vu  :  dévelop- 
pements. 

332.  Suite  et  disposit'ion  de  l'art.  21 82  du  Code      368. 
civil,  et  de  l'art.  834  du  Code  de  procé- 
dure, quant  au  droit  de  prendre  inscrip- 
tion dans  la  quinzaine  de  la  transcr'ip-      369, 
l'ion  du  l'ilre  d'aiiénat'ion. 

553,  Appiicat'ion  de  ce  dernier  article  au  cas 
de  plus'ieurs  ventes  success'ivcs. 

354.  Effet  des  inscr'ipt'ions  prises  en  vertu  du      370. 

même  article. 

355.  D'iverses  questions  proposées. 

356.  Celle  de  savoir  si  l'adjud'ication  sur  sur-     371, 

enckère  liypothécaire  dispense  de  la  tran- 
scription du  jugement  pour  arrêter  le 
cours  des  'inscr'ipt'ions  ? 

337.  Celle  de  savoir  si  l'adjudication  sur  ex-     372 
propr'iat'ion  forcée,  ou  saisie  immob'il'ière, 
dispense  de  faire  transcrire  le  jugement 
pour  arrêter  parc'dlement  le  cours  des 
inscriptions? 

358.  Celle  de  mvo'ir  si  l'une  on  l'autre  adjud'i- 


cat'ion  purge  les  hypothèques  légales  dis- 
pensées d'inscription ,  et  non  inscrites, 
soit  à  l'égard  de  l'adjud'ieataire,  soit  à 
l'égard  des  autres  créuneiers  du  mari  ou 
du  tuteur?  divers  arrêts,  et  discussion 
sur  ce  po'int  épineux. 
Nouveaux  développements  de  l'art.  834 (/a 
Code  de  procédure,  sur  le  cas  de  plus'ieurs 
ventes  successives. 
D'ist'inct'ion  faite  par  un  auteur  rejetée,  et 
arrêt  contraire  à  cette  d'isl'incl'ion. 
Observations  sur  l'effet  de  la  transcript'ion 
sous  les  divers  régimes  hypothécaires  de 
la  loi  du  9  mess'idor  an  m,  du  11  bru- 
maire an  \u ,  et  du  Code  civil ,  modifié 
par  l'art.  854,  Code  de  procédure. 
Textes  des  art.  2183  et  2184,  Code  c'iviL  ... 
Dispositions  de  l'art.  832,  Code  proc.     m 
Et  de  l'art.  855  du  même  Code. 
Disj)Os'it'ions  deTart.  50  de  la  loi  de  bru- 
maire an  vu ,  et  en  quoi  l'art.  2185 ,  Code 
civil ,  y  a  dérogé. 

Le  délai  fixé  par  l'art.  2183  court  aussi 
contre  l'acquéreur  mineur. 
Si  la  sommation ,  au  t'iers  détenteur,  de 
payer  ou  de  délaisser,  faite  avant  l'exi- 
gibilité de  la  dette,  fuit  courir  le  délai  à 
partir  de  l'époque  de  l' ex'ig'ib'il'ité ,  ou  si 
elle  est  réputée  non  avenue  ? 
Si  celle  qui  a  été  faite  sans  commande- 
ment préalable  au  déb'iteur  fait  courir 
ce  délai  ? 

Si  la  simple  sommation  faite  au  délenteur 
de  notifier  son  contrat  pour  purger  les 
hypothèques ,  sans  celle  de  payer  ou  de 
déla'isser,  le  fait  courir  ? 
Si  la  sommat'ion  faite  irrégulièrement  au 
t'iers  détenteur  de  payer  ou  de  déla'isser, 
le  met  en  demeure  de  purger? 
Si  le  seul  commandement  fait  par  le  ven- 
deur de  l'immeuble  à  l'acheteur,  d'avo'ir 
à  payer  son  prix,  fuit  courir  le  délai 
contre  ce  dernier? 
,  Si  la  sommat'ion  faite  par  un  créancier, 
inscrit  seulement  depuis  la  transcription 
du  t'itre,  fait  courir  ce  délai  contre  l'ac- 
quéreur? 
.  Motifs  de  l'art.  835 ,  Code  proc,  dans  la 
dispense  qu'il  accorde  à  l'acquéreur  de 
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notifier  son  litre  aux  créanciers  inscrits 
seulement  depuis  la  transcription. 
,  Cas  dans  lequel  cependant  l'acquéreur  ne 
pourrait  puryer  mus  leur  faire  cette  no~ 
tijicalion. 
.  Les  notifications  faites  aux  créanciers  in- 
scrits avant  la  transcription,  par  des 
actes  de  dates  différentes ,  ne  font  courir 
le  délai,  à  l'éyard  de  cliafjue  créancier, 
qu'à  compter  de  la  notification  qui  lui  a 
été  faite. 

L'acquéreur  qui  purge  est  obligé  d'énon- 
cer dans  SCS  notifications  le  prix  et  les 
charges  faisant  partie  du  prix  de  vente , 
ou  d'évaluer  la  chose  si  elle  lui  a  été 
donnée  :  développements. 

Quid  lorsque  la  vente  a  été  faite  nioijen- 
nant  une  somme  fixe  et  à  la  charge ,  en 
outre,  de  certaines  prestations  non  éva- 
luées par  l'acquéreur,  ou  à  la  charge 
d'une  rente  viagère? 

Quid  aussi  lorsque  l'aliénation  a  eu  lieu 
par  voie  d'échange,  ou  par  suite  de  trans- 
action, et  que  l'acquéreur  n'a  également 
fait  aucune  évaluation  dans  ses  notifica- 
tions? 

L'acquéreur  doit  déclarer  qu'il  est  prêt  à 
acquitter,  sur-le-champ ,  les  dettes  non 
exigibles  comme  les  autres. 

Et  il  n'a  pas  le  droit  de  déduire  l'escompte, 
ou  interusurium,  quant  à  celles  qui  ne 
sont  pas  encore  échues. 

Il  doit  donc ,  si  le  créancier  l'exige,  rem- 
bourser de  suite  le  capital  d'une  rente 
constituée  en  perpétuel. 

Comment  on  procède  dans  le  cas  d'une 
rente  viagère. 

Et  dans  le  cas  d'une  créance  suspendue 
par  une  condition. 

Si  l'acquéreur  peut  se  réserver,  dans  ses 
notifications  aux  créanciers,  le  droit  de 
discuter  la  validité  de  leurs  a'éances  ou 
inscriptions  ? 

Si  le  vœu  de  l'art.  2184  est  suffisamment 
rempli  dans  le  cas  ou  l'acquéreur,  au 
lieu  de  dire  dans  ses  notifications  qu'il  est 
prêt  à  acquitter  sur-le-champ  toutes  les 
dettes ,  exigibles  ou  non,  se  borne  à  dire 
qu'il  entend  se  conformer  au  vœu  de  la  loi. 


580.  Quid  s'il  fait  la  déiiaralion  et  l'offre  d'un 
prix  inférieur  à  clni  qui  est  porté  dans 
son  titre? 

387.  Quid  du  cas  inverse? 

543.  Dans  le  but  d'assurer  aut.mi  que  possi- 
ble, aux  acquéreurs,  la  possession  des  biens 
par  eux  acquis ,  ei  qui  sonl  grevés  de  privilèges 
ou  d'hypothèques,  la  loi  leur  a  ouvert  une  voie 
pour  les  airranchirde  ces  charges.  Elle  consislo 
à  offrir  de  payer  aux  créanciers,  en  ordre  utile 
pour  le  recevoir,  le  prix  des  acquisitions;  mais 
il  faut,  pour  cela,  que  les  acquéreurs  se  con- 
fornienl  aux  dispositions  prescrites  par  les  ar- 
ticles 2181,  2185  et  2184,  que  nous  allons 
analyser. 

344.  Et  comme  il  y  a  des  hypothèques  qui 
ont  efiol  sans  inscription  :  celle  des  femmes 
sur  les  biens  de  leur  mari,  et  celle  des  mi- 
neurs, ou  interdits,  sur  les  biens  de  leur  tu- 
teur (art.  2155);  de  même  il  y  a  une  purge 
particulière  et  spéciale  pour  ces  sortes  d'hypo- 
thèques. Elle  est  traitée  au  chapitre  suivant; 
et  il  importe  de  remarquer  que  l'emploi  des 
formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques ordinaires,  ne  purge  point  par  elle- 
même  l'hypothèque  de  la  femme  ou  du  mineur, 
si  elle  n'a  point  été  inscrite.  Nous  verrons  même 
plus  bas  que  l'adjudication  sur  expropriation 
forcée,  ou  saisie  immobilière,  ne  la  purge  pas 
non  plus,  soit  à  l'égard  de  l'adjudicataire  lui- 
même,  ou  de  ses  créanciers,  soit  à  l'égard  des 
autres  créanciers  du  mari  ou  du  tuteur,  tant 
que  l'ordre  n'est  pas  clos. 

545.  Le  droit  de  purger  étant  attribué  à  tout 
acquéreur  indistinctement,  à  la  charge  par  lui 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  à  cet 
effet,  il  suit  de  là  que,  dans  le  cas  de  vente  ou 
de  donation  de  partie  seulement  des  biens  hy- 
pothéqués, les  créanciers  ne  sonl  point  fondés 
à  s'opposer  à  la  purge  que  veut  faire  l'acqué- 
reur ou  le  donataire ,  sur  le  prétexte  que  les 
offres  du  prix ,  ou  de  la  valeur  de  la  chose ,  les 
met  dans  la  nécessité  de  recevoir  un  payement 
partiel,  contrairement  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1244.  Si  ce  raisonnement  était  fondé,  un 
acquéreur  même  de  !a  totalité  des  biens   ne 
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pourrait  non  plus  purger,  si  le  luonlanl  des  acte  aulheniique  :  cela  ne  regarde  point  le  con- 

créances  inscrites  surpassait  le  prix  de  vente,  servaleur.  L'effet  de  la  transcription  est  tou- 

ou  la  valeur  déclarée  par  le  donataire,  quand  jours  subordonné  à  l'effet  de  l'acte  lui-même, 

la  chose  a  éié donnée;  en  sorte  que  le  droit  de  et  les  tiers  n'ont  point  à  la  critiquer  sous  ce 

purger  serait  à  peu  près  illusoire,  puisqu'il  rapport  (4). 
ne  pourrait  s'exercer  que  dans  des  cas  où  il  ne 

serait  pas  nécessaire,  c'est-à-dire  lorsque  le         3-49.  Comme  l'art.  2181  exige  que  les  actes 

pavement  de  toutes  les  créances  au  moyen  du  translatifs  de  propriétés  immobilières,  ou  au- 

prix  de  vente,  éteindrait  par  lui-même  les  liy-  1res  droits  réels  (5) ,  que  les  acquéreurs  vou- 

poihèques.  dront  purger  de  privilèges  et  hypothèques, 

soient  transcrits  en  entier,  il  suit  de  là  que ,  si 

346.  Suivant  l'édit  de  1771,  dont  nous  n'a-  le  tiue  est  commun  à  plusieurs  acquéreurs, 

vons  point  à  rappeler  ici  les  dispositions  (i),  la  l'un  des  nouveaux  propriétaires  ne  peut  requé- 

purge  des  hypothèques  se  faisait,  en  cas  d'alié-  rir  la  transcription  pour  ce  qui  le  concerne 

nation  volontaire,  au  moyen  de  lettres  de  rat'i-  personnellement,  à  l'effet  de  ne  payer  les  droits 

^cfl/io»,  quoblenait  l'acquéreur,  après  le  dépôt  que  dans  cette  proportion  seulement;  il  doit 

de  son  contrat  pendant  deux  mois,  durant  les-  les  payer  en  totalité,  sauf  son  recours  contre 

quels  les  créanciers  formaient  opposition  au  les  autres  propriétaires  auxquels  la  transcrip- 

prix;  et  la  jurisprudence,  fondée  sur  d'ancien-  lion  profile.  Décisions  ministérielles  des  17  et 

nés  ordonnances,  avait  établi  que  le  décret  sur  28  mars  1809  (c).  Au  surplus,  la  question  a 

expropriation  forcée  purgeait  par  lui-même  les  perdu  presque  tout  son  intérêt  depuis  la  loi  des 

charges  hypothécaires,  sauf  aux  créanciers  à  finances  d'avril  4816,  qui  a  voulu  que  le  droit 


de  transcription  fût  perçu  cumulativeraent  avec 
celui  d'enregistrement. 

330.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  à  l'acquéreur 


former  opposition  sur  le  prix  de  l'adjudication. 

347.  Aujourd'hui ,  pour  purger,  l'acquéreur 
doit  faire  transcrire  en  entier  son  contrat  d'ac- 
quisition par  le  conservateur  des  hypothèques  pour  faire  transcrire  son  contrat  d'acquisition, 
dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  à  l'effet  de  purger  les  hypothèques,  tant  qu'il 
situés.  n'est  pas  poursuivi  par  les  créanciers;  mais 

Cette  transcription  est  faite  sur  un  registre  lorsqu'il  l'est,  il  doit,  s'il  veut  conserver  la  fa- 


à  ce  destiné,  et  le  conservateur  est  tenu  d'en 
donner  reconnaissance  au  requérant.  (Arti- 
cle 2181)  (-2). 

348.  Un  acte  de  vente  sous  signature  privée 
peut,  comme  un  acte  authentique,  être  tran- 
scrit, à  l'effet  de  purger,  pourvu  qu'il  ait  été 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  (Avis 
du  conseil  d'État,  du  3  floréal  an  xiii)  (5). 

11  n'est  même  pas  nécessaire  pour  cela  que 
l'acte  ait  été  reconnu  en  justice,  ou  dans  un 


culte  de  purger,  le  faire  transcrire  avant  le 
mois  de  la  première  sommation  qui  lui  est  faite 
de  payer  ou  de  délaisser,  puisqu'il  est  tenu  de 
notifier,  dans  ce  délai,  extrait  de  son  contrat  aux 
créanciers,  et  extrait  de  la  transcription  de  ce 
titre ,  comme  nous  le  dirons  bienlôl  sur  l'arti- 
cle 21 80. 

331.  La  transcription  n'est,  au  surplus, 
point  indiquée  par  le  Code  civil  dans  le  même 
esprit  qu'elle  l'était  par  la  loi  du  11  brumaire 


(1)  y.  au  lîéperloire  de  Merlin,  l'arliclc  Lettres  de 
Tati/lcalion. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1282. 

(3)  Sirey,  5,  2,  157. 

(4)  P^itle  larrcl  de  rejet ,  du  27  nivôse  an  xii.  (Sirey, 
4,2,296.) 

(5)  C'est-à-dire  les  droits  d'usufruit,  car  pour  les  ser- 
\itudes,  elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  pur{;e,  puis- 


qu'elles ne  sont  pas  par  elles-mêmes  susceptibles  d'hypo- 
thèques. Mais  les  droits  d'emphytéose  étant,  suivant 
nous,  susceptibles  d'hypothèque  aussi  sous  le  Code,  les 
contrats  translatifs  de  ces  droits  tombent  sous  l'applica- 
tion de  cet  article  2181.  {P^.  ce  que  nous  avons  dit  au 
tome  précédent  au  sujet  de  l'cmphyléose,  n»  268.) 
(6)Sirey,  1809,2. 16(i. 
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an  VII ,  sur  le  régime  hypothécaire  :  elle  ne  l'est 
pas  comme  moyen  de  consolider  la  propriété 
dans  la  main  d'un  acquéreur  par  rapport  à  un 
autre  acquéreur  du  même  bien,  et  postérieur, 
ni  comme  moyen  d'arrêter  le  cours  des  in- 
scriptions d'hypothèques  créées  par  le  vendeur: 
nous  l'avons  démontré  vingt  fois  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage.  Dans  l'esprit  du  Code  civil, 
c'est  seulement  un  moyen  préliminaire  et  in- 
dispensable pour  que  l'acquéreur  puisse  purger 
les  privilèges  et  les  hypothèques  qui  grèvent 
les  biens,  et,  d'après  le  Code  de  procédure 
(art.  834)  (\) ,  celui  d'arrêter  le  cours  des  in- 
scriptions d'hypothèques  créées  par  les  précé- 
dents propriétaires,  et  qui  n'étaient  point  en- 
core inscrites  au  moment  de  la  mutation  de 
propriété;  car,  suivant  ce  dernier  Code,  ces 
mêmes  créanciers  peuvent  s'inscrire  jusqu'à  la 
transcription  du  contrat ,  et  même  dans  la 
quinzaine  depuis  celte  transcription,  et  requé- 
rir, en  conséquence,  la  mise  aux  enchères; 
droit  qu'ils  n'auraient  pas  eu  d'après  les  seules 
dispositions  du  Code  civil.  {Art.  2167)  (2). 

Au  contraire,  suivant  l'art.  26  de  la  loi  de 
brumaire  an  vn,  les  actes  translatifs  de  biens 
et  droits  susceptibles  d'hypothèques,  devaient 
être  transcrits  sur  les  registres  du  bureau  de 
la  conservation  des  hypothèques  dans  l'arron- 
dissement duquel  les  biens  étaient  situés  :  jus- 
que-là, ils  ne  pouvaient  être  opposés  aux  tiers 
qui  auraient  acheté  le  même  bien  du  vendeur, 
ou  qui  auraient  reçu  de  lui  des  hypothèques  sur 
le  même  immeuble. 

Et  l'art.  28  portait  :  «  La  transcription  pres- 
crite par  l'art.  26,  transmet  à  l'acquéreur  les 
droits  que  le  vendeur  avait  à  la  propriété  de 
l'immeuble,  mais  avec  les  dettes  et  hypothè- 
ques dont  cet  immeuble  est  grevé.  »  D'où  il 
résultait  clairement  que  la  transcription  était 
considérée  comme  transmettant  elle-même  la 
propriété,  et  que,  jusque-là,  cette  propriété 
était  censée  restée  dans  la  main  du  vendeur, 
comme,  dans  les  anciens  principes,  elle  restait 
réellement  dans  sa  main  jusqu'à  la  tradition; 

ir,  sans  cela,  comment  supposer  qu'il  eût  en- 


core pu  la  conférer  à  un  autre?  En  sorte  qu'entre 
deux  acheteurs  du  même  immeuble,  auxquels 
le  même  vendeur,  propriétaire,  l'avait  vendu 
en  des  temps  différents,  ce  n'était  point  celui 
qui  avait  le  litre  le  plus  ancien  qui  était  préféré 
quant  à  la  question  de  propriété;  c'était  celui 
qui  avait  fait  transcrire  le  premier  son  titre, 
encore  que  le  premier  acheteur  e<it  été  mis  en 
possession. 

Le  Code  civil  s'est  évidemment  éloigné  de 
ces  principes;  sous  son  empire,  la  propriété 
est  transférée  parle  seul  effet  du  consentement, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  tradition  (arti- 
cles 711,1 158  et  1585)  (5) ,  et  d'après  l'arti- 
cle 2182 ,  le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur 
que  les  droits  qu'il  avait  sur  la  chose  vendue; 
or,  suivant  l'art.  1585,  il  avait  conféré,  par  le 
premier  acte  de  vente,  la  propriété  au  premier 
acheteur;  donc  il  ne  pouvait  plus  la  conférer 
au  second  :  la  conséquence  est  irrécusable. 
Quant  aux  donations  d'immeubles,  elles  doi- 
vent, il  est  vrai ,  être  transcrites,  pour  pouvoir 
être  opposées  aux  tiers  :  le  Code  le  dit  positi- 
vement (art.  9il)  (i);  mais  il  ne  dit  rien  de 
semblable  quant  aux  aliénations  à  titre  oné- 
reux, comme  la  vente  et  l'échange.  Il  ne  pres- 
crit même  pas  la  transcription  quant  aux  legs. 
Ainsi  la  transcription,  aujourd'hui,  a  seule- 
ment deux  objets  :  le  premier,  de  mettre  l'ac- 
quéreur à  même  de  purger  les  hypothèques;  le 
second,  d'arrêter  le  cours  des  inscriptions  d'hy- 
pothèques constituées  par  de  précédents  pro- 
priétaires. Mais  il  est  besoin  d'entrer  dans 
quelques  détails  à  ce  sujet  avant  d'analyser  les 
formalités  prescrites  pour  la  purge  et  pour  le 
droit  de  surenchère  hypothécaire. 

552.  D'abord,  il  est  bien  clair  que  la  simple 
transcription  des  titres  translatifs  de  propriété 
sur  le  registre  du  conservateur  ne  purge  pas  les 
hypothèques  établies  sur  l'immeuble  :  c'est  la 
disposition  expresse  de  l'art.  2 182  précité,  qui 
ajoute,  comme  complément  ou  application  de 
cette  proposition,  que  «  le  vendeur  ne  transmet 
à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits  qu'il 


(1)  Code  tic  Hollande,  art.  1124. 

(2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


(5)  Code  de  Hollande,  art.  1273,  1494, 1495. 
(4)lbid.,art.  671. 
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avait  lui-même  sur  la  chose  vendue;  il  les 
transmet  sous  raflcctaiion  des  mémos  privilè- 
ges et  hypothèques  dont  il  était  chargé.  » 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  hien  dt;s  fois, 
si  le  créancier  n'avait  pas,  sous  le  ('-ode  civil, 
et  avant  le  Code  de  procédure,  fait  inscrire  son 
privilège  ou  son  hypothèque  avant  l'aliénation 
de  l'immeuble,  il  n'avait  point  le  droit  de  suite 
contre  le  tiers  acquéreur,  et  par  conséquent  il 
ne  pouvait  prendre  inscription  sur  ce  dernier. 
On  a  voulu  le  contester;  il  y  a  même  quelques 
arrêts  qui  ont  donné ,  contre  l'acquéreur,  effet 
à  des  inscriptions  prises  pour  la  première  fois 
depuis  que  l'immeuble  était  sorti  de  la  main  du 
débiteur,  et  qui  ont  prétendu,  à  l'appui  de  ce 
système,  que  l'art.  8ô-i,  Code  de  procédure,  n'est 
point  une  innovation  législative  (i)  ;  mais  cette 
doctrine  est  insoutenable  en  présence  des  arti- 
cles 225-i  et  2166,  et  elle  a  été  repoussée  par 
le  suffrage  commun  des  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  le  Code,  et  aussi  par  plusieurs  arrêts  (2), 
qui  ont  reconnu,  au  contraire,  que  cet  art.  854 
est  une  innovation  législative,  attendu  que, 
dans  les  principes  du  Code  civil ,  les  privilèges 
et  hypothèques,  en  général  (5),  n'ont  effet  qu'au 
moyen  d'une  inscription,  et  que,  dès  que  l'im- 
meuble était  sorti  des  mains  du  débiteur,  sans 
être  grevé  d'inscription,  c'est  comme  s'il  fût 
sorti  sans  être  grevé  d'hypothèque. 

353.  Puisque,  d'après  l'art.  854,  Code  de 
proc. ,  les  créanciers  ayant  hypothèque  du  chef 
d'un  précédent  propriétaire  (i),  et  non  encore 
inscrits  au  moment  de  l'aliénation,   peuvent 


s'inscrire  avant  la  transcription  du  titre  trans- 
latif de  propi'iété,  et  même  dans  la  quinzaine 
de  cette  transcription,  et  requérir,  en  consé- 
quence, la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble, 
il  suit  de  là  que  ceux  d'un  précédent  vendeur 
peuvent  aussi  s'inscrire  durant  ce  délai,  si 
l'acheteur  de  ce  vendeur  n'a  pas  lui-même  fait 
transcrire,  et  ainsi  en  remontant  aux  créanciers 
d'un  propriétaire  plus  ancien. 

534.  Et  l'effet  de  l'inscription  prise  dans  ce 
délai  ne  se  borne  pas  à  donner  au  créancier 
qui  l'a  prise,  le  simple  droit  do  requérir  la 
mise  aux  enchères,  |)ar  l'offre  de  porter  ou  de 
faire  porter  le  prix  déclaré  par  l'acquéreur  à 
un  dixième  en  sus,  conformément  à  l'art.  2 183, 
Code  civil,  ainsi  que  quelques  personnes  l'a- 
vaient d'abord  pensé  ;  c'est  l'effet  d'une  véri- 
table hypothèque,  aux  termes  des  art.  2114  et 
21 66 ,  et  qui  vient  à  son  rang  à  la  date  de  l'in- 
scription (5).  r 

533.  On  a  demandé,  , 

1°  Si  l'adjudicataire  sur  enchère  hypothé- 
caire, autre  que  l'acheteur  ou  donataire  qui  a 
tenté  la  purge  (e) ,  doit  faire  transcrire  le  ju- 
gement d'adjudication  ,  pour  arrêter  le  cours 
des  inscriptions  des  créanciers  du  vendeur  ou 
donateur?  ou  si,  au  contraire,  l'adjudication 
purge  par  elle-même  les  hypothèques  alors 
non  inscrites,  de  manière  que  l'article  854, 
Code  de  procédure,  serait  inapplicable  à  ce 
cas? 

2°  On  a  fait  la  même  question  dans  le  cas 


M)  Bruxelles,  31  août  1808  (Sirey,  9.  2,45);  Lyon, 
14  mars  !811  (Sirey,  11,  2,  454);  el  Paris,  29  août  1814. 
(Sirey,  14,  2,  241.) 

(2j  Paris,  22  décembre  1S09  (Sirey,  10,  2,  192); 
Turin,  23  novembre  1810  Sirey,  11,  2,  284);  et  arrêt 
lie  rejet,  du  pourvoi  formé  contre  une  décision  de  la 
cour  de  ISimes,  en  date  du  15  décembre  1813.  (Sirey,  14, 
1,46.) 

(3j  Nous  disons  en  général,  parce  que  ,  quant  aux  pri- 
vilèges, ceux  de  rarlir;lc  2101  s'exercent  sans  inscrip- 
tion (art.  2107),  en  supposant  d'ailleurs  «pie  les  biens 
soient  encore  dans  la  main  du  débiteur,  et  quant  aux 
hypothèques,  celle  de  la  ff-mme  sur  les  biens  de  son 
mari ,  el  celle  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  biens  du 
tuteur ,  ont  effet  sans  inscription,  soit  que  les  biens  aient 
passé  dans  la  main  d'un  tiers,  soit  qu'ils  n'aient  pas  été 
aliénés. 


(4)  Cet  article  dit,  il  est  vrai,  aijant  hi/pollicque  en  , 
vertu  des  articles  2123.  2127  el  2128  du  Code  civil;  1 
mais,  comme  nous  l'avons  <léjà  fait  observer,  ces  arti-  " 
des  du  Code  civil  ne  sont  indiqués  ici  que  d'une  manière 
explicative.  Los  légataires,  qui  ont  une  bypolhèque  en 
vertu  de  l'article  1017.  tous  les  créanciers  privilégiés  sur 
immeubles  qui  ont  négligé  de  faire  inscrire  leur  privilège 
dans  le  délai  prescrit,  cl  qui  ont  encore  bypolhèque 
d'après  l'article  2113,  et  enfin  les  créanciers  ayant  une 
hypothèque  légale,  peuvent  pareillement  prendre  inscrip- 
tion jusqu'à  l'expiration  de  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion de  l'acte  translatif  de  propriété,  et  surenchérir. 

(5)^.  la  lettre  du  conseiller  d'Etat,  directeur  des  do- 
maines el  de  l'enregistrement,  en  date  du  24  février  1807, 
dans  le  Recueil  de  Sirey,  t.  Vil,  part.  2,  523. 

(6)  Car  ceux-là  ont  dû  faire  transcrire  pour  purger. 
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d'une  adjudication  sur  saisie  immobilière,  ou  cl  qu'ainsi  l'immeuble  serait  aflVanchi  dans  sa 

pxproprialion  forcée  du  débiteur;  main;   mais    que   si,  au   contraire     d'autres 

S'On  s'est  demandé  aussi  si  l'une  ou  l'autre  de  créanciers  peuvenicncore  venir  s'inscrire  ilré- 

ces  adjudications  purge  l'hypollièque  légale  de  sullera  de  là  deux  choses  qui  contrarieraient 

la  femme  ou  du  mineur,  pour  lesquels  il  n'a  également  l'esprit  de  la  loi  :  1°  des  inscriptions 

été  pris  aucune  inscription?  prisesa[irèsquedeplus  anciennesserontrayées, 

4°  On  a,  de  plus,  divisé  cette  question  :  on  auront  effet  par  préférence  à  celles-ci  ;  2"  l'ad- 

a  demandé  si ,  en  supposant  que  l'adjudication  judicataire  pourra  être  exposé,  elle  sera  même 

purge  l'hypothèque  légale  non  inscrite  à  l'égard  généralement,  à  la  nécessité  de  délaisser  son 


de  l'adjudicataire,  la  femme  ou  le  mineur  n'a 
pas  du  moins  conservé  son  droit  par  rapport 
aux  autres  créanciers,  de  manière  à  pouvoir 
être  payé  à  son  rang  d'hypothèque  par  préfé- 
rence à  eux  tant  que  l'ordre  n'est  point  encore 
clos? 

356.  Sur  la  première  et  la  seconde  question , 
nous  ferons  d'abord  remarquer  que,  depuis  la 


acquisition,  ou  en  danger  d'éire  exproprié, 
après  avoir  cependant  payé  son  prix  aux  créan- 
ciers placés  en  ordre  utile  pour  le  recevoir;  et 
si,  pour  éviter  ces  inconvénients,  il  croit  devoir 
recourir  lui-même  à  la  voie  de  la  purge,  il 
trouvera  que  la  même  transmission  aura  donné 
lieu  à  l'emploi  des  formalités  pour  deux  purges 
de  même  sorte ,  ce  que  ne  suppose  aucune  dis- 
position, soit  du  Code  civil,  soit  du  Code  de 


loi  de  finance  de  1816,  qui  a  confondu  la  per-     procédure.  On  ajoute  que  l'art.  Soi  de  ce  der- 
ception  du  droit  de  transcription  avec  celle  du     nier  Code,  dont  on  veut  invoquer  la  disposition 


droit  d'enregistrement,  en  les  cumulant,  ces 
questions  ont  perdu  une  grande  partie  de  leur 
importance,  puisque  l'adjudicataire  n'a  plus  le 
même  intérêt  qu'avant  cette  loi  à  ne  pas  faire 
transcrire  le  jugement  d'adjudication;  mais  il 
est  possible  qu'il  ait  négligé  de  le  faire,  en 
sorte  qu'il  convient  d'examiner  l'un  et  l'autre 
points. 

Quant  à  l'adjudicataire  sur  surenchère  hypo- 
thécaire, on  peut  dire  en  sa  faveur  que  l'ache- 


contre  l'adjudicataire,  se  trouve  placé  sous  la 
rubrique  de  la  surenchère  sur  ialiênalion  vo- 
lontaire, et  qu'on  doit  entendre  par  là  une  alié- 
nation exlrajudiciaire,  telle  qu'une  vente  ordi- 
naire, une  donation,  un  échange  (i),  et  non 
une  aliénation  faite  en  la  forme  des  expropria- 
tions, telle  que  celle  qui  a  eu  lieu.  (,\rt.  2 187)  (2). 
Dans  les  chapitres  VIII  et  IX  de  ce  titre  du  Code 
civil ,  relatifs  à  la  purge  des  hypothèques , 
soit  ordinaires,  soit  légales,  le  nouveau  prê- 


teur ou  donataire  dépossédé  a  été  obligé  lui-     priétaire  est  toujours  appelé  acquéreur;  au 


même  de  faire  transcrire  pour  purger,  et 
qu'ainsi  les  créanciers  du  vendeur  ou  donateur 
ayant  été  avertis  que  l'immeuble  était  sorti  de 
la  main  de  leur  débiteur,  c'est  leur  faute  s'ils 
n'ont  pas  pris  inscription  dans  la  quinzaine  de 
celte  transcription;  de  plus,  que  les  nombreu- 
ses formalités  prescrites  pour  la  revente  de 
l'immeuble,  telles  que  l'apposition  des  pla- 
cards, etc.,  les  ont  encore  bien  mieux  avertis; 
que  d'ailleurs  l'adjudicataire  doit  être  réputé 
avoir  acquis  sous  la  foi  d'un  jugement  qui 
l'obligeait  seulement  à  faire  raison  de  son  prix 


contraire,  on  donne  constamment  le  nom  d'arf- 
jud'walaïre  î\  celui  qui  acquiert  en  justice;  ce 
qui  prouve  bien ,  dit-on ,  que  cet  art.  85i  n'est 
pas  applicable  au  cas  d'adjudication.  Enfin, 
dans  l'ancien  droit  on  a  toujours  distingué  en- 
tre les  effets  que  produisent  les  ventes  volon- 
taires, et  ceux  résultant  des  expropriations, 
qu'on  nommait  alors  décrets  forcés.  X\i  premier 
cas,  l'acquéreur  ne  pouvait  se  soustraire  à 
l'effet  des  hypothèques  qu'en  obtenant,  confor- 
mément à  l'édit  de  1771 ,  dos  lettres  de  ratifica- 
tion, après  le  dépôt  du  contrat  pendant  deux 


aux  créanciers  alors  utilement  inscrits  pour  le  mois.  Dans  le  cas  du  décret  forcé,  au  contraire, 
recevoir,  au  moyen  de  quoi  les  inscriptions  qui  l'adjudication  purgeait  par  elle-même  toutes 
ne  viendraient  pas  en  rang  utile  seraient  rayées,      les  hypothèques ,  et  les  créanciers,  quels  qu'ils 


(1)  f.  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
29  juin  1819,  dansSircy,  t.  20, 1,  20. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1260. 
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fussent,  mineurs  ou  autres,  n'avaient  de  droit 
que  sur  le  pris,  el  qu'autant  qu'ils  avaient 
formé  opposition  au  décret.  Ainsi  l'avait  décidé 
l'ordonnance  de  1551  ,  dont  les  dispositions 
avaient  été  coniirmées  par  la  jurisprudence  (i). 

Nonobstant  ces  raisons,  qui  sont  assurément 
très-fortes,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  5  avril  iSlfJ  {-i) ,  a  jugé  que ,  faute  par  l'ad- 
judicataire sur  surenchère  liypolbécaire  d'avoir 
fait  transcrire  le  jugement  d'adjudication,  qui 
était  son  titre  d'acquisition,  les  créanciers  du 
vendeur  qui  avaient  des  hypothèques  non  in- 
scrites au  moment  de  la  vente,  avaient  pu  s'in- 
scrire utilement  depuis  l'adjudication  ;  que  leurs 
inscriptions  avaient  effet  contre  l'adjudicataire, 
conformément  à  l'art.  854  du  Code  de  procé- 
dure. On  a  ainsi  assimilé  l'adjudication  sur 
surenchère  à  une  vente  ordinaire,  parce  que, 
a-t-on  dit,  dans  l'esprit  de  la  loi,  cet  article  est 
pour  tous  les  cas  de  transmission ,  peu  importe 
la  rubrique  sous  laquelle  il  est  placé.  La  raison 
est  la  même  que  dans  le  cas  d  aliénation  volon- 
taire, attendu  que  les  créanciers  sont  censés 
ignorer  des  procédures  auxquelles  ils  ne  sont 
point  appelés.  Ce  qui  leur  fait  connaître  la 
mutation  de  propriété,  c'est  la  transcription; 
c'est,  légalement  parlant,  le  registre  des  tran- 
scriptions qui  leur  apprend  l'aliénation  faite  par 
leur  débiteur.  Des  poursuites  en  expropriation 
peuvent  être  facilement  ignorées  des  créanciers 
surtout  dans  une  grande  ville,  et  aussi  lors- 
qu'ils demeurent  loin  du  lieu  où  elles  se  font. 

Et  comme  l'adjudicataire  faisait  valoir  la 
transcription  faite  par  le  vendeur  pour  purger, 
la  cour  a  considéré  l'acquisition  de  celui-ci 
comme  réso/we  par  l'effet  de  l'adjudication  (bien 
que  d'ailleurs  les  créanciers  personnels  de 
l'acheteur  dépossédé  par  suite  de  l'action  hypo- 
thécaire, exercent  leurs  hypothèques  sur  l'im- 
meuble, après  celles  des  précédents  proprié- 
taires, art.  2177)  (-)  ;  et  partant  du  principe 
de  cette  résolution,  elle  en  a  tiré  la  consé- 
quence, bien  rigoureuse  sans  doute,  mais 
néanmoins  exacte,  que  la  transcription  de 
l'acquéreur  était,  à  l'égard  de  l'adjudicataire, 


rcs  inter  alios  acla,  qui  n'avait  point  mis  en 
demeure  les  créanciers  du  vendeur.  En  un  mot, 
on  a  regardé  celte  transmission  intermédiaire    m 
comme  non  avenue  par  rapport  à  l'adjudicataire    || 
vis-à-vis  des  créanciers  du  vendeur. 

Il  faut  en  effet  remarquer  que  l'art.  2189  du 
Code  civil  ne  dispense  de  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication  que  l'acquéreur  qui 
s'est  rendu  adjudicataire,  et  non  aucun  autre; 
d'où  l'on  peut  conclure  que  tout  autre  que  lui 
doit,  d'après  l'art.  85-i  précité,  faire  transcrire, 
pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions  des  créan- 
ciers du  vendeur  ou  donateur;  que  le  jugement 
d'adjudication  ne  purge  point  par  lui-même 
leurs  hypothèques  non  encore  inscrites. 

357.  Si  ce  premier  point  a  été  bien  jugé,  on 
devrait  décider  aussi  que  l'adjudicataire  sur 
saisie  immobilière,  ou  expropriation  forcée  sur 
le  débiteur,  doit  également  faire  transcrire  le 
jugement  d'adjudication  pour  arrêter  le  cours 
des  inscriptions  des  créanciers  de  ce  débiteur. 
Les  raisons  sont  effet  les  mêmes;  car  si,  dans 
ce  cas,  il  y  a  eu  de  toute  nécessité  transcrip- 
tion de  la  saisie  (art.  677,  Cod.  de  procéd.) , 
dans  le  premier  aussi  il  y  a  eu  transcription  du 
titre  de  l'acquéreur,  pour  pouvoir  purger,  et 
les  formalités  prescrites  pour  donner  la  publi- 
cité àla  vente  judiciaire  sontles  mêmes  dans  les 
deux  cas.  Cette  vente  est  en  effet  également  an- 
noncée par  des  placards  réitérés,  etc.,  puis- 
qu'elle a  lieu  en  la  forme  des  expropriations 
forcées  (art.  2287)  :  donc  ce  qu'on  doit  décider 
suruncasdoill'êtreaussi  sur  l'autre.  D'ailleurs, 
l'art.  771  du  Code  de  procédure  suppose  bien 
que  le  jugement  d'adjudication  sur  expropria- 
tion forcée,  aussi  bien  qu'en  cas  de  surenchère 
hypothécaire,  a  dû  être  transcrit,  puisqu'il  y 
est  dit  que  Vinscriplion  d'office  sera  rayée  dé- 
finitivement après  le  payement  du  prix  aux 
créanciers  utilement  colloques  ;  car  l'inscription 
n'a  lieu  d'office  par  le  conservateur  qu'autant 
qu'il  y  a  transcription. 

Toutefois,  un  grand  nombre  d'arrêts,  tant 
delà  cour  de  cassation  que  des  cours  royales, 


(1)  ^.  Polhicr,  de  l'Hypothèque,  cJiap.  2,  sect.  5;  et 
le  Répertoire  de  Merlin ,  vo  Opposition  aux  criée» ,  2  3  ; 
cl  vo  Lettres  de  ratification. 


(2)Sircy,  14,2,  41. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  1250. 
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ont  jugé  au  contraire,  que  l'adjudicalioii  sur  558.  Toulefois,  quant  aux  hypothèques  Ic- 

expropriation  forcée  purge  par  elle-môaie  les  gales  7ion  inscriles,  le  dernier  état  de  la  juris- 

hypothèqucs  non  inscrites  (i) ,  quoique  assuré-  prudence  de  la  cour  de  cassation  paraît  être  en 

ment  on  ne  trouve  rien,  soit  dans  le  Code  civil,  faveur  du  système  que  la  seule  adjudication  ne 

soit  dans  celui  de  procédure,  qui  établisse  un  les  purge  point  par  elle-nit^me ;  que  ces  hypo- 

pareil  principe.  Ce  n'est  pas  en  effet  l'art.  2180  thèques  subsistent  tant  qu'elles  n'ont  point  été 

du  premier  de  ces  Codes,  qui  est  cependant  purgées  par  l'emploi  des  formalités  prescrites 


celui  qui  exprime  les  manières  dont  s'éteignent 
les  privilèges  et  les  hypothèques;  car  il  ne  dit 
pas  un  mot  de  l'expropriation,  et  cependant  si 
telle  eût  été  l'intention  du  législateur,  il  eût 
été  convenable  qu'il  s'en  expliquât.  A  la  vérité, 
on  répond  à  cela  en  disant  que,  puisque  dans 
les  principes  du  Code  civil  (art.  '21G7)  (2), 
toute  aliénation  faisait  évanouir  les  hypothèques 
non  inscrites,  à  l'exception  de  celle  des  femmes 
sur  les  biens  de  leur  mari,  et  de  ce  celle  des 
mineurs  ou  interdits  sur  les  biens  de  leur  tu- 
teur, les  rédacteurs  de  ce  Code  n'avaient  pas 
besoin  de  parler  de  l'adjudication  sur  expro- 
priation, ou  sur  une  surenchère  hypothécaire, 
comme  moyen  particulier  d'extinction  des  hy- 
pothèques non  encore  inscrites;  soit,  mais  au 
moins  était-il  convenable  d'en  parler  au  Code 
de  procédure,  qui  allait  modifier  les  principes 
au  Code  civil  sur  ce  point;  or,  il  n'en  est  pas 
dit  un  mot  non  plus. 

D'autres  arrêts  ont  même  jugé  que  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  ou  du  mineur,  non 


par  les  art.  2195  et  suivants  du  Code  civil. 
D'après  cela,  elles  se  conserveraient,  non-seu- 
lement par  rapport  aux  autres  créanciers  du 
mari  ou  du  tuteur,  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre 
et  la  délivrance  des  bordereaux,  mais  encore 
contre  l'adjudicataire,  jusqu'à  leur  purge  légale 
et  particulière.  Ce  serait  à  l'adjudicataire  à  ne 
point  payer  son  prix  avant  d'avoir  rempli  les 
formalités  de  cette  purge,  sinon  il  serait  exposé 
à  subir  toutes  les  conséquences  de  ces  hypo- 
thèques, ainsi  qu'on  va  le  voir  par  les  arrêts 
qui  ont  été  rendus  dans  l'espèce  suivante,  qui 
a  donné  lieu  à  la  plus  vive  controverse. 

Les  biens  de  Joseph-IIippolyte  Bouvier  étaient 
grevés,  notamment,  d'une  hypothèque  légale  au 
profit  de  Joseph-Lucien  Bouvier,  son  fils,  et 
par  suite  de  la  tutelle  de  ce  dernier. 

En  1818,  ces  biens  sont  adjugés,  sur  saisie 
immobilière,  au  profit  du  sieur  Baron,  créan- 
cier du  sieur  Bouvier  père.  Aucune  inscription 
n'avait  été  prise  dans  l'intérêt  du  mineur  Bou- 
vier avant  la  saisie,  et  il  n'en  fut  point  pris 


inscrite  avant  l'adjudication,  est  purgée  par  non  plus  durant  les  poursuites  en  expropria- 
elle,  au  moins  quant  à  l'adjudicataire.  Mais  tion. 

c'est  surtout  à  l'égard  de  ces  dernières  hypo-          Comme  Baron  était  lui-même  créancier  hy- 

thèques,  qu'il  y  a  eu  divergence  dans  les  déci-  poihécaire  en  première  ligne  après  le  mineur. 


sions  des  cours  (.^)  ;  car  pour  les  hypothèques 
ordinaires,  on  a  en  général  reconnu  que  l'ex- 
propriation forcée  purge  par  elle-même  celles 
qui  n'étaient  pas  encore  inscrites  lorsqu'elle  a 
eu  lieu,  et  par  conséquent  que  l'adjudicataire 


et  qu'il  absorbait  probablement  tout  le  prix ,  il 
ne  sollicita  l'ouverture  d'aucun  ordre,  et  garda 
le  prix  entre  ses  mains  pour  se  payer  de  sa 
créance. 

Cependant  le  mineur  Bouvier  a  demandé , 


n'est  point  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  par  l'intermédiaire  de  son  subrogé  tuteur,  l'ou- 

d'adjudicaiion  pour  arrêter  le  cours  des   in-  verture  d'un  ordre  pour  la  distribution  du  prix 

scriptions  des  créanciers  du  débiteur  expro-  de  l'adjudication  prononcée  en  faveur  du  sieur 

prié.  Baron,  et  il  a  prétendu  être  colloque  dans  cet 


(1)  /^.  arrêt  (le  rejet  (Colmar),  dans  Sirey,  22,  1,  214; 
rejet  (Dijon),  Sircy,  26,  1,  65;  cassation  (Grenoble), 
Sirey,  29,  1,  342;  (Caen),  Sirey,  26,  2,  161;  (Nimes), 
Sirey,  29,  2,  161. 

Mais  pour  la  nc(jative ,  arrêts  de  Bordeaux  (Sirey,  27, 
2,9);  de  Montpellier  (Sirey,  28, 2,154);  de  Lyon  (Sirey, 
32,3,115.) 

TOME  XI.  —  ÉDIT.  FR.  XX. 


(2)  Cette  disposition  a  clé  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(ô)  7^.  dans  Sirey,  ô3,  1,  450,  note,  les  nombreux 
arrêts  rendus  pour  et  contre  sur  cette  question  tant  dé- 
battue, soit  sur  le  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière, ou  expropriation  forcée,  soit  sur  le  cas  d'adjudi- 
cation par  suite  de  surenchère  hypothécaire. 
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ordre  à  raison  de  son  hypothèque  légale,  iio»- 
obstant  tout  défaut  d'inscription  de  sa  part. 
Il  reconnaissait  bien  (i)  que  l'adjudication  qui 
avait  eu  lieu  en  faveur  de  Baron,  cl  la  iran- 
scripiion  de  celte  adjudication  avait  pu  affran- 
chir les  biens  adjugés  de  son  hy|)olhèque , 
attendu  le  défaut  d'inscription  de  sa  part;  mais 
il  soutenait  que  raffranchissemenl  n'était  re- 
latif qu'aux  biens  cux-nièmes,  et  non  au  pilv , 
et  qu'il  ne  pouvait,  en  conséquence,  profiter 
qu'à  Baron  adjudicataire,  mais  non  à  Baron 
débiteur  du  prix,  et  créancier  lui-mèine;  que 
son  hypothèque  devait  avoir  encore  tout  son 
effet  relativement  à  ce  prix  non  encore  dis- 
tribué. 

Le  sieur  Baron  a  prétendu,  au  contraire, 
que  le  défaut  d'inscription  avant  l'adjudica- 
tion, avait  fait  perdre  au  mineur  Bouvier  son 
droit  d'hypothéqué ,  aussi  bien  relativement 
au  prix,  que  relativement  aux  immeubles  eux- 
mêmes  ;  que  tout  droit  de  suite  se  trouvait 
éteint. 

La  cour  de  Grenoble,  entrant  dans  la  ma- 
nière de  voir  du  mineur  Bouvier,  décida,  en 
droit,  par  son  arrêt  du  1"  juillet  1828  (2), 
que  l'adjudication  sur  expropriation  forcée  ne 
purge  les  hypothèques  légales  non  inscrites 
qu'en  ce  qui  touche  l'adjudicataire,  et  non  en 
ce  qui  concerne  les  créanciers  entre  eux  ;  en 
conséquence,  elle  ordonna  l'ouverture  d'un 
ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  l'adju- 
dication, et  la  coUocalion  du  mineur  Bouvier 
au  rang  de  son  hypothèque  légale.  Mais  cet 
arrêt  ayant  été  déféré  à  la  cour  de  cassation, 
il  fut  cassé,  le  11  août  1829  (3). 

La  cour  de  Lyon,  saisie  par  l'arrêt  de  ren- 
voi, allant  plus  loin  encore  que  la  cour  de  Gre- 
noble, jugea  d'une  manière  absolue,  par  arrêt 
du  11  mai  1851  (4),  très-bien  uiotivé,  que  les 
hypothèques  légales  ne  sont  aucunement  pur- 
gées par  le  seul  fait  de  l'expropriation  forcée, 

(1)  Mais  à  tort,  suivant  nous,  et  suivant  aussi  l'arrêl  de 
la  cour  de  Lyon ,  et  Parrél  de  la  cour  de  cassation  ,  qui  a 
termine  la  contestation. 

(2;  Sirey,  29,  1,  342. 

(3)  Sirey,  29,  1,  342 ,  où  est  rapporté  aussi  Tarrél  de 
Grenoble,  avec  les  faits  de  la  cause, 

(4)  Sirey,  32,  2,115. 

(5)  Dans  l'intt'rcldu  .sieur  Baron,  on  argumentait  d'une 
foule  d'articles  du  Code  de  inof.éclurc,  au  titre  de  l'Or- 


sans  distinction    entre   l'adjudicataire  141  les 
créanciers. 

ÎNouveau  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
sieur  Baron,  i)Our  violation,  disait-il,  dos  ar- 
ticles 21GG  et  2180,  Code  civ.,  et  752,  753 
et  775,  Code  de  proc. 

Nous  ne  retracerons  pas  les  raisonnements 
que  l'on  a  fait  valoir  à  l'appui  de  l'un  et  de 
l'autre  systèmes;  ils  sont  exposés  dans  toute 
leur  étendue,  au  tome  53  du  Recueil  de  Sirey, 
part.  1,  page  450,  où  se  trouve  aussi  l'arrêt  dû 
la  cour  de  cassation  qui,  en  dérogeant  à  sa  pre- 
mière jurisprudence,  a  rejeté,  chambres  réu-<. 
nies,  le  pourvoi  formé  contre  la  décision  de  la 
cour  de  Lyon;  mais  nous  croyons  devoir  citer 
les  termes  mêmes  do  l'arrêt. 

«  Attendu  que  le  Code  civil  pose  les  prin- 
cipes relatifs  à  l'établissement,  à  la  conserva- 
tion et  à  l'extinction  des  liypothèques,  tandis 
que  le  Code  de  procédure  ne  règle  que  l'exer- 
cice de  ce  droit  (5)  ;  attendu,  d'ailleurs,  que  le 
Code  do  procédure  garde  le  silence  sur  les  hy- 
pothèques légales,  et  qu'il  les  laisse  ainsi, 
même  pour  l'exercice  de  ce  droit,  sous  l'auto- 
rité des  dispositions  du  Code  civil,  et  que  c'est 
dès  lors  uniquement  dans  ce  Code  qu'il  faut 
puiser  les  motifs  de  la  décision;  attendu  que, 
d'après  l'art.  2135  du  Code,  l'hypothèque  légale 
du  mineur  existe  indépendamment  de  toute  in- 
scription :  que  le  Code  ne  pose  d'autre  limite 
à  cette  dispense  d'inscrire  l'inscription  légale, 
que  celle  qui  se  trouve  dans  les  articles  2193 
et  2194,  qui  déterminent  les  formalités  que 
l'acquéreur  d'un  immeuble  appartenant  à  un 
mari  ou  à  un  tuteur,  est  tenu  de  remplir,  s'il 
veut  purger  les  hypothèques  dont  cet  immeuble 
peut  être  grevé; 

»  Attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion à  cet  égard,  entre  les  ventes  volontaires 
et  les  ventes  par  expropriation  forcée  ;  attendu 
que  si,  dans  ce  dernier  cas,  l'acquéreur  était 

dre,  qui,  en  parlant  des  créanciers  auxquels  les  notifi- 
cations doivent  être  faites,  disent  :  les  créanciers  hiscrils, 
et  l'on  voulait  induire  de  là  que  le  législateur  ne  s'orcu- 
pant  pas  des  hypollièques  non  inscrites  dans  ces  article}, 
c'était  une  preuve  que  ces  liypothèques  sont  purgées  par 
le  fait  même  de  l'expropriation,  de  l'adjudication; 
qu'ainsi  celle  du  mineur  Bouvier  étant  éteinte,  elle  ne 
devait  pas  plus  avoir  effet  vis-à-vis  des  créanciers,  que 
vis  à-vis  de  l'adjudicataire. 
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dispensé  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
art.  2193  et  2194,  la  protection  que  la  loi  a 
voulu  accorder  aux  femmes  et  aux  Diivenrs  en 
établissant  l hypothèque  Iccjale  avec  ions  ses 
effets,  et  notamment  avec  la  dispense  de  l'in- 
scrire, deviendrait  illusoire  et  tournerait  même 
contre  eux  (i)  ; 

»  Qu'en  jugeant  donc  que  Tliypothèque  lé- 
gale du  mineur  Bouvier,  existant  par  la  loi, 
indépendamment  de  toute  inscription ,  elle 
n'avait  pas  été  purgée  par  la  poursuite  en 
expropriation  forcée  suivie  du  jugement  d'ad- 
judication, sans  le  concours  d'un  ordre  régu- 
lier ni  d'aucune  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  2195,  2194  et  2195  du  Code  civil,  et 
qu'il  devait,  en  conséquence,  être  ouvert  un 
ordre  dans  lequel  le  mineur,  ainsi  que  tous  les 
autres  créanciers,  seraient  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  au- 
cune loi,  s'est  conformé  aux  vrais  principes  de 
la  matière,  rejette,  etc.  » 

Le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation 
disait,  dans  son  réquisitoire  sur  cette  cause  : 
«  L'expropriation  a-t-ello  la  puissance  d'ex- 
clure (de  l'ordre)  les  incapables?  Non.  D'après 
l'art.  2182  du  Code  civil,  le  vendeur  ne  trans- 
met à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits 
qu'il  avait  sur  la  chose  vendue  ;  il  les  transmet 
sous  l'affectation  des  mêmes  charges  et  hjpo- 
thèques  dont  il  était  grevé,  et  il  en  est  de 
même  d'après  le  Code  de  procédure,  en  matière 
doxpropriation  forcée:  l'adjudication  ne  irans- 
iiict  à  l'adjudicataire  que  les  droits  qu'avait  le 
>aisi.  (Art.  731.)  Voilà  ce  qu'on  peut  dire  sur 
la  (fucstion  de  purcje,  qui  offre  la  plus  grande 
difficulté;  mais  cette  question,  vous  n'avez  pas 
tdsoin  de  la  résoudre;  elle  ne  s'offre  réelle- 
ment pas  dans  la  cause  qui  vous  est  soumise, 
IKiisqu'elle  n'est  placée  que  dans  les  considc- 
nntls  de  l'arrêt  attaqué;  la  seule  véritable 
(jucslion  est  la  question  d'ordre.  Et  lors  même 
qu'on  devrait  décider  que  l'adjudication  purge 
l'hypothèque  légale  non  inscrite  par  rapport  à 
l'adjudicataire,  cette  purge  ne  devrait  pas  em- 
pêcher la  femme  ou  le  mineur  de  se  présenter 
à  Tordre;  et  ce  serait  une  contradiction  ridi- 


(1)  Ce  qui  est  incontestable,  et  suffirait  par  conséquent 
pour  faire  rejeter  un  tel  système. 


culc  que  do  dire  à  la  femme  et  au  mineur  qu'ils 
sont  dispensés  d'inscrire  leur  hypothèque  avant 
l'adjudication ,  parce  qu'elle  existe  indépen- 
damment de  toute  inscription,  et  qu'ils  no  peti- 
vent  plus  l'inscrire  après,  parce  qu'elle  est  en- 
tièrement éteinte.  » 

Mais  ce  serait  aussi  une  contradiction,  sui- 
vant nous,  que  de  dire  que  l'hypothèque  est 
conservée  par  rapport  aux  créanciers,  et  néan- 
moins qu'elle  ne  l'est  pas  par  rapport  à  l'adju- 
dicataire; que  l'expropriation  l'a  purgée  et  ne 
l'a  pas  purgée;  car  si  elle  l'a  purgée  quant  à 
l'adjudicataire,  elle  l'a  purgée  aussi  quant  aux 
créanciers,  puisqu'elle  est  éteinte.  Il  est  im- 
possible de  concevoir,  en  principe,  qu'une 
hypothèque  réputée  éteinte  par  telle  ou  telle 
cause,  n'importe,  produise  encore  ses  effets, 
et  c'est  lui  faire  produire  ses  effets,  que  de 
colloquer  le  mineur  à  son  rang,  comme  si  elle 
n'était  point  éteinte ,  comme  si  elle  avait  été 
inscrite  avant  l'adjudication.  Mais,  loin  de  là, 
elle  n'a  pas  plus  été  éteinte  par  rapport  à  l'ad- 
judicataire, que  par  rapport  aux  créanciers, 
pas  plus  par  rapport  au  sieur  Baron,  considéré 
comme  adjudicataire  ou  détenteur,  que  par 
rapport  au  sieur  Baron,  considéré  comme  créan- 
cier hypothécaire.  Tout  autre  système  est  arbi- 
traire, et  ne  repose  que  sur  des  inconséquences  ; 
aussi  l'arrêt  de  Lyon  est-il  parfaitement  dans 
les  principes,  et  celui  de  la  cour  de  cassation 
dit  formellement,  et  sans  aucune  distinction, 
que  l'hypothèque  du  créancier  Bouvier  n'a  point 
été  purgée  par  l'adjudication;  or,  si  elle  ne  l'a 
point  été,  elle  ne  l'a  par  conséquent  pas  plus 
été  par  rapport  à  l'adjudicataire,  que  par  rap- 
port aux  créanciers.  Au  surplus,  le  procureur 
général  n'exprimait  lui-même  qu'un  doute  à  ce 
sujet,  et  probablement  par  suite  de  quelque 
influence  du  précédent  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  rendu  dans  la  môme  affaire,  et  de 
plusieurs  autres  décisions  rendues  aussi  dans 
le  même  sens,  soit  par  cette  cour,  soit  par  les 
cours  royales. 

D'après  cet  arrêt,  et  s'il  fait  jurisprudence, 
on  ne  devra  pas  hésiter  à  admettre  la  femme  ou 
le  mineur  dont  l'hypothèque  n'a  point  été  in- 
scrite, à  se  présenter  à  Tordre  ouvert  après  une 
adjudication  faite  sur  une  surenchère  hypothé- 
caire, et  à  reconnaître  que  l'hypothèque  sub- 
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sisie  encore  contre  l'adjudicalairc ,  si  celui-ci 
ne  l'a  point  purgée  par  l'emploi  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  2 1 95  et  suivants  ;  et  cela, 
soit  que  l'adjudication  ait  eu  lieu  au  profit  d'un 
tiers,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu  en  faveur  de  l'a- 
cheteur ou  donataire,  et  soit  que  l'adjudicataire 
ait  lui-même  aliéné  à  son  tour,  soit  qu'il  ait 
encore  les  biens. 

A  plus  forte  raison  doit-on  reconnaître  qu'il 
y  a  nécessité  de  purger  l'hypothèque  légale  non 
inscrite  dans  les  autres  cas  de  ventes  en  justice, 
comme  en  matière  de  successions  bénéficiai- 
res, ou  de  biens  de  mineurs,  ou  de  licilation. 

3o9.  Dans  le  cas  de  plusieurs  ventes  succes- 
sives, si  le  premier  acheteur  a  fait  transcrire, 
les  créanciers  de  son  vendeur  ne  pouvant  plus, 
après  la  quinzaine,  s'inscrire  avec  effet  contre 
cet  acheteur,  ils  ne  le  peuvent  plus,  par  cela 
même,  contre  le  successeur  de  celui-ci,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  fait  transcrire,  ni  contre  l'ache- 
teur de  ce  dernier,  bien  qu'il  n'eût  pas  non 
plus  rempli  cette  formalité.  La  raison  en  est 
simple  :  l'immeuble  a  été  affranchi,  dans  la 
main  du  premier  acheteur,  des  hypothèques  de 
ces  créanciers  du  premier  vendeur,  et  ce  pre- 
mier acheteur  l'a  ainsi  transmis  libre  de  ces 
hypothèques,  cl  le  second  acheteur  l'a  pareille- 
ment transmis  libre  au  troisième. 

Mais  si  nous  supposons  que  le  second  ache- 
teur, et  non  le  premier,  a  fait  transcrire  son 
litre,  les  hypothèques  établies  par  le  premier 
vendeur,  ainsi  que  celles  créées  par  son  ache- 
teur, ont  pu  être  inscrites  jusqu'à  l'expiration 
de  la  quinzaine  qui  a  suivi  cette  transcription. 
Enfin  si  c'est  le  troisième  acheteur,  et  non 
les  deux  précédents,  qui  a  fait  transcrire,  les 
créanciers  de  ces  derniers,  ainsi  que  ceux  du 
premier  vendeur,  ont  pu  s'inscrire  jusqu'à  l'ex- 
piration de  la  quinzaine  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  en  supposant,  bien  entendu, 
que  les  hypothèques  aient  été  consenties  par 
celui  qui  se  trouvait  encore  propriétaire  au  mo- 
ment de  leur  établissement;  car  la  transcrip- 
tion, sous  le  Code  civil,  n'étant  point  nécessaire 
pour  conférer  la  propriété  à  l'égard  des  tiers, 
dans  les  aliénations  à  titre  onéreux,  ainsi  qu'elle 
Tétait  sous  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  il  est 
clair  qu'un  vendeur  n'a  pu,  depuis  la  vente, 


constituer  encore  des  hypothèques  sur  l'immeu- 
ble vendu,  quoique  l'acquéreum'eût  alors  point 
encore  fait  transcrire. 

ôGO.Delvincourt  n'admettait  ce  systèmcqu'a- 
vec  une  distinction;  il  disait  que  le  délai  de 
quinzaine  accordé  par  l'art.  834,  Code  de  pro- 
cédure, pour  i)rendre  inscription,  court  bien, 
au  profit  de  l'acquéreur,  à  partir  de  la  transcrip- 
tion de  son  titre,  en  ce  qui  touche  les  créan- 
ciers de  son  vendeur,  mais  qu'il  ne  doit  pas 
également  courir  de  cette  époque  à  l'égard  des 
créanciers  des  vendeurs  précédents,  si  le  der- 
nier contrat  n'énonce  pas  les  précédents  pro- 
priétaires de  l'immeuble;  que,  dans  ce  cas,  il 
faudrait  faire  transcrire  les  divers  contrats  pour 
fiiire  courir  le  délai  de  quinzaine  à  l'égard  des 
créanciers  respectifs  des  divers  vendeurs;  et 
c'est  à  propos  de  la  question  suivante,  qu'il  se 
faisait,  qu'il  exprime  cette  opinion. 

«  Quid  si  les  précédents  propriétaires  n'ont 
pas  purgé?  Il  faut  distinguer  :  si  le  dernier 
contrat  énonce  les  précédents  propriétaires  de 
l'immeuble,  il  suffit  qu'il  soit  transcrit,  parce 
qu'alors  le  conservateur  doit  délivrer  extrait 
de  toutes  les  inscriptions  prises  tant  sur  le  ven- 
deur que  sur  les  précédents  propriétaires,  et  k 
purgement  doit  être  effectué  à  l'égard  de  tous 
ceux  à  l'égard  desquels  il  n'a  point  eu  lieu.  S'il 
ne  les  énonce  pas,  alors  l'acquéreur  doil  faire 
transcrire  tous  les  contrais  des  acquéreurs  pré- 
cédents, en  remontant  jusqu'au  dernier  qui  y 
purgé,  et  purger  à  l'égard  de  tous  les  créanciers 
inscrits  sur  eux.  Cependant  la  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  que  cela  n'était  pas  nécessaire,  pai 
arrêt  du  15  décembre  1813,  rapporté  dan; 
Sirey,  1814,  1"  partie,  page  46.  Mais  alors  i 
faut  donc  décider  en  même  temps  que  la  quin- 
zaine accordée  par  l'art.  834,  Code  de  procé- 
dure, pour  prendre  inscription,  doit  courir  du 
jour  de  la  transcription  faite  par  le  dernier  ac- 
quéreur, même  à  l'égard  des  créanciers  de  tous 
les  vendeurs  précédents;  ce  qui  ne  me  parai! 
pas  admissible.  Soit  en  effet  l'espèce  suivante. 
»  Primus  vend  à  Secundus,  qui  ne  fait  pas 
transcrire;  Secundus  vend  à  Tertius,  qui  fait 
transcrire;  mais  ce  dernier  contrat  ne  fait  pas 
mention  de  la  vente  faite  par  Primus  :  commenl 
peut-il  se  faire  que  la  transcription  de  ce  der- 
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nier  contrat  fasse  courir  la  quinzaine  aecordée 
à  Primus  et  à  ses  créanciers  pour  prendre  in- 
scription ?  D'ailleurs  le  conservateur,  qui  ignore 
qu'il  s'agit  de  l'imineuble  vendu  par  Primus, 
ne  comprendra  pas  dans  son  ceriiricai  même 
les  créanciers  inscrits  sur  ce  dernier,  lesquels 
se  trouveront,  en  conséquence,  privés  de  leurs 
hypothèques  par  le  purgement  opéré  par  Ter- 
lius,  auquel  ils  auront  été  totalement  étran- 
gers. Encore  une  fois,  ce  système  n'est  pas 
admissible,  s 

Il  y  a  ici  deux  questions  :  l'une  relative  au 
point  de  savoir  si  la  transcription  du  contrat  du 
possesseur  actuel  fait  courir  le  délai  de  quin- 
zaine même  à  l'égard  des  créanciers  des  précé- 
dents vendeurs,  encore  que  ceux-ci  n'aient  pas 
été  énoncés  dans  ce  contrat;  l'autre  sur  le  point 
de  savoir  si  le  nouveau  propriétaire  dont  le 
contrat  n'énonce  pas  non  plus  les  précédents 
vendeurs,  qui  n'ont  point  purgé,  doit  faire  tran- 
scrire aussi  les  contrats  de  ces  derniers  pour 
pouvoir  purger  les  hypothèques  de  leurs  créan- 
ciers, inscrites  ou  non. 

Quant  au  premier  point,  nous  ne  craignons 
pas  de  dire  que  la  décision  de  Delvincourt, 
qui  ne  fait  courir  le  délai  de  quinzaine  à  l'é- 
gard des  créanciers  des  précédents  vendeurs, 
qu'à  partir  de  la  transcription  de  leurs  contrats 
faite  par  le  nouveau  propriétaire,  si  les  précé- 
dents vendeurs  n'ont  point  été  énoncés  dans  le 
dernier  contrat,  est  une  décision  tout  à  fait  ar- 
bitraire, qu'aucune  disposition,  soit  du  Code 
de  procédure,  soit  du  Code  civil,  ne  saurait 
appuyer.  L'art.  854  du  premier  de  ces  Codes 
la  repousse  même  implicitement,  puisqu'il  ne 
fait  aucunement  la  distinction  de  cet  auteur.  Et 
à  quoi  bon  en  effet  l'eût-il  faite?  Pourquoi,  dans 
l'espèce  proposée  par  Delvincourt,  où  le  pre- 
mier acheteur  n'a  pas  fait  transcrire  son  con- 
trat, la  transcription  de  celui  du  second  ache- 
teur, qui  n'énonce  pas  le  premier  vendeur,  ne 
ferait-elle  pas  courir  le  délai  de  quinzaine  aussi 
bien  par  rapport  à  ce  dernier  et  à  ses  créanciers, 
qu'à  l'égard  des  créanciers  de  ce  premier  ache- 
teur ou  second  vendeur?  On  n'en  voit  réelle- 
ment pas  la  raison,  et  Delvincourt  lui-même  ne 
l'indique  pas.  Il  dit  bien,  il  est  vrai,  que  le  con- 
servateur, ignorant  qu'il  s'agit  de  l'immeuble 
vendu  par  Primus,  ne  pourra  pas  comprendre, 


dans  ses  certificats,  ni  Primus  lui-même  ni  ses 
créanciers  ;  mais  qu'est-ce  que  cela  fait  quant 
au  point  qui  nous  occupe  actuellement,  qui  est 
uniquement  de  savoir  si  la  transcription  du  der- 
nier contrat  fait  courir  le  délai  de  quinzaine 
aussi  à  l'égard  des  créanciers  des  précédents 
propriétaires,  question  que  Delvincourt  décide 
négativement,  mais  sans  justifier  son  opinion 
sur  ce  point  particulier?  Et  c'est  cependant  en 
partant  de  ce  point,  regardé  par  lui  comme  con- 
stant, qu'il  conclut  que  le  propriétaire  actuel 
doit  faire  transcrire  tous  les  contrats  qui  n'ont 
pas  été  purgés,  en  remontant  jusqu'à  celui  qui 
l'a  été,  à  moins  que  les  précédents  propriétaires 
n'aient  été  énoncés  dans  le  dernier  contrat. 
Est-ce  que  le  premier  vendeur  et  ses  créanciers 
ont  pu  ignorer  que  c'était  sur  cet  immeuble 
qu'ils  avaient  des  droits?  Qu'importe  alors  qu'il 
ait  passé  ou  non  dans  de  nouvelles  mains,  dès 
que  nous  ne  faisons  courir  le  délai  de  quinzaine 
à  leur  égard,  comme  à  l'égard  des  créanciers  du 
propriétaire  actuel,  qu'à  compter  de  la  tran- 
scription faite  à  la  requête  de  celui-ci?  ils  le 
trouveront  toujours  bien  quand  ils  voudront 
s'en  donner  la  peine,  et  leur  inscription  sera 
aussi  bonne  étant  prise  après  une  seconde ,  une 
troisième  transmission,  que  si  l'immeuble  était 
encore  dans  la  main  de  l'acheteur;  pourvu, 
comme  nous  le  supposons ,  qu'il  n'y  ail  pas  eu 
de  transcription  qui  ait  arrêté  le  cours  de  leurs 
inscriptions. 

Notre  opinion  se  trouve  pleinement  confir- 
mée par  l'arrêt  de  cassation  cité  par  Delvin- 
court. L'espèce,  jugée  par  la  cour  de  Nîmes, 
était  née  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire, 
mais  comme  quelques-unes  des  ventes  avaient 
eu  lieu  sous  le  Code  civil,  le  demandeur  en 
cassation ,  qui  était  un  premier  vendeur  non 
payé,  et  dont  l'inscription  à  fins  de  privilège 
n'avait  été  prise  qu'après  transcription  de  ven- 
tes ultérieures,  convenait  que  la  question  de- 
vait être  jugée  d'après  les  principes  du  Code 
civil  et  du  Code  de  procédure;  mais  il  soute- 
nait que,  n'ayant  pas  fait  Aiire  la  transcription 
de  son  titre  et  les  acquéreurs  successifs  qui 
avaient  fait  transcrire  le  leur,  n'ayant  pas  fait 
transcrire  le  sien  pour  purger  et  pour  faire 
courir  le  délai  de  quinzaine  contre  lui ,  ce  dé- 
lai n'avait  effectivement  point  couru,  et  que 
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son  privilège,  on  conséquence,  n'éiaii  point 
éieim.  Celle  préieniion  a  louiel'ois  élé  repous- 
sée, cl  il  est  à  remarquer  que  le  contrat  de  ce 
vendeur,  et  le  privilège  qui  en  résullait,  n'a- 
vaienl  point  élé  énoncés  dans  les  contrats  ulté- 
rieurs. 

Devant  la  cour  de  cassation,  on  produisait 
une  consultation ,  que  tout  porte  à  croire  être 
sortie  de  la  plume  de  Tarrible  (i),  et  daiis  la- 
quelle il  était  dit  qu'un  acquéreur,  pour  pur- 
ger, et  empêcher  les  privilèges  et  hypothèques 
non  encore  inacnta,  de  venir  porter  leur  em- 
preinte sur  1  immeuble  par  lui  acquis,  doit, 
non-seulement  faire  transcrire  son  propre  con- 
trat, mais  encore  tous  ceux  des  précédents 
propriétaires  qui  n'ont  pas  rempli  celle  forma- 
lité; qu'à  la  vérité,  une  espèce  d'usage  s'est 
introduite  ou  a  cherché  à  s'introduire,  et  qu'on 
a  jugé  plusieurs  l'ois  que  les  hypothèques  pri- 
ses sur  tous  les  précédents  propriétaires 
étaient  suflisamment  purgées  par  la  transcrip- 
tion du  contrat  du  dernier  acquéreur,  suivie 
de  la  notification  et  des  autres  formalités  pres- 
crites à  cet  effet,  pourvu  qu'on  eût  rapporté 
exactement  les  noms  de  tous  les  propriétaires 
précédents  dont  les  titres  d'acquisition  n'a- 
vaient pas  été  purgés  ;  mais  que  cet  usage  nou- 
veau, et  les  modifications  qu'on  y  apporte,  ne 
reposent  sur  aucun  fondement  solide.  Et  l'an- 
leur  de  cet  avis  renvoie  à  ce  sujet  au  réper- 
toire de  Merlin,  au  mot  Tramcr'iplion,  §5,  n"5, 
où,  dit-il,  sont  exprimés  les  motifs  de  l'opinion 
qu'il  émet  ici.  Il  en  ajoute  toutefois  quelques 
nouveaux,  mais  qui  ne  nous  ont  point  pour 
cela  fait  adopter  son  sentiment ,  qui ,  comme 
on  le  voit,  est  encore  bien  moins  favorable  à 
l'acquéreur,  que  celui  de  Delvincourt. 

La  cour  de  cassation,  section  civile,  après 
quatre  délibérés  en  la  chambre  du  conseil,  a 
confirmé  la  décision  de  la  cour  de  ^îmes,  dans 
les  termes  suivants  : 

f  Considérant  que  l'art.  2i81,  Code  civil, 
n'impose  à  celui  qui  veut  purger  un  immeuble, 
que  l'obligation  de  transcrire  le  contrat  qui  l'a 
rendu  propriétaire;  que  tel  est  le  sens  mani- 
feste de  cet  article,  expliqué  clairement  par 


les  n"  1  et  :2  de  l'ariiclc  :2183,  qui  ne  parle 
que  de  la  transcription  d'un  seul  et  même  acte 
de  mutation  ;  que  d'ailleurs  imposer  au  der- 
nier propriéuiire  qui  veut  purger  son  immeu- 
ble, l'obligation  de  transcrire  tous  les  contrats 
non  transcrits  des  précédents  délenteurs ,  ce 
serait  exiger  une  formalité  très-onéreuse ,  et 
dans  plusieurs  cas  impossible  à  exécuter  ; 
qu'enfin  il  est  certain  ,  d'après  l'art.  218:2,  que 
ce  n'est  point  la  transcription  qui  purge  un 
immeuble;  que,  dans  le  système  actuel,  cette 
formalité  n'a  principalement  pour  objet  que 
d'arrêter  le  cours  des  inscriptions,  sauf  le  délai 
de  quinzaine  ;  que  l'opération  de  purger  con- 
siste essentiellement,  suivant  l'art.  2183,  dans 
les  notifications  qu'il  prescrit  aux  créanciers, 
au  domicile  élu  dans  leurs  inscriptions  ;  qu'il 
suit  bien  de  cet  article  ,  que  celui  qui  veut  af- 
franchir son  immeuble  des  charges  dont  il  est 
grevé  ,  est  nécessairement  tenu  de  signifier  à 
tous  les  créanciers  inscrits  non-seulement  sur 
son  vendeur  immédiat,  mais  sur  tous  les  pré- 
cédents propriétaires;  que,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  il  est  tenu,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  rechercher  ces  créanciers,  et 
de  donner  au  conservateur  les  renseignements 
propres  à  les  lui  indiquer;  mais  que  pour  par- 
venir à  ce  résultat,  il  a  le  choix  des  moyens, 
puisque  la  loi  ne  lui  en  indique  aucun;  que 
s'il  juge  à  propos  de  faire  transcrire  des  con- 
trats antérieurs  au  sien,  il  en  a  la  faculté,  mais 
rien  ne  lui  en  impose  l'obligation;  que  le  ré- 
sultat de  ces  principes  est  que  le  créancier 
inscrit,  qui  n'a  pas  reçu  du  nouveau  proprié- 
taire les  notifications  prescrites  par  la  loi,  con- 
serve tous  les  droits  attachés  à  son  inscription 
(sauf  la  modification  marquée  en  l'art.  2198)  (a), 
et  qu'il  peut  les  faire  valoir,  quel  que  soit  le 
nombre  des  contrais  transcrits  ,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  que  l'immeuble  sur  lequel 
il  a  hypothèque  soit  purgé  de  sa  créance;  mais 
qu'il  est  également  hors  de  doute  que  le  créan- 
cier, qui  comme  Ailhaud,  n'a  pas  conservé  ses 
droits  par  une  inscription  prise  en  tenjps  utile, 
n'est  ni  fondé  ni  même  recevable  à  prétendre 
que  l'immeuble  est  grevé  de  sa  créance  (3) , 


(1)  Elle  est  rapportée  dans  le  Rtcueil  de  Sirey,  14,  1, 
46,  avec  les  faits  de  la  caw.f  cl  l'arr»*!  de  raj^ation. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1267. 

'3;  Sans  doute  le  priviU'çc  élail  perdu,  in;ii<,  onmni'' 
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sous  le  vain  préloxio  que  l'ancien  conirai  qui 
la  rappelle  n'a  pas  élc  transcrit  par  le  nouveau 
propriétaire,  cic.  » 

Cet  arrêt  répond  pleinement  aux  objections 
de  Delvinrourt,  en  ce  qui  touche  les  créanciers 
inscrits  lies  précédents  propriétaires  qui  n'ont 
pas  l'ait  transcrire;  et  quant  à  ce  qui  concerne 
ceux  de  ces  créanciers  et  des  créanciers  du  der- 
nier vendeur  dont  l'inscription  ne  serait  point 
antérieure  à -la  transcription  du  titre  d'acquisi- 
tion du  nouveau  propriétaire,  celui-ci,  d'après 
l'art.  855,  Code  de  procédure,  n'est  même  pas 
tenu  de  leur  faire  les  notifications  prescrites 
par  les  articles  SlSSef^lS-i,  Code  civil,  quoi- 
qu'ils puissent  d'ailleurs  surenchérir  comme 
les  autres. 

Ainsi,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute,  au- 
jourd'hui ,  que  la  transcription  du  dernier 
contrat  lait  courir  le  délai  de  quinzaine  aussi 
hien  à  l'égard  des  créanciers  des  précédents 
propriétaires  qui  n'ont  point  transcrit,  qu'à 
l'égard  des  créanciers  du  dernier  vendeur,  en- 
core que  les  précédents  contrats  n'aient  pas 
été  rappelés  dans  le  dernier;  par  conséquent, 
que  celte  transcription  suflit  pour  purger  les 
hypothèques  non  inscrites  avant  l'expiration  de 
la  quinzaine  qui  l'a  suivie ,  sauf  ce  qui  con- 
cerne celle  des  femmes,  des  mineurs  ou  des 
interdits,  sur  les  biens  des  maris  ou  des  tu- 
teurs. Depuis  que  Delvincourt  et  Tarrible  ont 
écrit,  les  idées  sur  la  matière  sont  devenues 
bien  plus  nettes;  les  principes,  élaborés  par 
la  discussion,  et  consolidés  par  la  jurispru- 
dence, sont  bien  plus  certains. 

ô6i.  Avant  d'analyser  les  dispositions  des 
art.  2183  et  SIS^,  qui  expriment  les  forma- 
lités que  doit  observer  l'acquéreur  qui  veut 
purger,  nous  devons  dire  un  mot  sur  ce  qui 
concerne  l'effet  de  la  transcription  sous  les  ré- 
gimes de  la  loi  du  9  messidor  an  m,  de  la  loi 
du  11  brumaire  an  vu,  du  Code  civil ,  et  enfin 
du  Code  de  proc. 


Sous  la  loi  (le  messidor  an  m,  la  transcrip- 
tion n'était  point  nécessaire  à  l'acquéreur  pour 
arrêter  le  cours  des  inscriptions  des  créanciers 
du  vendeur,  quoique  ayant  liypolhèquc  avant 
l'aliénation.  Il  en  était  cumnie  sous  le  Code 
civil;  la  propriété  passait  franche  à  l'acquéreur 
quant  aux  hypothèques  non.  inscrites  au  mo- 
ment de  l'aliénation.  Ainsi  l'a  jugé  la  cour  de 
cassation,  le  23  juin  1812  (i). 

Sous  la  loi  de  brumaire  ,  la  transcription 
était  nécessaire  à  l'acquéreur,  non-seulement 
pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions  des  hy- 
pothèques constituées  j)ar  le  vendeur  avant  la 
vente,  mais  encore  pour  prévenir  l'elfet  de 
celles  qui  auraient  été  prises  par  ces  créan- 
ciers pour  des  hypothèques  constituées  depuis 
la  vente;  attendu  que  la  propriété  n'était  cen- 
sée passer  dans  la  main  de  l'acheteur  qu'à 
compter  de  la  transcription  de  son  contrat. 

Sous  le  Code  civil ,  et  avant  le  Code  de  pro- 
cédure, la  question  de  savoir  si,  en  cas  de 
vente  faite  par  le  débiteur  qui  avait  consenti 
une  hypothèque  non  encore  inscrite  au  moment 
de  la  vente,  le  créancier  pouvait  encore  s'in- 
scrire avec  effet  contre  l'acheteur,  tant  que 
celui-ci  n'avait  pas  fait  transcrire  son  contrat; 
celte  question,  disons-nous,  a  été  jugée  diver- 
sement dans  les  premiers  temps  de  la  publica- 
tion de  ce  Code,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut.  Mais  cette  divergence  d'opinions  a 
cessé  depuis  longtemps,  et  l'on  a  reconnu  que 
le  créancier  ne  pouvait  pas  s'inscrire  avec  effet 
contre  l'acheteur,  quand  bien  même  ce  dernier 
n'avait  point  encore  fait  transcrire  son  contrat. 
Cela  résulte  en,  effet,  des  art.  2134  et  21G0 
combinés  el  bien  interprétés.  A  plus  forte  rai- 
son le  vendeur  n'a-l-il  pu,  sous  cette  législa- 
tion, consentir  avec  effet  des  hypothèques  de- 
puis la  venie;  au  lieu  que  sous  la  loi  de 
brumaire,  il  le  pouvait  encore,  tant  que  l'a- 
cheteur n'avait  pas  fait  transcrire. 

Enfin,  depuis  le  Code  de  proc,  les  créanciers 
ayant  reçu  du  vendeur  des  hypothèques  non 


nous  l'avons  d'il  souvent ,  et  d'après  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation  ellemtme,  le  vendeur  non  payé 
(et  il  s'agissait  ici  d'un  vendeur)  a  l'action  en  rcsoluiion 
du  contrat,  non-seulement  contre  son.  acheteur,  mais 
encore  contre  laclieleur  de  celui-ci,  lequel  n'a  pu  lui 
transmettre  pins  de  droits  qu'il  n'en  avait.  Telle  est  In 


conséquence  des  articles  1184,  1054  et  2182,  analysés 
et  combinés.  (/".  à  cet  égard  lome  précédent ,  nos  151  et 
suivants,  et  t.  XVi,  no  361.)  Mais  la  cour  de  cassation 
n'avait  pas  à  s'occuper  de  ce  point ,  qui  n'était  pas  l'objet 
du  procès. 

(1)  Sircy,  lô,  1,  142. 
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encore  inscrites  au  moment  de  la  vente,  ont  pu 
les  faire  inscrire,  tant  que  l'acheteur  n'avait 
pas  fait  transcrire  son  contrat ,  et  même  pen- 
dant la  quinzaine  qui  a  suivi  celle  transcrip- 
tion. Mais  il  y  a  cette  imporlante  diirorence 
d'avec  la  loi  de  brumaire,  et  résultant  des  prin- 
cipes du  Code  civil,  qui  n'exige  pas,  comme 
celte  loi,  la  transcription  pour  conférer  la  pro- 
priété à  l'acheteur,  que,  sous  le  Code  de  procé- 
dure, ceux  qui  auraient  re(.u  des  hypothèques 
d»  vendeur  depuis  la  vente,  et  avant  la  tran- 
scription, ne  les  ayant  pas  reçues  valablement, 
ils  ne  pourraient  les  faire  inscrire  utilement, 
encore  bien  qu'alors  la  transcription  n'eût  pas 
été  faite;  tandis  que  sous  le  régime  de  bru- 
maire ils  auraient  pu  valablement  prendre  in- 
scription. 

Quant  aux  créanciers  hypothécaires  et  aux 
acquéreurs  qui  ont  acquis  leurs  droits  sous 
l'empire  de  l'édit  de  1771,  un  arrêt  de  cassa- 
tion, du  4  janvier  1820  (i),  a  décidé  qu'ils  les 
ont  respectivement  conservés,  s'il  n'y  a  eu  ni 
inscription  ni  transcription  sous  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  vu;  que  ces  créanciers  hypothé- 
caires ont  pu  ,  sous  le  Code  civil,  s'inscrire  va- 
lablement jusqu'à  la  transcription,  et  qu'en 
supposant  que,  d'après  ce  Code,  la  vente  ar- 
vùle  le  cours  des  inscriptions,  on  n'a  pas  pu 
appliquer  ce  principe  aux  cas  de  ventes  anté- 
rieures à  la  promulgation  dudit  Code. 

562.  Voyons  maintenant  ce  que  doit  faire 
l'acquéreur  qui  a  fait  transcrire  son  contrat  et 
qui  veut  purger,  pour  se  garantir  des  poursuites 
hypothécaires.  Ce  sont  les  art.  218Ô  et  218-4 
qui  tracent  les  obligations  qu'il  a  à  remplira 
ce  sujet. 

«  Si,  porte  lepremier  de  ces  articles,  le  nou- 
veau propriétaire  veut  se  garantir  de  l'effet  des 
poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  0  du 
présent  litre,  il  est  tenu,  soit  avant  les  pour- 
suites, soit  dans  le  mois  au  plus  tard ,  à  comp- 
ter de  la  première  sommation  qui  lui  est  faite, 
(le  notifier  aux  créanciers,  aux  domiciles  par 
eux  élus  dans  leurs  inscriptions  : 

»  1°  Extrait  de  son  titre,  contenant  .seule- 
ment la  date  et  la  qualité  de  l'acte,  le  nom  et 

(î)Sircy.  20,  1.  17J. 


la  désignation  précise  du  vendeur  ou  du  dona- 
teur, la  nature  et  la  situation  de  la  chose  ven- 
due ou  donnée;  et  s'il  s'agit  d'un  corps  de 
biens,  la  dénomination  générale  seulement  du 
domaine  et  des  arrondissements  dans  lesquels 
il  est  situé,  le  prix  et  les  charges  faisant  partie 
du  prix  de  la  vente,  ou  l'évaluation  de  la  chose, 
si  elle  a  été  donnée; 

I  2°  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de 
vente; 

»  ô"  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la 
première  contiendra  la  date  des  hypothèques 
et  celle  des  inscriptions;  la  seconde,  le  nom 
des  créanciers;  la  troisième,  le  montant  des 
créances  inscrites.  » 

Et  l'art.  2184  ajoute  :  «  L'acquéreur  ou  le 
donataire  déclarera,  par  le  même  acte,  qu'il 
est  prêt  à  acquitter,  sur-le-champ,  les  dettes  et 
charges  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  prix,  sans  distinction  entre  les 
dettes  exigibles  ou  non  exigibles.  » 

565.  Ces  notifications  doivent  être  faites  par 
un  huissier  commis  à  cet  effet,  sur  simple  re- 
quête, parle  président  dulribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  où  elles  ont  lieu; 
elles  doivent  contenir  constitution  d'avoué  près 
le  tribunal  où  la  surenchère  et  l'ordre  devront 
être  portés.  (Art.  852,  Code  de  proc.) 

56  i.  Mais  l'art.  855  du  même  Code  dispense 
l'acquéreur  de  faire  aux  créanciers  inscrits  de- 
puis la  transcription  du  titre,  les  notifications 
prescrites  par  les  art.  2185  et  2184-  du  Code 
civil.  On  suppose  qu'il  fait  transcrire  pour 
purger  et  qu'il  se  fait  délivrer  en  même  temps, 
par  le  conservateur,  certificat  des  inscriptions, 
et  comme  il  n'y  voit  point  celles  de  ces  créan- 
ciers, il  est  dispensé  de  leur  faire  les  notifica- 
tions. Mous  allons,  au  surplus,  revenir  sur  ce 
point. 

563.  L'art.  50  de  la  loi  de  brumaire  voulait 
que  le  détenteur,  pour  se  garantir  des  pour- 
suites hypothécaires  autorisées  par  l'art.  14, 
fût  tenu  de  notifier  son  contrat  aux  créanciers 
inscrits,  dans  le  mois,  à  dalcr  de  la  transcrip- 
tion; tandis  que  l'art.  2185  du  Code  civil  fait 
courir  ce  délai  à  compter  seulement  de  la  pre- 
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niière  sommaiion  qui  est  faite  au  détenteur  de  attendu  que  ce  n'est  pas  une  prescription  ordi- 

payer  la  dette  ou  de  délaisser  rimmcuble.  C'est  naire,  et  de  droit,  mais  un  simple  délai  préfix, 

qu'en   eiïet  la    nécessité   de  la  transcription  et  de  procédure. La  cour  de  Grenoble,  par  ar- 

n'ayant  pas  été  maintenue  par  le  Code,  il  a  rét  du  27  décembre  i82i  (2),  a  jugé,  et  avec 

paru  raisonnable  d'assigner  un  autre  point  de  beaucoup  de  raison,  que  le  délai  de  quarante 

départ  au  délai.  Et  il  est  à  remarquer  que  ce  jours  de  l'art.  2185,  donné  aux  créanciers  pour 

n'est   pas  un  délai   à   l'égard  de  cliacun  des  surenchérir,  court  contre  les  mineurs  comme 


créanciers  individuellement ,  commençant  à 
courir  par  rapport  à  chacun  d'eux  à  partir  seu- 
lement de  la  sommaiion  par  lui  faite;  c'est  un 
délai  établi  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  col- 
lectivement, comme  sous  la  loi  de  brumaire  ; 
seulement  le  point  de  départ  a  été  changé  :  en 
sorte  que  c'est  à  tous  les  créanciers  inscrits 
avant  la  transcription,  indistinctement,  que  le 
délenteur  doit  faire  les  nolilications  dans  le 
mois,  à  compter  de  la  première  sommaiion  de 
payer  ou  de  délaisser  (  s'il  entend  purger  à  l'é- 
gard de  tous),  el  non  pas  seulement  à  chacun 
d'eux  dans  le  mois  de  sa  sommaiion  particu- 
lière. C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation,  en 
réformant  une  décision  de  la  cour  de  Lyon,  qui, 
sanscombalire  directement  ce  principe,  en  avait 
néanmoins  éludé  la  conséquence,  en  décidant 
que,  dès  que  le  créancier  qui  a  fait  la  première 
sommaiion  vient  à  être  désintéressé  avant  la 
saisie  el  la  dénonciation  de  celle  saisie  aux  au- 
lies  créanciers,  il  faut  une  autre  sommation 
pour  faire  courir  le  délai;  que,  jusque-là,  le 
délenteur  peut  encore  faire  les  nolilications,  et 
purger.  Celle  cour  avait  vu,  dans  la  sommation 
faite  parle  créancier  qui  avait élé  désintéressé, 
un  acte  personnel,  au  bénéfice  duquel  il  avait     préalable  au  débiteur,  quoiqu'à  l'échéance  de 


contre  les  majeurs;  par  la  même  raison,  celui 
d'un  mois,  de  l'art.  2183,  doil-il  courir  aussi 
contre  eux. 

367.  Il  est  bien  clair  que,  si  la  créance  de 
celui  qui  a  fail  la  première  sommaiion  de  pur- 
ger ou  de  délaisser,  n'était  pas  encore  exigible 
au  moment  où  il  l'a  faite,  celle  sommation  n'a 
pu  faire  courir  le  délai  à  partir  du  jour  où  elle 
a  eu  lieu;  car  l'art.  2183  se  réfère  à  cet  égard 
aux  art.  2168  et  2169  combinés;  or,  d'après 
ces  mêmes  articles,  il  n'y  a  que  le  créancier 
dont  la  créance  est  exigible  qui  ait  le  droit  de 
sommer  le  délenteur  de  payer  ou  de  délaisser. 
Celui-ci  jouit  des  termes  et  délais  qui  ont  élé 
accordés  au  débiteur.  (Art.  2167.)  Mais  celte 
sommation  a-t-elle  fait  du  moins  courir  le  délai 
à  partir  de  l'échéance  de  la  dette?  ou  s'il  était 
besoin  de  la  renouveler  à  l'échéance?  Nous  in- 
clinons à  ce  dernier  parti,  attendu  que  c'était 
un  acte  fait  sans  droit,  contre  le  vœu  même  de 
la  loi. 

368.  Et  nous  déciderions  également  que  la 
sommaiion  qui  serait  faite  stius  commamicment 


pu  renoncer  tant  que  la  dénonciation  de  la 
poursuite  n'élaii  pas  faite  aux  autres  créan- 
ciers; de  même  que,  d'après  les  art.  695  et 
('>96,  Code  de  proc,  le  saisissant  peut  renon- 
(ir  à  sa  saisie  tant  que  la  notification  d'un 
(  xemplaire  du  placard  imprimé  aux  créanciers 
inscrits,  n'a  pas  été  enregistrée  au  grefte. Mais 
(Cite  assimilation  a  paru  fautive  à  la  cour  su- 
prême, qui  a  cassé  celte  décision,  par  arrêt  du 
29nov.  1820(1). 

566.  Le  délai  court  contre  le  détenteur  mi- 
neur comme  contre  le  détenteur  majeur  :  l'ar- 
ticle 2252  n'est  point  applicable  à  ce  cas, 

(l)Sirey,  21, 1,151. 


la  délie ,  ne  conslitueridit  pas  non  plus  le  déten- 
teur en  demeure  de  faire  les  notifications  pres- 
crites pour  la  purge;  car,  d'après  l'art.  2169, 
ce  commandement  a  dû  être  fait  pour  que  le 
détenteur  fût  passible  des  effets  de  l'hypothè- 
que. Peut-être  que  s'il  eût  eu  lieu,  le  débiteur 
aurait  payé ,  et  la  purge  eût  élé  superflue. 

369.  Nous  pensons  aussi ,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  que  la  première  somma- 
tion dont  entend  parler  l'art.  2183,  c'est  celle 
de  payer  ou  de  délaisser  et  non  pas  celle  qui 
serait  simplement  faite  au  tiers  détenteur  de 
notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  de 

(2)  Sirey,  22,  2,  364. 
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porger  les  hypothèques,  attendu  qu'on  n'a  pas  Cela  n'est  sans  doute  pas  très-bien  fondé  eu 

le  droit  de  lui  faire  une  telle  sommation:  sui-  raison,  car  le  motif  qui  a  dicté  la  disposition 

vant  nous,  elle  ne  ferait  pas  courir  le  délai  (i).  de  cet  article  cesse  alors  d'être  applicable.  En 

elTet,  on  a  supposé  que  l'acquéreur  qui  fait 

570.  A  plus  forte  raison,  si  la  sommation  de  transcrire  a  l'intention  de  purger,  et  qu'à  cet 

payer  ou  de  délaisser  est  nulle  par  vice  de  elfot  il  se  fait  délivrer  en  même  temps,  par  le 

forme,  ne  fait-elle  pas  courir  le  délai;  autre-  conservateur,  un  extrait  des  inscriptions  exis- 

ment  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  l'acte  le  tantes  sur  l'immeuble,  et  n'y  voyant  pas  celles 

plus  irrégulicr,  une  simple  lettre,  remplit  à  cet  de  ces  créanciers ,  puisqu'elles  n'ont  été  prises 

égard  le  vœu  de  la  loi  :  ce  qu'on  ne  saurait  rai-  que  depuis,  il  est  censé  ne  les  pas  connaître, 

sonnablement  admettre.  et,  en  conséquence,  il  est  dispensé  de  faire  les 

notifications  à  ceux  qui  les  ont  prises;  mais 

371.   Et  le  commamlcmeut  fait  par  le  ven-  cette  raison  n'existe  plus  quand  ces  mêmes 

deur  de  l'imuRuble,  à   l'acheteur,  d'avoir  à  créanciers  se  font  connaître  à  l'acquéreur  par 

payer  son  prix,  soit  à  lui ,  soit  à  un  descréan-  leurs  sommations  de  payer,  ou  de  délaisser 

cicrs  inscrits,  ne  fait  point  non  plus  courir  le  l'immeuble;  alors,  il  n'y  avait  plus  de  motif 

délai  de  l'art.  2183;  elle  ne  tient  point  lieu  de  pour  les  traiter  dilléremment  que  ceux  qui  se 

la  sommation  d'un  créancier  de  payer  ou  de  sont  inscrits  avant  la  transcription  du  titre, 

délaisser;  par  conséquent,  l'ordre  ouvert  dans  Dira-t-on  que,  peut-être,  le  détenteur  a  déjà 

le  mois  qui  suit  ce  commandement  est  préma-  fait  ses  nolilicaiions  aux  autres  créanciers,  et 

turément  ouvert,  et  peut  être  annulé  sur  la  de-  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  l'obliger  à  en  faire  de 

mande   de  l'acquéreur,  ainsi  que  l'a  jugé  la  nouvelles? Mais  celte  raison  serait  inapplicable 

cour  de  Montpellier,  dont  la  décision  a  été  au  cas  où  les  notifications  n'ont  encore  été  faites 

confirmée  en  cassation,  le  29  novembre  1825.  à  personne  au  moment  de  la  sommation  de  ces 

créanciers,  et  elle  est  d'une  bien  faible  impor- 

572.  Au  reste,  l'art.  855,  Code  de  procédure,  tance  dans  le  cas  contraire.  Quoi  qu'il  en  soit, 

dispense  l'acquéreur,  qui  veut  purger,  de  faire  les  termes  de  l'article  étant  généraux  el  abso- 

aux  créanciers  dont  l'inscriplion  ne  serait  point  lus,  il  faut  bien  reconnaître,  quoiqu'à  regret, 

antérieure  à  la  transcription  de  son  titre,  les  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire.  On  a  pro- 

notiûcaiionspre5criiesparlesart.2185  cl218i  bablement  pensé  que,  dans  le  cas  d'aliénation 

du  Code  civil  ;  néanmoins  il  ne  faut  pas  douter  par  vente,  ces  créanciers  connaîtraient  le  prix 

que  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  faite  et  les  charges  du  prix,  par  la  transcription  du 

par  l'un  de  ces  créanciers,  ne  fasse  courir  le  titre,  el  que  dans  le  cas  de  donation,  ils  s'infor- 

délai  contre  l'acquéreur,  comme  celle  qui  se-  meraienl  auprès  des  autres  créanciers  à  qui  les 

rail  faite  par  un  créancier  inscrit  antérieure-  notifications  seraient  faites,  de  la  somme  à  la- 

menl  à  la  transcription.  L'acquéreur  se  trouve  quelle  le  nouveau  propriétaire  a  évalué  l'im- 

averti  tout  aussi  bien  qu'il  le  serait  par  un  autre  meuble  donné, 
créancier.  On  est  d'ailleurs  dans  les  termes 

mêmes  de  l'art.  2183.  374.  Mais  supposons  qu'il  n'y  ail,  dans  ce 

dernier  cas,  que  des  créanciers  ayant  pris  in- 

373.  Cet  art.  855  disposant  en  termes  abso-  scription  depuis  la  transcription  du  titre:  com- 

lus ,  sans  aucune  distinction ,  on  est  bien  obligé  ment  le  donataire  pourra-t-il  purger,  s'il  ne  leur 

de  convenir  que  le  détenleurn'est  point  tenu,  fait  aucune  notification  contenant  l'évaluation 

pour  purger,  de  faire  à  ces  créanciers  les  noti-  de  la  chose  donnée?  Cela  nous  paraît  impossi- 

ficalions  d'usage,  quand  bien  même  ils  lui  au-  ble;  la  purge  suppose  le  droit  de  surenchère, 

raient  fait  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  et  ces  créanciers  ont  ce  droil  d'après  l'art.  SùA 

(1)  Arrêl  de  !a  cour  de  Bruxelles,  du  6  février  1823  ;  On  avait  toutefois  jugé  le  contraire  à  la  cour  de  Nînies, 

Caen,9  août  1824.    Sirey,  2.J,  2,  336.;  le  i  juin  1807.  (Sirey,  7,  2,  704.) 
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du  même  Code;  or,  pour  une  surenchère,  il 
faut  une  base,  et  ici  il  n'y  en  aurait  pas.  Aussi, 
dans  ce  cas,  le  nouveau  propriélaire,  soit  que 
ces  mêmes  créanciers  lui  eussent  fait  Caire  ou 
non  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  serait 
bien  obligé,  pour  affranchir  l'inmieuble,  de  les 
mettre  en  mesure  de  requérir  la  mise  aux  en- 
chères, et,  pour  cela,  de  leur  faire  les  notifi- 
cations prescrites  par  les  art.  2183  et  218i  du 
Code  civil  ;  la  seule  transcription  de  son  titre 
et  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  fixé 
aux  créanciers  pour  surenchérir,  ne  sauraient 
suffire  pour  accomplir  cet  affranchissement  ; 
cela  serait  injuste  et  contrarierait  la  disposition 
de  l'art.  218:2,  portant  que  le  vendeur  ne  trans- 
met l'immeuble  que  sous  l'affectation  des  pri- 
vilèges et  hypothèques  qui  le  grèvent.  Nous 
concevons  très-bien  l'application  de  l'art.  855 
dans  le  cas  de  vente,  parce  que  les  créanciers 
dont  il  s'agit  ont  pu  connaître  le  prix  par  la 
transcription,  mais,  nous  le  répétons,  rien  ne 
peut  le  leur  faire  connaître  dans  le  cas  de  do- 
nation, puisqu'il  n'y  a  pas  de  prix;  il  n'y  a 
qu'une  évaluation  en  pareil  cas,  et  cette  éva- 
luation, c'est  le  donataire  qui  doit  la  faire;  or, 
il  ne  la  fiiit  pas,  s'il  ne  leur  fait  aucune  notifi- 
cation. Nous  convenons  également,  même  dans 
ce  cas  de  donation,  que  le  donataire  peut  aussi 
purger  à  leur  égard  ,  s'il  y  a  d'autres  créanciers 
inscrits  avant  la  transcription,  et  auxquels  les 
notifications  d'usage  ont  été  faites;  il  y  a,  dans 
<  (•  cas,  évaluation  ,  et  ceux  qui  n'ont  pris  in- 
>  ription  que  depuis  la  transcription  ont  pu  la 
(  onnaître  en  s'adressant  à  ces  créanciers;  mais, 
•  iKore  une  fois,  cela  est  impossible  dans  le 
<';is  en  question ,  et  la  loi  ne  peut  pas  vouloir 
■<■  contredire  elle-même  :  déclarer,  d'une  part, 
M"*-  la  seule  transcription  ne  purge  point  les 
livpoihèques,  et  donner  aux  créanciers  le  droit 
(le  s'inscrire  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion et  de  requérir  la  mise  aux  enchères;  et, 
d'autre  part,  priver  ces  mêmes  créanciers  de 
tout  moyen  d'exercer  ce  droit.  On  pourrait  peut- 
être  dire  qu'à  la  vérité  l'immeuble  ne  sera 
pas  pour  cela  affranchi  des  hypothèques  de  ces 
créanciers;  que  ceux-ci  seront  seulement  dé- 
chus du  droit  ne  surenchérir,  et  que  l'on  fera 
ensuite  estimer  l'immeuble  pour,  le  montant  de 
cette  estimation,  leur  être  distribué  par  ordre 


d'hypothèque  ;  mais  ce  parti  ne  serait  point  du 
tout  dans  l'esprit  du  système  hypothécaire,  cl 
d'ailleurs  il  remplacerait,  pour  ainsi  dire,  le 
droit  de  surenchère.  Aussi  ne  doit-on  pas  s'y 
arrêter,  mais  bien  reconnaître,  dans  ce  cas, 
nonobstant  la  généralité  des  termes  de  cet  arti- 
cle 855,  que  le  nouveau  propriétaire,  pour 
pouvoir  purger  les  hypothèques  dont  il  s'agit, 
est  bien  obligé  de  faire  les  notifications  pres- 
crites par  les  art.  2185  et  218-4,  et  que  s'il  ne 
les  fait  pas,  les  créanciers  peuvent  faire  ven- 
dre sur  lui  l'immeuble  trente  jours  après  com- 
mandement fait  au  débiteur,  et  sommation  à 
lui  faite  de  payer  ou  de  délaisser,  conformé- 
ment à  l'art.  2169,  encore  qu'il  se  fût  écoulé 
un  temps  plus  ou  moins  long  depuis  la  tran- 
scription. Nous  verrons  plus  bas  de  quand  le 
délai  de  quarante  jours  fixé  par  l'art.  2185 
pour  requérir  la  mise  aux  enchères,  commence 
à  courir  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pris  in- 
scription que  depuis  la  transcription  du  con- 
trat d'acquisition  du  nouveau  propriétaire , 
lorsque  celui-ci  n'a  pas  jugé  à  propos  de  leur 
faire  les  notifications  d'usage,  et  qu'il  s'agit 
d'une  vente,  ou,  dans  le  cas  de  donation,  lors- 
qu'il y  a  d'autres  créanciers  à  qui  elles  ont  été 
faites. 

575.  Au  surplus,  de  ce  que  la  notification 
à  l'effet  de  purger  les  hypothèques  n'a  pas  été 
faite  à  tous  les  créanciers  inscrits  antérieure- 
ment à  la  transcription  de  l'acte  d'acquisition , 
il  ne  s'ensuit  pas  que  ceux  auxquels  elle  a  été 
faite  soient  fondés  à  prétendre,  pour  cette  seule 
cause,  que  l'acquéreur  est  déchu  du  droit  de 
purger  aussi  à  leur  égard,  et  qu'ils  puissent, 
en  conséquence ,  poursuivre  contre  lui  l'ex- 
propriation de  l'immeuble  :  la  loi  ne  dit  rien 
de  semblable,  et  la  question  à  été  jugée  con- 
formément à  notre  décision  par  arrêt  de  la  cour 
de  Rouen,  et  ensuite  par  celle  de  cassation, 
qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  cet  ar- 
rêt (i).  Qu'importe  en  effet  à  ces  créanciers 
que  le  nouveau  propriétaire  ne  se  mette  pas 
en  mesure  de  purger  des  hypothèques  qui  ne 
les  concernent  point  ?  Il  peut  avoir  de  très- 

(1)  Celui  de  la  cour  Je  rassalion  est  du  28  mai  1817 
(Sirev,  18,1,  297.) 


220 


LIVRE  ni.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


bons  motifs  pour  ne  pas  purger  celle  de  tel 
créancier ,  dont  il  espère  peut-être  une  remise 
en  sa  faveur. 

Par  la  même  raison,  de  ce  que  la  noiificaiiou 
faite  à  l'un  des  créanciers  serait  irréguHère, 
si  celle  qui  a  été  faite  aux  autres  est  conforme 
au  vœu  de  la  loi ,  nul  doute  que  ces  autres 
créanciers  ne  peuvent  prétendre  que  le  nouveau 
propriétaire  est  déchu  aussi  par  rapport  à  eux 
du  droit  de  purger,  et  qu'ils  peuvent  faire 
vendre  sur  lui  l'immeuble  par  expropriation. 
11  n'y  aurait  aucun  motif  pour  le  décider 
ainsi. 

.576.  L'art.  2i85  prescrit  à  l'acquéreur  qui 
veut  purger,  d'énoncer  dans  les  notifications 
qu'il  fait  de  l'extrait  de  son  titre  aux  créanciers 
inscrits,  le  prix  et  les  charges  fammt  partie 
du  prix  (le  renie,  ou  l'évaluation  de  la  chose, 
si  elle  a  été  donnée.  Au  nombre  de  ces  charges, 
se  trouvent  évidemment  compris  les  pois-de- 
vin, s'il  en  a  été  stipulé,  il  faut  en  dire  autant, 
dans  le  cas  d'adjudication,  des  sommes  que 
l'adjudicataire  est  tenu  de  payer  aux  avoués, 
outre  son  prix ,  parce  que  ces  sommes  sont 
censées  faire  partie  du  prix,  attendu  que  c'est 
comme  s'il  avait  été  porté  à  une  somme  supé- 
rieure, avec  droit,  pour  l'adjudicataire,  d'en 
déduire  somme  suffisante  pour  payer  les  avoués. 
L'acquéreur  a,  au  surplus,  intérêt  à  compren- 
dre toutes  ces  sommes  dans  ses  notifications, 
parce  que,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  bas, 
le  créancier  qui  voudrait  requérir  la  mise  de 
l'immeuble  aux  enchères,  serait  tenu  d'y  éten- 
dre sa  surenchère  d'un  dixième.  Mais  comme 
il  ne  serait  point  tenu  de  l'étendre  aux  frais 
d'un  contrat  exlrajudiciaire,  ou  au  coût  d'un 
jugement  d'adjudication,  ni  aux  droits  d'enre- 
gistrement et  de  transcription,  ni  aux  frais  des 
notifications,  l'acquéreur  n'a  pas  d'intérêt  à  les 
comprendre  dans  l'acte  qu'il  notifie  aux  créan- 
ciers, et  il  ne  le  doit  même  pas.  Ces  divers 
frais  sont  en  effet  si  peu  regardés  par  le  Code 
comme  faisant  partie  du  prix,  que,  d'après 
l'art.  2188,  ils  sont  remboursés  à  l'acquéreur 
par  l'adjudicataire,  en  sus  du  prix  de  l'adju- 
dication, ce  qui  n'aurait  pas  lieu  assurément 


quant  au  prix  de  l'acquisition,  si  l'acquéreur 
l'avait  déjà  payé  au  vendeur ,  ou  à  tel  ou  tel 
des  créanciers. 

577.  Mais  quid  lorsque  la  vente  est  faite 
moyennant  une  somme  fixe,  et,  en  outre,  à  la 
charge  de  certaines  prestations  dont  la  valeur 
n'a  pas  été  déterminée  dans  le  contrat  ni  dans 
les  notifications,  ou  à  la  charge  d'une  rente 
viagère? 

La  cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du 
5  avril  1813  (i),  a  décidé,  dans  le  premier 
cas,  que  l'acquéreur  n'était  point  obligé,  pour 
la  validité  de  sa  notification,  d'évaluer  à  une 
somme  numérique  les  prestations  dont  il  était 
chargé  en  sus  de  son  prix,  pour  que  les  créan- 
ciers pussent  y  étendre  leur  surenchère  du 
dixième;  et  la  cour  d'Aix,  par  son  arrêt  du  2  fé- 
vrier 1821  {-i),  a  pareillement  jugé,  dans  le 
cas  de  la  rente  viagère,  que  l'acquéreur  n'était 
point  tenu  d'en  faire  l'évaluation  à  une  somme 
déterminée;  qu'il  suffisait  qu'il  eût  indiqué, 
dans  ses  notifications,  le  prix  tel  qu'il  avait 
été  stipulé  dans  son  contrat.  L'arrêt  de  cassa- 
tion contient  ce  considérant  remarquable , 
«  que  l'évaluation  à  faire  par  l'acquéreur  qui 
veut  purger  n'est  prescrite,  par  l'art.  2183, 
que  lorsque  la  chose  a  été  donnée,  et  non  lors- 
qu'elle a  été  aliénée  à  titre  onéreux  ;  qu'au  cas 
de  vente,  et  pour  un  prix  d'une  valeur  indé- 
terminée, c'est  au  créancier  qui  veut  suren- 
chérir à  faire  lui-même,  si  bon  lui  semble, 
l'évaluation  ,  pour  déterminer  la  somme  qui 
doit  être  offerte  pour  le  dixième  en  sus  du  prix 
de  vente,  ou  bien  à  faire,  dans  son  acte  de 
surenchère,  en  termes  généraux ,  sans  déter- 
miner aucune  somme,  la  soumission  de  porter 
ou  de  faire  porter  l'immeuble  à  un  dixième  en 
sus.  » 

Cependant ,  comment  concilier  cela  avec 
l'art.  858,  Code  de  proc. ,  qui  veut  que  l'acte 
d'aliénation  tienne  lieu  de  minute  d'enchère, 
et  que  le  prix  porté  dans  l'acte,  et  la  somme 
de  la  surenchère,  tiennent  lieu  d'enchère?  Et 
l'art.  2187,  Code  civ.  veut  pareillement  que 
l'on  énonce  dans  les  affiches  le  prix  stipulé 
dans  le  contrat,  ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus 


I 


(l).Sire)-,  13;  1,206. 


(2)Siroy,2ô,2,  9. 
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à  laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  porler 
ou  faire  porter  l'immeuble.  Car  si  ni  l'acqué- 
reur ni  le  créancier  surencbérisseur  ne  font 
(l'évaluation,  il  n'y  a  plus  de  base  aux  mises, 
de  minute  d'enchère.  Mais,  comme  nous  allons 
le  dire,  tout  finira  par  se  régulariser;  il  ne 
s'agit  en  ce  moment  que  de  la  validité  des  no- 
tifications du  nouveau  propriétaire,  et,  par 
occasion ,  dç  celle  de  la  réquisition  du  créan- 
cier surencbérisseur,  et,  il  faut  le  reconnaître, 
la  loi  ne  repousse  point  ces  notifications ,  et 
encore  bien  moins  assurément  la  réquisition 
du  créancier,  suivant  ce  que  nous  démontre- 
rons plus  bas. 

378.  Si  la  décision  portée  en  cet  arrêt  est 
bien  fondée,  comme  nous  le  croyons,  on  de- 
vait l'appliquer,  par  les  mêmes  motifs,  au  cas 
aussi  où  l'immeuble  qu'il  s'agit  de  purger  a 
été  aliéné  par  voie  d'écbange,  ou  abandonné 
par  l'effet  d'une  transaction ,  et  que  l'acqué- 
reur ne  l'a  point  évalué  dans  ses  actes  de  no- 
tification aux  créanciers,  puisque,  dansées 
cas  aussi,  il  est  vrai  de  dire  que  la  chose  n'a 
pas  été  donnée,  mais  bien  aliénée  à  titre  oné- 
reux ,  et  le  créancier  hypothécaire  qui  veut 
requérir  la  mise  aux  enchères  peut,  tout  aussi 
bien  que  dans  le  cas  où  le  prix  consiste,  en 
tout  ou  partie,  en  prestations  en  nature,  ou 
en  une  rente  viagère ,  faire  lui-même  l'évalua- 
tion, pour  déterminer  la  somme  qu'il  doit  of- 
frir pour  le  dixième  en  sus,  ou  faire,  en  ternies 
généraux,  sans  déterminer  aucune  somme,  la 
soumission  de  porler  ou  de  faire  porter  l'im- 
meuble à  un  dixième  en  sus.  Dans  ce  dernier 
cas,  si  les  parties,   lors  de  la  mise  de  l'im- 
meuble aux  enchères,  ne  s'accordent  pas  sur 
une  évaluation  quelconque  ,  pour  servir  de 
base  aux  mises,  le  tribunal  ordonnera  une 
évaluation  par  experts,  et  qui  sera  faite  eu 
égard  à  la  valeur  de  l'immeuble  donné  en  con- 
tre-échange par  l'acquéreur  qui  purge,  ou  à  la 
valeur  des  droits  par  lui  abandonnés  par  la 
transaction;  et  le  créancier  surenchérisseur 


devra  porler  ou  iairc  porler  celte  évaluation  à 
un  dixième  en  sus. 

On  objecte  que  le  motif  de  la  loi,  en  ordon- 
nant au  nouveau  propriétaire  qui  veut  purger, 
de  faire  une  évaluation,  quand  l'innueublc  lui 
a  été  donné,  est  absolument  le  même  quand  il 
lui  est  avenu  par  transaction  ou  par  échange; 
mais  on  répond  que  l'art.  2l2ô  ne  lui  prescrit 
de  faire  cette  évaluation  que  dans  le  cas  où 
l'immeuble  lui  a  été  donné,  et  ici  il  ne  lui  a 
point  été  donné;  et  comme  le  droit  de  purger 
est  favorable,  on  ne  doit  pas  en  déclarer  déchu 
le  nouveau  propriétaire,  par  des  raisons  d'a- 
nalogie, puisqu'il  y  a  un  autre  moyen  de  lever 
la  difficulté,  celui  qui  a  été  indiqué  par  la 
cour  de  cassation  dans  un  cas  où  le  prix  de 
l'immeuble  ne  consistait  point  non  plus  en  une 
somme  fixe.  Au  surplus,  dans  ces  mêmes  cas, 
et  autres  analogues,  le  nouveau  propriétaire 
fera  toujours  bien  d'évaluer  l'immeuble  dans 
sa  notification  aux  créanciers  ;  il  préviendra 
par  là  des  difiiculiés  et  des  entraves;  mais  la 
question  envisagée  en  principe,  nous  croyons, 
avec  la  cour  de  cassation,   qu'il  n'est  point 
déchu  du  droit  de  purger  pour  n'avoir  point 
fait  cette  évaluation,  si  l'immeuble  ne  lui  a  pas 
été  donné;  et  à  plus  forte  raison  le  créancier 
surenchérisseur  ne  serait-il  pas  déchu  de  sa 
surenchère,  pour  n'avoir  pas  spécifié,  dans  son 
acte  de  réquisition,  une   somme  numérique 
pour  le  dixième  en  sus.  Nous  reviendrons  au 
surplus  bientôt  sur  ce  dernier  point. 

579.  L'acquéreur  doit  déclarer,  par  sa  no- 
tification aux  créanciers  inscrits,  qu'il  est  prêt 
à  acquitter  sur-le-champ  les  dettes  et  charges 
hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  son  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigi- 
bles ou  non  exigibles  (i).Ei  en  effet,  l'immeu- 
ble ne  doit  être  affranchi  qu'au  moyen  du  paye- 
ment des  dettes,  ou  par  la  consignation,  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  l'adjudication.  Aussi 
l'offre  d'acquitter  les  dettes  à  leur  échéance 
n'est-elle  conforme  ni  à  la  lettre  ni  à  l'esprit 


(1)  L'article  ôO,  no  ô,  de  la  loi  du  11  brumaire  an  m,  d'acquiller  sur-le-champ  celles  échues  el  celles  à  ècho'V, 

portait  que  Tacquéreur  qui  voulait  purger  devait  décla-  dans  les  mêmes  termes  et  de  la  même  manière  quelles 

rer,  dans  sa  notification  aux  créanciers,  Tétat  des  dettes  et  ont   été  constituées,  mais  le  tout  jusqu'à   concurrence 

charges  dont  était  grevée  la  propriété ,  avec  soumission  seulement  du  prix  stipulé  dans  son  acte. 
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de  la  loi  (i).  Et  il  iraporleraii  peu  qu'il  eût  été 
dit,  dans  le  contrat,  que  l'acquéreur  ne  devrait 
payer  qu'aux  échéances.  Celte  convention  n'au- 
rait aucun  ellel  par  rapport  aux  créanciers, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  où  il  veut  purger  (a). 

580.  Et  le  détenteur  n'est  point  autorisé  a 
déduire  l'escompte  des  dettes  non  productives 
d'intérêt,  et  qui  ne  sont  point  encore  devenues 
exigibles  :  en  purgeant,  il  renonce  au  bénéfice 
du  terme  qui  avait  été  accordé  au  débiteur,  et 
dont  il  aurait  joui  en  vertu  do  l'art.  ÎÎ1G7 ,  s'il 
n'eût  pas  jugé  à  propos  de  purger;  et  les  juges 
ne  peuverit  se  dispenser  d'ordonner  la  colloca- 
tion  pure  et  simple  de  toutes  les  dettes  liypo- 
ihécaires,  non  alors  devenues  exigibles,  comme 
de  celles  qui  le  sont  actuellement  (5). 

Ô81.  Il  est  donc  obligé  de  rembourser  aussi 
le  capital  des  rentes  constituées  en  perpétuel , 
si  le  créancier  l'exige  (-i). 

382.  QtiUl,  s'il  s'agit  d'une  rente  viagère, 
qui  n'a  point  à  proprement  parler  de  capital,  et 
dont  le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  re- 
cevoir le  remboursement?  (Art.  1979.)  Cela 
n'empêche  point  le  détenteur  de  ])urger  l'hypo- 
thèque de  cette  rente,  ))uisque  la  loi  ne  fait  pas 
d'exception  :  ce  sera  au  créancier  et  au  débi- 
teur à  s'accorder,  si  faire  se  peut,  pour  le  rè- 
glement d'une  somme,  qui  sera  placée  suivant 
la  manière  dont  ils  conviendront,  pour  le  ser- 
vice de  la  rente,  ou  déposée  à  la  caisse  des  con- 
signations. 

Mais,  à  défaut  par  eux  de  s'accorder,  l'ac- 
quéreur doit-il,  dans  les  limites  de  son  prix, 
consigner  une  somme  suflisante  pour  produire 
annuellement  des  intérêts  correspondants  au 
taux  des  arrérages  de  la  rente?  ou  s'il  suflit 
qu'il  consigne  une  somme  égale  au  capital  d'une 
semblable  rente  qui  serait  constituée  en  perpé- 
tuel? Car,  comme  la  caisse  des  consignations 
ne  sert  qu'un  intérêt  bien  inférieur  au  taux 
ordinaire  des  arrérages  d'une  rente  viagère,  et 


même  au  taux  de  l'intérêt  ordinaire,  il  semble 
que  le  créancier  peut  dire  que  celte  somme 
devant  s'affaiblir  annuellement  pour  fournir  de 
quoi  faire  le  service  complet  et  régulier  de  la 
rente ,  elle  ne  lui  présente  pas  de  sûretés  suf- 
fisantes, au  cas  où  cette  rente  viendrait  à  sub- 
sister très-longtemps,  à  raison  de  l'âge  de  la 
personne  ou  des  personnes  sur  la  tête  des- 
quelles elle  est  constituée.  Néanmoins,  il  nous 
paraîtrait  absurde  qu'il  pût  prétendre  qu'un  sim- 
ple droit  de  rente  viagère  a  plus  de  valeur,  et 
exige  en  conséquence  plus  de  sûretés,  qu'une 
rente  constituée  en  perpétuel  qui  produirait 
des  arrérages  à  un  taux  semblable  :  aussi  pen- 
sons-nous que  la  consignation  d'une  somme 
égale  au  capital  d'une  rente  de  cette  dernière 
espèce  suflit  à  ses  sûretés.  De  là ,  si  les  arré- 
rages de  la  rente  viagère  sont  de  mille  francs 
par  an,  le  détenteur,  en  consignant  vingt  mille 
francs,  satisfera  pleinement  à  ce  qu'exigent  les 
droits  du  créancier.  Mais  il  ne  pourrait  offrir 
de  consigner  une  somme  moindre,  si,  après  ce 
qui  serait  nécessaire  pour  payer  les  créanciers 
antérieurs  en  ordre  d'hypothèques,  ce  qui  res- 
terait de  son  prix  suffisait  pour  payer  celte 
somme.  Mais  dans  le  cas  contraire,  il  ne  devrait 
pas  être  contraint,  pour  pouvoir  purger,  à  con- 
signer plus  que  ce  qui  lui  resterait  de  son  prix, 
celte  déduction  faite,  puisqu'il  n'est  tenu  d'of- 
frir de  payer  les  charges  hypothécaires,  exigi- 
bles ou  non,  que  jusqu'à  concurrence  seulement 
du  prix  de  l'acquisition.  Ce  serait  au  créancier 
de  la  rente,  s'il  ne  jugeait  pas  ce  prix  assez 
élevé,  à  surenchérir.  En  un  mot,  l'offre  du  dé- 
tenteur est  toujours  faite  aux  créanciers  dans 
l'ordre  de  leurs  hypothèques.  El  à  l'extinction 
delà  rente,  la  somme  déposée  appartiendrait 
aux  créanciers  en  ordre  d'hypothèques,  et  s'il 
n'y  en  avait  pas,  elle  serait  remise  au  débiteur, 
ou  à  ses  créanciers  chirographairesqui  auraient 
formé  opposition  à  la  caisse  des  consignations. 

.^83.  S'il  s'agit  d'une  créance  suspendue  par 
une  condition,  il  est  clair  que  le  délenteur  n'est 


(1)  Ainsi  jugé  par  la  cour  «le  Bordeaux,  le  8  juil- 
let 1814  (Sirey,  181.5,  2,  6);  et  par  celle  de  Caen,  le 
17  juin  1823.  (Sirey,  2.5,  2,  323.) 

(2;  Arrêt  de  la  courdc  Liège,  «lu  18  avril  1806  {Sirey, 
6,  2,  260;  ;  et  de  la  cour  de  Caen  ,  du  24  janvier  1827 , 


même  dans  un  cas  où  il  s'agissait  de  rentes  à  servir. 
(Sirey,  28,  2,  275.) 

(3)  Paris,  28  novembre  1806.  (Sirey,  6,  2,  276.) 

(4)  Nîmes ,  23  frimaire  an  xiv.  (Sirey,  6,  2,  82.) 
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|.oiiil  oljliijc  do  faire  rollro  de  la  payer  siir-lc- 
clianip,  puisque  pcul-êlre  il  ne  sera  rien  dû. 
Dans  les  ohligalions  condilioiuielles,  lanl  que 
la  condition  est  en  suspens,  il  n'y  a  pas  à  pro- 
prement parler  de  dcllc  :  tanliim  spcs  dcbïlum 
iri,  comme  disent  les  lois  romaines  (i)  ;  aussi 
le  débiteur  ne  peut-il  faire  des  oflVcs  valables 
lanl  que  la  condition  n'est  point  encore  accom- 
plie (art.  I:îa8)  (2)  ;  par  conséquent,  le  déten- 
teur ne  le  peut  pas  davanlaije.  Cependant, 
comme  le  créancier  a  un  droit,  et  que  son  bypo- 
ihèquc  ne  peut  pas  lui  être  enlevée,  l'offre  que 
doit  lui  faire  le  détenteur,  pour  purger,  sera 
celle  de  déposer  à  la  caisse  des  consignations, 
ce  qui  pourrait  lui  revenir  sur  le  prix,  au  cas 
où  la  condition  viendrait  à  s'accomplir.  De  celle 
manière,  il  estsalislait  aux  droits  de  tous;  et  si 
la  condition  vient  à  manquer,  la  somme  consi- 
gnée appartiendra  au  créancier  venant  en  ordre 
d'hypotlièque  après  celui  dont  il  s'agit;  s'il  n'y 
en  a  pas,  au  débiteur,  ou  à  ses  créanciers  cbi- 
rograpbaires  qui  auraient  formé  opposition  à 
la  caisse  des  consignations. 

384.  On  a  jugé  que,  puisque  d'après  l'arti- 
cle 218-4,  l'acquéreur  qui  veut  purger  doit  dé- 
clarer aux  créanciers,  dans  sa  notification,  qu'il 
esl  prêt  à  acquitter  sur-le-cbamp  les  dettes  el 
charges  hypoibécaires,  sans  distinction  entre 
les  dettes  exigibles  ou  non  exigibles,  il  résul- 
tait de  là  qu'il  ne  peut  leur  faire  l'offre  de  les 
payer  sons  la  réserve  d'une  discussion  préalable 
de  la  validité  de  leurs  créances  Inscrites  (5).  Ce 
pourrait  être  en  effet  un  moyen  imaginé  par 
lui  pour,  tout  en  voulant  user  de  la  faculté  de 
purger,  faire  traîner  les  payements  en  longueur. 
D'ailleurs,  puisqu'il  n'offre  de  payer  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  prix  seulement,  que 
lui  iniporie  que  telle  ou  telle  créance  soit  plus 
ou  moins  sujette  à  critique?  cela  regarde  le  dé- 
biteur. Aussi,  dans  le  cas  où  ce  dernier  serait 
en  procès  avec  un  de  ses  créanciers  au  sujet  de 
la  validité  de  sa  créance,  ou  sur  le  point  d'y 
entrer,  et  qu'il  aurait  notifié  défense  au  délon- 
teur  de  payer  ce  créancier,  cela  ne  ferait  sans 


doute  point  obstacle  au  droit  qu'a  le  tiers  dé- 
tenteur de  purger,  car  il  lo  tient  de  la  loi,  mais 
celui-ci  ne  pourrait  payer  au  mépris  de  celle 
opposition  :  il  devrait  consigner,  aux  droits  de 
qui  il  a|)|)artiL'ndrait.  El  c'est  aussi  ce  qui  au- 
rait lieu  s'il  s'élevait  quelque  difficulté  entre  les 
créanciers  eux-mêmes  relativement  à  la  vali- 
dité de  la  créance  de  l'un  d'eux,  ou  à  raison  de 
la  priorité  de  rang. 

385.  Le  vœu  de  l'art.  iîl8-i  est-il  suflisam- 
ment  rempli  si  le  nouveau  propriétaire,  au  lieu 
de  déclarer  dans  sa  notification  aux  créanciers 
qu'il  esl  prêta  acquitter,  sur-le-champ,  toutes 
les  dettes  et  les  charges  hypothécaires,  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix,  se  borne  à  déclarer 
qu'i/  entend  payer,  suivant  les  obligations  pres- 
crites par  le  chapitre  YJIJ  du  titre  18  du  Code 
civil  ?  La  cour  de  Rouen  a  décidé  celle  ques- 
tion par  l'affirmative,  el  son  arrêt  a  été  confirmé 
en  cassation,  le  28  mai  1817  (4).  La  cour  de 
Turin  avait  pareillement  décidé,  précédem- 
ment (5),  que  la  déclaration  de  l'acquéreur, 
faite  aux  créanciers  inscrits,  q\x  il  entendait  se 
garantir  de  leurs  poursuites  el  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  loi.,  remplissait  suffisamment 
le  vœu  de  l'art.  2184.  Les  créanciers,  en  effci, 
qui  sont  censés  connaître  la  loi,  doivent  voir, 
dans  une  telle  déclaration ,  la  soumission  de 
l'acquéreur  d'acquitter,  sur-le-champ,  toutes 
les  délies  el  charges  hypothécaires  inscrites, 
comme  si  elle  eût  été  littéralement  exprimée 
dans  l'acte  de  nolificaiion. 

386.  Cet  arrêt  a  eu  aussi  deux  autres  points 
à  juger.  Dans  l'espèce,  les  biens  hypothéqués 
avaient  été  vendus  à  deux  personnes,  par  des 
actes  séparés.  Les  créanciers,  qui  étaient  une 
mère  el  sa  fille,  firent  néanmoins  les  notifica- 
tions aux  créanciers  par  un  seul  et  même  acte, 
et  l'un  d'eux  déclara  et  offrit  un  prix  inférieur 
à  celui  qui  avait  été  convenu  dans  son  contrat  : 
3,000  francs,  au  lieu  de  3,3G3  francs.  L'arrêt 
a  décidé  que  la  notification  était  nulle  à  son 
égard,  mais  qu'elle  ne  l'élail  pas  pour  cela  à 


(1)  s  4,  Inslit.,  de  Verh.  oblig. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1441. 

(3)Arrèlde  rejet,  du  25  avril  1807.  (.Sirey,7,l,  298.- 


(4)  Sirey,  18,  1,297. 

(5)  Arrêt  du  2  mars  1811.  (Sirey,  11,  2,  271.) 
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l'égard  de  l'aiilre  acquéreur.  Ce  dernier  point 
ne  devait  en  effet  souffrir  aucun  doute  ;  et  quant 
au  premier,  la  cour  a  donne  pour  motifs  s  que 
désigner  faussement  une  cliose,  ou  ne  la  pas 
désigner  du  tout,  doit  nécessairement  opérer  le 
même  effet,  et  que,  bien  que  la  peine  de  nul- 
lité ne  soit  pas  exprimée  dans  Tart.  2185, 
Code  civ.,  néanmoins,  toute  noiification  qui  ne 
contient  pas  explicitement  ou  implicitement 
tous  les  renseignements  indiqués  par  la  loi,  ne 
saurait  avoir  refiîcacité  nécessaire  pour  mettre 
légiiimemenl  en  demeure  les  créanciers  aux- 
quels elle  est  faite,  cl  faire  courir  à  leur  préju- 
dice le  délai  fixé  en  l'art.  2185,  subsé- 
quent. » 

587.  On  ne  pourrait  toutefois  pas  raisonna- 
blement décider  de  la  même  manière  dans  le 
cas  où,  au  contraire,  l'acquéreur  ferait  la  dé- 
claration dun  prix  supérieur  à  celui  qui  serait 
porté  dans  son  contrat,  avec  offre  de  ce  prix  aux 
créanciers;  car  par  là,  loin  de  leur  nuire,  il 
leur  ferait  une  meilleure  condition;  cela  les 
dispenserait  peut-être  de  surenchérir  :  dans 
tous  les  cas,  ils  n'auraient  pas  à  s'en  plaindre. 
S'ils  prétendaient  que  l'acquéreur  n'a  ainsi 
augmenté  son  prix  que  par  calcul,  pour  qu'ils 
n'eussent  pas  assez  d'intérêt  à  faire  la  suren- 
chère d'un  dixième,  on  leur  répondrait  qu'ils 
avouent  par  cela  même  que  la  somme  qui  leur 
a  été  offerte  répondait  à  peu  près  à  la  valeur 
réelle  de  la  chose ,  et  qu'ils  n'ont  point  à  se 
plaindre.  Mais  dans  le  cas  où  l'acquéreur  a  fait 
une  déclaration  et  une  offre  d'une  somme  infé- 
rieure à  celle  portée  dans  son  contrat  d'acqui- 
sition, il  peut  par  là  faire  réellement  tort  aux 
créanciers;  car,  bien  que  ceux-ci  aient  le  droit 
de  surenchérird'un  dixième,  néanmoins  ce  droit 
ne  laisse  pas  d'être  onéreux  dans  son  exercice, 
et  il  y  a  beaucoup  de  créanciers  qui  ne  sont  pas 
à  même  d'en  faire  usage,  et  qui  n'oseraient  se 
promettre  de  faire  porter,  par  un  tiers,  le  prix 
déclaré,  à  un  dixième  en  sus;  et  n'ayant  eux- 
mêmes  aucuns  moyens  pécuniaires  pour  se  ren- 
dre adjudicataires,  ils  peuvent  raisonnablement 
redouter  de  s'exposer  aux  chances  d'une  en- 
chère publique;  ils  craindraient  poul-êlre  que 
l'acquéreur  n'en  détournât  les  tiers  :  donc  le 
prix  ne  doit  pas  être  affaibli  par  celui-ci. 


SECTION'   11. 

DU  DROIT  OE  Sl'RENCHBnE  ,  ET  DES  FORMALITÉS  A  OBSERVEa 
PAR    r,ES    CRÉANCIERS    Qll    VEDEENT    EN    USER, 

SOMMAIRE. 

588.  Texte  de  /'«r^  2185,  louchant  les  forma- 

ntes à  observer  par  le  créancier  qui  vent 
faire  la  sureiiciM'e. 

589.  Dispositions  du  Code  de  procédure  à  ob- 

server par  le  créancier  touchant  la  cau- 
tion qu'il  doit  fournir. 

590.  L'Etat  est  dispensé  de  fournir  la  caution. 

591.  Ces  mots  de  l'art.  2185  :  tout  créancier 

dont  le  titre  est  inscrit,  sont  sans  préju- 
dice de  l'hypothèque  des  femmes,  des 
mineurs  ou  interdits,  et  sans  préjudice 
aussi  de  la  disposition  de  l'art.  854,  Code 
de  procédure. 

592.  Dans  l'augmentation  du  délai  à  raison  de 

la  distance  du  domicile  élu  par  le  créan- 
cier, à  son  domicile  réel,  on  ne  compte 
pas  les  fractions  de  dislance. 

595.  Le  délai  court  à  l'égard  de  chaque  créan- 
cier à  dater  de  la  signification  qui  lui  a 
été  faite,  quand  les  notifications  ont  eu 
lieu  par  des  actes  de  dates  différentes. 

59-4.  De  quand  court  le  délai  à  l'égard  des 
créanciers  inscrits  depuis  la  transcrip- 
tion. 

595.  Le  délai  court  aussi  contre  le  créancier 

mineur. 

596.  Le  créancier  requérant  doit  se  soumettre 

à  faire  porter  l'immeuble  à  un  dixième 
en  sus  du  prix  déclaré  et  des  charges 
faisant  partie  du  prix,  ou  de  la  somme 
à  laquelle  l'acquéreur  a  évalué  l'immeu- 
ble, s'il  lui  a  été  donné. 

597.  Comment  peut  être  conçue  son  offre  dans 

le  cas  oit  les  charges  faisant  partie  du 
prix  n'ont  pas  été  évaluées  par  l'acqué- 
reur dans  ses  notifications ,  ou  lorsque 
i  immeuble  provient  d'échange  ou  d'aban- 
don par  transaction. 

598.  La  soumission  de  faire  porter  l'immeuble 

à  un  dixième  en  sus  du  prix  déclaré  par 
l'acquéreur  remplit  suffisamment  le  vœu 
de  la  loi,  sans  qu'il  y  ait  besoin  que  le 
créancier  énonce  une  somme  numérique 
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399, 
400, 
iOl, 

•lOti 
103. 


exjrrlmant  le  prix  et  le  dixième  en  sus. 

La  surniclicre  du  dixième  en  sus  doit  s'é- 
tendre aux  charges  à  ncquidcr  envers  un 
tiers  comme  à  celles  que  l'acquéreur  doit 
acquitter  envers  le  vendeur  lui-même. 

Si  l'acte  de  réquisition  du  créancier  peut 


menlcr  de  la  surenchère  si  elle  est  nulle. 
•41 1.  Recours  de  l'acquéreur  qui  se  rend  adjw 

dicataire  contre  son  auteur. 
412.  Dispositions  de  l'art. '2i02. 

388.  L'on  sent  aisément  que  le  droit  de  pur- 


être  signifié  aussi  bien  au  domicile  élu     gcr  les  liypolhèqucs,  accordé  au  nouveau  pra 


chez  l'avoué  constitué  par  l'acquéreur, 
qu'au  domicile  réel  de  ce  dernier  ? 

Le  créancier  qui  a  fait  un  acte  de  réquisi- 
tion nul,  et  qui  est  encore  da)is  le  délai 
utile,  peut  encore  surenchérir  de  nou- 
veau; et  cela  a  lieu  même  dans  le  cas  oii 
la  caution  par  lui  présentée  a  été  rcjctéc. 

Un  a-éa7icieï'  peut  faire  une  sureîichère 
même  sur  une  vente  à  réméré. 

Si  la  surenchère  faite  par  une  femme  ma- 
riée non  autorisée  est  valable  quand  le 
mari  n'autorise  qu'après  l'expiration  du 
délai  ?  si  elle  est  valable  quand  il  l'ap- 
prouve dans  le  délai? 


priélairc,  est  accompagné  du  droit,  pour  les 
créanciers,  de  faire  angmcnlcr  le  prix  de  l'im- 
meuble, s'ils  pensent  que  celui  qui  leur  est 
déclaré  et  offert  ne  représente  pas  la  valeur 
réelle  de  leur  gage;  autrement  le  débiteur,  par 
des  ventes  à  vil  prix  en  apparence,  pourrait  à 
son  gré  faire  disparaître  leurs  sûretés,  en  rece- 
vant d'ailleurs,  par-dessous  main,  des  acqué- 
reurs, des  sommes  pour  complément  de  prix. 
La  collusion  pourrait  se  pratiquer  avec  tant  de 
facilité,  que  le  droit  des  créanciers  deviendrait 
à  peu  près  illusoire,  au  gré  d'un  débiteur  de 
mauvaise  foi.  Aussi,  lorsque  le  nouveau  pro- 
priétaire a  fait  les  notifications  exprimées  aux 
404.  Si  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal     art.  2183  et  2184,  tout  créancier  dont  le  titre 


405 


406, 


407 


408, 
409, 
410 


et  autorisée  de  son  mari ,  peut  faire  une 

surenchère  hiipolhécaire  ? 
Si  un  failli  auquel  ses  créanciers  ont  laissé 

l'administration  de  ses  biens,  peut  en 

faire  une  ? 
Faute  par  les  créaneiei's  d'avoir  suren- 


est  inscrit  peut,  d'après  l'art.  2183,  requérir 
la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjudi- 
cations publiques ,  aux  charges  et  conditions 
suivantes: 

1°  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au 
nouveau  propriétaire  dans  quarante  jours,  au 
chéri  dans  le  délai  utile ,  et  avec  les  for-  plus  tard,  de  la  notification  faite  à  la  requête 
vialilés  prescrites,  l'immeuble  demeure  de  ce  dernier,  en  y  ajoutant  deux  jours  par 
à  l'acquéreur  pour  le  prix  par  lui  dé-  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile 
claré.  élu  (i)  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier 

En  cas  de  revente,  elle  se  fait  en  la  forme  requérant  ; 
des  expropriations  forcées;  diverses  dis-  2°  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requé- 
rant, de  porter  ou  de  faire  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé 
dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  pro- 
priétaire (2)  ; 

3°  Que  la  même  signification  sera  faite  dans 
tant  de  sa  soumission,  ne  nuit  point  aux  le  même  délai  au  précédent  propriétaire  débi- 
autrcs;  mais  ceux-ci  ne  peuvent  argu-     leur  principal  (0)  ; 


positions  applicables. 

Dispositions  de  l'art.  2188,  Code  civil. 

Dispositions  de  l'art.  2180. 

Le  désistement  du  créancier  surenchéris- 
seur, même  avec  offre  de  payer  le  mon- 


(1)  Dans  rinscriplion  ;  car  c'est  à  ce  domicile  que  le 
nouveau  propriétaire  a  fait  les  notifications  prescritcâ 
pour  la  purge;  et  comme  ces  notifications  ont  dû  être 
renvoyées  au  créancier,  à  son  domicile  réel ,  par  la  per- 
sonne chez  laquelle  est  le  domicile  élu,  la  loi  a  augmenté 
de  deux  jours  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
ces  deux  domiciles,  le  délai  de  quarante  jours ,  afin  qu'il 
fût  franc . 
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(2)  Dans  le  cas  où  Timmcuble  lui  a  été  donné. 

(3)  C'est-à-dire  au  débiteur,  car  le  détenteur  n'est 
point  un  débiteur  accessoire ,  comme  Test  une  caution, 
s'il  ne  s'est  point  personnellement  obligé  au  payement  de 
la  dette,  en  accédant  à  l'obligation  du  débiteur. 


la 
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4' Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploiis 
seront  signés  par  le  créancier  requérant,  ou 
par  son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel, 
en  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  pro- 
curation; 

5°  Qu'il  ofl'rira  de  donner  caution  jusqu'à 
concurrence  du  prix  et  des  charges. 

Le  tout,  à  peine  de  nullité. 

389.  Et  d'après  l'art.  852,  Code  de  proc,  la 
réquisiiioîidoit  être  faite  par  un  huissier  com- 
mis à  cet  effet,  sur  simple  requête,  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  insiancede  l'ar- 
rondissement où  elle  doit  avoir  lieu;  elle  doit 
contenir  constitution  d'avoué  près  le  tribunal 
où  la  surenchère  et  l'ordre  doivent  êlre  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères 
doit  contenir,  à  peine  de  nullité  de  la  suren- 
chère, l'offre  de  la  caution,  avec  assignation  à 
trois  jours  (i)  devant  le  même  tribunal  pour  la 
réception  de  ladite  caution,  à  laquelle  il  est 
procédé  sommairement. 

La  caution  doit  réunir  les  conditions  pres- 
crites par  les  art.  2018,  2019  et  2040,  Code 
civil. 

Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  est 
déclarée  nulle,  et  l'acquéreur  maintenu,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  surenchères  par 
d'autres  créanciers.  (Art.  855,  Code  de  proc.) 

290.  Suivant  une  loi  du  21  février  1827, 
cette  camion  n'est  pas  due  par  l'Éial,  dans  le 
cas  où  ses  agents  font,  à  sa  requête,  une  suren- 
chère hypothécaire.  L'Étal  est  en  effet  toujours 
réputé  solvable,  et  la  dignité  nationale  exclut 
toute  autre  supposition.  Celle  loi  a  été  rendue 
nécessaire  par  un  mauvais  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  (2) ,  confirmé  cependant  en  cassation  (3), 
et  qui  avait,  pour  la  première  fois,  que  nous 
sachions,  déclaré  nulle  une  surenchère  hypo- 


thécaire faite  à  la  requête  du  trésor.  On  invo- 
quait, dans  la  cause,  la  disposition  générale  cl 
absolue  de  l'article  2185,  Code  civil,  qui  pro- 
nonce la  nullité,  faute  par  le  créancier  qui  re- 
quiert la  mise  aux  enchères  et  adjudications 
publiques,    d'offrir    une   caution,  sans  faire 
d'exception  en  faveur  de  l'État;  et  l'on  disait  | 
aussi  que  le  payement  à  faire  par  l'État  aux 
créanciers,  dans  le  cas  où  il  se  rendrait  adju- 
dicataire ,  est  exposé  à  des  entraves  et  à  des 
lenteurs;  qu'il  doit  être  autorisé  par  une  loi , 
ou  tout  au  moins  par  une  ordonnance  royale, 
parce  que  le  ministre  des  finances  ne  pourrait, 
de  sa  piopre  autorité,  y  appliquer  des  fonds 
qui  n'auraient  pas  reçu,  d'après  les  lois  de  fi- 
nances, cette  destination,  et  que  toutes  ces  difli- 
cultés  et  ces  entraves  sont  prévenues,  quant  aux 
créanciers  inscrits,  par  l'offre  d'une  caution, 
qui  les  payera  de  suite,  à  défaut  de  l'Étal.  Mais 
ces  raisons  n'étaient  que  spécieuses;  aussi  la 
proposition  de  loi  du  21  avril  n'a  été  combal- 
lue  par  aucun  orateur,  soit  dans  l'une,  soit  dans 
l'autre  chambre.  Un  héritier  bénéficiaire  est 
bien  tenu  de  donner  caution  si  les  créanciers 
ou  les  légataires  l'exigent  (article  807,  Cod. 
civ.)  (4),  et  l'enfant  naturel,  ou  le  conjoint,  qui 
recueillent  les  biens,  à  défaut  d'héritiers  légi- 
times ou  testamentaires,  la  doivent  d'une  ma- 
nière absolue;  mais  rien  de  semblable  n'est 
prescrit  quant  à  l'Étal,  lorsque  c'est  lui  qui  les 
recueille.  (Art.  771,  772  et  775  (5)  combinés.) 
C'est  qu'en  effet  il  n'est  point  entré  dans  la 
pensée  des  rédacteurs  du  Code,  que  TÉiat  pût, 
dans  aucun  cas,  être  obligé  à  fournir  une  cau- 
tion; ce  qui  explique  parfaitement  pourquoi , 
en  matière  de  surenchère  hypothécaire,  l'arti- 
cle 2185  ne  l'excepte  pas  nommément  de  cette 
obligation. 

391.  Cet  article  dit  :  Tout  créancier  dont  le 


(1 J  Cependant  il  a  été  jugé ,  par  la  cour  de  Caen  ,  dont 
la  décision  a  élé  confirmée  en  cassation,  par  arrêt  du 
50  mai  1820,  que  ce  délai  de  trois  jours  n'est  pas  telle- 
ment de  rigueur  ,  que  l'assignation  en  réception  de  eau- 
lion  ne  puisse,  à  peine  de  nullité  de  la  surenchère,  être 
donnée  à  un  délai  plus  long,  lorsqu'elle  indique  d'ailleurs 
l'audience  du  tribunal  la  plus  rapprochée  de  ce  délai  de 
trois  jours.  (Sirey,  20,  1,382.) 

(2)  Arrêt  A'opposilion,  arrêt  de  l'époque. 


(3)  11  n'y  avait  en  efFet  aucun  texte  de  loi  expressé- 
ment violé  ,  et  par  conséquent  point  matière  à  cassation  , 
puisque  l'article  2185  du  Code  civil  ne  fait  pas  d'excep- 
tion positive  et  formelle  en  faveur  de  l'Etat,  et  qu'il 
prononce  la  nullité  de  la  surenclièrc  pour  défaut  d'offre 
de  caution. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  1081. 

(5)  lbid.,art.920. 
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titre  est  inscrit  peut  requérir  la  mise  de  l'im-  le  nouveau  piopiiéiaire  aux  divers  créanciers, 

meuljle  aux  enchères  et  adjudications  publi-  a  eu  lieu  par  des  actes  séparés,  et  de  dillc- 

ques;   mais  ce  droit  compèle   également  aux  renies  dates,  ce  que  le  Code  n'interdit  point, 

créanciers  dont  l'hypothèque  a  effet  sans  in-  le  délai  de  quaranle  jours  ne  court  à  l'égard  de 

scripiion,  c'est-à-dire  à  la  femme  et  au  mineur,  chacun  d'eux  que  du  jour  seulemenl  de  la  no- 

ou  interdil,  quant  à  leur  liypollièque  sur  les  tilicalion  qui  lui  a  été  l'aile,  el  sans  préjudice! 

biens  aliénés  par  le  mari  ou  le  Uileur.  encore  de  l'augmeiilalion  à  raison  de  la  dis- 

Et  comme  nous  l'avons  dil  bien  des  fois,  ce  tance  entre  le  lieu  du  domicile  par  lui  élu  dans 

droit,  qui,  sous  le  Code  civil,  et  avant  le  Code  son  inscription,  et  son  domicile  réel.  C'est  ce 

de  procédure,  ne  rompétait  aux  créanciers  (au-  qu'a  jugé,  avec  raison,  la  cour  de  Paris,  par 

Iros  que  la  femme,  le  mineur  ou  l'interdit),  son  arrêt  du  Hl  mars  1811  (2).  On  ne  conçoit 

qu'autant  qu'ils  avaient  pris  inscription  avant  même  pas  comn)cnt  il  a  pu  y  avoir  quelque 

l'aliénation,  est  accordé,  par  l'art.  85i  de  oc  difficulté  sur  ce  point.  Cela  pourra  être  fort 

dernier  Code,  aux  créanciers  du  précédent  pro-  avantageux  à  certains  créanciers,  sur  lesquels 

priélaire  qui  avaient  une  hypothèque  non  in-  les  deniers  du  prix  déclaré  auraient  manqué, 

scrile  lors  de  l'aliénalion,  mais  qui  l'ont  fait  et  qui  n'en  seront  pas  moins  payés,  en  tout  ou 

inscrire  avant  la  transcription  du  litre  dunou-  partie,  et  à  leur  rang  d'inscription,  sur  celui 

veau  propriétaire,  et  même  depuis  celte  Iran-  de  l'adjudication,  qui  sera  nécessairement  plus 

scription,  mais  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  élevé.  En  vain  le  nouveau  propriétaire  dirait-il 

de  sa  date.  que  ceux  auxquels  il  a  fait  sa  notification,  et 

qui  n'ont  pas  cru  devoir  surenchérir,  devaient 

392.  Dans  l'augmentation  du  délai  de  qua-  évidemment  absorber,  et  bien  au  delà,  la  va- 
ranle  jours  à  raison  de  deux  jours  par  cinq  my-  leur  de  riiiimeuble,  en  le  supposant  même 
riamètrcs  de  ilisiance  entre  le  domicile  élu  et  le  revendu  à  un  prix  bien  supérieur  au  sien,  et 
domicile  réel  de  chaque  créancier,  on  ne  compte  que  les  autres  créanciers  qui  veulent  aujour- 
point  les  fractions  de  distance.  Ainsi  jugé  à  d'hui  requérir  la  mise  aux  enchères  sont  ainsi 
Gènes,  leiJOaoïit  1812  (1).  On  n'augmenterait  sans  intérêt  à  le  faire;  la  réponse  à  ce  raison- 
donc  pas  le  délai  de  trois  jours,  mais  de  deux  nement  se  trouve  dans  l'art.  2185,  qui  leur 
seulement,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  huit  my-  donnait  à  eux  aussi  le  droit  de  faire  celte  ré- 
riamètres  de  distance.  Si  la  loi  eût  entendu  quisilion,  tant  que  le  délai  n'éiait  pas  égale- 
fairc  l'aiigmcntalion  jour  par  jour,  elle  l'aurait  ment  écoulé  à  leur  égard.  C'est  la  faute  de 
dil  :  rien  n'était  plus  simple;  au  lieu  qu'elle  l'acquéreur  de  ne  les  avoir  pas  compris  dans 
parle  d'augmentation  à  raison  de  deux  jours,  la  notification  qu'il  a  faite  aux  autres  créan- 
el  pour  autant  de  fois  qu'il  y  aura  cinq  niyria-  ciers;  le  délai  eût  alors  couru  contre  tous  à 
mètres  de  dislance  entre  le  domicile  élu  et  le  dater  du  même  jour;  mais  puisqu'il  ne  l'a  pas 
domicile  réel  du  créancier.  Il  est  donc  fort  pos-  fail,  qu'il  subisse  la  peine  de  sa  négligence,  ou 
sible,  d'après  cela ,  que  tel  créancier  ait  laissé  qu'il  désintéresse  ceux  qui  sont  encore  dans 
passer  le  délai  qui  était  utile  à  son  égard,  sans  le  délai  utile,  et  ils  se  retireront. 

requérir  la  mise  aux  enchères,  tandis  qu'un 

autre  créancier  serait  encore  dans  le  sien,  parce  59-4.  L'art.  855,  Code  de  proc,  comme  nous 

que  son  domicile  réel  était  plus  éloigné;  car  l'avons  déjà  dit,  dispense  le  nouveau  proprié- 

I  augmentation  de  délai  étant  calculée  en  raison  taire  de  faire  aux  créanciers  inscrits  seulement 

du  domicile  de  chacun  des  créanciers,  le  droit  depuis  la  transcription  de  son  titre,  les  noii- 

de  surenchérir  peut  se  perdre  pour  l'un  d'eux  fications  qui  lui  sont  prescrites  pour  purger, 

sans  être  encore  pour  cela  perdu  pour  l'autre.  S'il  ne  les  a  point  faites  ,  quel  est  le  délai 

qu'ont  ces  créanciers  pour  surenchérir,  ainsi 

393.  Au  surplus,  si  la  notification  faite  par  que  leur  en  donne  le  droit  l'art.  834  du  même 


(l)Sirey,  14,2.  272. 


(2]Sirey,11,2,  164. 
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Code?  11  est  évident  qu'ils  ne  doivent  pas  avoir 
un  plus  long  délai  que  des  créanciers  inscrits 
avant  la  transcription,  et  auxquels  ces  noiili- 
cations  ont  été  faites  :  par  conséquent,  si  elles 
ont  eu  lieu  par  des  actes  de  dates  dillorenies, 
le  délai  doit  courir  contre  eux  à  compter  du 
premier,  et  non  du  dernier.  11  faudrait  décider 
la  même  chose,  encore  (jue  ces  créanciers  eus- 
sent fait,  durant  ce  délai,  sommation  au  nou- 
veau propriétaire ,  de  payer  ou  de  délaisser  : 
autrement,  si  Ton  ne  faisait  courir,  à  leur 
égard,  le  délai  qu'à  compter  de  leur  somma- 
tion, il  pourrait  arriver  qu'ils  seraient  encore 
en  temps  utile  pour  surenchérir,  tandis  que  les 
créanciers  auxquels  les  notifications  ont  dû  être 
faites,  et  ont  été  faites,  n'y  seraient  plus  :  ce 
qui  est  inadmissible.  IS'ous  déciderions  même 
que  le  délai  serait  seulement  de  quarante  jours 
à  partir  de  la  première  notification,  sans  aug- 
mentation à  raison  de  la  distance  du  domicile 
élu  de  celui  auquel  elle  a  été  faite,  à  son  do- 
micile réel  :  celte  augmentaiion  étant  le  résul- 
tat d'une  circonstance  ou  cause  étrangère  à 
ces  mêmes  créanciers,  ils  ne  peuvent  s'en  pré- 
valoir. 

S'il  n'y  a  pas  d'autres  créanciers  inscrits,  et 
que  les  notifications  n'aient  pas  été  faites  à 
ceux  dont  il  s'agit,  nous  pensons,  dans  le  cas 
de  vente,  que  le  délai  a  couru  contre  eux  à 
partir  de  la  transcription  du  titre  d'acquisi- 
tion sur  le  registre  du  conservateur.  C'était 
aussi  l'avis  de  Delvincourt.  On  ne  pourrait 
fixer  une  autre  époque  sans  le  faire  arbitrai- 
rement. C'est  à  ces  créanciers  à  être  attentifs, 
puisqu'ils  savent  que  le  délenteur  n'est  point 
tenu  de  leur  faire  de  notification,  et  qu'il  a  le 
droit  de  purge  à  leur  égard  comme  à  l'égard  de 
ceux  qui  seraient  inscrits  avant  la  transcrip- 
tion. Mais  si  c'est  une  donation,  et  qu'il  n'y  ait 
point  d'autres  créanciers  auxquels  les  notifica- 
tions aient  été  faites,  le  délai  de  quarante  jours 
ne  saurait  courir  contre  ceux  en  question,  à 
partir  de  la  transcription,  mais  bien  à  compter 
de  la  première  notification  qui  aurait  été  faite 

(1)  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du 
27  décembre  1821 ,  cité  plus  haut,  relativement  au  dé- 
lenteur mineur,  quant  au  délai  dans  lequel  il  doit  se 
mettre  en  mesure  de  faire  ses  notifications  après  la  som- 
mation à  lui  faite  de  payer  ou  de  délaisser. 


à  l'un  d'eux,  et  contenant  les  conditions  pres- 
crites aux  art.  2 185  et  2 18-i,  parce  que,  jusque- 
là,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ces 
créanciers  n'ayant  aucun  moyen  de  faire  une 
surenchère,  le  nouveau  propriétaire  ne  peut 
pas  purger  leurs  hypothèques. 

595.  Le  délai  de  quarante  jours  court  contre 
le  créancier  mineur  comme  contre  le  majeur, 
parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  prescrip- 
tion ordinaire,  mais  d'un  simple  délai  préfix, 
de  procédure  encore  plus  que  de  droit  (i). 

396.  La  soumission  du  requérant  de  porter 
ou  de  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus 
de  celui  qui  a  été  déclaré  par  l'acquéreur,  ou 
évalué  en  cas  de  donation,  doit  s'étendre  à  tout 
ce  qui  peut  être  considéré  comme  charges  de 
ce  prix,  tel  qu'un  pot-de-vin,  mentionné  dans 
le  contrat  et  dans  l'acte  de  notification  aux 
créanciers. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'acquéreur, 
dans  les  notifications  qu'il  fait  aux  créanciers, 
peut  et  doit  même  comprendre  les  pols-de-vin, 
s'il  en  a  été  stipulé,  et,  en  cas  d'adjudication, 
les  sommes  par  lui  payées  aux  avoués  en  sus 
du  prix,  et  que  la  surenchère  du  dixième  doit 
s'y  étendre  (2)  ;  mais  que  cela  ne  s'applique 
point  aux  frais  des  contrats  extrajudiciaires, 
ni  au  coût  du  jugement  d'adjudication,  ni  aux 
droits  d'enregistrement  et  de  transcription,  ni 
au  coût  des  notifications  faites  aux  créanciers. 
En  elTel,  puisque  ces  frais  doivent  être  rem- 
boursés par  l'adjudicataire  à  l'acquéreur  dé- 
possédé (art.  2188),  le  créancier  surenchéris- 
seur n'a  pas  besoin  d'y  étendre  sa  surenchère 
d'un  dixième,  comme  s'ils  faisaient  partie  du 
prix  de  vente;  car,  au  contraire,  ils  n'en  font 
réellement  point  partie  :  autrement  l'adjudica- 
taire ne  les  rembourserait  pas,  puisqu'il  ne 
rembourse  pas  le  prix  que  l'acquéreur  se  trou- 
verait avoir  déjà  payé  au  vendeur,  ou  à  tel  ou 
tel  des  créanciers  de  celui-ci. 

397.  Nous  avons  vu  aussi  que,  dans  le  cas 

(2)  Arrêt  de  cassalion,  du  13  mai  1811  (Slrey,  11,  1, 
257),  et  autre  arrêt  de  la  môme  cour,  du  2  novem- 
bre 1813.  (Sirey,  14,  1,  11.) 
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de  vente,  moyennani  une  somme  fixe,  et,  cti 
outre,  moyennant  certaines  prestations  dont  la 
valeur  n'a  pas  clé  dcterniinée  dans  Tacic,  ou 
avec  charge  d'une  rente  viagère,  le  nouveau 
propriétaire  qui  veut  purger  n'est  point  tenu 
de  faire,  dans  ses  notifications  aux  créanciers, 
une  évaluation  des  prestations  ou  de  la  rente; 
qu'il  peut  se  borner  à  y  exprimer  son  prix  tel 
qu'il  a  été  convenu  par  le  contrat,  parce  que  la 
loi  ne  prescrit  cette  évaluation  que  dans  le  cas 
où  rinimeuble  a  été  donné;  mais,  d'un  autre 
côté,  que  le  créancier  qui  veut  surenchérir 
n'est  pas  non  plus  obligé,  pour  cela,  d'en  faire 
une  lui-même,  pour  déterminer  sa  surenchère 
d'un  dixième  à  une  somme  fixe;  qu'il  peut  se 
contenter  d'exprimer,  dans  son  acte  de  réqui- 
sition, en  termes  généraux,  sans  expression 
d'aucune  somme,  sa  soumission  de  porter  ou 
faire  porter  L'immeuble  à  un  dixième  en  sus; 
qu'ainsi  l'a  décidé  la  cour  de  cassation,  par 
arrêt  de  cassation  du  5  avril  1815.  Et  en  effet, 
pourquoi  ce  créancier  serait-il  plutôt  tenu  dû 
faire  cette  évaluation  que  le  nouveau  proprié- 
taire lui-même?  Est-ce  que  celui-ci  ne  doit 
pas  mieux  connaître  que  qui  que  ce  soit  la 
valeur  des  charges  faisant  partie  de  son  prix? 
Aussi  ne  saurait-il  y  avoir  de  doute  raisonnable 
sur  la  validité  d'une  telle  surenchère  en  pareil 
cas.  Le  doute  existait  plutôt  sur  la  validité  de 
la  notification  faite  par  l'acquéreur  aux  créan- 
ciers ;  mais  la  cour  suprême  ,  comme  nous 
l'avons  dit,  l'a  tranché  en  faveur  de  l'acqué- 
reur, et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison. 

Dans  tous  les  cas  donc  où  le  contrat  de  l'ac- 
quéreur, et  les  notifications  conformes  à  ce 
contrat,  exprimeront,  outre  le  prix  fixé  à  une 
somme  déterminée,  certaines  charges,  ou  des 
renonciations  à  certains  droits,  dont  l'évalua- 
tion n'aura  pas  été  faite  par  le  nouveau  proprié- 
taire, le  créancier  surenchérisseur  pourra  en 
l'aire  dans  son  acte  de  réquisition,  ou  se  borner 
à  y  déclarer,  en  termes  généraux ,  sans  fixation 
d'aucune  somme ,  qu'il  se  soumet  à  porter  ou 
à  faire  porter  l'immeuble  à  un  dixième  en  sus 
de  la  valeur  pour  laquelle  il  a  été  transporté  à 
l'acquéreur.  Et  il  en  est  de  même  si,  dans  le  cas 
d'échange  de  l'immeuble ,  ou  d'abandon  par 
transaction,  l'acquéreur  n'en  a  pas  fait  une 
évaluation  dans  ses  notifications  aux  créanciers, 


ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  d'après 
l'arrêt  de  cassation  précité,  qu'il  n'y  était  point 
rigoureusement  tenu  pour  la  validité  de  ses 
notifications.  Dans  ces  divers  cas  ,  les  parties 
s'accorderont,  si  faire  se  peut,  lorsqu'il  s'agira 
de  procéder  à  la  revente,  pour  faire  une  évalua- 
tion qui  serve  de  base  aux  mises,  et  si  elles 
ne  peuvent  y  parvenir,  le  tribunal  ordonnera 
une  estimation  des  prestations  de  la  rente  des 
droits  abandonnés  par  l'acquéreur,  ou  de  la 
valeur  de  l'immeuble  donné  en  conire-échan"e, 
en  un  mot ,  de  tout  ce  qui  pourra  être  considéré 
comme  prix  ou  comme  charges  du  prix  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  et  le  créancier  surenché- 
risseur devra  faire  porter  l'évaluation  totale  à 
un  dixième  en  sus,  suivant  sa  promesse.  Cette 
évaluation  et  celte  surenchère  tiendront  lieu 
d'enchère,  conformément  à  l'art.  858,  Code  de 
proc.  Nous  ne  voyons  pas  d'autre  moyen  de  lever 
la  difliculté  et  de  concilier  les  droits  respectifs 
des  parties  avec  le  principe  reconnu  par  ce 
même  arrêt. 

308.  Bien  mieux,  même  dans  les  cas  ordinai- 
res, où  l'acquéreur  énonce  dans  ses  notifica- 
tions aux  créanciers  inscrits ,  la  somme  numé- 
rique formant  le  prix  et  les  charges  du  prix  de 
son  acquisition,  l'art.  2185  n'oblige  point  le 
créancier  surenchérisseur  d'exprimer  lui-même, 
dans  son  acte  de  réquisition,  une  somme  fixe 
comprenant  ce  prix  et  le  dixième  en  sus  :  ce 
créancier  remplit  suffisamment  le  but  de  la  loi 
en  se  soumettant  à  porter  ou  à  faire  porter  le 
prix  déclaré  par  l'acquéreur  et  rappelé  dans 
l'acte  de  réquisition,  à  un  dixième  en  sus.  La 
loi  n'a  point  entendu  l'obliger  à  faire  un  calcul 
arithmétique  :  cela  eût  même  été  dangereux  en 
beaucoup  de  cas,  où  le  prix,  à  raison  de  diver- 
ses charges,  comme  le  payement  à  faire  à  des 
avoués,  des  étrennes  ou  pots-de-vin,  etc.,  se 
compose  de  plusieurs  ariicles  :  rinattentiou  du 
surenchérisseur  ou  de  son  avoué,  la  plus  légère 
erreur,  pourrait  entraîner  la  perte  du  droit  de 
surenchère ,  et  tels  ne  sont  ni  l'esprit  ni  la  lettre 
de  l'art.  2l8o.  IN'est-ce  pas  en  effet  la  même 
chose  de  dire,  dans  un  acte  de  réquisition  de 
mise  aux  enchères,  énonçant  que  le  prix  dé- 
clare par  l'acquéreur  est  de  cent  mille  francs , 
par  exemple  (jue  le  créancier  s'oblige  à  le  faire 
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porter  à  un  dixième  en  sus,  ou  qu'il  dise  qu'il 
s'oblige  à  le  faire  porter  à  cent  dix  viillcfrancs? 
Il  est  évident  qu'il  n'y  a  de  dillérence  que  dans 
les  luots.  Le  point  important  est  que  la  soumis- 
sion du  surenchérisseur,  de  faire  portci"  l'im- 
ineuble  à  un  dixième  en  sus,  s'étende  bien  à 
tout  ce  qui  fait  partie  du  prix;  la  somme  for- 
mant le  dixième  en  sus  ne  sera  plus  ensuite 
qu'une  aflaire  de  calcul ,  que  l'on  fera  aisément 
quand  on  mettra  l'immeuble  aux  enchères, 
pour  satisfaire  au  prescrit  de  l'art.  858,  Code 
de  proc. ,  suivant  lequel  l'acte  d'aliénation  lient 
lieu  de  minute  d'enchère,  et  le  prix  porté  dans 
l'acte  et  la  somme  de  la  surenchère  tiennent 
lieu  d'enchère,  et  pour  satisfaire  aussi  à  la  dis- 
position de  l'art.  iil87,  deuxième  aliéna,  qui 
est  analogue  (i). 

599.  Il  s'est  élevé  une  difticulté  assez  grave 
dans  l'espèce  suivante. 

Des  immeubles  étaient  affectés  d'une  rente 
en  argent,  et  de  certaines  prestations,  par  un 
contrat  de  1757.  La  rente  fut  dite  remboursa- 
ble, en  un  seul  ou  plusieurs  payements.  En 
1807,  ces  mêmes  immeubles  furent  vendus, 
moyennant  une  sùn)me  de  trois  mille  francs,  et , 
en  outre,  à  la  charge  de  payer,  à  l'acquit  du 
vendeur,  les  prestations  établies  par  le  bail  à 
rente  de  1757  ;  ces  prestations  évaluées  à  deux 
mille  francs. 

Un  créancier  hypothécaire  fit  une  surenchère 
et  la  porta  à  5,500  fr. ,  c'est-à-dire  à  un 
dixième  en  sus  du  prix  stipulé  en  argent  par  le 
contrat  de  1807.  L'acquéreur  demanda  la  nul- 
lité de  la  surenchère,  prétendant  qu'elle  ne 
contenait  pas  l'offre  de  faire  porter  l'immeuble 
à  un  dixième  en  sus  du  prix  de  la  vente  à  lui 
faite,  ainsi  que  l'exigeait  le  §  2  de  l'art.  :218o , 
Code  civ.  Il  soutenait  que  pour  déterminer  ce 
prix,  et  par  suite  le  dixième  en  sus,  il  fallait 
avoir  é^^aid  aux  charges  imposées  à  l'acquéreur 
vis-à-vis  des  tiers,  comme  aux  sommes  d'argent 
que  celui-ci  s'oblige  de  payer  directement  au 
vendeur,  et  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  la  suren- 
chère devait  porter  non-seulement  sur  les  trois 


mille  francs,  mais  encore  sur  le  capital  de  la 
rente  due  aux  successeurs  de  celui  qui  avait 
consenti  le  bail  de  1757. 

On  lui  répondait  que  cette  rente  appartenant 
à  un  tiers,  elle  ne  devait  pas  être  considérée 
comme  partie  du  prix  de  vente ,  puisque  le  ven- 
deur n'en  louchait  rien. 

Jugement  du  tribunal  d'Alais,  qui  regarde 
l'olfre  comme  sullisanle,  et  rejette  en  consé- 
quence la  demande  du  nouveau  propriétaire. 
Arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  Nîmes, 
du  Ifî  janvier  1809  (2),  qui  tient  la  surenchère 
pour  valable;  mais  cet  arrêt  ayant  été  déféré 
à  la  cour  de  cassation,  il  a  été  réformé,  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  ce  qui  constitue  essentielle- 
ment le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  c'est 
tout  ce  que  l'acquéreur  est  obligé  de  payer  pour 
profiter,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  au 
vendeur  ou  à  ses  créanciers; 

■!>  Qu'aujourd'hui  la  rente  foncière,  devenue 
meuble  £t  rachelable,  ne  pouvant  plus  être 
conservée  que  par  l'effet  de  son  inscription  aux 
hypothèques,  il  s'ensuit  que  l'obligation  que 
contracte  l'acquéreur,  de  l'acquitter  ou  de  la 
rembourser,  fait  essentiellement  partie  du  prix 
delà  vente,  puisque,  d'un  côté,  il  l'acquitte  ou  la 
rembourse  à  la  décharge  du  vendeur  (3) ,  et  que , 
de  l'autre,  le  capital  de  cette  rente  peut  éven- 
tuellement profiter  aux  créanciers  de  ce  der- 
nier, si  celui  à  qui  elle  est  due,  ou  a  négligé 
de  la  faire  inscrire,  ou  l'a  fait  inscrire  trop  tard 
pour  conserver  son  privilège  ou  obtenir  une 
collocalion  utile; 

j>  Attendu,  dans  l'espèce,  1°  qu'il  y  a  eu 
évidemment  transport  de  la  propriété  des  im- 
meubles dont  il  s'agit  au  profit  de  Privât,  et 
que  la  rente  dont  il  a  été  chargé  était  une  renie 
foncière,  puisque  la  loi  du  18  décembre  1790 
a  assimilé  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  au 
bail  à  rente;  2"  que,  d'après  les  principes 
certains  qu'on  vient  de  rappeler,  l'obligation 
imposée  à  Privai  d'acquitter  ou  de  renibourseï' 
cette  rente,  faisait  partie  du  prix  de  son  coniiat  : 
d'où  il  résulte  que  Bonfils,  en  requérant  la  mis»- 


(1)  *  Cass.,  30  mai  1820  ;  Paris.  l*f  déceml>re  1830.  (3)  En  sujuiosant  que  ce  fût  celui  ci  qui  en  fût  dcbi- 

Sirey,   20,   382;  37,  3.!i4.)  Tioplong,  Inscript.  htjp.,  leur,  mais  cf>  (xjurrail  fort  bien  ("Ire  un  préocJenl  pro- 

n"  935  6if,  parall  dune  opinion  roniraire.  priétaire. 

2)  Sirpy,  9,  2.  2fi9. 
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aux  cuillères,  devait,  au  ternie  de  la  seconde  crëancicrs  insniis,  pour  pouvoir  requérir  la 
disposition  de  l'art.  2185  ,  Code  civil ,  faire  sa  mise  aux  enchères,  le  délai  de  quarante  jours, 
soumission  de  payer  le  dixième  en  sus  du  ca-  à  compter  de  la  noiilioaiion  (aiie  à  la  requête  du 
pilai  de  ladite  rente,  et  que  l'arrêt  attaqué,  nouveau  propriétaire,  etaugmonté  dedcux  jours 
pour  avoir  juyé  le  contraire,  à  violé  celle  dis-  par  cincj  uiyriamèlres  de  distance  cnlre  le  dû- 
position,  casse,  etc.  (i).  »  micile  élu  du  requérant  et  son  domicile  réel, 
El  en  cHet,  la  charge  imposée  à  un  acqué-  le  législateur  adriconsidércr^lcuxcliosesM-ré- 
reur  de  servir  une  rente  à  un  tiers,  équivaut  à  loignenient  possible  du  domicile  du  créancier 


la  clause  par  laquelle  le  vendeur  stipulerait  la 
rente  à  son-prolit;  or,  dans  ce  dernier  cas,  on 
no  contesterait  pas  assurément  que  le  créancier 
surenchérisseur  ne  dût  étendre  sa  surenchère 
aussi  sur  le  capital  de  la  rente.  Dans  quel  but 
la  loi  parle-l-elle  du  prix  de  l'immeuble,  et 
des  charges  faisant  partie  du  prix?  C'est  évi- 
demment parce  qu'elle  regarde  ce  prix  comme 
étant  la  représentation  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble :  or,  celte  valeur  est  représentée  non- 
seulement  par  ce  qui  est  directement  payé  au 
vendeur  lui-même,  mais  aussi  par  ce  qui  est 
payé  à  des  tiers  à  sa  décharge ,  même  quand  il 
ne  le  leur  devrait  pas,  et  qu'il  ne  le  leur  donne- 
rait pas  non  plus  ,  mais  comme  étant  une  charge 
grevant  l'immeuble.  L'arrêt  de  INîmes  ne  pou- 
vait donc  se  soutenir. 

400.  La  cour  de  Caen ,  dont  la  décision  a  été 


relativement  à  la  situation  des  biens  (et  le  délai 
ne  s'augmente  qu'une  ibis,  et  non  en  raison  du 
retour)  ;  2°  les  démarches  que  le  créancier  au- 
rait à  faire  pour  s'enquérir  de  la  valeur  des 
biens,  et  pour  se  procurer  les  ressources  néces- 
saires pour  pouvoir  devenir  propriétaire  en 
surenchérissant.  Or,  s'il  demeure,  par  exemple, 
à  Strasbourg,  que  les  biens  soient  situés  dans  le 
département  de  la  Seine,  et  que  l'acquéreur  ait 
son  domicile  à  Bavonne,  quel  sera  donc  le  temps 
qu'aura  ce  créancier  pour  faire  ces  démarches, 
s'il  est  oblige  de  faire  signifier  son  acte  de  ré- 
quisition à  Bayonne?  L'augmentation  du  délai 
de  deux  jours  par  cinq  myriamètres  de  distance 
du  domicile  élu  au  domicile  réel  du  créancier, 
sera  pleinement  épuisée,  et  au  delà,  par  le  temps 
qu'il  a  fallu  pour  lui  faire  parvenir  les  notifica- 
tions qui  lui  ont  été  faites  au  domicile  élu,  et 
pour  qu'il  puisse  venir  de  chez  lui  à  ce  domi- 
confirmée  en  cassation  (2) ,  a  jugé  que  la  con-  cile,  afin  d'y  consliluer  pareillement  avoué,  aux 
stitulion  d'avoué  par  l'acquéreur  d'un  immeu-  termes  de  ce  même  art.  852  :  il  n'aurait  donc, 
ble,  dans  le  lieu  où  la  surenchère  et  l'ordre  pour  faire  signifier  sa  réquisition  à  Bayonne, 
doivent  être  portés ,  équivaut  à  une  élection  de  que  ce  qui  resterait  des  quarante  jours,  et  par 
domicile  chez  ce  même  avoué  pour  la  signilica-  conséquent  aucun  temps  utile  pour  connaître 
lion  delà  surenchère;  qu'iln'estpasnécessaire,  par  lui-même  la  valeur  des  biens,  et  pour  se 
à  peine  de  nullité,  que  cette  signification  soit  procurer,  par  un  emprunt  ou  autrement,  les 
faite  à  personne  ou  domicile  réel.  La  cour  s'est  moyens  d'acquérir  l'immeuble.  Au  lieu  que  s'il 
fondée  sur  ce  que,  d'après  l'art.  852,  Code  de  peut  faire  signifier  son  acte  de  réquisition  au 
proc. ,  la  notification  du  titre  d'acquisition  doit  domicile  de  l'avoué  que  le  nouveau  propriétaire 
contenir  constitution  d'avoué  près  le  tribunal  a  constitué  pour  sa  purge  hypothécaire,  il  a 
où  la  surenchère  et  l'ordre  devront  être  portés;  encore  un  temps  sufïïsant,  et  rien  d'ailleurs  ne 
el  que,  suivant  l'art.  01  du  même  Code,  la  con-  périclite  pour  ce  dernier,  qui  est  représenté 
siilution  d  avoué  emporte  de  droit  élection  de  par  son  avoué  dans  les  actes  de  la  procédure,  et 
domicile  chez  l'avoué  pour  les  significations  qui  n'a  point,  en  l'état  de  l'affaire,  de  déchéance 
des  actes  de  la  procédure,  et  que  celle  dont  à  craindre, 
il  s'agissait  devait  être  régie  d'après  le  même 

principe.  401.  Dans  le  cas  où  le  créancier  s'aperçoit 

Il  y  a  encore  une  autre  raison  qui  justifie      que  son  acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchè- 

pleinement  cette  décision.  En  accordant  aux      res  est  irrégulier  sous  quelque  rapport,  et  qu'il 


(1)  Arrêt  du  25  novcmbrr  1811.  (Sirev.  11,  1,  83.) 


'2^  \rivt  .lu  "0  mai  1S20.  (Sirey,  20.  1,  382.) 
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est  encore  dans  le  délai  mile,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'il  le  réitère,  à  la  charge  par  lui  de  sup- 
porter les  frais  fruslratoires.  11  n'y  a  pas  là  d'au- 
torité de  la  chose  jugée;  c'est  sinipleniont  une 
procédure  irrégulière,  qu'il  doit  être  par  con- 
séquent permis  de  recommencer,  si  l'on  est 
encore  dans  le  délai  utile. 

Et  il  faudrait  décider  la  même  chose  encore 
que  la  caution  eût  été  rejetée  :  la  surenchère 
t'st  bien  nulle  pour  cette  cause,  aux  ternies  de 
l'art.  853,  Code  de  proc,  tellement  que  quand 
même  le  créancier  serait  encore  dans  le  délai 
de  quarante  jours,  il  ne  pourrait  pas  présenter 
une  nouvelle  caution  en  vertu  de  cette  même 
surenchère;  car  cet  article  dit  que  la  surenchère 
sera  déclarée  nulle,  et  l'acquéreur  maintenu; 
mais  on  ne  voit  pas  pourquoi,  s'il  est  encore 
dans  le  délai  utile,  il  ne  pourrait  pas  faire  de 
nouveau  la  surenchère,  en  présentant  une  nou- 
velle caution,  et  en  payant  les  frais  inutilement 
faits.  L'acte  aura  produit  tout  l'effet  qu'il  pou- 
vait raisonnablement  produire.  Quand  une  de- 
mande est  déclarée  nulle,  rien  n'empêche  le 
créancier  de  la  renouveler,  s'il  est  encore  en 
temps  utile;  pourquoi  en  serait-il  donc  autre- 
ment en  cette  matière,  qui  est  favorable? 

402.  Dans  le  cas  de  vente  à  réméré,  si  l'ac- 
quéreur se  met  en  mesure  de  purger,  en  noti- 
fiant son  contrat  aux  créanciers  inscrits  avant 
l'expiration  du  délai  convenu  pour  le  réméré, 
il  ne  faut  pas  douter  que  les  créanciers  n'aient 
le  droit  de  requérir  la  mise  aux  enchères,  par 
l'offre  de  faire  porter  le  prix  de  vente  à  un 
liixièrae  en  sus,  comme  ils  l'ont  dans  le  cas  de 
vente  pure  et  simple  ;  autrement  il  arriverait 
que  l'acquéreur  aurait  l'immeuble  à  très-vil 
prix,  et  au  détriment  des  créanciers,  si  le  ven- 
deur laissait  passer  le  délai  sans  exercer  le 
réméré  (i).  En  vain  dirait-il  que  la  surenchère 
n'a  pas  d'objet,  parce  que  si  le  vendeur  vient  à 
exercer  le  réméré,  la  revente  sur  celle  suren- 
chère demeurera  sans  effet;  la  réponse  est  que 
l'adjudication  se  fera  avec  la  réserve  des  droits 
du  vendeur,  et  celui  qui  se  rendra  adjudicataire 
acquerra  en  conséquence. 


405.  La  cour  de  Bruxelles  (2)  a  jugé  que  la 
surenchère  hypothécaire  est  une  simple  mesure 
conservatoire,  et  qu'elle  peut,  en  conséquence, 
èire  faile,  sans  autorisation  préalable,  par  des 
personnes  auxquelles  la  loi  prescrit  de  se  pour- 
voir d'autorisation  pour  l'exercice  de  leurs  ac- 
tions. Dans  l'espèce  les  fabriciens  d'une  paroisse 
de  Bruxelles  avaient  requis  lamiseaux  enchères 
dans  les  quarante  jours  sans  s'être  munis  d'une 
autorisation  préalable  du  conseil  de  préfecture, 
ainsi  que  cela  eût  dû  avoir  lieu  d'après  le  décret 
du  50  décembre  1809,  art.  77;  l'autorisation 
ne  fut  donnée  qu'après  la  surenchère,  et  rien 
n'indique  dans  l'exposé  des  faits  par  l'arrêtiste, 
qu'elle  ait  été  obtenue  avant  ou  après  l'expira- 
tion du  délai  de  quarante  jours,  et  cela  est 
important,  comme  nous  allons  le  voir  dans  l'es- 
pèce suivante. 

Au  contraire,  la  cour  de  Dijon,  dont  la  déci- 
sion a  élé  confirmée  en  cassation  (3) ,  a  jugé 
qu'une  surenchère  hypothécaire  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  un  simple  acte  conservatoire 
ou  d'administration,  qui  puisse  être  fait  par  la 
femme  mariée,  même  séparée  de  biens,  sans 
une  autorisation  spéciale  de  son  mari,  ou,  à  son 
refus,  sans  une  autorisation  de  justice;  que 
l'autorisation  était  tellement  nécessaire  à  la 
femme  pour  surenchérir,  que  la  surenchère 
faite  sans  cette  autorisation  n'était  pas  validée 
par  une  autorisation  subséquente,  donnée  après 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  surenchérir. 

Il  est  certain  que  la  surenchère  a  pour  but 
de  rompre  le  contrat  de  l'acquéreur,  et  que  la 
femme,  en  la  faisant,  s'oblige  à  acquérir  elle- 
même  l'immeuble,  au  cas  où  personne  ne  vien- 
drait couvrir  sa  mise;  et  il  est  difficile,  d'après 
cela,  déconsidérer  sa  surenchère  comme  un 
acte  simplement  conservatoire  et  d'administra- 
tion. L'objection  tirée  de  ce  que  la  nullité  ré- 
sultant du  défaut  d'autorisation  maritale  ne 
peut,  d'après  l'art.  225,  Code  civil,  être  opposée 
que  par  la  femme,  le  mari  ou  leurs  héritiers, 
n'est  d'aucun  poids  ici ,  vu  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  contrat  fait  par  quelqu'un  avec  la  femme, 
et  qu'il  aurait  à  s'imputer  d'avoir  fait  avec  elle 
sans  qu'elle  eût  été  autorisée.  11  n'y  a  rien  non 


(l)  T' .  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  île  Roiirpes.  du 
26  janvier  1822.  ^Siiey,  22,  2,  236.) 


(2)  Arrêt  du  20  avril  1811 .  (Sirey,  13, 2,  42.) 
i:'>\  Arrêt  du  11  août  182Î.  (Sirey,  26,  2,  139.) 
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plus  à  conclure  de  ce  que  la  femme  peut  vala-  404.  La  cour  de  Riom  ,  par  arrêt  du  11  août 

blemeni  prendre  inscription  sans  avoir  besoin  1824  (i),  a  jugé  que  la  femme  mariée  sous  le 

d'être  autorisée  pour  cela,  car  prendre  une  in-  régime  dotal  avait  très-bien  pu,  aulorisée  de 

scription  n'est  en  effet  rien  autre  cbosc  qu'un  son  mari ,  faire  une  surencliére  liypotbécaire. 

acte  purement  conservatoire,  et  qui  n'a  pas  pour  II  s'agissait  de  l'Iiypoibéquc  qu'elle  avait  sur 

but,  comme  la  surencbère,  de  rompre  le  con-  les  immeubles  d'un  tiers.  L'acquéreur  opposait 

irat  fait  par  un  tiers,  et  d'acquérir  un  immeu-  la  nullité,   fondée  sur  ce  que,   disait-il,   la 

blc.  Cela  répond  aussi  à  l'objection  tirée  de  ce  femme  ne  pouvait  aucunement,  par  ses  enga- 

que,  d'après  la  jurisprudence,  l'autorisation  gements  quelconques,   compromettre  sa  dot. 

donnée  après  que  la  femme  a  interjeté  appel  Mais  ce  moyen,  puisé  uniquement  dans  l'in- 

d'un  jugement,  ou  s'est  pourvue  en  cassation,  térét  prétendu  de  l'adversaire,  n'a  pas  été  ac- 

valide  l'acte  d'appel  ou  de  pourvoi.  Enfin  celle  cueilli,  et  il  ne  devait  pas  l'être. 

qui  consiste  à  dire  que,  de  la  sorte,  la  femme  La  cour  de  Grenoble  (-i),  dans  un  cas  aussi 

pourra  être  victime  de  son  incapacité,  soii  dans  où  la  femme  était  mariée  sous  le  régime  dotal, 

le  cas  où  son  mari  sera  alors  dans  l'impossibi-  mais  où  il  s'agissait  des  biens  du  mari,  qui 

lité  de  l'autoriser,  pour  maladie  grave  ou  ab-  avaient  été  vendus,  a  pareillement  validé  la 

sence,  soit  parce  qu'il  ne  le  voudra  pas,  par  surenchère  faite  par  la  femme.  Et  il  esta  re- 

suile  de  mésintelligence  avec  elle;  celte  objec-  marquer  que,  dans  cette  espèce,  le  mari  était 

lion,  disons-nous,  n'a  rien  de  grave,  puisque  la  absent,  et  que  la  femme  ne  fut  autorisée  que 

femme  peut  recourir  à  la  justice.  On  ne  peut  par  ordonnance  du  président  du  tribunal,  et 

d'ailleursnier  que  la  femme,  par  sa  surenchère,  non  par  le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du 

ne  fasse  un  acte  judiciaire,  c'est  là  slare  injii-  conseil ,  ce  qui  n'était  pas  une  autorisation  ju- 

dicio,  ainsi  qu'il  résulte  des  diverses  disposi-  diciaire  régulière.  Quant  au  moyen  de  nullité 

tions  du  Code  de  procédure  relatives  à  la  suren-  invoqué  de  ce  chef  par  l'acquéreur,  la  cour 

chère  et  à  l'expropriation;  or,  de  même  qu'une  y  a  répondu,  contrairement  à  la  doctrine  de  la 

femme  non  autorisée  ne  serait  pas  reçue,  dans  cour  de  Riom,  en  disant  que  ,    «  d'après  les 


une  expropriation  forcée,  à  venir  couvrir  la  mise 
d'un  enchérisseur  ;  de  même  elle  ne  doit  pas  être 
reçue  à  couvrir  la  mise  d'un  acquéreur  volon- 
taire, disons  mieux,  à  faire  anéantir  l'acquisi- 
tion déjà  complète  de  ce  dernier.  Et  l'on  sent 
que  si  l'autorisation  donnée  par  le  mari  après 
l'expiration  du  délai  de  quarante  jours,  validait  la 
surenchère  de  la  femme,  il  résulterait  de  là  que 
celle-ci  aurait  eu  un  plus  long  délai  que  les 
autres  créanciers,  contre  la  disposition  précise 
de  l'art.  2183. 

Mais  si  le  mari  approuve,  par  un  acte  ayant 
acquis  date  certaine ,  et  avant  l'expiration  du 
délai,  la  surenchère  faite  par  sa  femme,  il  nous 
paraît  qu'elle  est  devenue  valide  par  cette  ap- 
probation. L'obligation  de  la  femme,  en  acqué- 
rant l'immeuble,  aura  toute  l'eflicacité possible; 
au  lieu  que  dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de 
Dijon,  la  femme  ne  fut  spécialement  autorisée  propriétaire,  lequel  est  en  conséquence  libéré 
par  son  mari  qu'après  l'expiration  du  délai.  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  en  payant 


arl.22o  et  1125,  Code  civil,  la  nullité  fondée 
sur  le  défaut  d'autorisation  du  mari  ne  peut 
être  opposée  que  par  la  femme,  le  mari  ou 
leurs  héritiers,  ce  qui  rendait  inutile  l'examen 
de  la  régularité  de  l'autorisation  dont  il  s'agis- 
sait dans  la  cause,  i 

405.  Le  failli  (ou  ses  héritiers),  adminis- 
trant les  biens  de  la  faillite  avec  le  consente- 
ment des  créanciers,  a  qualité  pour  former  une 
surenchère  sur  les  biens  vendus  par  un  débi- 
teur de  la  faillite  (s). 

406.  A  défaut,  par  les  créanciers ,  d'avoir 
requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et 
les  formes  prescrits,  la  valeur  de  l'immeuble 
demeure  définilivement  fixée  au  prix  stipulé 
dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau 


(1)  Sirey,  26,  2, 139. 

(2)  Arrêt  du  11  juin  1825.  (Sim\  26,  2,  226.) 


(3)  Paris,  6  avril  1812.  (Sirey,  14,  2,  24.) 
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ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  oniie 
de  le  recevoir,  ou  eu  le  consignant.  (Arti- 
cle 2186.) 

Mais  ce  n'est  là  que  l'extinction  du  privilège 
ou  de  riiypothèque  ,  et  il  n'en  résulte  aucun 
préjudice  au  droit  d'un  vendeur  antérieur,  non 
encore  payé  de  son  prix,  de  demander,  contre 
le  nouveau  propriétaire,  la  résiliation  du  con- 
trai par  lequel  il  a  vendu ,  en  vertu  des  arti- 
cles H84,  1054  et:218iî,  analysés  et  com- 
binés. C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plusieurs 
fois  ,  el  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  maints 
arrêts. 

De  plus,  si  l'hypothèque  de  la  femme,  du 
mineur  ou  de  rinierdit,  n'a  pas  été  inscrite, 
ce  n'est  point  par  cette  purge  que  l'immeuble 
en  aura  été  all'ranchi ,  mais  bien  par  l'obser- 
vation des  formalités  prescrites  au  chapitre 
suivant;  et  si  elle  a  été  inscrite,  soit  avant  que 
le  nouveau  propriétaire  se  mît  en  mesure  de 
purger,  soil  durant  ses  procédures,  il  faut 
distinguer.  Si  l'hypothèque  légale  est  anté- 
rieure aux  hypothèques  ordinaires,  l'acquéreur 
ne  peut  faire  aucun  payement  du  prix  au  pré- 
judice de  ladite  hypothèque,  laquelle  a  tou- 
jours son  rang  tel  qu'il  est  réglé  par  l'art.  21ôo, 
et  suivant  les  distinctions  qui  y  sont  posées. 
Si,  au  contraire,  les  hypothèques  ordinaires 
priment  l'hypothèque  légale,  l'acquéreur  est 
libéré  du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui 
payée  aux  créanciers  placés  en  ordre  utile,  et 
les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs 
ou  interdits  sont  rayées,  ou  en  totalité,  ou 
jusqu'à  due  concurrence  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2193,  que  nous  analyserons  bientôt. 

407.  En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle  a 
lieu  suivant  les  formes  établies  pour  les  expro- 
priations forcées,  à  la  diligence,  soit  du  créan- 
cier qui  l'aura  requise,  soit  du  nouveau  pro- 
priétaire. (Art.  2187)  (i). 

Le  poursuivant  énonce  dans  les  alliches  le 
prix  stipulé  dans  le  contrai ,  ou  déclaré  ,  et 
la  somme  en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est 
obligé  de  la  porter  ou  de  la  faire  porter. 
{Ibid.) 

Il  fait  apposer  des  placards  indicatifs  de  la 

(l}rfKte.l.-  HolanJp.  art.  1253,  1234. 


première  publication,  laquelle  est  faite  quin- 
zaine après  cette  apposition.  (Art.  836,  Code 
de  procéd.) 

Le  procès-verbal  d'apposition  des  placards  | 
est  notifié  au  nouveau  propriétaire,  si  c'est  lel* 
créancier  surenchérisseur  qui  poursuit  la  re-i 
vente  ;  et  au  créancier ,  si  c'est  l'acquéreur. 
(Art.  837,  ibid.) 

L'acte  d'aliénation  lient  lieu  de  minute  d'en- 
chère, et  le  prix  porté  dans  l'acte  et  la  somme 
de  la  surenchère  tiennent  lieu  d'enchère.  (Ar- 
ticle 858,  ibid.) 

408.  Si  c'est  le  créancier  surenchérisseur, 
ou  un  tiers,  qui  se  rend  adjudicataire,  il  est 
tenu,  au  delà  du  prix  de  son  adjudication,  de 
restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire  dépos- 
sédé, les  fiais  el  loyaux  coûts  de  son  contrat, 
ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du 
conservateur,  ceux  de  nolifiealjon  et  ceux  faits 
par  lui  pour  parvenir  à  la  revente.  (Art.  2188, 
Cod.  civ.) 

409.  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  con- 
serve l'immeuble  mis  aux  enchères,  en  se  ren- 
dant dernier  enchérisseur,  n'est  pas  tenu  de 
faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication. 
(Art.  2189.)  11  avait  en  effet  fait  transcrire 
son  contrat  d'acquisition  pour  pouvoir  purger. 
Mais  cette  disposition  exceptionnelle  indique 
clairement  que  tout  autre  qui  se  rend  adjudi- 
cataire n'est  point  dispensé  de  faire  transcrire 
le  jugement  d'adjudication  ,  et  qu'ainsi  il  le 
doit  pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions  des 
créanciers  du  vendeur  ou  donateur;  car,  comme 
il  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  3  avril  1812,  que  nous  avons  cité  plus  haut, 
n"  3oô,  la  transcription  faite  par  l'acheteur  ou 
le  donataire  ne  profite  pas  à  l'adjudicataire, 
qui  est  censé  tenir  l'immeuble  directement  du 
vendeur  ou  donateur,  l'acquisition  de  l'ache- 
teur ou  donataire  étant  résolue,  et  réputée, 
en  conséquence,  n'avoir  pas  eu  lieu;  en  un 
mot ,  l'adjudication  ,  dans  ce  cas  ,  est  une 
transmission  à  priori. 

410.  Le  désistement  du  créancier  qui  a  re- 
quis la  mise  aux  enchères,  ne  peut,  même 
quand  le  créancier  payerait  le  montant  de  sa 
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soumission,  empêcher  l'adjudicaiion  publique, 
si  ce  n't'sl  du  consenlement  exprès  de  lous 
les  autres  créanciers  liypoliiécaires.  (Arti- 
cle 2190.) 

La  raison  de  cette  disposition,  qui  déroge 
au  principe  que  les  actes  et  la  procédure  d'une 
partie  ne  profitent  généralement  qu'à  elle,  et 
qu'elle  peut  en  conséquence  y  renoncer,  se  tire 
de  ce  que  les  autres  créanciers  voyant  une  sur- 
enchère faite,  se  sont,  pour  ne  pas  multiplier 
inutilement  les  frais,  abstenus  d'en  faire  une 
l'ux-niêmes.  On  n'a  donc  pas  dû  permettre  que 
la  renonciation  de  celui  qui  l'a  faite,  et  que 
l'acquéreur  a  jugé  à  propos  de  désintéresser, 
pût  tromper  leur  attente  et  leur  nuire.  La  col- 
lusion de  ce  créancier  avec  l'acquéreur  eût  été 
trop  facile. 

Mais  si  c'est  la  loi  elle-même  qui  anéantit 
celte  surenchère,  parce  que  les  formalités  pres- 
crites n'ont  pas  été  observées,  par  exemple 
parce  que  la  caution  présentée  par  le  créan- 
cier a  été  rejetée  (art.  855,  Code  de  procéd.), 
alors  les  autres  créanciers  ne  peuvent  pas  l'in- 
voquer en  leur  faveur,  puisque  celui  qui  l'a 
faite  ne  le  pourrait  pas  non  plus  pour  lui-même, 
lis  ne  peuvent  pas  dire  qu'ils  on  compté  sur 
une  surenchère  nulle.  C'était  à  eux  à  en  faire 
une  valable,  ou,  s'ils  sont  encore  dans  le 
délai  utile,  à  en  faire  une  autre,  qui,  incon- 
testablement, produira  tous  ses  effets,  si  elle 
est  d'ailleurs  conforme  aux  prescriptions  de 
la  loi. 

411.  L'acquéreur  qui  se  rend  adjudicataire 
a  son  recours  tel  que  de  droit  contre  son  ven- 
deur, pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède 
le  prix  stipulé  par  son  tilre,  et  pour  l'intérêt 
de  cet  excédant,  à  compter  du  jour  de  chaque 
payement.  (Art.  2191.) 

Et  quoique  cet  article  ne  parle  que  de  l'excé- 
dant du  pr'iœ  stipulé,  û  est  néanmoins  certain  , 
sauf  les  stipulations  particulières  de  la  dona- 
tion, ou  les  clauses  du  testament,  que  le  dona- 
taire ou  légataire  a  aussi  son  recours  pour  ce 
qu'il  a  payé  au  créancier  du  donataire  ou  du 
testateur,  puisqu'il  a  libéré  le  premier,  ou  les 


héritiers  du  second.  (Art.  87i,  Cod.  civ.)  (i). 

Quant  aux  frais  faits  sur  la  revente,  l'arti- 
cle iî  191  n'en  parle  pas,  ei  quelques  personnes 
ont  conclu  de  ce  silence,  quand  cependant  il 
est  parlé  des  intérêts  de  l'excédant  du  prix, 
que  rinteniion  des  rédacteurs  du  Code  n'avait 
pas  été  d'accorder  un  recours  à"  ce  sujet  à  l'ac- 
quéreur adjudicataire  contre  son  vendeur;  que 
probablement  le  législateur  a  considéré  que  ces 
frais  n'ont  enrichi  en  rien  le  vendeur,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  éviction;  que  pour  les  iniérêis 
de  l'excédant  du  prix,  c'était  différent,  attendu 
que  cet  excédant  a  profilé  au  vendeur. 

Nous  serions  de  celle  opinion,  si  l'acqué- 
reur avait  purgé  avant  l'exigibilité  des  dettes 
hypothécaires,  parce  qu'alors  on  pourrait  rai- 
sonnablement dire  qui  l'a  fait  uniquement  dans 
son  iniéiéi,  sans  qu'il  y  eût  rien  à  reprocher 
au  vendeur.  Mais  dans  le  cas  où  les  délies  étaient 
déjà  exigibles  au  moment  où  l'acquéreur  s'est 
mis  en  mesure  de  purger,  et  que  son  prix  ne 
sufiisait  pas  pour  les  éteindre  toutes,  les  frais 
dont  il  s'agit  devraient  lui  être  remboursés  par 
le  vendeur,  attendu  que  c'est  lui  qui  les  a  occa- 
sionnés, en  ne  remplissant  pas  ses  obligations 
envers  ses  créanciers,  et  en  mettant  ainsi,  en 
quelque  sorte,  l'acheteur  dans  la  nécessité  de 
purger. 

412.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  créan- 
cier surenchérisseur  doit  comprendre  dans  sa 
soumission  le  prix  et  toutes  les  charges  faisant 
partie  du  prix,  ainsi  que  l'offre  d'un  dixième 
en  sus;  néanmoins,  dans  le  cas  où  le  tilre  du 
nouveau  propriétaire  comprendrait  des  immeu- 
bles et  des  meubles,  ou  plusieurs  immeubles, 
les  uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypothé- 
qués à  telle  créance,  situés  dans  le  même  ar- 
rondissement ou  dans  divers  arrondissements 
de  bureaux,  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix, 
ou  pour  des  prix  dislincls  et  séparés,  soumis 
ou  non  à  la  même  exploitation  ,  le  prix  de  cha- 
que immeuble  frappé  d'inscription  particulière 
et  séparée,  doit  être  déclaré  dans  la  notifica- 
tion du  nouveau  propriétaire,  par  ventilation, 
s'il  n'y  a  lieu  (2) ,  du  prix  total  exprimé  dans 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1152. 
2'i  Car  si   les    prl\  «ont  distinrt?   dans   le  contr.il   de 


vente,  il  n'v  a  pas  de  ventilation  à  f.iire:  elle  eït  toute 
faite. 
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le  titre.  El  le  créancier  surenchérisseur  ne  peut 
être  contraint  d'étendre  sa  soumission  ni  sur 
les  meubles,  ni  sur  d'autres  inunoubifs  que 
ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance  et  si- 
tués (i)  dans  le  même  arrondissement;  sauf  le 
recours  du  nouveau  propriéiairo  contre  ses  au- 
teurs, pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il 
éprouverait,  soit  de  la  division  des  objets  de  son 
acquisition,  soit  de  celle  des  exploitations. 
(Art.  f>19^)  (i). 

Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  la  purge 
des  hypothèques  sur  les  biens  des  maris  et  des 
tuteurs,  quand  il  n'existe  pas  d'inscription  du 
chef  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit. 


CHAPITRE  IX. 

du  mode  de  purger  les  hypothèques,  quand  il 
n'existe  pas  d'inscription  sur  les  biens  des 

maris  ou  des  tuteurs,  du  chef  des  femmes, 
des  mineurs  ou  interdits. 

sommaire. 

413.  Résumé  des  principales  observations  faites 
précédemment  sur  l'hypothèque  légale  des 
femmes,  des  mineurs  ou  interdits. 

Al  A.  Texte  de  l'art.  2195.  Les  formalités  de  la 
purge  de  i hypothèque  légale  peuvent  être 
remplies  égalcuienl  quoiqu'il  ait  été  pris 
inscription  au  7iom  de  la  femme  ou  du 
viineur  ;  et  ce  qui  a  lieu  en  ce  cas. 

413.  Lorsqu'il  y  a  des  inscriptions  d'hypothè- 
ques ordinaires  et  une  hypothèque  légale 
non  inscrite  au  moment  oii  l'acquéreur 
les  veut  purger  toutes ,  cehii-ci  doit  rem- 
plir les  formalités  relatives  à  l'une  et  à 
l'autre  purge. 

416.  Texte  de  l'art.  i2194. 

Wl .  L'inscription  prise  en  conformité  de  cet 
article  ne  donne  pas,  ai)isi  qu'il  le  dit, 
rang  à  la  femme  à  la  date  de  son  contrat 
de  mariage,  mais  bien  à  la  date  expri- 


mée à  l'art.  2136 ,  et  suivant  les  distinc- 
tions qui  y  sont  posées. 

418.  Formalités  à  observer  au  cas  où  la  femme 

ou  ses  j'cprésentants ,  ou  les  subrogés  tu- 
teurs ne  sont  pas  connus  de  l'acquéreur. 

419.  Si  la  notification  qui  doit  être  faite  à  la 

femme  peut  lui  être  faite  au  domicile  con- 
jugal,  parlant  au  mari?  Arrêts  pour  et 
contre. 
A^20.  Texte  de  l'art.  2195. 

421.  Observation  sur  sa  première  partie,  pour 

le  cas  où  il  n'a  été  pris  aucune  inscrip- 
tion au  nom  de  la  femme,  du  mineur  ou 
de  l'interdit. 

422.  Observation  sur  la  seconde  partie  de  l'ar- 

ticle ,  pour  le  cas  où  il  a  été  pris  inscrip- 
tion du  chef  de  la  femme,  du  mineur  ou 
de  l'interdit ,  et  qu'il  y  a  des  créanciers 
antérieurs  en  ordre  d'hypothèques  qui 
absorbent  le  prix  en  totalité  ou  en  partie. 

423.  Diverses  observations  sur  la  troisième  par- 

tie de  l'article,  pour  le  cas  où  il  a  été 
pris  inscription  du  chef  de  la  femme,  du 
mineur  ou  de  l'interdit, et  qu'il  y  a  d'au- 
tres créanciers  inscrits,  mais  postérieurs 
en  ordre  d'hypothèques. 

424.  Si,  à  défaut  par  l'acquéreur  de  purger 

l'hypothèque  légale ,  le  vendeur  peut  rem- 
plir les  formalités  de  cette  purge,  au  nom 
de  l'acquéreur,  pour  être  payé  du  prix 
de  vente? 

413.  Avant  d'analyser  les  art.  2193,  2194 
et  2195,  relatifs  à  la  purge  de  l'hypothèque  lé- 
gale des  femmes,  des  mineurs  ou  interdits, 
non  inscrite,  il  convient  de  rappeler  succinc- 
tement ce  que  nous  avons  dit  précédemment  au 
sujet  de  cette  hypothèque,  savoir  : 

Qu'elle  existe  sur  tous  les  biens  du  mari  ou 
du  tuteur,  présents  et  à  venir,  sauf  les  restric- 
tions apportées  en  vertu  des  art.  2140  et  sui- 
vants (3)  :  celle  du  mineur  ou  de  l'interdit,  à 
compter  de  l'acceptation  de  la  tutelle  (4)  ;  celle 


(1)  En  sorte  que  quand  bien  même  l'hypollicque  du 
créancier  frapperait  les  biens  situés  dans  deux  arrondis- 
sements, il  ne  pourrait  être  contraint,  pour  sureucliérir 
valablement,  d'étendre  sa  surenchère  sur  les  uns  et  sur 
les  autres.  Comme  les  reventes  auront  lieu  par  des  pro- 
cédures séparées  .  (lu  moins  dan«  beaueonp  ''c  rfl'.,  on  a 


pensé  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  l'obliger  à  suivre  deux 
expropriations. 

(2)  Code  de  Hollande  ,  art.  1264. 
"(3)  P'.  tome  précédent ,  n»»  524  et  suivants. 
(4)  /'.  stiprà,  n">  9  et  suivants. 
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iôl 


iela  femme,  à  compter  du  mariage,  pour  sa 
ot  et  SCS  conventions  matrimoniales;  à  comp- 
er  de  Touvcrturc  des  successions,  ou  du  jour 
ù  les  donations  ont  eu  leur  eiïet,  pour  les  som- 
iies  dotales  échues  à  la  femme  par  l'une  ou 
autre  de  ces  voies;  à  compter  du  jour  deralié- 
lation  de  ses  propres,  ou  du  jour  des  obliga- 
ions  par  elle  contractées  dans  rinlérct  de  son 
nari,  pour  son  indemnité  à  raison  de  Tune  ou 
'autre  de  ces  causes;  et  enfin  pour  ses  créances 
laraphernales  sur  le  mari,  à  compter  du  jour 
»ù  elle  est  devenue  créancière  à  ce  titre  (i)  ; 

Que  l'hypothèque  frappe  même  les  biens 
icquis  au  mari  ou  au  tuteur  depuis  la  mort  de 
a  femme  ou  la  fin  de  la  tutelle,  puisque  la  loi 
[art.  21 22)  (2),  en  disant  qu'elle  frappe  les  biens 
»  venir  comme  les  biens  présents,  ne  distingue 
lointentre  les  biens  échus  au  mari  ou  au  tuteur 
lepuis  la  dissolution  du  mariage  ou  la  fin  de  la 
utelle,  et  les  biens  acquis  durant  le  cours  de 
'un  ou  de  l'autre  ; 

Que  celte  hypothèque  a  effet  sans  inscrip- 
•ion  (3),  quoique  la  loi  d'ailleurs  prescrive  aux 
maris  ou  aux  tuteurs  de  la  faire  inscrire,  pour 
ivcrtir  les  tiers; 

Que  la  loi  n'a  fixé  aucun  délai  à  la  femme 
Jevenue  veuve ,  ou  au  mineur  devenu  majeur  , 
pour  requérir  inscription  (i),  et  que  la  dis- 
pense d'inscription  dure  autant  que  l'hypothè- 
que (3)  ; 

Que  la  purisprudence  des  cours  est  divisée 
sur  le  point  de  savoir  si ,  faute  d'inscription, 
l'hypothèque  est  ou  non  purgée,  à  l'égard  des 
créanciers,  et  tant  que  l'ordre  n'est  pas  clos,  par 
une  adjudication  soit  sur  une  surenchère  hypo- 
thécaire, soit  sur  expropriation  forcée;  mais 
que  cependant  le  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  est  dans  le  sens 
de  la  négative;  qu'il  résulte  même  de  l'arrêt 
cité  plus  haut,  n"  558 ,  qu'elle  n'est  point  pur- 
gée à  l'égard  de  l'adjudicataire  lui-même,  ou 
de  ses  créanciers,  et  que  telle  est  notre  opi- 
nion (g). 


414.  Suivant  l'article  2193,  «  Pourront  les 
acquéreurs  d'immeubles  appartenant  à  des  ma- 
ris ou  à  des  tuteurs,  lorsqu'il  n'existera  pas 
d'inscription  sur  lesdits  immeubles  à  raison  de 
la  gestion  du  tuteur,  ou  des  dot,  reprises  cl 
conventions  matrimoniales  de  la  femme,  purger 
les  hypothèiiues  qui  existeraient  sur  les  biens 
par  eux  acquis.  > 

Lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscription  sur  les- 
-jlits  immeubles  à  raison,  etc.;  mais  la  purge  de 
l'hypothèque  légale  peut  avoir  lieu  également 
dans  le  cas  où  il  a  été  pris  inscription;  seule- 
ment alors  on  procède  comme  il  est  exprimé  à 
l'article  2195  pour  le  cas  où  il  est  pris  inscrip- 
tion dans  les  deux  mois,  à  compter  du  dépôt, 
au  greffe,  du  litre  translatif  de  propriété.  Et 
c'est  ce  que  nous  expliquerons  bientôt. 

415.  S'il  y  a  des  inscriptions  d'hypothèques 
ordinaires,  et  que  celle  de  la  femme  ou  du  mi- 
neur ne  soit  point  inscrite,  l'acquéreur  qui 
veut  les  purger  toutes  ne  peut  évidemment  se 
borner  à  purger  l'hypothèque  légale,  encore 
que  cette  même  hypothèque  fût  antérieure  aux 
autres;  il  faut  qu'il  purge  aussi  les  hypothè- 
ques ordinaires,  en  observant  les  formalités 
prescrites  pour  celte  sorte  de  purge  ;  car  que 
peut  faire,  quant  à  ceux  qui  les  ont,  le  dépôt 
du  contrat  au  greffe,  et  l'affîche  de  l'extrait  du 
litre  dans  l'auditoire  du  tribunal?Ce  n'est  point 
l'observation  de  cette  formalité  qui  peut  léga- 
lement leur  faire  connaître  les  démarches  de 
l'acquéreur.  El  pourquoi ,  si  l'hypothèque  lé- 
gale, dont  on  ne  connaît  point  encore  l'étendue 
sous  le  rapport  du  montant  de  la  créance,  ne 
doit  absorber  seulement  qu'une  partie  du  prix 
des  biens,  les  créanciers  avec  hypothèque  or- 
dinaire seraient-ils  privés  du  droit  de  suren- 
chérir? Or,  ils  ne  peuvent  cependant  le  faire 
qu'autant  que  le  nouveau  propriétaire  leur  fait 
les  notifications  prescrites  par  les  articles  2185 
et  2184. 

Comme,  en  sens  inverse,  la  seule  purge  des 


(t)  /'.  siiprà ,  n^s  17  et  seq. 

(2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(ô)  Mais  quant  au  point  de  savoir  s'il  est  besoin  d'in- 
scription pour  les  biens  acquis  au  mari  depuis  la  mort  de 
!a  femme,  ou  au  tuteur  depuis  la  fin  de  la  tutelle. 


voyez  l'observation  que  nous  avons  faite  au  tome  précé- 
dent, no  326. 

(4)  Avis  du  conseild'État,  du8  mai  1812,  approuvé  et 
inséré  au  Bulletin  des  Lois, 

(5)  F",  suprà  ,  no  38 . 

(6)  Voyez  suprà,  w»  356  et  suivants,  surtout  no  358. 
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liypolhèques  ordinaires  ne  saurait  opérer  celle 
de  riiypothèque  de  la  leninio  ou  du  mineur  qui 
n'a  point  été  inscrite;  la  femme  ou  lo  mineur, 
auxquels  les  noiiûcaiions  ne  sont  point  faites, 
ue  sauraient  en  effet  être  mis  en  demeure  de 
s'inscrire  par  une  procédure  qu'ils  ne  connais- 
sent pas,  ou  qu'ils  sont  censés  ne  pas  connaî- 
tre. 

Du  reste,  l'acquéreur  peut  faire  marcher  de 
front  les  deux  purges,  en  noiilianl  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits,  avec  les  conditions  et 
formalités  prescrites  par  les  articles  précités, 
et  en  faisant  au  greffe  le  dépôt  de  l'expédition 
dudit  contrat.  Et  il  a  même  été  jugé,  par  arrêt 
de  la  cour  d'Angers  (i) ,  que  bien  que  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  soumis  à  l'hypothèque  lé- 
gale, eût  notifié  son  contrat  aux  créanciers  in- 
scrits, sans  déclarer  qu'il  entendait  observer 
aussi  les  formalités  prescrites  pour  opérer  la 
purge  de  l'hypothèque  légale,  il  avait  pu,  à 
l'expiration  du  délai  ordinaire  pour  l'ouverture 
de  l'ordre,  s'opposer  à  ce  que  l'ordre  fût  ou- 
vert, et  demander  le  délai  de  deux  mois  accordé 
par  la  loi  pour  la  prise  de  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque légale. 

Si  les  créanciers  ne  font  point  de  surenchère, 
ou,  dans  le  cas  où  ils  en  feraient  une,  si  l'ac- 
quéreur devient  adjudicataire,  et  qu'aucune 
inscription  ne  soit  prise,  dans  les  deux  mois  du 
dépôt,  du  chef  de  la  femme  ou  du  mineur,  les 
diverses  sortes  d'hypothèques  seront  purgées, 
comme  si  les  deux  purges  avaient  eu  lieu  l'une 
après  l'autre.  Mais  si  l'acquéreur  ne  devient 
point  adjudicataire  sur  la  surenchère  faite  par 
un  créancier,  l'hypothèque  légale  n'aura  point 
été  purgée  par  l'effet  du  dépôt,  au  greffe,  du 
titre  de  l'acquéreur,  quand  bien  même  aucune 
inscription  n'aurait  été  prise,  dans  les  deux 
mois  du  dépôt,  à  raison  de  celte  même  hypo- 
thèque; car,  ce  titre  est  résolu,  anéanti  :  l'ad- 


judicataire ne  tire  point  le  sien  de  cetacquç- 
reur  dépossédé;  en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  purge  de  l'hypothèque  lé- 
gale, faute  de  dépôt,  au  greffe,  du  titre  du  nou- 
veau propriétaire,  ou  adjudicataire.  Celui-ci, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  doit  donc  pur- 
ger celle  hypothèque.  On  a  vu,  n"  356,  que, 
lorsque  c'est  un  autre  que  l'acquéreur  qui  se 
rend  adjudicataire,  la  transcription  du  lilre  du 
premier  n'arrête  point  le  cours  des  inscriptions 
des  créanciers  du  vendeur,  attendu  que  ce  litre 
est  réputé  n'avoir  aucun  effet  à  l'égard  de  ces 
mêmes  créanciers;  il  est  résolu,  réputé  anéanti: 
donc  il  n'a  pas  mis  d'avantage  en  demeure  de 
s'inscrire  la  femme  ou  le  mineur. 

416.  L'art.  2d94  porte  :  «  Acel  effet  (de  pur- 
ger l'hypothèque  légale  non  inscrite)  les  acqué- 
reurs déposeront  copie  dûment  collaiionnée  ('2) 
du  contrat  translatif  de  propriété  (5)  au  greffe 
du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des 
biens,  ei  ils  certifieront  par  acte  signifié  tant  à 
la  femme  ou  au  subrogé  tuteur,  qu'au  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal,  le  dépôt  qu'ils  au- 
ront fait.  Extrait  de  ce  contrat,  contenant  sa 
date,  les  noms,  prénoms,  professions  et  domi- 
ciles des  contractants,  la  désignation  de  la  na- 
ture et  de  la  situation  des  biens,  le  prix  et  les 
autres  charges  de  la  vente,  sera  et  restera  affi- 
ché pendant  deux  mois  dans  l'andiloire  du  tri- 
bunal; pendant  lequel  temps,  les  femmes,  les 
maris,  tiUeurs,  subrogés  tuteurs,  mineurs,  in- 
terdits, parents  ou  amis,  elle  procureur  du  roi, 
seront  reçus  à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  et  à  faire 
faire  au  bureau  du  conservateur  des  hypothè- 
ques, des  inscriptions  sur  l'immeuble  aliéné, 
qui  auront  le  môme  effet  que  si  elles  avaient' 
été  prises  le  jour  du  contrat  de  numage,  ou  le_ 
jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur;  sans  préjj 
judice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lien 


(1)  Arrêt  (lu  14  juillet  1806.  fSirey,  15,2,171.) 

(2)  Par  qui?  Ce  ne  peut  être  que  ()ar  le  notaire  qui  a 
reçu  l'acte,  ou  son  successeur,  dépositaire  de  la  minute, 
puisque  la  loi  ne  désigne  pss  un  autre  fonctionnaire.  Si 
l'acte  d'acquisition  était  sous  signalure  privée  ,  ce  ne  se- 
rait sans  doute  point  un  ohsiacle  à  la  pur,';e  de  l'hypo- 
thèque légale  ,  mais  il  serait  nécessaire  d'en  faire  le  dé- 
pôt chez  un  notaire,  et  de  tirer  une  expédition  de  l'acte 
de  dépôt  et  du  litre,  certifiée  conforme  par  !e  notaire. 

(3y  Delvincourl  dit  que,  dans  ce  cas,  le  Code  ne  pres- 


crit pointa  l'acquéreur  de  faire  transcrire  son  tilre, 
ainsi  qu'il  le  lui  prescrit  fart.  2181)  lorsqu'il  veut  pur- 
ger les  hypollièques  ordinaires  ;  qu'aucun  article  de  ce 
chapitre  ru;  parl(-  ilf  la  transcription.  Cela  est  vrai,  mais, 
comme  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  depuis  ia  loi 
de  finances  de  1816,  qui  a  fondu  le  droit  de  transcrip- 
tion dans  celui  d'enregistrement,  en  les  cumulant,  la 
question  n'a  guère  plus  d'importance,  puisque  l'acqué- 
reur a  bien  peu  d'intérêt  aujourd'hui  à  ne  pas  faire  Iran* 
scrire. 
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coiilre  les  maris  cl  les  tuteurs,  ainsi  (lu'il  a  été  tioiis  de  cet  ait.  2135,  qui  est  le  véritable  ré- 
dit  ci-dossus,  pour  hypothèques  consenties  au  gulateur  du  rang  de  rhvpoihèquc  légale  de  la 
profit  de  tierces  personnes,  sans  leur  avoir  dé-  feniuie  sur  les  biens  de  son  mari, 
claré  que  les  inmieubles  étaient  déjà  grevés 

d'hypothèques  en  raison  du  mariage  ou  de  la  418.  Si  la  femme  ou  ses  représentants,  ou 

lulellc.  »  le  subrogé  tuteur,  ne  sont  pas  connus  de  l'ac- 
quéreur, il  suffit  et  il  est  nécessaire,  d'après 

417.  L'hypothèque  de  la  femme  n'aura  lou-  l'avis  du  conseil  d'Éial,  approuvé  le  1"  juin 

lefois  pas,  comme  le  dit  l'ariicle,  la  date  du  1807,  et  inséré  au  Bnlk'lin  des  Lois,  dedécla- 

jour  (lu  lonlrat  de  mariafjc,  mais  bien  celle  rcr  dans  la  signification  faite  au  procureur  du 

que  lui  assigne  l'art.  2155,  et  suivant  les  dis-  roi,  que  Icsdites  personnes  n'étant  pas  con- 

linclions  qui  y  sont  établies.  Ces  mots  sont  nues,  la  noiificalion  prescrite  par  l'art.  2194 

probablement  la  suite  d'une  préoccupation  des  du  Code  civil  sera  publiée  dans  la  forme  pres- 

anciensprincipes,  où  l'hypothèque  de  la  femme,  crile  par  l'art.  683,  Code  de  proc.  (i),  et  de 

comme  résultant  d'un  acie  public,  le  contrat  de  la  publier  en  effet  en  celte  forme;  que  s'il  n'v 

mariage,  datait  en  eirel  du  jour  de  ce  contrat.  a  pas  de  journal  dans  le  département,  l'acqué- 

Mais  aujourd'hui ,  que  celle  hypothèque  est  reur  se  fasse  délivrer  par  le  procureur  du  roi 

attachée  seulement  à  la  qualité  de  femme  ma-  un  certificat  conslalant  qu'il  n'en  existe  pas; 

riée,  elle  ne  peut  avoir  de  date  antérieure  à  la  et  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'art.  2194 

célébration  du  mariage,  parce  que  jusque-là  il  pour  prendre  l'inscription  au  nom  de  la  femme 

n'y  a  pas  de  femme  mariée;  sauf  l'efiet  d'une  ou  du  mineur,  ne  commence  à  courir  que  du 

hypothèque  conventionnelle,  ou  stipulée  dans  jour  de  la  délivrance  du  certificat  du  procureur 

le  contrat  de  mariage,   mais  qui  n'aurait  pu  du  roi,  portant  qu'il  n'existe  pas  de  journal 

avoir  rang  qu'au  moyen  d'une  inscri[)tion.  Et  il  dans  le  déparlement. 

est  si  vrai  que  les  art.  2194  et  2195  sont  rédi-  El  la  noiificalion  au  procureur  du  roi  pres- 

gés  inexactement  sous  ce  rapport,  ainsi  que  crite  par  l'an.  2194,  Code  civil,  ne  dispense 

nous  l'avons  fait  observer  sur  l'art.  2135,  que  de  la  noiificalion  à  la  femme,  pour  la  purge  de 

la  femme  n'a  pas  hypothèque  à  dater  de  la  ce-  son  hypothèque  légale,  qu'autant  que  le  domi- 

lébralion  même  du  mariage  pour  toutes  les  cile  de  la  femme  sera  réellement  inconnu  (2). 
causes  de  créances  qu'elle  peut  avoir  sur  son 

mari,  puisque,  au  contraire,  ce  même  article  419.  Bien  mieux,  il  a  été  jugé  par  la  cour 
fait  à  cet  égard  plusieurs  distinctions  :  il  fait  de  Paris  (5),  que  la  noiificalion  fiiiteàla  femme, 
dater  l'hypothèque  à  partir  de  la  célébration,  conformément  à  l'art.  2194,  de  l'acte  de  dépôt, 
pour  la  dot  et  les  conventions  matrimoniales;  au  greffe,  du  contrat  de  vente  de  l'immeuble 
à  partir  de  Touvcrlure  des  successions  ou  du  grevé  de  l'hypothèque  légale,  est  nulle  si  elle 
jour  où  les  donations  ont  eu  leur  effet,  pour  les  et  faite  au  domicile  conjugal,  parlant  an.  mari  : 
sommes  dotales  échues  à  la  femme  par  l'une  ou  en  ce  cas,  le  mari  ayant  un  intérêt  opposé  à 
l'autre  de  ces  voies;  et  à  partir  de  l'aliénation  celui  de  sa  femme,  il  ne  peut  être  son  repré- 
des  propres  de  la  femme,  ou  du  jour  où  elle  sentant.  Mais  la  cour  de  Rouen  a  jugé  le  con- 
s'est  obligée  pour  son  mari,  quant  à  ses  créances  traire,  dans  un  cas  même  où  la  femme  était 
sur  lui  à  raison  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  séparée  de  biens  par  jugement  au  moment  où 
causes.  Il  faut  donc  nécessairement  entendre  la  notification  avait  été  faite  à  la  femme  en  par- 
ces  expressions  suivant  le  sens  et  les  disposi-  lantàson  mari  {i).  Nous  préférons  la  première 

(1)  Cel  article  porle  :  u  L"cstrait  prescrit  par  rartirlc  contenant  ledit  exiraii,  avec  la  signature  de  l'imprimeur, 

précédent  sera  inséré  surla  poursuite  du  saisissant,  dans  légalisée  par  le  maire.  » 

un  des  journaux  imprimés  dans  le  lieu  où  siège  le  trilui-  (2)  Cass.,  14  janvier  181".  (Sirey,  17,  1,  14G.; 

nal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit;   et  s'il  n'y  en  a  (3)  Arrêt  du  25  janvier  1817.  (Sirey,  19,  2.  273.) 

pas,  dans  l'un  de  ceux  imprimés  dans  la  département,  (4)  Arrêt  du  15  février  1828.  (Sirey,  28,  2,  252.) 
s'il  y  en  a  ;  il  sera  justifié  de  cette  insertion  par  la  feuille 
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décision,  car  évideinmeni  le  mari  a  iiuérèi  à 
empêcher  que  la  femme  connaisse  le  liépôl  du 
conlrat  et  prenne  inscription,  afin  tle  loucher 
le  pris  de  la  vente. 

420.  c  Si,  porte  l'art.  2195,  dans  le  cours 
de  deux  mois  de  l'esposilion  du  contrat,  il  n'a 
pas  été  fait  d'inscription  du  chef  des  femmes, 
mineurs  ou  interdits,  sur  les  immeubles  ven- 
dus, ils  passent  à  l'acquéreur  sans  aucune 
charge,  à  raison  des  dot,  reprises  et  conven- 
tions matrimoniales  de  la  femme,  ou  de  la 
gestion  du  tuteur,  et  sauf  le  recours,  s'il  y  a 
lieu,  contre  le  mari  et  le  tuteur. 

1  S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef 
desdites  femmes,  mineurs  ou  interdits,  et  s'il 
existe  des  créanciers  antérieurs  qui  absorbent 
le  prix  en  totalité  ou  en  partie,  l'acquéreur  est 
libéré  du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui 
payé  aux  créanciers  placés  en  ordre  utile;  et 
les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs 
ou  interdits,  seront  rn'jêcs,  en  totalité,  ou  jus- 
qu'à due  concurKcnce.  (Ibid.) 

î  Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes, 
mineurs  ou  interdits  sont  les  plus  anciennes 
(c'est-à-dire,  si  les  droits  qu'elles  ont  pour 
objet  d'assurer  sont  les  plus  anciens),  l'ac- 
quéreur ne  pourra  faire  aucun  payement  du 
prix  au  préjudice  desdites  inscriptions,  qui 
auront  toujours,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus, 
la  date  du  contrat  de  mariage,  ou  de  l'entrée 
en  gestion  du  tuteur;  et,  dans  ce  cas,  les  in- 
scriptions des  autres  créanciers  qui  ne  viennent 
pas  en  ordre  utile,  seront  rayées.  » 

Mais  cet  article  est  susceptible  de  plusieurs 
observations. 

421.  On  conçoit  bien,  dans  le  cas  prévu  à  la 
première  disposition,  où  il  n'a  été  pris  aucune 
inscription  du  chef  de  la  femme  ou  du  mineur, 
que  l'immeuble  soit  affranchi  dans  la  main  de 
l'acquéreur,  si  le  mariage,  ou  la  tutelle,  se  trouve 
dissous  ou  fini,  parce  qu'alors  les  droits  de  la 
femme  ou  du  mineur  sont  liquidés,  ou  ont  pu 
l'être ,  et  que  le  défaut  d'inscription  atteste 
qu'il  n'y  a  point  de  droits  à  conserver;  mais 
quand  le  mariage  ou  la  tutelle  dure  encore, 
en  est-il  de  même?  Nullement;  aussi  Delvin- 
court,  dans  ce  cas,  pensait  que  l'on  devait  agir 


comme  pour  celui  où  l'hypothèque  légale  a  été 
inscrite.  Les  personnes,  en  effet,  auxquelles 
l'arlicle  donne  le  pouvoir  de  faire  faire  l'in- 
scription, peuvent  très-bien  avoir  négligé  de 
la  faire  faire,  qudiqu'alors  la  femme  eût  déjà 
des  apports ,  ou  que  le  tuteur  eût  reçu  des 
sommes  pour  le  mineur,  et  en  supposant  que 
le  mari  ou  le  tuteur  ne  fût  encore  point  débi- 
teur envers  la  femme  ou  le  mineur,  une  suc- 
cession peut  venir  à  leur  échoir,  une  donation 
peut  leur  être  faite,  la  femme  peut  venir  à 
s'obliger  pour  son  mari,  ou  à  vendre  un  de  ses 
propres,  et  où  sera  leur  sûreté  si  les  seuls 
biens  que  possédait  le  mari  ou  le  tuteur  ont 
été  aliénés,  et  s'ils  se  trouvent  ainsi  purgés  de 
l'hypothèque  légale?  Mais  tout  en  reconnaissant 
que  la  loi  n'a  peut-être  pas  assez  protégé  les 
droits  des  fournies  et  des  mineurs  dans  ce  cas, 
nous  ne  pouvons  nous  ranger  au  sentiment  de 
Dclvincourt  :  le  texte  de  l'article  est  par  trop 
positif,  et  l'acquéreur,  qui  a  dû  compter  sur  sa 
disposition  générale  et  absolue,  et  qui,  sur  la 
foi  de  celte  disposition,  a  dû  payer  son  prix  au 
mari  ou  au  tuteur,  ou  à  leurs  créanciers,  ne 
saurait  être  trompé  dans  son  attente  :  la  loi 
lui  aura  lendu  un  piège.  D'ailleurs  ce  qui 
prouve  bien  que  l'esprit  de  l'article  est  d'ac- 
cord en  cela  avec  sa  lettre,  c'est  que  celte 
même  disposition  prévoit  que  la  femme  ou  le 
mineur  pourront  avoir  des  droits  à  exercer,  et, 
dans  cette  prévoyance,  elle  leur  réserve  leur  j 
recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  mari  ou  le 
tuteur.  On  a  pensé,  sans  doute,  que,  parmi  les 
nombreuses  personnes  à  qui  l'on  accordait  le 
pouvoir  de  requérir  l'inscription,  il  s'en  trou- 
verait probablement  qui  ne  négligeraient  pas 
de  le  faire,  (juand  il  y  aurait  des  droits  ac- 
quis actuellement  à  conserver,  ou  lorsqu'il 
y  aurait  grande  probabilité  qu'il  viendrait  à 
en  échoir.  Quoi  qu'il  en  soit,  telle  est  la  dis- 
position de  la  loi  sur  ce  cas. 

422.  La  seconde  partie  de  l'article  veut  que, 
dans  le  cas  où  il  a  été  pris  inscription  du  chef 
de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit,  et 
qu'il  existe  des  créanciers  antérieurs  (en  ordre 
d'hypothèques)  qui  absorbent  le  prix  en  tota- 
lité ou  en  partie,  l'acquéreur  soit  libéré  du 
prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui  payée  aux 
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créanciers  places  en  ordre  utile,  cl  que  les 
iiiscriplions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou 
interdits,  soient  rayées,  ou  en  totalité,  ou  jus- 
qu'à due  concurrence.  Mais  il  n'en  saurait  être 
ainsi  d'une  manirrc  absolue,  car  on  ne  voit  pas 
pourquoi  les  représentants  de  la  femme,  du 
mineur,  ou  de  l'interdit  décédés,  ou  le  mineur 
devenu  majeur,  ne  pourraient  exercer  le  droit 
(le  surenchère  :  ce  droit,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  doit  leur  compter  aussi  bien 
qu'aux  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  or- 
dinaire. 11  compèle  aussi  à  la  femme  dont  le 
mariage  dure  encore,  ou  au  mineur  qui  est 
encore  en  tutelle;  seulement  la  femme,  pour 
l'exercer,  devra  être  dûment  autorisée,  et  le 
mineur  ou  l'interdit  l'exercera  par  le  ministère 
du  subrogé  tuteur,  autorisé  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille;  mais,  comme  nous 
le  dirons  plus  bas,  il  devra  l'être  dans  les  deux 
mois  du  dépôt,  et  non  pas  seulement  à  partir 
de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  fin  de 
la  tutelle. 

Nous  disons  par  le  snbrocjc  tuteur,  parce 
qu'ici  les  intérêts  du  mineur  ou  de  l'interdit 
sont  évidemment  en  opposition  à  ceux  du  tuteur, 
qui  est  intéressé  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  suren- 
chère, attendu  que  l'éviction  qui  pourrait  en 
résulter  pour  l'acquéreur  donnerait  lieu  à  une 
action,  à  son  profit,  contre  le  tuteur  vendeur. 
El  quant  à  l'autorisation  à  donnera  la  femme, 
le  mari  lui-même  pourrait  très-bien  la  donner, 
parce  qu'elle  n'aurait  lieu  que  pour  la  validité 
de  la  procédure  de  la  femme;  mais  il  serait 
plus  prudent,  pour  prévenir  des  difficultés,  de 
demander  celle  de  la  justice. 

423.  Que  si,  au  contraire,  l'inscription  prise 
du  chef  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'inter- 
dit, est  plus  ancienne  que  celle  des  autres 
créanciers  (c'est-à-dire  a  pour  objet  la  conser- 
vation de  droits  plus  anciens  que  les  inscrip- 
tions de  ces  mêmes  créanciers),  la  dernière 
disposition  de  notre  article  porte  que  l'acqué- 
reur ne  pourra  faire  aucun  payement  de  son 
prix  au  préjudice  de  ladite  inscription,  laquelle 
aura  la  date  du  contrat  de  mariage  (c'est-à-dire, 
la  date  assignée  par  l'art.  2155,  et  suivant  les 
distinctions  qui  y  sont  établies),  ou  de  l'entrée 
en  gestion  du  tuteur,  et  que,  dans  ce  cas,  les 
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inscriptions  des  autres  créanciers  qui  ne  vien- 
nent pas  en  ordre  utile  seront  rayées. 

Mais  1%  ces  mêmes  créaucic-rs  ont  le  droit 
de  surenchérir,  s'il  leur  paraît  que  l'immeuble 
a  été  vendu  au-dessous  de  sa  valeur;  ils  ne 
peuvent  pas  être  privés  de  ce  droit  parce  qu'il 
s'agit  de  biens  de  mari  ou  de  tuteur. 

2"  Leurs  hypothèques,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  ne  sont  point  purgées  par  le  seul 
accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  2194  pour  tenter  la  purge  do  riiypothè- 
que  légale  ;  il  faut  aussi  que  l'acquéreur  ob- 
serve à  leur  égard  les  conditions  et  formalités 
prescrites  par  les  art.  2183  et  2184;  et  le  délai 
fixé  par  l'art.  2185  ne  conmience  à  courir  con- 
tre eux  qu'à  compter  du  jour  des  notifications 
qui  leur  ont  été  faites  par  l'acquéreur. 

5"  L'inscription  de  Thypolbèque  légale,  si 
elle  a  été  prise  par  le  mari  ou  le  tuteur  dès  le 
mariage  ou  l'acceptation  de  la  tutelle,  ou  si  elle 
l'a  été  dans  les  deux  mois  du  dépôt,  au  greffe, 
du  contrat  de  l'acquéreur,  et  que  le  mariage  ou 
la  tutelle  dure  encore;  cette  inscription,  di- 
sons-nous, ne  porte  point  une  somme  fixe,  puis- 
qu'elle a  pour  but  d'assurer  des  droits  éventuels 
et  indéterminés  aussi  bien  quant  à  leur  exis- 
tence que  quanta  leur  valeur;  aussi  l'art.  2155, 
qui  règle  la  forme  de  ces  sortes  d'inscriptions, 
n'exige-t-il  point  qu'on  y  détermine  aucune 
somme;  et  en  elfet  cela  est  impossible  tant  que 
dure  le  mariage  ou  la  tutelle,  tant  que  les  droits, 
en  un  mot,  ne  sont  pas  encore  liquidés.  D'après 
cela,  pourquoi  les  inscriptionsdesautrescréan- 
ciers  du  mari  ou  du  \.\Mq\xv scraïcnt-elles  rayées, 
comme  le  dit  notre  article,  par  cela  seul  que 
celle  de  la  femme  ou  du  mineur  aurait  pour 
objet  des  droits  antérieurs?  on  n'en  voit  réel- 
lement pas  la  raison,  puisqu'il  est  possible  que 
ces  droits  ne  se  réalisent  pas ,  ou  qu'ils  se  ré- 
duisent en  définitive  à  fort  peu  de  chose.  Par 
exemple,  il  a  été  pris  inscription  pour  la  femme, 
qui  est  mariée  en  communauté,  et  qui  a  stipulé 
la  reprise  de  ses  apports  au  cas  où  elle  renon- 
cerait à  la  communauté,  qui  subsiste  encore. 
Or,  si  elle  vient  à  l'accepter,  lors  de  sa  dissolu- 
tion, elle  n'aura  point  de  reprises  à  exercer, 
point  de  créances  sur  son  mari  à  ce  sujet,  et 
par  conséquent  point  d'hypothèque  quant  au 
même  objet.  Dans  ce  cas,  pourquoi  effacerait- 

16 
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on  les  inscriptions  des  ciéauciers  qui  ont  iraiiû 
avec  le  mari  depuis  le  mariage?  cela   serait 
tout  à  fait  injuste,  et  saus  aucune  ulililô  pour 
la  femme.  Supposez  aussi  que  cette  dernière 
ait  apporté  une  dot  de  cent  mille  francs,  dont 
elle  a  stipulé  la  reprise  en  cas  de  renoJtciation 
à  la  communauté,  mais  qu'elle  ait  fait,  par  le 
contrat  de  mariage,  donation  à  son  mari  de 
tous  ses  biens,  au  cas  où  il  lui  survivrait;  il  a 
été  pris  inscription  pour  la  femme,  soit  avant  la 
vente  de  tel  immeuble  du  mari ,  soit  dans  les 
deux  mois  du  jour  du  dépôt  du  contrat  de  l'ac- 
quéreur qui  veut  purger,  et  l'inscription  de 
la  femme  absorberait,  et  bien  au  delà,  le  prix 
de  cet  immeuble ,  qui  a  été  hypothéqué  à  d'au- 
tres créanciers  depuis  le  mariage  :  pourquoi , 
dans  ce  cas  aussi,  effacerait-on  les  inscriptions 
de  ces  créanciers?  car  si  la  femme  vient  à  mou- 
rir avant  son  mari,  ses  héritiers  n'auront  pas 
à  exercer  la  reprise  des  cent  mille  francs  ap- 
portés par  elle,  puisque  le  mari,  qui  en  est 
donataire,  n'aura  rien  à  restituer  à  ce  sujet.  Il 
faut  donc,  de  toute  nécessité,  avant  d'opérer 
cette  radiation,   que  les  droits  de  la  femme 
soient  liquidés,  c'est-à-dire  que  l'on  sache  s'il 
lui  est  dû,  et  combien  il  lui  est  dû,  andcbcalur 
et  quantum  debeatur.  Or,  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  de  ces  cas,  cela  ne  peut  se  savoir  durant 
le  mariage.  En  disant  que  les  inscriptions  pos- 
térieures aux  droits  que  celle  de  la  femme  ou 
du  mineur  a  pour  but  de   conserver,   seront 
rayées,  notre  article  a  simplement  voulu  dire 
(\\x  elles  seront  comme  non  avenues  à  l'éçjard  de 
l'acquéreur,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
des  droits  eonscriés  par  l'inscription  de  l'IujpO' 
llièque  légale;  il  n'a  pas  pu  vouloir  dire  autre 
chose,  il  n'a  pas  eu  pour  but  de  détruire  l'effet 
de  ces  inscriptions  par  rapport  aux  autres  créan- 
ciers du  mari.  Sans  doute,  l'acquéreur  doit  être 
mis  à  l'abri  de  tout  danger,  mais  il  y  a  moyen 
de  l'y  mettre  sans  qu'on  efface  des  inscriptions 
qui  peuvent  très-bien  et  qui  doivent  avoir  un 
effet  utile  entre  les  créanciers,  et  voici  ce  qu'il 
y  a  à  dire  de  plus  raisonnable  sur  ce  cas  :  les 
inscriptions  seront  maintenues,  mais  le  prix 
de  l'immeuble  demeurera  irrévocablement  fixé 
tel  qu'il  est  porté  au  contrat,  si  les  créanciers, 
à  l'égard  desquels  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  2185  et  2184  auront  été  observées, 


n'ont  pas  «ru  devoir  surenchérir;  et  l'acqué- 
reur gardera  son  prix  entre  ses  mains  jusqu'à 
la  liquidation  dos  droits  de  la  femme  ou  du 
mineur,  ou  il  le  consignera,  à  moins  que  cela 
ne  lui  ait  été  interdit  par  une  clause  de  son 
titre,  et  la  consignation  sera  faite  aux  droits  de 
qui  il  appartiendra. 

Delvincourt  entendait  la  disposition  de  l'ar- 
ticle comme  nous  l'entendons,  et  il  pensait 
aussi,  comme  nous,  que  la  femme  ou  le  mineur 
sur  qui  les  fonds  se  trouveraient  manquer  par 
l'effet  des  inscriptions  antérieures  au  mariage 
ou  à  l'ouverture  de  la  tutelle,  peuvent  suren- 
chérir; mais  que  le  délai  pour  le  faire  court  de 
la  notilication  qui  leur  a  été  faite  au  dépôt,  au 
greffe,  du  contrat  de  l'acquéreur,  et  non  pas 
seulement  à  compter  de  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  de  la  fin  de  la  tutelle;  que  les  règles 
sur  la  prescription  ordinaire  ne  sont  point  ap- 
plicables à  ce  cas,  par  argument  tiré,  dit-il, 
de  ce  qui  est  établi  dans  l'art.  942,  relative- 
ment à  la  transcription  des  donations,  et  dans 
les  art.  1070  et  1074,  relativement  aux  sub- 
stitutions. On  peut  ajouteraussi  l'argument  tiré 
des  art.  1663  et  1676,  relativement  à  l'action 
en  réméré  et  à  l'action  en  rescision  pour  lésion 
de  plus  des  sept  douxiènies  dans  le  prix  de 
vente  d'un  immeuble,  dont  le  délai  court  aussi 
contre  les  mineurs;  et  nous  avons  vu  plus  haut 
que,  suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble, 
le  délai  pour  surenchérir  court  aussi  contre  les 
mineurs.  On  ne  voit  d'ailleurs  pas  pourquoi  la 
femme  ou  le  mineur  à  qui  la  loi  n'accorde  que 
le  délai  de  deux  mois  pour  prendre  inscrip- 
tion, ne  seraient  pas  déchus  du  droit  de  suren- 
chérir à  l'expiration  de  ce  délai. 

424.  Il  a  été  jugé  qu'à  défaut  par  l'acqué- 
reur de  purger  les  hypothèques  légales  qui  grè- 
vent l'immeuble  par  lui  acquis,  le  vendeur 
lui-même  peulreniplir  cette  formalité,  au  nom 
de  l'acquéreur,  afin  de  le  pouvoir  contraindre, 
à  défaut  d'inscriptions  de  l'hypothèque  légale 
prises  dans  le  délai ,  au  payement  de  son  prix , 
et  de  rendre  par  là  inapplicable  la  disposition 
de  l'art.  1655,  qui  autorise  l'acheteur  qui  a 
juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé,  soit  par 
une  action  en  revendication,  soitpar  suite  d'une 
action  hypothécaire,  à  suspendre  le  payement 
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de  son  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ail  fait 
cesser  le  danger,  si  mieux  n'aime  ce  dernier 
donner  cauliun  ,  ou  à  moins  qu'il  n'ait  été  con- 
venu que  l'acquéreur  jiaycraii  nonoLstanl  le 
trouble.  Vainement,  dans  respùce,  rachcleur 
prétendait  que  lui  seul  avait  qualité  pour  pur- 
ger riiypotlièquc  légale.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Toulouse,  du  :23  juin  18:29  (i),  et  qui  a  bien 
jugé.) 

CHAPITRE  X. 

DE  LK  PUBLICITÉ  DES  REGISTRES,  ET  DE  L\  RESPON- 
SABILITÉ DES  CONSERVATEURS. 

SOMMAIRE. 

425.  Texte  de  l'art.  2196,  louchant  la  publi- 
cité des  registres. 


manière  dont  ils  peuvent  se  défendre, 
lorsqu'ils  sont  uIUkihcs  à  raison  de  cette 
môme  rcspousnhilitc. 

433.  7/.V  ne  sont  point  juges  du  mérite  des  in- 

scriptions :  conséquence. 

434.  Combien  dure  l'action  en  recours  contre 

les  conservateurs. 
433.  Articles  réglementaires. 

436.  Avis  du  conseil  d'Etat  relatif  à  la  rectifi- 

cation des  inscriptions  non  co)i formes  aux 
bordereaux  remis  par  les  créanciers,  et 
effet  de  cette  rectification. 

437.  Décision  des  ministres  de  la  justice  et  des 

finances,  relative  à  la  délivrance  de  l'étal 
des  inscriptions  aussitôt  la  transcription 
opérée,  lorsque  les  parties  exigent  cette 
délivrance. 

425.  Comme  la  base  du  système  hypoihé- 


426.  Texte  de  l'art.  2197,  touchant  la  respon-     caire  actuel  est  la  publicité  des  liypollièqiies. 


sabililé  des  conservateurs  des  hgpothè- 
ques,  à  raison  du  préjudice  par  eux 
causé  et  résultant  d'omissions  d'inscrip- 
tions dans  les  certificats  qu'ils  délivrent. 

427.  y^pplication  du  principe  de  cette  responsa- 

bilité suivant  le  véritable  esprit  de  la  loi. 

428.  Texte  de  l'art.  2198,  et  modification  que 


les  conservateurs  sont  tenus  de  délivrer  à  tous 
ceux  qui  le  requièrent,  copie  des  actes  tran- 
scrits sur  leurs  registres,  et  de  celles  des  in- 
scriptions subsistantes,  on  certificat  qu'il  n'en 
existe  aucune.  (Art.  2196)  {2). 

426.  Ils  sont  responsables  du  préjudice  ré- 


l'art.  834 ,  Code  de  procédure,  a  apportée      sullant , 


à  sa  disposition. 

429.  Conséquence  à  tirer  de  ces  deux  articles 
combinés. 

450.  Si  le  créancier  dont  l'inscription  a  été 
omise  dans  le  certificat  délivré  par  le 
conservateur ,  et  qui  est  contestée,  peut 
mettre  en  cause  le  conservateur,  ou  s'il 
ne  peut  l'actionner  que  par  action  prin- 


cipal 


:.? 


1°  De  l'omission,  sur  leurs  registres,  des 
transcriptions  d'actes  de  mutation,  et  des  in- 
scriptions requises  en  leurs  bureaux; 

2°  Du  défaut  de  mention,  dans  leurs  certifi- 
cats, d'une  ou  de  plusieurs  inscriptions  exis- 
tantes, à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'er- 
reur ne  provînt  de  désignalions  insufiisantes 
qui  ne  pourraient  leur  être  imputées.  (Arti- 
cle 2197)  (ô). 


451.  IJn  conservateur  vendeur  d'immeubles  ne 

peut  pas  lui-même  délivrer  un  certificat  427.  Les  désignations  insuffisantes  dans  les 

nécjaùf  d'inscriptions  prises  sur  lui,  de  bordereaux,  et  par  suite  dans  une  inscription, 

manière  à  affranchir  l'immeuble,  dans  sont  en  effet  aux  risques  du  créancier  qui  les  a 

la  main  de  l'acquéreur,  de  l'effet  de  ces  présentés,  et  dont  l'inscription,  par  suite  de 

inscriptions,  omises  dans  son  certificat.  cette  insuflisance ,  à  été  omise  dans  les  certifi- 

432.  Les  fonctions  des  conservateurs  cons'idé-  cats  délivrés  par  le  conservateur. 

rces  sous  un  double  point  de  vue  quant  à  De  plus,  le  conservateur  n'étant  responsa- 

leur  responsabilité,  et  relativement  à  la  ble,  comme  de  raison,  que  du  préjudice  causé 


(1)  Sirey,  30,  2,  33. 

(2)  Cède  de  Hollande,  art.  1265. 


(5)  Code  de  Hollande ,  ail.  1266. 
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par  ses  omissions,  cl  en  supposant  d'ailleurs  L'acquéreur  en  effet,  et  sauf  ce  qui  va  être 

qu'elles  proviennent  de  sa  faute,  il  suit  de  là  dit  tout  à  l'heure,  a  pu  raisonnablement  payer 

que  s'il  a  omis  une  inscription  dans  le  ceriilicat  son  prix  sur  la  foi  du  certificat  qu'il  s'est  lait 

qu'il  a  déli>ré  à  un  acquéreur  qui  a  payé  son  délivrer  depuis  la  transcription  de  son  titre,  et 

prix  sur  la  foi  des  inscriptions  comprises  dans  dans  lequel  les  inscriptions  ont  été  omises, 

le  cerliticat,  et  que  colle  qu'il  a  omise  n'eût  car  il   a  probahleinent  fait  transcrire  en  vue 

dû,  à  raison  de  son  rang,  être  coUoquée  que  de  libérer  l'immeuble  de  manière  ou  d'autre, 

pour  une  somme  inférieure  à  son  montant,  le  puisque  dans  les  principes  du  Code  civil,  la 

conservateur  ne  sera  responsable  envers  lui  que  transcription  ne  sert  qu'à  cela  ^  dans  les  alié- 


jusqu'à  due  concurrence  (i). 

Etsi  l'inscription  omise  était  nulle  pour  inob- 
servation des  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 21-iH,  le  conservateur  ne  serait  point  res- 
ponsable envers  l'acquéreur,  puisque  celui-ci 
pourrait  se  défendre  d'en  payer  le  montant; 
car  un  délenteur  a  le  droit  de  critiquer  le  mé- 
rite de  l'action  hypothécaire  qu'on  veut  exercer 
contre  lui,  lorsqu'on  veut  l'exproprier  parce  qu'il 


nations  à  titre  onéreux.  Mais  dans  le  cas  où  il 
s'est  fait  délivrer  le  certificat  avant  la  transcrip- 
tion ,  il  n'a  pas  dû  payer  sur  le  vu  d'un  tel  cer- 
tificat, et  s'il  l'a  fait,  les  inscriptions  n'ont  pas 
moins  effet  contre  lui,  sauf  s'il  y  a  lieu,  son 
recours  contre  le  conservateur,  en  vertu  de  la 
seconde  disposition  de  l'art.  2197,  qui  ne  fait 
point,  en  ce  qui  concerne  le  conservateur,  la 
distinction  que  l'article  suivant  fait  dans  les 


ne  veut  pas  délaisser  l'immeuble,  ni  payer  la  rapports  de  l'acquéreur  avec  le  créancier  dont 

dette.  Le  conservateur  ne  peut  être  responsa-  l'inscription  a  été  omise  dans  le  certificat  déli- 

ble  que  du  préjudice  qu'il  a  réellement  causé;  vré  par  le  conservateur.  Au  lieu  que  dans  le 

or,  dans  l'espèce,  il  n'en  a  réellement  pas  premier  cas,  l'immeuble  est  affranchi,  à  l'égard 

causé  à  l'acquéreur.  S'il  en  était  autrement,  du  nouveau  propriétaire,  de  l'eiTet  de  l'inscrip- 

une  inscription  qui  était  privée  de  tout  effet  tion  omise  dans  le  certificat,  sauf  le  recours  du 

légal,  on  le  suppose,  produirait  au  contraire,  créancier  contre  le  conservateur,  et  le  droit 

un  effet  utile,  par  suite  de  son  omission  dans  le  que  lui  réserve  la  fin  de  l'article,  de  se  faire 


colloquer  à  son  rang,  tant  que  le  prix  n'est  pas 
payé,  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  homologué. 

11  ne  faut  toutefois  pas,  ainsi  que  quelques 
personnes  l'ont  fait ,  inférer  de  cette  distinction, 
que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  eu  la  pen- 
sée, en  l'établissant,  que  des  hypothèques  con- 


certificat  délivré  par  le  conservateur,  ce  qui 
serait  contraire  à  tous  les  principes. 

428.  «  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  con- 
servateur a  omis,  dans  ses  certificats,  une  ou 
plusieurs  inscriptions,  en  demeure,  sauf  la  res- 
ponsabilité du  conservateur  (2),  affranchi  dans  senties  par  le  vendeur  avant  l'aliénation,  et 
la  main  du  nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  non  encore  inscrites  au  moment  de  la  vente, 
ait  requis  le  certificat  depuis  la  transcription  pourraient  être  inscrites,  jusqu'à  la  transcrip- 
de  son  titre  ;  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  tion ,  avec  effet  contre  le  nouveau  propriétaire, 
des  créanciers  de  se  faire  colloquer  suivant  et  qu'ainsi  rac(|uéreur  ne  devrait  point  pouvoir 
l'ordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  payer  au  préjudice  de  ces  mêmes  inscriptions, 
pas  été  payé  par  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'or-  quoique  le  certificat  délivré  par  le  conserva- 
dre  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homo-  tcur,  avant  la  transcription,  ne  les  mentionnât] 
lo"ué.  »  (Art.2198)  (5)  (4).  P^s;  car  cette  supposition,  qui  eût  été  vraie] 


(l)>^.  en  ce  sens  larrèt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du 
24  juin  1813.  (Sirey,  15,2,  115.) 

(2)  S'il  y  a  lieu  ,  c'est-à-dire  s'il  y  a  faute  de  sa  part ,  si 
les  désignations  étaient  suffisantes,  et  si,  en  outre, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  l'inscription  était  valable. 

(3)  Code  de  Hollande  ,  art.  1267. 

(4)  On  a  même  jugé  à  Paris,  le  2  pluviôse  an  xiii,  et 
en  cassation,  par  arrêt  de  rejet,  du9nivùse  an  xiv,  que 
le  certificat  délivré  par  le  conservateur  depuis  la  tran- 


scription ,  et  dans  lequel  des  inscriptions  ont  été  omises,  j 
purge  tellement  l'immeuble  de  ces  inscriptions  à  l'égard  ] 
de  l'acquéreur,  que  le  créancier  omis  ne  pouvait  pas, 
même  dans  le  délai  accordé  à  cet  acquéreur  pour  pur- 
ger, faire  la  notification  d'un  nouveau  certificat  conte- 
nant l'inscription  omise  dans  le  premier,  et  qui  la  dési- 
gnait parfaitement.  (Sirey,  5,  2,  637,  et  6,  2,  763.)  Cela 
ei>t  bien  rigoureux ,  assurément. 


TITRE  XVIII.  DES  PRIVILÈGES  ET  DES  IlYI'OTlltQlJES. 


245 


sous  le  régime  de  la  loi  du  il  brumaire  an  vu,  à  l'expiration  de  la  quinzaine,  qui  lui  donne- 

et  qui  serait  en  harmonie  aussi  avec  l'art.  834,  rait  le  véritable  état  de  riinmcuble.  En  effet 

Code  de  proc.,  serait  inconciliable  avec  les  si  cet  immeuble  n'est  point  adVanchi  d'une  liy- 

principes  du  Code  civil.  En  effet,  d'après  ces  pothèque  seulement  inscrite  dans  la  quinzaine 

mêmes  principes,  un  créancier  hypothécaire  ne  de  la  transcription,  à  plus  forte  raison  ne  doit- 


pouvait  prendre  inscription  a  priori  [\)  qu  au- 
tant que  rimmeuble  était  encore  dans  la  main 
de  son  débiteur  au  moment  où  il  la  prenait,  et 
c'a  été  pour  corriger  la  rigueur  de  ce  droit,  qu'a 


il  pas  l'être  d'une  inscription  prise  dans  le 
même  délai,  et  peut-être  mênie  antérieurement 
à  la  délivrance  du  certificat,  mais  simplement 
omise  dans  ce  certificat,  supposé  délivré  avant 


été  porté  l'art,  854,  Code  de  proc,  :  nous  l'avons     l'expiration  de  la  quinzaine.  On  ne  voit  pas  ce 


dit  et  démontré  vingt  fois  dans  le  cours  de  la 
matière.  L'art.  2 167,  Code  civil,  n'accordait  le 
droit  de  suite  contre  les  tiers  détenteurs,  qu'aux 
créanciers  hypothécaires  dont  l'hypothcque  était 
inscrite  au  moment  de  l'aliénation,  et,  par  la 
même  raison,  l'hypothèque  non  encore  inscrite 
à  cette  même  époque  n'avait  pas  l'effet  d'auto- 


qu'on  pourrait  répondre  de  solide  à  ce  raison- 
nement, si  ce  n'est  le  feoîfemêmede  l'art.  21 98, 
article  dont  la  disposition  se  trouve  modifiée 
par  celle  de  l'article  834,  Code  de  proc., 
précité. 

429.  Il  résulte,  au  surplus,  de  ces  deux  ar- 


riser  le  créancier  à  s'inscrire  contre  le  nouveau  ticles  combinés,  que  si  le  certificat  dans  lequel 
propriétaire;  c'eût  été  là  un  droit  de  suite,  et  une  inscription  a  été  omise  par  le  conservateur, 
ce  droit  n'a  point  existé,  faute  d'inscription     a  été  délivré  après  la  quinzaine  de  la  iranscrip- 


prise  avant  l'aliénation  de  l'immeuble.  L'arti- 
cle 2198  est  donc  fondé  sur  un  autre  motif, 
ou,  si  l'on  veut,  ce  pourrait  être  la  suite  d'une 
préoccupation  du  système  de  la  loi  de  brumaire. 
Mais  puisque  l'art,  834,  Code  de  proc,  per- 
met à  un  créancier  qui  avait  reçu  hypothèque 
avant  l'aliénation  de  l'immeuble,  et  qui  ne  l'a- 
vait point  encore  fait  inscrire  au  moment  de  la 
vente,  de  prendre  inscription  jusqu'à  la  tran- 
scription du  titre  du  nouveau  propriétaire,  et 
même  dans  la  quinzaine  qui  l'a  suivie,  Delvin- 
court ,  pour  mettre  en  harmonie  avec  cet  arti- 
cle, celui  du  Code  civil,  fait  subir  une  modifi- 
cation à  la  rédaction  de  ce  dernier,  et  à  la  place 
de  ces  mots  :  pourvu  qu'il  (le  nouveau  proprié- 
taire) ail  requis  le  certificat  depuis  la  tran- 
scription (le  son  titre,  il  substitue  ceux-ci  : 
pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat  quinzaineau 
moins  après  la  transcription  de  son  titre.  Car, 
dit-il,  puisqu'un  créancier  pouvait  s'inscrire 
jusqu'à  l'expiration  de  cette  quinzaine,  et  re- 
quérir la  mise  aux  enchères,  pourvu  que  le  li- 
tre constitutif  de  l'hypothèque  fût  antérieur  à 
l'aliénation,  l'acquéreur  n'a  pas  dû  payer  sur 
le  vu  d'un  certificat  délivré  avant  l'expiralion 
de  ce  même  délai;  il  a  dû  en  retirer  un  autre 


tion  du  titre  de  l'acquéreur,  que  le  créancier 
omis  n'a  point  d'action  en  répétition  contre  un 
antre  créancier  qui  a  été  payé  à  son  préjudice, 
attendu  que  ce  dernier  n'ayant  reçu  que  ce  qui 
lui  était  dû,  et  de  quelqu'un  qui  avait  qualité 
pour  payer,  il  ne  doit  pas  être  obligé  de  le  res- 
tituer, La  loi  a  pourvu  aux  intérêts  du  créan- 
cier, en  lui  donnant  un  recours  tel  que  de  droit 
contre  le  conservateur.  Et  l'on  a  assimilé  au 
payement,  l'homologation  de  l'ordre;  en  sorte 
que  quand  bien  même  le  créancier  postérieur 
en  ordre  d'hypothèque  ne  se  trouverait  point 
encore  payé  au  moment  où  le  créancier  omis 
voudrait  faire  valoir  ses  droits,  il  ne  pourrait 
pas  former  opposition  sur  le  montant  de  la 
collocation  qui  devait  lui  revenir,  pour  se  la 
faire  attribuer. 

430.  Au  surplus,  dans  le  cas  où  un  conser- 
vateur a  omis  par  son  fait  une  inscription  dans 
le  certificat  qu'il  a  délivré,  le  créancier  dont 
on  conteste  l'inscription  omise  peut  appeler  le 
conservateur  dans  l'instance,  pour  y  exercer  son 
recours  en  garantie  contre  lui.  Il  n'est  pas  tenu, 
dans  ce  cas,  d'exercer  son  recours  en  garantie 
par  voie  d'action  principale,  et  seulement  après 


(1)  Nous  (lisons  à  priori,  car  pour  les  renouvellements        comme  de  raison  ,  aucun  obstacle  .  même  «lans  les  prin- 
il'insrriptions  .    la    mu'alicn    de    prrpriité   nV    faisait,        cijcs  <lu  Code  ci",  il. 
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la  solution  de  la  conlestaiion  élevée  enlre  lui 
el  l'acquéreur,  ou  autres  (i). 

451.  ^ous  venons  de  dire  que  le  certificat 
du  conservateur  dans  lequel  ce  lonclionnaire  a 
omis  des  inscriptions  n'aHraiichil  pas  riuimeu- 
ble  de  l'effet  de  ces  inscriptions  quant  à  l'ac- 
quéreur, lorsque  le  certificat  a  été  délivré  araut 
la  transcription  de  l'acte  d'aliénation;  bien 
mieux,  qu'il  ne  l'alTranclnl  pas  non  plus  lors- 
qu'il a  été  délivré  avant  l'expiration  de  la  quin- 
zaine qui  a  suivi  la  transcription,  et  nous  en 
avons  donné  les  luoiifs.  Ce  n'est  pas  tout  ;  d'a- 
près une  décision  de  la  cour  de  Paris,  du 
13  novembre  1811  (2),  dont  nous  avons  déjà 
eu  occasion  de  parler  en  traitant  des  inscrip- 


défendre  par  simples  mémoires,  et  le  minîstère 
public  doit  être  entendu. 

Mais  lorsqu'un  conservateur  est  attaqué  pour 
faits  d'omission  ou  d'erreur,  ces  faits  lui  sont 
personnels,  el  c'est  à  lui  à  se  défendre  comme 
il  le  juge  convenable;  et  le  ministère  public 
n'est  point  obligé  d'intervenir  dans  la  cause. 
(Décision  des  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances, en  date  du  2  décembre  1807)  (3). 

455.  Les  conservateurs  n'étant  et  ne  pouvant 
être  juges  du  mérite  des  inscriptions  qui  exis- 
tent sur  les  registres,  ils  doivent  les  compren- 
dre toutes  dans  létat  qu'ils  délivrent,  encore 
que,  de  fait,  il  s'en  trouvât  sans  droit  ou  sans 
titre.  Celui  qui  prétend  que  ces  inscriptions 
lions,  suprà,  n°  159,  un  conservateur  aux  by-  sont  nulles,  ou  sans  effet,  à  défaut  de  titre, 
pothèques  n'a  pu  valablement  délivrer  un  ccr-  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  assigner  l'inscrivant 
tificat  né^afi/" d'inscriptions  prises  sur  lui,  de  en  radiation,  mais  non  le  conservateur  en  rec- 
raanière  à  affrancbir,  dans  la  main  de  l'acqué-  tification  de  l'état  par  lui  délivré  (4). 
reur,  l'immeuble  vendu  par  lui  el  grevé  de  ces  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  en  parlant  des 

inscriptions,  qui  avaient  été  omises  dans  le  inscriptions,  ils  ne  sont  point  obligés  de  com- 
certificat;  qu'il  aurait  fallu,  en  pareil  cas,  et  à  prendre  celles  qui  remonteraient  à  plus  de  dix 
cause  de  rerapécbement  moral  du  conservateur,  ans  de  date  ;  il  suffit  qu'ils  y  comprennent  celles 
que  le  certificat  etil  été  délivré  par  le  vérifica-  qui  ont  été  prises  en  renouvellement  de  ces 
leur  ou  l'inspecteur  de  renregislrement  dans  le      mêmes  inscri|)iions.  Et  ils  ne  doivent  même 

pas  y  comprendre  les  inscriptions  périmées 
faute  de  renouvellement  dans  les  dix  ans  (s), 
sauf  toutefois  qu'ils  peuvent  le  faire  quant  à 
celles  del'bypotbèque  légale  des  femmes  et  des 
mineurs,  attendu  que  celte  hypothèque  ayant 
effet  sans  inscription,  la  mention  des  inscrip- 
tions anciennes,  quoique  ces  inscriptions  soient 
périmées,  ne  peut  être  qu'utile  aux  tiers  qui 
traiteraient  avec  le  mari  ou  le  tuteur  (e). 


département,  ou  par  le  plus  ancien  surnuuie- 
raire  du  bureau,  conformément  à  l'arl.  12  de  la 
loi  du  21  venlose  an  vu,  organique  de/aco/i- 
servulion  des  hypollièques. 

452.  A.  raison  de  la  responsabilité  des  con- 
servateurs, on  doit  considérer  leurs  fonctions 
sous  un  double  rapport. 

Quand  un  conservateur  refuse  de  faire  ou  de 
rayer  une  inscription ,  parce  qu'il  prétend  que 
le  litre  qu'on  lui  présente  à  cet  effet  est  insuf- 
fisant, et  autres  cas  analogues,  alors  il  n'est  que 
l'agent,  le  préposé  de  la  régie  des  domaines  et 
de  l'enregistremenl,  dans  les  attributions  de 


454.  L'action  en  garantie  ou  en  recours  con- 
tre un  conservateur  des  hypothèques,  à  raison 
de  la  nullité  d'une  inscription  provcnanldeson 
fait,  peut  être  exercée  après  dix  ans  de  la  date 
laquelle  est  placée  la  conservation  des  hypo-  de  l'inscription,  pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas 
tbèques;  il  est  censé  n'agir  que  d'après  ses  in-  écoulé  dix  ans  depuis  la  cessation  des  fonctions 
slructions,   et,  comme  elle,  il  est  reçu  à  se      du  conservateur  (7). 


(l)5/cjugé  à  la  tour  de  Liège,  et  avec  raison,  le 
50  juin  1810.   Sirpy,  10,  2,  ^,36.) 

(•2).Sirey,  12,  2,  16.  La  mémo  cour  avait  ju^é  la  même 
chose,  par  arrêt  <lu  22  janvier  1810.,(Sirey,  12,  2,  14.) 

(5)  Happortée  dan-,  le  Hecueil  de  Sirey  ,  1808,  2,  3. 

(4)  Arrêt  de  la  cour  d'Anger»,  du  9  février  1827. 
(Sirey,  26,  2,81.) 


(5)  Voyez  suprà,  n«  174  ,  et  l'arrêt  de  la  cour  de  Pari*, 
du  21  janvier  1814,  qui  y  est  cite.  (Sirey,  14,  2,  l(j6.j 

(6)  C'est  aussi  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n"  175. 
(7j  Ainsi  jugé  à  la  cour  de  Caen ,  dont  la  décision  a  éUJ 

confirmée   en   cassation,   arrêt   du   2  décembre   18U6. 
(Sirey,  17, 1,317.) 
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455.  Les  arlicles  suivants  sont  purement  ré-      la  seconde;  sans  préjudice  des  doramages-in- 


glemenlaires. 

«  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peu- 
vent refuser  ni  retarder  la  transcription  des 
actes  de  mutation,  l'inscription  des  acteshypo- 
thécaires,  ni  la  déiivrancedcsceriilicats requis, 
sous  peine  des  dommages-intérêts  des  parties, 
à  l'eiret  de  quoi ,  procès-verbaux  des  refus  ou 
relardcmonls. seront,  à  la  diligence  des  requé- 
rants, dressés  sur-le-champ,  soit  par  un  juge 
de  paix,  soit  par  un  huissier  audiencier  du  tri- 
bunal, soit  par  un  autre  huissier  ou  notaire 
assisté  de  deux  témoins.  »  (Art.  2199)  (i). 

I  Néanmoins,  les  conservateurs  seront  tenus 
d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront 
jour  par  jour,  et  par  ordre  numérique,  les  re- 
mises qui  leur  seront  faites  d'actes  de  muta- 
lion,  pour  être  transcrits,  ou  des  bordereaux 
pour  être  inscrits;  ils  donneront  au  requérant 
une  reconnaissance  sur  papier  timbré  qui  rap- 
pellera le  numéro  du  registre,  et  ils  ne  pour- 
ront transcrire  lesaciesde  mutation,  ni  inscrire 
les  bordereaux  sur  les  registres  à  ce  destinés, 
qu'à  la  date  et  dans  l'ordre  des  remises  qui  leur 
auront  été  faites.  »  (Art.  2200)  {-i). 

c  Tous  les  registres  des  conservateurs  sont 
en  papier  timbré,  cotés  et  parafés  à  chaque 
page,  par  première  et  dernière,  par  l'un  des 
juges  du  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  le 
bureau  est  établi.  Les  registres  seront  arrêtés 
chaque  jour,  comme  ceux  d'enregistrement  des 
actes.»  (Art.  2201)  (5). 

«  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  confor- 
mer, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  toutes 
les  dispositions  du  présent  chapitre,  à  peine 
d'une  amende  de  200  à  1,000  francs  pour  la 
première  contravention,  et  de  destitution  pour 


térôts  des  parties,  lesquels  seront  payés  avant 
l'amende.  »  (Art.  2202)  (4). 

«  Les  mentions  de  dépôt,  les  inscriptions  et 
transcriptions,  sont  faites  sur  les  registres  ,  de 
suite,  sans  aucun  blanc,  ni  interligne,  à  peine, 
contre  le  conservateur,  de  1,000  à  2,000  francs 
d'amende,  et  des  dommages-intérêts  des  par- 
ties, payables  aussi  par  préférence  à  l'amende.  » 
(Art.  2205)  (5). 

456.  D'après  l'avis  du  conseil  d'État,  des 
11-26  décembre  1810,  approuvé,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  en  traitant  des  inscriptions,  les 
conservateurs  qui  découvrent  des  erreurs  ou 
irrégularités  par  eux  commises  dans  la  tran- 
scription, sur  les  registres,  des  bordereaux  qui 
leur  ont  été  remis ,  peuvent  en  opérer  la  rec- 
tification sans  recourir  aux  tribunaux.  A  cet 
effet,  ils  doivent  porter  sur  les  registres,  mais 
seulement  à  la  date  courante,  une  nouvelle  in- 
scription plus  conforme  aux  bordereaux  remis 
par  lescréanciers,  en  relatant  l'inscription  qu'ils 
veulent  rectifier,  pour  obviera  tout  double  em- 
ploi ;  et  la  transcription  ainsi  rectifiée  n'a  effet 
que  pour  l'avenir. 

457.  Les  conservateurs  des  hypothèques 
doivent  délivrer  l'état  des  inscriptions  sur  les 
immeubles  vendus,  immédiatement  après  la 
transcription  du  contrat,  lorsque  les  parties  le 
requièrent,  sans  être  tenus  d'attendre  l'expira- 
tion de  la  quinzaine  qui  suit  cette  formalité. 
(Lettre  du  grand  juge,  en  date  du  21  septembre 
1808,  et  décision  du  ministre  des  finances,  du 
11  octobre  suivani)  (c). 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  1268.  (4)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 

(2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  do  Hollande. 
Hollande.  (5)  n,ij_ 

^^)  •'*"'•  (6)  Rapportées  dans  le  Recueil  de  Sircy,  1810,  2,  356. 
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np.  l'expropriation  forcée  et  des  ordres 

ENTRE  LES  CRÉANCIERS. 


Observations  p'éliminaires. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil,  dans  ce  litre, 
ne  se  sont  point  occupés  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  qui  est  régie  par  des 
lois  particulières  (i),  mais  seulement  des  ven- 
tes forcées,  faites  en  justice,  des  biens  d'un 
débiteur,  à  la  requête  de  ses  créanciers  ;  et  il 
ne  s'agit  même  ici  que  de  l'expropriation  des 
immeubles,  qui  s'exerce  par  la  saisie  immobi- 
lière. Quant  à  l'expropriation  des  meubles,  le 
Code  civil  n'en  parle  pas;  c'est  au  Code  de 
procédure  seulement  qu'il  en  est  question  : 
sous  les  noms  de  saisic-eœécution ,  quand  il 
s'agit  de  meubles  et  effets  mobiliers  en  la  pos- 
session du  débiteur,  de  saisie-brandon,  quand 
ce  sont  des  fruits  pendants  par  racines;  de 
saisie  des  rentes,  quand  ce  sont  des  renies  con- 
stituées sur  particuliers,  et  enfin  de  saisie-ar- 
rêt ou  opposition,  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  et 


(1)  y.  spécialement  la  loi  française  du  7  juillet  1833,        ^' •  a"**'  '»  'o'  belce  du  17  avril  1835,  et  le  Traité  de 
que  son  ôlendiie  ne   nous   permet  pas  danalvscr  ici.        l'expropriation,  \  vol.  in-8o,  Bruxelles.  Tarlier,  1836. 
TOME   XI.  —  ÉDIT.rR.  XXI. 


effets  appartenant  au  débiteur,  et  qui  se  trou- 
vent dans  les  mains  d'un  tiers.  Et  quant  à 
l'expropriation  forcée  des  immeubles  elle- 
même,  ils  se  sont  contentés  d'exposer  les  prin- 
cipes généraux  relatifs  aux  choses  qui  peuvent 
en  être  l'objet ,  aux  personnes  qui  peuvent 
provoquer  l'expropriation,  à  celles  contre  qui 
elle  peut  être  provoquée,  et  enfin  aux  titres 
en  vertu  desquels  elle  peut  l'être.  Pour  les  for- 
malités à  suivre ,  et  les  nombreux  incidents 
auxquels  peut  donner  lieu  l'expropriation  for- 
cée, le  Code  civil  renvoie  à  ce  sujet  aux  lois 
sur  la  procédure.  C'est  aussi  à  ces  lois  qu'il 
renvoie  pour  Vordre  et  la  distribution  du  prix 
entre  les  créanciers.  Mais  nous  en  retracerons 
plus  bas  les  dispositions,  en  les  accompagnant 
des  observations  les  plus  importantes  qu'elles 
peuvent  faire  naître,  afin  de  présenter  un  sys- 
tème complet  des  hypothèques  et  des  ventes 
forcées  des  immeubles ,  grevés  ou  non  d'hypo- 
thèques. 

Nous  analyserons  dans  l'ordre  ci-dessus  les 
dispositions  de  ce  titre. 
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SOMMAIRE. 

i .  De  quels  biens  on  juiit  jionrsuïvre  l'expro- 
pnat'iun  foreée ,  d'après  iart.  ii:20i. 

2.  Dispositions  relatives  anjc  aeiions  sur  la 

banque  de  France,  et  sur  les  canaux 
d'Orléans  et  dn  Loing,  immobilisées  par 
leurs  propriétaires. 

3.  Les  droits  d'emphijléose ,  même  ceux  créés 

depuis  le  Code  civil,  sont  susceptibles 
d'expropriation  forcée ,  comme  droits  im- 
mobiliers. 

A.  Il  en  est  autrement  des  droits  de  servi- 
tude considérés  en  eux-mêmes. 

5.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne  peu- 
vent non  plus  être  expropriés ,  à  moins 
que  par  circonstance  extraordinaire  le 
titre  constitutif  n'en  permît  l'aliénation. 

G.  Observations  sur  les  constructions  faites 
par  un  fermier  ou  un  usufruitier. 

7.  Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un 

immeuble  peuvent-elles  être  expropriées, 
ou  si,  au  contraire ,  les  créanciers  de  ce- 
lui à  qui  elles  compétent  doivent  d'aboi'd 
les  exercer,  pour  faire  vendre  ensuite 
l'immeuble  rentré  dans  la  main  de  leur 
débiteur  ?  controversé. 

8.  Les  biens  grevés  de  la  charge  de  conserver 

et  de  l'endre  peuvent  être  expropriés  par 
les  créanciers  du  grevé,  sed  cura  suâ 
condilione. 

9.  Les  immeubles  formant  un  majorât  ne 

peuvent  être  saisis. 

iO.  Il  en  est  de  môme ,  en  général,  des  immeu- 
bles donnés  ou  légués  et  déclarés  insai- 
sissables par  le  donateur  ou  le  testateur, 
ou  même  simplement  donnés  ou  légués 
pour  aliments. 

1 4 .  Les  accessoires  réputés  immeubles  ne  peu- 
vent être  saisis  que  par  saisie   immo- 
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bilière,  et  avec  l'immeuble  lui-même. 

Les  créanciers  personnels  d'un  héritier  ne 
peuvent  exproprier  la  part  indivise  qu'il 
a  dans  les  immeubles  de  la  succession 
avant  le  partage,  qu'ils  peuvent  du  reste 
provoquer;  motifs  de  la  disposition.  IL 
en  est  de  même  dans  le  cas  de  société  et 
dans  le  cas  de  communauté  entre  époux. 

Mais  non  dans  celui  de  simple  'indivision 
d'un  ou  plusieurs  immeubles  entre  plu- 
sieurs copropriétaires,  sans  aucun  autre 
rapport  entre  eux. 

Les  créanciers  de  l'Iiérit'ur  ou  de  l'associé 
ne  peuvent  même  procéder  simplement  à 
la  sa'isie  durant  l'ind'ivision. 

Quel  est  le  sens  des  mots  :  par  les  créan- 
ciers personnels  d'un  héritier,  de  l'arti- 
cle 2205?  Si  les  créanciers  du  défunt 
peuvent  exproprier  les  immeubles  avant 
le  partage,  dans  le  cas  oii  aucun  des  hé- 
ritiers n'a  payé  ni  offert  de  payer  sa  part 
dans  la  dette? 

Les  immeubles  des  mineurs  et  des  'inter- 
dits ne  peuvent ,  en  pr'inc'ipe,  être  expro- 
priés, ni  même  s'implement  sais'is,  avant 
la  d'iscuss'ion  de  leur  mob'iiier. 

Justification  que  do'it  faire  le  créancier  qui 
poursuit  la  vente  des  immeubles  d'un 
mineur  ou  d'un  'interdit. 

La  discussion  du  mobilier  s'applique  même 
aux  meubles  qui  sont  tels  par  la  déter- 
m'inat'ion  de  la  loi,  comme  les  créances 
et  les  rentes,  mais  non  aux  rentes  sur 
lElat,  qui  sont  'insa'is'issables. 
.  Cas  dans  lequel  la  d'iscuss'ion  du  mob'il'icr  a 
été  jugée  'inut'ile. 

L'excepiion  de  discussion  du  mobil'ier  est 
du  nombre  de  celles  qui  ne  peuvent  plus 
être  proposées  sur  lappel,  lorsqu'elles  ne 
lont  pas  été  en  première  instance. 
.  Deux  cas  dans  lesquels  le  créancier  du 
mineur  ou  de  l'interdit  est  d'ispensé  de 
d'iscuter  préalablement  le  mob'ilier  avant 
de  pouvoir  poursuivre  l expropriation  des 
immeubles. 

Si  le  simple  commandement  do'it  faire 
cons'idérer  la  poursuite  comme  commen- 
cée, dans  le  sens  de  l'art.  2207? 

Observation  relative  à  la  défense  d'expro- 
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prier  les  immeubles  des  militaires  en  ac- 
tivité de  service,  d'après  la  loi  du  G  bru- 
maire an  V,  dont  l'effet  était  transitoire, 
et  qu'un  auteur  a  cependant  considéré , 
depuis  la  paix  générale ,  comme  subsis- 
tant toujours. 

Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente 
des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypo- 
théqués, qu'en  cas  d'insuflisancc  de  ceux 
qui  lui  sont  hypothéqués. 

Dispositions  de  l'art.  2210  relatives  au 
cas  oii  les  biens  sont  situés  dans  divers 
arrondissements  et  qu'ils  fout  ou  non 
partie  d'une  seule  et  même  exploiialïon. 

Texte  de  la  loi  du  14  novembre  1808,  et 
observation  sur  cette  loi. 

I)isposilio)is  de  l'art.  221 1,  et  solution  de 
l'opposition  qu'il  paraît  renfermer  avec 
l'art.  2210. 

Cas  dans  lesquels  la  ventilal'ion  dont  parle 
l'art.  2211  est  nécessaire. 

Le  Code  n'a  pas  déterminé  de  somme  au- 
dessous  de  laquelle  l'expropriation  forcée 
ne  serait  pas  permise ,  mais  il  a  institué, 
par  l'art.  2212,  un  droit  nouveau,  qui 
a  pu,  jusqu'à  un  certain  point,  paraître 
rendre  superflue  toute  fixation  de  somme  ; 
développement  de  la  disposition  contenue 
en  cet  article. 


vente  des  biens  qui  ne  lut  sont  pas  hypothé- 
qués, que  iliins  le  cas  d'insuflisanco  des  biens 
qui  lui  sonl  liypoihéqués,  laii  claircmcnl  en- 
tendre qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  hypo- 
thèque sur  un  iimnouble  pour  pouvoir  en  ex- 
proprier le  débiteur. 

2.  Depuis  la  publication  du  Code  civil ,  est 
intervenu  le  décret  du  10  janvier  1808,  orga- 
nique de  la  Banque  de  France,  et  qui  porte, 
par  son  article  7  ,  que  les  actionnaires  qui 
voudront  donner  à  leurs  actions  la  qualité 
d'ininicubk's,  en  auront  la  facullé;  et  que, 
dans  ce  cas,  ils  en  feront  la  déclaration  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  transferts,  c'est-à- 
dire,  d'après  l'article  4  de  ce  décret,  que  cette 
déclaration  se  fera  sur  des  registres  doubles, 
par  le  propriétaire  ou  son  fondé  de  pouvoir, 
signée  sur  les  registres  ,  et  certifiée  par  un 
agent  de  change  ,  s'il  n'y  a  opposition  signifiée 
et  visée  à  la  banque. 

Cette  déclaration  faite,  l'action  devient  im- 
meuble ;  par  conséquent  elle  peut  être  saisie 
par  saisie  immobilière,  et  ne  peut  même  être 
saisie  que  de  celle  manière. 

Et  par  décret  du  16  mars  4810,  les  pro- 
priétaires d'actions  sur  les  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing  ont  pareillement  pu  les  immobi- 
liser. 


1.  D'après  l'article  2204,  le  créancier  peut 
poursuivre  l'expropriation, 

i"  Des  biens  immobiliers  et  de  leurs  acces- 
soires réputés  immeubles  appartenant  à  son 
débiteur  ; 

2°  De  l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur 
les  biens  de  même  nature. 

Cet  article  souffre  néanmoins  quelques  mo- 
difications dans  son  application  directe,  comme 
nous  le  verrons  bientôt. 

H  n'est  point  nécessaire,  au  surplus,  pour 
pouvoir  saisir  et  faire  vendre  des  immeubles, 
d'avoir  sur  eux  une  hypothèque,  puisque  qui- 
conque est  obligé  ,  l'est  sur  tous  ses  biens, 
mobiliers  cl  immobiliers,  présents  et  à  venir. 
(Art.  2192)  (i).  D'ailleurs,  l'article  2209,  en 
disant  que  le  créancier  ne  peut  poursuivre  la 


3.  Les  droits  d'emphytéose  étant ,  selon 
nous,  de  véritables  droils  immobiliers,  c'est 
par  saisie  immobilière  que  le  débiteur  à  qui 
ils  appartiennent  peut  en  être  exproprié.  On  ne 
contesterait  pas  la  juiesse  de  cette  décision  à 
l'égard  des  emphyléoses  constituées  ancienne- 
ment, et  subsistant  encors  ;  car  elles  étaient 
bien  certainement  regardées  jadis  comme  im- 
meubles, et  elles  n'ont  perdu  ce  caractère  par 
aucune  loi.  Ce  ne  serait  donc  que  pour  celles 
qui  ont  été  établies  depuis  le  Code  civil,  parce 
que ,  dit-on  (2) ,  le  Code  ayant  permis  de  faire 
des  baux  de  la  durée  qui  conviendrait  aux  par- 
ties, ces  emphyléoses,  qui  ne  peuvent  plus, 
d'après  la  loi  des  18-29  décembre  1790,  être 
établies  pour  plus  de  quatre-vingl-dix-neufans, 
ou  sur  plus  de  trois  têtes,  se  sont  confondues 


(1)  CodedeHollamlc,  art.  1264. 


(2;  Dolvincourt  et  Grenier. 
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avec  le  louage,  et  ne  sont  plus  dès  lors  qu'un 
droit  mobilier.  Mais  nous  croyons  avoir  dé- 
montré (i),  que  les  empliytéoses,  môme  celles 
qui  ont  éié  constituées  depuis  le  Code  civil, 
sont  encore  de  véritables  droits  immobiliers, 
de  véritables  biens  immobiliers,  qui,  à  ce  ti- 
tre, peuvent  être  hypothéquées,  et  que  si  le 
Code  civil  (art.  f?I18)  (-2)  n'en  parle  pas  comme 
de  biens  susceptibles  d'hypothèque,  c'est  parce 
qu'il  n'en  parle  nulle  part;  probablement  parce 
que  cet  objet  avait  été  réglé  par  la  loi  de  1790, 
précitée,  et  c'est  par  le  même  motif  qu'il  garde 
le  silence  à  leur  égard  aussi  au  titre  de  l'Ex- 
propriatiuu  forcée.  Il  serait  absurde  que  le  droit 
de  jouir  de  l'immeuble  d'aulrui  pendant  dix  ou 
vingt  ans  par  exemple,  à  titre  d'usufruit,  fût  un 
droit  immobilier ,  dont  on  ne  pourrait  être 
exproprié  que  par  saisie  immobilière,  et  ce- 
pendant que  le  droit  de  jouir  de  cet  immeuble 
pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  litre  d'eni- 
phytéose,  fût  mobilier,  et,  comme  tel,  qu'il 
ne  fût  pas  susceptible  de  cette  sorte  d'expro- 
priation. La  vérité  est  que  les  rédacteurs  du 
Code  civil  ne  se  sont  point  occupés  des  em- 
phytéoses,  mais  leur  silence  à  cet  égard,  soit 
en  ce  qui  concerne  l'hypothèque,  soit  en  ce 
qui  touche  l'expropriation  forcée  immobilière, 
ne  doit  point  être  interprété  dans  un  sens  d'ex- 
clusion. 

4.  Il  est  évident  que  les  servitudes  actives 
ne  peuvent,  par  elles-mêmes,  être  l'objet  d'une 
expropriation  forcée;  elles  ne  peuvent  l'être 
qu'accessoirement,  avec  le  fonds  auquel  elles 
fcont  dues  :  car  elles  ne  peuvent  en  être  déta- 
chées sans  s'évanouir. 

5.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne 
pouvant  être  aliénés  ni  même  loués  (art.  G51 
et  654)  (5) ,  ils  ne  peuvent  par  cela  même  être 
expropriés.  Mais  comme  l'article  628  porte 
que  ces  droits  se  règlent  par  le  litre  qui  les  a 
établis,  si  l'usager  avait ,  d'après  ce  litre,  le 
pouvoir  de  vendre  ,  nul  doute  qu'il  ne  pût 
être  exproprié  ;  et  ce  serait  par  saisie  iramo- 

(1)  Au  lonie  4,  no»  7.5  cl  suivants,  cl  au  tome  19, 
no  268. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1210. 
tZ)  Il>id.,  ail.  8fi.',,  87.3. 


bilière  seulement,  puisque  le  droit  résidant 
sur  un  immeuble ,  il  est  évidemment  immo- 
bilier. 

6.  Si  des  constructions  ont  été  faites  par  un 
fermier,  par  un  locataire,  qui  n'était  point 
tenu  de  les  faire  comme  charge  de  son  bail,  j 
les  créanciers  du  bailleur  peuvent  les  faire  sai- 
sir avec  le  fonds ,  mais  à  la  charge  de  l'indem-  i 
nilé  qui  pourrait  être  due  au  fermier  ou  au 
locataire,  à  la  fin  de  sa  jouissance.  Mais  les 
créanciers  de  ces  derniers  ne  peuvent  prati- 
quer,  à  cet  égard,  qu'une  saisie  mobilière; 
car,  par  rapport  au  fermier  ou  locataire,  le 
bâtiment  construit  n'est  qu'une  chose  mobi- 
lière, nonobstant  la  généralité  des  termes  de 
l'article  518,  qui  ne  suppose  pas  qu'un  autre 
que  le  propriétaire  du  sol  a  des  droits  relati- 
vement au  bâtiment.  Or,  le  droit  du  fermier 
ou  du  locataire,  par  rapport  à  ces  construc- 
tions, consiste  dans  le  pouvoir  qu'il  a  de  les 
enlever,  ou  dans  l'obtention  d'une  indemnité, 
au  choix  du  propriétaire,  et  son  action,  sous 
l'un  comme  sous  l'autre  rapport ,  tendant  ad 
alujuïd  mobile ,  elle  est  mobilière;  par  consé- 
quent c'est  par  saisie  mobilière  seulement 
qu'il  peut  en  être  exproprié. 

Nous  en  disons  autant  à  l'égard ,  non  pas 
des  simples  améliorations  et  embellissements 
faits  par  un  usufruitier,  car  il  n'a  aucune  ré- 
clamation à  élever  à  ce  sujet,  sauf  à  lui  ou  à 
son  héritier  à  enlever  les  glaces,  tableaux  et 
autres  ornements  par  lui  placés,  et  à  la  charge 
encore  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier 
état  (art.  599)  (4)  ;  mais  à  l'égard  des  construc- 
tions par  lui  faites ,  nonobstant  l'arrêt  rendu 
dans  l'affaire  Gaiiffet  (5) ,  qui  a  jugé  que  l'u- 
sufruitier n'avait  ni  le  droit  de  les  enlever, 
ni  celui  d'obtenir  une  indemnité;  arrêt  in- 
juste, suivant  nous,  et  d'autant  plus  injuste,  jJ 
qu'il  a  écarté  les  réclamations  des  ouvriers  qui  i" 
avaient  fait  les  constructions,  dont  le  prix  leur 
était  encore  dû  par  l'usufruitier;  de  sorte  que 
le  propriétaire  du  sol  s'est  enrichi  à  leurs 
dépens,  contre  tous  les  principes  du  droit  na- 

(4)  Code  de  Hollande ,  art.  825,  827. 

(5)  Dont  nous  avons  parlé  avec  étendue  au  tome  IV, 
nos  579  el  suivants. 
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turel  et  même  du  droit  civil,  car  nenio  alterius 
jacturâ  locupletari  débet. 

7.  Quant  aux  actions  qui  tendent  à  revendi- 
(juer  un  immeuble,  soit  dircciemenl,  comme 
l'action  en  revendication  proprement  dite  d'un 
immeuble  possédé  par  Jean  et  qui  appartient 
à  Paul  ;  soit  en  vertu  d'une  cla-iise  d'un  contrat, 
comme  l'action  en  réméré;  soit  au  moyen  de  la 
rescision  ou  annulation  d'un  acte,  comme  l'ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion  dans  le 
prix  de  vente  d'un  immeuble,  ou  pour  cause  de 
dol,  de  violence,  d'erreur  ou  d'incapacité;  soit 
enfin  par  suite  de  résolution  de  contrats  ou  de 
révocation  de  donations;  quant  à  ces  actions, 
disons-nous,  il  est  bien  certain  que  les  créan- 
ciers de  celui  à  qui  elles  compèient  peuvent 
les  exercer  de  son  chef,  en  vertu  de  l'art.  1 IC6, 
et,  après  avoir  ainsi  fait  rentrer  l'immeuble 
dans  sa  main,  l'en  exproprier.  Mais  si  le  créan- 
cier ne  peut  ou  ne  veut  exercer  l'action  et 
attendre  cette  rentrée,  peut-il  saisir  immobi- 
bilièrement  l'action  elle-même  et  la  faire  ven- 
dre, pour  l'adjudicataire  la  faire  valoir  ensuite 
comme  bon  lui  sem.blera?  Car,  par  exemple, 
s'il  s'agit  d'une  action  en  réméré,  le  créancier 
n'a  peut-être  pas  à  sa  disposition  la  somme  qu'il 
faudrait  rendre  à  l'acheteur,  et.,  d'après  cela, 
il  peut  être  pour  lui  bien  plus  avantageux  de 
pouvoir  faire  vendre  l'action,  que  de  l'exercer 
lui-même,  et  de  fairevendre  ensuite  l'immeuble. 
Pigeau  tenait  pour  l'affirmaiive,  dans  son 
Traité  de  la  Procédure  civile  (i),  et  Delvincourt 
pour  la  négative. 

Le  premier  se  fondait  sur  ce  que  l'art.  5:26 
dit  que  sont  immeubles  (2)  les  actions  qui  ten- 
dent à  revendiquer  un  immeuble;  sur  ce  que, 
suivant  les  art.  2092  et  2095,  quiconque  est 
personnellement  obligé  est  tenu  de  remplir  son 
engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et 
immobiliers  ;  en  conséquence  que  tous  les  biens 
d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers,  qui  peuvent  les  faire  vendre,  pour 
être  payés  sur  le  prix;  enfin  sur  ce  que  l'arti- 
cle 2204  dit  que  le  créancier  peut  poursuivre 


l'expropriation  des  biens  immobiliers  apparte- 
nant en  propriété  à  son  débiteur.  Or,  disait 
Pigeau,  ces  actions  étant  immeubles ,  celui  à 
qui  elles  appartiennent  étant  tenu  de  remplir 
ses  engagements  sur  ses  bietis  immobiliers,  tous 
ses  biens  étant  \e  gage  de  ses  créanciers,  et 
les  créanciers  ayant  le  droit  de  poursuivre 
l'expropriation  des  biens  immobiliers ,  la  consé- 
quence nécessaire  est  qu'ils  peuvent  faire  saisir 
réellement  ses  actions  :  aiUrcment  il  y  aurait 
une  espèce  de  biens  qui  ne  pourrait  être  saisie, 
et  qui,  d'après  cela,  ne  serait  réellement  point 
le  gage  des  eréunciers,  contrairement  aux  arti- 
cles ci-dessus. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  qu'il  est  des 
formalités  exigées  en  saisie  immobilière  qu'il 
serait  impossible  de  remplir  pour  parvenir  à 
la  vente  de  l'action  :  telles  que  le  transport  de 
l'huissier  sur  le  bien  saisi,  la  désignation  de 
l'extérieur  des  objets,  de  l'arrondissement,  la 
situation,  les  tenants  et  aboutissants,  la  nature 
des  biens,  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle,  etc., 
Pigeau  y  répondait  en  disant  qu'au  contraire 
tout  cela  est  possible,  en  opérant  comme  on 
ferait  dans  la  saisie  même  de  l'objet  de  l'ac- 
tion, c'est-à-dire  en  saisissant  l'action  en  ré- 
méré, rescision,  résolution,  ou  autre  ayant  pour 
objet  tel  immeuble,  et  en  donnant,  relative- 
ment à  cet  immeuble,  toutes  les  désignations 
et  énonciations  que  l'on  donnerait  si  c'était 
l'immeuble  lui-même  qu'on  saisît.  Il  réfute 
aussi  quelques  autres  objections  qui  ne  sont 
pas  très-fortes,  assurément. 

Delvincourt  s'est  déterminé  par  la  considé- 
ration que  «  l'art.  220-i,  après  avoir  parlé  des 
biens  immobiliers,  ajoute,  et  leurs  accessoires 
réputés  immeubles;  or,  dit-il,  il  n'y  a  que  les 
immeubles  corporels  qui  aient  des  accessoires 
de  cette  espèce;  donc  les  biens  immobiliers 
dont  entend  parler  le  n°  1"  de  l'article,  sont 
les  biens  immobiliers  corporels.  Et  cela  est 
confirmé  par  l'addition  que  l'article  fait  dans 
le  n°  2  relativement  à  l'usufruit  sur  les  biens 
de  même  nature,  ce  qui  eût  été  absolument 
inutile  si,  par  le  mot  immeubles  (s),  on  eût  en- 


(1)  Partie  5,   de  VExéculion  des  jugements,  lit.  4,  (ô)  L'arlicle  dit  :  biens  immobiliers^  ce  qui  paraît  une 
chap.  1er.                                                                                     espression  plus  large,  d'après  Kart.  526. 

(2)  Par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 
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tendu  tous  les  immeubles,  corporels  ou  incor- 
porels. C'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  r/ui 
dicit  (L  tino,  ucgat  île  aluro.  LusulVuit  ciant 
le  seul  immeuble  incorporel  que  la  loi  ait  per- 
mis de  saisir,  l'on  doit  en  conclure  qu'elle  a 
défendu  de  saisir  tous  les  autres,  ne  fiil-ce  qu'à 
cause  de  la  difficulté  d'organiser  une  procé- 
dure pour  ces  sortes  de  saisies.  Cependant  il 
faut  avouer  qu'une  action  fait  cerlainement 
partie  des  biens  de  celui  à  qui  clic  appartient, 
et  qu'il  est  étonnant  qu'il  existe  une  espèce  de 
biens  qui  ne  puissent  élre  saisis  par  les  créan- 
ciers du  propriétaire.  Les  créanciers  n'ont  donc 
que  la  ressource  d'exercer  l'aclion,  du  cbef  de 
leur  débiteur,  et  de  faire  saisir  ensuite  l'im- 
meuble, lorsqu'ils  l'auront  fait  rentrer  dans  ses 
biens.  {Voir  un  arrêt  de  cassation,  du  i4  mai 
180G,  au  Journal  de  la  jurisprudence  du  Code 
cii'U,  tome  Vil,  page  157.)  » 

Cet  arrêt,  que  cite  pareillement  Pigeau,  n'est 
point  un  arrêt  de  cassation,  mais  un  simple 
arrêt  de  rejet,  et  de  la  section  des  requêtes, 
ce  qui  est  bien  différent,  comme  l'on  sait.  Il 
s'agissait,  dans  l'espèce  de  l'arrêt,  d'une  action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  de 
moitié  (i)  dans  le  prix  de  venle  d'un  immeuble, 
et  dont  un  créancier  du  vendeur  avait  voulu 
poursuivre  l'expropriation  forcée.  La  cour  de 
cassation  qui,  par  de  précédents  arrêls,  avait 
considéré  cette  action  comme  mobilière,  et 
bien  mal  à  propos,  assurément,  l'envisageant 
encore  sous  le  même  point  de  vue,  a  dû  on 
effet,  ainsi  que  l'observe  très-bien  Pigeau,  dé- 
cider qu'elle  n'était  pas  susceptible  de  saisie 
immobilière  (2).  Ainsi,  cet  arrêt  n'est  pas  d'un 
grand  poids  dans  la  question. 

L'objection  tirée  de  ce  que  l'article  2204, 

f  I)  La  vente  était  antérieure  au  Code  civil .  et  ancien- 
nement la  lésion  d"outre  moitié  suffisait  pour  moliver 
Tactinn  en  rescision.  Aujourd'hui  il  faut  une  lésion  de 
plus  de  sept  douzièmes. 

(2;  «  Al'endu,  dit  l'arrêt ,  que  l'action  en  lésion  d'ou- 
«  Ire  moilié  du  juste  prix  (c'està  dire  l'action  en  resci- 
»>  tion  pour  lésion .  etc.  )  n'a  essentiellement  pour  fin  que 
»  le  supplément  du  juste  prix.,  «auf  la  faculté  accordi'-e  à 
»  l'acquéreur  d'abandonner  l'immeuble,  i'il  ne  veut  pas 
»  fournir  le  supplément  du  prix; 

»  Attenilu  que  de  la  combinaison  fies  divers  articles  du 
»  Code,  il  résulte  qu'il  n'y  a  que  les  objets  susceptibles 
»  d'hjpoihèque  qui  puissent  faire  la  matière  d'une  cxpro- 
»  prialioD  forcée  :  rejette,  etc.  » 


après  avoir  énoncé  comme  susceptibles  d'ex- 
propriation forcée,  les  biens  immobiliers  et 
leurs  accessoires  réputés  immeubles,  men- 
tionne expressément  l'usufruit  sur  les  biens 
de  même  nature  et  se  tait  sur  les  actions  ten- 
dant à  revendiquer  des  immeubles,  celte  objec- 
tion, disons-nous,  ne  fournil  qu'un  de  ces  ar- 
guments è  contrario,  et  l'on  sait  combien  sont 
peu  concluants  les  arguments  de  celte  sorie, 
surtout  en  présence  de  considérations  appuyées 
sur  les  principes  généraux  du  droit.  Comme  on 
n'entendait  point  que  tous  les  biens  immobi- 
liers indistinctement  fussent  susceptibles  d'ex- 
propriation forcée,  notamment  les  droits  d'usage 
et  d'habitation,  ainsi  que  les  servitudes,  et 
cependant  qu'on  voulait  que  les  droits  d'usu- 
fruit sur  immeubles  pussent  être  saisis  immo- 
bilièreraent,  il  a  bien  été  utile  d'en  parler, 
mais  ce  n'a  pas  ^lé  par  forme  d'exclusion  des 
actions  tendant  à  revendiquer  des  immeubles. 
Cet  article  2204  est  la  reproduction  de  l'arti- 
cle 21 18  relatif  aux  biens  susceptibles  d'hypo- 
thèque ,  avec  celte  différence  encore  que 
l'expression  restrictive  sont  seuls  susceptibles 
d'hypothèque,  de  ce  dernier,  ne  se  trouve  pas 
dans  le  premier  quant  à  l'expropriation.  Or, 
nous  croyons  cependant  avoir  démontré  que  les 
droits  d'emphyléose,  dont  il  n'est  parlé  non 
plus  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  arti- 
cles, sont  susceptibles  d'hypothèque  et  d'ex- 
propriation immobilière,  et  que  celui  qui  a  une 
action  tendant  à  revendiquer  un  immeuble  peut 
hypothéquer  cet  immeuble  {3). 

Nous  ne  saurions  admettre  que,  parce  qu'un 
créancier  n'aurait  pas  les  moyens  de  faire  les 
avances  qui  seraient  nécessaires  pour  faire  reve- 
nir tel  immeuble  dans  les  mains  de  son  débi- 

II  faut  dire,  au  contraire,  que  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  dans  le  prix  de  vente  d'un  immeuble 
a  essenliellcment  pour  fin  la  rescision  de  la  vente,  et, 
par  suite,  le  recouvrement  de  l'immeuble,  sauf  la  faculté 
qu'a  l'acheteur  de  le  retenir  en  offrant  le  supplément  du 
juste  prix  (moins  un  dixième  du  prix  total,  aujourd'hui); 
et  que  pour  être  bien  formulée  ,  la  demande  du  vendeur 
doit  l'être  de  la  sorte.  On  a  toujours  regardé  cette  action 
comme  immobilière  ;  T^othier  n'en  faisait  pas  l'ombre 
d'un  doulc  :  /'.  son  Traité  des  obliyalioiis ,  nos  045  et 
244  ;  celui  lie  la  Communauté ,  n»  75  ;  et  enfin  son  Con- 
trat de  vente ,  no  538. 

(3)  r.  tome  19,  nos  276  et  suivants. 
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U'iir,  il  jiûl  cire  jirivc  du  seul  moyeu  qu'il  a 
peut-être  de  se  faire  payer  de  sa  créauce,  et 
(|u'il  y  eût  ainsi  une  sorte  de  biens  d'un  dél)i- 
teur  qui  ne  répondissent  pas  du  payement  de 
ses  dettes.  La  considération  tirée  de  l'inrcerti- 
tude  du  résultat  de  l'action  contre  le  tiers  ne 
nous  tonclie  guère,  car  le  Code  autorise  bien 
la  vente  volontaire  d'actions  même  tout  à  fait 
litigieuses;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
de  la  vente  forcée?  D'ailleurs,  un  débiteur,  en 
contractant,  consent  lacitcmeni  à  ce  que  son 
créancier  Hisse  vendre  en  justice  ses  biens, 
s'il  ne  remplit  pas  son  obligation.  Ainsi,  toul 
considéré,  nous  nous  rangeons  de  préférence  à 
l'opinion  de  Pigeau,  et  nous  abandonnons  celle 
que  nous  avions  d'abord  émise,  au  tome  IV, 
n°  J7. 

8.  Il  n'est  pas  douteux  que  des  biens  grevés 
de  la  cbargede  conserver  et  de  rendre,  ne  puis- 
sent être  expropriés  pour  les  dettes  de  celui 
qui  les  a  légués  avec  celle  cbarge ,  et  pour  les 
dettes  aussi  de  celui  qui  les  a  donnés  cnire-vifs, 
si  les  dettes  étaient  antérieures  à  la  donation, 
et  avec  bypothcque  sur  lesdits  biens;  et  même 
hors  le  cas  d'hypothèque,  si  la  donation  avait 
rendu  le  donateur  insolvable  en  tout  ou  partie, 
elle  pourrait  être  déclarée  nulle  à  l'égard  des 
créanciers,  en  vertu  de  l'article  1 1(57.  De  plus, 
ils  peuvent  l'être  pour  les  dettes  du  grevé  lui- 
même,  mais  avec  la  charge  envers  les  appelés, 
s'il  y  a  lieu  dans  la  suite  à  restitution.  En  eflet, 
le  grevé  peut  vendre  avec  cette  charge;  donc 
il  peut  être  exproprié.  D'ailleurs,  dès  qu  on 
peut  exproprier  un  simple  droit  d'usufruit,  à 
plus  forte  raison  peut-on  exproprier  une  pro- 
priété qui,  bien  que  résoluble,  est  toujours  su- 
périeure à  un  simple  usufruit, 

9.  Mais  les  immeubles  formant  un  majorât 
ne  peuvent  être  saisis.  (Décret  concernant  les 
titres,  1"  mars  1808,  art.  40.) 

10.  Il  faut  en  dire  autant  des  immeubles 
donnés  ou  légués  et  déclarés  insaisissables  par 
le  donateur  ou  testateur  (argument  de  l'arti- 
cle 581-5°  du  Code  de  procédure,  qui  le  décide 
ainsi  pour  les  meubles)  ;  car  si  ce  donateur  ou 
testateur  peut  déclarer  les  meubles  insaisissa- 


bles, et  ne  fait  en  cela  auciiii  torl  aux  créanciers 
du  donataire  ou  légataire,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  ne  le  pourrait  pas  pour  les  immeubles. 
Il  n'aurait  peut-être  pas  donné  sans  celte  pro- 
hibition, et  les  créanciers  n'en  auraient  pas  été 
plus  avancés. 

Et  si  des  immeubles  élaientdonnésou  légués 
pour  aliments,  par  exemple  l'usufruit  d'un  im- 
meuble, légué  pour  aliments,  la  chose  serait 
insaisissable,  encore  que  le  testament  ou  la  do- 
nation ne  la  déclarât  pas  insaisissable,  par  ar- 
gument du  §  A  du  même  article;  attendu  que 
la  raison  est  la  même  que  pour  des  meubles. 
C'était  l'avis  de  Pigeau  sur  l'un  et  l'autre  cas. 

Du  reste,  les  biens  dont  il  s'agit,  dans  les 
deux  hypothèses,  peuvent  être  saisis  par  des 
créanciers  postérieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à 
l'ouverture  du  legs;  et  ce,  en  vertu  de  la  per- 
mission du  juge,  et  pour  la  somme  qu'il  déter- 
minera. (Art.  582,  Cod.  de  proc.) 

11  .Quant  aux  accessoires  réputés  immeubles, 
ils  ne  peuvent  être  saisis  et  vendus  qu'avec 
l'immeuble  dont  ils  sont  l'accessoire;  par  con- 
séquent, par  saisie  immobilière.  L'art.  592  du 
Code  de  procédure  ne  permet  pas  de  les  saisir 
par  saisie  mobilière  ou  saisie-exécution  :  «  Ne 
pourront  être  saisis,  1°  les  objets  que  la  loi 
déclare  immeubles  par  destination.  »  D'après 
cela,  s'il  y  a  des  hypothèques  sur  l'immeuble, 
ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire  lorsqu'il  y  a 
expropriation  forcée,  les  créanciers  hypothé- 
caires seront  payés  aussi,  par  préférence  aux 
chirographaires,  sur  la  somme  dont  les  acces- 
soires de  l'immeuble  ont  augmenté  le  prix  de 
l'adjudication.  Au  lieu  que  si  ces  objets  avaient 
pu  être  saisis  par  saisie  mobilière,  leur  prix  de 
vente  se  serait  distribué  par  contribution;  ce 
que  la  loi  n'a  pas  voulu,  et  avec  raison. 

42.  Nous  avons  dit  que  le  principe  qu'un 
créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  des 
biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  ré- 
putés immeubles  appartenant  à  son  débiteur, 
et  de  l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur  les 
biens  de  même  nature,  souffre  quelques  modi- 
fications dans  son  application  directe. 

Nous  en  trouvons  une  première  dans  l'arti- 
cle 2205,  ainsi  conçu  :  «  Néanmoins,  la  part 


256 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


indivise  dun  cohéritier  dans  les  immeubles 
d'une  succession  ne  peut  èlre  mise  en  vente  par 
ses  créanciers  personnels  avant  le  partage  ou  la 
licitation,  qu'ils  peuvent  provoquer,  s'ils  le  ju- 
j;cnt  convenable,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le 
droit  d'intervenir,  conformément  à  l'art.  882,  au 
titre  des  Successions.  > 

Ainsi,  quoique,  durant  l'indivision,  riiérilier 
débiteur  ait  une  part  dans  les  immeubles  de  la 
succession,  ses  créanciers  personnels  ne  peu- 
vent cependant  la  faire  saisir  et  vendre.  Le 
motif  de  cette  disposition  a  été  de  ne  point 
entraver  l'application  du  principe  de  l'art.  885, 
ou,  en  l'observant,  de  prévenir  la  nullité  d'une 
saisie,  comme  faite  sur  le  non-propriétaire.  En 
effet,  il  pourrait  arriver  que,  par  le  partage, 
l'héritier  débiteur  n'eût  aucune  part  dans  l'im- 
meuble dont  l'expropriation  serait  poursuivie 
pour  sa  part  héréditaire,  par  ses  créanciers  per- 
sonnels; or,  d'après  l'article  précité,  le  partage 
étant  rféc/ara^i/",  c'est-à-dire,  chaque  coparta- 
geant  étant  censé  avoir  succédé  seul  et  immé- 
diatement à  tous  les  effets  compris  dans  son 
lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir 
jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la 
succession,  la  saisie  et  la  vente  faites  sur  l'héri- 
tier, débiteur,  si-ce  cas  se  réalisait,  tombe- 
raient, comme  faites  sur  le  non-propriétaire;  et 
c'est  ce  qu'on  a  voulu  prévenir. 

El  comme  les  art.  1476  et  1872  rendent  ap- 
plicable aux  partages  de  la  communauté  entre 
époux  et  des  sociétés,  le  principe  de  cet  art.  885, 
il  ne  faut  pas  douter  que  les  créanciers  person- 
nels de  l'un  des  conjoints  ou  de  l'un  des  associés 
ne  pourraient  non  plus  mettre  en  vente  la  part 
de  son  débiteur  dans  les  immeubles  communs; 
sauf  à  lui  à  provoquer  le  partage,  ou  la  licita- 
tion, s'il  y  avait  lieu  à  licitation. 

dô.  Dclvincûurt  agite  la  question  de  savoir 
si  la  disposition  de  l'art.  2205  est  applicable 
aussi  au  cas  d'un  copropriétaire  non  cohéritier 
ni  coassocié,  c'est-à-dire  d'un  copropriétaire 
dans  un  immeuble,  sans  aucun  autre  rapport 
avec  ses  copropriétaires.  Quant  au  droit,  pour 
les  créanciers  de  ce  copropriétaire,  de  provo- 
quer le  partage,  ou  la  licitation,  si  l'immeuble 
n'est  pas  partageable  commodément ,  et  sans 
perte,  il  ne  doute  pas,  et  avec  raison,  qu'ils  ne 


l'aient  pleinement,  en  vertu  de  l'art.  H66;mai3 
quant  à  l'obligation  de  provoquer  ce  partage  ou 
cette  licitation  avant  de  faire  exproprier,  il  lui 
semble  qu'il  n'y  a  pas  même  raison  que  dans 
le  cas  de  succession  ou  de  société.  «  Entre  co- 
héritiers ou  coassociés,  dit-il,  il  peut  très-bien 
arriver,  par  l'effet  du  partage,  que  le  cohéritier 
ou  coassocié  débiteur  n'ait  rien  dans  les  immeu- 
bles de  la  succession  ou  de  la  société,  et  alors 
le  créancier  faisant  saisir  avant  le  partage,  il 
se  trouverait  qu'il  aurait  fait  saisir  ce  qui  n  ap- 
partenait pas  à  son  débiteur.  Il  n'en  est  pas  de 
même  du  copropriétaire  ;  il  ne  peut  pas  ne  pas 
avoir  une  part  dans  l'immeuble,  ou  au  moins 
dans  le  prix.  Par  la  même  raison,  un  cohéritier 
ou  coassocié  ne  pourrait,  avant  le  partage, 
vendre  sa  part  dans  les  immeubles  de  la  suc- 
cession ou  de  la  société,  ou  au  jnoins  cette 
vente,  quant  à  son  effet,  serait  subordonnée  à 
l'effet  du  partage,  et  deviendrait  nulle  s'il  ne 
tombait  aucun  immeuble  dans  le  lot  du  ven- 
deur. Tous  les  jours,  au  contraire,  un  copro- 
priétaire vend  la  part  indivise  qu'il  a  dans  un 
immeuble ,  et  cette  vente  transfère  à  l'acqué- 
reur la  propriété  certaine  et  irrévocable  de 
cette  même  part.  L'on  ne  voit  donc  pas  pourquoi 
cette  part  ne  pourrait  être  vendue  à  la  requête 
de  ses  créanciers.  (Jugé  en  ce  sens,  à  Paris,  le 
l"juin  1807.)  Ilexislebienàcesujetunarrêtde 
cassation,  du  1"  octobre  1810,  mais  comme  il 
s'agissait  seulement,  dans  la  cause,  de  décider 
si  le  créancier  avait  pu  faire  liciter,  ce  qui  ne 
pouvait  être  douteux,  l'on  sent  que  cet  arrêt  ne 
fait  rien  à  la  question.  >  El  nous  adoptons  cette 
opinion  :  on  ne  voit  pas  en  effet  d'inconvénient 
à  celte  expropriation  d'une  part  indivise,  car 
l'adjudicataire  remplacera  le  débiteur,  et  aura 
par  conséquent  sa  portion  pro  diviso,  sa  part 
matérielle  dans  l'immeuble  quand  il  viendrai 
être  partagé,  ou  sa  part  dans  le  prix  de  la  lici- 
tation, s'il  y  a  licitation. 

14.  Au  surplus,  quoique  l'art.  2205  se  borne 
à  dire  que  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans 
les  immeubles  de  la  succession  ne  peut  être 
mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels 
avant  le  partage  ou  la  licitation ,  il  ne  faut  pas 
conclure  de  là  que  ces  créanciers  peuvent  du 
moins  saisir ,  sauf  à  surseoir  à  la  poursuite  jus- 
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qu'après  le  partage,  et  ù  la  reprendre  dans  le 
cas  où  il  écherrait  à  riicritier  débiteur  une  part 
quelconque  dans  ces  immculdcs;  ainsi  que  l'ar- 
ticle 2215  dit  que  la  poursuite  peut  avoir  lieu 
en  vertu  d'un  jugement  provisoire  ou  définitif, 
exécutoire  par  provision  nonobstant  appel ,  mais 
que  l'adjudication  ne  peut  se  faire  qu'après  un 
jugement  définitif  en  dernier  ressort  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée.  Car  cet  art.  2205  en- 
tend aussi  bien  prohiber  la  saisie  elle-même, 
que  les  poursuites  ultérieures  et  l'adjudication, 
parce  que  la  raison  est  la  même,  la  saisie  pou- 
vant en  efl'et  porter  sur  un  objet  qui ,  par  le 
résultat  du  partage,  serait  censé  n'avoir  jamais 
appartenu  pour  aucune  part  à  l'héritier  débiteur. 

15.  L'article  dit  :  Par  les  créanciers  person- 
nels d'tin  héritier ,  d'où  Delvincourt  concluait 
que  les  créanciers  de  la  succession  qui  ont  de- 
mandé la  séparation  des  patrimoines  n'ont  pas 
besoin ,  pour  pouvoir  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  encore  indivis,  de  provoquer  le 
partage ,  auparavant  et  ils  poursuivent  la  vente 
contre  tous  les  cohéritiers;  mais  que  s'ils  n'ont 
pas  demandé  la  séparation  des  patrimoines, 
ils  sont  devenus  les  créanciers  personnels  des 
héritiers,  et  qu'alors  s'applique  l'art.  2205. 

Suivant  nous,  la  demande  en  séparation  des 
patrimoines,  introduite  dans  l'intérêt  seulement 
des  créanciers  de  la  succession,  comme  le  prouve 
la  combinaison  des  art.  878  et  881 ,  n'empêche 
pas  qu'ils  ne  soient  devenus  les  créanciers  des 
héritiers  qui  ont  accepté  l'hérédité  purement 
et  simplement;  ce  serait  l'acceptation  sous  bé- 
néfice d'inventaire  qui  empêcherait  les  héritiers 
qui  en  useraient  de  devenir  les  débiteurs  persoii- 
nels  des  créanciers  du  défunt.  Mais  ce  n'est  pas 
non  plus  sur  ce  bénéfice  qu'il  faut  fonder  la 
distinction.  Voici,  suivant  nous,  de  quoi  elle 
doit  résulter  :  si  un  ou  plusieurs  des  héritiers, 
soit  purs  et  simples,  soit  bénéficiaires,  ont 
payé  ou  offrent  de  payer  leui;s  parts  dans  la 
dette  pour  laquelle  tel  créancier  du  défunt  vou- 
drait poursuivre  la  vente  des  immeubles  encore 
indivis,  ces  héritiers,  peuvent  invoquer  l'arti- 
cle 2205,  sauf  au  créancier  à  provoquer  le  par- 
tage ,  ou  la  licitation,  s'il  y  a  lieu,  ou  à  y  inter- 
venir, si  des  procédures  sont  déjà  commencées 
pour  y  arriver.  Mais  si,  au  contraire,  aucun 
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des  héritiers  n'a  payé  ni  offert  de  payer  sa  part 
dans  la  dette ,  le  créancier  peut  poursuivre  la 
vente  sur  tous,  sans  qu'aucun  puisse  l'arrêter 
en  prétendant,  ou  qu'elle  paralyserait,  à  son 
égard,  le  principe  de  l'art.  883,  ou  qu'elle  se- 
rait sans  effet,  si  les  objets  vendus  venaient  à 
lui  échoir  par  le  partage.  Peu  importe  que,  par 
la  division,  de  plein  droit,  des  dettes  du  dé- 
funt entre  ses  héritiers,  ce  que  doit  l'un  d'eux 
dans  la  dette  ne  soit  pas  dû  par  l'autre  ;  car  dès 
qu'aucun  ne  remplit  son  obligation,  aucun  ne 
doit  être  admis  à  invoquer  le  droit  exception- 
nel de  notre  art.  2205.  Peu  importe  aussi  l'ac- 
ceptation sous  bénéfice  d'inventaire  par  quel- 
ques-uns d'entre  eux ,  ou  par  tous ,  bénéfice  qui 
les  empêche  d'être  personnellement  obligés  en- 
vers le  créancier  du  défunt  (art.  802)  ;  car  ils 
sont  toujours  tenus  des  dcUes  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens  par  eux  recueillis , 
sauf  à  eux  la  faculté  d'en  faire  l'abandon  aux 
créanciers  pour  se  décharger  de  leurs  poursui- 
tes. Or,  lorsqu'ils  ne  font  point  les  diligences 
nécessaires  pour  faire  vendre  les  biens,  et 
qu'ils  ne  payent  pas  non  plus  leurs  parts  dans 
les  dettes  de  l'hérédité,  les  créanciers  doivent 
pouvoir  faire  vendre,  sans  être  tenus  pour  cela 
de  provoquer  préalablement  le  partage,  pas 
plus  qu'ils  n'y  seraient  tenus,  selon  nous,  dans 
le  même  cas,  si  tous  les  héritiers  avaient  ac- 
cepté purement  et  simplement.  Notre  distinc- 
tion se  justifie  encore  par  l'art.  2207,  qui  per- 
met, ainsi  que  nous  allons  le  dire,  la  vente 
d'immeubles  possédés  par  indivis  entre  un  mi- 
neur et  un  majeur,  lorsque  la  dette  leur  est 
commune,  quoique  l'article  précédent  eût  pro- 
hibé l'aliénation  des  immeubles  d'un  mineur 
avant  la  discussion  de  son  mobilier;  et  l'on  peut 
bien  dire,  en  ne  s'altachant  pas  trop  rigoureu- 
sement à  la  pureté  des  principes,  que  la  dette 
d'un  défunt  est  commune  à  ses  héritiers  lors- 
qu'aucun  d'eux  n'en  a  payé  sa  part. 

16.  Une  seconde  modification  que  souffre  le 
principe  qu'un  créancier  peut  poursuivre  l'ex- 
propriation forcée  des  immeubles  de  son  débi- 
teur, se  trouve  dans  l'art.  2-206,  qui  défend  de 
mettre  en  vente  les  immeubles  des  mineurs, 
même  émancipés,  et  des  interdits,  avant  la  dis- 
cussion de  leur  mobilier. 
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0»  a  voulu,  autant  que  possible,  leur  cou- 
server  leurs  immeubles,  qui  sont  pour  eux  des 
biens  plus  précieux  que  de  simples  meubles. 
D'ailleurs  la  saisie  et  la  vente  des  immeubles 
entraînent  bien  plus  de  frais  que  la  saisie  et  la 
vente  des  meubles  ,  et  ces  frais,  en  définitive, 
retombent  sur  le  débiteur  exproprié. 

Pigeau  dit  que  cet  article  ne  défendant  pas 
de  saisir,  mais  seulement  de  mettre  en  vente, 
Ion  peut  conclure  de  là  que  le  créancier  peut 
saisir,  sauf  à  ne  mettre  en  vente  qu'après  la 
discussion  du  mobilier;  que  telle  était  la  dis- 
position de  l'arrêt  de  rè!j;lement  donné  aux 
grands  jours,  à  Clermoni,  le  50  janvier  1600, 
lequel  n'exigeait  point  la  discussion  du  mobi- 
lier avant  la  saisie  immobilière,  mais  seule- 
ment avant  l'adjudication;  disposition,  ajoute- 
t-il,  qui  paraît  avoir  été  adoptée  par  ces  mots 
mis  en  vente,  et  quil  est  juste  de  suivre,  parce 
que  si  la  faiblesse  du  mineur  ou  de  l'interdit 
dicte  ces  ménagements  envers  lui ,  d'un  autre 
côté  on  peut  les  concilier  avec  la  justice  due  au 
créancier,  à  qui  l'on  ferait  grand  préjudice, 
si,  pour  pouvoir  simplement  saisir,  on  le  for- 
çait d'attendre  une  discussion  qui  peut  être 
longue. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Gênes,  du  28  juil- 
let 1812,  a  jugé,  conformément  à  l'opinion  de 
Pigeau,  que  la  défense  de  mettre  en  vente  les 
immeubles  du  mineur  avant  la  discussion  de 
son  mobilier,  ne  devait  pas  s'étendre  à  la  sai- 
sie immobilière,  à  laquelle  il  avait  pu  être  pro- 
cédé; sauf  à  surseoir  à  la  vente,  en  attendant 
que  la  discussion  du  mobilier  ait  été  faite. 

Mais  est-ce  bien  là  l'esprit  de  l'article?  Non, 
selon  nous;  car,  d'une  part,  on  ne  voit  pas  le 
grand  intérêt  qu'a  le  créancier  à  faire  la  saisie 
avant  la  discussion  du  mobilier,  pour  repren- 
dre ensuite  la  procédure  immobilière,  au  cas 
où  le  produit  de  celte  discussion  ne  suffirait  pas 
à  le  payer  de  sa  créance;  ce  ne  serait  guère, 
en  effet,  que  l'immobilisation  plus  prompte  des 
fruits,  en  vertu  de  l'art.  689  du  Code  de  pro- 
cédure, et  il  faudrait  encore  supposer  qu'il  a 
une  hypothèque  sur  les  immeubles  saisis,  et  il 
peut  n'en  avoir  pas.  D'un  autre  côté,  cela  peut 
nuire  beaucoup  au  mineur,  puisque  si  ses 
meubles  se  trouvaient  suffisants  pour  payer  la 
dette ,  il  aurait  à  supporter  inutilement  les  frais 


de  la  saisie  immobilière  et  de  la  dénonciation 
de  celte  saisie,  ainsi  que  ceux  de  quelques  au- 
tres actes  préalables  à  la  mise  en  vente;  car  le 
créancier,  dans  ce  système,  aurait  agi  dans  les 
limites  de  son  droit;  or,  précisément  la  loi, 
dans  l'art. 2207 ,  dérogeant  à  sa  disposition  prin- 
cipale, et  pour  épargner  au  mineur  même  les 
simples  frais  d'une  discussion  du  mobilier,  per- 
met l'expropriation  de  ses  immeubles  avant 
cotte  discussion  dans  le  cas  où  les  poursuites 
ont  été  commencées  contre  un  majeur.  Il  y  au- 
rait donc  contradiction  de  vues  dans  la  loi; 
aussi  pensons-nous  que  même  la  saisie  immo- 
bilière est  interdite  avant  la  discussion  du  mo- 
bilier, ou  tout  au  moins  que  le  créancier  devrait 
supporter  les  frais  de  cette  saisie,  dans  le  cas 
où  le  mobilier  suffirait  à  le  payer.  Avec  ce  tem- 
pérament, l'opinion  de  Pigeau  n'aurait  pas  de 
graves  inconvénients;  mais  autrement,  c'est 
exposer  le  mineur  à  des  frais  inutiles.  Quant 
à  ces  mots  de  l'article  :  Ne  peuvent  être  mis  en 
vente,  ils  sont  synonymes  de  ceux-ci  :  Ne  peu- 
vent être  L'objet  d'une  poursuite  en  expropria- 
tion,  par  conséquent  d'une  saisie.  Lorsque  la 
loi  a  voulu  permettre  la  saisie,  tout  en  suspen- 
dant l'adjudication,  elle  a  bien  eu  soin  de  le 
dire,  témoin  les  art.  2215  et  2213,  et  l'on  ne 
voit  rien  de  semblable  dans  l'art.  2206.  Cette 
interprétation  est  d'ailleurs  confirmée  par  l'ar- 
ticle 2215,  portant  que  la  vente  forcée  des  im- 
meubles ne  peut  être  poursuivie  qu'en  vertu 
d'un  titre  authentique,  etc.,  ce  qui  veut  évi- 
demment dire  que  la  saisie  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  titre  de  cette  nature  :  donc, 
dans  l'esprit  de  la  loi,  en  thèse  générale,  les 
mots  mise  en  vente  s'entendent  de  la  poursuite 
en  expropriation  forcée ,  de  la  saisie  immobi- 
lière. 

17.  Le  créancier  poursuivant  la  vente  des 
immeubles  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  doit 
justifier  des  diligences  qu'il  a  dû  faire  aupara- 
vant sur  les  meubles,  soit  par  la  vente  de  ces 
meubles,  s'il  y  en  a,  ou  par  un  procès-verbal 
de  carence,  s'il  n'y  en  a  pas,  soit  par  la  demande 
à  fin  de  reddition  d'un  compte  sommaire  contre 
le  tuteur,  à  l'effet  de  vérifier  s'il  existe  des  res- 
sources mobilières  pour  acquitter  la  dette. 
{Recueil  des  discours  sur  le  Code  de  procédure 
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civile,  lome  II,  page  178.  Rapport  de  Gre-  l'avoir  dépouillé  d'immeubles  ci  lui  avoir  faii 

nier.)  supporter  les  frais  d'une  expropriation  forcée. 

Si  cependant  le  créancier  ainsi  attaqué  prou- 

18.  Et  la  discussion  s'applique  non-scnle-  vait  que  la  discussion  de  ce  mobilier  n'aurait 
ment  aux  meubles  qui  sont  tels  par  leur  nature,  pas  empêché,  vu  son  insuffisance,  la  vente  des 
mais  encore  à  ceux  qui  le  sont  par  la  déiermi-  immeubles,  il  devrait  être  renvoyé  de  la  de- 
nation  de  la  loi  :  comme  les  créances  apparte-  mande,  ainsi  que  l'a  jugé  le  parlement  de  l'aris, 
nant  au  mineur  ou  à  l'interdit  (i).  le   50  mai    165G,   par   arrêt   rapporté   dans 

Mais  comme  les  rentes  sur  l'État  ne  peuvent  Soëfve,  tome  XI,  liv.  1,  chap.  XXVIII.  Pigcau 
être  saisies,  elles  ne  font  point  partie  de  celte  accordait,  dans  tous  les  cas,  une  action  en  in- 
discussion, demnité  au  mineur  contre  son  tuteur,  pour, 

celui-ci ,  ne  s'être  pas  fait  autoriser  par  le  con- 

19.  Et  la  discussion  du  mobilier  a  été  ju-  seil  de  famille  à  emprunter  ou  à  faire  vendre 
gée  inutile,  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  les  immeubles;  mais  cela  dépendrait  beaucoup 
2  août  ISli,  dans  un  cas  où  il  était  établi  par  des  circonstances  dans  lesquelles  l'expropria- 
des  actes  antérieurs,  que  la  valeur  des  meu-  'ion  a  eu  lieu. 

blés  était  manifestement  insuffisante  pour  ac- 
quitter toutes  les  dettes.  21.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  re- 
quise avant  l'expropriation  des  in)meublos  pos- 

20.  L'exception  de  discussion  du  mobilier  sédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un  mineur 
avant  l'expropriation  des  immeubles  est  du  ou  interdit,  si  la  dette  leur  est  commune,  ni 
nombre  de  celles  qui  ne  peuveut  plus  être  pro-  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  commen- 
posées  sur  l'appel,  lorsqu'elles  ne  l'ont  pas  été  cées  contre  un  majeur  ou  avant  l'interdiction, 
en  première  instance  et  avant  l'adjudication.  (Art.  ^'201)  (2), 

(Arrêt  de  cassation,  du  15  avril  1812.)  La  raison  qu'on  donne  de  la  première  de  ces 

Cette  décision  s'éloigne  beaucoup,  comme  on  exceptions,  c'est  que  le  majeur  n'ayant  pas  payé, 

le  voit,  d'un  art.  0  du  projet  de  loi,  qui  portait  c'est  qu'il  ne  le  pouvait  pas,  et  l'on  regarde  le 

que  l'adjudication   serait   annulée,   s'il    était  mineur  comme  étant  dans  le  même  état.  Ce- 

prouvé  que,  lors  des  affiches,  le  mineur  ou  pendant,  observe  Pigeau,  qui  donne  cette  rai- 

l'inlcrdit  avait  des  deniers  ou  autre  mobilier  son,  cette  supposition  n'est  pas  infaillible;  il  est 

suffisants  pour  payer  les  causes  de  la  saisie.  Cet  possible ,  en  effet,  que  le  mineur  eût  un  mobi- 

article   fut  adopté  au  conseil  d'État  dans  la  lier  suffisant  pour  payer  sa  part  de  la  dette,  ou 

séance  du  5  mars  1804;  mais  dans  une  autre  que  son  tuteur  pût  se  Hure  autorisera  cmprun- 

séance,  du  15  du  même  mois,  l'un  des  mem-  ter  ou  à  aliéner,  et  si  cela  était  prouvé,  dit-il, 

brcsdu  conseil  dit  que  le  tribunaten  demandait  le  tuteur  serait  passible  du  préjudice  causé  au 

la  suppression,  comme  dangereux,  en  ce  que  mineur  par  sa  négligence;  mais  l'adjudication 

si  lesacquéreurs  se  voyaient  exposés  à  la  nul-  serait  toujours  valable. 

lité,  ils  achèteraient  à  un  prix  plus  bas.  En  Quanta  la  seconde  exception,  cet  auteur  la 

conséquence,  l'article  fut  rejeté.  Ainsi,  l'adju-  motive  sur  ce  que,  lorsque  les  poursuites  ont 

dicaiion  serait  valable,  sans  le  moindre  doute;  été  commencées  contre  un  majeur  ou  avant  l'in- 

mais  le  mineur  pourrait  avoir  action  contre  ce-  terdiction,  le  créancier  n'étant  pas  alors  obligé 

lui  qui  était  préposé  à  ses  droits,  si  ce  dernier  à  la  discussion  préalable  du   mobilier,  on  n"a 

avait  dissimulé  des  deniers  ou  autre  valeur  mo-  pas  voulu  que  sa  condition  s'aggravât  par  le 

bilière  suffisante,  et  avait  ainsi  laissé  vendre  décès  ou  l'interdiction  de  son  débiteur.  Cette 

mal  à  propos  ses  immeubles  ;  et  contre  le  créan-  raison  a  pu  entrer  pour  quelque  chose  dans  la 

cier  lui-même,  s'il  connaissait  les  objets,  pour  pensée  du  législateur,  mais  nous  croyons  qu'il 

(1)  Arrêts  de  la  cour  de  Turin ,  du  14  août  1811 ,  et  (2)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 

de  la  cour  de  Bordeaux,  du  20  janvier  1812.  Hollande. 
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y  en  avait  une  aulre  au  moins  aussi  forlc ,  et 
que  nous  avons  déjà  indiquée,  celle  d'empêcher 
que  le  mineur,  sur  lequel  frappe  déjà  la  saisie 
immobilière,  ne  supportât  des  frais  inutiles  de 
discussion  de  mobilier,  dans  le  cas  où  ce  mo- 
bilier serait  insuflisant,  ce  qui  obligerait  le 
créancier  à  reprendre  ses  poursuites  sur  la  sai- 
sie immobilière,  et  mettrait  ainsi  deux  sortes 
de  frais  à  la  charge  du  mineur. 

22.  Nous  ne  pensons  pas,  au  surplus,  avec 
le  même  auteur,  que  le  simple  commandement, 
qui  doit  précéder  de  trente  jours  au  moins  la 
saisie  immobilière  (art.  G7-i,  Cod.  de  procéd.), 
fait  contre  le  majeur  ou  avant  l'inlerdiclion , 
doive  faire  considérer  les  procédures  comme 
commencées,  et  dispenser  ainsi  le  créancier  de 
la  discussion  préalable  du  mobilier.  Le  com- 
mandement ne  fait  point  partie  de  la  saisie,  il 
la  précède;  c'est  un  préalable  indispensable, 
et  voilà  tout;  il  est  exigé  dans  les  saisies-exé- 
cutions comme  dans  la  saisie  immobilière,  avec 
cette  différence  seulement,  que,  dans  cette 
dernière,  il  doit  contenir,  en  tête,  copie  entière 
du  litre,  et  ce,  quand  même  le  titre  aurait  déjà 
été  notifié  au  débiteur  (art.  675  et  717,  Cod. 
de  procéd.,  combinés);  au  lieu  que  dans  la 
saisie-exécution,  il  sullit  que  le  litre  ait  été  no- 
tifié au  débiteur  pour  que  le  saisissant  soit 
dispensé  de  le  notifier  encore  dans  le  comman- 
dement. (Art.  385,  ibid.)  Mais  cette  différence 
ne  fait  rien  à  la  question  ;  le  commandement, 
dans  la  saisie  immobilière  comme  dans  la  sai- 
sie mobilière,  n'en  reste  pas  moins  avec  son 
caractère  d'acte  préalable  à  la  saisie,  et  nulle- 
ment comme  une  dépendance  de  la  procédure 
de  saisie,  puisqu'il  pouvait  même  servir  à  une 
saisie  d'une  autre  espèce  et  à  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps.  Ce  n'est  qu'un  acte  pré- 
paratoire à  la  poursuite,  dont  il  ne  fait  point 
partie,  ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  o  février  -1811.  A  présent,  si  l'on 
se  reporte  au  motif  principal  qui  a  fait  dispen- 
ser le  créancier  de  discuter  le  mobilier  d'un 
mineur  dans  le  cas  oii  les  poursuites  ont  été 
commencées  contre  un  majeur,  nous  voulons 
dire  le  désir  de  lui  épargner  des  frais  de  dis- 
cussion qui  pourraient  être  inutiles,  on  sentira 
facilement  que  ce  motif  n'a  plus  de  valeur 


quand  il  n'y  a  eu  qu'un  simple  commandement 
de  fait  contre  le  majeur,  et  dès  lorsque  le  prin- 
cipe qui  a  dicté  la  prohibition  de  vendre  les 
immeubles  avant  la  discussion  du  mobilier  est 
encore  dans  toute  sa  force. 

25.  Delvincourt,  dans  ses  éditions  de  1819 
et  de  1824,  bien  postérieures  par  conséquent 
au  traité  de  paix  générale  ,  dit  qu'il  est  une 
autre  espèce  de  débiteurs  contre  lesquels  l'ex- 
propriation forcée  ne  peut  être  poursuivie;  ce 
sont  les  militaires  en  activité  de  service,  aux 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  6  brumaire 
an  V.  Il  cite  à  ce  sujet  un  arrêt  de  la  cour 
d'Agen,  du  22  juin  1810,  qui  a  jugé  que  cette 
disposition  était  applicable  même  au  cas  où 
l'immeuble  était  possédé  indivisément  par  le 
militaire  avec  d'autres  copropriétaires,  et  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  réjeté,  le  50  oc- 
tobre 1811.  Cette  loi  était  relative  aux  défen- 
seurs de  la  patrie  et  aux  autres  citoyens  at- 
tachés au  service  de  terre  ou  de  mer,  pen- 
dant tout  le  temps  qui  s'était  écoulé  ou  qui 
s'écoulerait  depuis  leur  départ  de  leur  domi- 
cile, s'il  était  postérieur  à  la  déclaration  de  la 
présente  guare,  ou  depuis  la  déclaration,  s'ils 
étaient  déjà  au  service,  jusqu'à  l'expiration 
d'un  mois  après  la  publication  de  la  paix  gé- 
nérale, ou  après  la  signature  du  congé  absolu 
qui  leur  serait  délivré  avant  cette  époque.  Le 
délai  s'augmentait  si  le  militaire  faisait,  à  l'é- 
poque de  la  paix  générale,  son  service  hors 
du  territoire  de  la  république.  El  l'arlicle  4 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  jugements  prononcés 
contre  les  défenseurs  de  la  patrie  et  autres 
citoyens  au  service  des  armées,  ne  peuvent 
donner  lieu  au  décret  ni  à  la  dépossession 
d'aucun  immeuble  pendant  les  délais  énonces 
en  l'article  2  de  la  présente  loi.  »  Mais  il  est 
évident  qu'elle  n'a  plus  d'application  aujour- 
d'hui ,  et  l'on  ne  conçoit  pas  comment  Delvin- 
court a  pu  la  citer  en  1819  et  en  1824,  comme 
faisant  obstacle  à  l'expropriation  forcée  des 
biens  des  militaires  en  activité  de  service,  à 
moins  qu'on  ne  pense  que  l'auteur  a  laissé 
subsister  dans  ces  nouvelles  éditions  de  son 
ouvrage,  par  inadvertance,  un  passage  qui  ne 
convenait  qu'aux  éditions  antérieures  au  traité 
de  paix  de  1814:  ce  qui  est  probable. 
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24.  Une  troisième  modification  que  souffre 
l'article  2204,  se  trouve  dans  rarliclc  2209  , 
portant  que  le  créancier  ne  peut  poursuivre 
la  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas 
hypothèques,  qu'on  cas  d'insullisance  de  ceux 
qui  lui  sont  hypothéqués;  car  d'après  l'arli- 
cle  2092,  tous  les  biens  d'un  débiteur  répon- 
dent de  l'exécution  de  son  obligation.  Et  l'ar- 
ticle 2209  ne  fait  aucune  difl'ércnce  à  raison 
de  ce  que  les  biens,  dont  les  uns  sont  hypo- 
théqués à  la  créance,  et  non  les  autres,  se- 
raient tous  situés  dans  le  même  arrondisse- 
ment :  dès  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  la 
créance  sont  suftisanls  pour  en  payer  le  mon- 
tant, le  Code  veut  que  le  créancier  s'adresse 
de  préférence  à  ces  biens.  On  a  eu  en  vue  ici 
le  cas  d'une  hypothèque  spéciale,  mais  nous 
ne  doutons  pas  qu'il  n'en  dût  être  de  même  si 
le  créancier  avait  un  privilège,  par  exemple 
si  c'était  un  vendeur  d'immeuble.  Le  privilège 
est  au  fond  une  hypothèque,  une  hypothèque 
privilégiée;  le  mot  lujputlièciue  se  prend  géné- 
ralement lato  sensu. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  que  le 
créancier  puisse  poursuivre  la  vente  des  biens 
qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  d'attendre  la 
vente  et  la  distribution  du  prix  de  ceux  qui 
lui  sont  hypothéqués  ;  cela  enlraîuerait  des 
lenteurs  qui  lui  seraient  infiniment  préjudi- 
ciables ,  et  la  loi  n'a  pas  dû  vouloir  établir 
un  bénéfice  pour  le  débiteur  aux  dépens  du 
créancier.  Nous  disons  un  bénéfice,  puisque 
le  débiteur  étant  obligé  sur  tous  ses  biens,  le 
créancier,  d'après  le  droit  commun  ,  devrait 
pouvoir  s'en  faire  payer  sur  le  produit  de  cha- 
cun d'eux,  à  son  choix,  sauf  les  causes  de 
légitime  préférence  en  faveur  d'autres  créan- 
ciers. H  suffit  donc,  pour  qu'il  puisse  saisir  et 
faire  vendre  les  biens  qui  ne  lui  sont  pas  hy- 
pothéqués, quand  d'autres  le  sont,  qu'il  soit 
établi  que  ces  derniers  biens  sont  insuffisants 
pour  le  payement  de  sa  créance,  et  cela,  soit 
à  cause  de  leur  valeur,  soit  à  raison  d'hypo- 
thèques antérieures  à  la  sienne,  qui  ne  lui 
permettraient  pas  de  venir  en  ordre  utile  pour 
la  totalité  de  la  créance,  car  l'on  sent  que  s'il 
ne  doit  pas  venir  en  ordre  utile,  ou  s'il  n'y 
doit  venir  qu'en  partie,  c'est  pour  lui  la  même 
chose  que  si  la  valeur  vénale  des  biens  était 


réellement  insuffisante  pour  le  payer.  El  il 
n'est  pas  nécessaire  non  plus  de  recourir  à  une 
estimation  des  biens  hypothéqués,  par  voie 
d'expertise;  le  juge  peut  la  faire  d'après  les 
bases  de  la  loi  du  1  i  novembre  iS08,  dont 
nous  allons  bientôt  citer  les  dispositions. 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  7  octobre  1807,  que  ce  n'est  point  au  créan- 
cier qui  a  saisi  des  biens  non  hypothéqués  à 
sa  créance ,  à  prouver  que  ceux  qui  lui  sont 
hypothéqués  sont  insuffisants  ;  que  c'est  au 
contraire  au  débiteur  qui  veut  arrêter  la  saisie 
des  premiers,  à  justifier  que  la  valeur  (libre) 
des  derniers  suffit  pour  assurer  le  payement  de  la 
créance  qui  donne  lieu  aux  poursuites.  Mais  au 
moyen  de  la  décision  ci-dessus,  la  question  n'a 
pas  grande  importance.  Cependant  on  peut  lui  en 
trouver  une  sous  un  autre  rapport  :  c'est  rela- 
tivement aux  frais  de  la  saisie  des  biens  non 
hypothéqués,  lorsqu'il  est  établi  ensuite  que 
ceux  hypothéqués  sont  suffisants  pour  payer 
la  dette  :  à  la  charge  de  qui  sont  ces  frais  ?  car 
il  faudra  une  nouvelle  saisie,  celle  qui  a  été 
faite  des  biens  non  hypothéqués  ne  pouvant 
évidemment  être  transportée  sur  les  biens  hy- 
pothéqués ,  les  désignalions  n'étant  pas  les 
mêmes  :  nous  les  mettrons  à  la  charge  du  créan- 
cier ,  parce  que  la  loi  ne  lui  permettait  de  sai- 
sir les  biens  non  hypothéqués  à  sa  créance, 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  biens  hypothé- 
qués ;  il  devait  donc  s'assurer  de  cette  insuffi- 
sance. 

Au  surplus ,  il  ne  faut  pas  douter  que  h; 
créancier  qui  renoncerait  à  son  hypothèque 
parce  que  le  débiteur  lui  paraîtrait  solvable, 
ne  pût  faire  maintenir  la  saisie  qu'il  aurait 
faite  des  biens  non  hypothéqués  à  sa  créance, 
quoique  ceux  qui  lui  étaient  hypothéqués  pa- 
russent suffisants  et  fussent  réellement  sufii- 
sanls  pour  le  payer  intégralement  ;  chacun 
peut  renoncer  à  son  droit.  Le  débiteur  ue  se- 
rait pas  écouté  à  dire  qu'il  n'a  traité  qu'en  vue 
que  le  créancier  ne  pût  d'abord  le  poursuivre 
que  sur  le  bien  hypothéqué  ;  cela  ne  serait 
nullement  vraisemblable. 

25.  Une  autre  modification,  qui  elle-même 
a  été  modifiée  par  laloi  du  14  novembre  1808, 
résulte  de  l'article  2210,  ainsi  conçu  : 
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LIVRE  III.  MANIÈRES  IVACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


<  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  dif- 
férenls  arrondissements  ne  peut  être  provoquée 
que  successivemeni,  à  moins  qu'ils  ne  fassent 
partie  d'une  même  exploiialion. 

»  Elle  est  suivie  devant  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'ox- 
ploilalion,  ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie 
de  biens  qui  présente  le  plus  grand  revciiu, 
d'après  la  matrice  du  rôle.  » 

La  première  disposition  a  eu  pour  but  d'em- 
pêcher que  le  débiteur  ne  fût  ruiné  en  frais, 
car  la  procédure  en  expropriation  devant  être 
portée  devant  les  tribunaux  de  la  situation  des 
biens  saisis,  il  résulterait  de  là  qu'il  devrait 
y  avoir  autant  de  saisies  et  de  procédures  di- 
verses, qu'il  y  aurait  d'arrondissements  dans 
lesquels  les  différents  biens  seraient  situés; 
tandis  que  peut-être  la  première  saisie  suiiira 
pour  payer  le  créancier.  Aussi ,  quand  les 
biens  font  partie  d'une  seule  et  même  exploi- 
tation,  comme  il  n'y  a  qu'une  seule  saisie, 
une  seule  procédure,  la  vente  forcée  peut-être 
provoquée  simultanément  ,  parce  qu'il  est 
même  de  l'intérêt  du  débiteur  qu'il  en  soit 
ainsi.  (Voyez  toutefois  ce  qui  est  dit  plus  bas 
sur  l'article  2211  ,  n°  27.) 

Cet  article  2210,  rapproché  du  précédent, 
statue  évidemment  sur  tous  les  cas  où  les  biens 
qui  sont  situés  dans  divers  arrondissements  et 
dont  le  créancier  voudrait  poursuivre  la  vente 
simultanée,  sont  tous  hypothéqués  à  sa  créance, 
ou  qu'aucun  d'eux  ne  l'est,  ou  bien  encore 
que  les  uns  sont  hypothéqués  et  non  les  au- 
tres, mais  lorsque  ceux  qui  sont  hypothéqués 
sont  insufiisants  pour  le  payement  de  la  dette; 
et  il  veut  que  la  poursuite  ne  puisse  être 
exercée  que  successivement,  à  moins  que  les 
biens  ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même 
exploitation.  Mais  il  ne  statue  que  sur  ces  cas; 
il  n'avait  pas,  en  effet,  besoin  de  défendre  la 
vente  simultanée  de  biens  situés  dans  divers 
arrondissements,  dans  le  cas  où,  de  ces  biens, 
les  uns  se  trouvaient  hypothéqués  à  la  créance, 
et  non  les  autres,  et  que  les  premiers  étaient 
suflisants  pour  le  payement  de  la  dette;  car 
l'article  précédent  avait  déjà  défendu  cette 
poursuite  simultanée,  même  dans  le  cas  où  les 
différents  biens  seraient  situés  dans  le  même 
oiromlissement. 


26.  Est  intervenue  la  loi  du  lA  novembre 
1808,  relative  à  la  saisie  iininobilière  des  biens 
d'un  débiteur  situés  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments. 

L'article  1"  de  celte  loi  porte  :  a  La  saisie 
immobilière  des  biens  d'un  débiteur  situés 
dans  plusieurs  arrondissements,  pourra  être 
faite  simultanément,  toutes  les  fois  que  la  va- 
leur totale  desdits  biens  sera  inférieure  au 
montant  réuni  des  sommes  dues  tant  au  saisis- 
sant qu'aux  autres  créanciers  inscrits. 

»  Art.  2.  La  valeur  des  biens  sera  établie 
d'après  les  derniers  baux  authentiques,  sur  le 
pied  du  denier  vingt-cinq. 

»  A  défaut  de  baux  authentiques,  elle  sera 
calculée  d'après  le  rôle  des  contributions,  sur 
le  pied  du  denier  trente. 

T)  Art.  3.  Le  créancier  qui  voudra  user  de  la 
faculté  accordée  par  l'art,  i"  sera  tenu  de  pré- 
senter requête  au  président  du  tribunal  de 
l'arrondissement  où  le  débiteur  a  son  domicile, 
et  d'y  joindre  :  1",  copie  en  forme  des  baux 
authentiques,  ou,  à  leur  défaut,  copie  égale- 
ment en  forme  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière; 2°  l'extrait  des  inscriptions  prises  sur 
le  débiteur  dans  les  divers  arrondissements  où 
les  biens  sont  situés,  ou  le  certificat  qu'il  n'en 
existe  aucunes. 

»  La  requête  sera  communiquée  au  minis- 
tère public,  et  répondue  d'une  ordonnance  por- 
tant permis  de  faire  la  saisie  de  tous  les  biens 
situés  dans  les  arrondissements  et  départe- 
ments y  désignés. 

»  Art.  4,  Les  procédures  relatives  tant  à 
l'expropriation  forcée  qu'à  la  distribution  du 
prix  des  immeubles,  seront  portées  devant 
les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  dos 
biens. 

»  Art.  5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi  seront  abrogées.  » 

Comme  on  le  voit,  cette  loi  ne  distingue  pas 
si  les  biens  situés  dans  divers  arrondissements 
sont  ou  non,  et  en  tout  ou  partie,  hypothéqués 
au  créancier  poursuivant,  ni  s'ils  font  ou  non 
partie  d'une  seule  et  même  exploitation  ;  la 
seule  condition  qu'elle  exige,  c'est  que  la  valeur 
totale  desdils  biens  ne  surpasse  pas  le  montant 
réuni  des  sommes  dues  tant  au  saisissant  qu'aux 
autres  créanciers  inscrits. 
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27.  D'après  larlicle  2211  ,  si  les  biens 
lypollicqués  au  créancier,  et  les  biens  non 
liy|tollicqués  ou  les  biens  silués  dans  divers  ar- 
rondissements, font  partie  d'une  seule  et  même 
exploitation,  la  vente  des  uns  cl  des  autres  est 
poursuivie  onsen)blc,  si  le  débiteur  le  requiert; 
et  ventilation  se  fait  du  prix  de  l'adjudication, 
s'il  y  a  lieu.  (Art.  22M)  (i). 

Ces  mots,  si  le  ilcbilciir  le  requiert,  appli- 
qués aussi  au  cas  de  biens  situés  dans  divers 
arrondissements  et  faisant  |)artie  d'une  seule 
cl  même  exploitation  (hypotbéqués  ou  non  à 
la  créance,  ou  les  uns  hypotbéqués,  et  non  les 
autres),  paraissent  faire  antinomie  avec  ceux-ci 
de  l'article  2210  :  «  La  vente  forcée  des  biens 
situés  dans  divers  arrondissements  ne  peut  être 
provoquée,  que  successivement,  à  moins  qu'ils 
ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploita- 
tion ;  »  car  ces  dernières  expressions  semblent 
laisser  au  créancier  le  droit  de  poursuivre  la 
vente  simultanée  ,  tandis  que  suivant  l'arti- 
cle 2211 ,  il  paraîtrait  qu'il  faut  pour  cela  que 
le  débiteur  le  demandât  lui-même.  Mais  nous 
croyons,  nonobstant  la  construction  grammati- 
cale de  ce  dernier  article,  que  ces  mots,  si  le 
débiteur  te  requiert,  ne  s'appliquent  qu'au  cas 
seulement  de  biens  ne  faisant  point  partie 
d'une  même  exploitation,  hypothéqués  ou  non 
à  la  créance,  et  silués  ou  non  dans  le  même 
arrondissement;  et  nous  donnons  ainsi  la  pré- 
férence dans  l'intérêt  du  créancier,  à  l'arti- 
cle 2210,  pour  le  cas  oîi  les  biens  font  partie 
d'une  même  exploitation,  d'autant  mieux  que 
celui  du  débiteur  ne  souifre  pas  d'une  pour- 
suite simultanée  dans  ce  cas,  ce  que  suppose 
évidemment  la  rédaction  de  cet  article  2210. 
Delvincourt  donnait  même  au  créancier  le  droit 
de  poursuite  simultanée  dans  les  deux  cas  : 
1°  celui  où  les  biens  font  partie  d'une  même 
exploitation  ;  2°  celui  où  ne  faisant  point  partie 
dune  même  exploitation,  ils  sont  tous  hypo- 
théqués à  la  dette,  quoiqu'ils  ne  soient  point 
d'ailleurs  silués  dans  le  même  arrondissement. 
Il  s'exprime  ainsi  :  «  L'article  2211 ,  en  disant 
que  le  débiteur  peut  requérir,  dans  ce  cas,  la 
vente  simultanée,  a-t-il  entendu  interdire  ce 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le   Code  de 
Hollande. 


droit  au  créancier?  Je  ne  le  pense  pas.  Si  le 
débiteur  a  intérêt  de  faire  porter  l'adjudica- 
tion au  plus  haut  prix  possible,  les  créanciers 
ont  bien  certainement  le  même  intérêt,  surtout 
les  derniers  en  hypothèque.  Je  crois  qu'on  a 
voulu  dire  seulement  que  la  demande  pouvait 
cire  faite,  non-seulement  par  le  créancier,  mais 
même,  à  son  défaut,  par  le  débiteur;  et  cela 
par  argument  de  ce  qui  va  être  dit  relative- 
ment aux  biens  situés  dans  divers  arrondisse- 
ments. » 

Quant  à  nous,  nous  distinguons  entre  le  cas 
où  les  biens  font  partie  d'une  seule  et  même 
exploitation,  silués  ou  non  dans  le  même  arron- 
dissement, hypothéqués  ou  non  en  tout  ou 
partie  à  la  créance,  et  le  cas  contraire  :  dans 
le  premier,  l'article  2210  nous  paraît  donner 
au  créancier  le  droit  de  poursuivre  la  vente 
simultanée,  sans  qu'il  y  ait  besoin  du  consen- 
tement du  débiteur;  dans  le  second,  il  nous 
semble,  d'après  l'article  2211,  qu'il  faut  que 
le  débiteur  la  requière,  sauf  le  cas  prévu  à  la 
loi  du  14  novembre  1808,  c'est-à-dire  le  cas  où 
les  biens  silués  dans  divers  arrondissements 
seraient  iiisulHsanis  pour  payer  la  créance  du 
saisissant  et  les  autres  créances  inscrites. 

28.  La  ventilation  dont  parle  l'article  22H 
est  nécessaire  pour  le  cas  où  Ton  a  vendu  en- 
semble des  biens  hypothéqués  et  d'autres  biens 
qui  ne  l'étaient  pas,  attendu  que  le  prix  des 
premiers  se  distribue  par  ordre  d'hypothèque, 
et  celui  des  derniers  par  contribution  au  marc 
le  franc.  Elle  est  nécessaire  aussi  lorsqu'il 
existe  des  hypothèques  diftèrentes  sur  chaque 
espèce  de  biens,  parce  qu'il  faut  introduire  des 
ordres  différents. 

29.  Au  Chàtelet  de  Paris,  suivant  Pigeau, 
on  ne  recevait  pas  de  saisie  immobilière  pour 
une  somme  au-ilessous  de  deux  cents  livres; 
et  d'Héricourt,  qui  écrivait  il  y  a  environ  cent 
vingt  ans,  atteste  que  l'usage  général  était  qu'on 
ne  pouvait  exproprier  pour  une  somme  au-des- 
sous de  cent  livres.  Delvincourt  proposait  celle 
de  cent  cinquante  francs,  par  argument  de  celle 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  la  preuve  par 
témoins  est  admissible.  Nous  n'apercevons  pas 
l'analogie.  Les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas 
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cru  devoir  fixer  une  somme ,  probablement  à  au  payement.  En  effet ,  quant  aux  fruits  des 

cause  de  la  disposition  qu'ils  allaient  porter  biens  non  saisis,  la  délégation  ne  peut  donner 

dans  Tariicle  îl-2\îi,  suivant  lequel  :  u  Si  le  au  créancier  plus  de  droits  que  n'en  aurait  un 

débiteur  justifie,  par  baux  auiheniiques,  que  autre  créancier  qui  viendrait  les  saisir;  or, 

le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  (i)  comme,  en  cas  de  cette  saisie,  il  y  aurait  lieu, 

pendant  une  année,  sullii  pour  le  payement  de  entre  les  deux  créanciers,  à  une  distribution 

la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il  en  par  contribution,  le  payement  du  délégataire 

offre  la  délégation  au  créancier,  la  poursuite  en  serait  plus  ou  moins  entravé.  Cela  tient  au 

peut  être  suspendue  par  les  juges,  sauf  à  être  principe  que  la  délégation  de  loyers,  fermages, 

reprise  (2) ,  s'il  survient  quelque  opposition  ou  arrérages  et  intérêts,  ou  autres  revenus  non  en- 

obsiacle  au  payement.  »  Cela  est  laissé  à  l'ar-  core  échus,  est  bien  valable  entre  le  déléguant, 

bitra^e  du  juge,  qui  peut  ne  pas  suspendre  s'il  le  délégataire  et  le  délégué  qui  a  accepté  la 

voit  qu'il  y  a  de  l'humeur  ou  de  la  mauvaise  délégation,  ou  à  qui  elle  a  été  notifiée,  mais 

volonté  de  la  part  du  débiteur,  qui  pourrait  elle  ne  peut  préjudicier  aux  tiers  qui  ont  inté- 

payer  s'il  le  voulait.  Cette  disposition  est  nou-  rêt,  puta  aux  autres  créanciers  du  déléguant, 

velle,  et  comme  l'observe  très-bien  Delvin-  Autrement,  il  dépendrait  d'un    débiteur  de 

court,  elle  est  conforme  au  droit  naturel,  qui  frustrer  ses  créanciers,  en  vendant  ou  déléguant 

nous  oblige  de  faire  le  bien  de  notre  prochain  d'avance  ,  dix,  vingt  ou  trente  années  de  ses 

toutes  les  fois  que  nous  le  pouvons  sans  en  revenus, 
éprouver  un  préjudice  sensible.  Il  en  est  de  même  quant  aux  fruits  des  im- 

Mais  l'on  sent  que  si  le  débiteur  n'a  que  meubles  saisis,  dans  le  cas  où  le  saisissant 

limmeuble  qui  a  été  saisi,  et  que  cet  immeu-  n'aurait. pointd'hypolhèque  sur  ces  immeubles; 

ble  soit  d'un  revenu  peu  considérable,  il  ne  mais  s'il  en  a  une  ,  et  qui  doive  venir  en  ordre 

pourra  éviter  l'expropriation  pour  une  dette  utile  pour  la  totalité  de  la  créance,  capital,  in- 

même  fort  modique,  mais  excédant,  en  capital,  térêls  et  frais,  il  n'a  pas  à  craindre,  pour  ces 

intérêts  et  frais,  ce  même  revenu  pendant  une  fruits,  d'opposition  delà  part  des  autres  créan- 

année;  et  peui-êlre  eût-on  bien  fait  de  fixer  ciers ;  car,  d'après  l'article  689  du  Code  de 

une  somme  au-dessous  de  laquelle  il  n'eût  pas  procédure,  les  fruits  échus  depuis  la  dénoneia- 

été  permis  d'exproprier  un  citoyen  de  son  fai-  tion  de  la  saisie  au  saisi,  sont  immobilisés, 

ble  héritage,  par  exemple  trois  cenls  francs;  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble 

sauf  à  l'obliger  à  en  déléguer  les  revenus  au  par  ordre  d'hypothèque,  et  ici  la  saisie  estfaite 

créancier  pendant  un  certain  nombre  d'années,  et  dénoncée,  puisqu'elle  est  même  l'objet  d'une 

L'article  suppose  que  la  délégation  du  re-  demande  portée  au  tribunal  par  le  débiteur.  La 

venu  net  et  libre  des  immeubles  du  débiteur,  délégation  ne  peut  en  effet  diminuer  les  droits 

pendant  une  année,  peut   éprouver   quelque  du  créancier  en  ce  qui  louche  les  fruits  délé- 

opposition  de  la  part  des  autres  créanciers.  D'à-  gués. 

bord,  il  est  évident  que  le  droit,  pour  le  débi-  Si  la  privation  de  fruits  provenait  d'un  cas 

leur,  de  demander  la  suspension  de  lapoursuite  fortuit,  par  exemple  d'une  grêle,  ou  par  suite 

par  l'offre  de  cette  délégation  n'est  pas  restreint  de  l'insolvabilité  des  fermiers  ou  locataires,  il 

au  cas  où  le  revenu  qu'il  offrirait  de  déléguer  est  bien  certain  que  la  perle  retomberait  sur 

proviendrait  seulement  des  immeubles  saisis,  le  débiteur,  qui  n'est  libéré  envers  le  créan- 

car  l'article  parle  d'une  manière  générale  du  cicr  que  jusqu'à  concurrence  des  revenus  per- 

revenu  nel  et  libre  des  immeubles  du  débileur;  çus  par  celui-ci  ;  sauf  ce  qui  va  être  dit  plus  bas. 

et  cela  explique  parfaitement  la  supposition  Cette  délégation,  en  effet,  n'est  pas  une  dalio 

d'une  opposition  ou  d'un  obstacle  quelconque  in  solutum  pure,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  d'esli- 

(1)  Si  c'étaient  des  revenus  provenant  de  biens  meu-  les  rentes,  ni  pour  les  pensions,  etc.,  et  les  particuliers 

hles,  par  exemple  de  renies,  soit  sur  l'Etat,  soit  sur  par-  pourraient  ne  pas  payer  les  arrérages  dus. 
ticuliers,  cela  n'arrélerait  pas  la  |)oursuile  en  expropria-  (2)  D'aprfîS  les  derniers  errements, 

lion.  Le  trésor  publie  ne  leroit  point  de  délégation»  peur 
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niation  des  fruits.  Mais  les  juges  ne  devraient 
pas  pour  cela  nécessairement  autoriser  la  re- 
prise immédiate  de  la  poursuite  en  expropria- 
lion;  le  débileur  est  déjà  assez  niallicureux, 
sans  que  sa  position  soit  aggravée.  Ils  pour- 
raient, suivant  nous,  prolonger  la  suspension 
de  la  poursuite  pendant  une  autre  année.  Il  en 
serait  autrement  si  la  privation  de  fruits,  pour 
le  créancier,  provenait  de  l'obstacle  apporté 
par  un  tiers  et  résultant  d'un  droit  prétendu 
sur  la  propriété  ou  sur  la  jouissance  des  biens, 
à  titre  d'usufruit,  d'usage  ou  de  bail;  parce 
qu'en  effet  le  débiteur  n'a  pas  dû  déléguer  des 
fruits  sur  une  chose  litigieuse,  ou  des  fruits  sur 
lesquels  des  tiers  pouvaient  élever  des  préten- 
tions :  le  mérite  de  ces  prétentions  ne  regar- 
dait pas  le  créancier.  Mais  si  c'est  par  de  sim- 
ples voies  de  fait  de  la  part  d'un  tiers  que  le 
créancier  a  été  empêché  de  percevoir  les  fruits, 
et  que  c'eût  été  à  lui  à  les  garder,  comme  lui 
ayant  été  délégués,  non-seulement  il  ne  pour- 
rait se  faire  de  cette  cause  un  motif  pour  re- 
prendre les  poursuites,  mais,  de  plus,  il  serait 
généralement  responsable  de  la  perle  des  fruits 
détruits  ou  enlevés. 


SECTION  II. 

tl»    CEUX    QUI    PEUVENT     PROVOQUER     I-'eXPROPRIATION    FORCKE. 

SOMMAIRE. 

30.  Le  droit  de  provoquer  l'expropriation  for- 

cée appartient  à  tout  créancier  porteur 
d'un  titre  réunissant  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi. 

31.  Par  qui  l'expropriation  est  poursuivie  en 

cas  de  faillite  du  débiteur. 

52.  Ce  sont  les  tribunauxde  première  instance, 
à  l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce, 
qui  connaissent  de  ta  vente  des  immeu- 
bles du  failli ,  ainsi  que  de  l'ordre  et  de 
la  distribution  du  prix. 

33.  Le  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit  créan- 
cier n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  pour  poursuivre  l'ex- 
propriation forcée  du  débileur. 

54.  C'est  le  mineur  émancipé,  assisté  de  son 
curateur,  qui  poursuit  l' expropriation 


forcée  de  ses  débiteurs,  sans  avoir  besoin 
pour  cela  d'une  autorisation  du  conseil 
de  famille.  Même  décision  pour  celui  qui 
est  placé  sous  l'assistance  d'un  conseil 
judiciaire. 

35.  Diverses  distinctions  quant  à  la  femme 
mariée  créancière. 

ûG.  C'est  le  (jérant  d'une  société  qui  poursuit, 
en  cette  qualité,  l'expropriation  forcée 
des  débiteurs  de  la  société. 

30.  Le  droit  de  provoquer  l'expropriation 
forcée  appartient  à  tout  créancier  porteur  d'un 
titre  réunissant  les  conditions  exigées  par  la 
loi,  et  dont  nous  parlerons  bientôt;  sauf  au  dé- 
biteur le  droit  résultant  de  l'article  2212,  que 
nous  avons  analysé  à  la  fin  de  la  section  précé- 
dente. 

31.  Néanmoins,  en  cas  de  faillite,  pour  évi- 
ter la  multiplicité  des  frais,  les  lenteurs,  et  en 
certains  cas  la  confusion  des  procédures,  les 
immeubles  du  failli  ne  peuvent  être  vendus 
qu'à  la  requête  des  syndics  de  l'union  (arti- 
cle 528  du  Code  de  commerce),  si  toutefois  il 
n'a  pas  été  formé  d'action  en  expropriation 
avant  leur  nomination.  (Art.  352,  ibid.)  Ils 
sont  tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine  de  leur 
nomination,  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  Codes  civil  et  de  procédure  pour  la  vente 
des  biens  de  mineurs  (art.  56-4,  ibid.);  sauf 
que,  pendant  la  huitaine  qui  suit  l'adjudica- 
tion, tout  créancier  même  chirographaire,  a 
droit  de  surenchérir,  pourvu  que  la  surenchère 
soit  au  moins  du  dixième  du  prix  principal  de 
l'adjudication.  (Art.  563,  ibid.) 

32.  Un  avis  du  conseil  d'État,  du  9  décem- 
bre 1810,  porte,  au  surplus,  que  les  tribunaux 
de  première  instance  sont  seuls  compétents,  à 
l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce,  pour 
connaître  de  la  vente  des  immeubles  des  faillis, 
et  de  l'ordre  et  de  la  distribution  du  prix  de  la 
vente. 

35.  L'expropriation  des  débiteurs  des  mi- 
neurs en  tutelle,  ou  des  interdits,  se  poursuit 
par  le  tuteur,  agissant  en  cette  qualité.  Et  quoi- 
que, d'après  l'article  464  du  Code  civil,  le  tu- 
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leur  ne  puisse  inlroduire  en  justice  aucune  ac- 
tion relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  néan- 
moins nous  ne  croyons  pas  qi'.'il  ait  besoin  de 
cette  autorisation  pour  poursuivre  l'expropria- 
tion des  immeubles  du  débiteur  du  mineur, 
car  ce  n'est  pas  là  une  action  relative  aux  droits 
immobiliers  de  celui-ci,  cùl-il  une  hypothèque 
sur  les  biens  qu'il  s'agirait  de  saisir;  l'action 
n'est  immobilière  que  par  rapport  au  débiteur; 
quant  au  créancier,  c'est  simplement  une  voie 
d'exécution  pour  être  payé  dune  créance,  c'est- 
à-dire  de  quelque  chose  de  mobilier. 

34.  Le  mineur  émancipé  poursuit  l'expro- 
priation de  son  débiteur  avec  l'assistance  de 
son  curateur;  et  celui  qui  est  placé  sous  l'assis- 
tance d'un  conseil  judiciaire  pour  faiblesse 
d'esprit  ou  prodigalité,  la  poursuit  avec  l'as- 
sistance du  conseil  qui  lui  a  été  donné.  Il  pa- 
raît bien  résulter,  il  est  vrai,  de  l'article  48:2, 
è  contrario,  que  le  mineur  émancipé  n'a  pas 
besoin  de  l'assistance  spéciale  de  son  curateur 
pour  intenter  une  action  mobilière,  puisque  cet 
article  ne  prescrit  cette  assistance  que  pour  les 
actions  immobilières ,  et  pour  la  réception  et  la 
décharge  d'un  capital  mobilier,  et  l'expropria- 
tion forcée  n'est  point  une  action  immobilière 
par  rapport  au  mineur  qui  l'intente;  d'oîi  il  sem- 
blerait que  le  mineur  émancipé  devrait  pouvoir 
la  poursuivre  sans  avoir  besoin  de  l'assistance  de 
son  curateur.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  au 
tome  III,  n°  669,  et  d'accord  en  cela  avec  Pigeau 
et  Delvincourt,  tel  n'est  pas  le  sens  absolu  de 
l'article  482;  il  faut  au  contraire  distinguer  : 
si  l'action  mobilière  du  mineur  émancipé  n'a 
l)our  objet  que  des  choses  dont  il  a  la  libre  ad- 
ministration, dont  il  peut  disposer  à  titre  oné- 
reux, c'est-à-dire  des  loyers,  fermages  ou  au- 
tres revenus,  ou  le  prix  de  denrées  par  lui 
vendues,  il  peut  exercer  l'action  sans  avoir  be- 
soin de  l'assistance  de  son  curateur;  et  dans 
le  cas  où  le  jugement  lui  serait  contraire,  il  ne 
pourrait  ensuite,  du  chef  de  la  minorité,  se 
pourvoir  par  requête  civile,  sous  prétexte  qu'il 
n'a  pas  été  défendu,  ou  qu'il  ne  l'a  j)as  été  va- 
lablement, attendu  qu  il  était  réputé  majeur 
dans  ce  cas.  Mais  s'il  s'agit  d'une  action  qui  ait 
pour  objet  un  capii;d  mobilier,  comme  le  mi- 


neur ne  peut  le  recevoir  et  en  donner  valable 
décharge  sans  1  assistance  de  son  curateur,  et 
que  cependant  en  suivant  mal  son  action  il 
pourrait  le  perdre,  l'aliéner,  on  doit  dire  que 
cette  assistance  lui  est  nécessaire,  soit  en  dé- 
fendant, soit  en  demandant,  et  que  si  elle  n'a 
pas  eu  lieu,  le  mineur,  s'il  a  succombé,  aura  la 
requête  civile,  pour  n'avoir  pas  été  défendu, 
ou  pour  ne  l'avoir  pas  été  valablement  (arl.-iSC 
et  481 ,  Code  de  procédure)  ;  par  conséqueni 
l'adversaire  du  mineur  peut  se  refuser  à  répon- 
dre à  la  demande  de  celui-ci,  tant  qu'il  ne  serî 
pas  assisté  de  son  curateur,  et  conclure  pure- 
ment et  simplement  à  ce  qu'il  soit  déclaré  noi 
recevable  (juant  à  présent,  avec  dépens.  A  h 
vérité,  le  mineur  émancipé  ne  court  pas  le  dan- 
ger de  perdre  sa  créance  en  dirigeant  mal  1; 
procédure  en  expropriation  forcée  contre  soi 
débiteur,  mais  il  courrait  le  risque  de  fairt 
une  procédure  irrégulière,  et  de  supporter  ains 
des  frais  considérables  en  pure  perte;  poui 
éviter  cet  inconvénient,  autant  que  possible,  i 
convient  donc  qu'il  soit  assisté  de  son  curateur 
11  faudrait  d'ailleurs  qu'il  le  fût  si  le  débileui 
voulait  payer  la  dette  pour  arrêter  l'ellel  de  1; 
saisie. 

33.  Quant  aux  femmes  mariées,  il  faut  dis 
tinguer.  Il  est  clair  que  pour  les  créances  qu 
sont  entrées  du  chef  de  la  femme  dans  la  com- 
munauté, c'est  le  mari  qui  poursuit  seul,  ei 
comme  créancier,  l'expropriation  forcée  contn 
les  débiteurs,  par  application  de  l'article  1421. 
11  poursuit  également  l'expropriation  à  raison 
des  créances  de  la  femme  mariée  en  comum- 
nauté  réduite  aux  acquêts,  ou  pour  celles  qu( 
la  femme  s'est  réservées  propres,  ou  qui  lui 
ont  été  données  sous  la  condition  qu'elles  n'en- 
treraient point  en  communauté;  car,  danstou^ 
ces  cas,  c'est  lui  aussi ,  mais  en  qualité  d'admi- 
nistrateur des  biens  de  sa  femme,  qui  reçoit  le 
mobilier,  et  qui  exerce  les  actions  mobilières 
de  celle-ci.  (Art.  1428  et  1528  combinés)  (i). 
Il  en  est  de  même  pour  les  créances  de  la 
femme  mariée  avec  exclusion  de  communauté 
sans  séparation  de  biens ,  parce  que  c'est  lui 
aussi,  sous  ce  régime,  qui  perçoit  tout  le  mo- 

(1}  Co.lc  (lo  Hollande,  art.  1S8,  190. 
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lier  el  qui  par  conséquent  exerce  les  actions 
abilières  de  sa  leninie.  (Art.  doôl)  (i).  Et 
lanl  aux  créances  faisant  partie  de  la  dot  de 

reniinc  mariée  sous  le  régime  dotal,  c'est 
;aicment  le  mari,  en  vertu  de  l'art.  irjiU, 
li  poursuit  l'expropriation  iorcée  des  débi- 
urs. 

Mais  s'il  s'agit  de  créances  de  la  femme  sé- 
rée  de  biens ,  ou  de  créances  parapbernales 
1  la  IViume  mariée  sous  le  régime  dotal ,  c'est 
le  qui  exerce  la  poursuite  en  expropriation, 
lis  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  sice- 
i-ci  refuse  de  l'autoriser  ou  est  mineur,  avec 
utorisaiiou  de  la  justice.  Et  si,  dans  l'une  ou 
uire  de  ces  hypothèses,  elle  est  elle-même 
neure,  il  doit  lui  être  nommé  un  curateur 

hotv,  avec  l'assistance  duquel  elle  poursuivra 
xproprialion. 


39.  Celle  qui  est  poursuivie  contre  un  mineur 
émancipé  ou  contre  un  individu  placé 
sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire, 
est  bien  diricjée  contre  le  )nincur  uu  l'as- 
sisté, mais  le  curateur  ou  le  conseil  doi- 
vent être  en  nom  dans  les  actes. 

40.  L'expropriation  dirigée  contre  une  société 
doit,  tant  que  la  société  subsiale,  èlrc  di- 
ricjée  contre  le  (jérant,  s'il  y  en  a  un, 
sinon  contre  tous  les  iissociés. 

57.  En  général,  l'expropriation  forcée  peut 
être  provoquée  contre  tout  débiteur;  mais,  in- 
dépendamment des  modifications  qui  résultent 
des  articles  que  nous  avons  expliqués,  nous  en 
trouvons  une  dans  l'article  2208,  qui  suppose 
qu'une  femme  mariée  en  communauté  est  obli- 
gée à  la  dette,  et  qui  veut  néanmoins  que  l'ex- 
propriation des  immeubles  de  la  communauté 
36.  Enfin,  c'est  le  gérant  d'une  société  qui  se  poursuive  contre  le  mari  seul.  Cela  tient 
ursuit,  en  cette  qualité,  l'expropriation  con-  aux  principes  sur  l'administration  des  biensde 
i  les  débiteurs  de  la  société;  el  si  la  société  la  communauté,  administration  qui  appartient 
t  civile  et  qu'elle  n'ait  pas  de  gérant,  l'ex-  au  mari  seul,  d'après  l'article  1421.  Aussi  n'y 
opriation  est  poursuivie  par  tous  les  associés,  a-t-il  pas  à  distinguer,  à  ce  sujet,  entre  le  cas 
i  peuvent  toutefois  donner  mandat  à  l'un 
!ux  pour  la  poursuivre. 


SECTION  III. 

imB  QVi  l'expropriation  forcke  peut  Être  provoquée 
SOMMAIRE. 


OÙ  la  dette  qui  donnerait  lieu  à  la  poursuite 
aurait  été  contractée  par  la  femme  avant  le 
mariage,  et  serait  tombée,  de  son  chef,  à  charge 
de  la  communauté ,  et  le  cas  où  elle  aurait  été 
contractée  par  la  femme  durant  le  mariage, 
avec  l'autorisation  du  mari,  soit  par  la  femme 
seule,  soit  conjointement  avec  le  mari,  et, dans 
ce  dernier  cas,  avec  ou  sans  solidarité,  n'im- 
porte; car,  dans  la  première  hypothèse,  le 
7.  En  général,  l'expropriation  forcée  peut  niari  est  devenu  débiteur  de  la  dette,  en  vertu 
être  provoquée  contre  tout  débiteur;  mais  des  articles  1409  et  1421  combinés,  et  dans  la 
quant  à  la  femme  débitrice ,  diverses  dis-  seconde,  il  en  était  tenu  d'après  l'article  1419. 
iniclious  à  faire,  à  raison  du  régime  sous  Voilà  pourquoi  l'article  2208  le  qualifie  de  dé- 
lequcl  elle  est  mariée,  et  à  raison  aussi  bileur,  parce  qu'en  effet  il  est  débiteur  de 
de  la  circonstance  que  le  mari  serait  mi-  toutes  les  dettes  qui  sont  à  la  charge  delà 
nenr,  ou  ne  voudrait  pas  l'autoriser,  ou      communauté,  n'importe  leur  origine,  et  c'est 

contre  lui  seul  que  se  poursuit  l'expropriation 


quelle  serait  elle-même  mineure,  pour 
savoir  contre  qui  les  procédures  doivent 
être  dirigées. 
)8.  L'expropriation  forcée  contre  un  mineur 
en  tutelle  ou  un  interdit  est  dirigée  contre 
le  tuteur. 


forcée  des  immeubles  de  la  communauté  à  rai- 
son de  ces  mêmes  dettes. 

Mais  si  la  saisie  frappe  sur  des  immeubles 
propres  à  la  femme,  alors  l'expropriation  se 
poursuit  contre  la  femme  et  le  mari  (-2),  soit 


(l)Code  de  Hollanile,  art.  210,  222. 

12)  L'.Ti-liilo  2208  <iil  :  con/re  le  maii  cl  ta  fhmiic; 


mais  il  est  évident  que  le  mari  ne  figurant  ici  que  pour  la 
valldiU'  lie  la  [irocédiirc  en  cxpropiiation .  puisqu'il  ne 
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que  la  dette  fut  purement  personnelleàla  femme, 
soit  qu'il  s'agît  d'une  dette  de  la  communauté, 
mais  à  laquelle  la  femme  serait  personuellomenl 
obligée.  (Même  art.  ^-lOS,  analysé.)  Et  si  le 


Code  (2) ,  Delvincourt  enseignait  que  la  poi 
suite  en  expropriation  forcée  a  lieu  contre 
mari  seul.  L'art.  1549  dit  bien,  il  est  vr; 
que  le  mari  seul  a  l'administration  des  bie 


mari  refuse  de  procéder  avec  elle,  ou  s'il  est  dotaux  pendant  le  mariage;  qu'il  a  seul  le  dr 

mineur  ou  qu'elle  soit  majeure,  elle  doit  être  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteui 

autorisée  par  justice.  {Ibid.)  Si  elle  est  mineure  d'en  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts,  et 

et  que  le  mari  le  soit  aussi,  ou  refuse  de  pro-  recevoir  le  remboursement  des  capitaux;  ni; 

céder  avec  elle,  l'expropriation   se  poursuit  il  ne  résulte  pas  delà  qu'on  doive, comme da 


contre  un  curateur  (1)  ail  hoc  qui  lui  est  nommé 
par  le  tribunal.  (/^i(/.) 

Il  résulte  évidemment  de  là  que,  si  le  mari 
est  majeur,  il  est  de  droit  le  curateur  de  sa 
femme  mineure,  et  que  les  actes  de  poursuites 
faites  contre  lui  et  la  femme  avant  qu'il  ail 
déclaré  refuser  de  procéder  avec  elle,  sont 
valables. 

La  poursuite  en  expropriation  des  biens  de 
la  femme  contre  celle-ci  et  le  mari  majeur  qui 
ne  refuse  pas  de  procéder  avec  elle,  a  lieu  de 
cette  manière,  soit  qu'il  s'agisse  de  propres  de 
la  femme  mariée  en  communauté,  soit  qu'il 
s'agisse  de  biens  de  la  femme  mariée  sous  le  gée  contre  le  propriétaire,  ou  le  tuteur  qui  1 
régime  d'exclusion  de  communauté,  avec  ou  présente  sa  personne,  s'il  est  mineur  ou  interd 
sans  séparation  de  biens,  n'importe,  soit  enfin  Conclure  de  la  revendication,  qui  est  l'acti 
qu'il  s'agisse  des  paraphernaux  de  la  femme  essentiellement  conservatrice  de  la  propriél 
mariée  sous  le  régime  dotal  proprement  dit;  qui  l'empêche  de  se  prescrire,  à  la  défenses 
car,  dans  tous  ces  cas,  il  est  vrai  de  dire  que  l'action  en  expropriation,  action  qui  est  au  co 
ce  sont  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  traire  destructive  du  droit  de  propriété,  ce 
pas  tombés  dans  la  communauté.  Mais  quant  nous  paraît  une  conclusion  fautive  dans  1 
aux  biens  dotaux,  qui  ne  peuvent,  au  surplus,  principes,  d'autant  mieux  que  la  présence  1 
être  expropriés  que  dans  les  cas  prévus  par  le     la  femme  à  la  poursuite  en  expropriation 


le  droit  romain ,  le  considérer  comme  propri 
taire  des  biens  dotaux  pendant  le  mariag 
rien  de  pareil  ne  ressort  des  principes  de  noi 
législation  sur  le  régime  dotal.  Nous  y  voyo 
seulement  un  pouvoir  d'administration  pi 
large ,  pour  le  mari ,  que  sous  les  régimes 
communauté  et  d'exclusion  de  communauté, 
ce  que,  sous  ces  derniers  régimes,  il  n'a  p 
les  actions  en  revendication  des  immeubles 
la  femme,  tandis  qu'il  a  la  revendication  cl 
biens  dotaux  indistinctement  ;  mais  cela  ne  su. 
point  pour  le  faire  supposer  propriétaire, 
l'action  en  expropriation  forcée  doit  être  réi 


s'agit  pas  de  ses  biens  ni  de  ceux  de  la  comrannaulc,  il 
est  plus  rationnel  de  dire  que  l'expropriation  su  poursuit 
contre  la  femme,  et,  pour  la  validité  de  la  procédure, 
contre  le  mari.  Du  reste,  de  quelque  manière  que  les 
actes  soient  formulés,  cela  ne  fera  rien  à  la  validité  de 
la  procédure. 

(1)  L'article  dit  .-  contre  un  tuteur  ad  hoc,  mais  c'est 
curateur  qu'il  faut  dire  ,  car,  dans  le  droit  actuel ,  il  n'y 
a  point  de  tuteur  ajirès  l'émancipation,  et  la  femme  a  élé 
émancipée  par  le  mariage.  C'est  un  vcslifjc  de  l'ancien 
droit,  sous  lequel  on  donnait  au  mineur  émanci()é  un 
/u/cur  pour  les  actions  immobilières. 

(2)  C'est-à-dire,  pour  payer  les  dettes  de  la  femme  qui 
ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage, 
soit  que  ces  dettes  fussent  d'ailleurs  avec  ou  sans  liypo- 
Ihèque  sur  lesbiens  qu'il  s'agirait  d'expropricr(arl.  1558, 
qui  ne  distingue  pas;;  ou  pour  payer  les  dettes  de  ceux 
qui  ont  constitué  la  dot,  et  antérieures  aussi  au  contrat 
de  mariage;  mais  pourvu  que  ces  dettes  fussent  aven 
hypothèque  sur  les  biens.  qi!oiqi;('.  <\»  reste,  ptiir  l'alié- 


nation volontaire,  il  ne  soit  pas  nécessaire  que  ces  del 
soient  avec  hypothèque;  seulement  il  faut  la  permissi 
de  justice.  [Ibid.)  L'immeuble  dotal  pourrait  encore  ê 
exproprié  pour  le  payement  de  la  dot  en  argent  que 
femme  ,  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice  ,  a  conslitu 
à  l'enfant  qu'elle  a  eu  d'un  premier  lit;  mais  si  clic  i 
élé  autorisée  que  par  justice ,  la  jouissance  doit  être  eu 
servéeau  mari.  (Art.  1555.)  L'expropriation  |iouri'aitav( 
lieu  aussi  pour  le  payement  de  la  dot  eonsliluéc  à  l'c 
faut  commun  par  la  femme  avec  l'autorisation  du  mai 
Au  surplus,  dans  ces  deux  cas,  et  dans  celui  aussi  où 
s'agirait  de  la  tiette  île  la  fenmie,  antérieure  au  conti 
de  mariage,  et  sans  hypothèque,  le  créancier  ne  devr; 
être  admis  à  cxjiroprier  les  immeubles  dotaux  qu'apr 
discussion  préalable  du  mobilier  de  la  femme,  par  arg 
ment  de  ce  qui  est  décidé  par  l'arlicle  220G  au  sujet  > 
mineur  ou  du  l'interdit.  Mais  quand  le  créancier  a  hy| 
ihèque  valable  sur  le  bien  dotal,  rien  ne  peut  paraljs 
l'exercice  de  son  action. 
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ut  offrir  aucun  inconvénient.  Que  dit  d'ail- 
irs  l'art.  :2fî08?  que  l'expropriation  des  im- 
;ubl(.'s//jH  ne  font  point  partie  de  la  commu- 
nie, se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme; 
,  les  ininieubles  dotaux  ne  font  point  partie 
la  communauté,  puisqu'il  n'y  a  point  de  com- 
inauié.  Et  que  l'on  ne  dise  pas  ici ,  comme 
l'a  dit  au  sujet  des  actions  en  partage,  sur 
rt.  818,  et  pour  donner  ces  actions  au  mari 
is  le  régime  dotal  (i),  qu'on  ne  songeait 
int  à  ce  régime  :  car  la  place  qu'occupe,  dans 
Code,  cet  art.  2208,  réduirait  cette  objec- 
n  à  sa  juste  valeur  (2).  Telle  est ,  au  surplus, 
décision  que  nous  avons  déjà  donnée  au 
ne  XV,  n"  597. 

Cette  autre  objection,  tirée  de  ce  que  le  mari, 
suivant  mal  une  action  en  revendication,  peut 
i"e  perdre  à  la  femme  son  immeuble  dotal, 
amener  l'aliénation,  et  qu'ainsi ,  à  plus  forte 
son,  a-t-il  qualité  pour  défendre  seul  à  la 
irsuite  en  expropriation;  celle  objection  ne 
is  touche  guère,  parce  que  la  loi  ne  suppose 
5  que  le  mari  sacrifiera  les  droits  de  sa  femme, 
il  serait  d'ailleurs  responsable  de  sa  faute, 
î  le  ministère  public  doit  être  entendu  dans 
causes  de  ce  genre  (art.  85,  Code  de  procéd.), 
înfin  que  si  le  mari  avait  agi  de  connivence 
10  l'autre  partie,  la  femme  aurait  la  requête 
ile.  (Art.  480,  ibid.)  Au  lieu  qu'en  matière 
xproprialion,  il  est  de  principe  qu'elle  se 
irsuive  contre  le  propriétaire  des  biens ,  et 
ir  sa  dette. 

58.  L'expropriation  forcée  contre  un  mineur 
tutelle  ou  un  interdit  est  dirigée  contre  le 
îur. 

59.  Celle  qui  est  poursuivie  contre  un  mi- 
>r  émancipé  ou  contre  un  individu  placé 
is  l'assisiance  d'un  conseil  judiciaire,  est 
■n  dirigée  contre  le  mineur  ou  l'assisté,  per- 
inellement,  mais  le  curateur  ou  le  conseil 
lêlre  en  nom  dans  les  actes,  pour  la  validité 
la  poursuite. 

40.  L'expropriation  dirigée  contre  une  so- 


ciété, pour  les  dettes  de  la  société,  doit,  tant 
que  la  société  subsiste,  être  poursuivie  contre 
le  gérant;  et  si  c'est  une  société  civile  et  qui 
n'ait  pas  de  gérant,  l'expropriation  est  poursui- 
vie coulre  tous  les  associés. 


SECTION   IV. 

DU  TITRE  EN   VERTD    nUQUEl    tA   PODRSVITE  ES    EIPROPRUTIO:! 
PORCKE    PEUT    AVOIR    IIEU. 

SOMMAIRE. 

41.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être 

poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  authen- 
tique et  exécutoire ,  et  pour  une  dette 
certaine  et  liquide.  Quel  est  le  titre  au- 
thentique? Quel  est  le  titre  exécutoire? 

42.  Un  exécutoire  de  dépens  et  un  exécutoire 

délivré  à  un  notaire  sont  des  litres  au- 
thentiques dans  le  sens  de  la  loi. 

45.  La  condition  suspensive  mise  à  la  dette 

empêche  même  la  simple  saisie,  tant 
qu'elle  n'est  pas  accomplie  ;  secùs  de  la 
condition  résolutoire. 

44.  Quand  la  délie  est-elle  liquide?  Si  la  dette 
liquide  n'est  pas  en  argent  on  peut  saisir 
et  dénoncer  la  saisie,  mais  on  doit  sur- 
seoir à  toute  poursuite  ultérieure  jusqu'à 
ce  que  l'appréciation  en  ait  été  faite  en 
argent. 

4o.  On  peut  saisir  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  en  premier  ressort ,  et  contradic- 
toire, dont  l'exécution  a  été  ordonnée 
nonobstant  appel;  mais  l'adjudication 
ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  le  juge- 
ment est  passé  en  force  de  chose  jugée. 

46.  Si  te  jugement  est  par  défaut,  même  la 

simple  saisie  ne  peut  avoir  lieu  durant 
le  délai  d'opposition.  Ânlinomic  que  pré- 
sentent cependant  à  ce  sujet  les  art.  158 
et  159  du  Code  de  procédure,  avec  l'ar- 
ticle 2215  du  Code  civil,  et  concilialion. 

47.  Si  l'on  peut  saisir  immobilièrement  en 

vertu  d'un  jugement  par  défaut  et  déclaré 
exécutoire  nonobstant  opposition ,  sauf  à 


1)/^.  ce  que  nous  avons  (lit  à  ce  sujet  tome  VII,  nos  126  (2)  La  loi  sur  les   successions  a  été  promulguée  le 

uivanls,  et  tome  XV,  no  396,  29  avril  1803.  et  celle  sur  l'expropriation  forcée  Ta  été 

le  29  mars  1801. 
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surseoir  à  i adjudication  dans  le  cas  oii 
le  jugement  serait  en  premier  ressort 
seulement? 
■48.  D'isposition  relative  au  cessionnaire  d'un 
titre  exécutoire. 

49.  Le  commandement  ne  fait  point  partie  de 

la  saisie;  conséquence  quant  à  l'obliga- 
tion 'imposée  au  cessionnaire  pour  pou- 
voir saisir. 

50.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous 

prétexte  qu'elle  a  été  commencée  pour 
une  soinme  plus  forte  que  celle  qui  était 
due. 

51.  Toute  poursuite  en  expropriation  forcée 

doit  être  précédée  d'un  commandement 
de  payer  fait  au  débiteur,  cl  {ait  suivant 
les  formes  tracées  au  Code  de  procédure. 

-41.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut 
être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  litre  authen- 
tique et  exécutoire,  pour  une  dette  certaine  et 
liquide.  (Art.  2:215  (i)  Cod.  civ.,  et  Soi,  Cod. 
de  procéd.) 

Le  premier  de  ces  articles  ajoute  :  «  Si  la  dette 
est  en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est 
valable .  mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu'après  la  liquidation;  »  et  le  second  dit: 
t  Si  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une  somme  en 
argent,  il  sera  sursis,  après  la  saisie,  à  toutes 
poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appré- 
ciation en  ait  été  faite.  »  Ainsi,  le  premier  ne 
défend,  avant  la  liquidation  de  la  dette,  que 
l'adjudication  seulement,  et  non  les  poursuites 
qui  ont  lieu  après  la  saisie  pour  arriver  à  l'ad- 
judication; tandis  que  le  second,  qui  doit  être 
appliqué  de  préférence,  défend  positivement 
toutes  poursuites  après  la  saisie,  ce  qui  n'ex- 
clut pas,  du  reste,  la  dénonciation  de  la  saisie 
au  débiteur,  dénonciation  nécessaire  pour  la 
validité  de  la  saisie  elle-même,  et  pour  l'im- 
mobilisation des  fruits. 

Le  litre  authentique  est,  ou  une  expédition 
en  forme  d'un  jugement  délivré  par  le  grcflier 
du  tribunal,  ou  l'expédition  d'un  acte  reçu  par 
un  officier  public  con)pélent  (généralement  un 


notaire) ,  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans 
lieu  où  l'acte  a  été  reçu ,  et  avec  toutes  les  sole 
nités  requises.  (Art.  1517)  (2). 

El  pour  qu'il  soit  en  forme  exécutoire, 
faut  qu'il  soit  revêtu  de  l'intitulé  des  lois, 
terminé  par  un  mandement  aux  ofliciers  de  ji 
lice  de  metlre  le  présent  acte  à  exécution,  loi 
qu'ils  en  seront  légalement  requis;  alors  l'c 
pédition  délivrée  en  cette  forme  s'appelle </ro.' 
ou  première  expéd'it'ion. 

42.  Un  exécuto'ire  de  dépens  est  au  surpl 
un  tilre  suffisant  pour  autoriser  la  poursuite 
expropriation  immobilière;  il  n'est  pas  néci 
saire  d'agir  en  même  temps  en  vertu  du  jua 
ment  ou  de  l'arrêt  qui  les  a  adjugés  (3).  Par 
même  raison,  Vexéculo'ire  délivré  à  un  notai 
pour  ses  honoraires  et  déboursés,  peut  au: 
autoriser  la  poursuite  en  expropriation. 

45.  Si  la  dette  est  sous  une  condition  si 
pensive,  comme  on  ne  peut  pas  dire  qu'e 
est  certaine,  puisque  ce  qui  dépend  d'une  co 
di  lion  est  par  cela  même  incertai  n  (art.  1 1 68)  ( 
il  n'y  a  pas  lieu  même  simplement  à  la  saisi 
tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie.  M; 
si  la  condition  est  résolutoire,  comme  elle 
suspend  point  l'effet  de  l'obligation ,  qu'elle 
opère  seulement  la  résolution,  si  elle  se  réali 
(art.  1185)  (5),  le  créancier  peut  non-seuleme 
saisir  pendente  cond'itione,  mais,  de  plus, 
peut  faire  vendre,  si  la  dette  est  d'aillei 
liquide  en  deniers;  sauf  les  dommages-inlén 
qui  pourraient  être  dus  au  débiteur,  au  cas 
la  condition  viendrait  à  s'accomplir. 

44.  Une  dette  est  riquide  quand  on  sait 
qui  est  dû  et  combien  il  est  dû  :  ce  qu'ons 
peutpasdire,  par  exemple,  d'une  condamna| 
à  rendre  un  compte.  Mais  une  dette  n'est 
moins  liquide  quoiqu'elle  ne  consiste  pas  ' 
une  somme  d'argent,  mais  bien,  par  exempl 
en  une  certaine  quantité  de  denrées  :  c'est 
que  suppose  évidemment  l'art.  551  du  Codei 
procédure,  précité,  qui,  après  avoir  dit  qu'( 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  905. 


(3)Cass.,  27déc.  1820. 

(4)  Code  (le  Hollande  ,  art.  1289. 

(5)  Ibid. ,  art.  1301. 
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le  peut  faire  aucune  saisie  mobilière  ou  immo- 
)ilière  en  vertu  d'un  lilre  exécutoire,  et  pour 
■lioscs  l'uinklcs  et  certaines,  ajoute  que  si  la 
lettc  exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  argent, 
I  sera  sursis,  après  la  saisie,  à  toutes  pour- 
iuitcs  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation 
m  ait  été  l'aile.  Donc  si  l'on  a  pu  saisir,  c'est 
JDrce  que  la  dette  était  liquide,  quoiqu'elle  ne 
ût  pas  d'une  somme  d'argent. 

45.  Lorsque  le  lilre  en  vertu  duquel  le  créan- 
;ier  veut  saisir  est  un  jugement,  il  faut  distin- 
;uer. 

Si  c'est  un  jugement  rendu  en  premier  res- 
;orl,  ft  contradictoire,  définilif  ou  provisoire, 
nais  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  nonobstant 
ippcl,  dans  un  cas  où  il  y  avait  lieu  à  l'ordon- 
ler,  la  poursuite  en  expropriation  peut  avoir 
ieu,  mais  l'adjudication  ne  peut  se  l'aire  que 
orsque  le  jugement  sera  passé  en  force  de  cliose 
ugéc  (art.  2fil3)  (i),  soit  par  l'acquiescement 
lu  condamné,  soit  par  l'expiration  du  délai 
l'appel  sansqu'il  ailétéappclé,  soiipar  le  rejet 
le  l'appel.  Mais  le  recours  en  cassation  n'étant 
)as  suspensif  en  matière  civile,  il  n'empêche 
)as  l'adjudication. 

Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  ordon- 
lée,  la  saisie  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  huitaine 
le  la  signification,  attendu  que,  durant  ce  dé- 
ai,  le  jugement  n'est  pas  exécutoire.  (Art.  450 
lu  Code  de  procéd.)  Mais  à  l'expiration  du  dé- 
ai  et  de  celui  dont  le  commandement  doit  pré- 
céder la  saisie,  elle  doit  avoir  lieu,  jusqu'à  ce 
ô|u'il  ait  été  interjeté  appel;  parce  qu'un  juge- 
ment, après  la  huitaine  de  la  signification,  est 
toujours  exécutoire,  tant  que  l'exécution  n'en 
[>st  pas  suspendue  par  la  signification  d'un  ap- 
pel ;  il  en  est  alors  comme  du  cas  où  l'exécution 
provisoire  a  été  ordonnée;  or,  dans  ce  cas,  le 
créancier  peut  saisir.  Mais  l'adjudication  ne 
pourra  toujours  se  faire  qu'après  que  le  juge- 
ment sera  passé  en  force  de  chose  jugée,  par 
application  de  notre  art.  2215,  qui  le  décide 
ainsi  même  pour  le  cas  où  l'exécution  provi- 
soire a  été  ordonnée  nonobstant  appel. 

46.  Si  le  jugement  est  par  défaut,  la  pour- 

(1)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


suite  ne  peut  s'exercer  durant  le  délai  de  l'op- 
position, d'après  ce  même  article;  ce  qui  devait 
être  entendu  même  do  la  simple  saisie,  en 
combinant  sa  dernière  dis|>osilion  avec  la  pré- 
cédente. Mais  les  art.  158  et  L59  du  Code  de 
procédure  présupposent  évidemment  le  con- 
traire, car  le  premier  de  ces  textes  décide  que 
si  le  jugement  par  défaut  a  été  rendu  contre  une 
partie  qui  n'avait  pas  constitué  d'avoué,  l'opposi- 
tion est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  juge- 
ment; et  le  second  porte  que  le  jugement  est 
censé  exécuté...  quand  la  saisie  d'un  ou  pin- 
sieurs  immeubles  du  condamné  lui  a  été  noli- 
fiée,  cic.  Donc  les  immeubles  peuvent  être  saisis 
avant  roxpiratioii  du  délai  d'opposition,  puisque 
l'opposition  elle-même  est  recevable  jusqu'à  la 
notification  de  la  saisie,  qui  la  précède  néces- 
sairement. Mais  c'est  que  le  (^ode  de  procédure, 
introduclif  d'un  droit  nouveau,  établit  quant 
aux  délais  de  l'opposition  une  distinction  en« 
tre  les  jugements  rendus  par  défaut  contre  la 
partie  qui  avait  constitué  avoué,  et  ceux  ren- 
dus contre  la  partie  qui  n'avait  pas  fait  celte 
constitution,  distinction  que  n'ont  pas  suppo- 
sée les  rédacteurs  du  Code  civil;  en  sorte  que 
la  disposition  de  l'art.  2215  de  ce  dernier  Code, 
qui  ne  veut  pas  que  la  poursuite  en  expropria- 
tion forcée  puisse  s'exercer  en  vertu  de  juge- 
ments rendus  par  défaut  durant  le  délai  d'op- 
position, ne  peut  s'appliquer  qu'aux  jugements 
rendus  contre  partie  qui  avait  constitué  avoué; 
sans  qu'on  doive  toutefois  conclure  de  là  que 
l'on  peut,  en  vertu  des  autres  jugements,  saisir 
aussitôt  qu'ils  ont  été  signifiés,  car  il  faut  qu'il 
s'écoule  au  inoins  huitaine,  à  partir  de  la  signi- 
fication, d'après  le  droit  commun  exprimé  à 
l'art.  155  du  Code  de  procédure. 

■47.  Suivant  Pigeau,  si  l'exécution  provisoire 
d'un  jugement  par  défaut  a  élé  ordonnée  avant 
l'expiration  du  délai  d'opposition,  ce  qui  ne 
doit  avoir  lieu  que  lorsqu'il  y  a  urgence,  et  dans 
les  cas  prévus  à  l'art.  155  du  Code  de  procé- 
dure (art.  155,  ibid.),  cela  n'autorise  pas  la 
saisie  des  immeubles,  parce  que,  dit-il,  il  n'y 
a  jamais  urgence,  comme  pour  les  meubles, 
qui  peuvent  disparaître  d'un  moment  à  l'aulre. 
Cette  observation  n'a  pas  d'application  au  cas 
où  le  jugement  a  été  rendu  contre  partie  qui 
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avait  constitué  avoué,  et  par  une  raison  bien 
simple,  c'est  que  le  délai  de  l'opposilion,  dans 
ce  cas,  n'est  que  de  huitaine  à  partir  de  la  si- 
gnification à  avoué  (art.  ibl,ihid.),  que  le  com- 
mandement doit  précéder  de  trente  jours  au 
moins  la  saisie  (art.  G71,  ibiiL),  et  que  ce  com- 
mandement ne  peut  lui-même  précéder  la  si- 
gnification ,  mais  seulement  l'accompagner  ou 
la  suivre;  or,  le  délai  de  l'opposition  étant 
absorbé  dans  celui  qui  doit  s'écouler  entre  le 
commandement  et  la  saisie,  il  est  bien  clair 
que  la  saisie  ne  peut  être  faite  pendant  ce  délai 
moindre,  quoique  le  jugement  soit  d'ailleurs 
déclaré  exécutoire  avant  l'expiration  du  délai 
de  l'opposition,  et  nonobstant  l'opposition. 

L'observation  de  Pigcau  n'a  donc  d'intérêt 
que  pour  le  cas  où  le  jugement  par  défaut,  dé- 
claré exécutoire  nonobstant  opposition,  a  été 
rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  pas  consti- 
tué avoué,  parce  qu'alors  le  délai  de  l'opposi- 
tion n'est  pas  limité  à  huitaine,  à  partir  de  la 
signification;  l'opposition  est  recevable  jusqu'à 
l'exécution  du  jugement  (art.  158,  ibid.),  et  il 
est  possible  que  le  commandement  ait  été  fait 
depuis  plus  de  trente  jours,  à  compter  de  la 
signification.  Mais  Pigeau  lui-même  dit  que  : 
«  Si  le  jugement  par  défaut  est  rendu  contre 
la  partie  (c'est-à-dire  contre  partie  n'ayant  point 
d'avoué) ,  dans  ce  cas,  quoique  le  défaillant  ait 
un  plus  long  délai  pour  s'opposer  (Code  de  pro- 
cédure, art.  159),  néanmoins  on  peut  saisir 
(immobilièrement)  après  la  huitaine  de  la  si- 
gnification, d'après  l'art,  lob,  qui  ne  défend 
d'exécuter  un  jugement  (par  défaut)  que  pen- 
dant celle  huitaine,  et  l'art.  1o9,  qui  suppose 
qu'on  peut  saisir  après  celle  huitaine,  quoique 
le  défaillant  soit  encore  dans  le  délai  de  l'op- 
position, puisqu'il  dit  que  le  condamné  peut 
s'opposer  jusqu'à  la  notification  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ses  immeubles.  »  S'il  en  est  ainsi 
dans  les  cas  ordinaires,  à  plus  forte  raison  en 
doit-il  être  de  même  dans  celui  où  le  jugement 
a  été  déclaré  exécutoire  pendant  les  délais  de 
l'opposition,  et  nonobstant  l'opposition;  en  sorte 
que  la  remarque  de  Pigeau  s'analyse,  en  défi- 
nitive, à  dire  que,  dans  ce  cas,  et  après  que  la 


partie  condamnée  a  formé  opposilion,  la  saisie 
de  ses  immeubles  no  peut  avoir  lieu,  tant  que 
l'opposition  ne  sera  pas  rejetée,  attendu  que 
l'exécution  provisoire  nonobstant  opposition 
n'est  ordonnée  que  vu  l'urgence,  et  qu'il  n'y  a 
pas  urgence  de  saisir  les  immeubles.  Mais,  au 
contraire,  il  peut  très-bien  y  avoir  urgence, 
soit  pour  immobiliser  le  plus  tôt  possible  une 
récolte  qui  doit  être  bientôt  levée,  soit  pour 
empêcher  le  débiteur  de  faire  des  coupes  de 
bois  et  peul-êlre  de  vendre  les  biens,  soit  enfin 
pour  avoir  soi-même  la  priorité  de  saisie,  afin 
de  la  diriger  avec  plus  de  célérité  et  de  régu- 
larité. Du  reste,  il  va  sans  dire  que  radjudica;^ 
tion  ne  pourra  toujours  avoir  lieu  qu'après 
jugement  qui  aura  statué  sur  l'opposition  et  ji 
géant  en  dernier  ressort,  et,  s'il  prononce 
premier  ressort  seuicment,  qu'après  qu'il  sera 
passé  en  force  de  chose  jugée;  car  il  en  est  ainsi! 
dans  le  cas  môme  où  le  jugement  est  contradic-] 
toire,  et  que  statuant  en  premier  ressort,  l'exôl 
culion  provisoire  en  est  ordonnée  nonobstan 
appel.  (Art.  2215.) 

48.  Le  cessionnaire  d'un  litre  exécutoire  ni| 
peut  poursuivre  l'expropriation  forcée  qu'aprè: 
la  signification  du  transport  au  débiteur  (arti 
cle  221-4)  (i) ,  ou  après  l'acceptation  du  trans 
port  par  ce  dernier  ;  car  il  est  saisi  à  son  égan 
aussi  bien  d'une  manière  que  de  l'autre.  (Arli 
cle  1690.)  Il  ne  serait  même  pas  nécessain 
que  l'acceptation  fût  par  acte  authentique,  puis 
que  entre  ceux  qui  les  ont  souscrits  et  leurs  re 
présenlants,  les  actes  sous  seing  privé  font  1: 
même  foi  que  les  actes  authentiques.  (Arti 
cle  1522)  (2). 

49.  Comme  le  commandement  ne  fait  poin 
partie  de  la  saisie,  puisqu'il  la  précède  néces 
saircment  (-),  on  a  lire  de  là  la  conséquence 
que  le  cessionnaire  n'est  pas  obligé,  pour  obéii 
au  vœu  de  l'art.  2214,  de  faire  précéder  h 
commandement  de  la  signification  de  son  trans 
port  au  débiteur;  qu'il  suffit  qu'il  fasse  cettt 
signification  avec  le  commandement,  en  tête 
duquel  il  est  donné  copie  du  titre  cédé.  C'est 


(])  Celte  dispoiilion  a  clé  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1712. 

(3)  r.  siiprà,  no  22. 
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ce  qu'a  jugé  la  courdc  Nîmes,  le  2  juillet  1808. 
Et  lorsque  le  cessionnaire  a  déjà  lait  notifier 
l'acte  (le  transport  au  débiteur,  il  n'a  plus  be- 
soin d'en  donner  copie  en  tcie  du  commande- 
ment ;  il  lui  sulïil  de  l'énoncer,  ainsi  que  l'exploit 
par  lequel  il  a  fait  cette  notification.  (Arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  10  avril  1821.) 

50.  La  poursuite  ne  peut  âtre  annulée  sous 
prétexte  que  le  créancier  l'a  coraniencée  pour 
une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 
(Art.  2210)  (i).  Nous  ne  connaissons  pas  dans 
notre  droit  la  peine  portée  contre  la  pluspcù- 
tion,  et  qui  était,  dans  le  droit  romain,  et  jus- 
qn'à  la  constitution  de  l'empereur  Zenon,  la 
perte  de  la  cause.  D'ailleurs,  c'est  la  faute  du 
débiteur  de  n'avoir  pas  offert  ce  qu'il  devait. 

51.  Enfin,  toute  poursuite  en  expropriation 
d'immeubles  doit  être  précédée  d'un  comman- 
dement de  payer,  fait,  à  la  diligence  et  requête 
du  créancier,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à 
son  domicile,  par  le  ministère  d'un  huissier. 

Les  formes  du  commandement  et  celles  de 
la  poursuite  sur  l'expropriation  sont  réglées 
par  les  lois  sur  la  procédure.  (Art.  2217)  (;>). 


CHAPITRE  II. 

DE  l'ordre  et  de  LA  DISTRIBUTION  DU  PRIX  ENTRE 
LES  CRÉANCIERS. 

SOMMAIRE. 

52.  Ce  qu'on  enlcnd  par  ordre,  et  par  distri- 
bution par  contribution. 

55.  Dans  quels  cas  il  peut  y  avoir  lieu  à  un 
ordre. 

54.  Le  vœu  de  la  loi  est  que  les  créanciers 

s'accordent  ;  ce  n'est  qu'à  défaut  de  cet 
accord  que  ion  ouvre  un  ordre,  et  dans 
le  cas  seulement  où  la  loi  l'autorise. 

55.  L'ordre  généralement  doit  être  provoque 

devant  le  tribunal  de  première  instance 
dans  l'arrondissement  duquel  est  situé 


l'immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer. 
50.  Dispositions  des  art.  751  et  suivants  du 
Code  de  procédure,  relatifs  à  la  manière 
de  poursuivre  l'ordre. 

57.  Etat  de  collocalion  dressé  par  le  juqc- 

commissaire,  en  vertu  de  l'art.  755,  et 
diverses  observations,  soit  sur  cet  article, 
sait  au  sujet  de  l'attention  que  le  juge- 
commissaire  doit  apporter  à  son  élat. 

58.  Forclusion  des  créanciers  du  droit  de  con- 

tredire l'état  de  collocalion,  faute  par 
eux  d'en  avoir  pris  communication  dans 
le  délai  de  droit;  divers  arrêts  rendus  à 
ce  sujet. 

59.  La  forclusion  s' applique-t-clle  aussi  au 

créancier  qui  devait  être  payé  intégrale- 
ment d'après  le  prix  d'adjudication , 
mais  qui  ne  peut  plus  l'être  par  suite 
d'une  revente  sur  folle  enchère,  faite  à 
un  prix  inférieur?  Arrêt  de  cassation  qui 
a  jugé  pour  l'affirmative. 

00.  Tant  que  l'ordre  n'est  pas  clos,  les  créan- 
ciers inscrits  peuvent  encore  produire 
leurs  titres ,  mais  ceux  qui  n'ont  produit 
qu'après  l'expiration  du  délai  sont  pas- 
sibles de  l'application  des  dispositions  de 
l'art,  loi.  Observation  toutefois  relative 
à  l'une  de  ces  dispositions ,  celle  des  in- 
térêts. 

Qi.En  cas  de  contestation,  le  commissaire 
l'envoie  les  contestants  à  l'audience,  et 
arrête  néanmoins  l'ordre  et  ordonne  la 
délivrance  des  bordereaux  pour  les  créan- 
ces antérieures  à  celles  contestées. 

62.  Ce  que  fait  le  juge-commissaire  dans  le 

cas  oii  il  ne  s'élève  aucune  contestation. 

63.  Les  créanciers  d'un  créancier  hypotliécaire 

qui  ne  produit  pas  ses  titres,  peuvent  les 
produire  en  son  nom,  et  même  prendre 
aussi  inscription  en  son  nom,  s'il  ne  l'a 
fait  lui-même;  mais  dans  tous  les  cas,  le 
montant  de  la  collocation  se  distribue 
comme  chose  mobilière  entre  tous  les 
créanciers  inscrits  ou  opposants  avant  la 
clôture  de  l'ordre,  sauf  les  causes  de  lé- 
gitime préférence  entre  eux. 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de  (2)  Cette  disposition  a  été  supprimée  daus  le  Code  de 

Hollande,  Hollande. 
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Ce  que  doivent  faire  les  aéunciers  jjoslé- 
rieurs  en  ordre  d'hijpollièque  aux  collo- 
cations  contestées. 

Poursuite  de  l'audience  en  cas  de  contes- 
tation élevée  sur  l'état  du  juge-commis- 
saire, et  jugement. 

Délai  pendant  lequel  est  reccvable  l'appel 
de  ce  jugement ,  et  conclus'ions  qui  peu- 
vent être  prises  en  appel. 

Ceux  qui  succombent  sur  l'appel  sont  per- 
sonnellement condamnés  aux  dépens , 
sans  répétition. 

Clôture  déjînit'ive  de  l'ordre ,  et  cessation 
des  intérêts  au  profit  du  débiteur,  mais 
non  au  profit  de  l'adjudicataire ,  qui  les 
doit  jusqu'à  paijement  effectif  ou  consi- 
gnation. 

Dans  quel  ordre  sont  colloques  les  frais  de 
l'avoué  qui  a  représenté  les  créanciers 
contestants. 

Disposition  des  art.  769  et  770,  et  obser- 
vation sur  ce  dernier  article. 

Délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers 
utilement  colloques. 

Radiation  des  inscr'iplions. 

La  subrogation  à  la  poursuite  d'ordre  peut 
être  demandée  en  cas  de  négl'igence  du 
poursuivant. 

Transition  à  la  prescription. 


52.  Vordre  est  le  règlement  du  rang  que 
chaque  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  doit 
occuper  dans  la  répartition  du  prix  des  immeu- 
bles du  débiteur,  qui  ont  élé  vendus;  et  ce 
règlement  a  lieu  par  un  procès-verbal  d'ordre, 
dressé  par  un  juge  commis  à  cet  effet.  Après  le 
payement  de  tous  les  créanciers  ayant  privi- 
lège ou  hypothèque  sur  les  immeubles  aliénés, 
et  des  frais,  qui  sont  même  classé»  en  première 
ligne,  s'il  reste  des  deniers,  ils  servent  à  payer 
les  créanciers  qui  n'ont  ni  privilège  ni  hypo- 
thèque; cl  si  le  montant  total  des  créances  sur- 
passe la  somme  restante,  il  se  fait  une  réparti- 
tion entre  tous  les  créanciers  qui  se  présentent, 
en  proportion  de  leurs  créances  respectives, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  distribuer  le  prix  des 
meubles.  C'est  ce  qu'on  appelle  distribution 
par  contribution,  ou  au  marc  le  franc. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  des  règles 


04. 


Go. 


06. 


67. 


68. 


09. 

70. 

71. 
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75 


d'après  lesquelles  se  détermine  Tordre  de  pré- 
férence, soit  entre  les  créanciers  privilégiés, 
soit  entre  les  simples  hypothécaires,  soit  en 
faveur  de  ceux  de  la  première  classe  par  rap- 
port à  ceux  de  la  seconde  :  tout  cela  a  été  traité 
précédemment  sous  le  titre  des  Pr'ivilégvs  et 
des  Hgpollicqucs;  nous  n'avons  à  nous  occuper 
que  des  principales  formalités  et  conditions 
prescrites  pour  arriver  à  la  distribution  par 
ordre  d'hypothèque. 

55.  Une  disposition  importante,  en  cette  ma- 
tière, est  que,  en  cas  d'aliénation,  autre  que 
celle  par  expropriation  forcée ,  l'ordre  ne  peut 
être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers 
inscrits;  et  il  l'est  par  le  créancier  le  plus  dili- 
gent ou  par  l'acquéreur,  après  l'expiration  des 
trente  jours  qui  suivent  les  délais  prescrits  par 
les  art.  2185  et  2194  du  Code  civil.  (Art.  775, 
Code  de  procéd.)  11  est  introduit  et  réglé  dans 
les  formes  prescrites  par  le  titre  de  l'Ordre,  au 
Code  de  procédure.  (Art.  776,  ib'id.)  Au  lieu 
que  dans  le  cas  d'expropriation  forcée,  il  suffît 
qu'il  y  ait  trois  et  même  deux  créanciers  d'in- 
scrits pour  qu'un  ordre  soit  ouvert,  s'ils  ne 
s'accordent  pas  et  entre  eux  et  avec  le  débi- 
teur. 

54.  Mais  le  vœu  de  la  loi  est  qu'ils  s'accor- 
dent, et,  à  cet  effet,  l'art.  749  dispose  que  «  dans 
le  mois  de  la  signification  du  jugement  d'adju- 
dication, s'il  n'est  pas  attaqué,  et,  en  cas  d'ap- 
pel, dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  i 
confirmaiif,  les  créanciers  et  la  partie  saisie  j 
seront  tenus  de  se  régler  entre  eux  sur  la  dis- 
tribution du  prix.  » 

«  Le  mois  expiré,  porte  l'article  suivant, 
faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de 
s'être  réglés  entre  eux,  le  saisissant,  dans  la 
huitaine,  et  à  son  défaut,  après  ce  délai,  le 
créancier  le  plus  diligent  ou  l'adjudicataire, 
requerra  la  nomination  d'un  juge-commissaire, 
devant  lequel  il  sera  procédé  à  l'ordre,  d 

55.  L'ordre  doit  toujours  être  provoqué  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  dans  l'ar- 
rondissement duquel  est  situé  l'immeuble  dont 
le  prix  est  à  distribuer.  (Loi  du  d4  novem- 
bre 1808,  art.  4.)  La  cour  de  cassation,  sla- 
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tuanl  en  règlement  de  juges,  a  deux  fois  for- 
mclleinonl  consacré  ce  principe,  par  ses  arrêts 
des8  avril  1S09,  et  5  septembre  1812.  (Sirey, 
1809,  1,22G,  cl  1815, 1,257.)  Et  deux  autres 
arrêts  de  la  même  cour,  des  iù  juin  1809,  et 
3  janvier  1810  (Sirey,  1800,  1,282,  et  1810, 
1, 240) ,  ont  jugé  qu'il  est  applicable  même  au 
cas  où  il  s'agit  de  distribuer  le  prix  dedifiérenls 
immeubles  situés  dans  divers  arrondissements: 
la  distribution  du  prix  de  cbaque  immeuble 
doit  se  faire  devant  le  tribunal  de  la  situation  , 
à  moins  que,  pour  épargner  les  frais,  tous  les 
créanciers  ne  consentent  à  ce  que  l'ordre  soit 
fait  devant  un  seul  tribunal.  Cependant,  un 
arrêt  contradictoire  de  cette  cour,  statuant 
aussi  par  voie  de  règlement  de  juges,  du  21  juil- 
let 1821,  a  décidé  que  l'ordre  pour  la  distribu- 
tion du  prix  d'un  immeuble  situé  dans  l'arron- 
dissement de  Bourges,  devait  être  ouvert  devant 
le  tribunal  de  la  Seine ,  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession  dont  dépendait  l'immeuble, 
f  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  la  succession  bé- 
néficiaire du  marquis  de  Bouibilliers  a  été  ou- 
verte à  Paris;  que  la  licilalion  des  biens  de 
cette  succession  a  été  faite  au  tribunal  de  la 
Seine;  que  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix 
y  a  été  ouvert,  et  que  la  presque  totalité  des 
créancit'rsinscritsyonldéposéleurs titres,  etc.  » 
(Bulletin  civil,  page  26-i.)  Mais  il  paraît  évi- 
dent que  c'est  la  réunion  de  ces  circonstances 
qui  a  déterminé  la  cour  à  faire  flécbir  le  prin- 
cipe dans  ce  cas. 

Au  surplus,  si  l'ordre  a  été  ouvert  devant  un 
autre  tribunal  que  celui  de  la  situation  de 
l'immeuble,  sans  que  la  demande  en  renvoi  ait 
été  formée,  l'incompétence,  qui  n'était  que  re- 
lative, a  été  couverte  par  le  silence  des  par- 
ties, par  application  de  l'art.  168,  du  Code  de 
procédure. 

56.  Il  est  tenu  au  greffe  un  registre  des  adju- 
dications, sur  lequel  le  requérant  l'ordre  fait 
son  réquisitoire,  à  la  suite  duquel  le  président 
du  tribunal  nomme  un  juge-commissaire.  (Ar- 
ticle 751)  (i). 

Le  poursuivant  prend  l'ordonnance  du  juge 


commis,  qui  ouvre  le  procès-verbal  d'ordre, 
auquel  est  annexé  un  extrait,  délivre  par  le 
conservateur,  de  toutes  los  inscriptions  exis- 
tantes. (Art.  752)  (2). 

En  vertu  de  l'ordonnance  du  jnj^o-commis- 
saire,  les  créanciers  sont  sommés  de  pro«luire, 
par  acte  signifié  aux  domiciles  élus  par  leurs 
inscriptions,  ou  à  celui  de  leurs  avoués  s'il  y  en 
a  de  constitués.  (Art.  755)  (0). 

Dans  le  mois  de  cette  sommation,  cliaqnc 
créancier  est  tenu  de  produire  ses  titres,  avec 
acte  de  produit,  signé  de  son  avoué,  et  conte- 
nant demande  en  collocation.  Le  commissaire 
fait  mention  de  la  remise  des  titres  sur  son 
procès-verbal.  (Art.  754'.) 

57.  Le  mois  expiré,  et  même  auparavant, 
si  les  créanciers  ont  produit,  le  commissaire 
dresse,  ensuite  de  son  procès-verbal,  un  état 
de  collocation  sur  les  pièces  produites.  Le  pour- 
suivant dénonce,  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  aux 
créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie,  la 
confection  de  l'état  de  collocation,  avec  somma- 
tion d'en  prendre  communication,  et  de  con- 
tredire, s'il  y  échet,  sur  le  procès-verbal  du 
commissaire,  dans  le  délai  d'un  mois.  (Arti- 
cle 755)  (4). 

Si  la  partie  saisie  n'a  pas  d'avoué ,  la  dé- 
nonciation prescrite  par  cet  article  lui  est  faite 
par  exploit  à  personne  ou  domicile,  et  le  délai 
pour  contredire  est  alors  augmenté  d'un  jour 
par  trois  myriamètres  de  distance,  comme  l'a 
jugé  la  cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  10  jan- 
vier 1815. 

Et  quoique  notre  article  755  ne  s'en  expli- 
que pas  formellement,  ainsi  que  le  fait  l'arti- 
cle 755  au  sujet  de  la  sommation  faite  aux 
créanciers  de  produire  leurs  titres  es  mains  du 
commissaire,  il  ne  faut  néanmoins  pas  douter 
que  la  dénonciation  qui  leur  est  faite  de  l'état 
de  collocation  doit  avoir  lieu  aussi  aux  domi- 
ciles par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions. 

Le  juge-commissaire  doit  être  fort  attentif 
à  bien  classer  chacun  selon  le  rang  qu'il  doit 
occuper  dans  l'ordre,  car,  bien  que  son  état  de 
collocation  n'ait  rien  de  définitif,  néanmoins, 


(1)  Code  de  Hollande,  «rt.  901,  902. 
(2)Ibid.,art.904. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  905. 

(4)  11)1.1..  art.  908. 
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comme  pour  le  faire  rclorraer,  la  partie  lésée 
serait  obligée  de  s'adresser  au  tribunal,  et  qu'il 
résulterait  de  là  des  frais  et  des  lenteurs,  il 
importe  d'éviter  aux  parties  ces  inconvéniouls. 
Du  reste,  le  commissaire  n'est  point  juge  du 
mérite  des  inscriptions  et  des  hypothèques, 
sous  aucuQ  rapport  ;  nous  ne  croyons  même 


formée  par  la  cour  de  cassation,  le  ;27  février 
1815,  et  avec  raison,  car  le  jour  de  l'échéance 
n'est  pas  compris  dans  les  délais  généraux  fixés 
pour  les  ajourncmenls,  citations,  sommations, 
et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile. 
(An.  1055)  (5). 

Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  en  date 


pas  qu'il  dut  rejeter  une  inscription  périmée  du  25  janvier  1815,  et  que  nous  croyons  bien 

laute  de  renouvellement^dans  les  dix  années  de  mieux  dans  les  principes,  a  décidé  que  le  délai 

sa  date,  et  que  le  conservateur  aurait  cru  devoir  pour  contredire  l'état  de  collocalion  ne  court 

mentionner  dans  son  certiflcat;  car,  bien  que  pas,  à  l'égard  de  chacun  des  créanciers,  à 

l'article  2154  du  Code  civil  dise  que  rclletdcs  compter  de  la  dénonciation  qui  lui  est  faite, 

inscriptions  cesse,  si  elles  n'ont  été  renouvelées  mais  seulement  à  partir  de  la  dernière  dénon- 

dans  les  dix  ans,  ce  n'est  point  au  commis-  cialion  faite  aux  créanciers  produisants  et  à  la 


saire,  mais  au  tribunal,  et  sur  la  demande  qui 
lui  en  est  faite  par  les  parties  intéressées,  à 
prononcer  l'anéantissement  de  cet  effet.  Il  en 
doit  être  de  cette  péremption  comme  de  la 
prescription,  qui  a  besoin  d'être  invoquée  par 
la  partie  pour  produire  son  effet,  le  juge  ne 
pouvant  la  suppléer  d'oflice,  (Art.  2225)  (i). 


partie  saisie. 

Les  créanciers  qui  n'ont  fait  aucun  dire  sur 
le  procès-verbal  du  juge-commissaire  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  756,  sont  bien  forclos, 
sans  doute,  mais  cela  n'empêche  pas  le  débi- 
teur saisi  de  faire  ses  réclainalions,  s'il  en  a 
à  faire  ;  car  cet  article  ne  parle  pas  du  débi- 


S'il  en  est  autrement  du  conservateur,  qui  n'est     leur.  Celui-ci  peut  donc  contredire  tant  que  le 


pas  obligé  de  comprendre  dans  ses  certificats 
des  inscriptions  qui  n'ont  pas  été  renouvelées 
dans  les  dix  ans,  c'est  que  ce  fonctionnaire 
n'est  pas  tenu  de  compulser  des  registres  qui 
remonteraient  à  plus  de  dix  ans  et  qui  ne  lui 
sont  point  indiqués  par  des  inscriptions  renou- 
velées depuis  un  temps  moins  long  ;  mais  dès 
qu'elles  sont  indiquées  au  juge  commis  à  l'or- 
dre, il  doit  les  comprendre  dans  son  état  de 
collocalion.  Telle  de  ces  inscriptions  pourrait 
donner  lieu  à  une  question  du  mérite  de  la- 
quelle il  n'est  pas  seul  juge. 

58.  Faute  par  les  créanciers  de  prendre 
communication  des  productions  es  mains  du 
commissaire  dans  le  délai  ci-dessus,  ils  demeu- 
rent forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  juge- 
ment, et  il  n'est  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  point 
de  contestation.  (Art.  756)  (-2). 

Le  jour  de  la  dénonciation  de  la  confection 
de  l'état  du  commissaire  doit-il  être  compté 
dans  le  délai  d'un  mois  accordé  aux  créanciers 
pour  contredire?  La  cour  de  Rouen  avait  jugé 
pour  l'aflirmative,  mais  sa  décision  a  été  ré- 


commissaire n'a  pas  clos  son  procès-verbal. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  rendus 
par  les  cours  de  Rouen  et  de  Metz ,  en  date 
des  10  janvier  1813,  et  22  mars  4817.  Mais 
quant  aux  créanciers  forclos,  ils  sont  non  re- 
cevablcs  à  élever  aucune  discussion  sur  l'ordre, 
sur  le  rang  d'hypothèque,  et  même  sur  la  légi- 
timité des  créances,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  faire  rendre  un  jugement  qui  déclare  ces 
effets  de  la  forclusion.  C'est  du  moins  ce  qu'a 
décidé  la  cour  de  cassation,  section  civile, 
par  arrêt  du  24  décembre  1 814. 

59.  S'est  toutefois  présentée  la  question  de 
savoir  si  le  principe  de  l'article  756  est  appli- 
cable au  cas  où  un  créancier,  colloque  dans 
l'état  du  juge-commissaire  d'une  manière  utile, 
se  trouve  ensuite  frustré  de  l'espérance  d'être 
payé,  ou  de  l'être  intégralement,  par  suite 
d'une  revente  faite  sur  l'adjudicataire  qui  n'a 
pas  rempli  les  conditions  de  l'adjudication, 
dans  le  cas  où  le  prix  de  la  revente  est  infé- 
rieur au  prix  de  l'adjudication  et  que  le  fol 
enchérisseur  est  insolvable  pour  payer  la  diffé- 


(l)Code  de  Hollande  ,  art.  1987. 
(2)  Ibid.,  arl.  909. 


(3;  Code  de  Hollande ,  art.  1065. 


TITRE  XIX.  DE  L'KXPROPHIATION  FORCIÔE,  ETC. 


rence  ?  La  cour  de  cassation  a  décidé  l'aflirma- 
live,  par  arrêt  du  42  novembre  1821 ,  en  ré- 
formant une  décision  de  la  cour  deUoucn,qui 
avait  admis  ce  créancier  à  Ibrnier  tierce  oppo- 
sition an  jugement  qui  avail  ordonné  la  revente 
sur  folle  enchère,  parce  qu'il  n'y  avait  point  été 
appelé,  et  qui  avait  ordonné  qu'il  serait  pro- 
cédé à  un  nouvel  ordre,  lors  duquel  il  serait 
admis  à  faire. valoir  toutes  les  objections  qu'il 
pouvait  opposera  l'étal  de  coUocalion.  Ce  créan- 
cier se  fondait  principalement  sur  la  considé- 
ration que,  voyant  qu'il  venait  en  ordre  utile 
sur  le  prix  de  l'adjudication  primitive,  il  n'avait 
alors  auctm  intérêt  à  critiquer  l'ordre  établi 
par  le  juge-comniissaire,  et  il  disait  que  le 
mauvais  résultat  de  cette  adjudication  ne  devait 
point  tourner  à  son  préjudice;  que  le  règle- 
ment du  rang  de  chaque  créancier  dans  l'ordre 
était  subordonné  à  l'exécution  des  conditions 
de  l'adjudication  par  l'adjudicataire.  Mais  la 
cour  de  cassation  n'a  point  adopté  le  principe 
de  l'arrêt  qui  avail  accueilli  ces  raisonnements: 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  474  du  Code 
(le  procédure,  que  la  tierce  opposition  ne  peut 
être  admise  qu'autant  que  le  jugement  attaqué 
par  celle  voie  préjudicie  aux  intérêts  de  celui 
qui  l'attaque; 

»  Attendu  que  les  articles  749  et  750  du 
même  Code  ne  sont  applicables  qu'aux  cas  de 
distribution  à  faire  du  prix  d'une  première 
adjudication;  qu'aucune  disposition  du  même 
Code  n'ordonne  au  poursuivant  de  notifier  la 
revente  sur  folle  enchère  aux  créanciers  col- 
loques dans  l'ordre  qui  a  suivi  la  distribution 
du  prix  de  cette  première  adjudication,  dont  le 
défaut  de  payement  a  donné  lieu  à  laditerevente; 

»  Attendu  qu'un  ordre  régulièrement  fait 
sur  le  prix  de  la  première  adjudication,  et  qui, 
par  l'acquiescement  des  créanciers  colloques, 
a  acquis  contre  eux  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ou  consentie,  n'est  point  subordonné  à  l'exécu- 
lion  des  conditions  de  l'adjudication  par  l'ad- 
judicataire :  d'où  il  résulte  que  si  cette  adju- 
dication est  suivie  de  folle  enchère,  faute  par 
l'adjudicataire  d'avoir  satisfait  au  payement  de 

(1)  Comme  sont  les  privilégiés  énoncés  en  larticle  2101 
ilu  Code  civil ,  et  les  femmes  et  les  mineurs  et  inlerilits 
par  rapport  à  leur  hypothèque  légale  sur  les  biens  tlu 
mari  ou  du  tuteur.  (Art.  2135,  ibid.) 


son  prix,  l'ordre  jugé  et  consenti  pour  la  dis- 
tribution de  ce  prix  doit  recevoir  son  effet  sur 
le  prix  de  la  nouvelle  adjiidjciition,  et  que  telle 
est  la  conséquence  des  dispositions  contenues 
dans  les  articles  75o,  750  et  7G0  du  Code  de 
procédure,  etc.;  casse  et  annule  l'arrêt  de  la 
cour  de  Kouen,  du  13  décembre  1817.  > 

Cet  arrêt  démontre  combien  les  créanciers 
doivent  être  attentifs  à  faire  valoir  tous  les 
moyens  qu'ils  peuvent  opposer  aux  hypothèques 
ou  aux  inscriptions  des  autres  créanciers  qui 
sont  colloques  avant  eux  dans  l'état  du  juge- 
commissaire. 

00.  Tant  que  l'ordre  n'est  pas  clos ,  les 
créanciers  inscrits  ,  ou  dispensés  d'inscrip- 
tion (i),  peuvent  encore  produire  dans  l'ordre 
après  le  délai  fixé  par  l'article  734;  mais  ceux 
qui  ne  produisent  qu'après  l'expiration  de  ce 
délai,  supportent,  sans  répétition,  et  sans  pou- 
voir les  employer  dans  aucun  cas,  les  frais 
auxquels  leur  production  tardive  et  la  décla- 
ration d'icelle  aux  créanciers  à  l'effet  d'en 
prendre  connaissance,  auront  donné  lieu.  Ils 
sont  garants  des  intérêts  qui  ont  couru,  à 
compter  du  jour  où  ils  auraient  cessé  si  la 
production  eût  été  faite  dans  le  délai  fixé. 
(Art.  737)  (2).  Mais  comme  il  est  aujourd'hui 
d'une  jurisprudence  constante,  suivant  ce  que 
nous  avons  démontré  tome  précédent,  n°  13C, 
que  l'adjudicataire  doit  de  plein  droit  les  in- 
térêts de  son  prix,  à  compter  du  jour  de  l'ad 
judication,  jusqu'à  payement  effectif  ou  consi- 
gnation, le  surcroît  d'intérêts  que  le  débiteur 
aurait  à  payer  par  l'effet  du  retard  occasionné 
par  les  créanciers  retardataires,  doit  se  com- 
penser par  ceux  que  l'adjudicataire  paye  en 
plus  par  suite  de  ce  retard,  et  l'excédant  de 
ces  derniers  intérêts  doit  appartenir  aux  créan- 
ciers retardataires  quel  que  soit  leur  rang 
d'hypothèque,  puisqu'ils  rendent  indemnes  les 
créanciers  antérieurs  et  le  débiteur  lui-même, 
par  le  payement  des  intérêts  qui  sont  mis  à 
leur  charge;  autrement  on  s'enrichirait  à  leurs 
dépens,  par  la  perception  d'un  double  intérêt 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  910. 
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pendant  un  certain  temps,  ce  qui  ne  iloii  pas 
être.  Aussi  regardons-nous  celte  disposition 
(le  notre  article  737,  touchant  les  intérêts, 
comme  bien  peu  importante,  au  moyen  de  l'ex- 
plication que  nous  venons  de  donner. 

Cl.  En  cas  de  contestation,  le  commissaire 
renvoie  les  contestants  à  l'audience,  et  néan- 
moins il  arrête  l'ordre  pour  les  créances  anté- 
rieures à  celles  contestées,  et  ordonne  la  dé- 
livrance des  bordereaux  de  coUocation  de  ces 
créanciers,  qui  ne  sont  tenus  à  aucun  rapport 
à  l'égard  de  ceux  qui  produiraient  postérieu- 
rement. (Alt.  758)  (i). 

62.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le 
juge-commissaire  fait  la  clôture  de  l'ordre;  il 
liquide  les  frais  de  radiation  et  de  poursuite 
d'ordre,  qui  sont  colloques  par  préférence  à 
toutes  autres  créances  ;  il  prononce  la  dé- 
chéance des  créanciers  non  produisants,  or- 
donne la  délivrance  des  bordereaux  de  coUo- 
cation aux  créanciers  utilement  colloques,  et 
la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non  uti- 
lement colloques.  Il  est  fait  distraction  en  fa- 
veur de  l'adjudicataire,  sur  le  montant  de 
chaque  bordereau,  des  frais  de  radiation  de 
l'inscription.  (Art.  7o9)  (2). 

63.  Il  peut  arriver  qu'un  créancier  inscrit 
néglige  de  produire  ses  titres  pour  obtenir  col- 
location;  ses  créanciers  peuvent  alors  faire  la 
production  en  son  nom,  et  demander  à  être 
colloques,  car  tout  créancier  peut  exercer  les 
droits  de  son  débiteur,  au  nom  de  celui-ci. 
(Art.  H66)  (3).  Mais  il  faut  pour  cela  qu'ils 
agissent  dans  le  délai  qui  était  fixé  a  leur  dé- 
biteur, c'est-à-dire  avant  la  clôture  de  l'ordre, 
avant  la  prononciation  de  la  déchéance  des 
créanciers  non  produisants.  Ils  peuvent  donc 
obtenir  expédition  du  jugement  ou  de  l'acte 
notarié  qui  donne  l'hypothèque  à  leur  débi- 
teur. 

Et  si  celui-ci  a  négligé  de  prendre  inscrip- 
tion avant  l'adjudication,  ou  dans  la  quinzaine 


de  la  transcription,  ils  peuvent  pareillemenl 
s'inscrire  en  son  nom  (art.  778)  (4) ,  en  indi- 
quant que  l'inscription  est  faite  à  leur  pour- 
suite et  diligence,  et  pour  sûreté  de  la  créance 
qu'ils  ont  sur  lui.  Enhn,  si  leur  débiteur  s'est 
inscrit  et  a  produit  à  l'ordre,  ils  peuvent  for- 
mer opposition  entre  les  mains  de  l'acquéreur, 
alin  d'empêcher  que  celui-ci  ne  paye  au  débi- 
teur le  montant  de  sa  collocation. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  le  montant  de  cette 
collocation  doit  être  distribué  comme  chose 
mobilière ,  c'est-à-dire  par  contribution  au 
marc  le  franc,  entre  tous  les  créanciers  inscrits 
ou  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre  {ibid.)  ; 
sauf  les  privilèges  généraux  de  l'article  2101 
du  Code  civil,  qui  sont  payés  par  préférence  et 
sauf  aussi  la  préférence  en  faveur  de  celui  au- 
quel une  subrogation  ou  une  cession  aurait  clé 
consentie  par  le  créancier  qui  avait  l'hypo- 
thèque. 

64.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre 
d'hypothèque  aux  collocations  contestées,  sont 
tenus,  dans  la  huitaine  du  mois  accordé  pour 
contredire,  de  s'accorder  entre  eux  sur  le  choix 
d'un  avoué,  sinon  ils  seront  représentés  par 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque.  Le 
créancier  qui  conteste  individuellement  sup- 
porte les  frais  auxquels  sa  contestation  parti- 
culière a  donné  lieu,  sans  pouvoir  les  répéter 
ni  employer  en  aucun  cas.  L'avoué  poursuivant 
ne  peut,  en  celle  qualité,  être  appelé  dans  la 
conlestalion.  (Art.  700.) 

65.  Dans  le  cas  de  conlestalion  élevée  sur 
l'état  du  juge-commissaire,  l'audience  est  pour- 
suivie par  la  partie  la  plus  diligente,  sur  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  pro- 
cédure. (Art.  701.) 

Le  jugement  est  rendu  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire  et  les  conclusions  du  minis- 
tère public;  il  contient  liquidation  des  frais. 
(Art.  762.) 

66.  L'appel  de  ce  jugement  n'est  recevahie 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  911. 
(2,  lt)id.,  an.  913. 


(3)  Celle  disposition  a  clé  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

f4)  Code  de  Hollande,  art.  1094. 
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qu'autant  qu'il  osl  inlerjetc  dans  les  dix  jours 
do  la  sii;nificalion  à  avoué,  outre  un  jour  par 
irois  myriamèlres  de  dislance  du  domicile  réel 
de  chaque  partie;  il  contient  assignation  cl 
renonciation  des  griefs.  (Art.  705)  (i). 

L'avoue  du  créancier  dernier  colloque  peut 
être  intimé,  s'il  y  a  lieu.  (Art.  704.) 

Il  n'est  signifié  sur  l'appel  que  des  conclu- 


des  intérêts  qui  ont  couru  dans  l'intervalle 
de  l'adjudication  à  la  clôture  définitive  de 
l'ordre. 

09.  Les  frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les 
créanciers  contestants  sont  colloques,  par  pré- 
férence à  toutes  autres  créances,  sur  ce  qui 
restera  de  deniers  à  distribuer,  déduction  faite 
sions  motivées  de  la  part  des  intimés,  cl  l'au-  de  ceux  qui  auront  été  employés  à  acquitter  les 
dience  est  poursuivie  ainsi  qu'il  est  dit  en  créances  antérieures  à  celles  contestées  (arli- 
l'ariicle  7G1  (art.  765)  («) ,  c'est-à-dire  par  la  cle  7G8)  (s).  L'ordre  de  collocation  de  ces  frais 
partie  la  plus  diligente,  sur  un  simple  acte  ne  devait  en  effet  faire  aucun  préjudice  aux 
d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure.  créanciers  dont  les  créances  sont  antérieures  à 

celles  contestées,  puisque  les  porteurs  de  ces 
G7.  L'arrêt  doit  contenir  la  liquidation  des      créances  n'avaient  aucun  intérêt  à  la  contesta- 
frais;  les  parties  qui  succombent  sur  l'appel      lion.  Aussi,  nonobstant  la  généralité  de  ces  ter- 
sont  condamnées  aux  dépens,  sans  pouvoir  les     mes,  par  préférence  à  toutcsaiUrescréances, etc.. 


il  ne  faut  pas  douter  que  les  créanciers  privilé- 
giés en  vertu  de  l'art.  2101  du  Code  civil,  qui 
ont  aussi  privilège  sur  les  immeubles,  en  cas 
d'insuflisance  du  mobilier  (art.  2104),  et  qui 
doivent  même,  en  cas  de  cette  insuffisance,  être 
payés  sur  le  prix  des  immeubles  même  par 
préférence  à  ceux  qui  ont  privilège  sur  lesdits 
immeubles  (art.  2105) ,  et,  par  la  même  raison, 
par  préférence  aussi  aux  créanciers  hypothé- 
caires; il  ne  faut  pas  douter,  disons-nous,  que 
ces  créanciers  ne  doivent,  dans  ce  cas  d'insufli- 
sance du  mobilier,  être  payés  par  préférence 
aux  frais  dont  il  s'agit,  puisqu'ils  le  sont  par  pré- 


répéter. (Art.  7G0)  (ô). 

G8.  Quinzaine  après  le  jugement  des  con- 
testations, cl,  en  cas  d'appel ,  quinzaine  après 
la  signification  de  l'arrêt  qui  y  a  statué ,  le 
commissaire  arrête  définitivement  l'ordre  des 
créances  contestées  et  de  celles  postérieures, 
et  ce,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  759;  les  arrérages  et  intérêts  des 
créances  utilement  colloquées  cessent  (arti- 
cle 7G7)  (4),  c'est-à-dire  qu'ils  cessent  à  l'égard 
du  débiteur  exproprié ,  qui ,  dépouillé  de  sa 
chose,  ne  doit  plus  être  grevé  d'intérêts  ou 

arrérages  envers  ceux  qui  vont  en  prendre  le     férence  aux  créanciers  qui  priment  ces  mêmes 
prix,  et  qui  peuvent  alors  se  faire  payer  par     frais, 
l'adjudicataire.  Du  reste  ,  quoiqu'il  soit  dé- 
pouillé par  l'adjudication ,  les  intérêts  et  arré-         70.  L'arrêtqui  autorise  l'emploi  des  frais  doit 
rages  ne  courent  pas  moins  contre  lui  jusqu'à     prononcer  la  subrogation  au  profit  du  créan- 
la  clôture  définitive  de  l'ordre,  et  même  au     cier  sur  lequel  les  fonds  manqueront,  ou  de 
delà,  en  faveur  de  ceux  des  créanciers  qui  ne     la  partie  saisie.  L'exécutoire  doit  énoncer  celle 
sont  pas  utilement  colloques  soit  par  ordre     disposition  et  indiquer  la  partie  qui  devra  en 
d'hypothèque  ,  soit  par  voie  de  simple  distri-     profiler.  (Art.  7G9)  (e). 
bution.  Mais ,  et  ainsi  que  nous  l'avons  fait         L'article  770  porte  que  la  partie  saisie  et  le 
observer  plus  haut,  comme  l'adjudicataire  doit      créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  ont 
de  plein  droit  ceux  de  son  prix ,  à  compter  de      leur  recours  contre  ceux  qui  ont  succombé  dans 
l'adjudication  définitive  ,  et  jusqu'à  payement      les  contestations,  pour  les  intérêts  et  arrérages 
effectif  ou  consignation ,  le  débiteur  se  libère      qui  ont  couru  pendant  le  cours  desdiles  con- 
par  ce  moyen,  et  jusqu'à  due  concurrence,      testations.  On  a  été  préoccupé,  quant  au  débi- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  915. 
(2)lbid.,art.  917. 
(3)  Ibid..  art.  918. 


(4)  Code  de  Hollande,  art.  920. 

(5)  Ibid. 
-eUbid. 
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leur,  lie  In  disposition  de  l'art.  767,  qui  ne  Îa'h 
cesseï"  (à  son  é!j;ard)  le  cours  des  inlérêls  et 
arrérages  qu'à  partir  seulement  de  la  clôture 
définitive  de  l'ordre.  Mais  puisque,  suivant  ce 
que  nous  venons  de  dire,  l'adjudicataire  doit 
les  intérêts  de  son  prix  pendantle même  temps, 
en  un  mot,  depuis  l'adjudication  jusqu'à  paye- 
ment effectif  ou  consignation,  cette  disposition, 
qui  paraît  cependant  rédigée  dans- un  sens  op- 
posé à  celte  décision ,  n'a  réellement  pas  d'im- 
portance, puisque  le  débiteur  trouve  dans  ces 
mêmes  intérêts,  l'indemnité  du  préjudice  qu'a 
pu  lui  causer  le  retard  occasionné  par  les  con- 
testations. Et  quant  au  créancier  sur  lequel  les 
fonds  manquent,  la  disposition  ne  signifie  éga- 
lement pas  grand'chose  ,  puisque  les  intérêts 
étant  ég.ilement  payés  par  l'adjudicataire,  il  ne 
touchera  ni  plus  ni  moins  de  fonds  que  ce  qu'il 
aurait  touché  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  contesta- 
tion ;  car  si  les  créanciers  qui  le  précèdent  tou- 
chent une  plus  forte  somme,  en  raison  de  ce  que 
les  intérêts  de  leurs  créances  auront  couru  plus 
longtemps  par  l'effet  du  retard,  d'un  autre  côté 
l'adjudicataire  leur  payera  aussi  une  plus  forte 
somme  à  litre  d'intérêts.  Cet  article,  en  un  mot, 
a  été  rédigé  sous  l'influence  d'une  idée  fausse, 
savoir,  que  l'adjudicataire  ne  devait  pas  de  plein 
droit  les  intérêts  de  son  prix  à  partir  de  l'adju- 
dication, tandis  qu'au  contraire,  d'après  la  ju- 
risprudence des  cours,  et  qui  paraît  hicn  éta- 
blie, il  le  doit,  et  jusqu'à  payement  effectif  ou 
consignation. 

71.  Dans  les  dix  jours  après  l'ordonnance  du 
juge-commissaire,  le  greffier  délivre  à  chaque 
créancier  utilement  colloque,  le  bordereau  de 
coUocation,  qui  est  exécutoire  contre  l'acqué- 
reur. (Art.  771)  (i). 

Ainsi,  le  cours  des  intérêts  dus  directement 
par  le  débiteur  ne  se  prolonge  pas  jusqu'à  la 
délivrance  des  bordereaux,  maisà  coinpierdcla 
clôture  définitive  de  l'ordre,  conformément  à 
l'art.  767. 


72.  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quit- 
tance du  montant  de  sa  collocation,  doit  consen- 
tir la  radiation  de  son  inscription  (art.  772)  (a); 
la  quittance  portant  ce  consentement  doit  être 
donnée  par  acte  authentique,  et  par  personne^ 
ayant  qualité  et  capacité  à  cet  effet,  aux  termes 
de  l'art.  2257  du  Code  civil.  \ 

Au  fur  et  à  mesure  du  payement  des  coUo-! 
cations,  le  conservateur  des  hypothèques,  sur 
la  représentation  du  bordereau  et  delà  quittance 
du  créancier,  décharge  d'office  l'inscription, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée. 
(Art.  775)  (5). 

L'inscription  d'office  est  rayée  définitivement,  i 
en  justifiant,  par  l'adjudicataire,  du  payement 
de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux  créanciers 
utilement  colloques,  soit  à  la  partie  saisie,  et 
de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  pro- 
nonce la  radiation  des  inscriptions  des  créan- 
ciers non  colloques.  (Art.  775)  (4). 

L'inscription  d'office  dont  il  est  ici  parlé  a 
eu  lieu,  non  pas  dans  l'intérêt  des  créanciers 
du  débiteur  exproprié,  les  uns  par  rapport 
aux  autres,  car  leurs  droits  sont  assurés  et 
réglés  entre  eux  par  les  dispositions  des  Codes 
civil  et  de  procédure,  mais  dans  l'intérêt  de 
ces  mêmes  créanciers,  surtout  des  chirogra- 
phaires,  par  rapport  aux  créanciers  particuliers 
de  l'adjudicataire.  Mais  précisément  cette  in- 
scription d'office  présuppose  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication,  attendu  que  le  con- 
servateur ne  peut  évidemment  faire  d'office 
une  inscription ,  si  on  ne  lui  remet  pas  expédi- 
tion d'un  acte  de  transmission  (5).  Cette  sup- 
position est  d'ailleurs  implicitement  confirmée 
par  l'art.  2189  du  Code  civil,  qui,  en  disant 
que  l'acquéreur  ou  le  donataire  de  l'immeuble 
qui  s'en  rend  adjudicataire  sur  la  surenchère 
hypothécaire,  n'est  pas  tenu  de  faire  inscrire 
le  jugement  d'adjudication  (parce  qu'il  a  déjà 
fait  tranécrire  l'acte  de  vente,  ou  de  donation, 
pour  pouvoir  purger,  art.  2181),  fait  assez  en- 
tendre que  l'adjudicataire  sur  expropriation 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  920. 

(2)  Ibid. 
(3;  Ibid. 

{i,  Ibid.,  art.  1091. 

(5;  A  moins  qu'on  ne  prétende  que  celte  inscription 
d"officc  a  lieu  lors  de  la  (ranscriplion  de  la  saisie;  mais 


les  articles  C77  et  suivants  du  Code  de  procédure  qui 
parlent  de  cette  transcription,  ne  font  nullement  men- 
tion d'inscription  d'office.  La  transcri])tion  de  la  saisie  a 
principalement  pour  but  de  régler  la  priorité  entre  plu- 
sieurs assistants. 
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forcée  n'est  pas  dispensé  de  faire  transcrire  le 
jugement  qui  lui  a  conféré  la  propriété  de  l'im- 
niouble.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  là,  il  faut 
en  convenir,  un  argument  qui  n'est  pas  sans 
quelque  force  en  faveur  de  ceux  qui  pensent, 
contre  la  jurisprudence  assez  générale  des  tri- 
bunaux, que  l'adjudication  ne  règle  pas  défini- 
tivement le  sort  de  la  j)ropriété  dans  la  main 
de  l'adjudicataire  par  rapport  aux  créanciers 
du  débiteur  exproprié  ,  créanciers  qui  auraient 
des  liyi»otlièques  non  encore  inscrites  au  jour 
de  l'adjudication,  et  qui  en  conséquence  au- 
raient le  droit  de  s'inscrire,  en  vertu  de  l'arli- 
cle  834  du  Code  de  procédure ,  jusqu'à  la  tran- 
scription du  jugement,  et  même  pendant  la 
quinzaine  qui  suivrait  cette  transcription.  Mais 
comme  c'est  une  question  que  nous  avons  dis- 
cutée avec  étendue,  tome  précédent,  aux  n"3o5 
et  suivants,  nous  y  renvoyons,  pour  éviter  une 
répétition. 

73.  Enfin,  en  cas  de  relard  ou  de  négligence 
dans  la  poursuite  d'ordre,  la  subrogation  peut 
être  demandée.  La  demande  est  formée  par  re- 
quête insérée  au  procès-verbal  d'ordre,  commu- 
niquée au  poursuivant  par  acte  d'avoué,  et  ju- 
gée sommairement  en  la  chambre  du  conseil,  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire.  (Art.  779)  (i). 

74.  Telles  sont  les  dispositions  principales 
relatives  à  l'expropriation  forcée  des  immeu- 
bles, et  les  formalités  de  l'ordre  et  de  la  dis- 
tribution du  prix  entre  les  créanciers.  Nous 
allons  passer  maintenant  à  la  Prescription. 


TITRE  XX. 

DE  LA  PRESCRIPTION. 

OBSERVàTlOSS    PRÉLIMISAIRES. 

S0MMA.IRE. 

75.  la  prescription  considérée  comme  moyen 
d'acquérir  le  domaine  des  choses,  et 
comme  moyen  d'éteindre  les  obligations 


76 


77 


78, 

79 

80 

81, 


82 


84 
85 


86 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  1095. 


on  actions  personnelles  ;  et  motif  de  la 
réunion  dans  un  même  titre,  des  deux 
sortes  de  pnscripiiotis,  (inoujuc  Poth'ur 
ne  vît  aucun  rapport  entre  elles. 
Origine  de  la  prescription  à  l'effet  d'ac- 
quérir, qui  nous  vient  de  la  loi  des  Douze 
Tables,  oii  elle  s'appelait  usucapio;  di- 
verses observations  à  ce  sujet. 
Les  Romai7is  en  firent  une  insiitution  de 
leur  droit  civil ,  qui  ne  pouvait  être  invo- 
quée par  les  étrangers,  peregrini. 
Au  profit  de  qui  avait  lieu  l'usucapion  et 
quel  était  son  effet? 

.  Conditions  qu'elle  exigeait. 

.Elle  ne  s'appliquait  point  aux  choses  qui 
n'étaient  point  dans  le  commerce. 

Ni  aux  choses  volées,  ni  à  celles  qui  avaient 
été  possédées  par  violence,  tant  que  le  vice 
de  la  possession  n'avait  pas  été  purgé  par 
le  retour  de  la  chose  dans  la  main  du 
propriétaire. 

.  Les  droits,  tels  que  les  serv'itudes,  comme 
n'étant  pas  susceptibles  d'une  possession 
proprement  dite,  ne  s'acquéraient  pas  par 
îisucapion  .mais ils  s'acquéraient  usu  per 
decennium. 

,  Jusqu'à  Justinien ,  les  immeubles  situés 
da)is  les  provinces  romaines,  c'est-à-dire 
hors  d'Italie,  ne  s'acquéraient  point  par 
usucapion;  ils  étaient  seulement  suscep- 
tibles de  la  prescription  longi  teraporis. 

,  Changements  apportés  par  Justinien. 

.  Dans  le  droit  du  Digeste,  on  ne  connais- 
sait pas  la  prescription  à  l'effet  d'éteindre 
les  actions  résultant  des  contrats  et  des 
quasi-contrats  ;  elles  étaient  réellement 
perpétuelles. 

,  Mais  Honorius  et  Théodose  II ont  institué 
la  prescription  de  trente  et  quarante  ans. 
Et  généralement  les  actions  personnelles 
se  prescrivaient  par  trente  ans,  à  compter 
de  l'échéance  de  la  dette  ou  de  l'accom- 
plissement de  la  condition.  Explication 
sur  diverses  autres  actions. 

.  Suite  de  ces  explications. 

.  Le  dernier  état  du  droit  romain  sur  la 
prescription ,  soit  à  l'effet  d'acquérir,  soit 
à  l'effet  de  se  libérer,  était  généralement 
suivi  dans  notre  ancienne  jurisprudence. 
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89.  La  prescription  envisagée  sous  le  rapport 

(le  l'utilité  générale  dans  son  but., 

90.  Suite. 

91.  la  prescription  envisagée  sous  le  rapport 

de  l'équité  dans  son  appUcat'ion. 

9-2.  Suite. 

95.  Le  juge,  pour  juger  même  avec  just'ice , 
ne  doit  pas  moins  l'appliquer,  si  elle  est 
invoquée  par  la  partie,  encore  qu'il  eût 
la  cert'itude  que  la  dette  n'a  pas  été  ac- 
quittée. 

94.  Si  la  prescription  est  du  droit  civ'U,  ou  du 

droit  des  getjs;  en  conséquence ,  si  un 
étranger  peut  ou  non  l'invoquer  contre 
nous  en  France  ? 

95.  Si  un  mort  civilement  peut  également  l'in- 

voquer ? 
9G.  Ancienne  jurisprudence  relativement  à  la 
prescription  à  l'effet  d'acquérir  les  meu- 
bles corporels. 

97.  Esprit  du  Code  à  cet  égard. 

98.  Coutume  de  Paris  relativement  à  l'acqui- 

sition d'un  droit  ou  contrat  de  rente, 
par  titre,  bonne  foi  et  jouissance  de  dix 
ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  ab- 
sents; ce  qui  n'a  plus  lieu  sous  le  Code. 

99.  Disposition  de  la  même  coutume ,  touchant 

le  même  objet,  dans  le  cas  où  il  n'y  avait 
pas  de  titre  d'acquisition ,  ou  que  le  pos- 
sesseur péciiail  du  côté  de  la  bonne  foi. 

100.  A  la  différence  de  ce  qui  était  admis  en 
certaines  coutumes,  aujourd'hui  les ser- 
v'itudes  discontinues ,  apparentes  ou  non, 
ne  peuvent  s'acquérir  par  prescription  ; 
motifs  de  celte  prohibition. 

\0\.Le  Code  n'a  pas  admis  de  prescription  au 
delà  de  trente  ans. 

102.  Si  la  prescription  de  l'action  civile  ou  en 
indemnité  résultant  d'un  crime,  d'un 
délit  ou  d'une  contravention ,  établie  par 
les  art.  2057,  058  et  040  (/it  Code  d'in- 
struction criminelle ,  est  applicable  au  cas 
ail  l'action  est  exercée  devant  les  tribu- 
naux civils  après  l'extinction  de  l'action 
publique  ? 

i03.  Division  du  titre  de  la  prescription. 


la  Prescription ,  qui  vient  consolider  tous  les 
droits  régis  par  les  titres  précédents,  et  com- 
pléter ainsi  cette  grande  œuvre  législative. 

La  prescription  est  considérée  ici  sous  le 
point  de  vue  le  plus  général  :  1°  comme  moyen 
d'acquérir  la  propriété  des  biens  et  certains 
droits  réels,  tels  que  les  servitudes;  et  2"  comme 
moyen  d'éteindre  les  obligations  et  d'écarter 
ainsi  les  actions  qui  en  dérivent. 

C'est  en  l'envisageant  sous  ce  double  rapport, 
que  l'art.  2219  du  Code  la  définit  «  un  moyen 
d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps 
de  temps,  et  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi.  >  Les  rédacteurs  du  Code  ont  ainsi 
cru  devoir  réunir  sous  un  même  titre  les  règles 
qui  la  régissent  sous  l'un  et  sous  l'autre  rapport, 
quoiqu'un  grand  jurisconsulte,  dans  les  écrits 
duquel  ils  ont  si  abondamment  puisé,  Polhier, 
ait  dit  (i)  que  la  prescription  à  l'effet  d'acqué- 
rir le  domaine  des  choses  n'a  rien  de  commun 
avec  la  prescription  à  l'effet  d'éteindre  les  obl'i- 
galions.  Sans  doute  le  but  n'est  pas  le  même, 
et  toutes  les  conditions  requises  dans  l'une  ne 
le  sont  pas  également  dans  l'autre  :  la  posses- 
sion, notamment,  qui  est  exigée  dans  celle  à 
l'effet  d'acquérir,  est  une  condition  tout  à  fait 
étrangère  à  la  prescription  à  l'effet  de  se  libé- 
rer, et  la  bonne  foi  voulue  dans  la  première 
pour  acquérir  par  dix  ou  vingt  ans,  n'est  point 
du  tout  nécessaire  dans  la  seconde.  Mais  plu- 
sieurs règles  sont  communes  à  l'une  et  à  l'au- 
tre, et  les  rédacteurs  du  Code  seraient  inévi- 
tablement tombés  dans  d'inutiles  répétitions 
s'ils  avaient  exposé  ces  règles  dans  des  titres 
différents.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  ils  ont 
mieux  aimé  laisser  incomplet  le  titre  des  Con- 
trats et  des  obligations  convent'ionnelles  en  gé- 
néral, en  disant,  dans  l'art.  1254,  que  «  les 
obligations  s'éteignent  par  le  payement...  et 
par  la  prescription ,  t>  qui  sera  l'objet  d'un  litre 
particulier. 

70.  Quant  à  celle  à  l'eff'et  d'acquérir  la  pro- 
priété ou  le  domaine  des  choses,  elle  avait  été 
établie,  dans  le  droit  romain,  par  la  loi  des 
Douze  Tables,  qui  l'avait  consacrée  sous  le  nom 


7o.  Après  de  bien  longues  veilles  ,  j'arrive  ^^i)Mi^,,^nTraHé  delaPreocriptwnqmrésuHe  de  la 

enfin  à  l'explication  de  ce  dernier  titre  du  Code,      possettion. 
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d'usucaino,  c'est-à-dire  d'acquisilion  par  la 
jouissance,  par  l'usage,  par  la  possession  de  la 
chose,  HAa  ni ,  if  u  duviin'ù  acfiuisilio pcr  jisum. 
11  est  possible,  il  esi  même  probable  que  celle 
iiisliluiiuu  fût  déjà  en  usage  lors  de  la  promul- 
gaiion  de  celle  célèbre  loi  (i),  l'ondemenl  de 
la  législation  romaine,  et  que  les  décemvirs, 
qui  en  avaient  été  chercher  les  éléments  chez 
les  principaux  peuples  de  la  Grèce,  n'aient  l'ait 
que  régler  les  conditions  et  les  etlels  de  l'usu- 
capion  avec  plus  «le  précision  :  car  l'étal  social 
desHomaius  avait  acquis  déjà  d'assez  puissants 
développements  pour  qu'on  doive  penser  que 
ce  peuple  n'ait  pas  été  privé  aussi  longtemps 
d'un  principe  aussi  essentiel  à  l'airermissement 
du  droit  de  propriété  dans  les  mains  des  posses- 
seurs. D'ailleurs,  des  insiilulions  de  celte  im- 
|)oriauce  ne  s'impiovisetit  guère;  le  besoin  les 
annonce  d'avance,  et  le  législateur  n'a  plus  en- 
suite qu'à  convertir  en  règle  fixe  et  certaine  ce 
que  l'usage  a  lui-même  insensiblement  intro- 
duit (i).  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  dans  la  loi  des 
Douze  Tables  que  nous  trouvons  la  première 
disposition  relative  à  la  prescription  à  l'effet 
d'acquérir  la  propriété  des  choses  dans  la  légis- 
lation romaine  :  usas,  uullioritas  funcli  bien- 
iiium,  cœlerarum  rcrum,  anniius  usas  cslo, 
disait  cette  loi. 

Le  mot  autlioritas  signifiait  la  propriété,  le 
domaine  plein  et  absolu  ,  dominiiim  optimum, 
legitimum  dominium  ;  et  le  mot  usus  désignait 
la  jouissance,  la  possession  de  la  chose. 

Le  motif  de  celle  institution  fut  la  nécessité 
de  fixer  le  sort  de  la  propriété  des  biens  dans 
les  mains  des  possesseurs,  c'est  celui  que  Jus- 
linien  nous  indique  dans  ses  Institutes,  tit.  de 
Usucap.  :  ne,  dit-il ,  j-erum  dominia  in  incerto 
essent. 

77.  Les  Romains  en  firent  une  institution  de 
leur  pur  droit  civil ,  que  les  étrangers  ne  pou- 

(1)  Qui  a  eu  lieu  vers  Van  302  de  la  foiulation  de  Rome. 

(2)  Ce  mode  d'acquisition  des  biens  n'était  point,  au  sur- 
plus ,  inconnu  aux  Grecs  avant  la  loi  des  Douze  Tables 
des  Romains  ,  puisque  Platon  rintroduit  dans  sa  Hépu- 
ùiiqne ,  liv.  1:2  ,  îles  lois, 

(3)  Comme  les  meubles  n"ont  pas,  à  proprement  par- 
ler, de  situation,  on  n'avait  pas  fait,  à  leur  égard,  la  dis- 
tinction établie  à  l'égard  des  immeubles.  Au  surplus,  au 
temps  de  la  promulgation  de  la  loi  des  Douze  Tables ,  les 


valent  invoquer  :  advenus  liostes,  disait  la  loi 
des  Douze  Tables,  œlermi  authorilas  esto; 
c'est-à-dire,  le  droit  de  propriété  d'un  citoyen 
romain  ne  sera  point  acquis  à  un  étranger  par 
la  possession  ,  aul  iisu  ni;  il  sera  éternel  à  son 
égard,  la  puissance  de  ce  droit  ne  lléi  Iiira  ja- 
mais. El  par  hostes,  la  loi  n'avait  pas  en  vue 
ceux  avec  lesquels  le  peuple  romain  était  en 
guerre,  les  ennemis,  qu'on  appelait  pcrducUes; 
elle  entendait  parler  de  ceux  qui  n'étaient  point 
ciloyoïis  romains,  pcregrnii,  les  étrangers.  Le 
jurisconsulte  Gains  a  soin  de  nous  en  avertir 
dans  la  loi  234- ,  If.  de  Yerb.  sujnif. ,  et  Cicéroii 
l'avait  déjà  dit  dans  son  traité  de  Officiis ,  lib.  1 . 

78.  L'usucapion  avait  lieu  au  profit  delà  per- 
sonne qui  avaiireçu,  par  suite  de  vente,  de  dona- 
tion ou  auUc  juste  cause  capable  de  faire  acqué- 
rir la  propriété,  une  chose  de  celui  qui  n'en  était 
pas  le  propriétaire,  mais  dont  elle  le  croyait 
propriétaire,  et  qui  l'avait  possédée  d'une  ma- 
nière continue  pendant  une  année  ,  en  quelque 
lieu  que  ce  fût  si  c'était  une  chose  mobilière  (s), 
et  pendant  deux  ans  s'il  s'agissait  d'un  fonds 
situé  en  Italie. 

Elle  avait  aussi  pour  objet  de  faire  acquérir 
le  dominium  quiritarium ,  aul  legitimum,  le 
domaine  ou  droit  de  propriété  particulier  aux 
citoyens  romains,  Quintes,  lorsqu'une  chose 
du  nombre  de  celles  dites  mancipi,  avait  été 
livrée  même  par  le  propriétaire,  par  un  autre 
mode  que  celui  de  la  mancipation,  ou  autre 
analogue.  Mais  Jusiinien  ne  fait  pas  mention  de 
l'usucapion  sous  ce  rapport  dans  ses  Insiitutes, 
parce  que,  par  deux  de  ses  constitutions  {i) , 
il  avait  déjà  supprimé  toute  différence  entre 
les  choses  dites  mancipi  et  celles  dites  nec 
mancipi.  Il  n'envisage  l'usucapion  que  comme 
moyen  d'acquérir  la  propriété  de  la  chose  d'au- 
trui  que  l'on  a  reçue  à  non  domino,  et  de  bonne 
foi.  Le  jurisconsulte  Modestinus,  dans  la  loi  3, 

Romains  ne  possédaient  encore  rien  hors  du  territoire  de 
ritalie.  et  par  conséquent  la  distinction  relative  à  la  si- 
tuation des  biens  n'a  pu  être  établie  par  celte  loi  ;  elle  est 
venue  dans  la  suite,  des  opinions  et  décisions  des  juris- 
consultes. 

(4)  L'une ,  qui  est  la  loi  unique,  au  Code ,  tle  nud.  jur. 
qiiirit.  toll.;  et  l'autre,  loi  aussi  unique,  au  Code,  de 
Vsiicap.  Iransf.  et  sub.  differ.  rer.  mancipi  et  nec  man- 
cipi. 
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ff. ,  de  Usucap.  et  iisurp.,  la  tléiinil  :  adjcct'io 
dominii  pci'  conl'muaûonem  posscsslonis  tempo- 
ris  Uge  ilcfiniti,  voulant  dire  par  là  que  la  sim- 
ple possession  continuée  pendant  le  lejnps  lixé 
par  la  loi ,  devient  le  droit  de  propriété  lui- 
luéme. 

79.  Comme  l'usucapion,  transformée  ensuite 
par  Justinieu  en/;r(t"5my)^io  tou(ji  Icmporis,  est 
réellement  la  base  de  notre  prescription  à  l'effet 
d'acquérir  les  immeubles  avec  titre  et  bonne 
foi,  il  ne  sera  pas  inutile  de  jeter  un  coup 
d'oeil  rapide  sur  les  conditions  qui  étaient  re- 
quises pour  ce  mode  d'acquisition  dans  le  droit 
romain. 

Ces  conditions  étaient  relatives,  soit  à  la 
personne  de  celui  qui  invoquait  l'usucapion, 
soit  à  la  chose  même  qu'il  s'agissait  d'acquérir 
par  ce  mode. 

Sous  le  premier  rapport,  il  fallait  une  juste 
cause  à  la  possession ,  la  bonne  foi  dans  le  pos- 
sesseur, et  la  possession  continuée  pendant  le 
temps  déterminé  par  la  loi. 

Sous  le  second  rapport,  il  fallait  que  la  chose 
fùtdans  le  commerce,  et,  de  plus,  qu'elle  n'eût 
été  ni  volée,  ni  prise  ou  usurpée  par  violence. 

Var  jnste  cause,  on  entendait  ce  que  nous 
entendons  par  jmlc  tilre,  comnie  la  vente,  la 
douation,  le  legs,  l'échange,  le  payement,  la 
transaction ,  en  un  mot  toute  espèce  d'acte  ou 
de  contrat  ayant  pour  objet,  mcdinnle  tradi- 
tione,  de  rendre  propriétaire  de  la  chose  celui 
qui  la  recevait.  D'où  il  suivait  que  l'usufrui- 
tier, le  locataire,  le  créancier  gagiste,  le  dé- 
positaire, le  commodataire,  ne  pouvaient  acqué- 
rir la  propriété  de  la  chose  pcr  tisucupioncm, 
puisque  la  remise  qui  leur  en  avait  été  faite 
n'avait  pas  eu  lieu  en  vue  de  les  en  rendre 
propriétaires;  ils  n'avaient  pas,  comme  dans 
les  cas  précédents,  JMS^mncaMsani  possidendi, 
seu  justmn  tilulnm. 

Et  comme  l'héritier  d'une  personne  la  lem- 
place,  qu'elle  ne  fait  avec  elle  qu'une  seule  et 
même  personne,  qu'elle  succède  à  sa  posses- 
sion, et  qu'elle  y  succède  avec  les  mêmes  vices 
et  les  mêmes  qualités  qu'avait  celte  possession 
dans  les  mains  du  défunt,  rhérilier  du  déposi- 


taire, de  l'usufruitier,  etc.,  ne  pouvait  non 
plus  acquérir  la  propriété  de  la  chose  par  l'usu- 
capion (i).  Ces  principes  sont  également  appli- 
cables dans  notre  droit,  comme  nous  le  ver- 
rons dans  la  suite. 

La  bonne  foi  consistait,  comme  elle  consiste 
encore  aujourd'hui ,  dans  l'opinion  où  était  celui 
qui  recevait  la  chose  ,  que  la  personne  qui  la  lui 
livrait  en  était  le  véritable  maître,  ou  avait 
mission  du  maître  pour  la  lui  livrer.  Du  reste, 
on  ne  l'exigeait  qu'au  commencement  delà  pos- 
session, et  non  pendant  tout  le  temps  requis  : 
la  connaissance  que  le  possesseur  venait  à  acqué- 
rir ensuite  que  la  chose  n'appartenait  pas  à 
celui  qui  la  lui  avait  livrée,  ne  faisait  point 
obstacle  à  l'usucapion;  elle  ne  détruisait  point 
l'effet  de  la  bonne  foi  dès  le  principe,  et  il  en 
est  de  même  sous  notre  Code  civil.  (Arti- 
cle 2268)  (2). 

La  possession  requise  pour  l'usucapion  était 
la  détention  de  la  chose  dans  l'intention  de 
l'avoir  pour  soi,  cum  animo  sibihabcndi,  aninio 
dominantls;  ce  qui  était  exclusif  de  toute  dé- 
tention à  titre  précaire,  et  même  de  l'espèce 
de  possession  que  l'on  reconnaît  dans  le  créan- 
cier gagiste  et  dans  le  séquestre.  Nous  en  défi- 
nirons plus  loin  les  caractères  et  les  effets;  ils 
sont  généralement  les  mêmes  dans  notre  droit. 

80.  Et  puisque  l'usucapion  était  une  manière 
d'acquérir  la  propriété,  il  est  clair  qu'elle  ne 
s'appliquait  pas  aux  choses  qui  n'étaient  point 
dans  le  commerce ,  aux  choses  qui  ne  pouvaient 
devenir  l'objet  d'une  propriété  privée.  Ainsi, 
les  choses  dites  divhii  juris,  les  choses  publi- 
ques, une  personne  libre,  ne  pouvaient  être 
l'objet  de  l'usucapion. 

81.  Les  lois  romaines  prohibaient  même 
l'usucapion  des  choses  qui  étaient  parfaitement 
dans  le  commerce,  mais  qui  avaient  été  volées 
ou  prises  par  violence,  rcs  furtivœ  aut  vi  pos- 
sessœ,  tant  que  le  vice  n'était  pas  purgé  par  le 
retour  de  la  chose  dans  les  mains  du  proprié- 
taire, ou  par  quelque  autre  fait  qui  en  tînt  lieu. 
Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  la 
prohibition  n'avait  pas  été  établie  à  l'égard  du 


(1)  L.  Cùm  hœrc%,  11,  fF.  de  divers,  trmp.  prcescript. 


(2)  Code  (le  Hollande  ,  art.  2002. 


TITRE  XX.  DE  LA  PRESCRn»TlON.  285 

voleur  ou  du  possesseur  par  violence,  mais  dûrnicr  éiail  répousséc;  u'élail  ce  qu'on  appe- 

bien  par  rapporta  ceux  qui  avaient  reçu  d'eux  lait  prœsciiplio  lonrfi  teinporls  (i).  De  plus,  si 

la  chose  de  bonne  foi;  car  à  l'égard  des  prc-  celui  qui  avait  ainsi  prescrit  rinuncuble  venait 

miers,  il  y  avait  d'autres  obstacles  à  l'usuca-  à  en  perdre  la  possession,  il  avait,  outre  les 

pion,  puisqu'ils  étaient  privés  d'une  juste  cause  interdits  \)0\\i-  la  recouvrer  dans  les  cas  de  droit 

de  possession  et  qu'ils  n'avaient  pas  la  bonne  une  action  en  revendication  iii'Uis  contre  le  pos- 

l'oi.  Au  surplus,  nous  allons  voir  que,  dans  le  scsseur  actuel ,  comme  s'il  eiU  réellement  ac- 

dernier  état  du  droit  romain,  cette  prohibi-  quis  la  propriété  proprement  dite  par  l'effet  de 

tien  ne  s'appliquait  point  à  celui  qui  avait  eu  cette  prescription,  ou,  pour  mieux  dire,  par 

une  possession  paisible  et  publique  de   ces  refl"et  de  cette  possession, 
choses  pendant  trente  ans,  à  titre  de  proprié- 
taire. 84.  Cet  étal  de  choses  a  subsisté  à  peu  près 

sans  altérationjusqu'àJustinien;  mais  ce  prince 

82.  Comme  les  droits,  ou  choses  incorporel-  a  aboli  en  quelque  sorte  l'usucapion,  en  la  trans- 
ies, par  exemple  les  servitudes,  ne  sont  pas  sus-  formant  en  prescription  lungi  temporis,  ou 
cepliblcs  d'une  possession  proprement  dite,  plutôt,  il  les  a  confondues  ensemble,  pour  n'en 
mais  seulement  d'une  espèce  de  possession ,  faire  qu'une  seule  et  même  insiiluiion.  Par  la 
rpiasi-possessio ,  qui  consiste  dans  l'exercice  de  loi  unique,  au  Code,  de  Usucapione  transfor- 
mes droits ,  l'usucapion  n'avait  pas  été  admise  à  manda  et  de  sublatà  diffcrentià  rcriun  mancipi 
leur  égard.  Néanmoins,  d'après  les  édits  des  et  nec  manc'ipî ,  il  déclare  (2)  supprimer  toute 
préteurs,  les  servitudes  pouvaient  s'établir  par  différence  entre  les  choses  dites  mancipi  et 
la  prescription  lomji  temporis,  c'est-à-dire  usa  celles  dites  nec  mancipi.  Par  là,  le  mode  d'ac- 
pcr  decennium.  quisilion  per  nsum  rei  est  devenu  le  même 

pour  les  immeubles  situés  dans  les  provinces 

83.  Quant  aux  immeubles  situés  dans  les  que  pour  ceux  situés  en  Italie;  et  il  a  fixé  le 
provinces  romaines,  on  suivait  d'autres  prin-  temps  requis  à  trois  ans  pour  les  choses  mobi- 
cipes  que  pour  ceux  situés  en  Italie  :  ils  n'é-  lières,  et  à  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans 
laient  point  sujets  à  l'usucapion  établie  par  la  entre  absents  pour  les  immeubles,  quel  que 
loi  des  Douze  Tables.  Ces  biens  n'étaient  pas  fût  le  lieu  de  leur  situation.  Et  il  regarde  comme 
;iu  nombre  des  choses  dites  mancipi,  parce  présents  ceux  qui  auront  habité  la  même  pro- 
mue le  peuple  romain  en  était  réputé  proprié-  vince  pendant  les  dix  années,  n'importe  le  lieu 
laire,  par  droit  de  conquête,  et  le  tribut  au-  de  la  situation  des  biens;  et  comme  absents, 
quel  étaientassujettis  les  possesseurs  était  censé  ceux  qui  auront  habité  des  provinces  différen- 
payé  en  reconnaissance  de  ce  droit  de  propriété,  tes.  Si  l'une  des  parties  avait  eu,  pendant  un 
Les  possesseurs  avaient  seulement  le  dominium  certain  temps  de  dix  années ,  son  domicile  dans 
utile,  le  domaine  du  droit  des  gens,  mais  non  le  une  province  diff'érente  de  celle  où  l'autre  par- 
dominium  legitimnm  aiit  quiritarium.  Toute-  tie  avait  eu  le  sien  pendant  le  même  temps,  ce 
fois,  le  droit  prétorien  était  venu  au  secours  temps  d'absence  devait  être  doublé  pour  com- 
de  ceux  qui  avaient  possédé  ces  biens  avec  juste  pléter  les  dix  années.  Sous  notre  Code ,  au  con- 
litrc,  de  bonne  foi,  pendant  dix  ans  entre  pré-  traire,  la  présence  s'estime  eu  égard  à  la  cir- 
sents  et  vingt  ans  entre  absents.  Il  résultait  de  constance  que  le  propriétaire  de  l'immeuble 
celle  possession  une  exception  en  faveur  du  auquel  la  prescription  est  opposée,  a  eu  ou 
possesseur  nouveau  contre  l'ancien,  qui  venait  non  son  domicile  dans  le  ressort  de  la  cour 
revendiquer  l'immeuble  après  l'expiration  du  royale  dans  l'étendue  de  laquelle  est  situé  l'im- 
icinps  fixé ,  au  moyen  de  laquelle  l'action  de  ce  meuble,  peu  importe  le  lieu  où  le  possesseur 

(1)  Nam  prœscript'io   nikil   aliud    stgnificat  quant  (2)  Ainsi  qu'il  Favait  déjà  fait  par  la  loi  unique,  au 

exceplio.  (nalde.)  Prœscrïbere,   est  exceptionem  oppo-  Code,  de  nudcjure  quiriliumtollendo. 
ncre.  (Cujas.j 
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qui  laii  valoir  la  piescripiion  a  eu  le  sien.  (Ai- 
licle  2265)  (»). 

85.  Nous  nous  bornerons  à  ces  notions  géné- 
rales sur  la  prescriplion  à  l'olîel  d'acquérir  la 
propriété  des  choses  dans  la  léyislaiioii  romaine, 
d'autant  mieux  que  nous  aurons  plus  d'une  fois 
à  y  revenir  dans  l'analyse  des  diverses  dispo- 
sitions du  Code  relatives  à  cette  prescriplion. 
Mais  nous  devons  dire  aussi  un  mot  sur  la  pres- 
cription ù  l'effet  d'éteindre  les  obligations  dans 
cette  législation. 

D'après  le  droit  du  Digeste,  la  prescription 
à  l'effet  d'éteindre  les  actions  personnelles  exis- 
tait bien  à  l'égard  de  quelques-unes  de  ces  ac- 
tions :  comme  celles  de  dol  et  celles  qui  résul- 
taient des  édits  des  préteurs,  lesquelles  ne 
duraient  même  qu'une  année  seulement,  du 
moins  généralement.  On  appelait  ces  actions, 
actions  temporaires ,  actiones  temporales,  parce 
qu'elles  ne  pouvaient  être  exercées  que  pendant 
un  certain  temps.  Mais  quant  aux  actions  per- 
sonnelles qui  naissent  des  contrats  ou  des  quasi- 
contrats,  elles  étaient  perpétuelles  dans  toute 
la  rigueur  du  mot;  le  temps  ne  les  faisait  point 
éteindre,  et  ne  fournissait  non  plus  aucune 
exception  pour  les  repousser.  Cela  tenait  à  ce 
que  ces  actions  naissaient  des  lois  et  des  séna- 
tus-consultes,  dont  reffet  était  perpétuel,  tant 
qu'ils  n'étaient  point  abolis  (2). 

86.  Après  avoir  subsisté  pendant  des  siècles, 
cet  état  de  choses  a  aussi  été  changé  par  les 
constitutions  des  empereurs. 

Ainsi,  d'après  celle  d'Honorius  et  de  Théo- 
dose II,  qui  est  la  loi  5,  au  Code,  de  Pra;script. 
30  tel  40  ann.,  toutes  les  actions  personnelles 
se  prescrivent  par  trente  ans,  à  compter  de  l'é- 
chéance de  la  dette,  à  moins  encore  qu'une  pres- 
cription plus  courte  n'ait  été  établie.  Il  en  était 
de  même  de  l'action  réelle  en  revendication,  dans 
le  cas  où  le  possesseur  n'avait  pas  de  titre,  ou 
qu'il  péchaitdu  côtédela  bonne  foi, pourvu  d'ail- 
leurs que  sa  possession  eût  été  paisible ,  publi- 


que et  à  titre  de  propriétaire.  Et  les  choses 
volées  ou  prises  par  violence,  dont  l'ancienne 
usucapion  ne  pouvait  s'opérer  tant  que  le  vice 
n'était  pas  purgé  par  le  retour  de  la  chose  dans 
la  main  du  propriétaire,  ont  pu  aussi  s'acquérir 
au  profit  de  celui  qui  les  avait  reçues  encort 
infectées  du  vice,  et  qui  les  avait  possédées 
publiquement  et  paisiblement  pendant  trente 
années,  à  titre  de  propriétaire. 

Cette  prescriplion  pouvait  également  être 
opposée  à  l'action  hypothécaire  par  un  tiers  dé- 
tenteur des  biens  hypothéqués.  Elle  avait  lieu 
aussi  dans  quelques  autres  cas  (3). 

87.  Se  prescrivaient  par  quarante  ans  \ei 
choses  du  lise  (4),  et  celles  du  patrimoine  di 
prince  (5) ,  les  immeubles  appartenant  aux  égli- 
ses (e) ,  et,  par  interprétation  des  jurisconsul- 
tes, les  immeubles  des  cités  ou  communautés; 
enfin,  le  droit  d'hypothèque  ,  dans  le  cas  oîi  h 
débiteur  ou  son  héritier  possédait  encore  1; 
chose  hypothéquée,  en  d'autres  termes,  dan; 
le  cas  où  c'était  contre  eux  qu'était  exercée 
l'action  hypothécaire,  quoique  d'ailleurs  l'ac- 
tion personnelle  se  prescrivît  par  trente  ans  (7) 

88.  Les  règles  du  dernier  état  du  droit  ro 
main,  soit  sur  la  prescription  à  l'effet  d'acqué- 
rir, soit  sur  celle  à  l'effet  de  se  libérer ,  étaieni 
généralement  suivies  dans  notre  ancienne  ju- 
risprudence; et  elles  ont  été  adoptées  par  k 
Code,  à  quelques  modifications  près,  que  nout 
signalerons  successivement. 

89.  Les  jurisconsultes  qui  ont  traité  de  l;i 
prescription  l'ont  envisagée  sous  le  double  rap- 
port de  l'utilité  générale  dans  son  but,  et  d« 
l'équité  dans  son  application. 

Sous  le  premier  point  de  vue ,  il  ne  leur  a 
pas  été  difficile  de  faire  ressortir  tous  les  effets 
utiles  qu'en  retire  la  .société.  Celle  à  l'effet  d'ac- 
quérir consolide  la  propriété  dans  les  familles, 
et  maintient  par  cela  môme  la  tranquillité  dans 
les  États;  car  les  titres  d'acquisition  peuvent 


(I;  Code  de  Hollande,  art.  2000. 

(2)  f^.  Dunod,  Tiailé  de  la  Prescriplinn. 

(3)  yide  la  noveiie  119,  cap,  7,   et  la  nov.  112, 
cap.  24. 

(4)  L.  4,  Code,  de  Prancripl.  50  vel  iQ  ann. 


(5)  L.  fin.,  Code ,  de  Fund.  patron. 

(6)  L.  24,  Code,  de  Sacrosanct.  eccles.,  nov.  lîl, 
cap.  1.  el  nov.  131,  cap.  6. 

(7)  L.  7,  S  1 ,  Code,  de  Prœscript.  30  vel  40  ann.,  el 
L.  1,  ;;  1,  Code,  de  Annal,  excepl. 
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s'égarer,  se  perdre,  ei  si  la  propriéié  n'élait 
pas  protégée  dans  la  main  des  possesseurs  au 
bout  d'un  long  lemps,  rien  ne  serait  stable, 
tout  pourrait  journellement  être  remis  en  ques- 
tion. De  plus,  la  crainte  de  se  voir  tôt  ou  tard  dé- 
possédé cnipêchcrail  naturellement  un  posses- 
seur de  se  livrer  à  des  améliorations  utiles,  et 
l'agriculture,  qui  est  la  véritable  ricliesse  des 
nations,  resterait  en  souirrancc.  Aussi  les  an- 
ciens appelaient-ils  la  prescription  la  patronne 
(lu  (jcnrc  humain.  Cicéron  (i)  la  nomme  fincm 
soUichudhùs  cl  ■pcrïculï  iitïum.  Il  fallait  aussi 
contraindre,  en  quelque  sorte,  un  propriétaire 
à  veiller  sur  sa  cbose,  par  la  crainte  d'en  per- 
dre la  propriété,  et  le  punir  pour  ne  l'avoir  pas 
réclamée  en  temps  utile.  Dans  beaucoup  de  cas 
d'ailleurs,  on  peut  raisonnablenient  supposer 
un  abandon  volontaire  de  la  part  du  maître,  ce 
qui  a  fait  dire  au\  jurisconsultes  romains  :  Yïx 
est,  ut  non  vidcatiir  nlienare ,  qui  patïlur  rein 
snam  usucapi  {2).  Toutes  ces  considérations, 
que  nous  ne  faisons  qu'indiquer,  parce  que 
chacun  peut  aisément  les  apprécier,  justifient 
donc  complètement  la  prescription,  sous  le 
rapport  d'utilité  générale,  comme  institution 
civile  et  politique  tout  à  la  fois. 

Et  celle  à  l'effet  d'éteindre  les  obligations 
se  justifie  également  sous  le  même  rapport.  Il 
fallait  en  effet  que  les  débiteurs  pussent  acqué- 
rir leur  sécurité  au  bout  d'un  certain  temps, 
car  les  actes  de  payement  peuvent  s'égarer  et 
se  perdre.  Un  créancier  est  d'ailleurs  en  faute 
d'avoir  négligé  trop  longtemps  de  réclamer  le 
payement  de  sa  créance,  et  il  convenait  de  le 
forcer  en  quelque  sorte  à  exercer  ses  droits, 
parla  crainte  de  les  perdre.  De  plus,  le  débi- 
teur à  qui  le  payement  de  ce  qu'il  doit  n'est 
pas  demandé  pendant  un  aussi  longtemps,  peut 
quelquefois  croire  que  son  créancier  entend 
lui  en  faire  remise,  et  dans  cette  supposition 
vraisemblable  en  plus  d'un  cas,  selon  les  rap- 
ports de  parenté  ou  d'amitié  qui  peuvent  exis- 
ter entre  les  parties,  ce  débiteur  a  pu  mesurer 
ses  dépenses  sur  sa  situation  d'alors,  et  s'il 
éiaitobligé,  après  ce  temps,  de  payer  une  dette 
qu'il  a  cru  qu'on  ne  lui  demanderait  pas,  il 
pourrait  éprouver  un  grave  préjudice  de  la  con- 


duite du  créancier;  il  bcrail  peut-être  dans 
l'impuissance  de  le  faire.  En  un  mol,  le  long 
silence  du  créancier  fait  naturellement  penser 
qu'il  a  été  satisfait  au  sujet  de  la  dette ,  qu'il 
en  a  été  payé  ou  qu'il  en  a  fait  remise,  et  que 
la  quittance  ou  l'acte  de  décharge  est  égaré. 

90.  La  prescription  à  l'effet  de  se  libérer 
comme  celle  à  l'effet  d'acquérir,  se  jusiifieni 
donc  aisément  sous  le  point  de  vue  d'utilité  gé- 
nérale ;  le  législateur  avait  seulement  à  envi- 
ronner l'une  et  l'autre  des  conditions  propres 
à  empêcher  qu'elles  ne  devinssent  trop  facile- 
ment un  moyen  de  spoliation  de  la  chose  d'au- 
trui ,  ou  de  résistance  à  des  demandes  de  dettes 
légitimes;  et  c'est  ce  qu'il  a  fait,  en  établissant 
des  conditions  de  lemps,  différentes  selon  la 
bonne  ou  mauvaise  foi  du  possesseur,  et  en 
raison  aussi  de  la  nature  des  différentes  espèces 
de  dettes.  Des  restrictions  ont  même  été  appor- 
tées en  faveur  de  certaines  personnes  incapa- 
bles de  conserver  par  elles-mêmes  leurs  droits  ; 
en  sorte  qu'au  moyen  de  ces  conditions  et  res- 
trictions, on  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître 
que  la  prescription  envisagée  comme  institu- 
tion générale,  et  abstraction  faite  de  son  appli- 
cation dans  tel  ou  tel  cas  particulier,  est  une  in- 
stitution éminemment  sociale,  sans  laquelle  rien 
ne  serait  certain  dans  les  familles  et  dans  l'Étal. 

91.  Mais  peut-elle  aussi  aisément  se  justifier 

sous  le  rapport  de  l'équité?  car  il  ne  paraît  pas 
conforme  à  l'équité  que  je  sois  dépouillé  de 
mon  droit  de  propriété  sans  ma  volonté,  ou 
que  mon  débiteur  profite  de  l'indulgence  que 
j'ai  mise  à  ne  pas  le  poursuivre  pour  se  sou- 
straire maintenant  à  son  obligation  :  le  temps 
n'est  pas  un  payement  ;  tout  se  fait  dans  le  temps, 
mais  rien  par  le  temps,  disent  certains  philo- 
sophes; le  temps  n'a  par  lui-même  aucune  vertu 
productrice. 

La  solution  de  cette  importante  question  ne 
peut  être  donnée  d'une  manière  absolue,  comme 
le  font  ceux  qui  prennent  pour  mesure  du  juste 
l'utilité  générale,  et  qui,  d'après  ce  principe, 
regardent  comme  jî<s(c  tout  ce  que  la  loi  civile 
commande  ou  autorise,  loin  de  dire  avecles 


(1)  Jn  oral,  pro  ccee. 


(2)  L.  28,  ff.  de  Fcrbor.  s'ignlf. 
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anciens  :  Omiie  quod  lied,  7ion  Inmcstum  est. 
Il  y  a,  au  contraire,  à  distinguer  les  cas  où  la 
prescription  est  opposée;  parcourons-cn  rapi- 
ilement  quelques-uns. 

Supposons  d'abord  un  possesseur  qui  n'a 
point  de  litre,  un  usurpateur  du  fonds  d'aulrui 
dont  le  propriétaire  est  certain,  et  qui  ne  la 
point  abandonné,  comme  lui  étant  à  charge  ou 
inutile;  supposons  un  prœdo,  pour  employer 
le  langage  des  jurisconsultes  romains,  qui  ne 
peut  rendre  compte  de  sa  possession  qu'en 
disant  :  possidco,  quià  poss'uleo ;  il  est  évident, 
même  pour  les  consciences  les  plus  faciles,  que 
la  prescription  invoquée  par  un  tel  possesseur 
ne  saurait  être  fondée  sur  l'équité;  c'est  une 
longue  usurpation,  et  voilà  tout.  La  loi  civile, 
par  des  motifs  puisés  dans  l'intérêt  général ,  la 
consacrera  sans  doute;  mais  la  justice,  la  loi 
naturelle,  la  désavouera ,  ou  bien  le  droit  de 
propriété  n'est  qu'un  vain  mot.  Inutilement 
dira-t-on  en  sa  faveur,  avec  l'auteur  d'un  traité 
récent  sur  la  prescription,  que  sa  possession 
s'est  épurée  par  de  longs  travaux ,  par  les  tri- 
buts qu'il  a  payés  à  l'Élat;  qu'il  s'est  créé  par 
la  des  moyens  d'existence,  qu'il  a  rendu  fertile 
un  champ  inculte,  formé  un  établissement  utile, 
rju'il  a  fondé  une  famille,  qui  ne  pourrait  plus 
subsister  si  elle  était  dépossédée  de  cet  héri- 
tage :  toutes  ces  raisons,  qui  justifient  pleine- 
ment l'acquisition,  par  la  simple  occupation 
plus  ou  moins  prolongée,  d'un  sol  dans  les 
premiersâges,etmêmc  d'un  terrain  réellement 
abandonné  par  son  propriétaire  dans  les  socié- 
tés modernes;  toutes  ces  raisons,  disons-nous, 
sont  insuffisantes  pour  légitimer  aux  yeux  de 
l'équité  cette  usurpation.  Il  a  amélioré,  dites- 
vous,  un  champ  stérile;  soit,  mais  par  cela 
même  il  a  retiré  des  produits,  et  ses  peines  ne 
seront  point  perdues.  A  quel  moment  la  bonne 
foi  a-t-elle  pu  se  réunir  à  sa  possession,  pour 
en  purger  le  vice?  Ce  n'a  pu  être  que  lorsqu'il 
a  pu  croire  que  le  maître  de  la  chose  n'en  vou- 
lait plus,  la  lui  abandonnait;  mais  si  ces  circon- 
stances n'existent  pas,  et  il  sera  bien  rare  qu'el- 
les existent  quand  il  s'agira  d'un  objet  ayant 
quelque  valeur,  et  même  tout  à  fait  impos- 
sible si  le  maître  a  ignoré  son  droit  de  pro- 
priété, la  mauvaise  foi  du  possesseur  a  été  per- 
sévérante et  a  constamment  fait  obstacle  à  une 


acquisition  fondée  sur  les  principes  de  l'équité. 
La  négligence  du  propriétaire  est  bien  sans 
doute  une  des  considérations  qui  justifient  la 
prescription  sous  le  rapport  de  l'intérêt  géné- 
ral, mais  cette  circonstance  ne  fait  absolument 
rien  quant  au  possesseur  ;  le  maître  de  la  chose 
pouvait  en  user  comme  bon  lui  semblait,  et 
celte  négligence  n'a  pu  être  un  titre  pour  l'en- 
vahisseur. Cela  est  hors  de  doute,  quelque  ef- 
fort que  l'on  fasse  pour  obscurcir  une  vérité  si 
simple  et  si  claire. 

Supposez  même  que  le  détenteur  ait  reçu  la 
chose  d'après  une  vente  ou  une  donation,  mais 
sachant  positivement  qu'elle  n'appartenait  pas 
à  celui  qui  la  lui  vendait  ou  donnait  :  il  est  bien 
évident  encore,  dansée  cas,  que  l'équité  s'op- 
pose h  ce  qu'il  en  devienne  propriétaire  par  la 
prescription,  quel  que  soit  le  temps  depuis 
lequel  il  la  possède.  Il  s'est  associé  à  une  fraude 
pour  en  profiler  ,  et  il  n'y  a  que  des  motifs  tirés 
de  l'intérêt  public  qui  puissent  protéger  sa  pos- 
session ;  les  principes  de  la  justice  naturelle 
ne  feront  rien  pour  cela,  tant  qu'il  n'aura  pas 
pu  raisonnablement  croire,  d'après  les  circon- 
stances, que  le  maître  de  la  chose  a  entendu 
l'abandonner,  soit  comme  onéreuse  ou  inutile, 
soit  par  faveur  pour  lui  ;  et  cela  ne  peut  facile- 
ment se  présumer  :  Nemo  res  suas  jactare  fa- 
cile prœsumitur. 

Admettons  même  que  ce  soit  un  acheteur 
qui  a  reçu  la  chose  de  bonne  foi,  mais  qui, 
avant  d'avoir  payé  son  prix,  a  découvert  qu'elle 
n'appartenait  point  au  vendeur  :  si,  au  lieu  de 
demander  la  résiliation  du  contrat,  ainsi  qu'il 
en  a  le  droit  d'après  nos  lois,  et  d'avertir  le 
propriétaire,  il  préfère  payer  le  prix  pour  gar- 
der la  chose,  il  pourra  bien  acquérir  la  pro 
priété  d'après  le  droit  civil,  mais  assurémen 
l'équité  le  désavouera. 

Nous  en  dirons  môme  autant  d'un  donatair 
qui  a  reçu  la  chose  de  bonne  foi  de  celui  qui 
n'en  était  pas  propriétaire,  et  qui  l'a  possédée 
aussi  de  bonne  foi  pendant  tout  le  temps  requis 
pour  la  prescription,  dans  le  cas  où  le  donateur 
ne  pourrait  pas,  à  cause  de  son  insolvabilité, 
indemniser  le  propriétaire,  ou  qu'il  lui  oppo- 
serait de  son  côté  la  prescription  :  ce  donataire 
combattant  pour  faire  un  gain,  tandis  que  le 
propriétaire  combattrait  pour  éviter  une  perte, 
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l'équité  demanderait  qu'il  lui  rendît  la  chose. 
Et  que  dira-t-on  de  ce  débiteur  qui,  bien 
certain  de  n'avoir  pas  payé  sa  dette,  cl  à  qui 
elle  n'a  point  non  plus  été  remise,  se  prévaut 
du  moyen  de  la  prescription  pour  se  dispenser 
de  la  payer?  Évidemment  il  agit  contre  les  prin- 
cipes de  la  justice  et  de  l'équité,  car  l'indul- 
gence de  son  créancier  à  ne  le  pas  poursuivre, 
n'a  pas  dû  avoir  l'effet  d'un  payement  ou  d'une 
remise,  en  ne  consultant  que  ces  principes,  et 
non  ceux  du  droit  civil. 

92.  Mais  si  l'on  suppose  que  le  débiteur  était 
en  tutelle  au  temps  où  le  créancier  aurait  pu  se 
faire  payer,  et  que  le  tuteur  ait  dissipé  la  for- 
tune de  ce  mineur,  qui  consistait  en  choses  mo- 
bilières, alors,  comme  il  y  a  eu  faute  de  la  part 
du  créancier  de  ne  s'être  pas  fait  payer  par  le 
tuteur  quand  il  le  pouvait  facilement ,  le  débi- 
teur peut  lui  opposer  la  prescription  en  toute 
sûreté  de  conscience. 

11  faut  en  dire  autant  à  l'égard  d'un  acheteur 
de  bonne  foi  qui  a  payé  son  prix  dans  Tigno- 
rance  où  il  était  que  la  chose  appartenait  à 
autrui  :  c'est  la  faute  du  propriétaire  do  n'avoir 
pas  mieux  veillé  sur  son  bien,  sa  négligence  a 
fourni  à  un  autre  le  moyen  d'en  disposer  comme 
d'une  chose  à  lui  et  de  tromper  ainsi  un  tiers; 
or,  la  réparation  la  plus  facile  en  pareil  cas 
consiste  dans  le  moyen  de  prescription;  sauf 
au  propriétaire  son  recours ,  s'il  y  a  lieu ,  contre 
celui  qui  a  disposé  de  sa  chose  sans  son  aveu. 

95.  Ainsi,  l'on  voit  par  ces  seuls  exemples 
que  la  prescription  considérée  sous  le  rapport 
de  l'équité  est  subordonnée,  dans  son  applica- 
tion, aux  diverses  circonstances  de  la  cause. 
Mais  dans  les  cas  mêmes  où  le  juge  aurait  la 
certitude  qu'une  dette  à  la  demande  de  laquelle 
on  oppose  la  prescription ,  n'a  point  été  acquit- 
tée, il  n'en  devrait  pas  moins  admettre  ce  moyen 
de  libération  pour  juger  lui-même  avec  équUé; 
car  le  magistrat  ne  juge  avec  équité  que  lors- 
qu'il se  conforme  à  la  loi  ;  c'est  sa  mission ,  il 
n'en  a  pas  d'autre  :  il  ne  peut  substituer  son 


opinion  personnelle  à  la  volonté  du  législateur, 
dont  il  est  simplement  l'organe. 

94.  Les  publicistes  et  les  jurisconsultes  ont 
aussi  examiné  si  la  prescription  envisagée  sous 
un  point  de  vue  général  doit  être  considérée 
comme  une  institution  du  droit  civil  de  chaque 
peuple  qui  l'a  adoptée,  et  en  conséquence  s'il 
n'y  a  que  les  regnicoles  qui  puissent  s'en  pré- 
valoir, ou  bien,  au  contraire,  si  elle  appartient 
au  droit  des  gens  par  son  principe ,  et  d'après 
cela,  si  les  étrangers  eux-mêmes  peuvent  l'in- 
voquer. 

L'usucapion  instituée  par  la  loi  des  Douze 
Tables  était  bien  certainement  du  pur  droit 
civil  des  Romains  ;  aussi  les  étrangers  ne  pou- 
vaient-ils en  faire  usage.  Les  peuples  mêmes 
qui  avaient  passé  successivement  sous  la  domi- 
nation romaine  ne  pouvaient  non  plus  s'en  pré- 
valoir. Mais  depuis  la  constitution  d'Antonin 
le  Pieux  (i) ,  qui  avait  accordé  le  droit  de  cité, 
le  JMS  civitatis  romance,  à  tous  les  ingénus  vi- 
vants dans  l'empire,  in  orbe  romano,  la  prohi- 
bition de  la  loi  des  Douze  Tables  avait  perdu 
presque  toute  son  importance. 

Quant  à  la  prescription  loncjï  lemporis ,  insti- 
tuée par  le  droit  prétorien,  nous  ne  connais- 
sons aucun  texte  positif  qui  interdise  à  un  étran- 
ger de  s'en  prévaloir  contre  un  citoyen  romain, 
et  tout  porte  à  penser  qu'il  n'en  était  en  effet 
pas  ainsi  ;  car  le  droit  prétorien  était  essentiel- 
lement fondé  sur  l'équité  et  sur  des  motifs  d'in- 
térêt général.  Les  préteurs,  par  leurs  édits, 
corrigeaient  même  le  droit  civil  en  ce  qu'il  pa- 
raissait avoir  de  trop  rigoureux  dans  son  appli- 
cation. Et  depuis  Justinien,  qui  a  confondu 
l'ancienne  usucapion  avec  la  prescription  longi 
tcmpor'is ,  on  a  dû  regarder  cette  institution 
comme  étant  du  droit  des  gens,  plutôt  que  du 
pur  droit  civil  des  Romains.  Peu  importe  que 
ses  conditions  aient  été  réglées  par  les  lois  de  ce 
peuple,  ou  par  ce  qui  tenait  lieu  de  lois  :  les 
conditions  de  la  vente  aussi,  celles  du  louage 
et  d'une  foule  d'autres  contrats,  étaient  bien 
également  réglées  par  ces  mêmes  lois,  et  cepen- 


(1)  Dont  il  est  fait  mention  dans  la  loi  17,  S.  de  Statu  que  communément  les  auteurs  l'attribuent  à  Anlonia- 

hominum.  La  nov.    78  de  Justinien,  cap.  5,   attribue  Caracalla  ,  fils  et  successeur  de  Septime-Sévère. 
cffeclivement  celle  décision  à  Antonin  le  Pieux  ,  tandis 
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daui  on  u  a  jamais  doule  que  la  veiilo  t:l  le 
louage  ne  fussent  des  conlrals  du  droit  des  gens, 
dont  les  effets  par  conséqueni,  pouvaient  être 
invoqués  par  les  étrangers  contre  les  citoyens 
romains,  comme  par  les  Romains  entre  eux. 

Poiliier,  dans  son  Trailc  de  la  prcscriplion 
à  l'effet  d'accjiiérir ,  regarde  toutefois  la  pres- 
cription comme  une  institution  du  droit  civil, 
et  il  conclut  de  là  que  les  étrangers  ne  peuvent 
s'en  prévaloir  contre  nous.  Mais  nous  ne  sau- 
rions nous  ranger  à  son  sentiment,  surtout  de- 
puis la  loi  du  Li  juillet  1819,  qui  a  admis  les 
étrangers  à  succéder,  disposer  et  recevoir  des 
donations  et  des  legs  en  France ,  comme  les 
nationaux.  Si  le  législateur  a  voulu,  quant  à  des 
droits  aussi  importants,  effacer  toute  distinc- 
tion entre  les  étrangers  et  les  Français,  parla 
même  raison  n'a-t-il  pas  voulu  laisser  subsister 
celle  relative  à  la  prescription,  en  supposant 
d'ailleurs  qu'elle  existât  avant  celte  loi ,  ce  que 
nous  ne  croyons  même  pas.  Denizart,  y"  Pres- 
cripdon,  fait  mention  d'ua  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  15  juin  1728,  rendu  dans  un  esprit 
bien  opposé  à  l'opinion  de  Pothier.  Une  étran- 
gère, alors  incapable  de  succéder  en  France, 
avait  toutefois  recueilli,  de  fait,  comme  héri- 
tière de  sa  sœur,  les  biens  que  celle-ci  y  avait 
laissés  en  mourant.  Poursuivie  en  restitution 
de  ces  biens  après  trente-quatre  ans  de  posses- 
sion ,  elle  opposa  la  prescription ,  et  avec  suc- 
cès. Les  motifs  plaides  par  l'avocat  général 
Gilbert,  et  qui  déterminèrent  l'arrêt,  étaient 
qu'on  peut  soutenir  que  la  prescription  est  du 
droit  des  gens ,  parce  qu'elle  est  reçue  par  toutes 
les  nations  policées,  quoique  ses  conditions 
soient  d'ailleurs  différentes  suivant  la  diversité 
des  lieux.  Et  comme  les  étrangers  participent 
aux  dispositions  du   roit  civil  qui   ont  pour 
objet  d'assurer  l'exécution  des  contrats  du  droit 
des  gens,  que  l'étranger  est  capable  d'acquérir 
des  biens  en  France,  par  achat,  échange  ou 
autres  contrats  protégés  par  les  principes  de  ce 
droit,  il  peut  par  cela  môme  invoquer  la  pres- 
cription ,  qui  a  pour  but  de  garantir  et  consoli- 
der la  propriété  par  la  durée  de  la  possession. 
Vatel,  Lroit  des  rjens,  liv.  2,  chap.    Il, 
n"  iAi  ,  regarde  aussi  la  prescription  comme 
étant  du  droit  des  gens;  il  la  trouve  fondée  en 
équité  autant  qu'en  raison  d'ordre  public,  et  il 


admet  en  conséquence  les  étrangers  à  l'invoquer 
contre  les  regnicoles. 

Cela  est  encore  moins  douteux ,  s'il  est  possi- 
ble, quant  à  celle  à  fm  de  se  libérer,  surtout  dans 
les  matières  du  commerce,  qui  sont  essentiel- 
lement du  droit  des  gens.  Maison  doit  le  décider 
aussi  dans  les  matières  civiles;  car  la  prescrip- 
tion étant  une  manière  d'éteindre  les  obliga- 
tions (art.  125-4)  (i),  elle  dépend  naturellement 
du  droit  des  gens,  qui  comprend  lui-même  les 
contrats  et  les  obligations  qui  en  dérivent. 

95.  Les  individus  frappés  de  mort  civile  ont 
sans  doute  une  capacité  bien  moins  étendue 
que  celle  dont  jouissent  les  étrangers,  notam- 
ment ils  ne  peuvent  contracter  un  mariage  qui 
produise  des  effets  civils,  tandis  que  les  étran- 
gers ont  cette  capacité;  mais  il  ne  résulte  pas 
de  là  qu'ils  ne  peuvent  invoquer  la  prescription  ; 
au  contraire,  ils  le  peuvent  très-bien,  si,  comme 
nous  le  croyons  avec  Vatel,  elle  tient  du  droit 
naturel  dans  son  principe,  quoiqu'elle  tienne 
d'ailleurs  du  droit  civil  dans  ses  conditions. 

Ainsi,  un  mort  civilement  qui  aurait  pres- 
crit sa  peine ,  et  qui  auraitachelé  un  immeuble 
à  non  domino,  pourrait  très-bien,  selon  nous, 
en  acquérir  la  propriété  par  une  possession  de 
dix  ans  entre  présents  et  de  vingt  ans  entre 
absents,  avec  bonne  foi ,  et  par  une  possession 
de  trente  ans,  s'il  n'avait  point  de  titre  ou  de 
bonne  foi.  Il  en  serait  autrement,  sans  doule, 
s'il  invoquait  la  prescription  de  six  ou  vingt 
ans,  et  que  son  titre  fût  une  donation  ou  un 
legs,  car  son  incapacité  de  recevoir  pour  autre 
cause  que  celle  d'aliments  (art.  25),  ferait 
qu'il  n'aurait  en  réalité  pas  de  titre,  et  celle 
prescription  doit  être  fondée  sur  un  titre.  xMais 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  ne  pourrait, 
dans  ce  cas-là  même ,  invoquer  celle  de  trente 
ans,  si  effectivement  il  possédait  l'immeuble 
depuis  trente  ans.  U  pourrait  également  1  invo- 
quer contre  les  héritiers  de  celui  qui  lui  aurait 
donné  ou  légué  des  biens  ;  et  dans  le  cas  d'une 
succession  ub  inleslat,  et  en  possession  de  la- 
quelle il  se  serait  mis  nonobstant  sa  mort  ci- 
vile, il  pourrait  faire  valoir  aussi  celle  pres- 
cription contre  ceux  auxquels  cette  succession 

(1)  Code  Je  Hollande,  arl.  1417, 
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était  délerée,  et  qui  auraient  négligé  de  la  ré- 
clamer dans  les  trente  ans,  comme  l'a  jugé  le 
|tarlemenl  de  l'aris,  par  l'arrêt  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  dans  le  cas  d'une  étrangère; 
car  la  raison  est  absolument  la  nirme  :  cette 
étrangère  était  alors  tout  aussi  incapable  de 
succéder  en  France  que  l'est  aujourd'hui  un 
iiiorl  civilement ,  et  un  mort  civilement  est  tout 
aussi  capable  de  posséder  et  d'acquérir  des 
biens  en  France,  que  l'était  alors  un  étranger, 
seulement  il  ne  peut  en  acquérir  par  voie  de 
succession,  ni  par  voie  de  donation  ou  de  legs 
(  si  ce  n'est  encore ,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
pour  cause  d'aliments)  ;  mais  l'acquisition  par 
prescription  n'est  point  de  cette  sorte,  c'est 
une  acquisition  par  la  possession. 

Et  incontestablement  aussi  le  mort  civile- 
ment pourrait  opposer  la  prescription  à  l'cflét 
de  se  libérer  des  obligations  qu'il  aurait  con- 
tractées depuis  qu'il  est  sorti  de  l'état  de  mort 
civile;  par  exemple,  s'il  avait  souscrit  un  billet 
à  ordre,  il  pourrait,  sans  le  moindre  doute, 
faire  valoir  la  prescription  instituée  parle  Code 
de  commerce  pour  ces  sortes  d'cflots;  il  pour- 
rait opposer  à  son  domestique  et  à  celui  qui  lui 
a  fourni  des  subsistances,  la  prescription  éta- 
blie par  le  Code  civil  pour  ces  sortes  de 
dettes,  etc.;  car  la  prescription  à  l'effet  d'é- 
teindre les  obligations  tient  particulièrement 
au  droit  naturel  ou  des  gens,  comme  les  con- 
trats d'où  elles  proviennent. 

96.  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  on 
connaissait  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir 
les  meubles  corporels,  comme  celle  à  l'effet 
d'acquérir  les  immeubles,  et  elle  était  généra- 
lement de  trois  ans,  comme  dans  le  droit  de 
Justinien.  Elle  était  admise  dans  les  pays 
régis  par  ledroit  écrit,  et  plusieurs  de  nos  cou- 
tumes, telles  que  celles  de  Melun,  d'Amiens, 
de  Péronne,  de  Sedan,  d'Anjou  et  du  Maine, 
l'avaient  adoptée  par  des  dispositions  ex- 
presses (i),  toutefois,  avec  certaines  conditions 
dans  quelques-unes  de  ces  coutumes.  Celle  de 
Berry  (lit.  XX,  art.  10)  avait  néanmoins  re- 
jeté la  prescription  triennale  des  meubles,  et 
celle  de  Boulenois  établissait  une  prescription 

(1)  Polhicr,  Tratic  île  la  presci-iflion ,  no  200. 


de  vingt  ans  pour  chose  mobile  ou  immobile. 
Dans  quelques  localités,  il  n'y  avait  que  les 
meubles  dont  la  possession  a  quelque  chose  de 
public,  qui  sont  en  évidence,  et  non  ceux  qu'on 
possède  dans  l'intérieur  des  maisons,  qui  fus- 
sent sujets  à  la  prescription.  Enfin  dans  un 
assez  grand  nombre  de  coutumes  qui  ne  s'é- 
taient point  expliquées  sur  la  prescri|)iion  des 
meubles,  comme  celles  de  Paris,  d'Orléans  et 
plusieurs  autres,  d'anciens  praticiens,  tels 
qu'Imbert  et  Bugiron,  soutenaient  qu'elle  n'é- 
tait point  admise,  tandis  que  Mornac  préten- 
dait le  contraire. 

D'après  le  sentiment  de  ceux  qui  pensaient 
que  la  prescription  triennale  n'avait  pas  lieu  en 
matière  de  meubles  dans  telle  ou  telle  cou- 
tume, l'action  pour  réclamer  un  meuble  contre 
celui  qui  en  était  détenteur  on  qui  avait  cessé 
par  dol  de  le  posséder,  devait  durer  le  temps 
qu'aurait  duré  l'action  personnelle  pour  obte- 
nir ce  meuble  dans  le  cas  où  le  possesseur  en 
aurait  été  débiteur  par  l'effet  d'une  promesse, 
par  conséquent  elle  devait  durer  trente  ans, 
du  moins  généralement. 

Pothier  (n"  "lOo)  dit  que  la  prescription  des 
meubles  corj)orc!s  par  la  possession  triennale, 
dans  les  pays  où  elle  était  admise,  est  Yancien 
droit  d'usucapion,  ûonl  5 aslmien  a  seulement 
prolongé  le  temps,  et  qu'il  faut  par  conséquent, 
pour  cette  prescription,  que  le  possesseur  jus- 
tifie d'un  titre  d'où  procède  sa  possession,  et 
qu'il  soit  de  bonne  foi;  mais  que  parce  qu'il 
n'est  pas  d'usage  de  passer  des  actes  écrits  de 
l'acquisition  que  l'on  fait  des  meubles,  il  suffit 
au  possesseur,  pour  justifier  du  juste  titre  d'où 
procède  sa  possession  ,  qu  il  fasse  reconnaître 
cette  chose  soit  des  personnes  de  qui  il  l'a  ache- 
tée ou  acquise  à  quelque  autre  juste  titre,  soit 
par  d'autres  personnes  qui  aient  connaissance 
de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite  ;  enfin,  qu'à  l'é- 
gard de  la  bonne  foi  qui  est  requise  dans  le 
possesseur,  le  juste  titre  dont  il  a  justifié  la  fait 
assez  présumer,  tant  que  celui  à  qui  la  pres- 
cription est  opposée  ne  justifie  pas  lui-même 
du  contraire. 

97.  Mais  le  Code  a  bien  plus  fait  encore  :  il 
a  généralement  regardé  comme  superflue  la 
prescriplion  à  l'cfTot  d'acquérir  la  propriété  des 
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meubles;  la  simple  possession,  sans  condiiion 
de  temps ,  pourvu  que  la  chose  ail  été  reçue  de 
bonne  foi ,  suffît ,  eu  général ,  au  possesseur 
pour  se  défondre  contre  la  demande  en  reven- 
dication du  propriétaire;  el  la  bonne  foi  est 
présumée  jusqu'à  prouve  du  contraire. 

En  effet,  d'après  l'art.  :2270  du  Code  civil, 
en  fait  de  meubles.  In  possession  vaut  titre;  et 
ce  même  article,  qui,  dans  sa  seconde  disposi- 
tion, autorise  le  propriétaire  d'un  meuble  à  le 
levendiquer  contre  celui  dans  la  main  duquel 
il  le  trouve,  ne  le  fait  qu'exceptionnellement, 
dans  deux  cas  seulement  :  celui  de  perte  du 
meuble,  el  celui  de  vol,  cas  dans  lesquels  la 
revendication  peut  avoir  lieu  pendant  trois  ans, 
à  compter  du  jour  delà  perte  ou  du  vol.  El  en- 
core, d'après  l'article  suivant,  si  le  possesseur 
du  meuble  l'a  acheté  dans  une  vente  publique, 
dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  ou  d'un 
marchand  vendant  choses  pareilles,  le  pro- 
priétaire ne  peut  se  le  faire  rendre,  qu'à  la 
charge  de  rembourser  au  possesseur  ce  qu'il 
lui  a  coûté.  Or,  l'on  sent  que  si,  dans  l'esprit 
du  Code ,  la  revendication  était  le  droit  com- 
mun jusqu'à  la  prescription  acquise,  ce  serait 
i;randement  à  tort  qu'il  aurait  fait  mention  des 
cas  de  perte  ou  de  vol.  Mais,  au  contraire,  la 
disposition  de  la  loi  en  ce  point  est  évidem- 
ment restrictive. 

Si  donc,  hormis  ces  cas,  la  revendication 
d'un  meuble  contre  un  tiers  possesseur  n'a  pas 
lieu,  il  résulte  bien  évidemment  de  là  que  la 
prescription  opérée  à  l'aide  du  temps  est  inu- 
îile,  el  par  cela  même  qu'elle  n'a  point  été 
admise  par  le  Code  :  la  simple  possession  ac- 
tuelle suffit,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  ne  soit  pas 
établi  contre  le  possesseur,  qu'il  a  reçu  la  chose 
de  mauvaise  foi  (art.  1  ili)  (i),  sachant  qu'elle 
n'appartenait  pas  à  celui  qui  la  lui  livrait. 
Mais,  dans  cette  hypothèse,  la  prescription  en 
fait  de  meubles  peut  se  concevoir,  et  encore, 
suivant  nous,  est-ce  plutôt  la  prescription  li- 
bératoire que  celle  à  l'effet  d'acquérir,  la  pres- 
cription à  l'effet  de  se  libérer  d'une  action 
personnelle  résultant  du  fait  de  mauvaise  foi. 

Notre  doctrine  est  incontestable  ;  en  effet,  en 
établissant  qu'c/i  fait  de  meubles,  possession 

[l)  Code  tic  Slo'lainlc  ,  arl.  13G-2. 


vaut  titre,  le  Code  n'entend  pas  seulement  dire 
par  là,  ainsi  que  quelques  personnes  Vont  mal 
à  propos  pensé,  que  la  possession  fait  seule- 
ment présumer  le  litre  dans  le  possesseur,  el 
qu'elle  lui  en  tient  lieu;  que  c'est,  par  exem- 
ple, comme  s'il  avait  prouvé  qu'il  a  acheté  le 
meuble  :  mais  qu'il  n'en  faut  pas  moins,  comme 
dans  le  droit  romain,  et  comme  le  disait  Po- 
ihier  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  pour 
qu'il  soit  renvoyé  de  la  demande,  qu'il  l'ait  pos- 
sédé pendant  un  certain  temps.  Car  la  rè.qle, 
entendue  en  ce  sens,  ne  signifierait  absolument 
rien  :  elle  n'aurait  pas  plus  d'effet  pour  les 
meubles  que  pour  les  immeubles,  puisque  aussi 
en  fait  d'immeubles,  le  possesseur  est  réputé 
propriétaire,  jusqu'à  preuve  du  contraire.  La 
disposition  du  Code  signifie  donc  que,  hors  les 
cas  de  perle  ou  de  vol ,  le  fait  seul  de  la  pos- 
session vaut  titre  de  propriété  acquise  :  d'où  il 
est  clair  que,  hors  ces  cas  exceptionnels,  la 
simple  possession  actuelle  a  remplacé  la  pres- 
cription, en  ce  sens  qu'aucune  condition  de 
temps  n'est  exigée,  el  en  ce  sens  aussi  que  le 
fait  seul  de  la  possession  dispense  le  posses- 
seur de  justifier  d'un  achat  ou  d'une  donation, 
ainsi  que  le  voulait  Pothier,  mais  non  cepen- 
dant en  ce  sens  qu'il  soit  dispensé  de  bonne 
foi  (art.  11-41  );  seulement,  sa  bonne  foi  est 
présumée,  jusqu'à  preuve  du  contraire.  La  sé- 
curité du  commerce  ne  permettait  pas  en  effet 
qu'on  adoptât  les  anciens  principes  sur  la  ma- 
nière dont  se  perdait  el  s'acquérait  le  droit  de 
propriété  des  meubles  par  la  prescription. 

Bien  mieux,  dans  le  cas  même  de  perte  ou 
de  vol,  le  délai  de  trois  ans  accordé  au  proprié- 
taire pour  revendiquer  le  meuble  contre  celui 
dans  les  mains  duquel  il  le  trouve,  constitue 
moins  une  prescription  à  l'effet  d'acquérir  la 
propriété  du  meuble,  qu'une  simple  fin  de  non- 
f-eccvoir  contre  l'action  en  revendication  lardi- 
vement  exercée.  Ce  n'est  pas  du  moins  l'an- 
cienne prescription  en  matière  de  meubles; 
car,  bien  certainement,  si  le  possesseur  actuel 
avait  reçu  de  bonne  foi  le  meuble  volé  du  vo- 
leur lui-môme,  quelques  jours  seulement  avant 
l'expiration  des  trois  ans  à  compter  du  vol,  le 
propriétaire  ne  pourrait  le  revendiquer  après 
délai,  quoique,  dans  l'espèce,  la  possession 
mile  n'ctît  été  que  de  fort  peu  de  temps,  le 
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possesseur  ne  pouvant  y  joindre  celle  qu'a  eue 
le  voleur.  Au  lieu  que,  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, et  en  faisant  même  abstraolion  du 
principe  du  droit  romain  suivant  lequel  les 
choses  volées  n'étaient  point  sujettes  à  Vnsuca- 
pion,  soit  ancienne,  soit  Justinienne,  tant  que 
le  vice  de  vol  n'était  pas  purgé  par  le  retour  de 
la  chose  dans  la  main  du  propriétaire,  principe, 
au  surplus,  qui  n'avait  pas  été  reçu  chez  nous; 
dans  notre  ancienne  jurisprudence,  disons- 
nous,  la  prescription  ne  se  serait  point  opérée 
dans  l'espèce,  faute  d'un  temps  suffisant  de 
possession  utile  chez  le  possesseur  actuel. 

Mais,  soit  dans  les  cas  ordinaires,  soit  dans 
ceux  de  perte  ou  de  vol,  si  celui  qui  a  reçu  le 
meuble  l'a  reçu  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire 
sachant  que  celui  qui  le  lui  livrait  n'en  était 
pas  le  propriétaire,  et  ne  le  lui  livrait  pas  de 
l'aveu  exprès  ou  tacite  du  propriétaire,  et  que 
cela  soit  prouvé  contre  lui,  il  sera  passible  de 
l'action  du  maître  de  la  chose,  et  il  n'en  sera 
pas  affranchi  par  la  possession  de  trois  ans  à 
compter  du  jour  de  la  livraison,  il  ne  prescrira 
que  par  trente  ans,  attendu  qu'en  recevant  ainsi 
le  meuble  de  mauvaise  foi,  il  contractait  par 
cela  même  l'obligation  de  le  rendre  à  son  véri- 
table maître,  et  cette  obligation  dure  trente 
ans,  d'après  la  règle  générale.  Tout  fait  quel- 
conque de  l'homme  qui  cause  du  préjudice  à 
autrui  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé,  à  le  réparer  (art.  1582)  (i)  ;  or  ,  la  ré- 
paration ici  est  dans  la  restitution  de  la  chose, 
ou  dans  le  payement  de  sa  valeur;  et  l'action 
générale  qui  résulte  de  l'article  1582  n'ayant 
été,  par  aucune  disposition  du  Code,  limitée  à 
une  durée  moindre  de  trente  ans,  l'on  doit  par 
conséquent  dire  qu'elle  dure  ce  laps  de  temps, 
suivant  la  règle  générale  de  l'art.  2262. 

Seulement,  si  celui  qui  a  reçu  le  meuble 
était  poursuivi  devant  les  tribunaux  criminels 
ou  correctionnels,  en  réparation  du  tort,  et 
comme  receleur,  il  pourrait  opposer  la  pres- 
cription de  dix  ans  ou  de  trois  ans  établie  par 
le  Code  d'instruction  criminelle,  attendu  que, 
d'après  ce  Code,  l'action  civile  résultant  d'un 
crime  ou  d'un  délit  se  prescrit  par  le  même 
temps  que  l'action  publique.  Kous  verrons  plus 


bas  s'il  pourrait  opposer  cette  prescription  <lo- 
vanl  les  tribunaux  civils  :  c'est  un  point  qui 
mérite  une  discussion  approfoudie ,  à  laquelle 
nous  ne  pouvons  nous  livrer  ici. 

98.  Une  autre  observation  également  impor- 
tante est  relative  aux  renies,  en  ce  qui  touche 
la  prescription. 

Suivant  la  coutume  de  Paris,  on  pouvait  ac- 
quérir un  droit  au  contrat  de  rente  pendant  une 
jouissance  de  dix  ans  entre  présents  et  de  vingt 
ans  entre  absents  avec  titre  et  bonne  foi , 
comme  on  pouvait,  avec  les  mêmes  conditions, 
acquérir  la  propriété  d'un  fonds  ou  d'une  mai- 
son par  la  possession  réelle  pendant  le  même 
temps.  L'article  115  de  cette  coutume  portait: 
«  Si  aucun  a  joui  ou  possédé  héritage  ou  i^enlc, 
à  juste  titre  et  de  bonne  foi,  tant  par  lui  que 
par  ses  prédécesseurs,  dont  il  a  le  droit  et 
cause,  par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans 
entre  absents,  âgés  et  non  privilégiés,  il  ac- 
quiert prescription  dudit  héritage  ou  rente.  » 

Celte  disposition  s'enlendait  aussi  bien  des 
rentes  constituées,  c'est-à-dire  établies  moyen- 
nant aliénation  d'un  capital,  lesquelles  étaient 
immeubles  dans  cette  coutume,  que  des  rentes 
foncières  (2),  rentes  qui  ne  subsistent  plus  au- 
jourd'hui comme  renies  foncières,  quoique 
d'ailleurs  un  fonds  puisse  très-bien  être  cédé 
ou  vendu  moyennant  une  rente  perpétuelle,  ou 
comme  condition  ou  prix  de  l'aliénation  de 
l'immeuble.  (Art.  550.)  Mais,  à  la  différence 
de  l'ancienne  rente  foncière,  où  le  bailleur  était 
censé  conserver  le  droit  de  propriété  sur  l'im- 
meuble, le  dominium  directiun,  la  rente  dont 
il  s'agit  est  essentiellement  rachetable,  et  par 
conséquent  la  propriété  pleine  et  entière  de 
l'immeuble  appartient  à  celui  qui  l'a  reçue  à 
ce  litre,  et,  de  plus,  l'acquéreur  ou  cessionnaire 
ne  pourrait  délaisser  l'immeuble  pour  se  dis- 
penser de  servir  la  renie,  car  ce  serait  là  le  fait 
d'un  acheteur  qui  ne  payerait  pas  son  prix;  au 
lieu  que  l'ancien  preneur  à  rente  foncière  pou- 
vait s'affranchir  de  la  charge  de  la  servir,  par 
l'abandon  de  l'héritage,  à  moins  qu'il  ne  se  fûi 
spécialement  et  personnellement  soumis  à  l'o- 
bligation de  la  servir,  ce  qu'on  appelait  f/awsc 


(1)  Coile  i\e  Hollanilc.  art.  1475. 


(2)  Polhier.  Traite  de  (a  prescription  .  11"  16. 
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(te  fournir  et  faire  valoir.  Et  depuis  les  lois 
des  9,  1 1  aoùi  1789,  ei  18,  -29  dooeiubie  1790, 
qui  ont  rendu  racheiables  toutes  les  rentes 
foncières,  les  anciennes  rentes  de  cette  espèce 
qui  n'ont  point  été  rachetées  ont  réellement 
perdu  leur  caractère  de  rentes  foncières,  par 
la  faculté  qu'ont  acquise  les  preneurs  d'en  faire 
le  remboursement.  Les  preneurs  sont  ainsi  de- 
denus  propriétaires  absolus  du  fonds,  à  la 
charoe  d'une  rente,  mais  d'une  rente  rembour- 
sable  à  leur  volonté  (i)  ;  en  un  mot,  il  n'y  a 
plus  de  rentes  foncières. 

Bien  mieux,  la  loi  du  11  brumaire  an  vu, 
sur  le  régime  hypothécaire,  ayant  prohibé  toute 
constitution  d'hypothèque  sur  quelque  espèce 
(le  rente  que  ce  fût,  tout  en  maintenant  d'ail- 
leurs, comme  de  raison,  les  hypothèques  alors 
légalement  établies  sur  les  droits  de  cette  na- 
ture, il  est  résulté  de  là  la  preuve  évidente  que 
le  législateur  n'a  plus  voulu  comprendre  les 
rentes  dans  la  classe  des  immeubles,  qui  sont 
les  seuls  biens  susceptibles  d'hypothèque  dans 
notre  droit;  et  le  Code  civil,  en  eflet,  dans 
l'article  529,  dit  indistinctement  que  les  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l'État,  soit 
sur  particuliers,  sont  meubles. 

On  ne  pourrait  donc  prétendre  aujourd'hui, 
comme  sous  la  coutume  de  Paris,  que  celui  qui 
a  reçu  à  titre  d'achat  ou  de  donation,  et  de 
bonne  foi,  une  rente,  d'une  personne  à  qui  elle 
n'appartenait  point,  en  a  prescrit  le  droit  par 
une  jouissance  de  dix  ans  entre  présents  et  de 
vingt  ans  entre  absents,  et  que  le  véritable 
créancier  de  la  rente  n'est  plus  recevable  à  s'en 
faire  remettre  le  titre  par  le  possesseur,  et 
payer  les  arrérages  par  le  débiteur;  car  ce 
n'est  plus  un  immeuble  aujourd'hui,  quoique 
la  rente  eût  été  constituée  pour  le  prix  ou 
comme  prix  d'un  immeuble,  ou  comme  condi- 
tion de  la  cession  à  titre  gratuit  ou  onéreux 
d'immeubles  ;  l'article  25Go  ne  serait  point 
applicable  à  ce  cas.  On  pourrait  encore  bien 
moins  prétendre  que  la  jouissance  triennale  a 
dû  faire  acquérir  au  possesseur  le  droit  de 
rente,  comme  si  c'eût  été  un  meuble  corporel 


perdu  ou  volé;  celte  espèce  de  prescription 
n'est  j)oint  faite  pour  ce  cas.  Enfin,  le  fait  do 
la  possession,  ou,  autrement  dit,  la  maxime 
en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  pour- 
rait encore  bien  moins  être  invoquée  :  elle  n'a 
point  été  établie  pour  des  créances  ou  droits 
nominaux  ,  quoique  ce  soient  des  choses  mobi- 
lières. Celui  qui  aurait  joui  de  la  rente  ne  se- 
rait toutefois  point  tenu  à  la  restitution  des 
arrérages  par  lui  perçus  de  bonne  foi  en  sa 
qualité  de  possesseur,  parce  que  ce  sont  là 
des  fruits,  des  fruits  civils,  et  que  la  posses- 
sion de  bonne  foi  fait  acquérir  les  fruits. 
(Art.  550.)  Et  le  débiteur  de  la  rente  ne  pour- 
rait être  contraint  de  les  payer  de  nouveau  au 
créancier  :  l'article  1240  lui  fournirait  le  moyen 
de  s'en  dispenser,  s'il  avait  lui-même  payé  de 
bonne  foi, 

99.  L'article  118  de  la  même  coutume  éta- 
blissait la  prescription  trentenaire  à  l'effet  d'ac- 
quérir les  rentes,  ou  autres  choses  prescripti- 
bles, avec  dispense  de  produire  titre;  et,  suivant 
l'opinion  des  interprèles,  sanscondition  de  bonne 
foi.  (L  Si  aucun  ,  disait-il,  a  joui,  usé  et  pos- 
sédé d'un  héritage  onrente,  ou  autj'e  chosepres- 
criptible,  par  l'espace  de  trente  ans,  continuel- 
lement, tant  par  lui  que  par  ses  prédécesseurs, 
franchement,  publiquement  et  sans  aucune  in- 
quiétation,  supposé  qu'il  ne  fasse  apparoir  de 
titre  (-2) ,  il  a  acquis  prescription  entre  âgés  et 
non  privilégiés.  »  Il  n'en  serait  pas  de  même 
non  plus  aujourd'hui.  Sans  doute  le  vrai  créan- 
cier de  la  rente  ne  pourrait  plus  en  réclamer 
les  arrérages  du  débiteur,  puisque  tous  les 
droits,  faute  d'être  exercés,  se  prescrivent  par 
trente  ans  (art,  2202)  ;  mais,  d'un  autre  côté, 
le  débiteur  pourrait  se  refuser  à  en  continuer 
le  service  à  celui  auquel  il  l'a  fait,  parce  que 
la  prescription  ne  fait  point  acquérir  des  créan- 
ces, au  moins  sous  le  Code,  mais  seulement 
éteindre  des  obligations  et  acquérir  le  droit  de 
propriété,  ou  autres  droits  réels,  tels  que  l'u-  ; 
sufruit  ou  les  servitudes.  Prétendrait-on,  en 
effet,  si  un  héritier,  qui  ignorait  que  son  auteur 


(1)  P^.  au  tome  IV  ,  n"«  137  et  suivants.  tif  de  la  rente  pour  que  le  débiteur  puisse  être  contraint 

(2,  Ue  Iransmiftsion ,  comme  vente,  donation,  cession        à  en  payer  les  arrérages, 
ou  Iraiisport  ;  car  il  (itwt  \>\r-n  supposer  un  (iire  ronstitu- 
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a  éioinl  une  renie,  en  a  fait  le  service  pendant 
irenie  ans,  que  cel  héritier  est  désormais  obligé 
d'en  coniinuer  le  service?  ISon-seuleniciit  il  n'y 
serait  point  tenu,  mais,  de  plus,  il  pourrait 
répéter  les  payements  d'arrérages  qu'il  a  laits 
mal  à  propos,  cl  cela  pendant  ircnle  ans,  à 
compter  de  chaque  payement.  Nous  n'avons 
point  de  prescriplion  acqinsitivc  de  simples 
(■reances  ou  droits  personnels. 

Mais  si  un  héritier  a/)p«rcHMenait  à  pres- 
crire contre  l'action  en  pétition  d'hérédité, 
comme  il  serait  alors  réputé  héritier,  nul  doute 
qu'il  ne  pûl  coniinuer  à  se  faire  payer  les  arré- 
rages des  renies  dues  au  défunt,  ainsi  que  des 
autres  créances  qu'avait  celui-ci ,  et  qui  ne  se- 
raient point  encore  prescrites. 

100.  Anciennement,  dans  certaines  coutu- 
mes, et  surtout  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
les  servitudes  discontinues  apparentes,  comme 
un  passage  qui  s'annoncerait  par  une  porte  ou 
par  un  chemin  bien  marque;  et  les  servitudes 
discontinues  non  apparentes,  telles  que  les  droits 
de  passage  sans  chemin  particulier,  et  les  droits 
de  pacage  et  de  puisage ,  s'acquéraient  par  la 
prescriplion,  dont  le  temps  variait  suivant  les 
localités.  Mais  aujourd'hui,  les  servitudes  de 
cette  nature  ne  peuvent  plus  s'acquérir  de  cette 
manière  ;  la  possession  même  immémoriale  ne 
suftit  plus  pour  les  faire  acquérir.  (Art.  691)  (i). 
Dans  ces  sortes  de  servitudes,  la  possession, 
en  effet,  résulte  d'actes  interrompus  et  ayant 
presque  toujours  un  caractère  plus  ou  moins 
incertain ,  plus  ou  moins  mélangé  de  tolérance 
ou  de  litre  précaire,  et  par  conséquent  plus  ou 
moins  équivoque,  et  elle  n'a  pas  paru,  aux 
yeux  des  rédacteurs  du  Code,  propre  à  fonder 
le  prescription  (2).  Mais  comme  la  loi  n'a  pas 
d'effet  rétroactif,  le  Code  a  maintenu  les  droits 
de  celle  nature  déjà  acquis,  lors  de  la  publica- 
tion du  litre  des  Servitudes,  dans  les  pays  où 
ils  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière  {ib'ul). 
C'est  ce  que  nous  avons  suffisamment  expliqué 
au  titre  des  Servitudes. 


101.  Le  Code,  dans  aucun  cas,  n'a  exigé 
pour  la  prescription  une  durée  de  plus  de  trente 
ans  (art.  "l'id'l)  (5)  ;  et  les  biens  des  communes 
et  des  établissements  publics,  qui,  jadis,  ne  se 
prescrivaient  que  par  quarante  ans,  et  même 
ceux  de  l'Kiat  ou  de  la  couronne  par  cent  ans 
seulement,  se  prescrivent  aujourd'hui  par  trente 
ans ,  comme  ceux  des  particuliers ,  pourvu  tou- 
tefois que  la  chose  ne  soit  pas  du  nondjre  de 
celles  réputées  hors  du  commerce,  à  cause  de 
leur  destination,  qui  n'aurait  pas  été  changée, 
suivant  ce  qui  sera  expliqué  plus  loin. 

102.  Nous  terminerons  nos  observations  pré- 
liminaires sur  ce  titre,  par  la  discussion  d'une 
question  importante  et  qui  n'est  pas  sans  difli- 
culté. 

Suivant  l'art.  637  ,  Code  d'instruction,  l'ac- 
tion publique  et  Yaction  civile  résultant  d'un 
crime  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort 
ou  des  peines  afllictives  perpétuelles,  ou  de  tout 
autre  crime  emportant  peine  alïliclive  ou  infa- 
mante, se  prescrivent  par  dix  années  révolues, 
à  compter  du  jour  où  le  crime  a  été  commis, 
si,  dans  cet  intervalle,  il  n'a  été  fait  aucun 
acte  d'instrnction  ni  de  poursuite. 

S'il  a  été  fait ,  dans  cet  intervalle,  des  actes 
d'instruction  ou  de  poursuite  non  suivis  de  ju- 
gement ,  l'action  publique  et  l'action  civile  ne 
se  prescrivent  que  par  dix  années  révolues,  à 
compter  du  dernier  acte ,  même  à  l'égard  des 
personnes  qui  n'auraient  pas  été  impliquées 
dans  cet  acte  d'instruction  ou  de  poursuite. 

L'art.  658  porte  que ,  dans  les  deux  cas  ex- 
primés en  l'article  précédent,  et  suivant  les 
distinctions  d'époques  qui  y  sont  établies,  la 
durée  de  la  prescriplion  sera  réduite  à  trois 
années  révolues ,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature 
à  être  puni  correctionnellement. 

Enfin,  suivant  l'art.  640,  l'action  publique 
et  l'action  civile  pour  une  contravention  de  po- 
lice, sont  prescrites  par  une  année  révolue,  à 
compter  du  jour  où  elle  a  été  commise,  même 
lorsqu'il  y  a  eu  procès-verbal,  saisie,  instruc- 


(i)  Code  de  Hollande,  art.  746.  de  localités,  ces  servitudes  s'acquéraient  fort  bien  par 

{i)  Quelques  personnes  donnent  une  autre  raison  :  la  prescription,  et  cependant  Ton  exigeait  aussi ,  comme 

c'est  parce  que,  disent-elles,  dans  ces  sortes  de  servi-  sous  le  Code,  une  possession  continue  dans  la  prescrip- 

tudes ,  la  possession  ou  jouissance   n'est  pas  continue.  tion  à  leffet  d'acquérir. 

Mai*  nous  répondrons  qu'ancienneroenl ,  dans  beaucoup  (3)  Code  do  Hollande,  art.  2004, 
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tion  ou  poursuite,  si,  dans  cet  intervalle,  il 
n'est  point  intervenu  de  condamnations.  S'il  y 
a  eu  un  jugement  de  première  instance,  de  na- 
ture à  être  allaqué  par  la  voie  de  rappel,  l'ac- 
tion publique  et  l'action  civile  se  prescrivent 
après  une  année  révolue,  à  compter  de  l'appel 
qui  en  aura  été  interjeté. 

Mais  comme,  d'après  l'art,  fî  du  même  Code, 
l'action  civile ,  pour  la  réparation  du  dommage, 
peut  être  exercée  non-seulement  contre  le  pré- 
venu, mais  aussi  contre  ses  représentants,  en  cas 
de  son  décès,  il  est  clair  que  ce  n'est  que  devant 
les  tribunaux  civils  qu'elle  peut  l'être  contre 
ces  derniers,  et  cet  article  veut  que  l'une  et 
l'autre  action  s'éteignent  par  la  prescription. 

De  plus,  l'art.  5  porte  que  l'action  civile 
peut  être  poursuivie  en  même  temps  que  l'ac- 
tion publique,  et  devant  les  mêmes  juges,  mais 
qu'elle  peut  l'être  aussi  séparément,  c'est-à-dire 
devant  les  tribunaux  civils.  Toutefois,  dans 
ce  cas,  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a 
pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action 
publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite 
de  l'action  civile.  Ainsi ,  celle  action  peut  être 
exercée  devant  deux  sortes  de  juridictions,  et 
c'est  ce  qui  donne  lieu  à  la  difficulté  qui  nous 
occupe. 

Or,  s'est-on  demandé,  la  prescription  éta- 
blie par  les  art.  2,3,  657,  658  et  640  préci- 
tés, n'a-t-elle  lieu,  quant  à  l'action  civile,  qu'au- 
tant que  celte  action  esl  intentée  devant  les 
tribunaux  criminels,  de  police  correctionnelle 
ou  de  simple  police,  comme  accessoire  à  l'ac- 
tion publique?  ou  si,  au  contraire,  elle  a  lieu 
aussi  quoique  l'action  civile  fût  intentée  devant 
les  tribunaux  civils  après  la  prescription  de 
l'action  publique,  ou  la  mort  du  prévenu? 

D'abord ,  il  est  évident  que  la  loi  ne  saurait 
être  entendue  dans  ce  dernier  sens  toutes  les 
fois  que  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  à 
l'occasion  d'un  contrat;  l'action  née  de  ce  con- 
trat ne  sera  point  absorbée  par  l'action  civile 
née  directement  du  fait,  ni  éteinte  par  la  pres- 
cription instituée  pour  celte  dernière  action; 
elle  est  au  contraire  indépendante,  et  ne  sera 
éteinte  que  d'après  les  principes  du  droit  civil, 
c'est-à-dire  généralement  par  la  prescription  de 
trente  ans. 

Supposons,  en  effet ,  qu'un  fermier  ait  volon- 


tairement mis  le  feu  ù  l'un  des  bâtiments  de  la 
ferme,  et  que  ce  ne  soit  qu'après  plus  de  dix 
ans  depuis  l'incendie  que  le  propriétaire  ait  ap- 
pris que  c'est  lui  qui  a  commis  le  fait  :  comme 
aucune  poursuite  n'a  été  dirigée  contre  le  fer- 
mier, l'action  criminelle,  et,  par  suite,  l'ac- 
tion civile  devant  les  tribunaux  criminels,  sont 
prescrites  d'après  l'art.  057.  Mais  le  proprié- 
taire sera-t-il  aujourd'hui  déclaré  non  receva- 
ble  dans  son  action  en  dommages-intérêts  por- 
tée devant  les  tribunaux  civils  ?  S'il  en  devait 
être  ainsi,  la  loi,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
renfermerait  une  coniradiclion  choquante;  car 
si  c'était  par  simple  négligence,  par  une  de  ces 
fautes  dont  un  fermier  esl  responsable,  que  ce- 
lui dont  il  s'agit  eût  causé  le  dommage,  le  pro- 
priétaire aurait  eu  contre  lui ,  pour  ce  même 
fait ,  l'action  de  louage  pendant  trente  ans,  parce 
que  les  fautes  commises  dans  l'exécution  d'un 
contrat  donnent  lieu  à  l'action  que  produit  ce 
même  contrat.  Or ,  de  ce  que  c'est  par  un  crime 
que  le  fermier  n'a  pas  exécuté  le  bail,  comme 
il  le  devait,  doit-il  être  aifranchi  plus  tôt  des 
effets  de  l'action  qui  en  naissait?  C'est  ce  qu'on 
ne  saurait  admettre. 

Supposez  aussi  qu'un  dépositaire  détourne, 
dissipe  le  dépôt  aussitôt  après  qu'il  lui  a  été 
confié,  et  qu'il  soit  assigné  en  restitution  devant 
les  tribunaux  civils  trois  ans  après  le  détour- 
nement :  sera-t-il  admis  à  dire  et  à  prouver  qu'il 
a  détourné,  dissipé  le  dépôt,  qu'il  l'a  détourné 
depuis  plus  de  irois  ans;  que  c'est  là  un  délit 
d'après  l'art.  408  du  Code  pénal,  et  que  l'ac- 
tion civile  née  de  ce  délit  est  prescrite  après 
trois  années  révolues ,  aussi  bien  devant  le  tri- 
bunal civil  qu'elle  le  serait  si  elle  était  intentée 
devant  le  tribunal  correctionnel?  Mais  évidem-  m 
ment  ce  langage  serait  en  opposition  manifeste  ™ 
avec  l'esprit  de  la  loi,  car  si  c'était  simplement 
par  la  faute  du  dépositaire  que  le  dépôt  eût 
péri,  l'action  résultant  du  dépôt  pour  obtenir 
la  restitution  de  la  chose  ou  les  dommages-in- 
térêts, eût  duré  trente  ans;  or,  dans  le  délit 
d'abus  de  confiance,  il  y  a  bien  certainement  la 
faute  dont  un  dépositaire  est  responsable.  Aussi, 
dans  tous  les  cas  où  il  y  avait  obligation  de  con- 
server la  chose  de  la  part  de  celui  qui  l'a  dé- 
tournée, détruite  ou  dégradée,  l'action  en  dom- 
mages-intérêts née  de  l'inexécution  de  celle 
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obligation  ne  sera  point  absorbée  par  Faction 
civile  instituée  par  le  Code  (rinstruciion  cri- 
minelle ,  et  ne  sera  point  par  conséquent  pres- 
criptible par  le  même  temps  que  celui  qui  est 
fixé  par  ce  Code,  mais  bien  ,  au  contraire, d'a- 
près les  règles  du  droit  commun.  Le  deman- 
deur n'a  point  à  parler,  devant  les  tribunaux 
civils,  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  à  son 
préjudice  par  celui  qui  était  obligé  envers  lui 
par  un  contrai  à  lui  conserver  sa  cliose  et  à  la 
lui  rendre;  il  alléguera  seulement  et  prouvera 
un  dommage  causé  par  l'inexécution  de  ce  con- 
trat. Ces  cas  ne  sont  donc  pas  ceux  qui  présen- 
tent la  diflicullé  dans  sa  gravité  réelle. 

Mais  supposons  celui  où  ma  chose  m'a  été 
volée  par  quelqu'un  à  qui  je  ne  l'avais  confiée 
par  aucun  acte, ou  qui  l'a  détruite  ou  dégradée, 
ou  qui  l'a  recelée,  en  la  recevant  sciemment  du 
voleur,  etc.,  etc.  :  l'action  civile  en  indemnité 
intentée  devant  les  tribunaux  civils  est-elle 
prescrite  aussi  par  le  laps  de  temps  fixé  par  le 
Code  dinstruclion  criminelle ,  ou  si  elle  est, 
au  contraire,  soumise  seulement  à  la  prescrip- 
tion du  droit  commun,  qui  est  généralement 
de  trente  ans? 

On  peut  dire  que  si  le  Code  d'instruction 
criminelle  ne  devait  pas  être  entendu  dans  le 
premier  sens,  ses  dispositions  à  l'égard  de  la 
prescription  de  l'action  civile  ne  signifieraient 
absolument  rien;  car  il  allait  de  soi  qu'une  ac- 
tion qui  ne  peut  être  intentée  devant  les  tribu- 
naux criminels  qu'accessoirement  à  l'action  pu- 
blique, fût  prescrite  dès  que  cette  dernière 
action  le  serait  elle-même,  cela  n'avait  pas  be- 
soin d'être  dit  :  dès  qu'il  n'y  a  plus  de  princi- 
pal, il  n'y  a  plus  d'accessoire.  Or,  les  articles 
précités  établissement  textuellement  la  pres- 
cription aussi  bien  quant  à  l'action  civile ,  que 
par  rapport  à  l'action  publique  :  par  conséquent, 
peut-on  dire,  ils  ont  entendu  l'établir  aussi, 
et  même  principalement,  comme  moyen  d'ex- 
tinction de  l'action  civile  indépendante  de  l'action 
publique,  c'est-à-dire  comme  moyen  d'extinc- 
tion de  l'action  civile  intentée  devant  les  tribu- 
naux civils;  autrement  ce  serait  la  prescription 


de  l'action  publique  qui  entraînerait  celle  de 
l'action  civile,  et  cotle  dernière  ne  serait  point 
par  elle-même  l'objet  de  la  prescription,  son 
extinction  devant  les  tribunaux  criminels  étant 
la  conséquence  nécessaire  de  l'action  publique. 
Or,  s'il  faut  entendre  les  simples  contrats  dans 
un  sens  suivant  lequel  leurs  dispositions  peu- 
vent produire  quelque  effet,  plutôt  que  dans  un 
sens  suivant  lequel  elles  n'en  produiraient  au- 
cun (an.  1167)  (i),  à  plus  forte  raison  en  est- 
il  ainsi  des  lois,  qui  sont  l'œuvre  de  la  médi- 
tation et  du  génie. 

Mais  d'un  autre  côté,  on  peut  réi>ondre  que 
les  rédacteurs  du  Code  d'instruction  criminelle 
n'avaient  à  envisager  l'action  civile  que  dans 
ses  rapports  avec  l'action  publique,  qu'acces- 
soirement à  cette  dernière  action  :  dès  lors  on 
s'explique  très-bien  pourquoi  ils  ont  parlé  delà 
prescription  aussi  bien  à  l'égard  de  la  première 
de  ces  actions  qu'à  l'égard  de  la  seconde  ;  ils  en 
ont  parlé  comme  complément  d'une  pensée  gé- 
nérale, quoique  cela  ne  fût  d'ailleurs  pas  abso- 
lument nécessaire.  Mais  il  n'y  a  pas  à  conclure 
de  là  qu'ils  ont  entendu  appliquer  cette  même 
prescription  à  l'action  intentée  devant  les  tri- 
bunaux civils,  eux  qui  n'avaient  point  à  établir 
de  règle  pour  l'extinction  dcs'  actions  portées 
devant  ces  mêmes  tribunaux. 

L'art  1382  du  Code  civil,  placé  sous  la  ru- 
brique des  délits  elquasi-dcUts  [considérés  sous 
le  rapport  des  actions  en  indemnité  auxquelles 
ils  peuvent  donner  lieu) ,  veut  que  tout  fait 
quelconque  de  l'horarae  qui  cause  un  préjudice 
à  autrui  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé ,  à  le  réparer,  et  les  actions  en  indemnité 
qui  naissent  de  ces  faits  sont  soumises,  quant 
à  la  prescription,  au  droit  commun  établi  par 
le  Code  civil;  or,  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle a-l-il  entendu  déroger  à  ces  principes 
d'une  manière  aussi  équivoque?  c'est  ce  dont 
il  est  permis  de  douter.  Quoi  !  le  voleur  de  ma 
chose  sera  à  l'abri  de  toute  action  de  ma  part 
après  trois  ans  (2) ,  et  celui  à  qui  je  l'aurais 
confiée  à  litre  de  dépôt  ou  de  prêt  à  usage ,  cl 
qui  lui  aurait  simplement  causé  quelque  dégra- 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  1380. 

(2)  Sauf,  l)ien  entendu,  l'action  en  revendication  iii- 
4entée  devant  les  tribunaux  civils,  à  la  charge  par  nni 


de  prouver  que  ma  chose  existe  encore  et  qu'il  la  détient; 
car  il  ne  l'a  point  prescrite  par  un  aussi  court  laps  de 


car 

temps. 
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dation  par  négligence,  aurait  été  responsable 
pendant  trente  ans?  Mais  cette  énorme  iliiïé- 
rence  paraît  choquer  souvcraincmenl  la  raison. 
Que  la  partie  lésée  ne  soit  aJuiise  à  parler  de- 
vant les  tribunaux  civils  ni  ilo  crime  ni  de  délit, 
ni  de  contravention,  soii  :  toute  action  à  ce 
sujet  est  maintenant  prescrite;  mais  il  parle 
simplement  d'un  t'ait  (jui  lui  a  causé  un  préju- 
dice, d'un  fait  qu'il  ne  qualifie  pas  autrement, 
et  le  Code  civil,  qui  lui  donne  une  actioA  en 
indemnité  à  raison  de  ce  préjudice,  n'a  pas 
limité  la  durée  de  celte  action  à  dii  ans,  à  trois 
ans,  à  une  année. 

Néanmoins,  après  avoir  envisagé  la  question 
sous  toutes  ses  faces,  nous  croyons  que  la  pen- 
sée du  législateur,  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle,  a  été  d'établir  la  prescription  pour 
l'action  en  indemnité  comme  pour  l'action  pu- 
blique, quelle  que  fût  la  juridiction  à  laquelle 
la  première  serait  déférée,  civile  ou  criminelle, 
n'importe.  On  est  parti  de  la  pensée  qu'après 
le  temps  déterminé,  le  fait  devait  être  consi- 
déré comme  n'étant  plus  susceptible  il'èlre  éta- 
bli avec  certitude,  parce  que  les  preuves  que 
l'inculpé  aurait  pu  faire  valoir  pour  sa  justifi- 
cation ont  naturellement  dû  s'affaiblir,  périr 
même  avec  le  temps,  et  en  conséquence,  on  a 
considéré  le  lait  comme  n'ayant  pas  eu  lieu.  Il 
a  paiu  utile  de  jeter,  après  ce  temps,  un  voile 
d'oubli  sur  des  actes  qui  causent  plus  ou  moins 
de  perturbation  à  l'ordre  social,  et  ce  but  n'eût 
pas  été  atteint  si  le  fait  eût  encore  pu,  après  ce 
même  laps  de  temps,  servir  de  base  à  une  ac- 
lion  en  indemnité  même  devant  les  tribunaux 
civils.  Quelque  dénomination  qu'on  eût  donnée 
à  ce  fait,  c'eût  toujours  été  la  preuve  d'un  dés- 
ordre ancien  qu'il  eût  fallu  administrer,  c'est- 
à-dire  d'un  fait  allligeanl  pour  la  société.  Si  nous 
décidons  le  contraire  dans  le  cas  où  le  fait  a  eu 
lieu  à  l'occasion  d'un  contrat,  c'est  parce  qu'en 
effet  les  obligations  qui  résultaient  de  ce  con- 
trat n'ont  pas  dû  être  détruites  par  ce  mémo 
fait.  Nous  admettons,  du  reste  que  la  revendi- 
cation des  choses  volées  peut  avoir  lieu  contre 
le  voleur  ou  le  receleur  après  la  prescription 
de  l'action  publique  et  de  l'action  civile  en  in- 
demnité, à  la  charge  par  le  propriétaire  de 
prouver  qu'ils  sont  encore  détenteurs  des  ob- 
jets. Cette  action,  en  effet,  qui  naît  du  droit  de 


propriété,  n'a  rien  de  commun  avec  l'action 
civile  en  indemnité  instituée  par  le  Code  d'io" 
siruction  criminelle,  d'après  le  principe  consa- 
cré en  l'art.  lôS'2  du  Code  civil. 

105.  Le  litre  de  la  prescription,  dans  le 
Code,  est  divisé  en  cinq  chapitres  : 

Le  premier  traite  des  dispositions  généra- 
les, ou  communes  à  l'une  et  à  l'autre  espèce  de 
prescription,  du  moins  pour  la  plupart. 

Le  second  s'occupe  de  la  possession,  qui  n'a 
rapport  qu'à  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir, 
et  d'acquéiir  les  immeubles,  soit  celle  de  dix 
ans  entre  présents  et  de  vingt  ans  entre  absents, 
avec  titre  et  bonne  foi ,  soit  celle  de  trente  ans 
sans  bonne  foi  ou  sans  titre. 

Le  troisième  parle  des  causes  qui  empêchent 
la  prescription,  et  les  dispositions  qu'il  ren- 
ferme sont  pareillement  relatives  à  la  seule 
prescription  à  l'effet  d'acquérir,  si  l'on  en  ex- 
cepte toutefois  celles  de  l'art.  2^41. 

Le  quatrième,  divisé  en  deux  sections,  dont 
la  première  comprend  les  règles  relatives  aux 
causes  qui  interrompent  la  prescription,  et  la 
seconde  les  règles  relatives  aux  causes  qui  en 
suspendent  le  cours,  est,  sauf  quelques  excep- 
tions et  distinctions,  commun  à  la  prescription 
à  l'effet  d'acquérir  et  à  celle  à  l'effet  de  se 
libérer. 

Enfin  le  cinquième  traite  du  temps  requis 
pour  prescrire;  il  est  divisé  lui-même  en  qua- 
tre sections.  La  première  est  intitulée  :  dispo- 
aitioiis  (jénèralcH;  la  seconde  :  de  la  prescription 
Irentenaire  ;  la  troisième  :  de  la  prescription 
par  dix  et  vingt  ans;  et  la  quatrième  :  de  quel- 
ques prescriplions  particulières. 

Cette  dislribuiion  générale  de  la  matière 
nous  parait  bonne  :  nous  la  suivrons  nous- 
niême,  sauf  à  subdiviser,  quand  il  en  sera  bc 
soin,  pour  observer  un  ordre  plus  méthodique, 
et  pour  plus  de  clarté  dans  l'analyse  de  la  ma- 
tière. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 
SECTION  PIIKMIÈRE. 

DEFINITION      DE     L«     PRESCRIPTION  ,     NATURE     DE     CETTE    INSTI- 
TUTION •    ET    SES    BfFBTS    C^NKRAUX. 

SOMMAIRE. 

104.  Défwiîion  de  la  prescription  d'après  le 

Code,  et  réfutation  d'une  critique  mat 
fondée  de  cette  définition. 

105.  Elijmologie du  mot  prescription,  r/MJ  nous 

vient  du  droit  romain  ;  forme  de  procé- 
der dans  cette  Icifislation ,  qui  a  subi  de 
notables  cliangemenls  sous  les  empereurs 
Dioclétien  et  Constantin. 

i06.  La  prescription  n'opère  pas  ses  effets  de 
plein  droit,  elle  a  besoin  d'être  opposée 
par  la  partie;  conséquence  et  réfutation 
d'une  opinion  de  Diinod  touchant  la  ma- 
nière d'envisager  celle  à  l'effet  d'acquérir. 

107.  Réfutation  du  sifslème  d'un  auteur  mo- 
derne touchant  la  nature  du  droit  de 
prescription  en  général. 

\0S.  Suite. 

109.  Le  juge  ne  peut  suppléer  d'office  le  moyen 

de  prescription. 

110.  Secùs  en  matière  crim'inelle ,  correct'ion- 

nelle  et  même  de  simple  police. 

\l\.  Si  le  juge  peut  déclarer  d'office  non  rece- 
vable  celui  qui  intente  une  action  en  res- 
cision ou  en  nullité  après  les  délais  de 
droit? 

\  \^.  Quand  la  prescription  a  été  opposée  par 
la  partie  pour  le  capital,  le  juge  peut  et 
même  doit  l'appliquer  d'office  aux  inté- 
rêts ou  arrérages. 

115.  Quelle  est  la  loi  à  suivre  dans  l'applica- 
tion de  la  prescription, soit  qu'il  s'agisse 
de  celle  à  l'effet  d'acquérir,  soit  qu'il 
s'agisse  de  celle  à  l'effet  de  se  libérer? 

10-i.  Considérant  la  prescription  sous  un 
double  point  de  vue,  le  Code  la  définit  :  «  Un 
moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  cer- 


tain laps  de  temps,  et  sous  les  conditions  déter- 
minées i»ar  la  loi.  »  (Art.  2:219.) 

Celte  définition,  que  nous  croyons  exacte,  a 
toutefois  été  vivement  critiquée  par  Troplong, 
dans  son  commentaire  sur  ce  titre.  «  Le  fait 
grave  et  fondaMienlal  qui  contribue  an  déplace- 
ment de  la  propriété,  dit-il ,  c'est  la  posses- 
sion :  le  temps  par  lui-même,  n'est  point  uue 
manière  d'acquérir  ou  de  se  libérer;  c'est  dans 
la  possession  du  détenteur,  c'est  dans  le  silence 
et  racquiesccment  du  créancier  ou  du  proprié- 
taire, que  se  trouve  le  véritable  principe  de  la 
prescription;  et  Domat,  auquel  les  rédacteurs 
du  Code  l'ont  empruntée,  a  corrompu  la  pensée 
du  jurisconsulte  Modeslin  en  croyant  traduire 
la  définition  qu'il  donne  de  l'usucapion  :  Usu- 
capio  est  adjcclio  dominii  per  continuationem 
possessionis  temporis  Icge  dcfiiiili  (i),  etc.  > 

Troplong,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
a  montré  trop  de  susceptibilité  à  l'occasion  de 
cette  définition  du  Code,  et  beaucoup  trop  de 
sévérité  à  l'égard  de  Domat,  à  qui  elle  est  due. 
Les  rédacteurs  du  Code  ne  disent  pas  en  effet 
d'une  manière  absolue,  que  la  prescription  est 
un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un 
certain  laps  de  temps;  ils  ajoutent  de  suite  :  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi;  or, 
qui  ne  voit  qu'au  nombre  de  ces  conditions  ils 
ont  entendu  comprendre  la  possession,  en  ce 
qui  touche  la  prescription  à  l'etfet  d'acquérir? 
Le  mérite  d'une  définition,  après  l'exactitude, 
c'est  la  brièveté,  et  comme  ils  voulaient  com- 
prendre dans  celle  qu'ils  donnaient  les  deux 
espèces  de  prescription,  ils  n'avaient  point  à 
mentionner  spécialement  la  possession,  qui  est 
étrangère  à  la  prescription  à  l'effet  de  se  libé- 
rer. Ils  n'ont  jamais  pu  vouloir  faire  entendre 
que  le  temps,  sansla  possession,  fait  acquérir  la 
propriété  des  biens,  pas  plus  que  Troplong  ne 
veut  dire  que  la  possession,  sans  le  temps,  sufiit 
à  cet  elfet;  dès  lors,  qu'importe  qu'ils  aient 
dit  ;  la  possession  avec  le  temps,  ou  le  temps 
avec  la  condition  de  la  possession?  le  résultat 
est  le  même,  pourvu  qu'on  ne  scinde  pas  leur 
définition. 

105.  Le  mot  prœscriptio,  prœscribere ,  dans 

(■)    I,.  3,  ff.  tfr  l'sur/>.  et  utuc. 
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le  langage  des  lois  romaines,  ne  signifiaii  pas 
autre  chose  que  ce  qu'on  entendait  par  le  ternie 
eareptio  :  yUùl  enim  ol'iud  est  prœscribcrc, 
quant  exccptioncm  oppontre,  dit  Cujas  en  plu- 
sieurs endroits.  Aussi  y  a-t-il  au  Digeste  un 
litre  avec  celte  rubrique  :  de  Exccpûonibiis, 
prœscriptionibiis  et  prajudic'ih  (i),  El  l'on  sait 
que  les  exceptions  étaient  des  restrictions  con- 
ditionnelles que  le  préteur  ujctluit  à  la  formule 
d'après  laquelle  il  délivrait  Vact'ion  au  deman- 
deur, ei  renvoyait  les  parties  devant  un  juge 
désigné  par  lui  pour  connaître  de  la  cause  et 
prononcer  la  sentence.  L'exception  s'exprimait 
communément  ainsi  :  nisi  aliquid  vi ,  aut  dolo 
factiim  fuerit,  etc.  :  et  il  paraît  que  quand  il 
s'agissait  spécialement  de  prescription ,  la  res- 
triction se  menait  en  lête  de  la  formule;  car 
prœscribere  est  antè  scribere  ;  voilà  d'où  nous 
est  venu  le  nom  de  prescription.  Bien  des  gens 
assurément  ne  s'en  doutent  guère. 

Mais  cette  forme  de  procéder  a  subi  de  grands 
changements  dans  la  suite.  Dioclélien  et  Maxi- 
mien ordonnèrent  (-2)  que  les  magistrats,  à 
Rome  le  préteur,  et  dans  les  provinces  le  pré- 
sident, conn.tîtraienl  eux-mêmes  de  toutes  les 
affaires  et  prononceraient  la  sentence,  à  moins 
qu'ils  ne  fussent  par  trop  surchargés,  auquel 
cas  ils  pourraient  renvoyer  les  parties  devant 
un  juge,  comme  par  le  passé.  Par  là  les  juge- 
ments sont  devenus  tous  extraordinaires ,  tan- 
dis qu'auparavant  ce  n'était  que  dans  un  petit 
nombre  de  cas,  in  causis  extraordinariis ,  au 
nombre  desquels  étaient  les  resiiluiions  in  inte- 
(fruni  et  les  envois  en  possession  des  biens,  que 
le  magistrat  connaissait  lui-même  de  la  cause 
et  prononçait  la  sentence, 

Constantin,  leur  successeur,  est  allé  plus 
loin  encore  :  il  a  aboli  les  formules,  qui  étaient 
autant  de  rets  dans  lesquels  s'enlaçaient  les 
plaideurs,  et  il  a  ordonné  qu'il  ne  serait  plus 
nécessaire  à  un  demandeur  d'obtenir  au  préa- 
lable du  magistral  une  formule  d'action  pour 
agir  en  justice;  qu'il  suffirait  d'exposer  claire- 
ment dans  l'acte  appelé  libelle,  l'objet  de  la 
demande  {3)  :  par  conséquent  le  défendeur  qui 


avait  une  exception  à  faire  valoir,  n'avait  plus 
besoin  d'en  faire  la  réserve  avant  la  contesta- 
tion en  cause ,  et  de  la  faire  insérer,  par  forme 
de  restriction  et  de  condition,  dans  la  formule 
d'action.  Les  exceptions  se  sont  alors  confon- 
dues avec  les  nwijens  de  défense  au  fond,  et  en 
réalité  elles  ne  furent  plus  autre  chose.  Mais 
le  nom  est  resté  dans  les  lois  et  a  passé  dans  la 
pratique,  où  généralement  il  est  employé  asse 
abusivement. 


^ 


lOG.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  prescription,  soii 
qu'on  l'envisage  comme  moyen  d'acquérir  la 
propriété  des  biens,  soit  qu'on  la  considère 
simplement  comme  moyen  d'extinction  des  obli- 
gations ou  des  actions  personnelles,  n'opère 
pas  ses  eifets  de  plein  droit,  elle  a  besoin  d'être 
opposée  par  celui  qui  a  intérêt  à  le  faire.  Ce 
n'est,  comme  le  fait  d'ailleurs  clairement  en- 
tendre l'art.  2219,  qu'un  moyen  d'arriver  à 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  fins,  et  le  juge  ne  peut 
lui-même  le  suppléer  d'office.  (Art,  2225.) 

La  conséquence  de  ces  principes  est  que  si 
le  débiteur,  au  lieu  d'opposer  la  prescription, 
paye  la  dette,  ou  se  laisse  condamner  par  un 
jugement  en  dernier  ressort,  il  sera  censé  n'a- 
voir jamais  été  libéré  par  ce  moyen  de  droit; 
la  dette  aura  subsisté  dans  toute  son  intégrité 
primitive. 

Dunod  [i)  convenait  bien  que  la  prescription 
à  l'effet  de  se  libérer  est  comme  non  avenue, 
comme  n'ayant  jamais  opéré  son  effet,  si  le  dé- 
biteur y  renonce,  expressément  ou  tacitement, 
parce  qu'il  n'y  voyait  qu'une  simple  exception, 
une  fin  de  non-reccvoir,  que  le  débiteur  pou- 
vait ou  non  opposer  au  créancier.  Mais  il  pro- 
fessait, avec  d'anciens  jurisconsultes,  qu'il 
cite,  une  doctrine  bien  différente  à  l'égard  de 
la  prescription  à  l'effet  d'acquérir,  supposée 
accomplie;  il  y  voyait  une  acquisition  parfaite 
et  absolue  de  la  chose,  de  telle  sorte  que  la  re- 
nonciation du  délenteur  au  moyen  de  prescrip- 
tion, est,  suivant  lui,  une  aliénation  de  sa  part, 
et  une  acquisition  nouvelle  faite  par  l'ancien 
propriétaire  qui  a  recouvré  la  chose  :  d'où  il 


(l)Liv.  44,  til.ler. 

(2)/^.  la  loi  2,  au  Code,  de  Pedaneis  judicibiis. 


(3)  F",  le  titre  du  Code ,  de  Formulis  et  impetralioni- 
bus  aclionum  sublalis. 
ii)  Traité  de  la  Prescription ,  cliap.  14,  part.  Irc. 
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concluait  i  qu'il  faut  un  titre  nouveau  et  une 
nouvelle  iradilion  pour  transférer  le  domaine  à 
l'autre  partie,  après  qu'il  a  été  acquis  par  une 
prescription  accomplie  et  à  laquelle  on  a  re- 
noncé. » 

Cette  doctrine  n'a  jamais  dû  être  admise,  et 
elle  serait  surtout  insoutenable  sous  le  Code 
civil,  qui  exij;e,  sans  distinction  entre  la  pres- 
cription à  l'elfct  d'acquérir  et  celle  à  l'effet  de 
se  libérer,  que  ce  moyen  soit  opposé  pour  pro- 
duire son  effet.  Non,  la  renonciation  à  la  pres- 
cription à  l'effet  d'acquérir  n'est  point  une  con- 
tre-aliénation, quoique  la  prescription  dûment 
invoquée  soit  elle-même  une  acquisition;  celui 
qui  a  fait  la  renonciation  a  seulement  manqué 
d'acquérir,  il  n'a  pas  transmis.  Peu  importe 
que,  pour  pouvoir  renoncer  efficacement  à  la 
prescription,  il  faille  être  capable  d'aliéner 
(art.  2'2:2!2)  (i);  cette  capacité  est  en  effet  né- 
cessaire, puisque,  par  la  renonciation,  on  se 
prive  d'un  droit  acquis,  celui  de  pouvoir  oppo- 
ser la  prescription ,  au  moyen  de  laquelle  la 
chose  elle-même  eût  été  acquise.  Il  faut  bien 
être  capable  d  aliéner  pour  pouvoir  renoncera 
une  succession,  et  cependant  celui  qui  y  re- 
nonce n'est  pas  pour  cela  considéré  comme 
s'étant  dépouillé  des  biens  de  celte  succession, 
les  avoiraliéncset  transmis  à  celui  qui  l'a  prise 
à  son  défaut,  puisqu'au  contraire  il  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier.  (Art.  785)  (2).  C'est 
qu'en  effet  il  a  seulement  renoncé  au  droit  de 
les  pouvoir  acquérir,  bien  que,  dans  notre 
droit,  l'on  dise  :  le  mort  saisit  le  vif. 

Ainsi,  le  possesseur  d'un  immeuble  qui  pour- 
rait opposer  avec  succès  la  prescription  au  pro- 
priétaire, y  renonce-t-il ,  soit  extrajudiciaire- 
ment,  soit  judiciairement?  Le  propriétaire  en 
rentrant  ainsi  dans  son  héritage,  ne  devra  pas 
a  la  régie  des  droits  de  mutation  de  propriété , 
parce  qu'en  effet  il  n'y  a  pas  eu  mutation  ;  il  a 
repris  l'immeuble  en  vertu  de  son  droit  an- 
cien, de  son  droit  préexistant,  qui  n'a  jamais 
été  anéanti,  quoiqu'il  eût  pu  l'être.  Et  s'il  est 


marié  en  communauté,  l'immeuble  sera  pour 
lui  un  propre,  et  non  un  conquêt  de  sa  commu- 
nauté; et  les  règles  sur  Tincapacilé  de  donner 
et  de  recevoir,  de  même  que  celles  relatives  à 
la  réduction  des  donations  pour  fournir  la  ré- 
serve aux  enfants,  ne  seront  point  applicables  à 
ce  cas.  Tandis  que  dans  le  système  de  Dunod, 
il  eût  fallu  décider  tout  le  contraire.  Eu  un 
mot,  la  loi,  dans  la  prescription,  agit  bien  pour 
l'homme,  mais  elle  n'agit  pas  seule;  il  faut 
aussi  la  manifestation  de  la  volonté  de  la  per- 
sonne pour  en  compléter  l'action,  tellement 
que,  suivant  nous,  ce  n'est  pas  assez  dire  qu'il 
y  a  encore  obligation  naturelle  dans  le  cas  d'une 
dette  légitime  à  laquelle  le  débiteur  peut  oppo- 
ser la  prescription;  on  doit  dire,  de  plus,  qu'il 
y  a  encore  obligation  civile,  tant  que  ce  moyen 
n'est  pas  opposé.  Il  n'en  est  certainement  pas 
de  ce  cas  comme  de  celui  d'une  dette  de  jeu, 
pour  laquelle  la  loi  dénie  toute  action  ;  loin  de 
là,  car,  au  contraire,  il  y  a  encore  action,  et  il 
y  aura  condamnation  si  le  moyen  de  prescrip- 
tion n'est  pas  invoqué  par  la  partie,  ou  par  tout 
autre  ayant  intérêt  à  le  faire. 

107.  Troplong  repousse  bien,  comme  nous, 
la  doctrine  de  Dunod,  et  attache  bien  à  la  re- 
nonciation les  effets  généraux  que  nous  venons 
d'y  attacher;  mais  nous  ne  saurions  toutefois 
adopter  sa  théorie  sur  la  nature  du  droit  de 
prescription  en  général  ;  il  la  fait  reposer  sur 
des  principes  qui  nous  paraissent  fautifs  en 
morale. 

Ce  savant  magistrat  (5),  après  avoir  cité  un 
grand  nombre  d'auteurs,  parmi  lesquels  il  a 
bien  voulu  nous  compter  (4),  qui  ont  pris  parti 
pour  et  contre  sur  la  question  de  savoir  si  le 
fait  seul  que  la  prescription  est  acquise,  détruit 
Voblifjation  naturelle,  n'hésite  pas  à  se  pronon- 
cer pour  l'affirmative.  «  Tout  est  détruit,  dit-il, 
tout  est  anéanti,  obligation  naturelle  et  civile; 
il  ne  reste  plus  qu'un  compte  à  régler  avec  sa 
conscience,  ce  qui  est  sortir  des  bornes  du 


(t)  CoJe  Je  Uollamle,  art.  1986. 

(2)  Ibid.,  art.  1104. 

(3)  Dans  son  Commentaire  sur  le  titre  de  la  Prescrip- 
tion, nos  29  cl  suivants. 

{i)  «  Delvincourt  et  Duranton  ,  dit-il,  ont  suivi ,  sans 
discussion,  rautorilu  imposante  du  cclcbre  auteur  du 


>)  Traité  des  Obinjations ,  elc.  »  Pothier,  en  effet,  re- 
garde la  prescription  comme  un  simple  moyen  de  droit, 
propre  à  faire  acquérir  la  propriété  des  choses,  ou  la 
libération  des  obligations,  mais  qui  veut  être  opposé  pour 
produire  son  effet. 
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droit  pour  entrer  dans  le  domaine  religieux, 
dans  les  rapports  de  l'horame  avec  Dieu.  Quant 
aux  rapports  d'Iioninie  à  liommc ,  c'esl-à-dirc 
au  droit,  il  est  entièrement  satisfait.  » 

Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  celle  doc- 
trine est  dangereuse,  et  qu'elle  est  basée  sur 
des  principes  faux  même  eu  droit  civil.  Non- 
seulement  l'obligalion  naturelle  existe,  nonob- 
stant la  prescription  acquise  et  opposée;  mais, 
de  plus,  l'obligation  civile  subsiste  tant  que  la 
prescription  n'est  pas  invoquée.  D'ailleurs , 
Troplong  lui-même  le  reconnaît  plus  loin, 
puisqu'il  convient  qu'on  peut  très-bien  faire 
notation  d'une  obligation  prescrite;  car  toute 
DOvation  suppose  une  première  obligation,  qui 
est  éteinte  au  moyen  de  la  seconde,  qui  prend 
sa  place.  Si  l'obligation  prescrite  n'existait  plus, 
ni  naturellement  ni  civilement,  ce  serait  alors 
une  novation  sans  cause,  ou  tout  au  moins  le 
nom  de  novation  ne  conviendrait  pas  à  celte 
opération;  la  seconde  obligation  ne  serait  rien 
autre  chose  qu'une  libéraliié  pure,  qui,  pour 
être  valable,  devrait  être  faite  en  la  forme  des 
actes  portant  donation,  et  qui  serait  en  consé- 
quence assujettie  à  toutes  les  règles  des  dona- 
tions, soit  quant  à  la  capacité  de  donner  et  de 
recevoir,  soit  quant  à  la  réduction  pour  fournir 
les  réserves,  soit  enfin  quant  au  rapport  à  suc- 
cession; et  Troplong  ne  l'entend  certainement 
pas  ainsi,  loin  de  là,  puisqu'il  dit  aussi  :  <i  Si 
la  partie,  au  lieu  d'opposer  la  prescription,  paye 
la  dette,  ou  se  laisse  condamner  à  la  payer,  elle 
acquittera  une  dette  civile;  l'obligation  civile 
subsistera  dans  toute  sa  force,  dans  toute  son 
intégrité  primitive  et  qui  seule  sera  sanciion- 
née  par  le  juge  telle  quelle  rés\ille  du  contrat, 
telle  que  la  loi  positive  la  considère  cl  la  qua- 
lifie. »  C'est  bien  assurément  notre  opinion, 
mais  cela  ne  cadre  nullement  avec  le  système 
de  Troplong,  qui  enseigne  que  tout  est  anéanti, 
obligation  naturelle  et  obligation  civile,  dès 
que  la  prescription  est  acquise,  quoiqu'elle  ne 
soit  pointencoreopposée.  Car  comment  la  partie 
pourrail-elle  payer  légilimemenl  une  ficttc  qui 
ne  subsisterait  plus?  et  comment  le  juge  pour- 
rait-il légalementaussi  la  condammer  à  la  payer? 
C'est  ce  que  nous  ne  saurionscomprendre,  mais 
c'est  ce  que  nous  concevons  très-bien  si  l'on 
doit  admettre  que,  tant  que  la  prescription  n'est 


pas  opposée  par  la  partie,  l'obligation  existe 
encore,  aussi  bien  civilement  que  naturellement. 
Nous  sommes  par  là  dispensé  de  la  faire  revi- 
vre, ce  qui  certes  ne  serait  pas  facile  à  conci- 
lier avec  les  vrais  principes,  et  Troplong  est 
obligé  de  la  ressusciter.  En  vain  dit-il  aussi, 
pour  donner  une  couleur  plausible  à  son  sys- 
tème, que  «  l'obligation  civile  puise  dans  la 
volonté  du  renonçant  une  durée  nouvelle,  une 
vigueur  qui  la  rajeunit.  »  Tout  cela  n'est  que 
pure  imagination  :  il  n'y  a  pas  possibilité  de 
donner  une  durée  nouvelle  à  ce  qui  est  absolu- 
ment anéanti  :  nous  ne  concevons,  en  pareil  cas, 
que  la  résurrection,  mais  l'auteur  n'a  pas  osé 
dire  le  mot. 

Son  grand  argument,  le  seul  argument  même 
qu'il  invoque  pour  prétendre  que ,  dès  que  le 
moyen  de  prescription  peut  être  invoqué,  l'obli- 
gation est  éteinte,  aussi  bien  naturellement  que 
civilement;  c'est,  dit-il,  l'art.  1:254  du  Code 
civil,  suivant  lequel  les  obligations  s'éteignent 
par  la  prescription ,  disposition  qui  ne  permet 
plus,  selon  lui,  d'élever  de  doute  à  ce  sujet. 
Mais  d'abord  cet  article  ne  fait  rien  à  la  ques- 
tion quant  à  l'obligation  naturelle,  dont  il  ne 
s'occupe  point;  en  second  lieu,  c'est  en  tirer 
une  conséquence  outrée  quant  à  l'obligation  ci- 
vile elle-même;  car  il  doit  se  coordonner  avec 
les  textes  spéciaux  sur  la  prescription,  qui  en 
déterminent  la  nature  et  les  effets,  et  auxquels 
il  renvoie  positivement  à  ce  sujet.  Or,  l'art.  2219, 
qui  définit  la  prescription,  dit  que  c'est  un  moyen 
d'acquéiir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps 
de  temps,  et  soîts  les  conditions  déterminées  par 
la  loi;  et  l'une  de  ces  conditions,  c'est  que  la 
prescription  soit  opposée  par  la  partie  ou  ses 
créanciers  :  le  juge  ne  peut  la  suppléer  d'office. 
C'est  donc  simplement  un  moyen  de  faire  une 
acquisition  ou  d'obtenir  sa  libération,  mais  à, 
la  charge  de  l'opposer,  de  le  faire  valoir.  L'ar- 
ticle 1254  dit  bien  aussi  que  les  obligations  s' é- 
leignentpar  la  nullité  ou  la  rescision,  et  néan- 
moins, tant  que  l'action  en  nullité  n'est  pas 
exercée,  et  qu'il  n'y  est  pas  statué,  l'obligation 
infectée  du  vice  de  violence,  d'erreur  ou  de  dol, 
subsiste  toujours.  (Art.  1117)  (i). 

Si  ce  n'était  là  qu'une  question  purement 

(1)  Code  (le  Hollande,  art.  l48o. 
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Uiéoi'iquc,  nous  ne  nous  y  sciiuns  pas  urrèlc 
aussi  longtemps,  mais  pour  donner  une  base  à 
sa  docirine,  Troplong  émet  des  principes  que 
nous  croyons  dangereux  en  morale  el  dans  la 
pratique  desaifaires,  cl  qui,  sortis  de  la  plume 
d'un  magistral  aussi  éclairé,  pourraient  jeter 
dans  de  graves  erreurs  des  lecteurs  inailenlifs, 
cl  contribuer  ainsi  à  briser  les  scrupules  de  la 
conscience,  qu'il  faut,  au  contraire,  bien  se 
garder  d'affaiblir!  C'est  donc  pour  nous  un  de- 
voir de  montrer  la  fausseté  de  ces  principes; 
nous  le  ferons,  du  reste,  avec  toute  la  retenue 
que  nous  commandent  les  égards  dus  à  un  ju- 
riscoDsulle  aussi  distingué,  el  c'est  ainsi  que 
nous  en  avons  toujours  agi  avec  les  savants  in- 
terprètes du  Code  dont  nous  avons  cru  devoir, 
en  plus  d'une  occasion,  combattre  le  sentiment, 
dans  l'intérêt  de  la  science  cl  des  saines  doc- 
trines. Dieu  merci,  on  nous  a  toujours  rendu 
celle  justice  :  nous  u'avons  flatté  personne,  c'eût 
été  au-dessous  de  notre  caractère,  et  n'eût  pu 
s'allier  avec  la  noble  indépendance  dont  nous 
faisons  profession;  mais  du  moins  personne  n'a 
eu  à  se  plaindre  du  ton  et  de  la  forme  de  nos 
discussions. 

Troplong  dit  donc  :  «  Eh  bien  !  le  droit  posi- 
tif veut  qu'un  délai  de  trente  ans  épure  un  droit 
vicieux  dans  son  origine;  que  la  mauvaise  foi 
du  défendeur  se  eompense  avec  la  négligence 
prolongée  du  demandeur  ;  que  l'obligation  ori- 
ginaire ne  puisse  reparaître  d'elle-même  parmi 
les  droits  reconnus,  et  réclamer  une  place  ou 
une  garantie  là  où  la  loi  parle  el  statue.  A  ses 
yeux,  tout  est  éteint  et  fini  (art.  Hô-i)  (i),etle 
droit  naturel  ne  peut  plus  parler  qu'un  langage 
qui  ne  saurait  être  entcndu.U  n'est  pas  nouveau 
en  jurisprudence  que  la  loi  civile  force  le  droit 
naturel  à  abdiquer;  c'est  le  plus  souvent  un 
sacrifice  douloureux,  mais  il  n'est  rien  ici  qui 
ne  soit  suffisamment  excusé  par  la  position  res- 
pective des  parties.  » 

Si  l'auteur  n'avaitcntendu  parler  que  du  droit 
civil,  de  sa  force,  de  ses  effets,  quand  le  moyen 
de  prescription  est  invoqué,  nous  serions  par- 
faitement d'accord  avec  lui,  et  son  opinion  n'eût 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1417. 

(2)  L.  28,  fF.  rfe  rerb.  signif. 

(3)  L.  ult.  Code  de  Prœscrip,  long,  lemp,,  et  L,  un. 
Code  de  Usucap ,  Irantf, 


pas  eu  besoin  de  démonstration.  Mais  ce  n'est 
pas  là  le  point  de  la  question,  et  lui-même  d'ail- 
leurs a  soin  de  nous  dire  ici  que  le  droit  natu- 
rel a  été  forcé  d'abdiquer;  or,  c'est  ce  que  nous 
ne  saurions  admettre. 

Un  délai  de  Irenle  ans  épure  un  droit  vicieux 
dans  son  origine  ;  soit  encore  aux  veux  de  la 
loi  civile,  mais  le  savant  auteur  avait  dit  lui- 
même  que  les  droits  sont  éternels,  imprescrip- 
tibles, tant  qu'on  ne  les  a  pas  volontairement 
abdiqués;  or,  si  mon  droit  de  propriété  est 
élernel  aux  yeux  de  l'équité,  du  droit  naturel, 
comment  un  autre  peut-il  l'acquérir  par  une 
cause  qui  ne  peut  pas  me  le  faire  perdre?  il 
est  bien  vrai  que  Troplong  a  sous  la  main  une 
fiction,  un  prétendu  acquiescement  de  ma  part, 
et,  à  ce  sujet,  il  s'appuie  d'une  proposition 
timidement  émise  par  un  jurisconsulte  romain, 
savoir  :  Vix  est  ut  non  cidealur  alienare  gui 
palitur  rem  suam  usucapi  (-2),  Mais  personne 
n'ignore  que  la  prescription  court  aussi  contre 
celui-là  même  qui  ne  connaît  pas  l'existence 
de  son  droit  (5) ,  cl  chez  lequel  assurément  on 
ne  peut  supposer  aucun  acquiescement ,  du 
moins  y  aurait-il  exception  à  faire  pour  ce  cas, 
et  Troplong  n'en  fait  aucune. 

Sans  doute  il  n'est  pas  nouveau  que  le  droit 
civil  force  le  droit  oalurel  à  abdiquer,  mais  le 
droit  civil  n'a  pas  du  moins  la  prétention  de 
l'abolir,  de  l'effacer  entièrement  dans  les  rap- 
ports d'homme  à  homme,  loin  de  là  ;  car  les  lois 
romaines,  au  contraire,  nous  disent  :  jVaturalia 
quidem  jura  semper  firma  alque  immutabilia 
permanent  (4).  Jus  civile  in  totum  à  jure  na- 
turalireccdere  non  debere  (5)  ;  et  le  législateur 
français,  en  défendant  au  juge  de  suppléer 
d'ofllce  le  moyen  de  la  prescription ,  déclare 
assez  clairement  lui-même  que  tout  n'est  pas 
anéanti  par  cela  seul  qu'elle  se  trouve  accom- 
plie, puisqu'une  renonciation,  même  tacite,  à 
son  bénéfice,  suffit  pour  priver  la  partie  du 
droit  de  la  faire  valoir  ensuite. 

108.  Au  surplus,  suivant  Troplong,  quelque 
parti  que  l'on  prenne  sur  le  principe,  la  nature 

(4j  §  11,  ïnst.  de  Jure  iialurali,  gcnt,  ei  civ. 
(5)  L.  6,  ff.  de  Jus  t.  et  jure. 
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et  les  eOels  de  la  prescription,  si  le  débiicui-  a 
payé  la  dette,  ignorant  que  la  prcscriplion  lui 
était  acquise,  il  pourra,  en  prouvant  son  erreur, 
répéter  ce  qu'il  a  payé,  parce  qu'il  l'a  payé  en 
vertu  d'une  obligation  éteinte;  et  il  sera  reçu 
aussi  à  pépéter  s'il  parvient  à  établir,  chose 
diflicile  cependant,  qu'il  n'a  payé  que  par  er- 
reur de  droit.  C'est,  dit-il,  ce  que  reconnais- 
sent tous  les  jurisconsultes,  de  quebiue  opinion 
qu'ils  soient  sur  la  naiure,  l'origine  et  l'étendue 
de  la  prescription. 

Nous  en  demandons  bien  pardon  à  Troplong , 
tous  les  jurisconsultes  ne  décident  pas  que 
celui  qui  a  payé  par  erreur  de  droit  une  dette 
à  laquelle  il  eût  pu  opposer  la  prescription , 
peut  répéter  ce  qu'il  a  payé.  Ils  sont,  il  est 
vrai,  divisés  au  sujet  de  la  répétition  d'une 
dette  naturelle  acquittée  par  suite  d'une  erreur 
de  fait;  mais  l'opinion  du  plus  grand  nombre 
est  certainement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  répé- 
tition dans  le  cas  du  payement  fait  par  erreur 
de  droit,  d'une  dette  prescrite;  et  pour  nous, 
nous  ne  croyons  pas  que  les  tribunaux  accueil- 
lissent une  semblable  réclamation,  parce  qu'en 
effet  chacun  est  censé  connaître  le  droit.  L'er- 
reur de  droit  ne  peut  être  alléguée  au  sujet 
d'un  bénéfice  manqué,  et  celui  qui  a  payé  une 
dette  dans  l'ignorance  ,  dit-il ,  de  la  loi  qui 
l'autorisait  à  opposer  la  prescription,  peut  très- 
bien  être  dans  le  cas  d'une  personne  qui  a 
seulement  manqué  de  faire  un  gain,  nonobstant 
l'adage  que  la  prescription  est  fondée  sur  la 
présomption  que  la  dette  a  été  acquittée;  car 
ce  n'est  là  qu'une  présomption  générale,  qui 
))eut  être  contraire  à  la  vérité  dans  une  foule 
de  cas.  La  prescription  n'opérant  point  ses 
effets  de  plein  droit,  celui  qui  a  payé,  ne  peut 
pas  dire  qu'il  a  payé  une  chose  qu'il  ne  devait 
pas,  puisqu'il  y  avait  encore  dette.  Il  n'est 
d'ailleurs  pas  plus  favorable  que  celui  qui  a 
transigé  par  erreur  de  droit,  croyant  que  la 
loi  lui  était  contraire,  tandis  qu'elle  lui  était 
favorable;  or,  ce  dernier,  non-seulemcnl  ne 
pourrait  répéter  ce  qu'il  aurait  payé  en  exécu- 
tion de  la  transaction ,  mais  encore  il  ne  pour- 
rait se  refuser  à  payer  ce  qu'il  a  promis  par  cet 
acte.  (Art.  20o2)  (i). 

(1;  Code  de  Hollaiiùc  ,  art.  I8O0. 


Il  est  bien  vrai  que ,  suivant  la  loi  40,  ff.  de 
Condict.  indebU'i,  celui  qui  avait  une  exception 
perpétuelle  à  opposer  à  la  dette  qu'il  a  payée, 
peut   répéter  :  Qui  exceptionem  pcrpetuam 
liabel,  solulum  pcr  crrorem  repetere  potest;  et 
la  prescription  acquise  produit  une  exception 
perpétuelle.  Aussi  Troplong  n'a-t-il  point  né- 
gligé d'invoquer  ce  texte  à  l'appui  de  son  sen- 
timent sur  le  point  maintenant  en  question. 
Mais  cette  même  loi  dit  que  ce  n'est  pas  dans 
tous  les  cas  où  il  y  avait  exception  perpétuelle, 
qu'il  y  a  lieu  à  répétition  :  sed  hoc  non  est  per- 
pclnum.  Elle   l'admet  bien  en  faveur  de  la 
femme  qui ,  au  mépris  du   sénatus-consulle 
Velleïen,  avait  cautionné  la  dette  d'autrui,  et 
qui  l'avait  payée,  parce  que  le  sénatus-consultc 
ayant  été  porté  uniquement  en  sa  faveur,  et 
nullement  en  haine  du  créancier,  il  avait  paru 
conséquent,  pour  qu'il  atteignît  plus  pleine- 
ment son  but,  d'accorder  à  la  femme  le  droit 
de  répétition.  Mais  elle  n'admettait  pas  à  ré- 
péter.celui  qui,  étant  devenu  suijuris,  avait 
remboursé  une  somme  qu'il  avait  empruntée 
sans  le  consentement  de  son  père  pendant  qu'il 
était  fils  de  famille.  La  raison  en  était  que  le 
sénatus-consulte   Macédonien  ,  qui   défendait 
de  prêter  de  l'argent  aux  lils  de  famille  sans 
le  consentement  de  leur  père,  avait  été  rendu 
plutôt  en  haine  des  prêteurs,  qu'en  faveur  des 
fils  de  famille  eux-mêmes  :  d'où  l'on  concluait 
que  celui  qui,  devenu  père  de  famille,  avait 
payé  la  somme  par  lui  empruntée,  avait  payé 
une  dette  légitime  à  son  égard,  et  ne  pouvait, 
en  conséquence,  répéter  la   somme.  Or,  ne 
peut-on  pas  dire  également  que  celui  qui  a 
payé  par  erreur  de  droit  une  dette  prescrite , 
a  payé  une  dette  encore  existante,  puisque  la 
prescription  n'opère  pas  ses  effets  de  plein 
droit?  qu'il  s'est  seulement  privé  par  là  du  bé- 
néfice de  la  prescription,  comme  l'emprunteur, 
devenu  père  de  famille,  s'était  privé  du  béné- 
fice du  sénatus-consulte  Macédonien  en  payant 
la  somme  qu'il  avait  empruntée  pendant  qu'il 
était  fils  de  famille?  C'est  notre  opinion,  et 
elle  n'est  pas  contraire  à  celle  que  nous  avons 
émise  au  tome  X,  n"  127  et  suivants,  sur 
le  point  de  savoir  si  ce  qui  a  été  payé  par 
suite  d'une  erreur  de  droit,  dans  un  cas  où 
il  n'y  avait  aucune  oblujation  même  simple- 
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ment  naturelle,  est  sujet  à  répclilion  :  nous 
y  décidons  "la  question  aflirniativerncnt,  en  nous 
appuyant  d'un  arrêt  de  cassation  du  24  jan- 
vier 1827.  Mais  l'espèce  actuelle  est  bien  diffé- 
rente, puisque,  suivant  nous,  la  prescription 
n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  encore  dette  natu- 
relle ,  et  même  dette  civile ,  tant  qu'elle  n'est 
pas  opposée. 

Il  y  a  plus  de  difiiculté,  nous  l'avouerons, 
sur  le  cas  où  celui  qui  a  paye  la  délie  pres- 
crite offrirait  de  prouver  clairement  qu'il  l'a 
payée  par  suite  d'une  erreur  de  fait,  par  exem- 
ple qu'il  s'est  trompé  sur  l'époque  de  l'échéance 
de  son  obligation,  croyant  qu'elle  n'était  point 
alors  prescrite,  tandis  qu'elle  l'était,  ce  qui  a 
pu  surtout  avoir  lieu  dans  le  cas  où  c'était  une 
dette  de  son  auteur.  Et  néanmoins  nous  déci- 
derions encore  que  l'action  en  répétition  est 
non  recevable,  toujours  par  la  raison  que  la 
prescription  n'opérait  pas  ses  effets  de  plein 
droit,  qu'elle  avait  besoin  d'être  opposée  pour 
les  produire,  et  que,  jusque-là,  la  dette  subsis- 
tait dans  toute  son  intégrité,  aussi  bien  civile- 
ment que  naturellement.  D'ailleurs,  le  moyen 
de  prescripliion  est  peu  digne  de  faveur  quand 
il  s'agit  d'une  dette  bien  légitime,  que  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  démontrent  n'avoir 
réellement  pas  été  acquittée.  En  pareil  cas,  la 
partie  qui  a  payé  n'a  rien  perdu  en  réalité,  elle 
a  seulement  manqué  de  gagner;  et  l'autre  par- 
tic  a  seulement  évité  de  perdre.  Cette  dernière 
est  donc  plus  digne  de  faveur,  car  si,  in  pari 
causa,  melior  est  causa  posscssoris,  à  plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi  lorsque  le  défendeur 
ccrlatde  danmo  vitando,  tandis  que  le  deman- 
deur, au  contraire,  ccrtat  de  lucro  caplando. 
A  la  vérité,  au  tome  XIII,  n"'  680  et  681 ,  où 
nous  discutons  quel  est  le  véritable  sens  de  la 
disposition  de  l'article  1255,  portant  que  la 
répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obli- 
gations naturelles  qui  ont  été  volontairement 
acquittées,  nous  disons,  contre  le  sentiment  de 
plusieurs  personnes,  et  bien  certainement  en 
opposition  aux  anciens  principes,  que,  si  le 
payement  d'une  dclie  simplement  naturelle  n'a 
eu  lieu  que  par  suite  d'une  erreur  de  fait  bien 
démontrée,  il  est  sujet  à  la  répétition,  sous  le 
Code;  qu'autrement  ce  mot  volontairement  de 
l'article  125o  n'aurait  aucun  sens,  ne  produi- 
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rail  aucun  effet,  si  la  décision  devait  être  la 
même  dans  le  cas  aussi  où  le  payement  a  eu 
lieu  par  suite  d'une  erreur  de  fait;  et  à  ce 
sujet,  nous  nous  livrons  à  une  discussion  éten- 
due, que  nous  ne  pouvons  reproduire  ici.  Mais 
il  n'y  a  pas  contradiction  avec  notre  décision 
actuelle,  parce  que,  dans  le  cas  d'une  dette 
que  le  débiteur  a  payée,  au  lieu  de  faire  valoir 
le  moyen  de  prescription,  il  y  avait  suivant 
nous,  non-seulement  dette  naturelle,  mais  en- 
core dette  civile,  la  prescription  n'opérant  pas 
ses  effets  de  plein  droit.  Bien  certainement  si, 
au  lieu  d'avoir  payé,  il  s'était  laissé  condamner 
par  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée,  et  toujours  par  suite 
de  la  même  erreur,  il  aurait  bien  fallu  qu'il 
exécutât  le  jugement  :  il   n'aurait  pas  eu  la 
requête  civile  ni  le  recours  en  cassation  pour 
le  faire  réformer,  et  cependant  les  jugements 
ne  sont  pas  par  eux-mêmes   attributifs  des 
droits  des  parties,  ils  ne  font  simplement  que 
les  déclarer. 

Il  est  bien  certain,  au  surplus,  que  je  ne 
puis  faire  valoir  une  créance  alors  prescrite 
pour  éteindre  une  dette  qui  ne  l'est  pas  encore, 
car,  au  moyen  de  la  prescription,  si  mon  dé- 
biteur me  l'oppose,  sa  dette  avait  cessé  d'être 
exigible,  et  je  suis  resté  avec  la  mienne;  or, 
la  compensation  n'opère  de  plein  droit  ses  effets 
qu'entre  dettes  exigibles.  (Art.  1290.)  Mais  si, 
avant  que  la  prescription  fût  accomplie,  toutes 
les  conditions  requises  pour  que  la  compensa- 
lion  s'opère  de  plein  droit  s'étaient  rencon- 
trées, j'opposerais  encore  avec  succès  aujour- 
d'hui ma  créance  en  compensation  à  ma  dette , 
dont  on  réclamerait  le  payement,  quoique  je 
ne  pusse  d'ailleurs  forcer  mon  débiteur  à  me 
payer  cette  créance  prescrite. 

109.  Le  moyen  de  prescription,  avons-nous 
dit,  n'opère  pas  ses  effets  de  plein  droit;  ce 
n'est  qu'un  bénéfice  accordé  par  la  loi  à  celui 
qui  est  dans  le  cas  prévu  par  elle,  d'où  il  suit 
qu'il  a  besoin  d'être  invoqué  par  la  partie  qui 
veut  en  faire  usage.  Le  juge  ne  peut  le  suppléer 
d'office.  (Art.  2225.)  La  prescription  répugne 
d'ailleurs  souvent  à  la  conscience ,  et  la  loi  a 
voulu  s'en  remeltre  à  la  partie  elle-même  pour 
qu'elle  eût  à  juger  si  elle  devait  ou  non  l'op- 
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poser;  en  sorte  que  la  formule  oriiioaire  par 
laquelle  les  requêtes  aux  juges  sont  lerminées: 
et  par  tous  autres  moyens  de  droit  qu'il  vous 
plaira  suppléer  cToffice,  ne  s'applique  point  à  la 
prescription.  D'ailleurs,  le  juye  ne  peut  pas 
toujours  savoir  si  elle  est  accomplie  :  elle  peut 
avoir  été  interrompue  par  une  reconnaissance 
du  droit,  ou  autrement,  et  il  s'exposerait  ainsi 
à  l'appliquer  dans  dos  cas  où  elle  ne  devrait  pas 
l'être. 

ilO.  Mais  ces  raisons  ne  s'appliquent  point 
aux  matières  criminelles,  correctionnelles  et 
même  de  simple  police  :  dans  ces  matières,  les 
tribunaux  compétents,  au  contraire,  non-seu- 
lement peuvent  d'oflîce  déclarer  prescrite,  et 
par  cela  même  non  recevable,  l'action  du  mi- 
nistère public  exercée  après  le  temps  fixé  par 
la  loi  pour  que  la  prescription  fût  acquise  à 
l'inculpé,  mais,  de  plus,  ils  le  doivent ,  parce 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  société  elle-même 
qu'un  délit  ancien,  et  peut-être  ignoré,  soitou- 
blié,  et  qu'il  y  aurait  de  l'injusiice  à  prononcer 
une  condamnation  contre  un  individu  que  la 
loi,  au  nom  de  laquelle  on  le  poursuit,  en  dé- 
clare elle-même  affranchi.  L'ignorance  dans  la- 
quelle est  le  prévenu  touchant  le  moyen  de 
prescription,  ne  doit  point  lui  être  funeste  (i). 

11  i.  On  a  souvent  agité  la  question  de  sa- 
voir si  la  règle  que  les  juges  ne  peuvent  sup- 
pléer d'office  le  moyen  de  prescription  est  ap- 
pliquable  aussi  aux  cas  d'action  en  nullité  ou 
en  rescision  des  contrats  entachés  des  vices 
d'erreur,  de  violence  ou  de  dol,  ou  de  défaut 
de  capacité  dans  l'un  des  contractants? 

Dunod,  dans  son  Traité  de  la  prescription, 
page  110,  s'exprime  ainsi  sur  cette  question  : 

«  Il  suit  de  ces  raisons,  et  plus  encore  de  ce 
que  la  prescription  est  une  exception  et  une 
chose  de  fait,  que  le  juge  ne  doit  pas  la  sup- 
pléer, et  qu'il  faut  qu'elle  soit  opposée  par  la 
partie,  particulièrement  s'il  s'agit  d'une  pres- 
cription courte  et  statutaire,  qui  est  moins  favo- 
rable, et  qui  ne  forme  qu'une  fin  de  non-rece- 
voir;  nam  ubi  kabelur  in  legibus,   ut  non 


rccipiatur  agens,  intelligitur ,  si  cxcludalur  à 
parte  (î).  S'il  s'agissait  cependant  d'un  terme 
fixé  par  l'ordonnance  pour  remplir  certains  de- 
voirs, comme  dix  ans  déterminés  après  la  ma- 
jorité pour  lever  des  lettres  de  restitution,  le 
juge  devrait  suppléer,  cl  débouler  celui  qui  ne 
se  serait  pourvu  qu'après  les  dix  ans,  quoi*- 
qu'on  ne  le  lui  opposât  pas,  parce  qu'il  est  tenu 
déjuger  suivant  l'ordonnance,  qui  est  en  cecasi 
un  règlement  de  police  et  de  droit  public.  >       ij 

Nous  ne  voyons  pas  en  quoi  la  rescision 
d'un  contrat  lient  au  droit  public;  toutes  les 
matières  du  droit  civil  réglées  par  des  lois  ou 
ordonnances  appartiennent  également,  dans  ce 
système,  à  ce  droit;  mais  alors  toutes  les  dé- 
marcations entre  le  droit  civil  et  le  droit  public 
sont  effacées. 

Delvincourt  s'est  rangé  au  sentiment  de  Du- 
nod, qu'il  cite,  mais  en  donnant  une  autre  ra 
son.  a  On  peut,  dit-il,  soutenir  cette  opinion 
d'après  la  distinction  suivante  :  dans  les  pres- 
criptions ordinaires,  l'action  n'est  pas  éteint 
ipso  jure,  elle  subsiste  toujours,  quoiqu'ell 
puisse  être  rendue  inutile  par  la  prescription; 
mais  il  faut  que  la  prescription  soit  opposée, 
et  si  elle  ne  l'est  pas,  les  juges  ne  peuvent  pas 
plus  la  suppléer  que  toute  autre  exception. 
Mais  dans  les  actions  rescisoires,  l'action  est 
éteinte  ipso  jure  par  l'expiration  du  délai.  Z'ac- 
tiou  dure  dix  ans,  dit  l'arlicle  1304;  donc 
après  les  dix  ans,  il  n'y  a  plus  d'action,  et  par 
conséquent  il  ne  peut  y  avoir  de  condamnatio 
par  suite  d'une  action  qui  n'existe  plus.  Il  e 
serait  de  même  de  l'action  en  réméré.  »  (  Arti 
des  1660,1661  et  1602.) 

Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion; 
nous  n'apercevons  pas,  quant  au  point  dont  il 
s'agit,  de  raison  solide  de  différence  entre  les 
actions  en  rescision  et  les  autres.  Si  l'art.  1304 
dit  que  les  actions  en  rescision  ou  en  nullité 
durent  dix  ans  { dans  les  cas  où  la  loi  n'en  a 
pas  limité  la  durée  à  un  temps  plus  court),  ce 
n'est  pas  pour  établir,  comme  le  pensait  Del 
vincourt,  que  ces  actions  seront  éteintes  d« 
plein  droit  après  ce  laps  de  temps,  mais  bief 
seulement  pour  fixer  un  délai  passé  lequel  la 


fl)  f^.  en  ce  sens  les  arréis  des  26  fév.  1807,  28  jan- 
vier tl  12  août  1808. 


(2)  Rebuff.  in  consl.  rerj.  de  mercat.  min.  e/l.  ull.  A , 
n"  1.". 
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(Jcuiandc  en  nullité  ou  en  rescision  devrait èlrc 
déclarée  non  rcccvable  si  le  défendeur  oppo- 
sait l'exception  résultant  de  l'expiration  de  ce 
délai;  c'est,  en  un  mol,  dans  le  même  esprit 
que  celui  qui  a  dicté  l'arliole  2202,  portant 
que  toutes  les  actions,  tant  réelles  que  person- 
nelles, se  prescrivent  par  trente  ans,  voulant 
exprimer  par  là  que  le  défendeur  poursuivi 
après  ce  laps  de  temps,  peut,  en  invoquant  le 
bénéfice  de  la  prescription,  faire  déclarer  le 
demandeur  non  reccvable  dans  sa  demande.  Et 
en  effet,  aucune  raison  plausible  de  dilférence 
n'existe,  quant  au  point  en  question,  entre  les 
actions  en  nullité  ou  en  rescision,  et  les  autres 
actions  civiles.  Pourquoi  celui  qui  s'est  obligé 
par  suite  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol,  ou 
en  temps  d'incapacité,  serait-il  traité  plus  dé- 
favorablement qu'un  débiteur  d'arréragespour- 
suivi  après  l'expiration  de  cinq  ans  depuis  l'é- 
chéance de  ces  mêmes  arrérages?  On  n'en  voit 
pas  la  raison  ;  et  il  serait  cependant  traité  bien 
plus  défavorablement,  si  le  juge  pouvait  d'of- 
fice rejeter  sa  demande  en  nullité,  sur  le  pré- 
texte que  le  délai  de  dix  ans  est  écoulé ,  tandis 
qu'il  ne  pourrait  rejeter  celle  du  créancierd'ar- 
réragcs,  sur  le  motif  de  la  prescription.  D'ail- 
leurs, le  délai  de  dix  ans  ne  courant  pas  à  par- 
tir du  jour  du  contrat,  mais  à  compter  seulement 
du  jour  de  la  découverte  de  l'erreur  ou  du  dol, 
ou  de  la  cessation  de  la  violence,  ou  du  jour  où 
rincapacité  de  l'obligé  a  cessé,  et  le  juge  ne 
pouvant  connaître  ce  jour  par  lui-même,  il  est 
clair  qu'il  s'exposerait  à  rejeter  une  demande 
qui  serait  peut-être  encore  irès-recevable,  s'il 
la  rejetait  d'oflice.  L'article  1234ditbien  aussi 
que  les  obligations  (et  par  conséquent  les  ac- 
tions qui  en  résultent),  s'éteignent  par  la  pns- 
cripùon,  et  néanmoins  elles  ne  s'éteignent  par 
ce  moyen  qu'autant  que  le  débiteur  en  fait 
usage.  Or,  n'est-ce  pas  la  même  cbose  de  dire 
que  les  actions  résultant  des  obligations  s'étei- 
gnent par  la  prescription,  c'est-à-dire  par  un 
certain  laps  de  temps,  et  dire  que  les  actions 
en  nullité  ou  en  rescision  durent  dix  ans?  Une 
action  éteinte  ne  dure  plus,  comme  une  action 
qui  ne  dure  plus  est  éteinte.  Et  quand  Dunod 
dit  que  l'ordonnance  qui  fixe  la  durée  des  ac- 
tions rescisoires  à  un  certain  temps,  à  dix  an- 
nées par  exemple,  est  une  mesure  de  droit  pu- 


blic, nous  lui  répondions  que  la  prescription 
des  actions  ordinaires  lient  tout  aussi  bien  au 
droit  public,  en  prenant  ici,  comme  il  le  fait, 
et  abusivement,  l'intérêt  général  pour  le  droit 
public;  car  il  est  de  l'inlérèl  général  d'abréger 
et  de  prévenir  les  procès  pour  des  droits  an- 
ciens, et  c'est  dans  ce  but  que  la  prescription  a 
été  instituée.  Ainsi,  soit  que  l'on  examine  at- 
tentivement la  raison  donnée  par  Dunod,  soit 
qu'on  apprécie  exactement  celle  que  donnait 
Dclvincourt,  on  demeurera  convaincu  qu'au- 
cune de  ces  raisons  ne  peut  établir,  quant  au 
point  en  question ,  une  différence  tant  soit  peu 
solide  entre  les  actions  en  rescision  ou  en  nul- 
lité, et  les  autres  actions  ;  et  par  conséquent 
que  le  juge  ne  peut  pas  plus  dans  les  premières 
que  dans  les  secondes,  suppléer  d'office  le 
moyen  résultant  de  l'expiration  du  délai,  fût-il 
convaincu  qu'il  est  pleinement  écoulé,  point 
sur  lequel  il  pourrait  facilement  se  tromper 
dans  beaucoup  de  cas,  tant  que  le  défendeur 
à  l'action  en  nullité  garde  le  silence  à  cet 
égard. 

112.  Les  juges  ne  peuvent,  il  est  vrai,  sup- 
pléer d'office  le  moyen  de  la  prescription  dans 
les  matières  civiles  et  commerciales,  mais  lors- 
qu'il a  été  opposé  par  le  défendeur  pour  le  ca- 
pital de  la  dette,  non-seulement  ils  peuvent, 
mais ,  de  plus,  ils  doivent  l'appliquer  quant  aux 
arrérages  ou  intérêts  quoique  le  défendeur  ne 
l'ait  pas  formellement  invoqué  aussi  quant  à 
ces  accessoires  ;  car  il  est  censé  l'avoir  opposé 
pour  ces  mêmes  arrérages  ou  intérêts,  puisqu'il 
n'en  est  plus  dû  quand  il  n'y  a  plus  de  princi- 
pal, l'accessoire  suivant  le  sort  du  principal. 
Ce  n'est  pas  là  suppléer  d'office  le  moyen  de 
prescription,  contre  le  vœu  de  la  loi,  c'est  uni- 
quement lui  faire  produire  ses  effets  légaux 
après  qu'il  a  été  invoqué  par  la  partie  (i). 

112.  Lorsque  la  France  était  régie  par  dif- 
férentes lois,  coutumes  ou  statuts  locaux,  il 
était  fort  important  de  savoir  de  quel  pays  on 
devait  suivre  la  loi  ou  le  statut,  relativement 
à  la  prescription  ;  on  distinguait  : 

Dans  les  prescriptions  à  l'effet  d'acquérir  la 

(1)  ^.  «"n  ce  sens  cassalion,  26fcvrier  182(i. 
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propriélé  d'un  immeuble,  on  suivait  la  loi  ou 
le  slaUit  de  la  situation  de  l'immeuble. 

Dumoulin  l'avait  ainsi  décidé  môme  dans 
le  cas  de  prescription  de  meubles  corporels, 
bien  que  les  meubles  n'aient  pas  à  proprement 
parler  de  situation,  à  cause  de  leur  déplace- 
ment plus  ou  moins  fréquent.  .4»^,  dit-il.  sla- 
tutnm  disponït  de  prœscnpt'umc  vct  nsticapionc 
rcriim  corporalium,  sivc  mobilum  sivc  tmmobi- 
lium,  et  liun  inspicUur  iudislinctè  lociis  iibi 
rcs  est. 

Il  en  était  de  même  quant  à  la  prescription 
à  l'effet  d'acquérir  ou  d'éteindre  les  servitudes, 
ainsi  que  pour  celle  qui  est  établie  au  profit  du 
détenteur  d'immeubles  grevés  d'hypothèques 
ou  autres  charges  réelles;  en  un  mot,  dans 
tous  les  cas  où  il  s'agissait  de  prescrire  à  l'efTet 
d'acquérir  un  droit  réel  ou  contre  un  droit  de 
cette  nature,  c'était  la  prescription  établie  par 
la  loi  du  lieu  de  la  situation  des  biens  qui  était 
considérée,  dans  tous  ces  cas,  comme  un  statut 
réel,  et  conséquemmcnt  c'était  la  loi  du  lieu 
de  la  situation  des  biens  qui  en  réglait  les  con- 
ditions, la  durée  et  les  effets. 

Au  contraire,  quant  aux  prescriptions  à  l'effet 
d'éteindre  les  actions  personnelles  ou  résultant 
des  obligations,  on  les  regardait  comme  for- 
mant des  statuts  personnels,  et  beaucoup  d'au- 
teurs décidaient  qu'elles  devaient  se  régir  par  la 
loi  du  lieu  du  domicile  du  débiteur.  Mais  sui- 
vant Troplong,  elles  devaient  se  régir  par  la  loi 
du  lieu  où  le  payement  devait  être  fait,  par  la 
singulière  raison  que  c'était  à  ce  lieu  que  le 
créancieiuivait  été  négligent;  et  il  cite  à  ce  sujet 
le  président  Favre,  qui  rapporte  que  la  ques- 
tion a  été  ainsi  jugée  par  ar-rêl  du  sénat  de 
Chambéry,  de  1593,  dans  un  cas  de  restitu- 
tion en  entier  pour  cause  de  minorité.  Trop- 
long  dit  aussi  que  Poihier  (i)  est  le  seul  auteur 
qui  soutienne  que  la  prescription  se  règle  par 
la  loi  du  domicile  du  créancier,  mais  que  c'est 
une  erreur  diflîcile  à  comprendre  dans  un  juris- 
consulte d'un  aussi  grand  sens. 

Ou  Troplong  n'a  pas  lu  avec  attention  le  pas- 
sage de  Poihier,  ou  l'erreur  qu'il  lui  reproche 


devrait  être  reprochée  aussi  à  Dumoulin,  qu'il 
cite  cependant,  en  l'approuvant.  Polluer,  en 
effet,  dans  le  passage  cité,  ne  s'explique  qu'au 
sujet  de  la  prescription  dans  les  actions  réelles, 
au  sujet  de  la  prescription  à  fin  d'acquérir,  et 
nullement  quant  à  celle  à  fin  de  se  libérer  de|| 
actions  personnelles.  Voici,  au  surplus,  cora-i 
ment  il  s'exprime  à  l'endioit  cité  par  Troplong l 
«  Passons  aux  clwscs  qui  n'ont  point  de  situa* 
tion ,  telles  que  sont  les  rentes  constituées  e 
les  meubles.  Ces  choses  sont  régies  par  la  m 
qui  régit  la  personne  de  celui  qui  en  est  le  pro- 
priétaire,  c'est-à-dire  par  la  loi  du  lieu  où  ea 
son  domicile  ;  c'est  donc  la  loi  de  ce  lieu  qui 
en  doit  régler  la  prescription,  et  le  propriétair 
ne  peut  être  dépouillé  des  choses  qui  lui  appai 
tiennent,  que  par  une  loi  à  l'empire  de  laquell 
il  soit  soumis.  » 

Cette  décision  est  susceptible  de  difficulté, 
mais  enfin  Pothier  ne  la  donnait  que  sur  le  cas 
d'action  réelle  et  non  sur  celui  d'action  person* 
nelle,  ainsi  que  l'a  mal  à  propos  cru  Troplonj 
Dans  ce  traité ,  Poihier  ne  s'occupe  que  de 
prescription  au  moyen  de  laquelle  on  acquiei 
le  domaine  ou  la  propriété  des  choses,  soit  d< 
fonds  de  terre  ou  des  bâtiments,  soit  des  rentÉ 
foncières  ou  constituées,  soit  des  choses  coi 
porelles  mobilières,  et  par  laquelle  on  prescr 
aussi  contre  des  droits  réels,  tels  qu'hypothè» 
ques  ou  rentes  (2),  ou  servitudes,  qui  grèvei 
un  immeuble ,  acquis  lui-même  aussi  par 
moyen.  Et  ce  qui  est  remarquable,  c'est  qu< 
Pothier  ne  considérait  pas  la  prescription  rela 
tive  à  l'acquisition  des  meubles  comme  un  statu 
réel ,  car,  dit-il ,  les  meubles  n'ont  pas  de  situa 
tion. 

II  est  sans  difficulté  que  si  un  Français  op 
pose  à  un  étranger  la  prescription  à  l'effet  d'ac 
quérir  des  immeubles  situés  en  France,  oi 
réciproquement,  ce  sera  la  loi  française  qui  ei 
réglera  les  conditions,  puisque  les  immeuble; 
situés  en  France,  même  ceux  possédés  pa; 
des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française 
(Art.  3)  (.-).  Il  y  aurait  toutefois  à  considère) 
aussi  les  règles  relatives  à  la  capacité  de  l'é- 


(1)  Traité  (le  ta  prescription  à  l'effet  d'acquérir  le  nous  en  avons  plus  d'une  fois  fait  la  remarque  dans  l< 
domaine  ou  la  propriété  da  choses ,  n»  251.  cours  de  cet  ouvrage. 

(2)  Nous  entendons  par  là  les  anciennes  renies  foncic-  (3)  Code  de  Hollande,  art.  6. 
res,  rentes  (|ui  ne  subsistent  plus  aujourd'hui,  ainsi  que 
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trangcr  à  qui  la  prescription  serait  opposée, 
capacité  pour  laquelle,  selon  nous,  il  faudrait 
suivre  la  loi  qui  régit  la  personne  de  cet  étran- 
ger :  de  manière  que  si ,  d'après  les  lois  de  son 
pays,  sa  uiinorilé  se  fût  étendue  jusqu'à  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  le  cours  de  la  prescription 
aurait  été  suspendu  jusqu'à  l'époque  où  il  au- 
rait eu  atteint  cet  âge;  car,  d'après  la  loi  fran- 
çaise clle-niéuie,  la  prescription  ne  court  pas 
contre  les  mineurs;  or,  cet  étranger  était  mi- 
neur jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  nous  le 
supposons. 

Nous  déciderions  la  même  chose  s'il  s'agissait 
d'une  action  personnelle  ordinaire  qu'aurait 
l'étranger  contre  un  Français  :  le  cours  de  la 
prescription  devrait  pareillement  être  suspendu 
jusqu'au  moment  où  il  serait  parvenu  à  la  ma- 
jorité fixée  par  les  lois  de  son  pays.  Toutefois, 
dans  les  prescriptions  qui,  d'après  nos  propres 
lois,  courent  même  contre  les  mineurs,  le  Fran- 
çais pourrait  les  opposer,  en  France,  à  l'étran- 
ger, quand  bien  même,  d'après  les  lois  du  pays 
de  cet  étranger,  ces  prescriptions  ne  courraient 
pas  contre  les  mineurs. 
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La  renonciation  de  la  prescription  est  ex- 
presse ou  taciie. 

Divers  exemples  de  renoncialion  tacite. 

Autre  exemple. 

Ànlrc  exemple. 

Si  le  paijcment  d'une  partie  de  la  dette 
depuis  que  la  prcscriplion  est  acquise, 
est  une  renoncialion  au  droit  de  l'opposer 
pour  le  surplus?  Dislinclion  à  faire. 

Diverses  déclarations  desquelles  il  peut  ré- 
sulter renonciation  à  la  prcscri])lion  , 
mais  d'après  certaines  distinctions. 

Cas  dans  lequel  la  cour  de  Bordeaux  a  vu 
une  renoncialion  à  ce  moyen  dans  des 
circonslances  qui  n'auraient  pas  paru 
suffisantes  à  l'auteur;  et  réfutation  d'un 
autre  auteur  sur  la  manière  dont  il  a 
intei'prélé  cet  an-êt. 


114.  On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la  pres- 
cription: mais  on  peut  renoncer  à  la  prescrip- 
tion acquise.  (Art.  2220)  (i), 

La  prescription,  instituée  par  des  motifs 
d'intérêt  général,  appartient  à  l'ordre  public 
dans  son  but,  et  l'on  sent  que  s'il  eût  été  permis 
de  renoncer  d'avance  à  celle  qui  est  établie 
comme  moyen  d'éteindre  les  obligations,  rien 
n'eût  été  plus  facile  que  de  rendre  la  loi  à  peu 
près  illusoire,  par  la  précaution  qu'auraient 
eue  les  créanciers,  en  traitant  avec  leurs  débi- 
teurs, de  leur  imposer  la  condition  de  ne  pou- 
voir jamais  invoquer  ce  moyen  de  libération. 
Cette  condition  serait  pour  ainsi  dire  devenue 
de  style  dans  les  actes,  et  elle  le  serait  indubi- 
tablement devenue  dans  les  contrats  reçus  par 
les  notaires.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  chercher 
d'autres  motifs  à  la  prohibition  de  la  loi,  de 
dire  par  exemple ,  avec  quelques  auteurs  , 
qu'on  ne  peut  renoncer  d'avance  à  la  prescrip- 
tion, parce  qu'il  n'y  a  encore  point  de  droit 
acquis,  et  qu'on  ne  peut  renoncer  à  ce  qui 
n'existe  pas.  Cette  raison  n'est  point  la  vérita- 
ble cause  de  la  prohibition,  car  on  peut  très- 
bien,  au  contraire,  renoncer  à  des  choses 
futures,  faire  toute  espèce  de  traités  sur  ces 
choses  (art.  1 150)  (2),  excepté  sur  la  succession 
d'une  personne  vivante,  que  des  motifs  du  plus 


(l)Co(le  lie  Hollande,  art.  1984. 


(2)  Code  de  Hollande,  ar(.  1570. 
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haolintérét ont  soustraite  à  d'avides  ei  dange- 
reuses spéculations.  (Art.  1130.)  Et  niéiue  an- 
ciennement ,  dans  plusieurs  de  nos  coutumes , 
les  lilles  renonçaient  très-bien  aux  successions 
futures  de  leurs  père  et  mère,  par  leur  contrat 
de  mariage,  moyennant  une  dot,  quelquefois 
bien  faible,  et  cependant  on  ne  pouvait  pas 
plus  qu'aujourd'hui  renoncer  d'avance  à  la  pres- 
cription. Ainsi,  la  raison  que  nous  donnons  est 
la  seule  véritable. 

llo.  Mais  cette  même  raison  n'existe  pas 
lorsque  la  renonciation  est  faite  à  la  prescrip- 
tion déjà  acquise  ;  alors  l'intérêt  général  n'est 
plus  en  jeu  :  celui  qui  renoncera  à  la  prescrip- 
tion déjà  accomplie  ne  fera  rien  autre  chose 
par  là  que  renoncer  au  droit  qu'elle  avait  pour 
objet  de  lui  faire  acquérir,  c'est-à-dire  à  un 
droit  essenliellemeni  d'intérêt  privé.  Dans  une 
telle  position,  l'imitera  qui  voudra,  et  tant 
mieux  si  son  exemple  est  suivi  par  ceux  aux- 
quels leur  conscience  commandera  de  le  sui- 
vre :  les  mœurs  s'en  épureront  de  plus  en  plus. 
En  pareil  cas,  s'applique  parfaitement  celte 
règle  du  droit  romain  :  Quiim  s'il  juris  anùqui 
oinnes  licenliam  haberc  his  quce  pro  se  inlrO" 
ducta  sunt  renunciare.  (L.  29,  If.  de  Pactïs.) 

116.  Au  surplus,  bien  que  l'art.  2220,  qui 
défend  de  renoncer  tïavancc  au  moyen  de  la 
prescription,  soit  au  nombre  des  dispositions 
(jénérales  de  ce  titre,  qui  s'appliquent  par  con- 
séquent aux  deux  sortes  de  prescriptions,  néan- 
moins on  n'aperçoit  guère  l'ulililé  de  la  prohi- 
bition en  ce  qui  touche  celle  à  hn  d'acquérir, 
parce  qu'on  ne  voit  pas  comment,  dans  celle 
prescription ,  le  possesseur  pourrait  être  induit 
à  y  renoncer.  Ce  n'est  ceriainemcnl  pas  dans 
le  cas  d'usurpalion  d'un  fonds,  ni  même  dans 
celui  où  le  possesseur  a  un  titre,  mais  qu'il  re- 
çoit la  chose  de  mauvaise  foi,  car  il  agirait 
ainsi  d'une  manière  contraire  à  ses  vues.  On  ne 
peut  guère  supposer  non  plus  (lue  celui  qui 
vend  un  immeuble,  pourrait  vouloir  imposer 
à  l'acheteur  la  condition  de  renoncer  à  la  pres- 
cription pour  le  cas  où  un  tiers  viendrait 
un  jour  à  revendiquer  l'immeuble,  car  non- 
seulement  ce  vendeur  n'a  pas  d'intérêt  à  le  vou- 
loir  ainsi,  mriis  il  a  nn  intérêt  font  contraire, 


puisqu'il  serait  passible  de  la  garantie,  au  cas 
où  l'acheteur  viendrait  à  être  évincé  faute  de  i 
pouvoir  opposer  la  prescription.  Ce  serait  d'ail- 
leurs déceler  la  faiblesse  de  son  titre,  qu'il  a 
intérêt  à  dissimuler.  La  renonciation  que  l'a- 
cheteur qui  a  des  doutes  sur  le  titre  du  ven- 
deur, croirait  devoir  faire  ,  de  son  propre  mou- 
vement, dans  l'acte  de  vente,  et  par  scrupule j 
de  conscience,  n'aurait  pas  d'utilité  réelle,' 
parce  qu'elle  n'empêcherait  pas  le  vendeur  lui- 
même  d'opposer  la  prescription  ,  s'il  y  avait 
lieu  ,  attendu  que  ce  moyen  peut  être  invoqué 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  (Art.  2225)  (i). 
Enfin,  supposera-i-on  qu'en  laissant  un  tiers 
jouir  d'un  fonds  qui  m'appartient,  ou  en  lui 
laissant  ouvrir  des  jours  d'aspect  sur  mon  ter-i 
rain  ,  ou  prendre  l'eau  dans  mon  héritage  pour' 
l'irrigation  du  sien,  j'exige  de  lui,  pour  ma  sû- 
reté, une  déclaration  par  laquelle  il  renonce  au 
droit  d'opposer  jamais,  à  moi  et  aux  miens,  le 
moyen  de  prescription?  Mais  loin  qu'une  telle 
déclaration  fût  sans  effet  d'après  l'art.  2220, 
elle  sérail  au  contraire  très-valable;  car  elle 
empêcherai l  la  prescription  de  courir;  ce  se- 
rait une  reconnaissance  de  la  part  de  ce  tiers 
qu'il  n'a  joui  qu'à  titre  précaire,  ce  qui  ferait 
obstacle  à  la  prescription  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  fût.  Ce  n'est  donc  pas  un  tel  cas, 
et  autres  semblables,  que  notre  art.  2220  a  pu 
avoir  en  vue,  puisqu'il  suppose,  au  contraire, 
des  cas  où  la  prescription  peut  courir,  et  qu'elle 
produit  tous  ses  elfels  nonobstant  la  renoncia- 
tion qui  y  aurait  élé  faite  d'avance.  Aussi ,  nous 
ne  voyons  guère  l'utilité  de  la  prohibition  (ju« 
quant  aux  prescriptions  à  l'effet  de  se  libérer; 
là  le  motif  de  la  loi  est  sensible,  par  l'intéièt 
qu'auraient  les  créanciers  d'imposer  aux  débi- 
teurs, en  traitant  avec  eux,  la  condition  de  re- 
noncer d'avance  à  ce  moyen  de  libération. 

117.  Quant  aux  renonciations  qui  seraient 
faites,  dans  le  cours  de  la  prescription,  au  droit 
de  l'opposer,  le  cas  échéant,  le  Code  ne  les  in- 
terdit pas,  mais  c'est  par  une  raison  bien  simple; 
c'esique  dételles  renonciations  ne  seraient  rien 
autre  chose  au  fond  que  des  reconnaissances 
de  la  délie  ou  du  droit  du  propriétaire,  et  par 

!]■;  Code  (!p  FloUande,  arl.  10S9. 
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oonséqucnl  des  inlcrruplions  de  proscription, 
dont  l'cflol  serait  bien  de  faire  réputcr  toinrue 
non  avenu  le  temps  déjà  écoulé,  niaisnoiid'eui- 
pécher  la  prescription  aussi  pour  l'avenir,  la 
loi  ayant  seule  le  pouvoir  de  rendre  les  choses 
ou  les  droits  imprescriptibles.  Seuleineni,  s'il 
ft^agissail  de  l'une  de  ces  prescriptions  de  courte 
durée  mentionnées  dans  les  art.  2:271  et  sui- 
vants, comme  la  renonciation  serait  une  recon- 
naissance de  la  dette,  il  n'y  aurait  plus  lieu  qu'à 
la  prescription  trcutenaire,  dont  le  cours  com- 
mencerait à  partir  de  cette  renonciation  ou 
reconnaissance,  conformément  aux  art.  2274 
el  22G2  combinés. 

418.  Et  si  l'on  suppose,  ce  qui  arrivera 
toutefois  bien  rarement,  qu'un  possesseur  d'im- 
meubles qui  prescrivait  par  dix  ans  entre  pré- 
sents et  vingt  ans  entre  absents,  parce  qu'il  avait 
litre  et  bonne  foi,  a,  par  un  acte  fait  avec  quel- 
qu'un qui  se  prétendait  propriétaire  et  qui 
menaçait  de  le  poursuivre,  renoncé  au  droit  de 
lui  opposer  la  prescription,  qui  devait  bientôt 
s'accomplir,  cette  renonciation  serait  une  re- 
connaissance du  droit  de  ce  propriétaire,  et  la 
prescription,  ainsi  interrompue,  ne  pourrait 
plus  avoir  lieu  par  dix  ans  entre  présents  et 
vingt  ans  entre  absents,  même  à  compter  de  la 
renonciation;  car  la  bonne  foi  n'existerait  plus 
au  commencement  de  cette  nouvelle  prescrip- 
tion, et  c'est  une  des  conditions  exigées  par  la 
loi  dans  celle  de  dix  et  vingt  ans.  Il  ne  pourrait 
plus  être  question  que  de  la  prescription  trcu- 
tenaire, dont  le  cours  commencerait  à  compter 
de  la  renonciation,  en  supposant  encore  que  le 
renonçant  ne  se  fût  pas  reconnu  comme  simple 
détenteur  à  titre  précaire  par  rapport  à  celui 
envers  lequel  il  a  renoncé,  cas  dans  lequel  au- 
cune prescription  ne  serait  désormais  possible 
contre  lui,  tant  que  celte  nouvelle  possession 
n'aurait  pas  elle-même  changé  de  caractère,  par 
une  contradiction  opposée  aux  droits  de  ce  der- 
nier, ou  par  un  nouveau  titre  émané  d'un  tiers 
conformément  à  l'an.  2238.  Il  importerait  donc 
de  bien  s'attacher  à  l'esprit  de  l'acte  de  renon- 
ciation, quant  à  la  prescription  trentenaire; 
iaais,engénéral,  l'acte  ne  devrait  être  considéré 
que  comme  une  renonciation  à  la  prescription 
qui  courait  alors,  et  par  conséquent  il  ne  ferait 


point  obstacle  à  la  prescription  irenlenaire,  à 
compter  de  l'acte. 

H9.  La  renonciation  à  la  prescription  est 
expresse  ou  tacite  :  la  renonciation  tacite  résulte 
d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis. 
(Ari.2221)(,). 

Il  faut  que  la  renonciation,  expresse  ou  ta- 
cite, ait  lieu  librement,  et  sans  surprise,  en  un 
mot,  qu'elle  soit  l'expression  de  la  volonté  de 
la  partie  d'abandonner  le  droit  qui  résultait 
pour  elle  de  la  prescription. 

La  renonciation  expresse  résulte  des  actes 
intervenus  entre  les  parties,  et  dans  lesquels 
le  détenteur  ou  débiteur  a  déclaré  renoncer  au 
droit  qu'il  avait  alors  d'invoquer  le  moyen  de 
prescription. 

120.  Quant  à  la  renonciation  tacite,  elle 
peut  résulter  d'une  foule  de  faits,  suivant  les 
circonstances  :  nous  allons  parcourir  quelques 
cas. 

Ainsi,  le  débiteur  qui,  depuis  la  prescription 
acquise,  demande  un  terme  à  son  créancier  pour 
le  payement  de  la  dette,  soit  judiciairement, 
soit  extrajudiciairement,  par  exemple  par  une 
lettre,  renonce  par  cela  même  au  droit  qu'il 
avait  de  lui  opposer  la  prescription.  Il  en  est 
de  même  si,  depuis  la  même  époque,  il  recon- 
naît simplement  la  dette. 

Pareillement,  si  un  débiteur  donne  une  cau- 
tion ou  fournit  une  hypothèque  ou  un  gage  à 
son  créancier  depuis  qu'il  a  acquis  le  droit  de 
lui  opposer  la  prescription,  ou  s'il  fait  avec  lui 
une  transaction  à  ce  sujet,  il  est  clair  qu'il  re- 
nonce par  là  à  ce  moyen  de  libération;  et  la 
caution  qu'il  a  donnée  depuis  que  le  droit  d'op- 
poser prescription  lui  était  acquis,  ne  pourrait 
prétendre  qu'elle  n'est  point  liée,  sur  le  pré- 
texte qu'il  n'y  avait  plus  d'obligation  principale; 
car,  au  contraire,  il  y  en  avait  une,  qui  n'avait 
point  été  détruite  par  la  prescription,  puisque 
le  débiteur  avait  renoncé  au  droit  de  l'opposer. 
Autre  chose  serait  si  la  caution  avait  cautionné 
sans  l'aveu  du  débiteur  la  dette  déjà  prescrite  : 
non-seulement  ce  dernier  ne  serait  point  privé 
du  bénéfice  de  la  prescription,  mais  encore  la 

(1)  Co.k  (le  OollanJe,  art.  1935. 
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caution  elle-même  pourrait  prétendre  qu'elle 
n'est  point  obligée,  Hiule  d'une  dette  principale 
eÛicace,  à  laquelle  accédât  son  engagement.  On 
pourrait,  pour  le  décider  ainsi,  tirer  argu- 
ment de  la  loi  57,  ff.  de  Fidcj.  et  MuiuL;  mais 
cette  loi  ne  serait  point  applicable  au  premier 
cas. 

De  même  aussi  celui  qui,  débiteur  d'une 
dette  déjà  prescrite,  et  créancier  de  son  côté, 
offrirait  à  l'autre  partie  de  compenser  sa  créance 
avec  sa  dette,  renoncerait  évidemment  par  là 
au  droit  de  faire  valoir  ensuite  la  prescription, 
car  la  compensation  suppose  deux  dettes  exis- 
tantes; il  aurait  de  celle  manière  reconnu  la 
sienne,  et  consenti  à  l'éteindre  par  une  autre 
voie  que  la  prescription. 

Il  en  serait  toutefois  autrement  s'il  avait  fait 
des  réserves  :  par  exemple,  s'il  avait  dit  qu'il 
offrait  de  compenser  pour  tout  ce  qui  était  en- 
coreexigiblc;  il  n'aurait  point  renoncé  à  la  pres- 
cription pour  ce  qui  étaitatteintparelle.  Ausur- 
plus,  les  termes  de  la  déclaration  de  la  partie 
serviraient  a  appuyer  son  intention  d'alors,  et 
c'est  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  raisonnable 
sur  l'effet  des  protestations  et  réserves  qui  ac- 
compagneraient un  acte  duquel  on  voudrait  en- 
suite induire  une  renonciation  au  moyen  de  pres- 
cription. Aussi  nousdispenserons-nous  de  nous 
jeter  dans  l'analyse,  souvent  plus  que  subtile, 
que  quelques  anciens  auteurs  ont  faite  des  pro- 
testations et  réserves;  c'est  au  juge  à  en  peser 
la  valeur  d'après  l'inienlion  probable  de  celui 
qui  les  a  faites,  et  cette  intention  s'induira  gé- 
néralement desexpressions  danslesquelles  elles 
auront  été  conçues  et  des  circonstances  de  la 
cause. 

12i.  Ainsi  encore,  dans  le  cas  où  celui  qui 
pouvait  opposer  la  prescription  à  l'effet  d'acqué- 
rir un  immeuble,  l'a  pris  à  bail  du  propriétaire, 
dont  il  a  de  la  sorte  reconnu  le  droit  de  pro- 
priété, il  est  censé  avoir  renoncé  au  moyen  de 
prescription  ;  et  possédant  désormais  à  titre 
précaire,  il  ne  pourra,  non  plus  que  ses  héri- 
tiers, en  acquérir  la  propriété  par  aucun  laps 
de  temps,  à  moins  que  la  cause  de  sa  nouvelle 
possession  (ou  pour  mieux  dire  de  sa  délentioii) 
ne  vînt  à  être  changée,  soit  par  une  contradic- 
tion opposée  aux  droits  du  propriétaire,  soit  par 


un  titre  émané  d'un  tiers,  suivant  ce  qui  se^ 
expliqué  sur  l'art.  ^iJSS. 

122.  De  plus,  si  le  débiteur  d'une  rente  qui 
avaitdisconlinuéd'enservir  lesarrérages  depuis 
plus  de  trente  ans,  a  payé,  sans  violence  ni  sur-i 
prise,  des  arrérages  de  cette  rente,  échus  soil 
avant  les  trente  ans,  soit  depuis,  il  a  par  cela 
même  reconnu  le  droit  du  créancier  et  renoncé 
à  la  prescription  quant  au  droit  de  rente  lui- 
même.  Il  ne  pourrait  ensuite  alléguer,  dans  le 
cas  où  les  arrérages  par  lui  payés  étaient  échus 
seulement  depuis  les  trente  ans,  que  le  paye- 
mentqu'il  en  a  fait  était  d'arrérages  d'une  rentei: 
qui  ne  subsistait  plus  alors,  et  en  conséquence|l 
que,  non-seulement  la  rente  n'en  est  pas  moins 
éteinte,  mais  encore  que  les  arrérages  eux- 
mêmes  qu'il  a  payés,  l'ont  été  sine  causa,  et 
qu'ils  sont,  à  ce  litre,  sujets  à  répétition  con- 
dictionc  ïndebilï,  car,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  laprescription  n'opère  pas  seseffetsde  plein 
droit;  elle  a  besoin  d'être  opposée,  et  elle  ne 
peut  l'être  après  que  le  débiteur  a  reconnu  le 
droit  du  créancier,  et  a  ainsi  renoncé  tacitement 
au  droit  de  la  lui  opposer.  Or,  c'est  évidemment 
ce  qu'il  a  fait  en  payant  des  arrérages  qui  ne 
pouvaient  être  exigés  de  lui  qu'en  vertu  d'un 
droit  de  rente  encore  subsistant,  si  bien  qu'une 
fois  que  la  rente  est  prescrite  le  créancier  ne 
peut  exiger  les  arrérages  échus  même  depuis 
moins  de  cinq  ans,  qui  est  le  temps  de  la  pres- 
cription pour  les  arrérages,  car  ce  sont  des 
accessoires,  et  l'accessoire  suit  le  sort  du  prin- 
cipal. 

425.  Quant  au  payement  d'une  partie  de  la 
dette ,  effectué  depuis  que  la  prescription  est 
acquise,  il  n'est  pas  douteux  que,  si  le  débi- 
teur a  déclaré,  en  payant,  qu'il  n'entendait 
payer  que  cela,  soit  parce  qu'il  croyait  ne  de- 
voir que  cela,  soit  parce  qu'il  voulait  user  de 
la  prescription  pour  le  surplus,  à  cause  de  sa 
position  ,  ou  pour  autre  motif;  il  n'est  pas  dou- 
teux, disons-nous,  qu'il  ne  puisse  opposer  la 
prescription  pour  le  reste,  s'il  vient  à  être  pour- 
suivi pour  qu'il  ailà  le  payer.  Mais  s'il  n'a  pas 
fait  cette  déclaration,  ou  autre  équivalente;  s'il 
a  seulement  payé  une  somme,  l'on  doit,  selon 
nous,  s'altarlicr  à  la  manière  dont  il  l'a  payée. 
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S'il  l'a  payée  comme  partie  d'une  somme  plus 
forte,  comme  à  compte,  il  a  par  cela  même 
reconnu  toute  la  dette  et  renoncé  à  la  prescrip- 
tion. Tel  serait  le  cas  où  il  aurait  dit  dans  une 
lettre  adressée  au  créancier  :  Je  vous  envoie 
cinifuanlc  francs  sur  les  cent  francs  que  vous 
m'avez  yrèlés ,  ou  sur  la  fourniture  que  vous 
m'avez  faite.  Mais  s'il  a  simplement  payé  une 
somme  sans  dire  qu'il  la  payait  comme  partie 
d'une  dette  plus  forte,  il  n'est  pas  nécessaire- 
ment censé  avoir  reconnu  toute  la  dette  et  avoir 
renoncé  à  la  prescription  pour  le  surplus;  car 
il  peut  avoir  payé  la  somme  pour  éteindre  to- 
talement une  dette  douteuse  ,  pour  l'acquit  de 
sa  conscience,  en  un  mot  transactionis  causa. 
Les  termes  de  l'acte  de  payement,  s'il  en  a  été 
fait  un,  et,  dans  les  autres  cas,  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  détermineraient  la  décision  du 
juge  sur  la  renonciation  à  la  prescription.  Mais, 
en  général,  on  peut  dire  que  le  payement  d'une 
partie  de  la  dette  est  une  reconnaissance  du 
droit  du  créancier,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  par- 
lie  sans  un  tout,  et  qu'on  n'est  pas  censé  payer 
sans  devoir.  La  loi  71,  §§  15  et  16,  ff.  ad  Se)ia- 
tiiscons.  Maccd.  fournirait  un  puissant  argu- 
ment pour  le  décider  ainsi. 

d24.  Celui  qui  déclare,  par  exemple  au  bu- 
reau de  paix,  qu'il  est  prêt  à  payer  si  on  lui 
exhibe  un  titre,  est-il  censé  avoir  renoncé  au 
droit  d'opposer  la  prescription  au  titre  prescrit 
qui  serait  ensuite  produit  ? 

S'il  a  été  dit  :  Je  suis  prêt  à  payer  si  vous 
produisez  un  titre  qui  m'y  oblige,  il  n'y  a  pas 
renonciation  au  droit  d'opposer  la  prescription, 
au  cas  où  le  titre  produit  ensuite  serait  pres- 
crit (i),  car  un  titre  prescrit  nobliye  pas  à 
payer.  Il  ne  peu  t  y  avoir  de  doute  grave  sur  ce  cas. 

Et  si  c'est  un  héritier  qui  dise  :  Je  suis  prêt 
à  payer  si  l'on  me  produit  un  titre,  nous  croyons, 
quand  bien  même  il  n'a  pas  ajouté  ces  mots, 
qui  m'y  oblige,  qu'il  n'est  pas  censé  avoir  re- 
noncé à  la  prescription ,  au  cas  où  le  titre  qui 
serait  ensuite  produit  serait  prescrit.  Car  en 
demandant  qu'on  lui  produise  un  titre ,  cet  hé- 
ritier a  vraisemblablement  entendu  parler  d'un 
titre  alors  obligatoire. 

(1)  /'.  en  ce  sens.  Bordeaux  7  fév.  1827. 


Mais  il  y  a  plus  de  doute  si,  dans  ce  cas,  le 
titre  est  émané  de  la  personne  même  qui  veut 
ensuite  opposer  la  prescription  :  comme  elle  ne 
pouvait  vraisemblablement  ignorer  l'existence 
du  titre,  et  sa  date,  et  par  conséquent  sa  va- 
leur, elle  semble  n'avoir  mis  d'autre  condition 
à  sa  promesse  de  payer,  que  la  production  du 
titre,  et  par  conséquent  aussi  avoir  renoncé  au 
moyen  de  prescription.  Du  moins  on  pourrait 
le  décider  ainsi  sans  faire  violence  aux  prin- 
cipes, selon  les  circonstances  de  la  cause, 
auxquelles  il  faut  toujours  s'attacher  en  pa- 
reil cas. 

125.  Mais  voici  une  espèce  jugée  par  la  cour 
de  Bordeaux,  12  janvier  1828,  où  celle  cour 
a  vu  une  renonciation  à  la  prescription  d'après 
des  circonstances  qui  ne  nous  auraient  pas 
paru  suffisantes.  La  prescription  n'est  sans 
doute  pas  toujours  digne  de  faveur  dans  son 
application,  loin  de  là;  mais  il  ne  faut  pas  nOn 
plus,  lorsqu'elle  est  invoquée  dans  les  cas  de 
droit,  que  les  tribunaux  se  montrent  trop  fa- 
ciles à  la  repousser,  sous  le  prétexte  que  la 
partie  qui  pouvait  l'invoquer  y  a  renoncé  ;  car 
le  but  de  la  loi,  en  l'insliiuant  comme  moyen 
de  consolider  la  propriété  et  d'éteindre  les  obli- 
gations, et  par  là  de  prévenir  les  procès  ou  de 
les  terminer  prompiement,  pourrait  facilement 
devenir  illusoire,  selon  le  caprice  du  juge.  Il 
faut,  au  contraire,  que  la  renonciation  à  ce 
moyen  de  droit  soit,  sinon  formelle  et  expresse, 
du  moins  non  douteuse ,  et  généralement  elle 
ne  se  présume  pas,  parce  que  personne  n'est 
facilement  présumé  abandonner  ses  droits  : 
Nemo  res  suas  jactare  prœsumitur. 

Un  sieur  Paupin  jouissait  depuis  trente- 
quatre  ans  d'un  terrain  attenant  à  son  jar- 
din. Il  paraissait  résulter  des  faits  de  la  cause 
que  ce  terrain  lui  avait  été  cédé  par  un  sieur 
Chadeu,  qui  lui-même  le  tenait,  depuis  177-4, 
du  sieur  Guiton  de  Monrepos.  Peu  de  temps 
avant  sa  mort,  Paupin  en  laissa  prendre  pos- 
session par  le  sieur  Belcastel,  neveu  de  Guiton 
de  Monrepos,  qui  éleva  une  cloison  pour  l'en- 
clore dans  sa  propriété.  Paupin  mourut,  et  ses 
héritiers,  ainsi  que  lui ,  se  turent  sur  ce  nou- 
vel œuvre  pendant  environ  sept  années.  Alors, 
en  1825  ,  Belcastel  ayant  vendu  au  sieur  Fui- 
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ciron  le  terrain  en  question ,  les  héritiers  Pau- 
pin  actionnent  en  revcntlication  l'acquéreur, 
qui  sempresse  d'appeler  en  i;araniie  Belcasiel, 
son  vendeur.  Ils  produisaient  bien  une  copie 
informe  de  l'acte  de  177i,  mais  cette  copie 
liant  insufiisante  pour  jusiilier  de  leur  droit  de 
propriété,  ils  crurent  devoir  recourir  au  moyen 
de  prescription,  et  à  cet  effet,  ils  ariiculaient 
que  leur  auteur  Chadeu  avait  joui  paisible- 
ment, et  à  ti  tre  de  propriétaire,  depuis  1 774  jus- 
qu'en 1819. 

Belcasiel,  pressé  par  ce  moyen  décisif,  mit 
en  avant  le  système  suivant  :  n  La  presoriplion, 
disait-il,  n'est  qu'une  exception  :  on  ne  peut 
donc  l'employer  que  pour  résister  à  une  action, 
et  jamais  pour  expulser,  par  voie  de  demande 
ou  d'action ,  un  possesseur.  11  suit  de  là  que 
celui  qui  s  est  laissé  déposséder  et  qui  n'a  pas 
agi  dans  le  délai  utile  pour  recouvrer  sa  pos- 
session, a  renoncé  par  cela  méu)e  au  droit  que 
lui  avait  fait  acquérir  la  prescription,  et  qu'ainsi 
il  ne  peut  plus  l'invoquer.  » 

Ce  système  de  défense  reposait  sur  un  so- 
phisme. La  prescription,  considérée  même  dans 
les  principes  du  droit  romain,  produit  des 
effets  bien  plus  étendus  que  ceux  qu'on  lui 
attribuait  ici.  Le  droit  prétorien  qui,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  avait  introduit  la 
prescription  lonçji  Icmporis  pour  les  fonds  pro- 
vinciaux, n'en  faisait,  il  est  vrai,  résulter  d'a- 
bord qu'une  exception  en  faveur  du  possesseur, 
pour  que  celui-ci  pût  se  défendre  de  la  de- 
mande en  revendication  formée  contre  lui  par 
le  propriétaire  ;  mais  ensuite,  et  d'après  l'inter- 
prétation des  jurisconsultes,  si  celui  qui  avait 
prescrit  était  venu  à  perdre  la  possession  de 
l'objet,  il  avait,  outre  les  interdits  pour  la  re- 
couvrer, suivant  les  différents  cas,  la  revendi- 
cation ut'Uis,  pour  se  faire  rendre  la  chose, 
pourvu  que  le  détenteur  actuel  ne  l'eiU  pas  lui- 
même  piescrite  à  son  tour.  Et  depuis  Juslinien, 
qui,  par  la  loi  unique  au  Code,  de  Usiicapiune 
Iransfontiandà ,  a  confondu  l'ancienne  usuca- 
pion  de  la  loi  des  Douze  Tables  et  la  prescrip- 
tion lonfji  teinpuiis,  cette  dernière  est  devenue 
une  manière  d'acquérir  la  propriété  des  choses, 
comme  l'ancienne  usucapion  ,  pourvu  ,  bien 
entendu,  qu'elle  fut  invoquée;  de  sorte  qu'elle 
était  (le  la  même  utilité,  sous  tous  les  rapports. 


pour  celui  qui  avait  prescrit  :  la  revendication 
lui  compétaii  également,  parce  qu'il  était  ré- 
puté maître  de  la  chose. 

Ainsi,  le  système  du  sieur  Bclcastcl  était 
erroné  au  dernier  point;  c'était  un  pur  so- 
phisme. Ses  conclusions  au  fond  furent  toute- 
fois accueillies,  et  en  première  instance  et  en 
appel;  non  pas,  il  est  vrai,  dans  les  mêmes 
termes  ,  mais  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu,  a  dit  la  cour,  que  les  appelants 
n'ont  pas  contesté  qu'ils  aient  été  dépossédés 
depuis  sept  ans  du  terrain  dont  il  s'agit,  et 
que,  pendant  tout  ce  temps,  les  intimés  en 
avaient  joui  à  leur  vu  et  su ,  sans  qu'ils  eussent 
élevé  la  moindre  réclamation,  quoique  leurs 
propriétés  fussent  contiguës;  sans  que  Arnaud- 
Paupin,  leur  auteur,  en  eût  élevé  aucune  pen- 
dant sa  vie  ;  qu'i/  résulte  évidemment  de  ces 
faits  une  renonciation  tacite  à  La  ■prescription 
trenlenaire  qu'ils  prétendent  avoir  acquise,  etc.  » 

Vazeille,  en  son  Traite  de  la  prescription, 
dit  qu'il  voit,  dans  cette  décision,  l'arrêt  de  la 
conscience,  qui  restitue  à  César  ce  qui  esta 
Cc'saj'.Troplong,  qui  cite  aussi  cet  arrêt,  no 
l'approuve  point,  et  nous  ne  l'approuvons  pas 
davantage  ;  mais  il  importe  de  remarquer  que, 
tout  en  donnant  gain  de  cause  au  défendeur, 
l'arrêt  ne  consacre  pas  du  moins  son  étrange 
système  de  défense,  ainsi  que  l'a  cru  mal  à 
propos  Troplong.  L'arrêt  a  jugé  en  fait  qu'il  y 
avait  eu  renonciation  à  la  prescription,  d'après 
les  circonstances  qu'il  mentionne,  circonstances 
infiniment  peu  probantes,  selon  nous,  mais  que 
la  cour  a  jugées  suffisantes;  en  sorte  qu'il  est 
probable  que  sa  décision  n'aurait  pas  été  ré- 
formée par  la  cour  de  cassation,  si  elle  lui  avait 
été  déférée,  attendu  que  cette  cour  ne  s'im- 
misce point  dans  l'examen  des  faits,  ni  dans 
l'apprécialion  des  circonstances  de  la  cause,  et 
de  l'intention  des  parties  dans  les  actes.  Quoi 
qu'il  en  soit,  toujours  est-il  que  les  considé- 
rants de  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter 
ne  consacrent  pas  celte  doctrine,  que  la  pres- 
cription à  l'effet  d'acquérir  ne  produit,  au  pro- 
fit de  celui  qui  peut  l'invoquer,  qu'une  simple 
exception  pour  se  défendre  de  la  demande  du 
propriétaire,  et  non  le  droit  de  revendication 
lui-même;  ils  ne  disent  rien  de  semblable.  Mais 
nous  l'avouerons,  c'est  porter  atteinte  auxprin- 
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cipes  sur  la  prescription,  que  de  décider  que, 
par  cela  seul  que  celui  qui  a  prescrit  et  qui  a 
été  déj>os8éilé,  a  demeuré  quelques  années 
sans  réclamer,  il  est  censé  avoir  par  là  renoncé 
au  droit  que  la  prescription  lui  a  fait  acquérir. 
l*our  être  conséquent,  dans  ce  système,  il  fau- 
drait aller  jusqu'à  dire  que  le  fait  seul  qu'il 
n'a  pas  intenté  l'action  posscssoirc  dans  l'an- 
née de  la  dépossession  lui  a  fait  perdre  ce 
droit,  tandis  que  sa  néj^Iii^ence  doit  être  seule- 
ment punie  de  la  perle  de  la  possession  ;  car 
où  s'arrêter  pour  établir  que  son  défaut  de 
poursuite  doit  être  considéré  comme  une  re- 
nonciation? 11  y  aurait  assurément  un  large 
champ  ouvert  à  l'arbitraire  dans  un  pareil  sys- 
tème. 

Nous  aurons  encore  occasion  de  revenir  sur 
la  renonciation  à  la  prescription,  à  la  section 
suivante,  quand  nous  parlerons  de  celle  qui 
peut  résulter  de  la  conduite  qu'a  tenue,  dans  le 
procès,  la  partie  qui  pouvait  invoquer  ce  moyen. 

§  11. 

De  ceux  qui  peuveat  ou  non  renoncer  à  la  prescription 
acquise. 

SOMMAIRE. 

126.  Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renon- 

cer à  la  prescription  acquise. 

127.  Ainsi,  en  général,  les  mineurs,  les  inter- 

dits ,  les  femmes  mariées  non  dûment  au- 
torisées, ne  peuvent  ij  renoncer. 

128.  Modification  que  souffre  la  règle  quant  à 

la  femme  mariée  et  au  mineur  émancipé, 
en  certains  cas. 

129.  Un  mineur  émancipé  qui  paye  les  arréra- 

ges d'une  rente  non  encore  prescrite,  in- 
terrompt valablement  la  prescription  qui 
courait  à  son  profit. 

150.  Les  luieurs  ou  autres  administrateurs  des 

droits  d'autrui  ne  peuvent  renoncer  à  la 
prescription  acquise,  si  ce  n'est  toutefois 
en  certains  cas. 

151.  Un  grevé  de  subslitnlion  ne  peut  y  renon- 

cer au  préjudice  des  appelés. 

■ITt-l.  En  général ,  un  mari  ne  peut,  sans  le 
consentement  de  sa  femme ,  renoncer  à  la 
prescription  acquise  à  celle-ci. 

155.  Et  tes  époux  ne  le  peuvent  même  de  con- 


cert s'il  s'agit  d'un  immeuble  compris 
dans  la  dot  constituée  soiu  le  régime  dotal 
proprement  dit,  si  cet  immeuble  n'a  pas 
été  déclaré  aliénable  pur  le  contrat  de 
mariage. 

426.  Suivant  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut ,  la  prescription  n'opère  pas  ses  effets  de 
plein  droit ,  elle  a  besoin  d'être  opposée  :  d'où 
nous  avons  tiré  la  conséquence  que  si  la  partie 
qui  pouvait  l'invoquer  y  renonce,  la  dette  qui 
en  était  atieinie  ne  sera  point  une  nouvelle 
dette,  mais  bien  la  même,  qui  n'aura  jamais 
été  effacée;  et,  dans  la  prescription  à  l'effet 
d'acquérir,  que  la  chose  ne  retourne  pas  dans 
les  mains  de  l'ancien  possesseur  par  l'effet 
d'une  nouvelle  acquisition  ,  mais  bien  en  vertu 
de  son  ancien  droit ,  qui  n'a  jamais  été  éteint  ; 
en  un  mot ,  que  la  renonciation  n'est  point  con- 
sidérée comme  une  contre-aliénation,  comme 
une  transmission  de  la  part  de  celui  qui  avait 
prescrit,  en  faveur  de  celui  contre  lequel  la 
prescription  s'était  accomplie.  Mais  comme,  au 
fond  ,  c'est  l'abandon  du  droit  d'être  libéré,  ou 
du  droit  de  pouvoir  garder  la  chose ,  et  d'en 
devenir  ainsi  propriétaire  incommutable,  la  loi 
veut,  avec  raison,  que  ce  droit  ne  puisse  être 
abdiqué  que  par  ceux  qui  peuvent  aliéner  : 
telle  est  la  disposition  formelle  de  l'art.  2222  : 
«  Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer  à 
la  prescription,  i 

127.  Ainsi,  comme  les  mineurs,  les  inter- 
dits et  les  femmes  mariées  non  dûment  autori- 
sées, ne  peuvent,  en  général,  aliéner  leurs 
droits,  ils  ne  peuvent  par  cela  même  renoncer 
au  bénéfice  de  la  prescription,  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement,  par  exemple  en  payant 
la  dette.  Le  payement  fiiit  par  eux  n'étant  pas 
valable  (art.  1258)  (i) ,  il  serait  par  consé- 
quent sujet  à  répétition  ,  du  moins  générale- 
ment, 

128.  ÎSous  disons  du  moins  généralement, 
parce  qu'en  effet  il  peut  y  avoir  quelques  ex- 
ceptions. Ainsi,  dans  le  cas  où  une  femme  sé- 
parée de  biens  aurait  payé  une  dette  prescrite, 

^1    Cj.dc  lie  Hol'aiulr,  ar!.  1421. 
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saos  être  autorisée  de  sou  mari,  elle  ue  pour- 
rait répéter,  attendu  que  les  femmes  séparées 
de  biens  ont  la  libre  disposition  de  leur  mobi- 
lier, et  quelles  peuvent  l'aliéner.  (Art.  1  iiO.) 
Un  mineur  commerçant  qui  aurait  acquitté  un 
effet  de  commerce  endossé  par  lui,  au  lieu  d'op- 
poser la  prescription  de  cinq  ans  établie  pour 
ces  sortes  deflets,  ne  pourrait  non  plus  répé- 
ter, non-seulement  parce  que  le  mineur  com- 
merçant est  réputé  majeur  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  à  son  négoce  (an.  13U8) ,  mais  encore 
parce  que  le  serment  aurait  pu  lui  être  déféré 
sur  le  fait  de  savoir  si  la  dette  avait  été  acquil- 
lée  (art.  189,  Code  de  comm.  );  la  prescrip- 
tion, en  pareil  cas,  étant  uniquement  fondée 
surlaprésonqition  de  payement.  El  un  mineur 
émancipé  qui  aurait  payé  avec  ses  revenus  des 
arrérages  ou  des  intérêts  atteints  par  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  ne  pourrait  pas  davantage, 
selon  nous,  les  répéter,  attendu  que  les  arré- 
rages et  intérêts  dus  par  une  personne  sont 
une  charge  de  la  généralité  de  ses  revenus, 
raison  pour  laquelle  les  père  et  mère  qui  ont 
la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jus- 
qu'à l'âge  de  dix-huit  ans,  ou  jusqu'à  l'émanci- 
pation, sont  tenus  des  arrérages  ou  intérêts  dus 
par  ces  mêmes  enfants,  et  que  la  conimunauié, 
qui  jouit  également  des  biens  des  époux,  sup- 
porte les  arrérages  ou  intérêts  dont  ils  peuvent 
être  débiteurs;  or,  les  mineurs  émancipés  ont 
la  libre  jouissance  et  la  disposition  de  leurs  re- 
venus; ils  peuvent  les  aliéner,  donc  ils  peu- 
vent prendre  sur  ces  mêmes  revenus  de  quoi 
payer  les  arrérages  ou  intérêts  qu'ils  doivent  à 
des  tiers ,  quoique  ces  arrérages  ou  intérêts 
fussent  alors  allcinls  par  la  prescription,  car 
ils  n'en  étaient  pas  moins  encore  dus  tant  que 
la  prescription  n'avait  pas  produit  son  effet  dé- 
finitif, et  elle  ne  le  produit  qu'autant  qu'elle  est 
opposée. 

Mais  si  l'on  suppose  que  ce  mineur  émancipé 
a  payé  des  arrérages  d'une  rente  qui  avait  cessé 
d'être  servie  depuis  plus  de  trente  ans,  il  ne 
pourra  pas  davantage,  selon  nous,  répéter  ces 
arrérages,  par  la  raison  donnée  ci-dessus;  mais 
il  n'aura  pas  moins  acquis  le  droit,  par  la  pres- 
cription ,  de  se  refuser  à  continuer  pour  l'ave- 
nir le  service  de  la  rente,  attendu  qu'il  n'a  pas 
pu,  pour  le  droit  de  rente  lui-même,  renoncer 


au  bénéfice  de  la  prescription ,  qui  lui  four- 
nissait le  moyen  d'en  être  libéré.  En  vain  di-  I 
raii-on,  quant  aux  arrérages  payés,  et  dont; 
nous  lui  refusons  la  répétition,  que  ces  arré-  i 
rages  n'étaient  que  des  accessoires  d'un  princi-  | 
pal  déjà  éteint  lorsqu'ils  ont  été  payés,  et  que  i 
l'accessoire  devant  suivre  le  sort  du  principal,  ! 
la  prescription  avait  produit  son  effet  par  rap- 
port à  eux  aussi  bien  que  par  rapporta  la  rente  ; 
elle-même  ;  qu'ainsi  le  mineur  ayant  été  lésé  i 
en  les  payant,  au  lieu  d'opposer  la  prescrip- 
tion, il  doit,  comme  lésé,  être  admis  à  la  res- 
titution contre  ce  payement  :  nous  répondrions  i 
que  le  mineur  émancipé  n'est  restituable  pour 
lésion  que  dans  les  actes  qui  excèdent  les  bor- 
nes de  sa  capacité  (art.  d505)  (i)  ;  or,  le  paye- 
ment de  simples  arrérages  de  rente  fait  par  un 
mineur  émancipé,  avec  ses  revenus,  n'est  point 
un  acte  qui  excédait  les  bornes  de  sa  capacité, 
puisque  ce  mineur  avait  la  disposition  de  ses 
revenus.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  avait 
aussi  la  capacité  de  renoncer  à  la  prescription 
quant  à  la  rente  elle-même. 

129.  Au  surplus,  il  n'est  pas  douteux  que 
si,  au  moment  où  il  a  payé  ces  arrérages,  la 
prescription  n'était  point  encore  acquise  quant 
à  la  rente,  par  exemple  parce  qu'il  n'y  avait 
alors  que  vingt-huit  ans  seulement  que  le  ser- 
vice en  avait  cessé,  il  n'est  pas  douteux,  di- 
sons-nous, que  ce  payement  ne  fût  un  acte 
valable  d'interruption  du  cours  de  la  prescrip- 
tion, et  que  le  mineur  ne  pourrait,  quelques 
années  après,  prétendre  qu'il  doit  être  réputé 
non  avenu,  et  en  conséquence  que  la  prescrip- 
tion lui  est  acquise  contre  le  droit  de  rente  lui- 
même.  11  avait  incontestablement,  en  ce  cas, 
capacité  pour  payer  ces  arrérages  :  par  là  il 
s'épargnait  des  poursuites,  et  le  créancier  ayant 
exercé  son  droit  en  temps  utile,  la  prescription 
n'est  point  venue  l'atteindre.  Au  lieu  que  dans 
le  cas  précédent,  son  droit  n'ayant  été  exercé 
que  depuis  la  prescription  acquise,  et  le  mi- 
neur n'ayant  pas  la  capacité  de  renoncer  à  ce 
moyen  de  libération  quant  à  la  rente  elle- 
même,  il  peut  encore  l'opposer,  nonobstant  le 
payement  qu'il  a  fait  de  quelques  années  d'ar- 

(1)  Code  (le  Hollande,  art.  1482. 
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rérages,  soit  que  ces  arrérages  fussent  échus 
avant  ou  depuis  les  trente  ans  à  compter  de 
répoquo  où  le  service  de  la  rente  avait  été 
discontinué. 

130.  Les  tuteurs  et  les  autres  administra- 
teurs des  droits  d'autrui  n'ayant  pas  la  capacité 
d'aliéner  ces  droits,  ils  ne  peuvent  par  consé- 
quent renoncer  au  bénéfice  de  la  prescription 
qui  se  trouverait  acquise  à  l'incapable.  Toute- 
fois, s'il  s'agissait  de  l'une  de  ces  dettes  au 
sujet  desquelles,  nonobstant  la  prescription,  le 
serment  peut  être  déféré  aux  tuteurs,  pour 
qu  ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la 
chose  est  encore  due  (art.  2iî7a)  (i),  il  nous 
semble  que  la  renonciation  faite  par  eux  au 
moyen  de  la  prescription,  par  le  payement  de 
la  dette,  serait  très-valable,  et  que  le  tuteur 
porterait  utilement  dans  son  compte  la  somme 
payée,  à  moins  qu'il  ne  fût  ensuite  justifié  con- 
tre lui  que  la  dette  avait  été  acquittée. 

131.  Si  un  grevé  de  restitution  renonçait  à 
la  prescription  acquise  au  sujet  d'un  immeuble 
compris  dans  la  disposition,  cette  renonciation 
ne  serait  point  nulle  quant  à  lui,  en  le  suppo- 
sant d'ailleurs  capable  d'aliéner;  mais  elle  se- 
rait sans  effet  par  rapport  aux  appelés ,  dans  le 
cas  où  ils  survivraient  au  grevé;  car  celui-ci  ne 
pouvait  aliéner,  à  leur  préjudice,  les  biens  et 
les  droits  affectés  de  la  substitution,  et  la  re- 
nonciation à  la  prescription  serait,  par  rapport 
à  eux,  une  aliénation  de  la  chose,  un  acte  qui 
les  en  priverait  tout  comme  le  ferait  une  vente 
ou  une  donation.  El  la  décision  serait  la  même, 
encore  que  la  prescription  n'eût  accompli  son 
cours  que  depuis  l'entrée  en  jouissance  du 
grevé,  attendu  que  l'effet  de  l'acquisition  par 
le  moyen  de  la  prescription,  remonte  au  prin- 
cipe de  la  possession,  par  conséquent  à  l'auteur 
«le  la  disposition. 


de  communauté,  et  que  rimmeublc  lui-même 
ne  fût  entré  dans  la  communauté ,  soit  par  l'ef- 
fet d'une  clause  d'amcublissemcnt  déterminé, 
soit  par  l'effet  d'une  siipulaiion  de  commu- 
nauté universelle  ;  car,  excepté  ces  cas,  le  mari 
ne  pouvait  aliéner  l'immeuble,  et  par  cela  même 
renoncer  au  droit  qui  le  faisait  acquérir  à  sa 
femme.  Et  cela  est  vrai  aussi  j  quoique  la  pres- 
cription n'eût  été  accomplie  que  depuis  le  ma- 
riage :  le  principe  du  droit  de  la  femme  étant 
antérieur  au  mariage,  cela  suffisait  pour  que 
l'immeuble  lui  fût  propre,  conformément  à 
l'art.  Ii02,  qui  n'exige,  pour  qu'un  immeuble 
soit  propre  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux ,  rien 
autre  chose  si  ce  n'est  que  cet  époux  justifie 
qu'il  en  avait  la  possession  légale  antérieure- 
ment au  mariage.  La  femme  a  continué  de  pos- 
séder elle-même  l'immeuble  par  le  ministère 
de  son  mari,  qui  administrait  ses  biens;  car, 
quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  soi,  on 
est  censé  avoir  continué  de  posséder  aussi  pour 
soi ,  jusqu'à  preuve  du  contraire  et  au  même 
tilrc,  aussi  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Mais 
dans  le  cas  où  l'immeuble  serait  entré  dans  la 
communauté  des  époux,  comme  le  mari  pou- 
vait l'aliéner  sans  avoir  besoin  pour  cela  du 
consentement  de  sa  femme  (art.  d-421),  il  a  pu 
par  cela  même  renoncer  à  la  prescription, 
puisque  cette  renonciation  est  réputée  une  alié- 
nation, et  ne  peut  être  qu'une  aliénation,  au 
delà  de  laquelle  on  ne  conçoit  rien;  sauf  à  la 
femme  son  recours  tel  que  de  droit  contre  le 
mari,  si  elle  avait  stipulé  la  reprise  de  ses  ap- 
ports en  renonçant  à  la  communauté,  et  qu'elle 
vînt  en  effet  à  renoncer.  Mais  l'insolvabilité  du 
mari  ne  lui  donnerait  pas  le  droit  de  recourir 
contre  le  tiers,  attendu  que  la  clause  de  reprise 
d'apports  n'empêche  pas  les  objets  apportés 
par  la  femme  de  tomber  dans  la  communauté, 
et  d'être  ainsi  placés  dans  l'administration  libre 
du  mari. 


152.  Do  même  un  mari  ne  pourrait,  sans  le  d35.  Et  si  la  femme  était  mariée  sous  le  ré- 
consentement de  sa  femme,  renoncer  à  la  près-  gime  dotal ,  et  que  l'immeuble  possédé  par  elle 
cription  au  sujet  d'un  immeuble  propre  à  celle-  fût  compris  dans  sa  dot,  et  non  déclaré  aliéna- 
ci ,  sous  quelque  régime  que  les  époux  fussent  ble  par  le  contrat  de  mariage,  non-seulement  le 
mariés,  à  moins  qu'ils  ne  le  fussent  sous  celui  mari  ne  pourrait  renoncer  à  la  prescription, 

mais  la  femme  elle-même,  quoique  autorisée 

(1)  Code  lie  Hollande ,  art.  2010.  du  mari,  ne  Ic  pourrait  pas  davantage,  attendu 
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que,  par  rauporl  à  elle,  ce  serait  une  aliéna- 
lion,  ei  que  les  immeubles  doiaux  sont  inalié- 
nables pendant  le  mariage,  sauf  en  cciiains  cas 
prévus  par  la  loi.  (Art.  looi)  (»).  La  femme 
était  incapable  d'aliéner  son  immeuble  dotal 
pendant  le  mariage,  et  pour  pouvoir  renoncer 
avec  eflel  à  la  prescription,  il  faut  être  capable 
d'aliéner.  Elle  n'eût  pu  citer  ni  être  citée  au 
bureau  de  conciliation  relativement  à  cet  im- 
meuble, vu  que,  d'après  l'art.  83  du  Code  de 
procédure,  la  cause  aurait  été  sujette  à  com- 
munication au  ministère  public,  et  que  les  cau- 
ses de  cette  nature  ne  sont  point  soumises  au 
préliminaire  de  conciliation  (art.  49,  ib'iil.) , 
parce  quelles  ne  peuvent  être  la  matière  d'une 
transaction  entre  les  parties;  dès  lors,  com- 
ment concevoir  que  la  femme  puisse  valable- 
ment renoncer  à  la  prescription  qui  le  lui  a 
fait  acquérir?  cela  serait  tout  à  fait  contraire 
aux  principes  sur  l'inaliénabililé  du  fonds  do- 
tal ,  combinés  avec  celui  de  l'art.  2222. 


SECTION  III. 

QDARB   La    PRBSCRIPTIOX    PEUT-BLI-E    ÊtBR    OPPOSÉE. 

SOMMAIRE. 

134.  La  prescription  est,  au  fond,  un  de  ces 
moyens  de  droit  que,  dans  la  doctrine , 
on  appelle  exceptions  péremptoires. 

lôo.EUe  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause;  dévebppemcnt  de  cette  proposi- 
tion. 

136.  Elle  peut  être  opposée  même  en  appel  pour 
la  pnmièrc  fols,  pourvu  que  la  partie 
n'y  ait  pas  renoncé,  expressément  ou  ta- 
citement :  diverses  objections,  et  réponses 
à  CCS  objections. 

157.  Divers  eus  dans  lesquels  la  partie  qui  pou- 
vait opposer  la  prescription  serait  présu- 
mée, d'après  la  conduite  qu'elle  a  tenue 
dans  le  procès,  avoir  renoncé  à  ci:  moyen. 

138.  Quid  si  le  défendeur  a  dit  pour  défense 
qu'il  ne  devait  rien,  et  que  le  demandeur 

(1)  Code  de  Hollande ,  art.  218, 

(2)  Ibid.,  an.  1988. 

(3)  C'est-à-dire  en  appel  :  en  sorte  qu'elle  peut  être 
opposée  derant  le  tribunal  de  première  inelance  jugeant 


ait  établi  ensuite  l'existence  île  la  dette: 
le  premier  est-il  censé  avoir  renoncé  au 
mo>ien  de  prescription  ? 

159.  Quid  s'il  a  déclare  avoir  payé,  déclaration  | 
do7it  il  n'a  pu  ensuite  justifier? 

110.  Quid  s'il  a  opposé  d'abord  le  moyen  de  vio- 
lence, d'erreur  ou  de  dol? 

141.  Quid  s'il  a  denmndé  un  délai  pour  just'i- 

fier  qu'un  compte  a  été  rendu? 

142.  La  volification  que  fait  de  so7i  contrat  un 

acquéreur  aux  créanciers  hypothécaires, 
pour  purger  les  hypothèques,  n'est  point 
une  renonciation  au  droit  de  leur  opposer 
la  prescription ,  s'il  y  échet. 
145.  La  prescription  peut  bien  être  opposée 
pour  la  première  fo'is  en  appel,  mais  non 
en  cassation .-  motifs. 

154.  La  prescription  est,  au  fond,  un  de  ces 
moyens  de  droit  que  ,  dans  la  doctrine,  on  ap- 
pelle exceptions  péremptoires,  pour  indiquer 
qu'elle  détruisent  l'effet  de  l'action  ,  la  rendent 
absolument  ineflicace,  quand  elles  sont  oppo- 
sées; et  il  est  de  la  nature  de  ces  exceptions  de 
pouvoir  être  invoquées  en  tout  état  de  cause, 
dans  tout  le  cours  du  procès. 

C'est  en  considérant  la  prescription  sous  ce 
point  de  vue  que  le  Code  civil  (art.  2224)  {-i) 
décide  qu'elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  même  devant  la  cour  royale  (ô)  ,  à  moins 
que  la  partie  qui  ne  l'aurait  point  opposée  ne 
doive,  d'après  les  circonstances,  être  présumée 
y  avoir  renoncé.  Et  le  Code  ne  fait,  à  cet  égard, 
aucune  distinction  entre  la  prescription  à  l'effet 
d'acquérir,  et  celle  à  l'effet  de  se  libérer,  indi- 
quant par  là  que,  sous  ce  rapport,  le  moyen 
est  de  même  nature  dans  les  deux  cas. 

133.  En  tout  état  de  cause.  Ainsi,  de  ce 
que  la  partie  qui  peut  invoquer  la  prescription 
a  défendu  au  fond ,  ce  n'est  point  une  raison 
pour  la  déclarer  non  recr;vable  à  l'opposer  même 
devant  le  tribunal  sai.si  de  la  cause,  sans  parler 
du  droit  qu'elle  a  de  l'invoquer  en  appel,  si, 
d'ailleurs,  elle  n'est  pas  jugée,  d'après  les  cir- 

sur  l'appel  d'un  ju^^ement  remiu  par  un  juge  de  paix  , 
comme  elle  peut  l'être  devant  la  cour  royale  statuant  sur 
l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
ou  <Iu  tribunal  de  commerce. 
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conslancus,  y  avoir  renonce.  Nous  allons  dc- 
inonlrer  clairement  celle  proposition,  que  la 
cour  de  cassation  a  conlirniée  jiar  plusieurs  ar- 
rêts; mais  quelques  observations  préliminaires 
sont  ici  nécessaires. 

Dans  les  aflaires  qui  se  jugent  sur  plaidoi- 
ries, et  c'est  le  plus  grand  nombre,  la  cause 
est  réputée  en  étal  lorsipie  les  plaidoiries  sont 
couuuencécs;  et  elles  sont  réputées  commen- 
cées lorsque  les  conclusions  ont  été  conlradic- 
loirement  prises  à  l'audience.  (Art.  545,  Code 
de  procédure.) 

Et  dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit, 
la  cause  est  en  état  lorsque  l'instruction  est 
achevée,  ou  que  les  délais  pour  les  productions 
et  réponses  sont  expirés.  {Ibid.) 

Dans  les  premières,  la  circonstance  que  l'af- 
faire se  trouve  en  état,  c'est-à-dire  que  les 
plaidoiries  sont  commencées,  que  les  conclu- 
sions ont  été  contradiotoiremenl  prises  à  l'au- 
dience, n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  la  pres- 
cription qui  n'aurait  point  encore  été  invoquée, 
puisse  l'être  encore  utilement  devant  les  mêmes 
juges,  soit  par  de  nouvelles  conclusions  signi- 
fiées, soit  même  dans  la  plaidoirie,  tant  que  le 
tribunal,  par  l'organe  de  son  président,  n'a  pas 
déclaré  que  la  cause  est  entendue.  En  effet, 
jusque-là,  la  cause  s'agite  encore,  le  défendeur 
peut  faire  valoir  tous  ses  moyens  de  défense  au 
fond,  et  tel  est,  quant  à  la  prescription,  l'esprit 
de  notre  art.  2224,  qui  autorise  à  la  proposer 
en  TOUT  état  de  cause.  Mais  lorsque  l'affaire  a 
été  déclarée  fjift'»rf«t',  toute  défense  étant  alors 
terminée,  il  n'y  a  plus  lieu  à  proposer  la  pres- 
cription dans  la  même  instance,  puisque  ce  se- 
rait à  recommencer  la  discussion  au  sujet  d'une 
affaire  qui  a  été  déclarée  être  en  état  de  rece- 
voir jugement. 

Il  n'y  a  plus  lieu  par  conséquent  à  l'opposer 
devanilc  tribunal  de  première  instance,  lorsque 
l'affaire  a  été  mise  en  délibéré  (i). 

(1)  Cependant,  un  arrêt  de  cassation,  du  7  novem- 
bre 18'27,  rcfonnnnt  une  décision  de  la  cour  d'Orléans, 
a  jugé  quune  partie  avait  pu  opposer  la  prescription  en 
appel  même,  aprèsque  l'affaireavaitélé  mise  endéiibéré. 
Mais  il  a  paru  à  la  cour  de  cassation,  qu'il  résullait  des 
conclusions  prises  en  première  instance,  et  de  deux  ju- 
gements rendus  par  les  premiers  juges,  que  la  prescrip- 
tion avait  été  implicitement  invoquée  devant  eux,  et 
qu'elle  n'était  point  un  moyen  nouveau  proposé  en  appel 


A  plus  forte  raison,  la  prescription  ne  peut- 
elle  plus  cire  proposée  devant  les  mêmesjuges, 
lorsque  le  ministère  public  a  donné  ses  conclu- 
sions, dans  les  causes  où  il  n'est  pas  partie  prin- 
cipale ;  car,  dansées  causes,  les  parties  n'ayant 
pas  la  parole  après  lui ,  il  est  clair  qu'elles 
ne  peuvent  proposer  de  nouveaux  moyens  après 
qu'il  a  été  entendu. 

Et  dans  les  causes  non  sujettes  à  communi- 
cation, le  ministère  public  lui-même  ne  doit 
pas  faire  valoir  le  moyen  de  prescription,  que 
la  partie  intéressée  n'a  pas  invoqué,  puisque 
ce  serait  engager  le  tribunal  à  le  suppléer  en 
quelque  sorte  d'ofllcc,  contre  la  disposition  de 
la  loi.  Si  le  ministère  public  faisait  valoir  la 
prescription,  le  tribunal  ne  dcvraity  avoir  aucun 
égard.  L'on  sent  d'ailleurs  que  si  le  ministère 
public  pouvait  faire  valoir  ce  moyen  de  droit 
dans  ses  conclusions,  il  serait  de  toute  justice 
que  la  partie  contre  laquelle  il  serait  allégué 
pût  le  repousser,  soit  en  établissant  que  la  pres- 
cription n'a  pu  courir  contre  elle ,  qu'elle  a  été 
interrompue,  que  la  partie  adverse  y  a  re- 
noncé, etc.,  etc.,  et  ce  serait  à  recommencer 
les  plaidoiries,  peut-être  même  toute  l'instrut- 
tion  de  l'affaire,  quand  cependant  le  tribunal 
avait  déclaré  que  la  cause  était  entendue. 

Mais  si  l'affaire  était  sujette  à  communica- 
tion au  ministère  public,  et  dans  l'intérêt  de 
la  partie  qui  pouvait  opposer  la  prescription  , 
qu'on  n'a  point  fait  valoir,  comme  dans  le  cas 
où  la  cause  concerne  un  présumé  absent,  ou 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  qu'il 
s'agit  de  ses  biens  dotaux,  ou  un  mineur  ou  un 
interdit,  nous  pensons  que  le  ministère  publie 
pourrait  et  même  devrait  faire  valoir  ce  moyen  ; 
sauf  au  tribunal  à  accorder  de  nouveau  la  parole 
à  l'autre  partie  pour  le  combattre.  Le  ministère 
public,  dans  ces  divers  cas,  est  le  défenseur 
delà  partie  qui  pouvait  opposer  la  prescription, 
car  c'est  dans  ce  but  de  défense  que  la  loi  dé- 

(ce  qtii  n'est  permis  que  lorsque  ce  moyen  est  une  dc- 
fense  à  l'action  principale,  et  ici  c'était  le  demandeur 
qui  invoquait  la  prescription);  en  sorte  que  cet  arrct, 
bien  analysé,  n'est  point  contraire  à  notre  décisioVi ,  que 
la  prescription  ne  peut  plus  être  invoquée  devant  1rs 
premiers  juges,  lorsque  la  cause  a  été  mise  en  délibéré,  et 
même  lorsque  le  tribunal  a  simplement  déclaré  que  l'af- 
faire était  entendue. 
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claraii  la  cause  sujeiie  à  communication;  or, 
ce  bul  serait  manqué  si  le  minislèrc  public  de- 
vait garder  le  silence  sur  le  moyen  péremp- 
toire  de  la  prescription. 

Celte  décision  nous  paraît  surtout  incontes- 
l.ible  dans  le  cas  du  présumé  absent,  parce 
que,  d'après  l'article  1 1  i  du  Code  civil,  le  mi- 
nistère public  est  spécialement  chargé  de  veil- 
ler aux  intérêts  des  personnes  présumées  ab- 
sentes, et  il  doit  être  entendu  dans  toutes  les 
causes  qui  les  concernent.  Et  la  chose  nous 
parait  également  certaine  dans  le  cas  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  lorsqu'il 
s'agit  de  ses  biens  dotaux,  attendu  que  la  loi 
(art.  83  du  Code  de  procédure)  a  voulu,  en  ce 
cas,  que  le  ministère  public  fût  entendu,  non- 
seulement  afin  de  prévenir  tout  injuste  préju- 
dice que  la  femme  pourrait  éprouver  quant  à 
sa  dot,  mais  encore  pour  empêcher  les  aliéna- 
tions qui  pourraient  résulter  d'un  concert  frau- 
duleux entre  les  parties.  Or,  rien  ne  serait 
plus  facile  que  l'aliénation  du  fonds  dotal ,  si 
le  ministère  public  ne  pouvait  faire  valoir  le 
moyen  de  prescription  que  les  époux  n'oppo- 
sent point.  La  femme,  qui  possédait  peut-être 
depuis  plus  de  cinquante  ans  tel  immeuble, 
par  elle  ou  ses  auteurs,  et  qui  voudrait  l'alié- 
ner, s'entendrait  avec  un  tiers,  qui  viendrait  le 
revendiquer,  et  auquel  elle  n'opposerait  point 
la  prescription,  en  recevant  de  lui,  par-dessous 
main,  le  prix  de  l'immeuble.  Le  ministère  pu- 
blic a  donc  qualité,  d'après  la  loi,  pour  déjouer 
cette  fraude  que  l'on  voudrait  faire  à  ses  dis- 
positions, qui  défendent  d'aliéner  les  biens  do- 
taux pendant  le  mariage.  Nous  avons  vu  élever 
des  doutes  sur  le  cas  de  minorité  ou  d'interdic- 
tion, parce  que,  disait-on,  le  tuteur  est  le  dé- 
fenseur du  mineur  ou  de  l'interdit,  et  qu'ainsi 
le  ministère  public  est  bien  moins  l'adversaire 
de  l'autre  partie  que  dans  les  autres  cas;  que, 
d'ailleurs,  le  mineur  a  ia  ressource  de  la  re- 
quête civile  pour  n'avoir  pas  été  défendu,  ou 
pour  ne  l'avoir  pas  été  valablement.  (Art.  481, 
thid.)  Mais,  d'abord,  celte  ressource  pourrait 
être  infructueuse,  si  l'autre  partie  devenait  in- 
solvable. En  second  lieu,  précisément  puisque 
la  loi  accorde,  en  pareil  cas,  la  requête  civile 
au  mineur,  il  est  dans  son  esprit  que  le  mi- 
nistère public  puisse  faire  valoir  le  moyen  de 


la  prescription  ;  car  il  vaut  mieux  prévenir  un 
dommage  que  d'être  ensuite  obligé  de  le  répa- 
rer, ce  qui  n'est  pas  toujours  possible.  Il  y  au- 
rait contradiction  choquante  à  décider  que  le 
ministère  public  ne  peut  faire  valoir  un  moyen 
de  défense  dans  l'intérêt  de  celui  à  raison  du- 
quel la  cause  a  dû  lui  être  communiquée  d'a- 
près la  loi  elle-même,  lorsque,  d'autre  pari,  le 
défaut  de  défense  de  l'incapable  obligerait  le 
même  tribunal  à  rétracter,  par  voie  de  requête 
civile,  la  décision  qu'il  aurait  rendue  contre  cet 
incapable. 

Dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit, 
le  moyen  de  prescription  ne  peut  être  invoqué 
dans  la  même  instance,  lorsque  l'instruction 
est  achevée,  ou  même  lorsque  les  délais  pour 
les  productions  et  les  réponses  sont  expirés; 
autrement,  ce  serait  obliger  le  juge  commis 
pour  faire  le  rapport,  à  recommencer  son  tra- 
vail; il  faudrait  peut-être  produire  denouvelles 
pièces ,  et  après  l'expiration  des  délais ,  il  n'y 
a  plus  lieu  d'en  produire  ;  il  faudrait  aussi  peut- 
être,  dans  le  cas  d'une  prescription  à  l'effet 
d'acquérir,  recourir  à  des  enquêtes  et  contre- 
enquêtes  sur  le  fait,  la  nature  et  la  durée  de  la 
possession,  sur  l'interruption  qu'elle  aurait  pu 
éprouver,  etc.,  etc.,  et  l'affaire  était  cependant 
parvenue  à  un  point  où  la  loi  la  déclarait  en 
état  de  recevoir  jugement  :  proposer  le  moyen 
de  prescription  en  cet  état  de  la  cause,  serait 
donc  contraire  à  toutes  les  règles  d'une  bonne 
procédure,  et  par  conséquent  contraire  à  l'es- 
prit de  la  loi. 

436.  La  prescription,  avons-nous  dit,  peut 
être  opposée  mcmc  en  appel,  à  moins  que  la 
partie  qui  ne  l'a  point  opposée  ne  doive,  d'a- 
près les  circonsiances,  être  présumée  y  avoir 
renoncé.  (Art.  2221.)  Ainsi,  elle  peut  l'être 
pour  la  première  fois  en  appel.  C'est  évidem- 
ment ce  que  fait  entendre  cel  article,  puisqu'il 
suppose  que  la  partie  ne  l'a  poïnl  opposée,  ce 
qui  ne  pourrait  se  dire  d'une  partie  qui  l'au- 
rait invoquée  en  première  instance,  et  infruc- 
tueusement. Car  si  elle  l'a  proposée,  et  que  les 
premiers  juges  n'y  aient  eu  aucun  égard,  elle 
estalors  moins  censée  l'opposer  en  appel,  qu'at- 
taquer le  jugement  qui  lui  a  fait  grief  en  reje- 
tant son  exception.   La  disposition  de  l'arti- 
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de  2224,  cnlenduc  en  ce  sens,  csl  iraillcurs 
en  parfaite  harmonie  avec  celle  de  l'article  464 
du  Code  de  procédure,  qui  perle  qu'il  ne  sera 
formé,  en  cause  d'appel,  aucune  nouvelle  de- 
mande, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensa- 
tion, ou  que  la  dnnandc  nouvelle  ne  soit  la  dé- 
fense à  l'action  principale  (i);  or,  le  moyen  de 
prescription  est  bien  une  défense  à  l'action 
principale. 

Mais  ici  une  objection  se  présente  :  Com- 
ment h  partie  qui  a  négligé  de  faire  valoir  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  le  moyen 
résultant  de  la  prescription,  et  qui,  pour  cette 
cause,  a  été  condamnée,  peut-elle  dire,  dans 
son  acte  d'appel,  que  les  premiers  juges  lui  ont 
fait  grief  en  la  condamnant,  puisqu'ils  ne  pou- 
vaient suppléer  d'olfice  ce  moyen?  La  réponse 
est  que  la  partie  n'attaque  pas  les  motifs  d'a- 
près lesquels  les  juges  ont  décidé  la  cause, 
mais  le  fond  même  de  la  décision.  Il  est  vrai 
que  le  moyen  de  la  prescription  n'aura  pas 
subi  les  deux  degrés  de  juridiction ,  mais  les 
nouvelles  demandes  dont  parle  l'article  464 
précité  ne  les  subissent  pas  davantage. 

On  fait  toutefois  une  autre  objection  :  Com- 
ment, dit-on,  la  partie  qui  a  laissé  épuiser 
tout  un  premier  degré  de  juridiction  sans  op- 
poser la  prescription,  n'est-elle  pas  présumée 
y  avoir  renoncé?  Or,  d'après  l'article  2224  lui- 
même,  quand  la  partie  doit  être  présumée, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  avoir  re- 
noncé à  ce  moyen,  elle  ne  peut  plus  l'opposer. 
On  conçoit  parfaitement  la  chose  à  l'égard 
d'une  partie  qui  a  fait  défaut  en  première  in- 
stance, et  qui  n'a  pas  formé  en  temps  utile  op- 
position au  jugement  :  rien  de  plus  simple 
alors  qu'elle  oppose  la  prescription  en  appel, 
puisqu'elle  n'a  fait  valoir  aucun  moyen  de  dé- 
fense devant  les  premiers  juges;  mais  lors- 
qu'elle s'est  défendue,  et  qu'elle  n'a  point  parlé 
de  la  prescription,  son  silence  semble  indiquer 
qu'elle  n'a  point  entendu  en  faire  usage,  et  d'a- 
près cela,  il  paraîtrait  qu'elle  ne  devrait  pas 
pouvoir  l'invoquer  en  appel. 

Mais  si  cette  objection  était  concluante,  elle 

(1)  Mais  c'est  plutôt  alors  un  nouveau  moyen  quiine 
nouvelle  demaudc. 

(2)  F',   aussi  un  autre  arrêt  Je  la  même  cour  ,   ilu 
10  mars  1854, où  il  est  dit  que  la  renonciation  à  la  pres- 
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le  serait  aussi  à  l'égard  des  nouvelles  demandes 
qu'une  partie  forme  en  appel,  cl  qui  sont  des 
défenses  à  l'action  principale;  car  on  pourrait 
dire  également  que  cette  partie  a  renoncé  à  cci 
nouveaux  nioijcns,  en  ne  les  opposant  pas  en 
première  instance,  et  cependant  elle  est  admise 
à  les  faire  valoir  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel. C'est  qu'en  elfet  les  renonciations  ne  se 
présument  pas  facilement,  et  cela  est  vrai  quant 
à  la  prescription  comme  à  l'égard  des  autres 
moyens  péremptoires,  ou  défenses  à  l'action 
principale.  11  ne  résulte  pas  en  effet,  de  ce  que 
la  partie  n'a  point  fait  valoir  le  moyen  de  pres- 
cription devant  les  premiers  juges,  qu'elle  a 
entendu  y  renoncer;  cela  dépend  beaucoup,  au 
contraire,  de  la  manière  dont  elle  s'est  défen- 
due, de  la  nature  des  moyens  qu'elle  a  opposés 
infructueusement,  en  un  mot,  de  la  conduite 
qu'elle  a  tenue  dans  le  procès,  et  à  ce  sujet, 
quelques  explications  sont  nécessaires. 

D'abord,  ne  perdons  pas  de  vue  que  la  loi 
n'exige  point,  pour  qu'il  y  ait  renonciation  à 
la  prescription,  une  renonciation  formelle,  ex- 
presse; elle  se  contente  d'une  renonciation  ta- 
cite, et  celte  renonciation  tacite  peut  se  présu- 
mer d'après  les  circonstances  de  la  cause,  soit 
que  ces  circonstances  aient  eu  lieu  avant  le  pro- 
cès, soit  que  le  procès  lui-même  leur  ait  donné 
naissance  :  en  sorte  qu'il  ne  faut  pas  prendre 
trop  à  la  lettre  un  arrêt  delà  cour  de  cassation, 
du  15  décembre  1829,  portant  que  la  prescrip- 
tion étant  une  présomption  légale  de  Ubéralion, 
elle  ne  peut  être  détruite  par  de  simples  induc- 
tions; qu'il  faut  établir  la  renonciation  à  ce 
moijcn,  par  des  aveux ,  affirmations  et  consen- 
tements {^).  Cette  doctrine  n'est  point  en  har- 
monie avec  les  dispositions  des  articles  2221 
et  2224,  qui  se  contentent  d'une  renonciation 
tacite  ;  et  il  ne  serait  pas  difticile  de  démon- 
trer que,  dans  un  grand  nombre  de  cas  (s),  la 
cour  de  cassation  elle-même  a  admis  des  re- 
nonciations fondées  sur  des  inductions ,  sur  des 
présomptions  résultant  des  circonstances  et  des 
faits  de  la  cause,  en  un  mol,  à  raison  de  la 
conduite  qu'avait  tenue  la  partie ,  soit  avant  le 

cription  doit  être  expresse;  mais  alors  il  faut  changer 
les  articles  2221  et  2224. 

(3)  Entre  autres,  dans  Taffaire  jugée  par  l'arrêt  du 
17  janvier  1829. 
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procès,  soit  pendaul  son  cours.  Toul  ce  qu'on 
peut  dire  de  plus  raisonnable  et  de  plus  con- 
foinie  à  l'esprit  du  Code  sur  ce  point,  c'est  que 
la  renonciation  ne  doit  pas  facUcmenl  se  présu- 
mer; et  comme  la  loi  n'a  pas  tracé  au  juge  des 
moyens  artificiels  pour  en  faire  résulter  cette 
présomption,  et  former  sa  conviction  à  ce  sujet; 
qu'elle  s'en  est  rapportée  à  sa  prudence  cl  à  ses 
lumières,  ce  sera  en  déliuiiive  où  il  puisera  sa 
décision ,  et  la  cour  suprême  ne  pourra  y  éten- 
dre sa  censure,  du  moins  généralement,  attendu 
que  celle  cour  ne  connaît  pas  des  faits  et  dos 
circonstances  de  la  cause,  ni  de  l'interprétation 
que  les  tribunaux  ont  donnée  aux  actes,  lois- 
que  celle  inierpréialion  n'est  point  d'ailleurs 
en  opposition  directe  et  formelle  avec  les  dis- 
positions de  la  loi  générale. 

d57.  Parcourons  quelques  cas  qui  ont  pré- 
senté des  difficultés  sur  le  point  de  savoir  si  la 
partie  était  encore  ou  non  à  temps  pour  opposer 
la  prescription  quand  elle  la  faisait  valoir,  si 
elle  devait  être  ou  non  présumée  y  avoir  renoncé. 
Ceux  que  nous  allons  présenter  en  premier  lieu 
n'offrent  toutefois  pas  de  doute  grave. 

Si  une  personne  poursuivie  en  payemcntd'une 
dette  qui  se  trouve  prescrite,  demande  au  tri- 
bunal un  délai  de  grâce  ,  il  est  clair  qu'elle  re- 
connaît par  là  la  dette ,  et  renonce  ainsi  lacile- 
menl,  mais  cependant  fort  clairement,  au  moyen 
de  prescription;  car  celui-là  seul  a  besoin  d'un 
terme  pour  payer,  qui  entend  payer. 

Il  en  serait  de  même  si  un  débiteur  cité  en 
conciliation  offrait  au  créancier,  à  lilre  d'arran- 
gement ou  de  transaction,  une  certaine  somme 
pour  que  celui-ci  se  désistât  de  sa  prétention, 
sans  se  réserver  d'ailleurs  le  droit  de  lui  oppo- 
ser la  prescription  pour  le  surplus,  et  sans  dire 
non  plus  qu'il  ne  doit  que  cela,  qu'il  n'entend 
payer  que  cela  :  il  reconnaîtrait  ainsi  la  dette, 
et  renoncerait  tacitement  à  la  prescription. Mais 
s'il  avait  déclaré  qu'il  ne  devait  que  cela,  ou 
n'entendait  payer  que  cela,  il  ne  serait  pas 
censé  avoir  renoncé  à  la  prescription  pour  le 
surplus,  dans  le  cas  où  il  serait  établi  ensuite 
contre  lui  qu'il  doit  davantage. 

Est  pareillement  censé  renoncer  à  la  pres- 
cription celui  qui,  poursuivi  en  payement,  offre 
de  compenser,  attendu  que  la  compensation 


suppose  deux  délies,  par  conséquent  l'existence 
encore  eflicace  de  celle  à  laquelle  la  prescrip- 
tion pouvait  êire  opposée.  C'est  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  en  parlant  des  renonciations  ex- 
trajudiciaires. La  décision  devrait  être  la  même 
si  la  partie  poursuivie  pour  une  délie  déjà  pres- 
crite, et  qui  se  trouve  créancière  de  son  côté, 
demandait  ou  olfrait  de  venir  à  compte;  car  il 
serait  bien  inutile  de  compter  ce  qu'elle  peut 
devoir,  et  qui  se  trouve  prescrit,  si  elle  n'en- 
tendait pas  en  faire  raison  à  celui  auquel  elle  le 
doit  :  c'est  donc  une  renonciation  à  la  prescrip- 
tion ;  à  moins ,  dans  ce  cas  et  dans  le  précédent, 
qu'elle  n'eût  déclaré  qu'elle  n'entendait  com- 
penser ou  passer  en  compte,  que  ce  qui  pou- 
vait être  exigé  d'elle,  ou  ce  qui  n'était  pas  en- 
core alteinl  par  la  prescription ,  ou  ce  qu'elle 
pourrait  devoir  suivant  la  loi,  ou  autre  déclara- 
tion équivalente  ,  dont  les  juges  auraient  à  ap- 
précier le  mérite  ;  car  dans  ces  cas  il  n'y  aurait 
pas  renonciation  à  la  prescription. 

Et  si  nn  détenteur  d'immeubles  poursuivi 
en  revendication,  déclare,  soit  dans  sa  corres- 
pondance avec  celui  qui  le  poursuit,  soit  dans 
ses  actes  de  procédure,  qu'en  effet  il  reconnaît 
que  celui  qui  lui  a  transmis  l'immeuble  n'en 
était  pas  propriétaire,  mais  qu'i/  aura  son  re- 
cours en  garantie ,  tel  que  de  droit,  contre  lui, 
il  semble  par  là  renoncer  au  droit  d'opposer  la 
prescription  à  celui  qui  le  poursuit.  En  effet, 
à  quoi  bon  parler  d'un  recours  en  garantie,  s'il 
n'entendait  pas  renoncer  au  moyen  qui  pouvait 
rendre  ce  recours  superflu,  en  prévenant  l'é- 
viction? Au  surplus,  celle  renonciation  ne  ferait 
aucun  préjudice  au  vendeur  ou  donateur  (arîi- 
cle  22i2o)  (i) ,  et  ce  ne  serait  pas  non  plus  dans 
tous  les  cas  qu'elle  résulterait,  quant  à  la  par- 
tie elle-même,  d'une  semblable  déclaration  :  il 
y  aurait  beaucoup  à  examiner ,  au  contraire, 
dans  quel  esprit  elle  a  été  faite,  et  le  seul  ap- 
pel en  garantie  ne  saurait  faire  induire  une 
renonciation  au  moyen  de  prescription. 

Nous  verrions  également  une  renonciation 
à  ce  moyen,  dans  le  cas  d'un  acquéreur  d'im- 
meubles poursuivi  en  rescision  pour  lésion  de 
plus  de  sej)t  douzièmes,  dans  le  prix  de  la  vente 
après  les  deux  ans  écoulés  depuis  le  contrat, 

(l)  Code  «le  Hollande,  arl.  1989. 
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el  qui,  ;iu  lieu  d'opposer  la  lin  de  uoii-reccvoir 
lirée  de  ce  laps  de  temps,  demaïuicraii  lui- 
même  que  les  biens  fussent  estimés  par  ex- 
perts, ou  même  soulliirail  sans  opposition  que 
le  tribunal  nommât  les  experts,  à  la  demande 
du  vendeur.  Sa  conduite  indiquerait  assez  que 
ai,  en  effet,  la  lésion  de  plus  des  sept  douziè- 
mes se  rencontrait,  il  consentait  à  la  rescision, 
et  par  conséquent  qu'il  renonçait  à  se  prévaloir 
de  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du  laps  des 
deux  années.  Sans  cela,  à  quoi  bon  procéder  à 
l'estimation  des  biens  vendus? 

1Ô8.  Mais  de  ce  qu'un  défendeur,  après  que 
le  demandeur  a  établi  l'existence  de  la  dette, 
a  dit,  pour  sa  défense,  qu'i/  ne  doit  r'icn,  et 
qu'il  n'a  pu  ensuite  juslilier  du  payement,  il 
ne  résulte  pas  de  là  qu'il  a  effectivement  renoncé 
au  moyen  de  prescription;  car  celui  qui  peut 
invoquer  ce  moyen  ,  peut  dire  avec  raison  qu'il 
ne  doit  rien,  la  prescription  étant  au  nonibre 
des  manières  dont  s'éteignent  les  obligations. 
(Art.  12Ô-4)  (i).  Ce  n'était  certainement  pas  là 
reconnaître  la  dette,  loin  de  là;  or,  celui  qui 
renonce  à  la  prescription  reconnaît  la  dctle, 
mais  celui  qui  dit  ne  rien  devoir,  ne  peut  être 
considéré  comme  renonçant  à  ce  moyen  de  libé- 
ration. Sa  déclaration,  au  contraire,  renferme 
toutes  les  causes  d'après  lesquelles  il  peut  se 
faire  qu'il  ne  doive  rien  en  effet,  par  conséquent 
aussi  la  prescription  (2). 

139.  Nous  en  disons  autant  du  cas  où  le  dé- 
fendeur a  déclaré  «l'oir /jayé,  déclaration  dont 
il  n'a  pu  ensuite  justifier;  elle  ne  renferme  pas 
non  plus  une  renonciation  au  moyen  de  pres- 
cription, puisque  la  prescription  est  fondée, 
principalement,  sur  la  présomption  du  paye- 
ment de  la  dette,  dont  les  quittances  peuvent 
être  égarées.  En  sorte  que  ces  deux  moyens 
concourent,  loin  de  se  combattre;  ils  n'ont  rien 
d'incompatible.  Celui  de  prescription  n'est  pas 
du  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  proposés 
in  limine  litis;  on  peut,  au  contraire,  le  faire 
valoir  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel 


(art.  2:2:24)  (5),  ce  qui  prouve  que  la  loi  sup- 
l)Ose  que  le  défendeur,  avant  d'en  faire  usage, 
en  aura  employé  d'autres:  or,  sa  déclaration 
qui/  a  payé  est  celui  qui  se  présente  le  plus 
naiurellomenl,  car  un  (lél'oiuleur,  pour  ne  pas 
compromettre  sa  réputation,  ne  doit  pas  être 
fort  empressé  d'invoquer  la  prescription;  il  ne 
le  fait  que  lorsque  d'autres  moyens  lui  man- 
quent. D'ailleurs,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il 
a  agi  de  bonne  foi,  en  déclarant  qu'il  avait 
payé,  ou  il  a  agi  de  mauvaise  foi.  Dans  la  pre- 
mière liypotlièse,  c'est  bien  à  lui  j)arliculière- 
ment  que  la  loi  a  songé  en  instituant  la  pres- 
cription, parcequ'ellea  penséque  lesquiltances 
pourraient  se  perdre  avec  le  temps,  et  c'est  pro- 
bablement ce  qui  est  arrivé.  Dans  la  seconde, 
il  y  aurait  évidemment  inconséquence  à  suppo- 
ser que  celui  qui  a  déclaré  de  mauvaise  foi  avoir 
payé,  a  entendu  néanmoins  renoncera  un  moyen 
qui  pouvait  si  facilement  lui  faire  obtenir  congé 
de  la  demande  formée  contre  lui.  Le  tribunal 
de  première  instance  de  Paris  avait  jugé  que  la 
prescription  avait  été  tardivement  invoquée  en 
pareil  cas,  mais  comme  il  n'avait  pas  dit  dans 
son  jugement  que  le  défendeur  y  avait  renoncé, 
ni  énoncé  aucune  circonstance  qui  pût  le  lui 
faire  supposer;  qu'il  s'était  borné  à  dire  simple- 
ment, que  le  moijcn  avait  été  tardivement  invo- 
qué, parce  que  le  défendeur  avait  défendu  au 
fond,  ce  qui  était  une  violation  manifeste  de 
l'art.  222  i,  sa  décision ,  déférée  à  la  cour  de  cas- 
sation, a  été  réformée  par  arrêt  du  5  juin  1810. 
Voici  dans  quelle  espèce. 

Parizet,  cité  par  Poulain,  boucher,  pour 
une  somme  de  970  francs,  pour  fourniture  de 
viande,  répond  ne  devoir  rien,  et  avoir  toujours 
payé  d'avance.  Le  boucher  produit  des  bons 
qui  démentent  la  prétention  de  payement  tou- 
jours fait  d'avance;  il  y  avait  de  ces  bons  pour 
environ  soixante  francs.  Parizet  soutient  que 
ces  bons  ont  eu  pour  objet  une  fourniture  de 
viande,  non  pour  lui,  mais  pour  un  ami  ;  qu'en 
tout  cas ,  ils  ont  été  payés,  et  qu'il  a  oublié  de 
les  retirer.  Cependant  il  offre  les  soixante 
francs  dont  les  bons  étaient  produits,  puis,  et 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1417. 

(2)  f^.  en  ce  sens  cassation,  19  avril  1815,  qui  a  ré- 
formé une  décision  de  la  cour  de  Paris. 


(5)  Code  de  Hollande ,  art.  1988. 
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dans  le  cours  de  la  conieslalion ,  il  se  ravise , 
el  observant  que  la  demande  esl  faite  en  fé- 
vrier 1808,  pour  des  fournitures  déclarées 
faites  dans  le  courant  de  180G,  il  oppose  la 
prescription  établie  par  l'article  Hil'l  du  Code 
civil ,  qui  réputé  payées  au  bout  d'un  an  les 
niarcbandises  veudues  aux  particuliers  non 
marcbands. 

Poulain  repousse  l'exception  de  prescription, 
comme  tardivement  invoquée;  il  ne  dit  pas  qu'il 
y  a  eu  renonciation î\  ce  moyen;  il  dit  seulement 
qu'il  a  été  tardivement  invoqué  après  défense 
au  fond,  rébus  non  integris;  et  par  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  20  juin 
1808,  jugeant  en  dernier  ressort,  ses  conclu- 
sions furent  adoptées,  et  la  prescription  reje- 
tée, comme  tardivement  proposée ,  pour  l'avoir 
été  après  défense  au  fond,  sans  que  le  juge- 
ment énonçât  qu'il  y  avait  eu  renonciation  à  la 
prescription,  et  par  conséquent  sans  qu'il  in- 
diquât aucune  circonstance  qui  pouvait  porter 
a  penser  qu'il  y  avait  eu  effectivement  renon- 
ciation. C'était  là  le  vice  capital  du  jugement. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  à 
l'article  2:224  du  Code  civil,  qui  déclare  le 
moyen  de  prescription  opposable  en  tout  état 
de  cause,  même  en  appel,  excepté  au  cas  de 
renonciation  expresse,  ou  présumée  d'après 
les  circonstances. 

L'avocat  général  Daniels  disait,  dans  ses 
conclusions,  qu'en  déclarant  tardivement  invo- 
quée l'exception  de  prescription ,  le  tribunal 
éi3i\t  présumé  s'être  déterminé  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  selon  le  pouvoir  qu'il 
en  avait  d'après  l'article  2224  lui-même ,  et  il 
concluait  au  rejet  du  pourvoi. 

Mais  la  cour  a  réformé,  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué , 
que  l'exception  de  prescription  a  été  opposée, 
et  que  le  moyen  n'a  été  rejeté  que  par  le  dou- 
ble motif  qu'il  ne  pouvait  être  valablement  op- 
posé que  lorsque  les  choses  étaient  entières,  et 
que  Parizet  avait  défendu  au  fond  ;  qu'il  est 
évident,  par  l'énoncé  de  ce  double  motif,  que 
le  tribunal  civil  de  Paris  a  considéré  le  moyen 
de  prescription  comme  devant  être  proposé  ré- 


bus integris,  et  préalablement  à  toutes  autres 
exceptions  el  défenses ,  ce  qui  est  une  erreur  el 
une  contravention  à  l'art.  2224  :  casse,  etc.  » 
Cet  arrêt  ne  décide  pas,  il  est  vrai,  textuel- 
lement, la  question  que  nous  avons  posée  d'a- 
bord, savoir  :  si  l'allégation  û' avoir  payé  em- 
pêche ensuite  d'opposer  la  prescription;  mais 
il  la  résout  néanmoins  dans  notre  sens  d'une 
manière  fort  claire,  car  la  cour  suprême  n'au- 
rait pas  cassé  si  le  jugement  avait  simplement 
été  mal  motivé;  elle  ne  l'a  réformé  que  parce 
qu'au  fond  il  était  contraire  à  la  loi. 

140.  De  plus,  il  est  certain  qu'une  partie 
ne  serait  pas  censée  avoir  renoncé  au  moyen 
résultant  de  la  prescription  pour  avoir,  avant 
de  l'invoquer,  opposé  à  la  demande  du  créan- 
cier l'exception  de  violence,  d'erreur  ou  de  dol. 
Supposer  le  contraire  serait  même  absurde; 
car,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure  au 
sujet  de  celui  qui  a  déclare  avoir  j)ayé,  et  qui 
n'a  pu  ensuite  justifier  du  payement  :  ou  l'allé- 
gation de  violence,  de  dol  ou  d'erreur,  a  été 
faite  de  bonne  foi,  ou  elle  a  été  faite  de  mau- 
vaise foi;  dans  la  première  hypothèse,  c'est 
bien  particulièrement  en  faveur  de  la  partie 
placée  dans  une  telle  position  que  la  loi  a  dû 
instituer  le  moyen  de  prescription  ;  et  dans  la 
seconde,  il  y  aurait  contradiction  choquante  à 
supposer  que  cette  partie  a  entendu  renoncer 
à  ce  moyen  si  facile  de  libération. 

141.  Là  cour  de  Bourges  a  jugé  que  deman- 
der un  délai  pour  justifier  qu'un  compte  a  été 
rendu ,  ce  n'est  pas  là  renoncer  au  moyen  de 
prescription  (i). 

142.  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas  dire 
que  par  la  notification  que  fait,  de  son  contrat, 
un  acquéreur,  aux  créanciers  hypothécaires, 
pour  purger  les  hypothèques,  cet  acquéreur 
renonce  au  droit  d'opposer  la  prescription  à 
ces  mêmes  créanciers;  car  ce  n'est  là  qu'une 
simple  formalité,  nécessaire  pour  purger  les 
hypothèques  (2) ,  et  c'est  sans  préjudice  du 
droit  de  les  écarter  par  d'autres  voies,  s'il  y 
échet,  après  les  avoir  mieux  examinées. 


(I)  Arrêt  du  Ici  février  1827. 


(2)  Arrêt  de  la  cour  Je  Grenoble,  du  1er  mars. 
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i43.  La  prescriplion  peut  bien  être  opposée 
pour  la  première  fois  en  appel,  mais  il  est  clair 
qu'elle  ne  peut  l'èlre  en  cassation ,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  eu  violation  do  la  loi, 
soil  de  la  part  du  tribunal  d'arrondissement 
jugeant  en  premier  ressort,  soit  de  la  |)arl  de 
la  cour  royale  jugeant  sur  appel,  au  sujet  d'un 
moyen  qui  n'a  pas  été  proposé ,  et  que  les  juges 
ne  pouvaient  suppléer  d'oflice  (i).  Du  reste,  si 
le  jugement  ou  l'arrêt  vient  à  être  cassé  par 
d'autres  motifs,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la 
partie  fasse  valoir  la  prescription  devant  le 
tribunal  ou  la  cour  où  l'affaire  sera  renvoyée; 
sauf  à  ce  tribunal  ou  à  celte  cour  à  la  rejeter, 
si,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  la 
partie  doit  être  présumée  y  avoir  renoncé,  con- 
formément à  l'art.  2ÎJ24. 


SECTION  IV. 

<{VELS    SONT    CEUX    QUI    PEUVENT  OPPOSER    tA    PRESCRIPTION. 

SOMMAIRE. 

444.  Tonlc  personne  ayant  intérêt  A  faire  va- 
loir (a  prescription  peut  l'opposer,  encore 
que  le  débiteur  y  renonce;  texte  de  l'ar- 
ticle 2225. 

145.  Quand  le  débiteur  n'y  a  pas  renoncé,  ses 

créanciers  exercent  son  droit,  en  vertu 
de  l'art.  1166;  dans  le  cas  contraire,  ils 
agissent  en  vertu  du  principe  consacré 
par  l'art.  1167. 

146.  Explication  du  premier  cas, 

147.  Objections  sur  le  second,  et  réponse  aux 

objections. 

148.  5i  les  créanciers  peuvent  former  tierce 

opposition  à  un  jugement  rendu  contre 
leur  débiteur  faute  par  lui  d'avoir  opposé 
la  presa'iption? 

149.  Et  quid  si  le  débiteur  a  formellement  re- 

noncé à  ce  moyen ,  soit  avant ,  soit  durant 
l' instance? 

150.  Suite  et  développement  de  la  proposition. 
451.  Modification  de  la  résolution  précédente, 

dans  les  cas  oii  le  serment  peut  être  dé- 
féré nonobstant  la  prescription. 

(1)  F-',  cassation,  9  oclobrp  1811. 


152.  Suite  de  l'application  de  l'art.  2225  au 
profit  de  ceux-là  mêmes  qui  ont  reçu  sur 
l'immeuble  et  du  possesseur  qui  renonce 
à  la  prescription,  des  droits  d'usufruit 
ou  de  servitude,  même  aniérieumnentà 
la  révolution  du  temps  requis  pour  opérer 
la  prescription. 

155.  ^ais  les  actes  faits  sur  les  biens  par  le 
possesseur  depuis  qu'il  a  renoncé  à  la 
prescription  parmi  acte  susceptible  d'être 
opposé  aux  tiers,  n'ont  aucun  effet  par 
rapport  au  propriétaire. 

154.  Un  vendeur  assigné  en  garantie  par  son 

acheteur  a  intérêt  et  droit  d'opposer  la 
prescription  au  demandeur  principal. 

155.  La  renonciation  faite  par  l'un  des  débi- 

teurs solidaires  au  moyen  de  prescription 
ne  nuit  pas  aux  autres. 

156.  Et  celle  faite  par  le  déb'ilcur  ne  nuit  pas 

non  plus  à  sa  caution. 

144.  Indépendamment  du  débiteur  lui-même, 
dans  la  prescription  à  l'ellct  de  se  libérer,  et 
du  possesseur,  dans  celle  à  l'effet  d'acquérir, 
les  créanciers  de  l'un  ou  de  l'autre,  et  toute 
autre  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  pres- 
cription soit  acquise,  peuvent  l'opposer,  encore 
que  le  débiteur  ou  le  possesseur  y  renonce  : 
c'est  ce  que  porte  l'art.  2225,  ainsi  conçu  : 
«  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne 
ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  ac- 
quise, peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débi- 
teur ou  le  propriétaire  y  renonce.  » 

Nous  disons  simplement  lc/;osse5*'e»r,  et  non, 
comme  l'article,  le  propriétaire,  parce  que, 
suivant  les  idées  que  nous  nous  sommes  faites 
de  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir,  et  con- 
trairement au  système  de  Dunod ,  elle  ne  rend 
le  possesseur  propriétaire  qu'autant  qu'il  la  fait 
valoir,  et  on  suppose  ici  qu'il  y  renonce.  Elle 
ne  le  rend  point  propriétaire  de  plein  droit, 
autrement  on  serait  obligé  de  reconnaître  que, 
quand  il  y  renonce,  et  que  personne  ne  l'oppose 
de  son  chef,  celui  qui  recouvre  la  possession 
de  la  chose  en  acquiert  de  nouveau  la  propriété, 
et  que  le  possesseur  actuel  la  lui  transmet  par 
sa  renonciation,  ce  qui  donnerait  lieu  aux 
droits  de  mutation  de  propriété  et  à  l'application 
des  règles  sur  les  donations  et  les  rapports  à 
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succession,  etc.,  mais  ce  qui  n'esi  pas  vrai  le 
moins  du  momie,  du  moins  suivant  nous;  car, 
parla,  le  possesseur  manque  seulement  d'ac- 
quérir la  cîiose.  On  suppose  d'ailleurs  ici ,  dans 
la  prescription  à  l'eflet  de  se  libérer,  qu'il  y  a 
encore  un  débiteur,  puis(iu'on  le  qualilie  ainsi , 
et  cependant  si  la  prescription  avait  opéré  ses 
effets  de  plein  droit,  il  n'y  aurait  plus  de  dé- 
biteur, puisqu'il  n'y  aurait  plus  de  dette;  or, 
le  Code,  à  la  différence  de  Dunod  ,  ne  fait, 
quant  à  ce  point,  aucune  distinction  entre 
l'une  et  l'auirc  i-spèce  de  prescription  :  si  l'une 
est  un  moyen  d'acquérir  la  propriété,  l'autre 
est  un  moyen  d'éteindre  les  obligations  (arti- 
cle 1 154)  ;  mais,  de  même  que  cette  dernière  , 
de  l'aveu  de  Dunod  lui-même,  a  besoin  d'être 
opposée  pour  produire  ce  résultat,  de  même 
l'autre  a  besoin  aussi  d'être  invoquée  pour  faire 
acquérir  la  propriélé,  pour  faire  un  proprié- 
taire :  jusque-là,  il  n'y  a  qu'un  possesseur, 
surtout  si  ce  dernier  y  renonce,  ainsi  que  le 
suppose  notre  article  2:2:25. 

145.  Les  créanciers  de  celui  qui  peut  oppo- 
ser la  prescription  ,  et  qui  la  font  valoir  en  son 
nom,  lorsqu'il  ^arde  simplement  le  silence  à 
ce  sujet,  tirent  leur  droit  du  principe  général 
de  l'art.  1106,  suivant  lequel  les  créanciers 
peuvent  exercer  tous  les  droits  de  leur  débi- 
teur, à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusive- 
ment attachés  à  la  personne,  et  l'on  ne  peut  pas 
dire  que  la  prescription  est  un  droil exclusive- 
ment attaché  à  la  personne,  puisqu'il  passe  aux 
héritiers  et  qu'il  a  un  rapport  direct  et  immé- 
diat avec  les  biens. 

Mais  lorsque  celui  qui  pouvait  opposer  la 
prescription  ne  se  borne  pas  à  garder  le  silence, 
qu'il  j  renonce,  alors  ce  n'est  plus  en  vertu  du 
principe  consacré  par  l'art.  1100,  que  ses 
créanciers  l'opposent  de  son  chef;  c'est  en  vertu 
du  principe  établi  à  l'art.  1107,  d'après  lequel 
les  créanciers  peuvent,  en  leur  nom  personnel, 
attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits. 

Ainsi,  l'art.  2225  renferme  le  double  prin- 
cipe consacré  par  les  articles  précités.  Cela  a 
toutefois  besoin  de  développements. 

110.  Quand  un  débiteur,  sans  renoncer  po- 


sitivement au  moyen  de  prescription  qu'il  pour- 
rail  opposer  à  un  créancier  qui  le  poursuit,  ou 
qui  se  présente  dans  un  ordre  ouvert  sur  lui, 
ou  dans  une  distribution  de  deniers,  garde  sim- 
plement le  silence,  on  n'éprouve  pas  de  diffi- 
culté sérieuse  à  décider  que  d'autres  créanciers 
de  ce  débiteur,  qui  sont  intervenus  dans  le 
procès ,  ou  qui  se  sont  aussi  présentés  dans 
l'ordre  ou  la  distribution,  peuvent  faire  valoir 
ce  moyen;  car  ils  ne  font  par  là  rien  autre  chose 
qu'exercer  le  droit  qu'il  a  de  l'opposer,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  renoncé,  on  le  suppose;  et  ce 
droit  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  qui  sont  ex- 
clusivement attachés  à  la  personne,  vu  qu'il  a, 
au  contraire,  essentiellement  rapport  aux  biens, 
au  patrimoine  du  débiteur,  qui  se  trouvera 
ainsi  affranchi  de  celte  dette.  En  admettant 
d'ailleurs  que  ce  moyen  lient  aussi  à  la  con- 
science, ce  qui  n'est  pas  douteux  en  général, 
ces  créanciers  ne  voyant  pas  le  débiteur  y  re- 
noncer positivement,  peuvent  croire  que,  s'il 
ne  l'oppose  pas,  c'est  peut-être  parce  qu'il 
ignore  son  droit  à  cet  égard ,  ou  qu'il  agit  ainsi 
par  des  considérations  tirées  de  sa  position 
personnellevis-à-vis  de  celui  auquel  il  pourrait 
l'opposer,  lequel  est  peut-être  son  parent,  son 
ancien  associé,  son  ami,  enfin  qu'il  craint  de 
faire  valoir  un  moyen  peu  favorable  en  général 
dans  son  application,  et  dont  l'emploi  pourrait, 
aux  yeux  de  beaucoup  de  personnes ,  compro- 
mettre sa  réputation  de  délicatesse  et  d'hon- 
neur. Quoi  qu'il  en  soit,  ils  se  bornent  simple- 
ment, dans  ce  cas,  à  exercer  ses  droits  encore 
entiers  à  ce  sujet. 

147.  Mais  lorsque  le  débiieur  renonce  posi- 
tivement au  moyen  de  prescription,  il  y  a  plus 
de  difficulté.  En  effet,  la  prescription  est  prin- 
cipalement fondée  sur  la  présomption  de  paye- 
ment ou  de  remise  de  la  dette;  or,  qui  peut 
mieux  savoir  que  le  débiteur  s'il  a  ou  non  payé. 
s'il  lui  a  été  fait  ou  non  remise?  Et  pourquoi 
des  tiers  s'inlerposeraienl-ils  entre  lui  et  son 
créancier?  Pourquoi  feraient-ils  obstacle  à  ce 
qu'il  puisse  enicacement  obéir  à  sa  conscience, 
qui  lui  crie  peut-être  qu'il  doit  encore,  que  le 
temps  seul  n'a  point  éteint  sa  dette,  que  l'in- 
dulgence qu'a  eue  pour  lui  le  créancier  ne  doit 
pas  être  punie  di;  la  perle  do  pon  droit ,  en  un 


TITUK  \\.   I)K  I.A  Pnr.SCHlPTION. 


527 


nioiqu'ilncraulpabiijouterringraiiiudeà  rim- 

probité? 

Ces  raisons  sont  assurément  irès-foiles,  mais 
on  peut  y  répondre  par  d  autres  raisons  plus 
graves  encore.  Les  créanciers  qui  font  valoir  la 
prescription  à  laquelle  leur  débiteur  renonce  , 
ont  des  droits  certains,  tandis  que  celui  du 
créancier  auquel  ils  l'opposent  est  au  moins 
douteux;  ils  ont  su  conserver  les  leurs,  et  ce 
créancier,  au  contraire,  a  été  négligent;  or, 
jiuisque,  à  raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur, 
il  doit  y  avoir  perle,  il  est  juste,  imi  pareil  cas, 
qu'elle  retombe  plutôt  sur  celui  dont  la  créance 
est  incertaine,  que  sur  ceux  dont  les  droits 
sont  évidents;  c'est  le  cas  de  dire  :  Jura  vigi- 
lanùbns  smxurrunl.  Que  le  débiteur  satisfasse 
à  ses  engagements  envers  eux,  et  il  obéira  en- 
ensuile  à  sa  conscience,  s'il  lui  survient  de  nou- 
veaux biens;  mais  dans  sa  position  actuelle, 
ce  serait  en  quelque  sorte  se  montrer  généreux 
à  leurs  dépens,  que  de  payer  celte  dette,  tant 
qu'ils  ne  sont  point  eux-mêmes  complètement 
désintéressés,  et,  dit  un  ancien  adage  :  Nemo 
librralis,  nisi  libcralus. 

Si  ce  créancier  prétend  que  le  débiteur  est 
solvable,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  de  motif  réel 
à  faire  valoir  contre  lui  la  prescription  à  laquelle 
ce  dernier  renonce,  qu'il  désintéresse  les  autres, 
el  tous  seront  satisfaits.  JN'ous  pensons  même 
que  s'il  payait  de  suite  ceux  dont  les  créances 
sont  échues,  et  offrait  des  sûretés  aux  autres, 
qu'il  pourrait  écarter  la  prescription  qu'ils  lui 
opposent;  car  alors  ils  seraient  sansintérét  légi- 
time à  la  lui  opposer.  Mais  s'il  ne  prend  point  ce 
parti,  il  ne  doit  pas  être  écouté  à  dire  que  le 
débiteur  commun  a  dans  ses  biens  de  quoi  sa- 
tisfaire à  tous  ses  engagements,  et  à  repousser, 
par  ce  motif,  la  prescription  qu'ils  lui  opposent: 
cette  allégation  pourrait  n'élre  pas  fondée  sur 
la  vérité  des  faits,  et  ce  serait  d'ailleurs  obliger 
ceux-ci  à  discuter  tous  les  biens  du  débiteur, 
tandis  qu'il  est  plus  naturel  que  ce   soit  lui 
qui  les  discute,  puisque  sa  créance  est  bien 
moins  favorable  que  les  leurs  :  la  loi  protège 
ces  dernières,  et  elle  a  retiré  son  appui  à  la 
sienne. 

El  il  n'y  a,  à  ce  sujet,  aucune  distinction  à 
faire  entre  dos  créanciers  purement  chirogra- 
phaires  opposant   la  prescription  du  cbef  de 


leur  débiteur  qui  garde  le  silence  à  cet  égard, 
ou  qui  y  renonce  formellement,  et  des  créan- 
ciers hypothécaires  :  l'art.  ^5-25  n'en  fait  pas; 
et  c'est  même  principalement  aux  créanciers 
thirographaires  que  sa  disposition  est  utile, 
attendu  que  les  hypothécaires  trouveront  le 
plus  souvent  dans  leur  hypothèque  le  moyen 
d'être  payés,  sans  avoir  besoin  d'opposer,  du 
chef  du  débiteur,  la  prescription  à  un  autre 
créancier. 

448.  Nous  avons  raisonné  jusqu'ici  dans 
l'hypothèse  oîi  les  autres  créanciers  sont  inter- 
venus dans  une  instance  engagée  entre  le  débi- 
teur qui  pourrait  opposer  la  prescription,  et  le 
créancier  contre  lequel  elle  s'est  accomplie,  ou 
qui  ont  produit  dans  un  ordre  ou  dans  une  dis- 
tribution de  deniers  ouverts  sur  ce  débiteur; 
mais  il  est  possible  qu'un  jugement  ait  été 
rendu  contre  ce  dernier,  et  que  ses  autres  créan- 
ciers ne  soient  point  intervenus  dans  l'instance, 
oîi  il  a  négligé  d'opposer  la  prescription.  On 
peut  même  supposer  qu'il  y  a  renoncé  positive- 
ment; on  peut  aussi  supposer  une  renonciation 
faite  hors  le  cas  de  procès. 

D'abord,  il  est  bien  évident  que,  si  le  débi- 
teur a  été  condamné,  parce  qu'il  a  négligé  d'op- 
poser la  prescription,  ses  autres  créanciers 
peuvent,  comme  exerçant  ses  droits,  interjeter 
appel  du  jugement  dans  les  délais  de  droit,  s'il 
a  été  rendu  en  premier  ressort  seulement,  el 
faire  valoir  le  moyen  de  prescription  en  appel, 
puisque  le  débiteur  le  pourrait  lui-même,  n'y 
ayant  pas  renoncé,  on  le  suppose. 

Mais  si  le  jugement  est  en  dernier  ressort, 
ou  s'il  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  et 
qu'il  ne  soit  point  encore  exécuté  par  le  paye- 
ment de  la  dette ,  peuvent-ils  y  former  tierce 
opposition?  En  principe,  les  créanciers  sont 
bien  représentés  par  leur  débiteur  dans  les 
procès  soutenus  par  celui-ci;  mais  cela  n'est 
vrai  qu'autant  qu'il  agit  avec  bonne  foi  :  or, 
on  ne  peut  pas  dire  avec  une  rigoureuse  vérité 
qu'un  débiteur  qui  est  au-dessous  de  ses  affaires 
agit  de  bonne  foi,  lorsqu'il  néglige  d'opposer  la 
prescription  à  un  créancier  qui  le  poursuit. 
Il  a  pu  assurément  être  de  bonne  foi  par  rap- 
port à  ce  créancier,  mais  il  ne  l'a  pas  été  par 
rapport  aux   autres,  et  c'est  de  rinlérêl  de 
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ceux-oi  qu'il  s'agit.  Ces  derniers  sont  donc  dans 
un  des  nombreux  cas  compris  dans  la  disposi- 
tion générale  de  l'art,  il  ï  du  Code  de  procé- 
dure :  c  Une  pariie  peut  former  tierce  opposi- 
tion à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droils, 
et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente 
n'ont  été  appelés;  »  car  ils  ne  représentent 
point  le  débiteur;  c'eût  été,  au  contraire,  le 
débiteur  qui  les  aurait  représentés,  s'il  avait 
agi  comme  il  devait  le  faire  dans  la  position 
où  il  se  trouvait.  La  bonne  foi,  en  edet,  lui 
commandait  d'éviter  cette  condamnation,  et  de 
maintenir  ainsi  ses  biens  entiers,  afin  de  payer 
ses  créanciers  dont  les  droits  étaient  certains 
et  légitimement  conservés,  sauf  à  lui,  après 
les  avoir  désintéressés,  à  payer,  s'il  venait  à 
en  acquérir  les  moyens,  celui  qui  le  poursuivait 
et  auquel  il  pouvait  opposer  la  prescription. 
Ainsi,  selon  nous,  ils  peuvent  agir  par  voie  de 
tierce  opposition  contre  le  jugement,  tant  qu'il 
n'est  pas  exécuté.  Mais  s'il  y  a  eu  payement  en 
exécution  dudit  jugement  avant  que  la  tierce 
opposition  ait  été  formée,  celui  qui  a  été  payé 
n'est  soumis  à  aucune  répétition  de  la  part  des 
autres  créanciers,  attendu  qu'il  n'a  reçu  que 
ce  qui  lui  était  dû,  et  en  vertu  de  l'obligation 
primitive  et  en  vertu  du  jugement,  dont  l'elTet 
était  encore  entier. 

Et  si,  lors  du  jugement,  le  débiteur  avait 
évidemment  encore  dans  ses  biens  de  quoi 
payer  tous  ses  autres  créanciers,  ceux-ci  ne 
pourraient  attaquer  le  jugement,  quoique  non 
encore  exécuté  ;  car,  en  pareil  cas ,  aucun  soup- 
çon de  fraude  ou  de  collusion  ne  pourrait  s'é- 
lever, et  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  le 
débiteur  renonçait  alors  à  la  prescription  au 
préjudice  de  ses  autres  créanciers,  ce  qui  ren- 
drait inapplicable  l'art.  UC7. 

Et,  dans  aucun  cas,  ceux  qui  n'ont  traité 
avec  lui  que  depuis  le  jugement,  ne  pourraient 
l'attaquer,  attendu  qu'il  serait  absurbc  de  pré- 
tendre que  ce  jugement  a  été  rendu  au  préju- 
dice de  droits  qui  n'existaient  pas  encore. 

149.  Mais  puisque,  à  l'égard  de  ceux  dont 
les  créances  sont  antérieures  au  jugement,  et 
lorsque  alors  le  débiteur  qui  n'a  pas  opposé  la 
prescription  était  insolvable,  ces  créanciers, 
suivant  nous,  ont  le  droit  de  former  tierce  op- 


position au  jugement ,  pour  en  empêcher  l'exé- 
cution; nous  devons  décider,  pour  être  con- 
séquent, que,  quand  bien  même  le  débiteur 
aurait  renoncé  formellement  au  moyen  de  pres- 
cription, soit  avant  l'instance,  soit  pendant  son 
cours,  ils  peuvent,  dans  les  délais  de  droit, 
interjeter  appui  du  jugement,  s'il  a  été  rendu 
en  premier  ressort  seulement.  En  effet,  ceux 
qui  ont  le  droit  de  former  tierce  opposition, 
sont  reçus  intervenants  en  appel  (art.  4G6, 
Code  de  procédure),  et  les  principes  veulent 
que  celui  qui  doit  être  reçu  intervenant  en 
cause  d'appel,  puisse  lui-même  appeler,  si  son 
débiteur  ne  le  fait  pas.  Ce  n'est  pas  comme 
exerçant  les  droils  du  débiteur  qu'ils  agiront 
ainsi ,  puisque  celui-ci  ayant  renoncé  lui-même 
au  moyen  de  prescription ,  il  est  clair  qu'ils  ne 
peuvent  faire  valoir  en  son  nom ,  en  appel,  un 
droit  qu'il  n'a  plus  ;  mais  ils  agiront  en  leur 
propre  nom,  comme  attaquant  le  jugement  de 
leur  chef;  en  un  mot,  non  en  vertu  du  prin- 
cipe consacré  par  l'art.  1166,  mais  en  vertu  du 
principe  établi  à  l'art.  M67, 

loO.  Cela  nous  amène  naturellement  à  dé- 
cider, que  les  créanciers  dont  les  créances  exis- 
taient déjà  au  moment  où  le  débiteur  a  fait  un 
acte  de  renonciation  à  la  prescription  qu'il  pou- 
vait alors  opposer  à  un  autre  créancier,  sont  en 
droit  de  repousser  cet  acte,  et  d'opposer  la  pres- 
cription à  ce  créancier,  nonobstant  la  renon- 
ciation, pourvu  que  le  débiteur  n'eût  pas  eu  en- 
core, au  temps  où  elle  a  eu  lieu,  de  quoi 
satisfaire  à  tous  ses  engagements  envers  eux. 
C'est  aussi  l'opinion  de  Troplong,  qui  admet 
de  plus,  comme  nous,  les  créanciers  à  attaquer, 
par  voie  de  tierce  opposition,  le  jugement 
rendu  contre  le  débiteur,  faute  par  celui-ci 
d'avoir  opposé  le  moyen  de  prescription. 

Mais  Vazeille,  en  son  Traité  sur  la  prescrip- 
tion, est  contraire  à  celte  doctrine.  II  faut, 
suivant  lui,  pour  que  les  créanciers  puissent 
opposer  ce  moyen ,  que  les  choses  soient  encore 
entières,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  où 
ils  soni  intervenus  dans  une  cause  pendante 
entre  leur  débiteur  et  un  créancier  auquel  il 
pourrait  opposer  la  prescription,  et  auquel  il 
ne  l'oppose  pas,  ou  dans  le  cas  où  ce  créancier 
se  présente  avec  eux  dans  un  ordre  ou  disiri- 
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bution  de  deniers,  sans  que  le  débiteur  ait  au- 
paravant renoncé  au  droit  qu'il  avait  de  lui 
opposer  ce  moyen  de  libération,  en  un  mot, 
reifus  inlegris.  11  ne  les  admet  pas  à  repousser 
une  renonciation  antérieure,  ni  à  attaquer  par 
voie  de  tierce  opposition,  un  jugement  passé 
en  force  de  cbose  juj;ée  qui  a  condamné  le  dé- 
biteur commun  faute  par  lui  d'avoir  opposé  la 
prescription. 

Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  cet  auteur 
n'a  pas  assez  ^ittentivemeiU  lu  l'art,  "lil^lo.  Cet 
article,  en  effet,  ne  donne  pas  seulement  aux 
créanciers  le  droit  d'opposer  la  prescription, 
au  cas  où  le  débiteur  ne  l'oppose  pas  lui-même, 
ce  qui  n'eût  été  rien  autre  cbose  que  l'exercice, 
par  eux,  du  droit  de  leur  débiteur  en  confor- 
mité du  principe  général  consacré  par  l'arti- 
cle 1166,  savoir  :  que  les  créanciers  peuvent 
exercer  tous  les  droits  de  leur  débiteur  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  sont  exclusivement  atta- 
chés à  la  personne;  il  leur  donne,  de  plus,  le 
droit  d'opposer  la  prescription ,  encore  que  le 
débiteur  y  renonce.  Il  suppose  ainsi  une  renon- 
ciation de  la  part  du  débiteur,  comme  l'arti- 
cle 1167  suppose  un  acte  qui  fait  fraude  aux 
droits  des  créanciers.  El  que  l'on  ne  dise  pas 
que  l'on  a  considéré  ici  le  silence  du  débiteur 
comme  une  renonciation,  une  renonciation  ta- 
cite; car  ce  silence  est  si  peu  une  renonciation 
tacite  dans  l'esprit  de  la  loi  sur  la  matière,  que 
le  Code  (art.  2224)  autorise  positivement  le 
débiteur  à  faire  valoir  le  moyen  de  prescrip- 
tion, en  cause  d'appel,  quoiqu'il  n'en  ait  point 
fait  usage  en  première  instance;  et  cepen- 
dant ce  moyen  ne  peut  plus  être  opposé  par  le 
débiteur  dès  qu'il  y  a  renoncé,  soit  tacitement, 
soit  expressément.  (Article  2221  et  222-i)  (i). 
Ainsi,  les  créanciers  peuvent  faire  valoir  le 
moyen  de  prescription,  encore  que  le  débiteur 
y  ait  formellement  renoncé,  contre  l'interpré- 
tation de  Vazeille. 

Mais,  dit  cet  auteur,  l'article  2223  parle  au 
temps  présent  :  encore  que  le  débiteur  y  re- 
nonce; il  ne  déclare  ainsi  sans  effet,  par  rap- 
port aux  créanciers,  qu'une  renonciation  ac- 
tuelle de  la  part  du  débiteur,  ou  celle  qu'il 
ferait  après  que  les  créanciers  auraient  opposé 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1983,  1988. 


la  prescription,  et  non  une  renonciation  anté- 
rieure. Nous  concevrions  cette  interprétation 
si  lariiclc  se  fût  exprimé  au  temps  futur;  s'il 
eût  dit  :  encore  que  le  débilenr  y  renonce  en- 
siite;  car  évidemment  ii  n'a  pu  avoir  en  vue  le 
temps  rigoureusement  présent,  actuel,  puis- 
que ce  temps  n'est  qu'une  abstraction  qui 
échappe  nécessairement  à  la  puissance  du  lé- 
gislateur lui-même. 

«  Le  moment  où  je  parle  est  déjà  loin  de  moi ,  » 

a-t-on  dit  avec  autant  d'élégance  que  de  vérité. 
Mais  l'article  ne  s'exprime  point  au  futur;  il 
dit  simplement  :  encore  que  le  débiteur  y  re- 
nonce; or,  s'il  ne  s'exprime  point  au  futur,  et 
s'il  n'a  et  ne  peut  avoir  aucune  action  sur  le 
présent,  son  elïet  s'étend  donc  nécessairement 
aussi  à  une  renonciation  déjà  opérée  lorsque 
les  créanciers  font  valoir  la  prescription. 

Non-seulement  l'article  ne  parle  point  au  fu- 
tur, mais,  de  plus,  sa  disposition  eût  dû  pa- 
raître superflue  à  l'égard  d'une  renonciation 
faite  par  le  débiteur  depuis  que  les  créanciers 
auraient  opposé  le  moyen  de  prescription ,  car 
il  allait  de  soi  que  cette  renonciation  tardive 
ne  pût  leur  enlever  le  droit  qu'ils  avaient  ac- 
quis en  exerçant  celui  de  leur  débiteur,  alors 
entier. 

Suivant  l'interprétation  de  Vazeille,  il  fau- 
drait ,  pour  être  conséquent,  décider  que,  dès 
que  le  débiteur  a  fait,  soit  exlrajudiciaire- 
ment,  soit  judiciairement,  un  acte  emportant 
renonciation  expresse  ou  tacite,  acte  dont  les 
créanciers  ne  peuvent  cependant  avoir  connais- 
sance qu'après  qu'il  a  été  fait,  ceux-ci,  lors 
même  qu'ils  seraient  intervenus  dans  l'instance, 
et  tant  qu'ils  n'auraient  pas  encore  fait  valoir  le 
moyen  de  prescription,  ne  peuvent  plus  désor- 
mais l'invoquer,  car  les  choses  ne  seraient  plus 
entières;  ce  qui  ramènerait  en  définitive  l'in- 
terprétation et  l'effet  de  l'article  uniquement  à 
ceci  :  qu'une  fois  que  les  créanciers  ont  opposé 
le  moyen  de  prescription,  le  débiteur  ne  peut, 
en  y  renonçant  ensuite,  les  priver  du  droit  qui 
en  résulte.  Mais  est-ce  bien  là  le  sens  et  la  let- 
tre de  la  loi?  Nous  ne  le  pensons  pas  assuré- 
ment. L'article  ainsi  entendu  serait  seulement 
une  application  à  la  prescription  du  principe 
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général  de  l'arlicle  IIGO,  laiulis  qucvidem- 
ineni  il  esl  aussi  une  application  du  principe 
de  rarticle  1107,  puisqu'il  ne  suppose  pas 
seulement  le  silence  du  débiteur  rclaiivoinent 
à  ce  moyen;  il  suppose,  de  plus,  une  renon- 
ciation positive  de  sa  part,  un  acte  venant 
de  lui,  et,  nonobstant  celte  renonciation,  il 
autorise  les  créanciers  à  opposer  la  prescrip- 
tion. 

En  vain  objecte-t-on  que  cet  article  1167 
parle  d'actes  faits  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  ,  laiiiis  que  la  renonciation  à  la 
prescription  a  pu,  au  contraire,  être  un  acte 
de  bonne  foi  de  la  part  du  débiteur.  A  cela , 
nous  répondrons  par  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  :  que  la  bonne  foi  commandait  au  débiteur 
de  payer  d'abord  ses  dettes  certaines  el  incon- 
testables, plutôt  qu'une  dette  douteuse  et  at- 
teinte par  la  prescription. 

Est-ce  d'ailleurs  le  seul  cas  où  le  Code  per- 
mette aux  créanciers  d'agir  à  l'encontre  des  ac- 
tes faits  par  leur  débiteur,  quoique  ces  actes 
ne  portassent  pas  les  caractères  de  la  fraude , 
s'ils  leur  font  d'ailleurs  préjudice?  non  assuré- 
ment. >e  sont-ils  pas  en  elfel  autorisés  à  faire 
annuler,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
leurs  droits,  la  renonciation  que  leur  débiteur 
a  faite  à  une  succession,  cKjui  leur  prc'jud'icic? 
(Art.  788)  (i).  El  ici,  il  s'agit  bien  évidemment 
d'une  renonciation  déjà  opérée,  d'une  renon- 
ciation déjà  faite  au  grelfe,  et  ce  qui  est  à  re- 
marquer, c'est  que  l'article  788  parle  au  temps 
présent,  comme  l'article  2225  :  les  créanciers 
de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs 
droits,  etc.,  et  il  n'exige  pas  qu'ils  prouvent 
que  leur  débiteur  a  renoncé  à  la  succession 
pour  leur  faire  fraude,  soit  par  pure  malice, 
soit  par  collusion  avec  ses  cohéritiers,  il  suflit, 
qu'il  ait  renoncé  à  huv  préjudice.  Oi,  la  raison 
esl  absolument  la  même  en  matière  de  pres- 
cription :  le  débiteur  avait  par  là  acquis  un 
moyen  de  libération  dont  il  n'a  pu  licitement 
se  dépouiller  au  préjudice  de  ses  créanciers, 
dans  la  position  d'insolvabilité  où  il  se  trouvait 
alors.  Qu'il  les  paye,  et  s'il  croit  devoir  encore 
la  dette  prescrite,  qu'il  satisfasse  ensuite  à  sa 
conscience,  et  chacun  lui  applaudira;    mais 

(1)  Co<lcile  Holl.indi-,  art.  1107. 


qu  il  ne  solde  pas  une  dette  douteuse,  peut- 
être  éteinte  ,  au  préjudice  de  créanciers  légi- 
times el  certains. 

Ne  voyons-nous  pas  également  dans  l'arti- 
cle 1055  que  l'abandon  anticipé  que  le  grevé 
de  resiitution  fait  de  sa  jouissance,  ne  peut 
préjudicier  à  ses  créanciers  antérieurs  à  l'a- 
bandon ;  et  dans  l'article  622 ,  que  les  créan- 
ciers de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la 
renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice? 
Dans  ces  cas,  il  est  bien  encore  évident  qu'il 
s'agit  d'abandon  ou  de  renonciation  déjà  opé- 
rée lorsijue  lés  créanciers  agissent,  et  d'actes 
qui  ont  bien  pu  être  faits  dans  une  tout  autre 
vue  que  l'intention  de  leur  faire  fraude;  pour- 
quoi en  serait-il  donc  autrement  en  matière  de 
prescription?  pourquoi  faudrait-il  que  les  cho- 
ses fussent  encore  entières  au  moment  où  les 
créanciers  opposent  ce  moyen?  on  n'en  voit 
réellement  pas  la  raison. 

Ainsi,  suivant  nous,  et  en  principe,  les 
créanciers  peuvent  repousser  une  renonciation 
à  la  prescription  acquise,  lors  même  que  l'acte 
dont  on  voudrait  la  faire  résulter  aurait  acquis 
une  date  certaine  au  moment  où  ils  oppose- 
raient la  prescription  ;  el  ils  peuvent  pareille- 
ment former  tierce  opposition  au  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  qui  a  condamné 
le  débiteur  a  payer  la  dette  prescrite,  faute 
par  lui  d'avoir  fait  valoir  ce  moyen.  Nous  som- 
mes, à  cet  égard,  parfaitement  de  l'avis  de 
Troplong,  contre  le  sentiment  de  Vazeille,  qui 
n'a  pas ,  suivant  nous,  attaché  assez  d'effet  à  la 
prescription  acquise,  en  ce  qui  concerne  les 
créanciers  du  débiteur  ou  du  détenteur. 

Cet  auteur  pourrait-il  en  effet  sérieusement 
contester  à  celui  qui  aurait  acquis  une  hypo 
thèquc,  un  droit  d'usufruit  ou  de  servitude  sur 
l'immeuble  prescrit,  antérieurement  à  la  re 
nonciation  faite  par  le  possesseur,  et  par  un 
acte  ayant  alors  acquis  date  certaine,  le  droit 
de  faire  valoir  le  moyen  de  prescription?  Nous 
pensons  qu'il  n'aurait  pas  osé  aller  jusque-là  : 
or,  la  raison  est  absolument  la  même  pour  les 
créanciers  en  général,  pourvu,  comme  nous 
allons  le  dire,  que  leurs  titres  aient  acquis 
date  certaine  antérieurement  à  la  renonciation  ; 
le  débiteur  n'a  pas  pu  non  plus  renoncera  leur 
préjudice. 
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151.  Touielois,  noire  décision,  en  ce  point, 
n'est  pas  al)8olue  :  s'il  s'agissait  de  l'une  de  ces 
dettes  à  l'égard  desquelles  le  serment  peut  élre 
déféré  au  débiteur  nonobstant  la  proscription 
opposée  par  lui,  nous  croyons  que  la  renoncia- 
tion qu'il  aurait  laile  à  ce  moyen ,  soit  extra- 
judiciaircreienl,  soit  en  justice  ,  ferait  obstacle 
à  ce  que  les  autres  créanciers  pussent  ensuite 
l'opposer  avec  succès;  car  la  prescription,  dans 
ces  cas,  étant  uniquement  fondée  sur  la  pré- 
somption de  payement,  et  le  débiteur  ayant 
détruit  cette  présomption  par  sa  renonciation, 
le  moyen  de  prescription  n'aurait  réellement 
plus  de  base.  Puisque  le  débiteur,  par  son 
refus  de  prêter  le  serment  que  le  créancier 
pouvait  lui  déférer,  aurait  dû  être  condamné 
à  payer  la  dette,  il  a  pu  el  dû  naturellement  la 
reconnaître,  et  par  là  renoncer  au  moyen  de 
prescription;  et  il  l'a  pu  d'autant  mieux  que, 
quand  bien  même  les  •  créanciers  l'auraient 
opposée  avant  toute  renonciation  de  sa  part, 
celui  dont  il  s'agit  eût  pu  encore  lui  déférer  le 
serment  sur  le  fait  de  la  dette,  et,  sur  son 
refus  de  le  prêter,  obtenir  condamnation  contre 
lui.  Dans  ces  cas,  en  efiet,  la  prescription  ne 
produit  pas  un  résultat  aussi  plein,  aussi  direct 
que  dans  les  cas  ordinaires;  elle  n'a  qu'un  effet 
subordonné  à  la  déclaration,  sous  serment,  du 
débiteur,  s'il  convient  au  créancier  de  le  lui 
déférer. 

152.  L'article  2225  n'accorde  pas  aux  créan- 
ciers seulement  le  droit  d'opposer  la  prescrip- 
tion, encore  que  celui  qui  a  prescrit  y  renonce; 
il  donne  ce  droit  à  toute  personne  qui  y  a  in- 
lérêt  :  en  sorte  que  ceux  qui  ont  reçu  du  pos- 
sesseur d'un  immeuble,  un  droit  d'usufruit, 
d'usage  ou  de  servitude  sur  cet  immeuble, 
même  avant  que  la  prescription  fût  acquise, 
peuvent  faire  valoir  ce  moyen  qu'il  n'oppose 
pas,  auquel  même  il  renonce  ou  a  renoncé, 
pourvu  que  leurs  droits  soient  antérieurs  à  la 
renonciation  ;  sauf  au  tiers  propriétaire  à  les 
rendre  sans  intérêt  à  le  lui  opposer,  en  offrant 
de  maintenir  ces  mêmes  droits  tels  qu'ils  ont 
été  établis  par  le  possesseur. 

En  vain  objecterait-on ,  quant  à  ceux  de  ces 


droits  qui  avaient  été  constitués  avant  la  révo- 
lution du  temps  requis  pour  la  prescription, 
qu'ils  l'ont  été  par  une  personne  qui  n'était 
point  encore  devenue  propriétaire  de  l'im- 
meuble, et  qu'ainsi  la  reiioncialion  au  moyen 
de  prescription  n'attaquant  point  ici  des  droits 
valablement  établis  dès  le  principe ,  ceux  qui 
les  ont  reçus  du  possesseur  ne  peuvent  ciili- 
quer  la  renonciation.  La  réponse  à  celle  objec- 
tion est  fort  simple  :  par  la  prescripiion  qui  est 
ensuite  venue  à  s'accomplir,  ces  droits  se  sont 
consolidés  comme  s'ils  avaient  été  établis  par 
le  véritable  propriétaire,  [)uisqu'ils  l'ont  élé 
par  quelqu'un  qui,  en  faisant  valoir  la  prescrip- 
tion, au  lieu  d'y  renoncer,  serait  lui-même 
propriétaire.  Bien  mieux,  ils  peuvent  invoquer 
ce  moyen  de  leur  propre  cbef,  et,  pour  cela, 
joindre  la  possession  de  celui  qui  les  leur  a 
conférés,  à  la  leur,  pour  compléter  le  temps 
requis  par  la  loi.  (Art.  2253)  (i).  Aussi  le  Code, 
en  accordant  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  le 
droit  d'opposer  la  prescripiion  que  le  posses- 
seur n'oppose  pas,  ne  fait- il  aucune  distinction 
entre  ceux  qui  oni  reçu  de  lui  des  droits  sur 
l'immeuble  aniérieurement  à  l'époque  où  elle 
s'est  trouvée  acquise,  et  ceux  qui  n'en  ont  reçu 
que  postérieurement. 

155.  Mais  l'on  sent  que,  pour  les  droits  qui 
n'auraient  été  établis  par  le  possesseur  que 
depuis  qu'il  a  renoncé  à  la  prescription,  ces 
droits  ne  peuvent  faire  aucun  préjudice  au  pro- 
priétaire :  seulement,  comme  les  actes  sous 
signature  privée  n'ont  de  date  certaine  à  l'égard 
des  tiers  que  par  renregistreracnl,  ou  la  mort 
de  l'un  des  signataires,  ou  l'insertion  de  leur 
substance  dans  un  acte  auiheniique  (arti- 
cle 1528)  (2),  il  serait  nécessaire,  pour  que  le 
propriétaire  pût  leur  opposer  la  renonciation, 
que  l'acte  qui  la  conlientirait,  s'il  était  sous 
seing  privé,  eût  acquis  daie  certaine  de  l'une 
de  ces  manières,  antérieurement  à  la  consti- 
tution du  droit  d'usufruit,  d'usage  ou  de  ser- 
vitude. 

Uéciproqucmeni,  il  faudrait,  pour  que  l'acte 
constitutif  de  ces  mêmes  droits  pût  être  opposé 
au  propriétaire,  et  autoriser  l'emploi  du  moyen 


l)Cc.!e(!e  liollaixl.^  arl.  1995. 


(•j;  fo.le  .leHollf!n.ic,arl.  1917. 
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de  la  prescription  contre  lui,  que  cet  acte  eût 
acquis  date  certaine  antérieurement  à  la  renon- 
ciaiion  à  la  prescription  faite  par  celui  qui  les 
a  établis  ;  car  la  couslilulion  de  ces  droits 
aurait  pu,  de  fait,  avoir  eu  lieu  depuis  la  re- 
nonciation, auquel  cas  évidemment  elle  se  trou- 
verait avoir  été  faite  par  quoiqu'un  alors  sans 
qualité  pour  la  faire.  Aussi,  tout  eu  admettant 
les  créanciers  à  faire  valoir  le  moyen  do  pres- 
cription auquel  le  débiteur  a  renoncé,  enten- 
dons-nous cela  des  créanciers  dont  les  titres 
ont  acquis  une  date  certaine  antérieurement  à 
la  renonciation;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  les  créanciers  postérieurs  ne  peu- 
vent s'en  plaindre  et  faire  valoir  la  prescrip- 
tion; et,  par  voie  de  conséquence,  ceux  dont 
les  titres  n'avaient  pas  acquis  date  certaine 
lorsqu'elle  a  eu  lieu ,  ne  le  peuvent  pas  davan- 
tage, puisque  rien  n'atteste  qu'ils  étaient  réelle- 
ment créanciers  à  cette  époque. 

Nous  verrons  plus  loin  que  la  reconnaissance 
du  droit  du  propriétaire  ou  du  créancier,  par 
le  possesseur  ou  le  débiteur,  pendant  le  cours 
de  la  prescription,  et  dont  l'effet  est  de  l'inter- 
rompre, doit  pareillement  avoir  acquis  une 
date  certaine  pour  pouvoir  être  opposée  aux 
créanciers  de  celui  qui  prescrivait,  ou  à  tous 
autres  qui  auraient  acquis  des  droits  sur  les 
biens.  Autrement,  rien  ne  serait  plus  facile  à 
celui  qui  a  prescrit  et  à  celui  contre  lequel  la 
prescription  s'est  accomplie,  que  de  s'entendre 
et  de  faire  un  acte  de  reconnaissance  inlerruptif 
de  prescription,  qu'on  antidaterait,  et  d'enle- 
ver de  la  sorte  aux  créanciers  et  autres,  le 
droit  d'opposer  une  prescription  réellement 
acquise,  parfaitement  accomplie.  Aussi,  celui 
contre  lequel  court  une  prescription  agira-i-il 
prudemment,  s'il  fait  enregistrer  de  suite  l'acte 
par  lequel  son  débiteur  ou  le  possesseur  de 
l'immeuble,  reconnaît  son  droit  et  interrompt 
ainsi  la  prescription. 

434.  Un  vendeur  assigné  en  garantie  par  son 
acheteur,  sur  une  demande  en  revendication 
formée  contre  celui-ci  par  un  tiers,  a  intérêt 
et  droit  d'opposer  aussi  la  prescription,  que 
l'acheteur  ne  fait  pas  valoir,  afin  d'éviter  les 
effets  de  la  garantie.  Mais  si  l'acheteur  ne  l'ap- 
pelle point  en  garantie,  cet  intérêt  cesse,  at- 


tendu que  la  garantie  pour  cause  d'éviction! 
cesse  elle-même  lorsque  l'acquéreur  s'est laisséj 
condamner  par  un  jugement  en  dernier  ressort, 
ou  dont  l'appel  n'est  plus  recevable,  sans  ap- 
peler son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il 
existait  des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter 
la  demande  (art.  1640)  ;  or,  celui  de  prescrip- 
tion était  incontestablement  de  ce  nombre. 

•153.  La  reconnaissance  faite  par  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  ou  la  demande  formée 
contre  lui,  avant  que  la  prescription  soit  ac- 
quise, en  interrompt  bien  le  cours  à  l'égard 
des  autres  codébiteurs  (art.  1206  et  2249)  (i), 
mais  la  renonciation  faite  par  l'un  d'eux  à  la 
prescription  accomplie,  ne  nuit  point  aux  au- 
tres :  ceux-ci  peuvent  encore  opposer  ce  moyen 
de  libération,  en  vertu  de  l'article  2223. 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  il  s'agit  d'une 
dette  indivisible  entre  plusieurs  débiteurs,  ou 
entre  plusieurs  héritiers  d'un  même  débiteur. 

156.  Enfin  il  est  clair  aussi  que  la  renon- 
ciation faite  par  le  débiteur  au  droit  d'opposer 
la  prescription  déjà  acquise,  ne  peut  non  plus 
nuire  à  sa  caution;  notre  article  2223  s'y  op- 
poserait formellement.  Dès  que  le  débiteur  a 
acquis  un  moyen  de  libération  qui  ne  consiste 
pas  dans  une  exception  qui  lui  soit  purement 
personnelle,  mais  bien,  au  contraire,  qui  porte 
sur  la  dette  elle-même,  in  rem,  il  ne  peut  y 
renoncer  au  préjudice  de  sa  caution.  C'est 
ainsi  qu'après  qu'une  remise  lui  a  été  faite  par 
le  créancier,  il  ne  peut,  en  y  renonçant  en- 
suite, en  priver  la  caution.  C'est  la  disposition 
expresse  de  la  loi  62,  ff'.  de  Pactis. 


SECTION  V. 

DES  CHOSES  IMPRESCRIPTIBt.ES  ,  COMME  ETANT  HORS  DU  COM- 
MERCE, ET  UE  LA  pnESCRIPTION  CONTRE  I.'ÉXAT  ,  f.ES  COM- 
MUNES   ET    LES    ÉTABLISSEMENTS    PUBLICS, 

SOMMAIRE. 

137.  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  au- 
cun droit  de  propriété,  ou  autre,  sur 

(1)  Code  <\<:  Hollande,  art.  2020. 


TITRE  XX.  DE  LA  PRESCUII>TION. 


333 


les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce. 

158.  Si  iiKiIiéiiabililc  et  imprescriplihililé  sont 
absolument  sijnonipnes  ? 

1^9.  Diverses  causes  qui  peuvent  rendre  une 
chose  imprescriptible. 

160.  L'état  des  personnes  est  imprescriptible  , 

soit  activement ,  soit  passivement. 

161.  L'état  d'époux  ne  peut  non  plus  s'acqué- 

rir par  la  p-escription. 

162.  La  qualité  de  Français  ne  peut  non  plus 

s'acquérir  de  cette  manière. 

163.  Le  temps  a  toute fo'is,  en  certains  cas,  in- 

directement effet  sur  l'élat  des  personnes. 
l()i.  Imprescriptibilité  des  choses  dépendantes 
du  domaine  public  énumcrées  en  iarù- 
cle  558  du  Code  civil. 

165.  Ce  qui  s' applique  aux  canaux  navigables 

ou  flottables  appartenant  à  l'Etat. 

166.  Mais  non  aux  lais  et  relais  de  la  mer, 

quoique  ce  soient  des  choses  dépendantes 
du  domaine  publie. 

167.  Observation  quant  aux  rivières  s'imple- 

ment  flottables. 

168.  Biens  qui  appartiennent  an  domaine  pu- 

blie d'après  l'art.  559 ,  et  qui  sont  toute- 
fois prescriptibles. 

109.  Objets  dépendants  du  domaine  publie  d'a- 
près les  art.  590  et  591 ,  dont  les  uns 
sont  prescriptibles. 

170.  Mais  quel  a  été  le  point  de  départ  de  la 
prescription  relativement  à  ces  objets? 

iTi.  Lnprescriptib'ilité  des  routes  à  la  charge 
de  l'Etat,  et  de  leurs  dépendances. 

172.  Observat'ions  sur  le  cas  d'abandon  de  tout 

ou  partie  d'une  roule,  soit  par  suite  de 
redressement ,  soit  pour  autre  cause. 

173.  Les  chemins  communaux,  les  rues  et  pla- 

ces publiques  des  v'illes  sont  'imprescripti- 
bles tant  que  leur  destination  n'a  pas  été 
changée. 

1 74.  Mais  sont  prescriptibles  les  biens  commu- 

naux  non  destinés  à  un  usage  pubiic, 
par  exemple  les  bois  et  les  pâturages 
communaux. 

175.  Les  empiétements  sur  les  chem'ins  commu- 

naux ne  sont  point  consolidés  par  la 
prescription,  quelque  longue  qu'ait  été  la 
possession. 


176.  Secùs  s'il  s'agit  d'un  chemin  abandonné 

par  la  commune  et  dont  un  particulier  a 
pris  possession  exclus'we,  si  toutefois  la 
révolution  du  temps  s'est  trouvée  accom- 
plie avant  la  loi  de  1836  sur  les  chemins 
communaux. 

177.  Même  décision  sur  le  cas  d'un  terrain  vain 

et  vague  situé  entre  un  fonds  ou  des  bâ- 
timents et  le  chemin  communal ,  et  dont 
un  particulier  a  joui  exclusivement. 

178.  Les  v'illes  et  les  communesont  pu  prescrire 

contre  l'Etat  les  biens  susceptibles  de 
prescription. 

179.  Ma'is  la  réciproque  n'a  généralement  pas 

lieu,  et  pourquoi. 

180.  Si  les  b'iens  grevés  de  subslitul'ion  permise 

sont  prescriptibles  aussi  à  l'égard  des  ap- 
pelés durant  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre?  S'il  y  a  à  disiinguer  à  cet  égard 
entre  les  appelés  mineurs,  ou  non  encore 
nés,  et  les  majeurs? 

157.  Puisque  la  prescription  est  une  manière 
d'acquérir  la  propriété  des  biens  et  les  droits, 
il  suit  de  là  que  les  choses  qui  ne  sont  pas  dans 
le  commerce,  qui  ne  peuvent  entrer  dans  le 
domaine  des  citoyens,  ne  peuvent  être  acquises 
par  ce  moyen  :  «  On  ne  peut,  dit  l'art.  2226, 
prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sontpas 
dans  le  commerce,  j 

On  ne  peut  non  plus  acquérir  sur  ces  choses 
des  droits  de  servitude.  L'usage  qu'en  a  chaque 
citoyen  lui  est  attribué  jure  civ'itatis,  et  won  jure 
servilutis. 

158.  Quelques  auteurs  font  dériver  l'irapres- 
criptibilité  des  choses,  de  leur  inaliénabilité, 
parce  qu'en  elïcl,  le  plus  communément  ce  que 
la  loi  déclare  inaliénable  est  protégé  aussi  par 
elle  contre  la  prescription.  C'est  ainsi  que  les 
immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables  par 
le  contrat  de  mariage ,  sont  imprescriptibles 
pendant  le  mariage,  à  moins  que  la  prescription 
n'ait  commencé  auparavant.  Mais  ce  n'est  toute- 
fois pas  une  règle  invariable;  il  vaut  mieux 
s'attacher  au  caractère  de  la  chose,  c'est-à-dire, 
voir  si  elle  est  ou  non  dans  le  commerce;  c'est 
là  une  maxime  beaucoup  plus  sûre;  car  la  loi , 
en  quelques  cas,  peut  interdire  l'aliénation  par 
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un  seul  acie,  sans  avoir  néanmoins  voulu  pour 
cela  inierdire  la  prescription,  qui  présente  bien 
moins  d'inconvénienls  et  de  dangers,  parce 
qu'elle  est  soumise  à  des  conditions  de  temps 
et  de  possession,  et  qu'elle  ne  court  d'ailleurs 
pas  contre  les  incapables  de  se  délendre.  Ainsi, 
tant  qu'une  loi  n'est  pas  intervenue  pour  auto- 
riser l'aliénation  de  biens  nationaux,  ces  biens, 
en  général,  sont  inaliénables;  les  actes  môme 
les  plus  formels  du  gouvernement  n'en  pour- 
raient conférer  la  propriété  aux  particuliers, 
du  moins  généralement  (i);  et  cependant,  à 
l'exception  des  biens  all'ectés  à  un  usage  public, 
et  qHi,pourceile  cause,  sont  bors  du  commerce, 
la  prescription  peut  faire  acquérir  à  un  parti- 
culier la  propriété  d'un  biendel'Llat,  par  exem- 
ple d'une  forêt  nationale.  (Art.  ^'2'2'î)  (-»).  De 
même,  une  femme  mariée  sous  le  régime  dolal 
ne  peut,  hors  les  cas  exceptés  par  la  loi,  et 
quoiqu'elle  eût  obtenu  la  séparation  de  biens, 
aliéner  ses  immeubles  dotaux  non  déclarés  alié- 
nables par  le  contrat  de  mariage,  et  néanmoins 
la  prescription,  à  l'égard  de  ces  mêmes  biens,  a 
pu  non-seulement  courir  et  s'accomplir  pen- 
dant le  mariage,  si  elle  a  commencé  auparavant, 
mais,  de  plus,  elle  a  pu  commencer  son  cours 
depuis  la  séparation  de  biens,  cl  s'accomplir 
durant  le  mariage.  (Art.  1 56 1 .)  Voilà  des  exem- 
plesbienfrappantsquel'inaliénabili  té  n'emporte 
pas  nécessairement  l'imprescriplibiliié.  En  sens 
inverse,  les  biens  des  mineurs  et  des  interdits 
peuvent  être  aliénés,  non-seulement  à  la  pour- 
suite de  leurs  créanciers,  mais  encore  en  vertu 
d'un  avis  du  conseil  de  famille,  dûment  homo- 
logué, soit  pour  payer  des  dettes,  soit  pour 
d'autres  causes  où  il  s'agirait  d'un  avantage 
évident  pour  le  mineur  (art.  457  et  458)  (n),  et 
cependant,  en  principe,  la  prescription  ne  court 
pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  à  l'effet 
défaire  acquérir  à  un  tiers  la  propriété' de  leurs 
biens.  (Art.  2252)  (-i) .  Tous  lesjours  le  proprié- 
taire d'un  fonds  vend ,  cède  à  son  voisin  une 
servitude  discontinue,  apparente  ou  non,  ctau- 
jourdbui  les  servitudes  de  cette  espèce  ne  peu- 
vent s'acquérir  par  prescription.  (Art.  691)  (s). 

(1)  Il  y  a  exception  à  l'égard  des  lais  c-t  relais  de  la 
mer,  comme  nous  le  dirons  plus  bas. 

(2)  Code  de  Hollande,  arl.  1991. 

(3)  Ibid.,  art.  457. 


Ainsi  inaliétiabilUé  et  imprescnplibilité  ne  son 
pas  synonymes,  tant  s'en  faut. 

159.  Il  y  a  des  choses  qui  sont  imprescripii 
blés  par  elles-mêmes,  parce  qu'elles  échappen 
à  toute  idée  de  propriété  privée,  la  nature  le 
ayant  destinées  à  tous  les  hommes,  pour  en  joui 
dans  la  mesure  de  leurs  facultés  :  comme  l'ail 
la  mer,  les  fleuves  et  rivières.  La  prescriptio( 
à  l'égard  de  ces  choses,  est  aussi  impossible! 
fait  qu'en  droit,  nalurâ  quàm  jure  (e). 

Il  en  est  d'autres  qui  sont  im|)rescriptibl 
à  raison  de  la  destination  que  leur  a  imprimé 
l'action  de  la  loi ,  et  quelquefois  la  main  seul 
de  la  nature  (par  exemple  un  havre,  tant  qit' 
n'est  pas  comblé,  abandonné),  et  qui,  poi 
celle  cause ,  sont  hors  du  commerce  pour  to' 
le  temps  que  durera  celte  même  destinatioi 
Ce  sont  celles  qui  ont  été  affectées  à  un  usag 
ou  service  public  :  comme  les  routes,  les  porli 
les  fortifications,  etc.  Ces  choses  font  partie  d 
domaine  public,  qui  repousse  toute  idée  d'ui 
propriété  privée,  et  par  cela  même  toute  idi 
d'acquisilion  par  le  moyen  de  la  prescriplioi 
tant  que  la  destination  de  ces  choses  n'aura  pi 
été  changée.  Et  la  prescription,  à  leur  égard 
est  pareillement  aussi  impossible  en  fait  qu'c 
droit,  puisque  personne  ne  pourrait  dire  qu'i 
a  possédé  en  son  propre  et  privé  nom,  ce  don 
tous  ses  concitoyens  ont  joui  comme  lui. 

Enfin,  il  y  a  des  choses  qui  sont  imprescrip 
tibles  à  raison  de  la  qualité  de  leurs  proprié 
laires,  et  pendant  un  certain  temps  :  coram 
les  biens  des  mineurs  et  des  interdits,  pendan 
la  minorité,  ou  l'interdiction;  les  immeuble 
dotaux,  pondant  le  mariage.  Mais  à  vrai  dire 
rimprescriptibililé,  dans  ces  cas,  tient  pluie 
à  la  qualité  de  la  personne  qu'à  la  qualité  de  1 
chose,  qui  serait  fort  prescriptible  si  elle  appar 
tenait  à  tout  autre. 

160.  Entrons  dans  quelques  développement 
louchant  l'imprescriplibiliié  des  choses.  Nou 
lâcherons  toutefois  d'être  concis,  ce  sera  h 
moyen  d'être  plus  clair. 

(4)  Code  df  Hollande,  art.  2024. 

(5)  n)id.,  art.  746. 

(6)  *  Troplong,  des  Prescrip.,  no  147, 
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li  eslccrlaiii  qui*,  (juclquc  lïll  le  Itiups  pen- 
dant lequel  on  aurait  possédé,  dans  nos  colo- 
nies, un  nègre  de  condition  libre,  acliclé  comme 
esclave,  on  ne  pourrait  invoquer  la  proscrip- 
tion, pour  |)rétendre  que  cet  liomme  a  perdu  sa 
liberté  par  l'eirel  de  celle  possession,  cl  qu'il 
est  ainsi  devenu  la  chose  du  possesseur.  Si 
quis  liberum  bnminem  pnss'idcrit,  vcl  rem  sa- 
cmtu  nul  rciirj'iosam,  nulla  iimcap'io  jiroced'U. 
{§  I,  Inslit.</''  i'snc.  eliomfi  Uwp.  prœscrip.) 
La  liberté  de  1-lionime,  comme  essenliellenient 
inaliénable,  absolument  bors  du  commerce, 
écbappe  nécessairement  à  l'action  de  la  pres- 
cription. 

C'est  d'après  ce  principe  que  le  Code  (arti- 
cle 528)  (i)  déclare  que  l'action  en  réclamation 
d'état  est  imprescriptible  à  l'égard  de  l'enfant  : 
en  sorte  qu'à  tout  âge  il  peut  réclamer  son  vé- 
ritable état,  se  faire  reconnaître  par  sa  vérita- 
ble famille,  nonobstant  l'état  différent  et  faux 
dont  il  a  joui  jusqu'alors.  Il  n'y  aurait  qu'une 
décision  judiciaire  passée  en  force  de  cliosc 
jugée  qui  écarterait  sa  réclamation.  Mais  la 
cbose  jugée  étant  réputée  la  vérité  (2),  il  ne 
pourrait  plus,  si  elle  s'élevait  contre  lui,  pré- 
tendre à  un  état  que  les  tribunaux  ont  reconnu 
ne  pas  lui  appartenir. 

Quant  aux  héritiers  de  l'enfanl  qui  n'a  pas 
réclamé,  comme  ils  ne  combattent  que  pour 
les  intérêts  pécuniaires  qui  dériveraienlde  l'état 
de  leur  auteur,  la  loi  ne  leur  a  pas,  il  est  vrai, 
absolument  refusé  le  droit  de  réclamer,  mais 
elle  l'a  circonscrit  dans  de  certaines  limites, 
savoir  :  l'action  ne  peut  être  intentée  par  eux 
qu'autant  que  l'enfant  est  décédé  mineur,  ou 
dans  les  cinq  années  après  sa  majorité  (arti- 
cle 329)  (3)  ;  et  ils  peuvent  suivre  l'action  lors- 
quelle  a  été  commencée  par  l'enfant,  à  moins 
qu'il  ne  s'en  fût  désisté  formellement,  ou  qu'il 
n'eût  laissé  passer  trois  années  sans  poursuites, 
à  compter  du  dernier  acte  de  procédure.  (Arti- 
cle 530)  (4). 

Toutes  ces  propositions  ont  été  développées 
au  titre  de  la  Palcrnilé  et  de  la  Filiation, 
t.  IIL 


(1)  Coile  de  Hollande  ,  art.  324. 

(2)  Rei  Jiuiicata  pro  verilate  acàpilur.  (L.  207,  fif.  de 
Reg.jurit.) 


l'ar  rclfcl  du  même  principe,  que  l'état  des 
personnes  est  hors  de  l'action  de  la  prescription, 
parce  qu'il  est  hors  du  commerce,  il  ne  faudrait 
pas  balancer  à  décider,  en  sens  inverse,  qu'un 
individu  peut  être  dépossédé  de  l'état  dont  il  a 
joui  et  qui  n'était  pas  le  sien,  encore  (ju'il  en 
eût  joui  sans  trouble  et  de  bonne  foi  pendant 
plus  de  trente  ans.  Cette  possession  et  cette 
bonne  foi  n'ont  pu  lui  faire  acquérir  ce  qui  n'é- 
tait pas  susceptible  d'acquisition,  ce  que  nous 
tenons  seulement  de  la  nature  et  de  la  loi.  Et 
quoiqu'il  fût  mort  en  possession  de  cet  élat, 
ses  enfants  pourraient  encore  en  être  dépouil- 
lés, attendu  qu'il  n'a  pu  leur  transmettre  que 
son  état  véritable  (.-;). 

dOl.  El  par  la  même  raison,  deux  individus 
qui  auraient  vécu  publiquement  comme  mari 
et  femme  pendant  trente  ans  et  plus,  ne  poui- 
raient  prétendre  avoir  acquis  par  là  la  qualité 
d'époux.  Nul  ne  peut  réclamer  ce  titre  et  les 
effets  civils  résultant  du  mariage,  s'il  ne  repré- 
sente un  acte  de  célébration  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil ,  sauf  les  cas  où  il  n'a  pas 
existé  de  registre,  ou  que  ceux  qui  ont  existé 
ont  été  perdus.  (Art.  46  et  19-4  combinés.) 

Pareillement,  un  bigame  qui  aurait  prescrit 
contre  l'action  publique  instituée  pour  la  puni- 
lion  du  crime  de  bigamie,  ne  pourrait  préten- 
dre avoir  acquis  la  qualité  de  mari  d'une  lello 
par  celte  prescription,  ni  par  aucun  laps  de 
temps  que  ce  fût.  Son  second  mariage  n'a  pas 
cessé  d'être  frappé  d'une  nullité  radicale. 

d62.  Un  étranger  qui  a  résidé  en  France 
d'une  manière  continue  pendant  plus  de  trente 
ans,  ne  pourrait  non  plus  prétendre  que,  par 
ce  seul  fait,  il  a  acquis  la  qualité  de  Français 
et  la  jouissance  de  nos  droits  civils  et  politi- 
ques; car  il  n'a  rien  prescrit  à  cet  égard  contre 
nous;  il  a  simplement  usé  d'une  pur»  faculté 
que  lui  laissaient  nos  lois  de  résider  en  France, 
et  d'une  pure  tolérance  de  notre  part,  en  l'y 
souffrant.  Mais  les  actes  de  celle  nature  ne  fon- 
dent ni  possession  ni  prescription,  même  à 


(ô)  Code  de  Hollande,  art.  325. 

(4)lbid.,  art.  Ô-26. 

(5)  f^ide  tome  IH,  n"»  145  et  suivants. 
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léganl  tics  choses  qui  sont  dans  le  commerce;  lencc  pciulanl  le  temps  que  le  Code  lui  fixait  à 
or,  leiat  des  personnes  n'y  est  point.  Il  est  bien  cet  effet,  il  aura,  par  ce  silence,  confirmé  la 
vrai  que,  d'après  la  conslilulion  de  l'an  m. 


qualité  d'époux  dans  son  conjoint  en  sa  per- 
sonne. Mais,  dans  ces  cas,  répélons-le,  le  temps 
n'agit  qu'indirectement  sur  l'état  de  la  per- 
sonne; il  produit  seulement  une  fin  de  non- 
recevoir  qui  a  pour  effet  de  consolider  l'état 
que  la  loi  donnait,  en  élidant  l'action  qui  pou- 
vait le  détruire  et  l'effacer. 

IG-i.  Revenons  à  l'imprescripiibililé  quant 
aux  choses. 

Celles  qui  sont  consacrées  à  un  usage  public, 
et  qu'on  appelle  pour  cela  res  publicœ,  échap- 
pent nécessairement  à  l'action  de  la  prescrip- 
tion, tant  que  leur  destination  n'e.st  point 
changée. 

Plusieurs  dispositions  du  Code,  au  litre  de 
la  dislinction  des  biens,  énumèrent  les  choses 
qui  dépendent  du  domaine  public.  Ainsi,  d'a- 
près l'art.  538,  «  les  chemins,  routes  et  rues 
à  la  charge  de  l'État,  les  fleuves  et  les  rivières 
navigables  et  flottables,  les  rivages,  lais  et  re- 
lais de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  ; 
même  qu'on  a  laissé  passer  le  temps  pendant      et  généralement  toutes  les  portions  du  terri-  ' 
lequel  cet  étal  pouvait  être  attaqué  avec  succès,      loire  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pro- 
C'est  ainsi  que  ,  si  un  mari,  qui  pourrait  désa-      priété  privée,  sont  considérées  comme  des  dé- 
vouer l'enfant  dont  sa  femme  est  accouchée ,      pendances  du  domaine  public;  »  et  par  cela 
parce  qu'il  serait  dans  un  des  cas  prévus  par  la      même  elles  sont  imprescriptibles, 
loi,  n'agit  pas  à  cet  effet  dans  le  délai  déter- 

juiné  par  elle,  l'enfant  sera  censé  lui  appartenir  165.  Les  canaux  navigables  ou  flottables  qui 

comme  son  fils  légitime.  Ce  mari  aura  par  là  appartiennent  à  l'État  font  aussi  partie  du  do- 
reconnu  comme  une  vérité  irréfragable,  la  pré-  maine  public,  au  même  titre  que  les  chemins, 
somption  légale  que  l'enfant  conçu  pendant  le  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'Étal,  puisque  ce 
mariage  de  sa  mère,  a  pour  père  le  mari  de  sont,  comme  eux,  des  voies  ouvertes  pour  le 
celle-ci  (art.  512)  (2) ,  présomption  attaquable  transport  des  produits  du  sol  et  pour  les  com- 
en  certains  cas,  il  est  vrai,  mais  seulement  dans      munications  entre  les  diverses  parties  du  terri- 


l'étrangcr  pouvait  acquérir  la  qualité  de  citoyen 
français,  au  moyen  d'une  déclaration  faite  par 
lui  sur  un  registre  communal  et  d'un  domicile 
continu  pendant  dix  ans  en  France  depuis  cette 
déclaration,  mais  nous  ne  supposons  pas  que 
cette  déclaration  ait  eu  lieu,  et  d'ailleurs,  d'a- 
près un  avis  du  conseil  d'État,  approuvé  le 
:20  prairial  an  xi,  l'aulorisation  du  gouverne- 
ment est  devenue  nécessaire  à  l'étranger  pour 
acquérir  un  domicile  en  France  ;  sans  celte  au- 
torisation, il  ne  peut  y  avoir  qu'une  simple  ré- 
sidence (1). 

165.  Ce  n'est  pas,  du  reste,  que  le  temps 
soit  absolument  sans  influence  sur  l'état  des 
personnes;  il  en  a,  au  contraire,  une  puissante 
eu  certains  cas ,  mais  d'une  manière  indirecte , 
en  ce  qu'il  produit  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre une  action  de  la  loi  qui  aurait  eu  pour  effet 
d'évincer  la  personne  de  l'état  dont  elle  jouis- 
sait, et  dont  elle  continuera  de  jouir  par  cela 


les  délais  fixés  par  le  Code.  L'état  de  l'enfant 
sera  ainsi  tout  différent  de  ce  qu'il  aurait  été  si 
!c  mari  etît  exercé  le  désavœu  dans  le  délai 
utile. 

De  même,  si  un  époux  qui  aurait  pu  deman- 
der la  nullité  de  son  mariage  pour  violence, 
ou  erreur  sur  la  personne,  ou  pour  défaut  de 
consentement  de  ses  père  et  mère,  garde  le  si- 


lo ire  (.-). 

106.  Ce  n'est  pas,  au  surplus,  que  les  lais 
et  relais  de  la  mer  ne  puissent  être  l'objet  d'une 
propriété  privée;  loin  de  là,  puisque,  d'après 
la  loi  du  16  septembre  1807,  le  gouvernement 
peut  même  les  aliéner  aux  conditions  qu'il  juge 
convenables  (-i);  par  conséquent,  la  prescrip- 


(t)  f^.  au  surplus ,  sur  ce  point ,  ce  que  nous  avons  dit 
lome  ler,  no»  ii2  et  143. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  30S. 


(3)  ^.  cassation,  5  mars  1829. 

(4)  Anciennement ,  on  les  considérait  comme  dépen- 
dants du  petit  domaine  de  la  couronne. 
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lion  peut  en  faire  acquérir  la  propriété  aux  par- 
ticuliers, coinmccllepourraillcurfaiic  acquérir 
la  prop'iélé  de  forcis  ou  tle  terrains  apparte- 
nant à  l'État;  car  l'État,  aujourd'hui,  est  sou- 
mis aux  mêmes  prescriptions  que  les  particu- 
liers, et  il  peut  les  invoquer  contre  eux. 
(Art.  2227)  (i). 

1G7.  Et  quant  aux  rivières  simplement  llot- 
lahles,  on  dislingue  entre  celles  qui  sont  flot- 
tables à  train-  ou  radeau  ,  et  celles  qui  sont 
flottables  seulement  à  bûches  perdues.  Les  pre- 
mières seules  sont  dépendantes  du  domaine 
public  (i)  ;  mais  les  autres,  comme  choses  com- 
munales, sont  pareillement  imprescriptibles. 

168.  «  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître, 
cl  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  hé- 
ritiers ,  ou  dont  les  successions  sont  aban- 
données, appartiennent  au  domaine  public.  » 
(Article  559). 

Ces  biens  sont  toutefois  très-prescriptibles, 
car  ils  n'appartiennent  à  l'Éial  qu'au  même  titre 
que  les  forêts  qu'il  possède,  au  même  titre 
qu'ont  les  particuliers  sur  les  biens  qui  leur 
appartiennenl.  Ce  ne  sont  point  des  choses  des- 
tinées à  un  usage  public,  comme  les  routes, 
les  ports,  etc.;  ce  sont,  au  contraire,  des  choses 
essentiellement  dans  le  commerce,  par  consé- 
quent susceptibles  d'être  atteintes  par  l'action 
de  la  prescription. 

469.  a  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des 
places  de  guerre  et  des  forteresses,  appartien- 
nent aussi  au  domaine  public  (art.  540)  (ô)  ;  » 
et  ce  sont  des  choses  essentiellement  hors  des 
aiteintes  de  la  prescription  tant  que  leur  desti- 
nation ne  sera  pas  changée. 

t  Les  terrains  des  fortifications  et  remparts 
des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre, 
appartiennent  aussi  àl'Élat,  s'ils  n'ont  été  va- 
lablement aliénés,  ou  si  la  prescription  n'en  a 
pas  été  acquise  contre  lui.  (Art.  541.)  j 

470.  Mais  quel  a  été  le  point  de  départ  de  la 
prescription  en  pareil  cas? 

(1)  Code  deHollamlc,  art.  1991. 
(2)/^.  tome  IV,  n»  298,  et  tome  VI,  no  200, 
TOME  XI.   —  ÉDIT.  Fa.  XXI. 


Un  arrêt  de  cassation,  du  5  mars  4828,  a 
décidé  qu'une  place  de  guerre  ne  peut  perdre 
sa  destination  qu'on  vcriu  d'une  ordonnance 
royale,  ou  tout  au  moins  d'une  décision  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  la  déclasse;  que  le  non- 
usage  pour  le  service  iniliiairo,  de  terrains  dé- 
pendants de  la  place,  quoique  prolongé  pondant 
longues  années,  ne  suffit  pas  pour  soumettre 
ces  terrains  à  l'action  de  la  prescription.  Il  s'a- 
gissait, dans  l'espèce,  d'une  prescription  que 
l'on  prétendait  acquise  sur  la  rampe  des  rem- 
parts de  Calais,  ville  qui  se  trouve  rangée 
parmi  les  places  de  guerre ,  même  de  première 
classe. 

Nous  concevons  irès-bien  l'esprit  de  cette 
décision ,  lorsqu'il  s'agit  de  dépendances  de  pla- 
ces, forts,  forteresses  ou  postes  militaires, 
compris  au  tableau  odiciel  dressé  en  exécution 
de  la  loi  des  8-iO  juillet  1791 ,  ou  en  vertu  de 
lois  ou  règlements  ultérieurs,  parce  que,  d'a- 
près l'art.  4  de  cette  loi,  «  nulle  suppression  ou 
démolition  de  places  de  guerre  ou  postes  mili- 
taires actuellement  existants ,  ne  pourront  être 
ordonnées  que  d'après  l'avis  d'un  conseil  de 
guerre,  confirmé  par  un  décret  du  corps  légis- 
latif, sanctionné  par  le  roi.  »  Car  toutes  les 
dépendances  de  la  forteresse  étaient  protégées 
par  le  même  principe  d'intérêt  public  qui  pro- 
tégeait la  forteresse  elle-même  :  la  partie  par- 
ticipe du  caractère  du  tout.  Mais  quand  il  s'agit 
d'anciennes  fortifications  que  l'autorité  militaire 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  comprendre  dans  les 
tableaux  de  classement,  soit  à  raison  de  leur 
position  dans  l'intérieur  du  territoire,  ou  de 
leur  peu  d'importance ,  soit  à  cause  de  leur  état 
de  vétusté  ou  de  dégradation,  ou  du  mauvais 
système  qui  avait  préside  à  leur  construction , 
en  un  mot,  de  leur  inutilité,  il  y  aurait  de  la 
rigueur,  selon  nous,  à  prétendre  que  ceux  qui 
ont  joui  de  quelques  parties  de  terrains  dépen- 
dants de  ces  fortifications,  tels  que  remparts, 
fossés,  casemates,  etc. ,  et  des  bâtiments  eux- 
mêmes  ,  peuvent  en  être  dépossédés  quel  que 
fût  le  temps  qui  se  serait  écoulé  depuis  qu'ils  les 
possèdent,  s'il  n'y  a  pas  eu  un  acte  de  l'autorité 
compétente  qui  ait  déclaré  que  le  fort  ou  la 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  579,  581. 
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elles  sont  alors  décidées  d'après  les  principes 
du  droit  commun. 


forteresse  a  cessé  d'être  place  de  guerre.  La 
prescription ,  au  contraire,  a  dû  en  faire  acqué- 
rir la  propriété  aux  possesseurs,  et  elle  a  dû 

commencer  son  cours  du  jour  où  l'abandon,  par  175.  Les  chemins  communaux,  les  rues  des 

lÉiat,  est  devenu  notoire,  parce  qu'il  est  vrai  villes,  à  la  charge  des  communes,  les  places, 
de  dire  alors  que  la  lorieresse  avait  cessé  d'êire  les  promenades  ei  les  fontaines  publiques,  les 
place  de  guerre,  seule  condiiion  pour  que,  d'à-  édifices  destinés  au  service  du  culte,  les  hùiels 
près  l'an.  5-il ,  la  propriété  ait  pu  être  acquise      de  ville,  les  hospices,  les  prisons,  et  autres 


contre  l'Étal  par  ce  moyen.  La  durée  du  temps 
requis  se  déterminerait  d'après  les  anciennes 
lois,  et  c'était  généralement  la  possession  immé- 
moriale qui  fondait  la  prescription  contre  l'État. 
Cependant  s'il  s'était  écoulé  trente  ans  de  pos- 
session sous  le  Code,  sans  interruption,  ce 
temps,  suivant  l'art.  2281,  combiné  avec  l'ar- 
ticle 2227,  devrait  suffire. 

171.  Quant  aux  routes  à  la  charge  de  l'Étal, 
il  est  de  principe  de  notre  droit  public  admi- 
nistratif, que  toute  usurpation  sur  leur  largueur 
ne  peut  se  consolider  par  la  prescripiion.  L'or- 
donnance de  Blois  le  décidait  formellement,  et 
voulait  que  e  tous  grands  chemins  seront  remis 
à  leur  ancienne  largueur,  nonobstant  toutes 
usurpations,  par  quelque  laps  de  temps  qu'elles 


édifices  publics,  sont  également  imprescripti- 
bles, tant  que  l'usage  auquel  ces  objets  ont  été 
consacrés  n'aura  pas  été  changé,  abandonné. 
Ce  n'est  pas  qu'on  puisse  dire  avec  une  rigou- 
reuse exactitude,  que  ces  biens  font  partie  du 
domaine  public ,  car  ils  n'appartiennent  point 
à  l'Étal  :  aussi,  ne  les  voil-on  figurer  dans  au- 
cun des  articles  du  Code  qui  énnmèrent  les 
choses  dépendantes  du  domaine  public ,  et  qui,  à 
ce  titre,  appartiennent  à  l'Éiat  :  ce  sont  des 
biens  communaux,  des  biens  compris  dans 
l'art.  54f2,  portant  que  les  biens  communaux 
sont  ceux  à  la  propriété  ou  au  produit  desquels 
les  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes  ont 
un  droit  acquis.  Mais  tant  que  ces  biens  con- 
serveront leur  caractère  de  choses  destinées  à 
un  usage  public  communal,  ils  sont  par  cela 


pussent  avoir  été  faites.»  Une  route  royale  étant      même  hors  du  commerce,  et  par  conséquent 


une  chose  publique,  toutes  ses  parties  et  dé 
pendances  le  soni  également,  et  participent,  en 
conséquence,  de  son  caractère  d'imprescripti- 
biliié. 

172.  Si  une  route  est  abandonnée  en  tota- 
lité ,  ou  dans  une  de  ses  parties  d'une  certaine 
étendue,  ce  n'est  qu'un  acte  de  déclassement 
émané  de  l'adrninisirairon  qui  restitue  le  ter- 
rain au  commerce,  et  ce  ne  sérail  qu'à  partir 
de  cet  acte,  que  les  particuliers  pourraientcom- 
mencer  une  possession  utile  à  l'effet  d'acquérir 
le  terrain  par  le  moyen  de  la  prescription. 

Lorsqu'il  s'agit  de  simples  redressements, 
le  fait  seul  de  l'établissement  de  la  nouvelle 
partie  de  route  opère  le  déclassement;  mais 
comme  il  est  d'usage  que  l'administration  aban- 
donne, comme  partie  de  l'indomiiité,  la  partie 
déclassée,  aux  propriétaires  qui  ont  fourni  le 
terrain  nécessaire  pour  le  redressement,  il  ne 
peut  guère  s'élever  de  question  de  prescripiion 
vis-à-vis  de  l'État;  ce  n'est  guère  qu'entre  les 
propriétaires  voisins  qu'il  peut  en  surgir,  et 


mprescriplibles;  ils  le  sont  au  même  titre  que 
les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'État) 
et  autres  dépendances  du  domaine  public,  qui, 
à  raison  de  leur  destination  à  un  usage  public, 
commun  à  tous,  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
appropriation  privée.  Ce  sont  des  biens  publics 
communaux,  comme  les  derniers  sont  des  biens 
publics  nationnaux. 

174.  Au  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  simplement 
de  biens  communaux  non  destinés  à  un  usage 
public  actuel,  de  tous  les  instants,  mais  bien 
plutôt  au  rapport,  comme  des  bois,  des  pâiu- 
rages,  la  prescripiion  peut  les  faire  acquérir 
aux  particuliers  contre  la  commune,  attendu 
que  les  communes,  comme  l'État,  sont  soumises 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  citoyens,  et 
peuvent  les  leur  opposer.  (Art.  2227)  (i). 

i75.  C'est  surtout  au  sujet  des  chemins  com- 
munaux ou  vicinaux  que  la  question  de  pres- 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1991. 
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cription  peut  prcsenler  des  difliculics,  parce 
que  c'est  particulièrement  à  Ti'gard  de  celle 
sorte  de  Liens  publics  communaux  que  les  em- 
piétements et  les  usurpations  ont  été  fréquents 
jusqu'à  ce  jour.  La  loi  de  iSôG  préviendra  bien 
ces  dilTiculiés  à  l'avenir,  car  elle  décide  que  les 
chemins  communaux  sont  imprcscriplibles; 
mais  comme  elle  n'a  pas  plus  d'cnél  rétroactif 
que  les  autres  lois,  et  que  c'est  la  première  qui 
s'explique  formellement  sur  ce  point,  il  y  aura 
encore  un  bien  grand  nombre  de  cas  où  la  pres- 
cription sera  invoquée  au  sujet  de  ces  mêmes 
chemins. 

Suivant  nous,  aucune  possession  quelconque 
ne  devrait  proléger  les  usurpations  commises 
sur /a  largeur  des  chemins  communaux  ou  vi- 
cinaux, encore  qu'il  y  ait  eu  clôture  de  la  par- 
tie usurpée,  parce  que  c'est  toujours  une  chose 
publique,  commune,  qui  a  élé  envahie.  Il  y  a 
toujours  lieu  à  redressement  ou  à  rcculement 
pour  en  revenir  à  la  largeur  ordinaire  et  à  un 
alignement  commun.  C'est  là  une  usurpation 
que  la  négligence  des  administrateurs  de  la 
commune  n'a  pu  transformer  en  un  droit  posi- 
tif, irréfragable. 

176.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  chemin  qui  a 
réellement  élé  abandonné  depuis  longues  an- 
nées, dont  les  habitants  n'ont  fait  aucun  usage, 
et  à  l'égard  duquel  l'autorilé  municipale  elle- 
même  n'a  élevé  aucunes  réclamations,  n'a  fait 
aucun  acte  conservatoire,  la  prescription,  se- 
lon nous,  fournit  à  celui  ou  à  ceux  qui  ont  pris 
possession  de  ce  chemin,  qui  l'ont  fait  servir 
au  rapport,  ou  à  autre  chose,  qui  l'ont,  en  un 
mot,  possédé  exclusivement,  et  à  titre  de  pro- 
priétaire, un  moyen  légal  pour  se  défendre 
contre  les  prétentions  actuelles  des  habilanls 
et  de  l'autorité  municipale  elle-même;  parce 
que  la  chose  ayant  par  là  perdu  sa  destination 
primitive,  son  caractère  d'utilité  publique,  elle 
est  rentrée  dans  le  commerce  et  est  ainsi  de- 
venue prescriptible  ;  il  y  a  même  supposition 
d'aliénation  par  la  commune ,  et  dont  les  actes 
sont  perdus  ou  égarés. 

Et  à  cet  égard  il  est  indifférent,  selon  nous, 
et  contre  le  sentiment  de  quelques  personnes, 
que  cet  ancien  chemin  ait  été  ou  non  porté  sur 
le  catalogue  des  chemins  de  la  commune,  car 


l'expérience  de  tous  les  jours  atiesie  que  tel 
chemin  simplement  de  dessorte  dhérilages  a 
élé  porté  sur  l'élat  des  chemins  communaux, 
comme  tel  autre  chemin  vérilablcmtnl  commu- 
nal a  élé  omis.  D'ailleurs,  que  conclure  de 
l'indication  de  ce  chemin  abandonné,  sur  l'étal 
des  chemins  de  la  conmnine?  Rien  aiiiriî  chose 
si  ce  n'est  que  c'est  mal  à  propos  qu'on  l'y  a 
porté,  ou  que,  depuis,  il  a  cessé  d'èire  utile, 
puisqu'on  a  cessé  d'en  faire  usage,  on  le  sup- 
pose; or,  dans  celte  dernière  hypcdhèse,  la 
commune  a  pu  en  perdre  la  propriété  par  la 
prescription,  comme  elle  aurait  perdu  par  ce 
moyen  la  propriété  d'un  bois,  d'un  pacage  ou 
de  tout  autre  fonds  à  elle  appartenant.  Com- 
ment les  chemins  vicinaux  se  sont-ils  établis, 
du  moins  la  plupart?  par  l'usage  conlinu  des 
habilanls,  pour  abréger  les  voies  de  comrauni- 
calion;  et  ce  qui  élait  dans  l'origine,  en  beau- 
coup de  cas  du  moins,  une  usurpation  sur  les 
propriétés  privées,  est  devenu  insensiblement 
un  droit  respectable,  que  le  temps  a  légitimé 
dans  l'intérêt  de  la  conimunauié.  Beaucoup  de 
propriétaires  aussi  ont  d'eux-mêmes  établi  des 
chemins  pour  leur  utililé  particulière,  pour 
leur  servir  de  voie  de  communication  avec  les 
lieux  circonvoisins,  et  ces  chemins  ayant  servi 
aussi  aux  habitants  de  la  commune,  sans  oppo- 
sition de  la  part  de  ceux  qui  les  avaient  établis 
sur  leurs  fonds,  un  long  usage  a  rendu  cette 
voie  commune  à  tous.  Mais  quelle  que  soit  l'ori- 
gine de  ces  chemins,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le 
changement  de  destination,  prolongé  pendant 
le  temps  requis  par  la  prescription,  avec  une 
possession  privée  et  exclusive,  n'aurait  pu 
éteindre  un  droit  que  le  temps  a  pu  faire  ac- 
quérir; pourquoi  on  n'appliquerait  pas  l'adage 
cessante  causa,  cessât  effectus. 

Quand  il  s'agit  de  simples  empiétements  sur 
un  chemin  communal,  c'est  une  usurpation  sur 
une  chose  qui  n'a  pas  cessé  d'êire  hors  du  com- 
merce, et  la  partie  d'une  chose  participant 
des  caractères  du  tout,  rimprescriptibilité  n'a 
pas  cessé  non  plus  pour  cette  partie.  Au  lieu 
que  lorsque  le  chemin  a  cessé  tout  à  fait  de 
servir  de  voie  de  communication,  ce  n'a  plus 
été  alors  qu'un  terrain  ordinaire,  rentré,  par 
ce  fait,  dans  le  commerce,  et  conséquemment 
dans  le    nombre  des  choses  susceptibles  de 
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se  perdre  et  de  s'acquérir  par  prescripiion. 
A  celle  raison  de  différence,  on  peui  ajouter 
une  considération  puissante.  On  sent  combien 
les  empiétements  sur  la  largeur  des  chemins 
vicinaux  ou  communaux  peuvent  être  rendus 
fiiciles  par  l'incurie  ou  le  fréquent  changement 
des  administrateurs,  et  surtout  parce  que  ces 
envahissements  se  font  successivement,  d'une 
manière  pour  ainsi  dire  insensible,  comme  par 
une  sorte  d'alluvion,  et  le  public  trouvant  en- 
core un  moyen  de  trajet  tel  quel,  il  ne  réclame 
qu'à  la  dernière  extrémité.  Mais  la  suppression 
totale  d'un  chemin  réellement  communal  par 
un  particulier,  n'est  pas  un  fait  qui  puisse  aussi 
facilement  échapper  à  l'attention  de  l'adminis- 
tration, et  être  toléré  par  les  habitants  auxquels 
ce  chemin  sert  de  voie  habituelle  de  communi- 
cation :  si  elle  a  eu  lieu ,  c'est  probablement 
parce  que  l'administration  elle-même,  comme 
les  habitants,  a  jugé  que  le  chemin  était  sim- 
plement un  chemin  de  desserte ,  et  non  un  che- 
min communal,  ou  qu'il  était  inutile  à  la  com- 
mune, ou  peut-être  même  qu'il  y  a  eu  aliénation  ; 
dès  lors  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  prescrip- 
tion n'aurait  pu  en  faire  acquérir  la  propriété 
à  ceux  qui  en  ont  fait  un  terrain  destiné  au 
rapport,  qui  en  ont  fermé  les  issues,  en  un  mot, 
qui  l'ont  possédé  comme  chose  privée.  Dansée 
cas,  le  silence  de  l'administration  et  des  habi- 
tants de  la  commune  a  dû  avoir  une  influence 
qu'il  ne  doit  pas  avoir  dans  celui  de  simples 
empiétements  sur  la  largeur  du  chemin,  du 
moins  selon  notre  opinion. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Montpellier, 
par  son  arrêt  du  21  décembre  1827.  Cet  arrêt 
a  décidé  qu'une  rue,  encore  quelle  soit,  à  ce 
litre,  hors  du  commerce ,  et  par  suite  impres- 
criptible, peut  néanmoins  être  acquise  à  un 
particulier  par  prescription,  si  les  faits  pos- 
scssoires  sont  tels  qu'ils  aient  nécessairement 
fait  perdre  à  la  rue  sa  destination  première  et 
son  caractère  primitif.  Voici  l'espèce. 

Le  sieur  Ribes  possède  dans  la  rue  de  la 
Bladerie,  à  Limoux,  deux  maisons  qui  commu- 
niquent Tune  à  l'autre,  au  moyen  de  certaines 
ronstructions  sur  la  rue  de  la  Bladerie,  dont 
elles  inierci.ptent  le  passage.  Le  maire  de  la 
ville  de  Limoux  demande  la  démolition  de  ces 
ouvrages.    Ribcs  oppose   une   possession  de 


trente  et  même  de  quarante  ans ,  possession 
dont  il  offre  la  preuve. 

Jugement  du  23  février  1826  qui  admet 
cette  preme. 

Appel  par  le  maire.  Il  soutient  que,  s'agis- 
sant  d'une  rue,  laquelle  est  hors  du  commerce, 
aucune  possession  sur  cette  rue  ne  peut  deve- 
nir la  base  d'une  prescripiion,  et  qu'ainsi  la 
preuve  ordonnée  est  inadmissible. 

L'intimé  conteste  ce  système,  et  offre,  de- 
vant la  cour  royale,  de  prouver  que  sa  posses- 
sion remonte  à  un  temps  immémorial. 

La  cour  :  «  Attendu  que  la  rue  de  la  Blade- 
rie, encore  qu'elle  fût,  à  ce  titre,  hors  du 
commerce,  et  par  suite  imprescriptible,  aurait 
pu  néanmoins  devenir  l'objet  d'une  prescrip- 
tion, si  elle  avait  perdu  son  caractère  et  sa 
destination;  que  la  preuve  du  changement  de 
destination  de  la  rue  de  la  Bladerie  peut  ré- 
sulter de  la  possession  immémoriale  alléguée 
par  Ribes,  possession  qui,  par  sa  longue  du- 
rée, ferait  présumer  l'existence  d'un  titre  légi- 
time, en  vertu  duquel  ce  changement  se  serait 
opéré  ;'  mais  que  ce  n'est  qu'à  une  telle  posses- 
sion que  cette  présomption  est  attachée;  que 
les  premiers  juges  se  sont  donc  écartés  de  ces 
principes  en  ne  soumettant  ledit  Ribes  qu'à 
une  possession  de  quarante  ans,  laquelle  ne 
pouvait  être  opposée  aux  communes  que  pour 
celles  de  leurs  propriétés  qui  étaient  dans  le 
commerce,  qu'ainsi  leur  jugement  devait  être 
réformé; 

>  Attendu  que  Ribes  offrant  la  preuve  d'une 
possession  immémoriale,  il  y  a  lieu  de  l'ad- 
meitre  à  celle  preuve  :  admet  le  sieur  Ribes  à 
prouver,  tant  par  actes  que  par  témoins,  qae 
les  constructions  pratiquées  par  lui  ou  par  ses 
auteurs,  dans  la  rue  de  la  Bladerie,  existent 
depuis  un  temps  immémorial,  etc.  » 

Cet  arrêl  juge  donc  nettement  que  la  pro- 
priété d'une  rue  ou  de  partie  d'une  rue  dans  sa 
longueur,  peut  être  acquise  à  un  particulier 
par  la  prescriidion,  lorsque  les  actes  de  pos- 
session sont  tels  que  la  rue  a  complètement 
cessé,  depuis  qu'ils  ont  eu  lieu,  de  servir  de 
voie  de  communication  publique.  Il  confirme 
pleinement  ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet 
de  la  prescription  d'un  chemin  communal  ou 
vicinnl. 
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Mais  il  juge  encore  un  autre  point  :  il  décide, 
contrairement  à  ce  qu'avaient  admis  les  pre- 
miers juges,  que  la  possession  de  quarante  ans, 
quoique  exclusive,  et  à  litre  de  propriétaire,  est 
insuflisante  pour  la  prescription;  qu'il  faut  une 
possession  immémoriale,  attendu  que  la  pos- 
session de  quarante  ans,  avant  le  Code,  ne  pou- 
vait être  opposée  aux  communes  que  pour  celles 
de  leurs  propriétés  qui  étaient  dans  le  com- 
merce. Mais,  Jious  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
il  y  a  ici  contradiction  de  principes.  En  effet, 
si  la  chose  était  imprescriptible,  aucun  laps 
de  temps  ne  pouvait  faire  acquérir  le  droit  par 
prescription,  tant  que  la  chose  n'était  pas  de- 
venue prescriptible,  et,  dans  l'espèce,  elle  ne 
pouvait  le  devenir  que  par  la  cessation  de  l'u- 
sage auquel  la  rue  était  destinée;  or,  cet  usage 
avait  cessé  du  moment  que  Ribes  avait  fait  des 
constructions  qui  interceptaient  toute  commu- 
nication, qui  faisaient  de  la  rue  une  impasse; 
mais  puisque,  de  ce  moment,  et  Tarrét  lui- 
même  le  reconnaît,  la  chose  était  devenue 
prescriptible,  elle  a  dû  se  prescrire  par  le 
même  laps  de  temps  que  celui  qui  eût  été  né- 
cessaire pour  l'acquisition  de  tout  autre  bien 
communal,  par  exemple  d'une  partie  de  bois 
ou  de  pacage;  et  anciennement,  c'était  par  qua- 
rante ans,  du  moins  généralement,  que  s'ac- 
complissait la  prescription  à  l'égard  des  biens 
communaux.  Sous  ce  rapport,  la  décision  des 
premiers  juges  nous  paraît  bien  préférable  ù 
celle  de  la  cour  royale.  En  un  mot,  point  de 
prescription,  ou  bien  qu'on  admette  celle  qui 
avait  lieu  contre  les  communes;  autrement  on 
en  créerait  une  arbitrairement  quant  à  la  du- 
rée du  temps  requis. 

Pour  celles  qui  ont  commencé  depuis  le 
Code,  c'est  trente  années,  le  Code  n'en  recon- 
naissant pas  de  plus  longues.  Pour  celles  qui 
étaient  déjà  commencées  lors  de  la  publication 
de  ce  litre  du  Code,  dans  les  pays  où  il  fallait, 
suivant  la  coutume  ou  le  statut  local ,  encore 
plus  de  trente  ans  à  cette  époque ,  elles  ont  été 
réduites  à  ce  laps  de  temps,  à  compter  du  jour 
de  cette  publication.  (Art.  2281.) 

Mais  le  point  de  départ  doit  être  déterminé 
par  la  prise  d'une  possession  paisible,  publi- 
que, non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire 
exclusif;  autrement  celui   qui  invoquerait  la 


prescription  serait  censé  n'avoir  joui  qu'en 
qualité  d'habitant,  comme  d'une  chose  com- 
mune, jure  civitatis;  et  il  faut  aussi  que  la 
possession  ait  été  continue,  avec  les  mêmes 
caractères,  pendant  le  temps  requis,  et  que  la 
prescription  n'ait  pas  été  interrompue  par  des 
actes  contradictoires  de  l'autorité  administra- 
tive, non  abandonnés  :  avec  ces  conditions, 
nous  pensons  qu'elle  a  pu  s'acquérir.  Mais  si 
elle  n'était  point  encore  accomplie  lors  de  la 
publication  de  la  loi  de  1836,  les  droits  de  la 
commune  seraient  encore  intacts,  nonobstant 
toute  possession  ultérieure,  attendu  que  h 
chose  étant,  par  celte  loi ,  déclarée  imprescrip- 
tible, cette  possession  ultérieure  serait  inefii- 
cace.  Peu  importe  que  la  première  disposition 
de  l'art.  2281  porte  que  les  prescriptions  com- 
mencées lors  de  la  publication  du  présent  titre, 
seront  régléesconforraément  aux  lois  anciennes; 
celte  disposition  suppose  quela chose  a  continué 
d'être  prescriptible,  et  ici  elle  ne  l'était  plus.  Il 
en  serait  de  ce  cas  comme  des  servitudes  discon- 
tinues, apparentes  ou  non  apparentes:  l'art.  691 
maintient  bien  celles  qui  étaient  déjà  acquises 
par  la  prescription  lors  de  la  publication  de  la 
loi  sur  les  servitudes,  dans  les  pays  où  elles 
pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière,  parce 
que  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  qu'elle  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  acquis  lors  de 
sa  publication  ;  quant  à  celles  de  ces  servitudes 
qui  n'étaient  point  encore  acquises  à  cette  épo- 
que, quoiqu'elles  fussent  déjà  exercées  depuis 
longtemps,  la  possession  même  immémoriale 
ne  peut  les  faire  acquérir  sous  le  Code. 

177.  Nous  avons  bien  dit  que  la  prescrip- 
tion ne  peut  faire  acquérir  la  propriété  des  em- 
piétements faits  sur  la  largeur  des  chemins 
communaux  ou  vicinaux,  qu'il  y  a  toujours  lieu 
à  faire  reculer  ceux  qui  ont  empiété,  pour 
rendre  au  chemin  la  largeur  qu'il  doit  avoir, 
suivant  les  règlements  ou  l'usage  local;  mais 
nous  n'appliquons  point  cette  décision  au  cas 
d'une  partie  de  terrain  servant  au  pacage,  à  un 
terrain  vain  et  vague,  à  une  espèce  de  Iriviuw, 
situé  entre  un  fonds  ou  des  bâtiments  et  le 
chemin ,  ainsi  qu'on  en  voit  souvent,  et  dont  un 
particulier  a  joui  exclusivement.  Cet  espace, 
supposé  tout  à  fait  indépendant  de  la  largeur 
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se  perdre  et  de  s'acquérir  par  prescription. 

A  celle  raison  de  différence,  on  peut  ajouter 
une  considération  puissante.  On  sent  combien 
les  empiétements  sur  la  largeur  des  chemins 
vicinaux  ou  communaux  peuvent  être  rendus 
faciles  par  l'incurie  ou  le  fréquent  changement 
des  administrateurs,  et  surtout  parce  que  ces 
envahissements  se  font  successivement,  d'une 
manière  pour  ainsi  dire  insensible,  comme  par 
une  sorte  d'alluvion,  et  le  public  trouvant  en- 
core un  moyen  de  trajet  tel  quel,  il  ne  réclame 
qn'à  la  dernière  extrémité.  Mais  la  suppression 
totale  d'un  chemin  réellement  communal  par 
un  particulier,  n'est  pas  un  fait  qui  puisse  aussi 
facilement  échapper  à  l'atlention  de  l'adminis- 
Iration,  et  être  toléré  par  les  habiianis  auxquels 
ce  chemin  sert  de  voie  habituelle  de  conimuni- 
tation  :  si  elle  a  eu  lieu ,  c'est  probablement 
parce  que  l'administration  elle-même,  comme 
les  habitants,  a  jugé  que  le  chemin  était  sim- 
plement un  chemin  de  desserte ,  et  non  un  che- 
min communal,  ou  qu'il  était  inutile  à  la  com- 
mune, ou  peut-être  même  qu'il  va  eu  aliénation; 
dés  lors  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  prescrip- 
tion n'aurait  pu  en  faire  acquérir  la  propriété 
à  ceux  qui  en  ont  fait  un  terrain  destiné  au 
rapport,  qui  en  ont  fermé  les  issues,  en  un  mot, 
qui  l'ont  possédé  comme  chose  privée.  Dansée 
cas,  le  silence  de  l'administration  et  des  habi- 
tants de  la  commune  a  dû  avoir  une  influence 
qu'il  ne  doit  pas  avoir  dans  celui  de  simples 
empiétements  sur  la  largeur  du  chemin,  du 
moins  selon  notre  opinion. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Montpellier, 
par  son  arrêt  du  21  décembre  1827.  Cet  arrêt 
a  décidé  qu'une  rue,  encore  qu'elle  soit,  à  ce 
litre,  hors  du  commerce,  et  par  suite  impres- 
criptible, peut  néanmoins  être  acquise  à  un 
particulier  par  prescription,  si  les  faits  pos- 
sessoires  sont  tels  qu'ils  aient  nécessairement 
fait  perdre  à  la  rue  sa  destination  première  et 
son  caractère  primitif.  Voici  l'espèce. 

Le  sieur  Ribes  possède  dans  la  rue  de  la 
Bladerie,  à  Limoux,  deux  maisons  qui  commu- 
niquent l'une  à  l'autre,  au  moyen  de  certaines 
constructions  sur  la  rue  de  la  Bladerie,  dont 
elles  interceptent  le  passage.  Le  maire  de  la 
ville  de  Limoux  demande  la  démolition  de  ces 
ouvrages.    Ribes  oppose   une   possession  de 


trente  et  même  de  quarante  ans ,  possession 
dont  il  offre  la  preuve. 

Jugement  du  23  février  1826  qui  admet 
celle  preine. 

Appel  par  le  maire.  Il  soutient  que,  s'agis- 
sani  d'une  rue,  laquelle  est  hors  du  commerce, 
aucune  possession  sur  celte  rue  ne  peut  deve- 
nir la  base  d'une  prescription,  et  qu'ainsi  la 
preuve  ordonnée  est  inadmissible. 

L'intimé  conteste  ce  système ,  et  offre ,  de- 
vant la  cour  royale,  de  prouver  que  sa  posses- 
sion remonte  à  un  temps  immémorial. 

La  cour  :  «  Attendu  que  la  rue  de  la  Blade- 
rie, encore  qu'elle  fût,  à  ce  titre,  hors  du 
commerce,  et  par  suite  imprescriptible,  aurait 
pu  néanmoins  devenir  l'objet  d'une  prescrip- 
tion, si  elle  avait  perdu  son  caractère  et  sa 
destination;  que  la  preuve  du  changement  de 
destination  de  la  rue  de  la  Bladerie  peut  ré- 
sulter de  la  possession  immémoriale  alléguée 
par  Ribes,  possession  qui,  par  sa  longue  du- 
rée, ferait  présumer  l'existence  d'un  titre  légi- 
time, en  vertu  duquel  ce  changement  se  serait 
opéré  ;  mais  que  ce  n'est  (juà  une  telle  posses- 
sion que  cette  présomption  est  attachée;  que 
les  premiers  juges  se  sont  donc  écartés  de  ces 
principes  en  ne  soumettant  ledit  Ribes  qu'à 
une  possession  de  quarante  ans,  laquelle  ne 
pouvait  être  opposée  aux  communes  que  pour 
celles  de  leurs  propriétés  qui  étaient  dans  le 
commerce ,  qu'ainsi  leur  jugement  devait  être 
réformé; 

>  Attendu  que  Ribes  offrant  la  preuve  d'une 
possession  immémoriale,  il  y  a  lieu  de  l'ad- 
meilre  à  celte  preuve  :  admet  le  sieur  Ribes  à 
prouver,  tant  par  actes  que  par  témoins,  que 
les  constructions  pratiquées  par  lui  ou  par  ses 
auteurs,  dans  la  rue  de  la  Bladerie,  existent 
depuis  un  temps  immémorial,  etc.  » 

Cet  arrêt  juge  donc  netlcment  que  la  pro- 
priété d'une  rue  ou  de  partie  d'une  rue  dans  sa 
longueur,  peut  être  acquise  à  un  particulier 
par  la  prescrijjiion,  lorsque  les  actes  de  pos- 
session sont  tels  que  la  rue  a  complètement 
cessé,  depuis  qu'ils  ont  eu  lieu,  de  servir  de 
voie  de  communication  publique.  Il  confirme 
pleinement  ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet 
de  la  prescription  d'un  chemin  communal  ou 
vicifial. 
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Mais  il  juge  encore  un  autre  point  :  il  décide, 
conlra-.ronicnt  à  ce  qu'avaient  admis  les  pre- 
miers juges,  que  la  possession  de  quarante  ans, 
quoique  exclusive,  olà  titre  de  propriétaire,  est 
insuflisante  pour  la  prescription;  qu'il  faut  une 
possession  immémoriale,  attendu  que  la  pos- 
session de  quarante  ans,  avant  le  Code,  ne  pou- 
vait être  opposée  aux  communes  que  pour  celles 
de  leurs  propriétés  qui  étaient  dans  le  com- 
merce. Mais,-  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
il  y  a  ici  contradiction  de  principes.  En  effet, 
si  la  chose  était  imprescriptible,  aucun  laps 
de  temps  ne  pouvait  faire  acquérir  le  droit  par 
prescription,  tant  que  la  chose  n'était  pas  de- 
venue prescriptible,  et,  dans  l'espèce,  elle  ne 
pouvait  le  devenir  que  par  la  cessation  de  l'u- 
sage auquel  la  rue  était  destinée;  or,  cet  usage 
avait  cessé  du  moment  que  Ribcs  avait  fait  des 
constructions  qui  interceptaient  toute  commu- 
nication ,  qui  faisaient  de  la  rue  une  impasse; 
mais  puisque,  de  ce  moment,  et  l'arrêt  lui- 
même  le  reconnaît,  la  chose  était  devenue 
prescriptible,  elle  a  dû  se  prescrire  par  le 
même  laps  de  temps  que  celui  qui  eût  été  né- 
cessaire pour  l'acquisition  de  tout  autre  bien 
communal ,  par  exemple  d'une  partie  de  bois 
ou  de  pacage;  et  anciennement,  c'était  par  qua- 
rante ans,  du  moins  généralement,  que  s'ac- 
complissait la  prescription  à  l'égard  des  biens 
communaux.  Sous  ce  rapport,  la  décision  des 
premiers  juges  nous  paraît  bien  préférable  ù 
celle  de  la  cour  royale.  En  un  mot,  point  de 
prescription,  ou  bien  qu'on  admette  celle  qui 
avait  lieu  contre  les  communes;  autrement  on 
en  créerait  une  arbitrairement  quant  à  la  du- 
rée du  temps  requis. 

Pour  celles  qui  ont  commence  depuis  le 
Code,  c'est  trente  années,  le  Code  n'en  recon- 
naissant pas  de  plus  longues.  Pour  celles  qui 
étaient  déjà  commencées  lors  de  la  publication 
de  ce  litre  du  Code,  dans  les  pays  où  il  fallait, 
suivant  la  coutume  ou  le  statut  local ,  encore 
plus  de  trente  ans  à  cette  époque ,  elles  ont  été 
réduites  à  ce  laps  de  temps,  à  compter  du  jour 
de  cette  publication.  (Art.  2281.) 

Mais  le  point  de  départ  doit  être  déterminé 
par  la  prise  d'une  possession  paisible,  publi- 
que, non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire 
exclusif;  autrement  celui   qui  invoquerait  la 


prescription  serait  censé  n'avoir  joui  qu'en 
qualité  d'habitant,  comme  d'une  chose  com- 
mune, jure  civitatis;  et  il  faut  aussi  que  la 
possession  ait  été  continue,  avec  les  mêmes 
caractères,  pendant  le  temps  requis,  et  que  la 
prescription  n'ait  pas  été  interrompue  par  des 
actes  contradictoires  de  l'autorité  administra- 
tive, non  abandonnés  :  avec  ces  conditions, 
nous  pensons  qu'elle  a  pu  s'acquérir.  Mais  si 
elle  n'était  point  encore  accomplie  lors  de  la 
publication  de  la  loi  de  183G,  les  droits  de  la 
commune  seraient  encore  intacts,  nonobstant 
toute  possession  ultérieure,  attendu  que  h 
chose  étant,  par  celte  loi ,  déclarée  imprescrip- 
tible, celle  possession  ultérieure  serait  inefli- 
cace.  Peu  importe  que  la  première  disposition 
de  l'art.  2281  porte  que  les  prescriptions  com- 
mencées lors  de  la  publication  du  présent  titre, 
seront  réglées  conformément  aux  lois  anciennes; 
cette  disposition  suppose  que  la  chose  a  continué 
d'être  prescriptible,  et  ici  elle  ne  l'était  plus.  Il 
en  serait  de  ce  cas  comme  des  servitudes  discon- 
tinues, apparentes  ou  non  apparentes  :  l'art.  69 1 
maintient  bien  celles  qui  étaient  déjà  acquises 
par  la  prescription  lors  de  la  publication  de  la 
loi  sur  les  servitudes,  dans  les  pays  où  elles 
pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière,  parce 
que  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  qu'elle  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  acquis  lors  de 
sa  publication;  quant  à  celles  de  ces  servitudes 
qui  n'étaient  point  encore  acquises  à  celte  épo- 
que, quoiqu'elles  fussent  déjà  exercées  depuis 
longtemps,  la  possession  même  immémoriale 
ne  peut  les  faire  acquérir  sous  le  Code. 

m.  Nous  avons  bien  dit  que  la  prescrip- 
tion ne  peut  faire  acquérir  la  propriété  des  em- 
piétements faits  sur  la  largeur  des  chemins 
communaux  ou  vicinaux,  qu'il  y  a  toujours  lieu 
à  faire  reculer  ceux  qui  ont  empiété,  pour 
rendre  au  chemin  la  largeur  qu'il  doit  avoir, 
suivant  les  règlements  ou  l'usage  local;  mais 
nous  n'appliquons  point  cette  décision  au  cas 
d'une  partie  de  terrain  servant  au  pacage,  à  un 
terrain  vain  et  vague,  à  une  espèce  de  iriviuni, 
situé  entre  un  fonds  ou  des  bâtiments  et  le 
chemin ,  ainsi  qu'on  en  voit  souvent,  et  dont  un 
particulier  a  joui  exclusivement.  Cet  espace, 
supposé  tout  à  fait  indépendant  de  la  largeur 
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plus  à  l'égard  des  appelés  qu'à  l'égard  du  grevé 
lui-iuéue,  mais  que  les  longues  preseriplions 
ne  courent  pas  contre  les  mineurs  appelés  à  lu 
substitution;  que  le  bénéfice  du  droit  commun 
n'est  point  enlevé  à  ces  derniers.  Démontrons 
ces  deux  propositions,  et  commençons  par  la 
première. 

Les  principales  raisons  que  Ion  lait  valoir, 
dans  ce  cas,  contre  la  prescription  à  re(lel  d'ac- 
quérir, se  tirent  : 

l"  De  l'inaliénabililé  des  biens  pendant  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre; 

2"  De  Timpuissance  d'agir  où  sont  les  ap- 
pelés, pour  empêcher  la  prescription ,  tant  que 
leur  droit  n'est  pas  ouvert; 

ô'  De  ce  que  le  droit,  comme  subordonné  à 
la  condition  de  survie  des  appelés,  est  essen- 
tiellement conditionnel,  et  qu'il  est  de  principe 
(art.  f2i257)  (i)  que  la  prescription,  à  l'égard 
d'un  droit  conditionnel,  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  de  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion. 

Nous  répondons  au  premier  motif  en  disant 
que  la  charge  de  conserver  les  biens  ne  les  met 
point  pour  cela  hors  du  commerce;  on  ne  peut 
pas  même  dire  qu'ils  sont  inaliénables;  ils  ne 
le  sont  qu'en  ce  sens  que  les  aliénations  faites 
parle  grevé  ne  peuvent  nuire  aux  appelés;  mais 
celle  espèce  dinaliénabilité  existe  également 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  chose  d'autrui, 
et  cependant  la  prescription  peut  faire  acquérir 
cette  chose  aux  tiers;  c'est  même  aux  choses 
d'autrui  que  s'applique  ce  mode  d'acquisition. 
Dans  les  anciens  principes,  l'aliénation  des 
biens  d'église  était  bien  plus  impérieusement 
encore  prohibée  par  les  lois,  par  des  motifs 
d'intérêt  public,  et  néanmoins  on  pouvait  en 
acquérir  la  propriété  par  le  moyen  de  la  pres- 
cription; seulement  les  conditions  de  temps 
étaient  plus  sévères  :  il  fallait  quarante  ans, 
au  lieu  de  dix,  de  vingt,  ou  de  trente  années. 
Les  biens  dotaux  non  déclarés  aliénables  par 
le  contrat  de  mariage,  sont  parfaitement  pres- 
criptibles après  la  séparation  de  biens,  quoi- 


qu'ils soient  cependant  encore  inaliénables  (4). 
C'est  qu'en  effet  la  loi,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  peut  très-raisonnablement  interdire 
Taliénation  par  un  seul  acte,  et  permettre  néan- 
moins l'acquisition  au  profit  des  tiers  par  une 
longue  jouissance  de  la  chose;  ici,  en  effet,  il 
y  a  d'autres  intérêts  qui  méritent  aussi  protec- 
tion. Hors  des  cas  où  la  loi,  par  des  raisons 
particulières,  s'en  est  expliquée  formellement, 
il  y  a  abus  de  conclure  de  ce  qu'elle  a  déclaré 
telle    chose    inaliénable   pendant  un   certain 
temps,  et  d'une  manière  plus  ou  moins  absolue, 
quelle  a  voulu  par  cela  même  la  mettre  hors 
du  commerce  pendant  ce  même  temps,  et  la 
rendre  ainsi  imprescriptible.  Et  puisque  le  Code 
ne  prononce  point  celle  imprescriplibilité  au 
sujet  des  biens  grevés  de  substitution,  ce  ne 
serait  qu'arbitrairement  que  les  tribunaux  la 
reconnaîtraient.  On  est  d'autant  mieux  porté  à 
le  penser  ainsi,  que  les  rédacteurs  du  Code 
n'ignoraient  pas  la  vive  controverse  qui  s'était 
élevée  sur  ce  point  parmi  les  auteurs,  et  s'ils 
avaient  voulu  rendre  les  biens  grevés  impres- 
criptibles pendant  la  durée  de  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre,  ils  l'auraient  dit,  ainsi 
qu'ils  l'ont  fait  au  sujet  des  biens  dotaux  non 
déclarés  aliénables  par  le  contrat  de  mariage. 
Linsiilulion  nouvelle  d'un  tuteur  à  la  substi- 
tution est  encore  une  preuve  de  la  justesse  de 
cette  opinion  ;  elle  démontre  que  les  auteurs  du 
Code  ont  pensé  que  les  droits  des  appelés  se- 
raient suffisamment  surveillés,  et  par  consé- 
quent qu'il  ne  convenait  pas  de  déclarer  les 
biens  eux-mêmes  imprescriptibles. 

Quant  à  la  seconde  raison  invoquée  en  fa- 
veur de  riinprescriplibilité,  elle  nous  touche 
peu.  En  effet,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les 
appelés  sont  dans  l'impuissance  d'agir,  pour 
interrompre  la  prescription,  tant  que  leur  droit 
n'est  pas  encore  ouvert,  et  que  c'est  le  cas  de 
l'adage  contra  nonvalcnlem  agere,  non  currit 
prœscriptio;  car,  d'après  l'art.  1180,  celui  qui 
a  un  droit  suspendu  par  une  condition  peut 
faire  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit; 


(1)  Code  dt  Hollande,  art.  2027. 

{2j  Ils  sont  tjjalemenl  prescriptibles  pendant  le  ma- 
riage ,  si  la  prescription  a  commencé  auparavant  ;  et  pro- 
LablcmeDl  si  elle  avait  commencé  sous  l'auteur  de  la 
siihstitation,  on  noterait  pas  aller  jusqu'à  «lire  qu'elle  n'a 


pu  se  continuer  et  s'accomplir  contre  le  grevé  et  les  appe- 
lés capables  ;  car  ce  serait  prétendre  que  les  biens  sub- 
stitués, que  la  loi  ne  déclare  même  pas  imprescriptibles, 
sont  encore  plus  imprescriptibles  que  les  biens  dotaux, 
proposilion  évidemment  insoulf-nable. 


TITRE  XX.  DE  LA  PRESCRIPTION. 


S4S 


or,  au  nombre  de  ces  actes,  el  en  première 
ligne,  on  peut  inconiesiablcment  placer  ceux 
qui  ont  pour  objet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion. Ainsi,  les  appelés  pourraient  fort  bien, 
comme  ledit  Dunod,  assigner  le  tiers  posses- 
seur aux  lins  de  reconnaître  leur  droit  aux  biens 
substitués,  au  cas  où  ils  survivraient  au  grevé, 
soit  que  le  {fossesseur  tirât  de  lui  son  titre,  soit 
qu'il  le  tirât  d'un  tiers,  ou  qu'il  n'en  eût  pas  du 
tout.  Et  d'ailleurs,  indépendamment  de  l'in- 
térêt du  grevé,  quand  ce  n'est  pas  lui  qui  a 
aliéné,  la  surveillance  du  tuteur  à  la  substitu- 
tion est  une  puissante  garantie  pour  les  intérêts 
des  appelés,  en  sorte  qu'on  ne  peut  pas  dire 
qu'ils  sont  sans  défense;  d'autant  mieux  que, 
contrairement  au  seniimcnt  de  Dunod  et  de 
Ricard,  nous  ne  faisons  pas  courir  la  prescrip- 
tion contre  eux  pendant  leur  minorité. 

Reste  la  troisième  objection,  qui  paraît  la 
plus  forte,  mais  à  laquelle  on  peut  aussi  ré- 
pondre victorieusement,  ce  nous  semble. 

Oui,  sans  doute,  à  l'égard  d'une  créance 
suspendue  par  une  condition,  la  prescription  ne 
peut  commencer  son  cours  qu'à  compter  de  l'ac- 
complissement de  la  condition,  et  la. raison  en 
est  simple  :  tant  que  la  condition  n'est  pas  ac- 
complie, il  n'y  a  encore  point  à  proprement 
parler  de  dette,  tantiini  spcs  dcbituni  iri;  on  ne 
peut  donc  supposer  que  le  débiteur  a  payé, 
puisqu'il  ne  devait  point,  et  l'on  ne  peut  non 
plus  punir  le  créancier  de  la  perte  de  son  droit 
pour  avoir  négligé  d'exiger  son  payement,  puis- 
qu'il ne  pouvait  le  demander;  or,  la  prescrip- 
tion à  l'effet  de  sa  libérer  est  fondée  sur  ce 
double  motif  :  présomption  du  payement  de  la 
dette,  punition  de  la  négligence  du  créancier. 
En  un  mot,  dans  le  cas  d'une  créance  condi- 
tionnelle, tout  se  passe  entre  celui  qui  s'est 
obligé  et  celui  qui  a  stipulé;  au  contraire,  dans 
la  prescription  à  l'effet  d'acquérir,  l'intérêt 
d'un  tiers,  du  possesseur,  est  en  jeu ,  et  la  con- 
dition dont  dépend  le  droit  d'un  autre  sur  les 
biens  lui  est  tout  à  fait  étrangère.  De  plus,  un 
des  motifs  sur  lesquels  est  fondée  la  prescrip- 
tion à  l'effet  de  se  libérer,  la  présomption  de 
payement,  est  pareillement  sans  application  au 
possesseur,  dans  la  prescription  à  l'effet  d'ac- 
quérir. Il  n'y  a  donc  que  la  prétendue  impuis- 
sance d'agir  dans  laquelle   est  l'appelé  à  la 


substitution,  tant  que  la  condition  n'est  pas 
accomplie,  c'est-à-dire  tant  que  le  droit  n'est 
pas  ouvert,  qui  puisse  être  objectée  contre  la 
prescription  :  mais  cette  impuissance,  qui  est 
réelle  dans  les  rapports  de  l'appelé  vis-à-vis 
du  grevé,  et  qui  fait  obstacle  à  ce  que  la  pres- 
cription coure  au  profit  de  ce  dernier  contre  le 
premier,  cette  impuissance,  nous  venons  de  le 
démontrer,  n'existe  point  dans  les  rapports  de 
l'appelé  vis-à-vis  du  tiers  possesseur  des  biens; 
l'art.  H80  en  est  la  preuve  évidente.  On  fait 
donc  ici  une  fausse  application  de  l'art.  2:2o7, 
qui, encorenne  fois,  statucau  sujet  d'une  créance 
conditionnelle,  c'est-à-dire  d'un  droit  person- 
nel, d'un  droit  circonscrit  entre  le  créancier  et 
le  débiteur,  tandis  qu'il  s'agit  ici,  non  d'une 
créance,  mais  d'un  droit  de  propriété  condi- 
tionnel, et  d'un  droit  exercé,  mais  tardivement, 
contre  un  tiers  entièrement  étranger  à  la  con- 
dition et  à  ses  effets.  Nous  avons  démontré, 
page  183,  n''512,  en  analysant  l'art.  2180,  et 
en  invoquant  à  l'appui  de  notre  sentiment  celui 
de  Rousseau  de  Lacombe,  que  le  détenteur  d'un 
immeuble  hypoibéqué  prescrit  contre  les  hypo- 
tlièques,  encore  que  les  créances  ne  soient  pas 
écbues,  ou  qu'elles  soient  sous  condition  sus- 
pensive non  encore  accomplie,  et  cependant  les 
créanciers  pourraient  dire,  comme  les  appelés 
à  la  substitution,  que,  tant  que  la  condition 
dont  dépendaient  leurs  créances  n'était  pas  ac- 
complie, tant  que  le  terme  n'était  pas  écbu,  ils 
étaient  dans  l'impuissance  d'agir,  et  en  consé- 
quence que  la  prescription  n'a  pu  courir  contre 
eux,  suivant  l'adage  contra  non  valentemagere, 
non  curr'it  prœscr'iplio.  Mais,  au  contraire,  elle 
a  très-bien  pu  courir,  parce  qu'ils  pouvaient 
faire  tous  les  actes  conservatoires  de  leurs 
droits,  et,  d'après  cela,  assigner  le  détenteur 
en  déclaration  d'hypothèque,  ce  qui  aurait 
interrompu  la  prescription.  Or,  les  appelés 
pouvaient  également  l'interrompre  contre  les 
possesseurs  des  biens  compris  dans  la  disposi- 
tion. 

Ainsi ,  toutes  les  objections  contre  la  pres- 
cription sont  victorieusement  écartées.  Mainte- 
nant il  nous  reste  à  démontrer  que  la  décision 
de  Dunod  et  de  Ricard,  qui  la  font  courir  aussi 
contre  les  appelés  en  bas  âge,  et  même  contre 
ceux  qui  ne  sont  point  encore  nés,  n'est  pas 
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fondée  sur  les  vrais  principes,  que  c'est  donner 
dans  un  autre  excès. 

Ces  auteurs,  considérant  le  grevé  comme 
propriétaire  des  biens  pendant  sa  vie  (dans  les 
subsi.iuilions  avec  charge  de  restituer  à  la  mort), 
en  concluent  qu'une  lois  tjue  la  prescription  a 
l'ait  acquérir  ces  mêmes  biens  à  des  tiers,  les 
appelés,  même  en  bas  âge,  sont  sans  droit  pour 
les  revendiquer  ;  qu'ainsi,  à  l'égard  des  appelés 
qui  n'étaient  point  encore  nés  au  moment  où  la 
prescription  s'est  accomplie,  et  qui  se  trouvent 
exister  au  temps  où  le  fidéicommis  s'ouvre  en 
leur  laveur,  il  y  a  un  dioit  formé,  anlérieur 
au  leur,  dans  la  personne  de  celui  qui  a  pres- 
crit, et  qui  exclut  la  revendication  qu'ils  inten- 
teraient contre  ce  dernier;  sauf  leur  recours 
contre  la  succession  du  grevé  qui  a  laissé  pres- 
crire les  biens.  «  Ainsi  donc,  dit  Dunod,  d'a- 
près Grotius  dont  il  cite  les  paroles,  ceux  qui 
ne  sont  pas  nés  perdent  leur  droit  par  le  dé- 
laissement tacite  de  ceux  qui  le  leur  auraient 
transmis,  à  moins  que  la  loi  ne  les  représente 
par  une  espèce  de  fiction,  et  n'empêche  qu'on 
ne  s'en  empare  à  leur  préjudice.  Mais  on  ne 
doit  pas  légèrement  présumer  qu'elle  fasse  de 
telles  suppositions,  parce  que  l'utilité  qui  en 
revient  à  quelques  particuliers,  est  fort  con- 
traire au  bien  public.  C'est  pourquoi  les  fiefs, 
qui  sont  dévolus,  non  par  succession  aux  droits 
du  dernier  possesseur,  mais  en  vertu  de  l'in- 
vesliiure  primitive,  peuvent  être  prescrits, 
selon  l'opinion  commune,  après  un  long  espace 
de  temps;  et  Covarruvias,  se  fondant  sur  des 
raisons  fortes,  étend  cette  maxime  aux  droits 
de  majorasques  et  aux  choses  sujettes  à  fidéi- 
commis. En  effet,  rien  n'empêche  que  les  lois 
civiles,  pour  prévenir  l'incertitude  des  posses- 
sions, n'établissent  un  droit  qui,  sans  pouvoir 
être  aliéné  par  un  seul  acte ,  se  perde  néan- 
moins pour  avoir  été  négligé  pendant  un  cer- 
tain temps;  sauf  à  ceux  qui  étaient  encore  à 
naître,  quand  il  a  été  prescrit,  à  se  pourvoir 
contre  ceux  qui  l'ont  négligé,  ou  contre  leurs 
héritiers.  » 

Pour  ne  parler  que  des  biens  grevés  de  sub- 
stitution, et,  quant  à  présent,  que  des  appelés 
déjà  nés,  et  mineurs,  il  nous  semble  que  le 
vice  capital  du  raisonnement  de  Dunod  consiste 
à  considérer  d'une  manière  trop   absolue  le 


grevé  comme  propriétaire  des  biens  substitués, 
pour  en  conclure  que  les  appelés  tiennent  d 
lui  les  biens  et  ne  recueillent  que  ceux  qui 
n'a  point  laissé  prescrire.  Sans  doute,  le  grev 
est  propriétaire,  mais  il  n'est  pas  propriétair 
incommuiable;  il  ne  l'est  que  d'une  manier j 
résoluble  :  son  droit  cesse  à  sa  mort,  et  lej 
actes  qu'il  a  faits  sur  les  biens,  au  préjudic 
des  appelés,  sont  sans  effet  à  l'égard  de  ceux-ci 
Ce  sont  là  les  principes  les  plus  vulgaires  su 
la  matière  des  dispositions  avec  charge  de  con 
server  et  de  rendre.  On  s'accorde  bien  à  recon 
naître,  dans  ces  dispositions,    une  sorte    di 
double  transmission,  ordo  successivtis ,  mais  l 
principe  de  l'acquisition  pour  les  appelés  par 
réellement   du  disposant,  tellement  qu'ils  re 
cueillent  les  biens  tout  en  répudiant  la  succès 
sion  du  grevé,  pour  se  dispenser  d'en  paye 
les  dettes,  et  c'est  même  là  le  buiprincipal  de: 
dispositions  admises  par  le  Code  civil.  Leu: 
droit  de  propriété  rétroagit  en  quelque  sorte 
du  moins  à  l'effet  d'effacer  les  actes  préjudi 
ciabics  faits  par  le  grevé  :  d'où  il  suit  que  h 
bénéfice  du  droit  commun,  la  suspension  di 
cours  de  la  prescription  en  faveur  des  mineurs 
peut  être  invoquée  par  ceux  qui  sont  de  cetK 
qualité,   car  la  loi  ne  distingue    point,  à  ce 
égard,  entre  leurs  droits  suspendus  par  un( 
condition,  et  leurs  droits  purs  et  simples;  le.' 
premiers  devaient  même  encore  moins  se  pres- 
crire que  les  seconds.  Les   mineurs  peuvent 
dire  à  celui  qui  invoque  la  prescription,  et  qui 
est  obligé  pour  cela  de  compter  le  temps  de 
possession  écoulé  durant  leur  minorité  :  a  La 
prescription,  suivant  l'art.  2232  du  Code,  ne 
court  pas  contre  les  mineurs,  et  c'est  cepen- 
dant à  nous,  mineurs,  que  vous  l'opposez; 
donc  vous  êtes  mal  fondé  à  le  faire.  Vous  avez 
très-bien  pu  prescrire  contre  le  grevé,  parce 
que,  majeur,  il  n'était  point  l'objet  d'une  pro- 
tection spéciale  de  la  loi  ;  et  si,  en  effet,  la  sub- 
stitution ne  se  fût  point  ouverte  à  notre  profit, 
vous  seriez,  de  la  sorte,  devenu  propriétaire 
incommuiable.  Mais,  par  rapport  à  nous,  la 
question  change  de  face,  parce  qu'en  réalité, 
nous  avons  des  droits  indépendants  de  ceux  du 
grevé;  nous  lirons  réellement  les  nôtres  de  l'au- 
teur de  la  disposition.  Par  rapport  à  nous,  le 
grevé  n'avait  qu'une  propriété  limitée,  et  ce 
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qui  peut  avoir  eiret  conire  lui  n'en  a  pas  néces- 
•airemenl  conire  nous.  »  Ce  langage  des  appe- 
lés mineurs  est,  selon  nous,  en  parlaiie  har- 
monie avec  les  principes  sur  les  subsliiulions, 
combinés  avec  ceux  do  la  prescriplion. 

En  vaifi  ubjccierail-on  que  le  luieur  à  la 
subslilulion  pouvait  obliger  le  grevé  à  faire  les 
actes  conservaloires  des  droits  des  appelés,  et 
au  besoin  les  faire  lui-même,  et  que  linsli- 
lulion  de  ce  surveillant  donne  lieu  de  penser 
que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  entendu 
(jiie  le  cours  de  la  prescriplion  serait  suspendu, 
au  préjudice  des  tiers,  par  la  minorité  des 
appelés  à  la  substitution;  nous  répondrions  à 
cela  que  l'institution  des  tuteurs  ordinaires 
n'cnipécbe  pas  que  la  prescription  ne  soit  sus- 
pendue pendant  la  minorité  de  ceux  qui  en 
sont  pourvus. 

Est-il  besoin  de  démontrer,  d'après  ce  que 
nous  venons  de  dire,  que  la  prescriplion  ne 
court  point  contre  les  appelés  avant  leur  nais- 
sance? cela  nous  paraît  réellement  superllu. 
Les  biens  n'étaient  dans  la  main  du  grevé  qu'à 
la  charge  des  droits  des  appelés,  sil  en  nais- 
sait. Or,  ceux  qui  n'étaient  pas  nés  étaient 
l'objet  de  la  protection  spéciale  de  la  loi  comme 
ils  l'ont  été  depuis  leur  naissance,  pendant 
leur  minorité;  et  puisque  la  prescription  n'a 
pas  couru  contre  eux  durant  cette  même  mino- 
rité, la  loi  a  dû  vouloir,  sous  peine  de  la  plus 
évidente  inconséquence,  qu'elle  ne  courût  pas 
non  plus  avant  qu'ils  fussent  au  monde. 
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181.  La  possession  est  le  principal  élément 
de  la  prescriplion,  à  l'ellet  d'acquérir  la  pro- 
priété des  biens  :  elle  consiste  proprement  à 
avoir  une  chose  en  sa  puissance,  sub  manu 
sua.  Elle  est  définie  par  Théophile  :  Detenlio 
rei  corporalis  aiiimo  dominantis.  Son  élymolo- 
gie,  d'après  Labéon,  que  cite  Paul,  dans  la 
loi  1",  ff.  de  Acquir.  vel  aniitt.  poss.,  viendrait 
de  l'action  d'occuper  corporellement  un  lieu, 
une  place  :  Possessio  appellata  est  a  sedibus, 
QL'ASi-posiTio,  quia  nainraliler  lenelur  abeo  qui 
ei  insislit.  Aussi  n'y  avait-il  que  les  choses  cor- 
porelles qui  pussent  être  possédées,  à  propre- 
ment parler;  les  droits,  comme  les  servitudes, 
n'étant  point  susceptibles  d'appréhension  cor- 
porelle ,  n'étaient  par  cela  même  pas  suscepti- 
bles d'une  véritable  possession,  mais  seule- 
ment d'une  quasi-possession,  qui  résultait  de 
leur  exercice,  et  qui,  au  surplus,  avait,  en 
général,  les  mêmes  effets  que  la  possession 
proprement  dite. 

C'est  ridée, qu'ont  suivie  les  rédacteurs  du 
Code,  dans  la  définition  qu'ils  ont  donnée  de 
la  possession  ;  l'article  2228  la  définit  en  effet 
ainsi  : 

<  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouis- 
sance d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  te- 
nons ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes  ou 
par  un  autre ,  qui  la  tient  ou  l'exerce  en  noire 
nom.  î  Ainsi,  c'est  la  détention  d'une  chose, 
c'est  Vexercice  d'un  droit  :  la  détention  d'une 
chose  corporelle,  l'usage  ou  jouissance  d'une 
chose  incorporelle. 
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Dans  la  rigueur  des  principes ,  ce  qu'un 
autre  délient  en  mon  nom ,  je  ne  le  possède 
réellement  pas ,  je  ne  l'ai  réellement  pas  ac- 
tuellement en  ma  puissance,  puisque  c'est  lui 
qui  l'a  en  la  sienne,  et  qu'il  est  impossible, 
comme  on  le  verra  plus  bas,  que  deux  possè- 
dent simultanément  la  même  chose  in  sol'uliun. 
Mais  sa  possession  élani  précaire  par  rapport 
à  moi,  les  lois  me  considèrent  comme  posses- 
seur, comme  exerçant  la  possession  par  son 
ministère,  et  lui ,  comme  étant  seulement  con- 
stitué in  possL'ssione  alioiâ. 

i82.  Depuis  que  le  droit  de  propriété  s'est 
établi,  et  que  des  lois  ont  été  portées  pour  le 
consolider,  la  possession  seule,  excepté  en  cer- 
taines choses,  n'a  plus  sufli  pour  Hiire  acquérir 
la  propriété;  elle  a  dû  pour  cela  être  prolongée 
pendant  un  certain  temps,  et  être  accompagnée 
de  conditions  spéciales.  C'est  ce  laps  de  temps 
et  ces  conditions  qui  ont  constitué  Vu.sucapion, 
c'est-à-dire  la  manière  d'acquérir  par  l'usage, 
par  la  jouissance,  une  chose  appartenant  à  au- 
trui; à  la  différence  do  l'occupation,  qui  est 
une  manière  d'acquérir,  par  la  simple  appré- 
hension,  les  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne :  comme  les  animaux  que  l'on  prend  à  la 
chasse  ou  à  la  pèche,  les  objets  abandonnés 
par  leur  maître,  lesquels  appartiennent  de  suite 
au  premier  qui  s'en  empare,  par  le  fait  même 
de  l'occupation. 

i83.  Dans  les  lois,  la  possession  est  presque 
toujours  distinguée  de  la  propriété,  qui  est  un 
droit,  tandis  que  la  possession  est  un  fait; 
aussi  dit-on  :  possessio  Jiiliil  commune  habct 
cum  proprictate.  Cependant,  comme  d'impor- 
tants avantages  sont  attachés  à  la  possession, 
et  que  ces  avantages  constituent  des  droits  ,  la 
maxime  ci -dessus  n'est  pas  d'une  vérité  abso- 
lue; car,  en  certains  cas,  on  regarde  la  posses- 
sion aussi  comme  un  droit. 

iHi.  Les  principaux  effets  ds  la  possession, 
sont  : 

1°  Que  le  possesseur  est  réputé  propriétaire, 
jusqu'à  preuve  du  contraire.  En  conséquence, 
dans  le  procès  en  revendication  de  la  chose, 
c'est  lui  qui  joue  le  rôle  de  défendeur,  et  à  ce 
titre,  il  n'a  point  à  prouver  qu'il  est  proprié- 


taire de  la  chose  :  c'est  à  son  adversaire  à  proul  f 
ver  qu'il  l'est  lui-même;  jusque-là,  le  possesl 
seur  est  maintenu.  Et  il  ne  servirait  même  d 
rien  au  demandeur,  de  prouver  que  le  posses 
seur  n'est  pas  propriétaire  ;  il  faut  qu'il  prouv 
qu'il  l'est  lui-même;  car  si  c'est  un  tiers  qui 
l'est,  la  revendication  doit  échouer.  Voilà  pour 
quoi  Gains,  dans  la  loi  24,  IT.  de  rei  Vind. 
donne  le  conseil  de  ne  point  négliger  d'intenté 
les  interdits  pour  recouvrer  la  possession  qu  | 
l'on  a  perdue,  si  l'on  est  dans  le  cas  d'en  fair 
valoir.  Du  reste,  si  le  demandeur  prouve  qu'i 
a  reçu  la  chose  d'un  tiers,  par  un  litre  iransla 
lif  de  propriété,  il  lui  est  permis  de  revendi 
quer,  comme  s'il  avait  prouvé  que  son  auteu 
était  propriétaire,  ou  comme  s'il  avait  lui 
même  prescrit.  C'est  le  cas  de  l'action  publi 
ciana  du  droit  romain, admise  aussi  dans  nom 
jurisprudence. 

2°  La  possession  conduit  à  l'acquisition  d( 
la  propriété  par  le  moyen  de  la  prescription 
dans  les  cas  et  sous  les  conditions  déterminé; 
par  la  loi. 

5"  Lorsqu'elle  est  accompagnée  de  la  bonn< 
foi,  elle  fait  gagner  au  possesseur  les  fruit; 
qu'il  a  perçus  sur  la  chose  d'autrui. 

A"  Enfin,  elle  procure  au  possesseur  les  ac- 
tions possessoires ,  savoir  :  l'action  en  com- 
plainte, s'il  est  simplement  troublé  dans  s: 
possession;  et  l'action  enréintégrande,  s'il  a  étt 
expulsé.  Dans  le  premier  cas,  il  agit  pour  fairt 
cesser  le  trouble;  dans  le  second,  pour  êtrt 
rétabli  dans  sa  possession. 

■18o.  En  considérant  les  divers  caractères 
dont  la  possession  csl  susceptible,  les  docteurs 
en  font  plusieurs  divisions,  dont  voici  les  plus 
importantes  : 

La  possession,  disent-ils  ,  est  civile  ou  na- 
turelle : 

Elle  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi; 

Elle  est  juste  ou  injuste  ; 

Elle  est  vicieuse  ou  sans  vice.  Mais  telle  de 
ces  divisions  renirc  plus  ou  moins  dans  telle 
autre. 

Donnons  quelques  courtes  explications  sur 
ces  différentes  qualités  de  la  possession,  et 
nous  verrons  ensuite  quels  caractères  doit  avoir 
celle  qui  est  exigée  pour  la  prescription. 
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186.  La  possession  civile  est  la  délenlion 
que  nous  avons  d'une  chose,  ou  rcxcrcico  d'un 
droit,  pour  nous-inC-mcs,  en  vertu  d'une  juste 
cause,  c'est-à-dire  d'un  titre  translatif  do  pro- 
priété  :  comme  la  vente ,  l'échange ,  la  dona- 
tion, le  legs,  le  payement,  etc. 

Et  puisqu'il  faut  détenir  la  chose  ou  exercer 
le  droit  pour  soi-même,  il  est  clair  que  celui 
(\m  possède  pour  autrui ,  qui  est  constitué  iii 
posscssionc  aliéna,  n'a  point  une  possession 
civile,  la  possession  à  laquelle  la  loi  a  attaché 
les  effets  dont  il  vient  d'être  parlé. 

187.  La  possession  naturelle  est  celle  des 
personnes  qui  détiennent  sans  titre,  mais  qui 
détiennent  néanmoins  pour  elles  :  telle  est  celle 
du  voleur  d'un  eiïot  mobilier,  de  l'usurpateur 
d'un  fonds;  car  incontestablement  ces  individus 
détiennent  la  chose  cum  animo  sibi  habemli. 
Celle  possession  naturelle  est  tantôt  violente  , 
tantôt  clandestine,  et  tantôt  simplement  in- 
juste, c'est-à-dire  dépourvue  de  titre,  mais 
exempte  du  vice  de  violence  et  de  celui  de 
clandestinité. 

188.  On  regarde  aussi  comme  ayant  une  pos- 
session naturelle,  certains  possesseurs  qui  dé- 
tiennent la  chose  en  vertu  d'une  cause  juste, 
mais  non  translative  de  propriété.  Tel  est,  sui- 
vant plusieurs  docteurs,  le  créancier  gagiste; 
car  la  possession  de  la  chose  donnée  en  gage 
est  l'objet  du  contrat  de  gage.  Le  créancier 
possède  donc.  La  loi  35,  §  1 ,  iï.de  Pignor.  act., 
dit  :  Pignus,  manentc  proprietatc  dcbiloris , 
solam  possessioneni  transfert  ad  credilorem.  La 
loi  1,  §  J5,  ff.  de  Acq.  velamit.  poss.,  dit  aussi 
positivement  que  le  créancier  a  la  possession 
de  la  chose  donnée  en  gage,  et  que  le  débiteur 
n'est  censé  lui-même  l'avoir  conservée  qu'en 
ce  qui  touche  l'usucapion,  qui,  dans  le  cas  où 
ce  serait  la  chose  d'un  tiers,  s'accomplirait  à 
son  profit,  et  non  au  profit  du  créancier,  at- 
tendu que  celui-ci  ne  possède  pas  avec  l'inten- 
iion  d'avoir  pour  lui  la  chose  comme  proprié- 
taire, condition  nécessaire  pour  l'usucapion. 
Celui  à  qui  j'ai  concédé  la  jouissance  de  ma 
chose,  avec  faculté  de  la  reprendre  quand  bon 
me  semblerait,  a  également  une  possession  na- 
turelle; c'est  ce  que  les  jurisconsultes  romains 
appelaient  prccarium. 


189.  Ulpien,  dans  la  loi  1-2,  ff.  de  Acq.  vel 
amitt.possess.,  ditquerusufruiiior  a  uneposscs- 
sionnaturclle  de  la  chose  :  i\nl nral lier  vide tur 
possidere,  is  qui  nsumfrnctum  liabct.  On  doit 
même  regarder  l'usufruitier  comme  ayant  une 
possession  civile  en  ce  qui  louche  son  droit  d'u- 
sufruit, puisque  les  droits  sont  susceptibles 
d'une  sorte  de  possession,  |)ar  leur  exercice. 
Il  ne  possède  pas  sans  doute  la  chose  pour  elle- 
même,  comme  le  ferait  un  acheteur,  mais  il  la 
délient  pour  posséder  son  droit  d'usufruit,  pour 
jouir  de  la  chose  à  ce  titre. 

190.  Quelques  interprètes  ont  écrit  que  le 
dépositaire,  le  coinmodatairc ,  le  fermier,  le 
locataire,  le  colon  parliaire,  ont  une  possession 
naturelle;  mais  il  est  plus  vrai  de  dire  que  ces 
personnes  ont  simplement  une  délenlion  de  la 
chose;  ils  sont  constitués  dans  la  possession 
d'aulrui,  mais  ils  ne  possèdent  pas  :  de  là  cette 
règle  de  droit  portée  précisément  par  rapport 
à  eux.  Longe  aliud  est  possidere,  aliud  in  pos- 
scssionc esse  (L.  10,  §  1,  ff.  de  Acquir.  vel 
amitt.  poss.)  ;  car,  on  entend  par  ces  mots,  in 
possessione  esse,  être  in  posscssionc  aliéna,  dans 
la  possession  qui  est  à  un  autre,  h  possidet, 
dit  Vinnius  d'après  la  loi  18,  pp.  ff.,  de  Acq. 
vel  amil.  posscss.,  is  possidet,  cujus  nominepos- 
sidetur;  qui  auleni  in  possessione  sunt,  alicîue 
possessioni  prœstant  ministeriuni. 

191.  La  possession  de  bonne  /bi  est  ctelle  du 
possesseur  qui,  en  recevant  la  chose  par  suite 
d'une  vente,  d'une  donation,  d'un  legs,  etc., 
ignorait  qu'elle  n'appartenait  pas  à  celui  qui  la 
lui  livrait,  ou  au  nom  duquel  elle  lui  était  livrée, 
qui  avait  en  conséquence  alors  opinioneni  quœ- 
siti  doniinii.  La  bonne  foi  n'est  requise  que  dans 
la  prescription  de  dix  ans  entre  présents  et  de 
vingt  ans  entre  absents,  et  dans  les  principes 
du  droit  romain  et  du  Code  civil,  il  suffit  qu'elle 
existe  au  commencement  de  la  possession;  la 
connaissance  que,  plus  tard,  le  possesseur  ac- 
quiert que  c'est  la  chose  d'autrui,  ne  fait  point 
obstacle  à  la  prescription  :  seulement  elle  em- 
pêche le  possesseur  de  continuer  à  faire  les 
fruits  siens,  à  moins  encore  qu'il  ne  parvienne 
à  prescrire  la  chose,  auquel  cas  il  n'aurait  rien 
à  restituer,  pas  plus  l'accessoire  que  le  princi- 
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pal.  Et  la  bonne  foi  est  toujours  présumée,  sauf 
preuve  contraire.  La  possession  «le  mauvaise 
foi  est  donc  celle  qui  n'est  pas  accompagnée  de 
la  circonstance  ci-dessus  mentionnée. 

192.  La  possession  juste  est  celle  qui  est 
fondée  sur  une  juste  cause,  sur  un  jusio  lilre  de 
transmission  de  la  propriété  (ou  du  moins  sur 
l'occupation,  dans  les  choses  qui  sont  suscep- 
tibles de  s'acquérir  de  celte  manière),  et  qui 
est  accompagnée  de  la  bonne  foi. 

La  possession  injuste  manque  de  ces  carac- 
tères, ou  de  l'un  d'eux.  Cette  division,  comme 
on  le  voit,  rentre  au  surplus  dans  la  précé- 
dente. 

i93.  La  possession  vicieuse  est  celle  qui  est 
infectée  soit  du  vice  de  violence,  soit  du  vice 
de  clandesiiniié,  soit  du  vice  de  précaire.  Tant 
que  l'un  ou  l'autre  de  ces  vices  subsiste,  la 
prescription  ne  court  pas. 

La  possession  non  vicieuse  est  celle  qui  n'est 
infectée  d'aucun  de  ces  vices,  fùl-elle  de  mau- 
vaise foi;  car,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
la  mauvaise  foi  n'est  point  un  obstacle  à  la  pres- 
cription en  général,  mais  seulement  à  celle  de 
dix  ans  entre  présents  et  de  vingt  ans  entre 
absents. 

Toutes  CCS  propositions  seront  au  surplus  dé- 
veloppées successivement;  nous  n'entendons 
établir  ici  que  les  notions  générales  sur  les  ca- 
ractères que  peut  avoir  la  possession  dans  tel 
ou  tel  cas. 

SECTION  II. 

COWenT    t'ACQUIEHT  ,     SE    CONSF.RVB    ET    8E     PERI»    LA     POSSES- 
SIOW. 

SOMMAIRE. 

I9i.  Suivant  les  lois  romaines,  la  possession 
ue  s'acquiert  que  par  le  (ait  et  l'inten- 
tion,  corpore  et  animo. 

195.  Modifications  que  souffrait  la  règle. 

l9Q.Nous  acquérons  la  possession  par  le  mi- 
nistère d'un  autre,  cliargé  par  nous  ou 
par  la  loi  de  l'acquérir  pour  nous. 

197.  5i,  sous  le  Code  civil,  l'acheteur  ou  le 
donataire  est  cerné  posséder  de  suite ,  par 


le  minislère  du  vendeur  ou  donateur 
encore  que  cela  n'ait  pas  été  exp'essé-i 
ment  dit  dans  l'acte? 

198.  Quel  est  l'effet  de  cette  possession  quant 

à  la  prescription?  distinction  à  faire. 

199.  Elle  n'empêche  toutefois  pas  le  vendeui 

ou  donateur  de  prescrire,  s'il  ij  a  lieu 
contre  l'action  en  délivrance  résultant  dh 
contrat. 

200.  Nous  pouvons  conserver  notre  possessioi 

par  le  ministère  d'un  tiers. 

201.  Dissidences  d'opinions  parmi  les  juriscon- 

sultes roma'vis  sur  la  conservation  de  la 
possession  en  certains  cas. 

202.  La  possession  se  conserve  par  rintcntior, 

seulement ,  animo  tanlùm ,  pourvu  qu'ui 
tiers  ne  s'en  soit  pas  emparé. 

203.  La  possession  abandonnée  volontairemen 

ne  peut  plus  servir  à  la  prescription ,  en 
core  que  la  perso7ine  ait  pris  de  nouvcai 
possession  de  la  chose  depuis  moins  d'ut 
an  depuis  l'abandon. 

204.  Deux  ou  plusieurs  personnes  ne  peuvent 

posséder  simultanément  la  même  chosi 
in  solidum  séparément. 

205.  On  peut  posséder  une  même  chose  à  plu- 

sieurs titres  ou  en  vertu  de  plusieurs  cau- 
ses ,  et  l'on  ne  peut  pas  en  être  proprié- 
taire en  même  temps  en  vertu  de  plus'ieun 
causes. 

idï.  Suivant  les  lois  romaines,  nous  acqué- 
rons la  possession  corpore  et  animo,  c'est-à-dire 
par  le  fait  d'une  appréhension  corporelle,  ave( 
l'intention  dV.voir  la  chose  pour  nous;  l'un  sans 
l'autre  ne  sufiit  pas  :  neque  per  se  animo,  aut 
per  se  corpore.  (  L.  3 ,  §  1 ,  fî.  (ie  Acquir.  vei 
amilt.  poss.,  et  L.  41,  hoc  tit.) 

195.  Cela  n'est  toutefois  rigoureusemeni 
vrai,  même  suivant  les  lois  romaines,  que  pour 
les  choses  qui  n'appartiennent  à  personne, 
comme  les  animaux  sauvages  et  les  choses 
abandonnées  par  leur  maître;  car  si  vous  me 
livrez  un  chantier  de  bois,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  j'en  prenne  ou  que  j'en  fasse  prendre 
corporellement  possession,  pour  que  j'en  de- 
vienne possesseur;  il  suffit  que  je  prépose,  de 
voire  consentement,  quelqu'un  à  la  garde  de  la 
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chose,  et  dès  ce  moment,  la  tradition  m'en  étant  d97.  Aujourd'liui  que  la  propriété  est  trans- 
censée faite,  j'en  suis  possesseur,  et  proprié-  féréc  par  le  seul  faii  du  consentement  (arii- 
laire  si  vous  Tétiez  vous-même,  (L.  ol,  If.  Iioc  des  71 1,038,  1 1Ô8  et  loSÔ)  (i),  il  nous  semble 
tu.)  qu'on  doit  décider  que,  dès  la  vente  ou  la  do- 
Bien  mieux,  suivant  la  loi  18,  §  2,  au  même  nation,  l'acheteur  ou  le  donataire  possède  par 
litre,  si,  du  haut  d'une  tour,  vous  me  montrez  le  ministère  du  vendeur  ou  donateur,  qui  au- 
un  fonds  voisin,  que  vous  m'avez  vendu,  en  me  rait  pris  terme  pour  la  délivrance,  ou  qui  se 
disant  que  vous  m'en  faites  délivrance,  j'en  de-  serait  réservé  l'usufruit,  ou  pris  la  chose  à 
viens  à  l'instant  même  possesseur,  quoique  je  bail  par  le  même  acte;  ce  qui  peut  être  fort 
n'aie  pas  encore  mis  le  pied  dans  le  fonds  :  utile  à  l'acheleur  ou  donataire  dans  le  cas  où 
j'en  prends  ainsi  possession  ocaiis.  le  vendeur  ou  donateur  ne  serait  pas  proprié- 
A  plus  forte  raison,  lorsque  vous  me  faites  lairc,  et  que,  à  raison  de  quelque  vice  dans  sa 
la  délivranced'unfonds  que  vous  m'avez  vendu,  possession,  cette  possession  ne  pourrait  élre 
n'est-il  pas  nécessaire,  pour  que  j'en  acquière  jointe  à  celle  de  l'acheteur  ou  donataire.  Cela 
la  possession,  que  j'en  parcoure  toutes  les  par-  doit  surtout  être  incontestable  dans  le  cas  où  il 
ties;  il  suffit  de  mon  entrée  dans  ce  fonds,  avec  aurait  élé  dit  dans  l'acte  de  vente  ou  de  dona- 
rintcntion  d'en  prendre  possession  pour  moi;  tion,  que  le  vendeur  ou  le  donateur  possédera 
cela  me  rend  possesseur  de  la  totalité  :  aussi  désormais  pour  l'acheteur  ou  le  donataire;  car 


alors  c'est  comme  si  ceux-ci  avaient  choisi  tout 
autre  pour  posséder  en  leur  nom,  ou  comme  si 
le  vendeur  ou  donateur  avait  fait  une  délivrance 
réelle  de  la  chose,  et  que  l'acheteur  ou  le  do- 
nataire la  lui  eût  remise  à  son  tour,  pour  en 


bien  des  parties  où  je  n"ai  pas  mis  le  pied,  que 
des  autres.  (L.  5,  §  1 ,  IT.  hoc  lit.) 

196.  Nous  acquérons  la  possession,  non- 
seulement  par  nous-même,  mais  encore  par  le 

ministère  de  notre  tuteur,  ou  d'un  mandataire  jouir  pendant  le  temps  convenu  :  on  épargne 

chargé  par  nous  de  l'acquérir  ;  et,  par  suite  de  ainsi  des  traditions  inutiles,  comme  dans  le  cas 

cette  possession,  nous  acquérons  la  propriété  où  je  vends  au  dépositaire  de  ma  chose  l'objet 

de  la  chose  si  celui  qui  l'a  livrée  en  était  lui-  déposé  ,  en  déclarant  que  je  l'en  rends  proprié- 

même   propriétaire.    Dans  le  cas  contraire,  taire.  Enfin  il  y  aurait  moins  de  doute  encore, 

nous  sommes  constitués  m  c«M5a  Hs«ca/;it'>if/i,  s'il  est  possible,    si   les  titres  de  propriété 

§  6,  Inst.  per  quas  personas  ciikjue  acquiri-  étaient  rerais  à  l'instant  même  à   l'acheteur, 


puisque  cela  vaut  tradition  de  la  chose  (arti- 
cle 1607)  (2),  et  que  la  tradition  a  pour  objet 
direct  et  immédiat  de  conférer  la  possession, 
et,  par  suite,  la  propriété,  dans  les  anciens 
principes.  Mais,  même  en  l'absence  delà  décla- 
ration dont  il  vient  d'être  parlé,  et  de  la  remise 
actuelle  des  titres  de  propriété,  il  faut  dire 
qu'aujourd'hui  la  possession  est  transférée  de 


tur. 

Il  n'est  même  pas  nécessaire,  suivant  ce 
texte,  pour  que  nous  soyons  censés  posséder  la 
chose  livrée  à  notre  mandataire,  et  dès  l'instant 
où  elle  lui  a  été  livrée,  que  nous  sachions  qu'elle 
lui  a  été  livrée;  nous  la  possédons  dès  l'instant 
même  de  la  délivrance,  quoique  nous  ignorions 
encore  si  elle  a  eu  lieu  :  Placet  pcr  procura- 
torem  non  soliim  scientibus,  sed  ignorantibus  suite  à  l'acheteur  ou  au  donataire,  comme  la 
rôtis  acquiri  possessionem ,  secundhm  Divï  propriété  elle-même,  par  le  fait  seul  du  con- 
Severï  consiiiutionem.  trat  de  vente  ou  de  la  donation.  On  ne  peut  pas 

Il  fallait  toutefois  pour  cela  que  le  manda-  raisonnablement  supposer,  comme  dans  les  an- 
taire  eût  reçu  la  chose  pour  le  mandant,  et  non  ciens  principes,  où  la  propriété  n'était  transfé- 
pour  lui,  parce  qu'autrement  on  n'aurait  pas  pu  rée  que  par  la  tradition,  que  le  vendeur  ou  do- 
dire  qu'il  prêtait  son  ministère  au  mandant,  nateur  a  entendu  se  conserver,  jusqu'à  ce  qu'elle 
(L,  I,  Code  per  quas  pcrs.  nob.  acq.  L.  1,  Code  eût  lieu,  la  possession  civile  de  la  chose,  puis- 
de  acq.  tel  relinendâ  poss.  qu'une  simple  détention  lui  suffisait  pour  en 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1723,  1273,1494,  1495.  (2)  Code  de  Hollande,  art.  668. 
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jouir  jusqu'à  l'époque  convenue  pour  la  déli- 
vrance réelle  et  effeciive.  Au  conuaire,  on  doit 
croire  qu'il  a  entendu  conférer  cette  possession 
à  l'acheteur  ou  au  donataire,  et  que  celui-ci  a 
entendu  posséder  par  son  ministère.  Cela  nous 
paraît  être  une  conséquence  du  nouveau  prin- 
cipe, que  la  propriété  est  transférée  par  le  seul 
fait  du  consentement,  et  une  conséquence  pré- 
vue par  le  Code  lui-même.  En  effet,  suivant 
l'art.  :2268,  il  suflit  que  la  bonne  foi,  requise 
pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  ait 
existé  au  moment  de  WicfiuisUion  ;  or,  quel  est 
ce  moment  d'après  le  Code?  c'est  évidemment 
celui  du  rentrai  :  donc  la  possession  de  l'ache- 
teur ou  du  donataire  date  du  contrat;  car  qu'im- 
porterait la  bonne  foi  sans  la  possession?  c'est 
la  possession  qui  conduit  à  la  prescription.  La 
bonne  foi  est  sans  doute  d'une  grande  impor- 
tance, mais  ce  n'est  que  dans  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans,  c'est  seulement  une  cir- 
constance favorable,  et  non  une  condition  essen- 
tielle. Ainsi  il  est  vrai  de  dire  en  principe, 
aujourd'hui,  que  l'acheteur  ou  le  donataire  pos- 
sède dès  le  jour  du  contrat,  par  le  ministère 
du  vendeur  ou  du  donataire  qui  a  pris  terme 
pour  la  délivrance,  ou  qui  s'est  réservé  l'usu- 
fruit, ou  qui  a  pris  la  chose  à  bail  par  le  con- 
trat lui-même. 

198.  Mais  comme  pour  prescrire,  il  faut  une 
possession  publique,  c'est-à-dire  qui  ait  pu 
être  connue  de  celui  à  qui  la  prescription  est 
ojjposée,  il  arrivera  souvent  que  la  possession 
d'an  acheteur  ou  d'un  donataire,  exercée  par 
le  ministère  du  vendeur  ou  donateur,  ne  sera 
pas  utile  pour  la  prescription,  faute  d'avoir 
pu  être  connue  du  véritable  propriétaire.  Ainsi, 
supposez  que  l'usufruitier  d'un  fonds,  ou  un 
fermier  qui  a  un  bail  à  longues  années,  par 
exemple  pour  vingt-sept  ans,  le  vende  comme 
sien,  en  s'en  réservant  l'usufruit,  et  en  conti- 
nuant d'ailleurs  de  remplir  toutes  ses  obliga- 
tions envers  le  propriétaire,  pour  lui  dissimuler 
la  vente  qu'il  a  faite  :  il  est  bien  clair  que  si 
l'acheteur  a  connu,  lors  du  contrat,  la  qtinlité 
de  son  vendeur,  non-seulement  sa  possession 
est  de  mauvaise  foi ,  mais,  de  plus,  qu'elle  est 
clandestine,  s'il  n'a  fait  d'aillcuis  aucun  acte 
extérieur  de  possession  qui  ait  pu  être  connu 


du  propriétaire.  Dans  ce  cas,  incontestable- 
ment la  prescription,  même  celle  de  trente  ans, 
n'aura  pas  couru  contre  ce  dernier,  nonobstant 
la  disposition  de  l'art.  !2ii59,  portant  que  ceux 
auxquels  les  fermiers,  dépositaires  et  autres 
détenteurs  précaires,  ont  transmis  la  chose, 
peuvent  la  prescrire;  car  cet  article  doit  se 
combiner  avec  l'art.  2:229,  qui  exige,  pour  la 
prescription,  une  possession  continue,  paisible, 
publique,  7Wti  cfimvorfuc ,  et  à  titre  de  proprié- 
taire. Or,  celle  dont  il  s'agit  n'était  point /;«Wi- 
(juc,  puisque  rien  ne  la  faisait  connaître  et  ne 
pouvait  la  faire  connaître  au  propriétaire,  l'usu- 
fruitier ou  le  fermier  vendeur  continuant  de 
jouir  à  son  égard  comme  avant  la  vente  par  lui 
faite,  on  le  suppose  ;  elle  était  du  moins  bien 
certainement  tY/Mii'or/uc. 

El  quand  bien  même  l'acheteur  aurait  étt 
de  bonne  foi,  dans  le  principe,  si  plus  tard  \ 
a  connu  la  qualité  de  son  vendeur,  et  a  continut 
de  posséder  par  son  ministère  de  la  même  ma- 
nière, sans  faire  aucun  acte  extérieur  sur  Is 
chose,  sa  possession,  dès  ce  moment,  auraii 
incontestablement  contracté  le  vice  de  clandes- 
tinité, et,  comme  telle,  elle  ne  pourrait  plu5 
être  utile  pour  la  prescription,  ainsi  que  nous 
le  démontrerons  plus  bas,  en  expliquant  l'effei 
du  vice  de  clandestinité.  Ces  cas,  selon  nous, 
ne  seront  point  embarrassants  pour  les  tribu- 
naux. 

Nous  supposons  que  l'acheteur  n'aîl  poini 
colludé  avec  son  vendeur,  qu'il  n'aft  point  connu 
sa  qualité,  ni  lors  du  contrat  ni  même  depuis: 
qu'il  ait,  en  un  mot,  cru  de  bonne  foi  possédei 
par  son  ministère  pendant  tout  le  temps  néces- 
saire pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
qu'il  invoque  aujourd'hui  contre  le  proprié- 
taire :  ce  cas,  qui  sans  doute  se  présentera 
bien  rarement,  n'est  pas  sans  difficulté,  assu- 
rément; car,  d'une  part,  l'acheteur,  suivant  ce 
que  nous  venons  de  démontrer,  possède  vala- 
blement par  le  ministère  de  son  vendeur,  et 
d'après  ce  qui  sera  établi  plus  loin,  la  posses- 
sion n'est  clandestine  que  lorsque  le  posses- 
seur l'a  cachée  à  celui  qui  avait  intérêt  à  la 
connaître;  le  fait  seul  que  celui-ci  n'en  aurait 
pas  eu  connaissance  ne  suffit  pas  pour  lui  im- 
primer ce  caractère.  Mais,  d'autre  part,  le  pro- 
priétaire n'a  pu  la  connaître;  or,  la  prescription, 
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raisonnablement,  ne  doit  point  courir  contre 
celui  qui  est  dans  rimpossibilité  de  l'interrom- 
pre; aussi,  dans  le  cas  en  question,  pensons- 
nous  qu'il  faudrait,  pour  qu'elle  courût,  que  la 
possession  qu'exerçait  l'acheteur  par  le  minis- 
tère de  son  vendeur,  eût  pu  se  manii'esier  au 
propriétaire  par  quelque  acte  de  la  part  de  l'a- 
chelenr  sur  la  chose  même,  ou  du  moins  rela- 
tivement à  la  chose,  et  ce  ne  serait  que  de  ce 
moment  que  la  prescription  aurait  commencé 
son  cours;  autrement  un  propriétaire  pourrait 
être  facilement  dépouillé  par  un  fermier,  un 
usufruitier  de  mauvaise  foi,  sans  qu'il  y  eût 
possibilité  pour  lui  d'interrompre  la  prescrip- 
tion, puisqu'il  ignore  s'il  y  a  un  acheteur  ou 
un  donataire,  en  un  mot  un  possesseur  de  la 
chose.  Celte  opinion  paraît  avoir  été  adoptée 
par  la  cour  de  Paris,    dans   son   arrêt   du 
12  juin  1826,  dont  l'espèce  mérite  d'être  citée. 
Ce  n'était  point,  il  est  vrai,  la  prescription,  à 
l'effet  d'acquérir  la  propriété  contre  un  tiers, 
car  les  vendeurs  étaient  propriétaires  dans  l'es- 
pèce; c'était  la  prescription  contre  des  droits 
hypothécaires,  mais  la  raison  de  décider  est  la 
luéme.  Les  créanciers,  auxquels  la  prescription 
était  opposée  par  l'acquéreur  de  la  nue  pro- 
priété, prétendaient  qu'il  n'avait  pas  pu  avoir  à 
leur  égard  une  possession  publique  par  le  mi- 
listère  de  ses  vendeurs,  qui  s'étaient  réservé 
'usufruit  des  biens  vendus;  en  sorte  que  la 
question  était  la  même  que  celle  que  nous  dis- 
îutons,  sauf  toutefois  ce  que  nous  dirons  plus 
iOin. 

En  1792,  vente  par  les  époux  Langlet  à  la 
lame  Dupressoir,  d'une  maison  dont  les  ven- 
leurs  se  réservent  l'usufruit.  La  dame  Dupres- 
>oir  fait  acte  de  propr'iélé  en  poursuivant  un 
procès  relatif  à  l'immeuble  acquis;  il  ne  paraît 
Ipas,  du  reste,  qu'elle  eût  fait,  jusqu'à  l'extinc- 
lion  de  l'usufruit  réservé,  d'actes  de  possession 
particuliers  sur  la  maison  elle-même,  du  moins 
l'arrêtisle  n'en  fait  pas  mention. 

En  1823,  les  héritiers  Dupressoir  vendent 
!a  maison  acquise  par  leur  auteur.  Un  ordre 
hypothécaire  s'ouvre.  A  cet  ordre  se  présentent 
les  héritiers  Langlet,  réclamant  collocalion  à 
raison  du  douaire  de  leur  mère,  ouvert  en  1796, 
et  pour  sûreté  duquel  ils  avaient  pris  inscrip- 
tion en  1808,  renouvelée  depuis. 
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Les  héritiers  Dupressoir  s'opposent  à  la  col- 
location,  par  le  motif  que,  lors  de  l'inscription 
des  enfants  Langlet,  la  dame  Dupressoir  avait 
prescrit  la  propriété  et  les  hypothèques  qui  la 
grevaient,  par  une  possession  de  dix  ans  entre 
présents. 

Jugement  du  2  août  1825  ,  qui  accueille 
cette  défense,  et  rejette  de  l'ordre  les  enfants 
Langlet. 

Appel  de  leur  part.  Ils  soutiennent  que  la 
dame  Dupressoir  n'étant  que  nu-propriétaire, 
ses  héritiers  ne  peuvent  invoquer  la  prescrip- 
tion. En  effet,  disaient  les  appelants,  une  pos- 
session de  fait  et  de  droit  était  nécessaire  sous 
la  coutume  de  Paris  pour  acquérir  la  prescrip- 
tion, et  ils  citaient  à  ce  sujet  Domat,  au  titre 
de  In  Prescription,  Prévôt  de  la  Janès,  tome  il, 
page  450,  etDunod,  dans  son  Traité  sur  la  pres- 
cription. Or,  la  nue  propriété  ne  confère  pas  une 
possession  de  fait,  publique,  patente;  dès  lors 
elle  ne  peut  servir  de  base  .î  la  prescription. 
C'est  ce  que  portait,  au  surplus,  l'art.  115  de 
cette  coutume,  qui  disposait  que  la  prescrip- 
tion n'a  cours,  si  le  créancier  (d'une  rente)  a  eu 
juste  cause  d'ignorer  l'aliénation,  parce  que  le 
débiteur  serait  toujours  demeuré  en  possession 
de  l'héritage,  par  le  moyen  de  location,  réten- 
tion d'usufruit,  ou  autres  semblables.  En  vain 
prélendrait-on  que  le  nu-propriétaire  possède 
par  l'usufruitier,  car  l'usufruitier  nedétient  pas 
comme  le  fermier,  mais  joHJi  en  son  nom  per- 
sonnel. 

Les  héritiers  Dupressoir,  intimés,  répon- 
daient que  la  possession  est  aussi  bien  la  déten- 
tion que  h\  jouissance  effective,  ainsi  que  l'é- 
nonce expressément  l'art.  2228  du  Code  civil, 
que  le  nu-propriétaire  possède  par  la  détention 
de  son  droit;  que  si  l'usufruiter  détient  l'im- 
meuble pour  lui-même  quant  aux  fruits,  il  le 
délient  quant  à  la  nue  propriété  pour  le  proprié- 
taire. 

Ces  moyens  ont  été  accueillis  par  la  cour  : 
ï  Considérant,  en  ce  qui  louche  la  publicité  de 
la  possession  de  la  dame  Dupressoir,  que  l'ar-^ 
ticle  115  de  la  coutume  de  Paris  étant  relatif 
aux  rentes,  n'est  point  applicable  à  l'espèce; 
qu'aucune  disposition  des  lois  anciennes  ou 
nouvelles  n'a  privé  le  nu-propriétaire  de  la  fa- 
culté de  prescrire,  lorsque  la  possession  a  reçu 
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le  genre  de  piiblicitc  dont  elle  est  susceptible; 
qu'aucune  clandcstïnilé  n'a  vicié  la  possession 
que  lu  dame  Dupressoir  a  eue  de  la  nue  pro- 
priété par  elle  acquise  ;  oonliriue,  eio.  » 

La  queslion,  couinieon  le  voii,  acte  ramenée 
par  l'arrêt  à  ce  point  de  lait,  que  la  possession 
lie  l'acquéreur  de  la  nue  propriété,  pour  fonder 
la  prescription,  a  dû  pouvoir  être  connue  de 
celui  auquel  la  prescription  a  été  opposée  plus 
lard  ;  et  comme  la  dame  Dupressoir  avait  fait 
acte  de  propriétaire  de  la  maison,  en  poursui- 
vant un  procès  qui  y  était  relatif,  la  cour  a  jugé 
que  la  possession  lui  avait  sullisamment  été  ac- 
quise, et  qu'elle  l'avait  conservée  et  continuée 
par  le  ministère  de  ses  vendeurs,  qui  s'étaient 
réservé  l'usufruit.  Mais  il  est  douteux  que  la 
cour  eût  jugé  de  la  même  manière  si  cette  cir- 
constance n'eût pasexisté.  Toutefois,  nous  ferons 
remarquer  qu'elle  eût  cependant  dû  le  faire,  car 
la  prescription  était  opposée  précisément  aux 
héritiers  de  celle  qui,  conjointement  avec  son 
mari,  avait  vendu  avec  réserve  d'usufruit,  et 
qui,  en  conséquence,  ne  pouvait  ignorer  la  pos- 
session de  l'acheteur  par  son  ministère.  Celle 
circonstance  eût  dû  être  décisive  contre  les  hé- 
ritiers Langlet,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas 
été  établi  en  fait  que  la  possession  de  la  dame 
Dupressoir  n'était  point  clandestine,  à  raison 
de  ce  qu'elle  avait  fait  acte  de  propriétaire  en 
soutenant  un  procès  relatif  à  la  maison  vendue. 

Ainsi,  pour  nous  résumer,  nous  disons  qu'un 
acheteur  ou  un  donataire  acquiert  la  possession 
de  son  auteur  par  le  fait  même  du  contrat,  en- 
core qu'il  n'ait  pas  été  dit  expressément  dans 
l'acte  que  le  vt-ndcur  ou  donateur  qui  prend 
terme  pour  la  délivrance,  ou  qui  se  réserve  l'u- 
sufruit, au  qui  garde  la  chose  comme  locataire 
ou  fermier,  possédera  désormais  pour  l'ache- 
teur ou  donataire,  et  que  les  titres  de  propriété 
n'aient  pas  non  plus  été  remisa  l'instant;  mais 
qu'à  l'égard  d'un  tiers  propriétaire  auquel  cet 
acheteur  ou  donataire  voudrait  dans  la  suite 
opposer  la  proscription,  la  possession  seradan- 
destine,  s'ils  ont  reçu  de  mauvaise  foi  la  chose, 
connaissant  la  qualité  de  leur  auteur,  ou  s'ils 
l'ont  connue  depuis,  sans  faire  d'ailleurs  des 


actes  de  possession  qui  pussent  être  connus  du 
propriétaire;  et  enfin,  en  supposant  même  la 
bonne  foi  dès  le  principe,  et  continuée  de  In 
même  manière,  ce  sera  aux  tribunaux  à  juger, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  le  pro- 
priétaire a  pu  ou  non  connaître  la  possession 
de  l'acheteur  ou  du  donataire ,  et  à  décider  la 
question  de  prescription  d'après  ces  circonstan- 
ces. 

idd.  Mais  quoique,  selon  nous,  un  acheteni 
ou  un  donataire  possède,  de  droit,  dès  le  con- 
trat, par  le  ministère  de  son  vendeur  ou  du 
donateur,  qui  a  pris  terme  pour  la  délivrance 
des  biens,  ou  qui  s'est  réservé  l'usufruit,  il  n( 
faut  pas  conclure  de  là  que  le  vendeur  ou  dona 
teur  ne  pourra  jamais  prescrire  contre  l'actiot 
en  délivrance,  sur  le  fondement  que,  possédant 
depuis  la  vente  ou  la  donation,  à  titre  précain 
par  rapport  à  l'acheteur  ou  au  donataire,  i 
n'a  pas  pu  prescrire  contre  lui  ;  que  la  propriét( 
ayant  été  transférée  par  le  fait  du  contrat,  1; 
prescription  contre  l'action  en  délivrance  m 
serait  rien  autre  chose  au  fond  que  la  prescrip 
tion  à  l'effet  d'acquérir  la  propriété  de  la  chose 
prescription  qui  ne  peut  jamais  s'opérer  ai 
profit  de  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  (arti 
cle  2230)  (i),  tant  que  la  cause  de  leur  posses 
sion  n'est  pas  intervertie,  soit  par  une  nouvelli 
cause  provenant  du  fait  d'un  tiers,  soit  par  un^ 
coniradiclion  opposée  au  droit  du  propriétaire 
(Art.  2258)  (2).  Car  s'il  en  était  ainsi,  on  ver 
rail  l'action  née  d'un  contrat  rendu  imprescrip 
tible,  quand,  au  contraire,  l'art.  2262  dit  qu 
toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles 
se  prescrivent  par  trente  ans.  C'est  du  contra 
de  vente  ou  de  la  donation  que  l'acheteur  ou  1 
donataire  veut  faire  découler  la  transmissioi 
de  la  propriété  et  même  de  la  possession  à  soi 
profit;  or,  précisément  on  lui  oppose  la  près 
cription  contre  les  effets  de  ce  contrat,  faut 
d'exécution  dans  les  trente  ans  :  elle  peut  don 
être  opposée  avec  succès. 

Nous  verrons  au  chapitre  suivant  si,  en  sup 
posant  (jue  la  prescription  n'eût  pas  couru  con 
tre  l'héritier  de  l'acheteur,  à  cause  de  sa  mi 


fi)  Celte  ili»po»i(ion  a  ^\^':  su))priim'<.'  «laiif.  le  Code  <Ic 
Hollande. 


(2)  Code  de  Hollande  ,  art.  1997. 
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Morité,  cet  héritier  pourrait  demander  la  déli- 
vrance de  la  chose  vendue,  et  néanmoins  invo- 
quer la  prescription  pour  se  dispenser  de  pro- 
duire les  quillancesdu  payement  du  [irix. 

200.  Nous  conservons  la  possession  non-seu- 
lemcnl  par  nous-mêmes,  mais  encore  par  nos  tu- 
teurs, par  nos  mandataires,  par  nos  fermiers,  nos 
locataires,  par  tous  ceux,  en  un  mol,  qui  détien- 
nent la  chose  en  notre  nom.  Ainsi ,  les  envoyés 
on  possession  des  biens  d'un  absent  conservent 
|)our  l'absent  la  possession  qu'il  avait  lors  de  son 
départ,  s'ils  ne  l'ont  point  laissé  acquérir  par 
un  autre.  La  lemme  mariée  retient,  par  le  mi- 
nistère de  son  mari,  la  possession  qu'elle  a  à 
l'égard  des  biens  dont  le  mari  a  l'administra- 
tion. Tout  cela  est  la  conséquence  du  principe 
que  nous  pouvons  posséder  par  le  ministère 
d'autrui  comme  par  nous-mêmes,  et  résulte  de 
la  définition  que  nous  avons  donnée  de  la  pos- 
session d'après  le  Code. 

201.  La  mort  du  fermier,  du  colon  ,  du  lo- 
cataire, ne  nous  fait  pas  perdre  la  possession 
que  nous  retenions  par  leur  ministère  :  tous 
les  jurisconsultes  romains  ont  été  d'accord  sur 
ce  point.  Mais  ils  ont  été  divisés  sur  le  cas  où 
le  colon,  etc.,  a  abandonné  volontairement  la 
chose.  Proculus  décidait  que  le  bailleur  ne 
perd  pas  pour  cela  sa  possession  (i).  Sabinus, 
au  contraire,  adoptant  le  sentiment  d'Africain, 
pensait  que,  par  cet  abandon,  la  possession 
était  perdue  pour  le  bailleur  (2) ,  ce  qui  par 
conséquent  était  une  interruption  de  l'usuca- 
pion,  si  le  bailleur  en  avait  besoin  pour  acqué- 
rir la  propriété  de  la  chose.  Paul  s'était  attaché 
à  l'opinion  de  Proculus  (3).  Du  reste,  Paul  lui- 
même  convenait  que  si  le  colon  avait  livré  la 

1  possession  à  un  tiers,  celle  du  bailleur  était 
perdue  {\) ,  ce  qui  avait  été  adopté  par  Julien, 
comme  on  le  voit  par  la  loi  55,  §  Qui  pignon, 
iï.  de  Usurp.,  et  usuc.  Et  Papinien  voulait,  de 
plus,  que,  dans  le  cas  de  simple  abandon  du 
colon,  la  possession  du  bailleur  fût  perdue  si 
un  tiers  s'était  emparé  du  fonds  (5).  Mais  Jus- 


Ci)!.  31,  fF.  de  Dolomalo. 

(2)  L.  40,  §  1,  fF.  de  Acquit,  velamitt.  pois. 

(3)L.  3,  S  8,  fF.  cod.  lit. 


linien  par  sa  constitution,  qui  est  la  loi  der- 
nière au  Code,  deAcq.  velamilt.  poss.,  a  tranché 
celte  controverse,  en  décidant,  d'une  manière 
générale,  que,   soit  que  ceux  qui  possèdent 
pour  autrui  livrent  la  possession  à  un  tiers, 
par  fraude  ou  connivence,  soit  qu'ils  l'aban- 
donnent simplement  par  suite  d'absence  ou  de 
négligence,  ce  fail  no  préjudicie  en  rion  aux 
droits  de  celui  duquel  ils  la  tenaient,  ne  ex 
aliéna  vialignilale  aiwnwn  dammun  emergnl. 
Toutefois  Cujas,  Doneau  et  Antoine  Fabre, 
cités  par  Vinnius  sur  le  §  o,  Inslit.  de  Interdic- 
lis,  ne  s'attacbant  pas  littéralement  à  la  consti- 
tution de  Justinien,  décident,  au  contraire,  en 
suivant  l'opinion  de  Paul,  de  Julien  et  de  Pa- 
pinien ,  que  si  le  fermier,  par  exemple,  a  livré 
la  chose  à  un  tiers,  le  bailleur  a  perdu  sa  pos- 
session; ce  que  nie  Vinnius,  d'après  celte  même 
constitution.  Ce  dernier  convient  au  surplus 
que  la  possession  eût  été  perdue  si  le  fermier, 
au  lieu  d'avoir  abandonné  de  lui-même  le  fonds, 
avait  été  expulsé  par  un  tiers;  sauf,  bien  en- 
tendu, VintenUt  undè  vi,  pour  la  recouvrer, 
mais  à  la  charge  de  l'intenter  dans  le  délai  dé- 
terminé. Dans  notre  droit,  si  le  fermier  livrait 
la  chose  à  un  tiers,  et  que  celui-ci  la  possédât 
paisiblement  et  publiquement  pendant  un  an, 
la  possession  du  bailleur  serait  incontestable- 
ment perdue;  sauf  le  recours  du  bailleur  con- 
tre le  fermier.  Et  il  en  serait  de  même  si  le 
tiers  s'en  était  emparé  sans  violence,  par  suite 
de  la  négligence  ou  de  l'abandon  du  fermier. 
Nous  n'avons  pas  admis  la  constitution  de  Jus- 
tinien dans  ses  termes  absolus:  la  preuve  s'en 
trouve  dans  l'article  1768,  qui  rend  le  fermier 
responsable  des  usurpations  commises  par  des 
tiers  ;  car  si  ces  usurpations  ne  pouvaient  nuire 
au  bailleur,  il  n'y  aurait  pas  eu  besoin  de  dé- 
clarer le  fermier  passible  de  dommages-inté- 
rêts à  cet  égard. 

202.  Les  jurisconsultes  romains  avaient  bien 
admis,  en  principe,  que  la  possession  ne  s'ac- 
quiert que  par  le  fail  d'une  appréhension  cor- 
porelle ou  d'un  fait  externe  qui  en  tient  lieu, 

(4)  Même  loi  3 ,  §  9. 

(5)  L.  44,  S  ult.  deJc^/uir  vclamili.  poss. 
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joint  à  rintenlion  d'avoir  la  chose  pour  soi; 
mais  pour  la  conservation  d'une  possession  ac- 
quise, ils  n'exigeaient  pas  le  concours  du  fait 
corporel  et  de  l'intenlion  ;  ils  se  contoniaienl  de 
rintenlion  seule,  pourvu  qu'un  tiers  n'eût  pas 
pris  hii-mèmc  possession  de  la  chose.  En  sorte 
que  quand  bien  même  le  possesseur  n'aurait 
laissé  personne  dans  le  fonds  pour  le  cultiver, 
il  n'en  aurait  pas  moins  conservé  sa  possession, 
tant  qu'un  autre  n'en  aurait  pas  acquis  une  droit, 
pour  lui-même  (i).  En  cela,  disaient-ils,  la 
possession,  qui  est  un  fait,  emprunte  ses  effets 
au  droit,  comme  la  propriété,  qui  se  conserve 
tant  que  le  propriétaire  ne  l'a  point  répudiée, 
ou  qu'un  tiers  ne  l'a  point  acquise  par  Tusiica- 
pion,  ou  autre  moyen  de  droit.  S'il  en  était  au- 
trement, la  possession  ne  serait  qu'un  vain  mot 
à  l'égard  des  marais,  des  bois,  des  terres  vaines 
et  vagues,  car  il  est  impossible  que  celui  qui 
les  possède  les  ait  conlinuellement  sous  les 
yeux,  sous  sa  garde  immédiate. 

Mais  cette  règle,  que  nous  retenons  la  pos- 
session a7iimo  tantum,  doit  être  ainsi  tempé- 
rée, savoir  :  que  nous  retenons  la  possession 


l'interdit  lUi  possidctis,  qui  est  accordé  à  celui 
qui  est  reconnu  possesseur  au  moment  où  s'a- 
gite la  question  de  possession  (3).  D'où  il  résul- 
tait, suivant  Covarruvias,  que  si  l'interdit  avait 
été  exercé  en  temps  utile,  la  possession  était 
censée  n'avoir  pas  été  interrompue,  et  tout  le 
temps  de  la  possession  de  fait  du  tiers  ne  lais- 
sait pas  que  de  compter  au  premier  possesseur. 
Il  en  serait  incontestablement  ainsi  dans  notre 


205.  Mais  si  un  individu ,  après  avoir  pos- 
sédé une  certaine  partie  de  terrain,  en  a  aban- 
donné volontairement  la  possession,  ce  qui 
s'estimerait  d'après  les  circonstances  du  fait, 
il  a  perdu  sa  possession,  quoiqu'il  eût  de  nou- 
veau repris  la  chose,  qu'il  l'eût  reprise  dans 
l'année,  et  qu'aucun  autre,  dans  l'intervalle, 
ne  s'en  fût  emparé  ;  en  sorte  que,  dans  ce  cas, 
il  ne  pourrait  faire  valoir  pour  la  prescription 
que  le  temps  de  sa  nouvelle  possession.  L'arti- 
cle 2245,  qui  ne  fait  résulter  l'interruption 
naturelle  de  la  prescription  que  de  la  privation 
de  jouissance  pendant  plus  d'un  an ,  soit  par  le 


uni  que  nous  avons  la  faculté  de  jouir  de  la  fait  du  propriétaire,  soit  par  le  fait  d'un  tiers, 

chose;  en  sorte  que  si  un  tiers  s'en  est  emparé  ne  serait  point  applicable  à  ce  cas,  car  la  loi 

pour  la  posséder  pour  lui-même  ou  pour  un  exige  une  possession  continue,  une  possession 

autre,  nous  avons  perdu  notre  possession,  sauf  non  interrompue,  et  de  la  durée  déterminée; 

à  nous  à  nous  y  faire  réintégrer ,  p3iv  l'exercice  or,  la  possession  qui  a  été  abdiquée,  répudiée, 

J'une  action  possessoire  ,  dans  les  délais  de  ne  peut  pas  être  considérée  comme  faisant  une 

droit,  c'est-à-dire  dans  l'année,  à  compter  du  seule  et  même  possession  avec  celle  qui  a  été 

jour  où  le  tiers  s'est  emparé  de  la  chose.  (  Ar-  acquise  derechef,  quelque  courte  qu'ait  été  la 

ticle  25  du  Code  de  procéd.)  (-1).  durée  du  temps  de  non-jouissance.  Au  lieu  que 

Les  docteurs  ne  sont  toutefois  pas  d'accord  dans  le  cas  où  le  possesseur  a  retenu  la  posses- 


sur  le  point  de  savoir  si ,  dans  les  principes  du 
droit  romain,  celui  qui  avait  retenu  la  posses- 
sion animo  tanlùm,  avait  ou  non  l'interdit  uti 
possidetis,  dans  le  cas  où  un  autre  s'était  emparé 


sion  animo,  bien  qu'un  tiers  se  soit  emparé 
de  la  chose,  si  la  possession  de  ce  dernier  n'a 
pas  été  d'une  année,  celle  du  premier  est  cen- 
sée n'avoir  point  cessé  de  continuer,  elle  n'a 


de  la  possession.  Vinnius,  sur  le  §  0,  Inst.  de     jamais  été  interrompue,  parce  que  l'interrnp- 


Interd.,  soutient  la  négative,  contre  le  senti- 
ment de  Covarruvias ,  qui  pensait  que,  dans  ce 
cas,  le  possesseur  avait  retenu  la  possession 
civile,  quoiqu'il  eût  perdu  la  détention  natu- 
relle, et  lui  reconnaissait,  en   conséquence, 


tion  momentanée  est  réputée  n'avoir  pas  eu 
lieu,  par  conséquent  la  possession  compte  dans 
son  ensemble  pour  la  prescription. 

âO^.  Les  jurisconsultes  romains  ont  observé 


(Ij  L.  3,  JS  7  *'  *cq.  ;  L.  6  in  fine  ff.  de  Acqu'ir.  vcl  premier  acte  de  possession  en  s'emparanl  du  fonds;  car, 

amilt.  pots.  jusque-là,   le  premier  possesseur  possédait  encore,  la 

(2j  Nous  faisons  courir  le  déiai,  non  pas  à  compter  du  possession  se  retenant  «n/wîo  tanlùm. 

jour  du  dernier  acte  <jue  le  possesseur  a  fait  relativement  (3)  2  4,  Inslit.  de  Inlerdktis. 
à  la  chose .  mais  à  (.oinplt- r  du  jour  où   le  tiers  a  fait  son 
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que  plusieurs  personnes  peuvent  bien,  il  est 
vrai,  posséder  siniullanément  une  même  chose 
par  indivis,  parce  que  chacune  d'elles  n'est 
censée  la  posséder  que  pour  la  part  qu'elle  a  ou 
prétend  avoir  dans  la  propriété,  et  cela  se  voit 
tous  les  jours.  Mais  ils  disaient  que  plusieurs 
ne  peuvent  posséder  simultanément  une  même 
chose  pour  le  tout,  in  solidum;  que  cela  est 
aussi  impossible  qu'il  est  impossible  que  deux 
personnes  soient  assises  en  même  temps  à  la 
même  place  :  Plures  eamdem  rem  in  solidum 
possiderc  non  possunl  ;  contra  enim  naturarn 
est,  ut  ciim  ego  aliquid  teneam,  tu  quoque  id 
tena'c  videaris...  Non  magis  cnim  endem  pos- 
sessioapiul  duos  esse  polest,  quàm  ut  tu  slare 
videaris  in  eo  loco  in  quo  ego  sto  ;  vel  in  que 
ego  scdeo,  tu  sedere  videaris.  {L.  3,  §  5,  ff.  de 
Acq.  vel  amitt.  poss.) 

Cependant  Sabinus  pensait  que  celui  qui  a 
fait  une  concession  de  précaire  (comme  un  frère 
qui  laisse  sa  sœur  jouir  d'une  certaine  chose, 
sans  fixation  de  temps,  et  sans  en  rien  rece- 
voir), possède  la  chose,  et  que  celui  qui  a  reçu 
à  précaire  possède  également.  Et  Trebatius  di- 
sait pareillement  que  quelqu'un  peut  posséder 
iyijustemcnt ,  et  une  autre  T^crsonnc  justement  ; 
mais  que  deux  ne  peuvent  simultanément  pos- 
séder pour  le  tout  justement  ou  injustement. 
Labéon  repoussait  le  sentiment  de  Trebatius, 
parce  que,  disait-il,  in  summâ  possessionis , 
non  multîim  interest,  juste  quis ,  an  injuste 
possideat  :  quod  est  veriiis,  dit  Paul ,  en  approu- 
vant Labéon.  Sous  ce  rapport ,  il  est  de  la  posses- 
sion comme  de  la  propriété,  qui  ne  peut  appar- 
tenir pour  la  totalité  de  la  chose  à  plusieurs 
personnes  simultanément. 

20S.  Mais  elle  en  diffère  sous  bien  d'autres 
rapports,  notamment  en  ce  que  je  ne  puis  être 
propriétaire  en  vertu  de  plusieurs  titres  ou 
causes,  car  id  quodmeum  est,  ampHiis  mcum 
ficri  ncquit;  au  lieu  que  je  puis  très-bien  pos- 
séder une  chose  en  vertu  de  plusieurs  causes, 
ou ,  en  d'autres  termes,  la  posséder  à  plusieurs 
titres.  Ainsi,  elle  m'a  été  donnée  par  l'un,  et 
puis  vendue  par  l'autre  :  je  la  possède  donc  au 
titre  pro  donato,  et  au  titre  pj-o  emptore;  et 
si  elle  n'appartenait  ni  au  donateur  ni  au  ven- 
deur, et  qu'ainsi  j'eusse  besoin  de  la  prescrip- 


tion, je  choisirais  le  titre  qui  me  serait  le  plus 
avantageux  ;  par  exemple,  si  je  ne  pouvais  join- 
dre à  ma  possession  celle  du  donateur,  parce 
qu'elle  était  vicieuse  sous  quelque  rapport  (ou 
parce  qu'elle  péchait  du  côté  de  la  bonne  foi, 
dans  le  cas  où  ce  serait  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans  que  j'invoquerais),  je  puis  faire 
valoir  celle  de  mon  vendeur,  s'il  était  de  bonne 
foi  et  avait  juste  titre.  (Voyez  le  §  4  de  la  loi  3, 
fî.  de  Acquir.  vel  amitt.  poss.) 


SECTION  m. 


DES    QUALITtS     qVE     DOIT    AVOIR    LA     POSSESSION     POUR    FONDER 
LA    PRESCRIPTION. 


SOMMAIRE. 

206.  Texte  de  l'art.  2229  touchant  les  caractè- 

res que  doit  avoir  la  possession  pour  ser- 
vir de  fondement  à  la  prescription  :  ob- 
servation sur  un  point  de  cet  article. 

207.  La  possession  doit  être  continue  :  eonsc- 

quenee. 

208.  La  possession  doit  être  paisible;  dévelop- 

pements. 

209.  La  possession  utile  commence  dès  que  la 

violence  a  cessé ,  quoique  la  chose  ne  soit 
pas  retournée  dans  la  main  du  proprié- 
taire et  que  le  possesseur  n'ait  pas  une 
nouvelle  cause  de  possession  en  sa  faveur. 

210.  La  possession  a  du  être  paisible  ab  adver- 

sario,  c'est-à-dire  par  rapport  à  celui  à 
qui  la  prescription  est  opposée  :  consé- 
quence. 

211.  Si  la  possession  acquise  paisiblement  d'a- 

bord, mais  ensuite  retenue  de  force, peut 
conduire  à  la  prescription? 

212.  Je  ne  suis  pas  censé  posséder  par  violence 

par  cela  seul  que  j'ai  reçu  un  fonds  de 
quelqu'un  que  je  savais  le  posséder  par 
violence. 

213.  JLa  possession  doit  être  publique;  quelle 

est  la  possession  clandestine. 

214.  Za  possession  doit  être  publique  pendant 

le  temps  requis  pour  l'espèce  de  prescrip- 
tion invoquée. 
21o.  Le  vice  de  clandestinité ,  comme  celui  de 
violence ,  n'a  toutefois  que  des  effets  rela- 
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216. 
217. 

218. 

219. 
220. 

221 . 


223. 

224. 

225. 
226. 

227. 

228. 
220. 


iifs  à  lu  personne  seulement  par  rapport 
à  laquelle  il  a  cvisté  et  à  laquelle  la  pres- 
cription est  opposée. 

Remarque  sur  le  vice  de  clandestinité  re- 
lativement aux  meubles. 

On  peut  prescrire  un  souterrain  sous  le 
bâtiment  ou  autre  héritage  d'autrui, 
pourvu  que  la  possession  ait  pu  être  con- 
nue du  propriétaire. 

Cas  où  l'on  devrait  regarder  la  possession 
comme  n'étant  pas  publique  et  propre  à 
fonder  la  prescription. 

La  possession  ne  doit  pas  avoir  un  carac- 
tère équivoque  :  exemple. 

Mais  la  possession  en  vertu  de  deux  cau- 
ses capables  l'une  et  l'autre  de  faire  ac- 
quérir la  propriété ,  n'a  pas  un  carac- 
tère équivoque  qui  fasse  obstacle  à  la 
prescription. 

Observation  sur  la  prohibition  d'acquérir 
aujourd'hui,  par  le  moyen  de  la  prescrip- 
tion, les  servitudes  disconlenue s ,  appa- 
rentes ou  non  apparentes. 

La  possession  doit  être  à  liire  de  proprié- 
taire. 

Le  vice  de  précaire  fait  obstacle  à  lu  pres- 
cription, à  qui  que  ce  soit  quelle  soit 
opposée,  à  un  tiers  comme  au  bailleur 
lui-même;  arrêt  qui  paraît  toutefois  con- 
traire, mais  qui  au  fond  ne  l'est  pas. 

Ce  qu'on  entendait  à  proprement  parler 
en  droit  romain  par  possesseur  pré- 
caire; extension  qui  a  été  donnée  à  ce 
mot  dans  noire  droit,  ancien  et  moderne. 

On  est  toujours  présumé  posséder  pour 
soi,  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Et  quand  on  a  commencé  a  posséder  pour 
soi,  on  est  toujours  présumé  avoir  con- 
tinué de  posséder  au  même  litre,  aussi 
jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour 
autrui,  on  est  censé  aussi  avoir  continué 
de  posséder  pour  autrui,  jusqu'à  preuve 
du  contraire. 

Inconvénients  de  cette  règle  dans  ses  con- 
séquences extrêmes  ;  tempérament  quelle 
souffrirait  en  certains  cas. 

Celui  qui  prouve  avoir  possédé  ancienne- 
ment, est  présumé  avoir  possédé  dans  le 


temps  intermédiairt ,  sauf  preuve  con- 
traire. 

250.  Dans  le  cas  de  cette  preuve,  si  la  posseg- 

sion  intermédiaire  du  tiers  a  été  de  plus 
d'une  année,  la  première  possession  ne 
compte  plus  pour  la  prescription. 

251.  Comment  peut  s'administrer  la  preuve 

contraire  dans  les  cas  ci-dessus. 

252.  Les  actes  de  pure  faculté  ne  fondent  ni 

possession  ni  prescription  ;  ce  qu'on  en- 
tend par  aeie  de  pure  faculté. 

235.  Suite. 

254..  Suite. 

253.  Suite. 

256.  Les  actes  de  pure  tolérance  ne  fondent  non 

plus  ni  possession  ni  prescription  ;  ce 
qu'on  entend  par  acte  de  pure  tolérance. 

257.  Remarque  au  sujet  de  ces  actes  par  rap- 

port aux  servitudes  de  l'espèce  de  celles 
qui  ne  peuvent  plus  ajijourd' huis  acqué- 
rir par  prescription. 

258.  De  la  jonction  de  la  possession  de  l'auteur 

avec  celle  du  successeur. 

259.  Suite. 
240.  Suite. 
Mi.  Suite. 

206.  «  Pour  pouvoir  prescrire,  dit  l'art.  2229, 
il  faut  une  possession  continue  et  non  inter- 
rompue, paisible,  publique,  non  équivoque, 
et  à  titre  de  propriétaire.  » 

Analysons  chacun  des  caractères  que  doit 
avoir  la  possession  pour  opérer  la  prescription. 

Il  faut,  dit  l'article,  une  possession  continue 
et  non  interrompue.  Par  ces  mois  non  interrom- 
pue,  les  rédacteurs  du  Code  ont  élépréoccunés 
de  la  prescription ,  qui,  en  effet,  peut  être  in- 
terrompue civilement  ou  naturellement  ;  civi- 
lement, par  une  ci  talion  en  justice  (art.  2244)  (i); 
naturellement,  par  la  dépossession  du  posses- 
seur pendant  plus  d'un  an  (ibid.)  ;  et  Tinierrup- 
tion  civile  de  la  prescription  a  été  pour  eux  uno 
interruption  de  la  possession,  une  interruption 
civile,  quoique  la  possession  ait  élé  continuée, 
de  l'ail,  depuis  la  citation.  Mais  comme  il  ne  s'a- 
{^issait  ici  que  de  la  possession,  il  sufiisaii  tic 
di re  qu'elle  doit  être  continue ,  paisible,  etc.  ;  car 

(1)  Codp  .lp  Ilollnnde  ,  art.  2016. 
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la  condition  (le  ct»?j/<UMÙ6'a|)|)li(iuLC  à  Li  |)ussc6- 
sion,  est  exclusive  de  l'idée  d'intcrruiniun  de 
celte  nièine  possession ,  et  par  conséquent  il 
était  inutile  d'ajouter,  cf  no;tiwrm-om/;ja'.  Les 
causes  qui  inlenoinpcnt  la  prescription  étant 
traitées  plus  loin,  aux  art.  2245  et  suivants, 
il  ne  serait  resté  aucun  doute  sur  toutes  les 
conditions  que  doit  réunir  la  possession  pour 
pouvoir  conduire  à  la  prescription,  quand  bien 
même  cette  addition  n'aurait  pas  été  faite  dans 
l'article.  Kn  un  mol ,  par  ces  expressions,  et 
vun  inkiroiiipiic,  ils  ont  confondu  l'eflei  avec 
la  cause,  la  prescription  avec  la  possession,  et 
cela  est  si  vrai  que,  dans  aucun  des  articles  du 
chapitre  IV,  qui  expliquent  les  causes  qui  in- 
tcrrompenl  la  prcseriplion ,  ni  dans  aucun  autre 
(le  ce  litre,  il  n'est  question  de  l'interrupiion  de 
la  possession  ;  en  sorte  (jue  nous  regardons 
comme  tout  à  fail  inutile  l'addition  de  ces  mots, 
et  non  mlerrompuc,  au  mot  conliniœ,  dans  la 
délinition  des  conditions  que  doit  avoir  la  pos- 
session pour  fonder  la  prescription  ;  ces  expres- 
sions nous  paraissent  tout  à  fait  surabondantes, 
en  présence  de  l'art.  2245,  qui  nous  apprend 
que,  quand  bien  même  la  possession  a  conti- 
nué de  fait,  la  prescription  n'a  pas  moins  été 
interrompue  par  la  citation  en  justice.  Aussi, 
dans  les  lois  romaines  et  dans  les  ouvrages  de 
leurs  interprèles,  se  borne-t-on  à  exiger,  pour 
l'usucapion,  une  possession  continue,  paisible, 
publique,  et  à  titre  de  propriétaire  :  Possessio 
continua,  nec  vi,  nec  clam,  ncc  precarià.  Il  est 
vrai  que  l'usucapion  n'était  point  interrompue 
par  la  litis-contesiaiion ,  mais  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  l'usucapion  ou  prescription,  il  s'agit  seu- 
lement de  la  possession. 

207.  Puisqu'il  faut  une  possession  continne, 
il  suit  de  là,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  que  si  le  possesseur  a  cessé  de  possé- 
der la  chose  pendant  un  temps  quelconque, 
parce  qu'il  n'en  voulait  plus  (ce  qui  serait  sans 
doute  diflicile  à  prouver,  mais  cependant  ce 
que  les  jurisconsultes  romains  ont  prévu,  et 
ce  qui,  au  surplus,  est  supposé  établi  en  fait), 
et  qu'il  ait  ensuite  repris  la  possession,  la  pre- 
mière qu'il  a  eue  ne  peut  lui  compter  pour 
la  prescription,  quand  bien  même  aucun  autre 
n'aurait  possédé  dans  le  temps  intermédiaire. 


et  que  l'ubandoii  de  la  possession  n'aurait 
pas  duré  plus  d'un  an,  mais  bien  seulement 
quelques  mois,  par  exemple;  car  une  posses- 
sion abdiquée  ne  peut  servir  à  faire  acquérir 
la  chose.  11  n'aura  donc  coniinencé  à  pres- 
crire qu'à  compter  du  jour  où  il  a  repris  la 
possession. 

Mais  s'il  ne  l'a  point  abandonnée  volontaire- 
ment, qu'un  autre  l'ait  usurpée  sur  lui,  soit 
par  violence,  soit  sans  violence,  et  qu'il  l'ail 
ensuite  recouvrée,  il  faut  distinguer.  S'il  a 
intenté  l'action  possessoire  dans  l'année  de 
l'usurpation,  et  qu'il  ait  irioniphé,  sa  posses- 
sion n'a  pas  cessé  de  continuer,  parce  qu'il  l'a 
retenue  aiiimo  ;  par  conséquent,  le  temps  pen- 
dant lequel  il  n'a  pas  joui  de  la  chose  lui  est 
compté  comme  le  temps  antérieur  et  le  temps 
postérieur,  et  cela ,  quand  bien  même  le  temps 
de  dépossession  de  fait  excéderait  l'année,  parce 
que  le  procès  au  possessoire  se  serait  prolongé, 
aurait,  par  exemple,  subi  les  deux  degrés  de 
juridiction,  car  celle  circonstance  ne  peut  lui 
nuire.  Mais  si,  au  contraire,  il  a  succombé 
dans  l'instance  au  possessoire,  soit  parce  qu'il 
n'a  pas  élé  reconnu  alors  avoir  la  possession, 
soit  parce  que  son  action  a  élé  déclarée  non 
recevable  comme  tardivement  intentée,  et  que 
cependant  il  ait  élé  plus  lard  réintégré  dans  la 
chose  par  un  jugement  rendu  au  péiitoire,  sa 
possession  n'a  pas  été  continue  ,  elle  a  été  in- 
terrompue, et  d'après  cela,  ni  le  temps  anté- 
rieur, ni  le  temps  inlerniédiairc  ne  lui  comp- 
tent pour  la  prescription,  qui  n'a  commencé  à 
courir  que  depuis  le  jour  où  il  a  recouvré  la 
possession. 

El  il  serait  indifférent ,  quant  à  la  distinction 
ci-dessus  et  aux  conséquences  qui  en  résultent, 
que  ce  fût  un  tiers  qui  eût  pris  la  possession 
de  la  chose,  ou  que  ce  fût  celui  auquel  la  pres- 
cription est  aujourd'hui  opposée,  ou  son  auteur; 
car  l'interruption  de  la  prescription  par  suite 
de  la  disconlinualion  de  la  possession,  a  lieu 
par  le  fait  que  le  possesseur  a  élé  privé  pen- 
dant plus  d'un  an  de  la  jouissance  de  la  chose, 
par  un  tiers  comme  par  le  propriétaire  lui-même 
(art.  2245)  ;  parce  qu'en  effet ,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  il  y  a  eu  discontinuation 
de  la  possession  ,  et  qu'il  faut,  pour  prescrire, 
une  possession  continue,  et  continuée  pendant 
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tout  le  temps  déterminé  par  la  loi.  Ainsi,  je 
possédais  depuis  cinq  ans,  soit  sans  titre,  soit 
en  vertu  de  titre,  un  certain  terrain,  dont  un 
de  mes  voisins ,  autre  que  le  propriétaire ,  s'est 
emparé  ,  et  dont  il  a  joui  pendant  plus  d'un  an; 
plus  lard  ,  je  l'ai  fait  condamner  au  pétitoire  à 
me  le  restituer  (j),  et,  de  la  sorte,  j'en  ai  re- 
couvré la  possession  :  ma  première  possession 
n'a  pas  moins  été  perdue,  et  la  prescription 
interrompue,  aux  ternies  de  l'art.  2245;  en 
sorte  qu'il  m'a  fallu  une  nouvelle  possession, 
et  du  temps  requis  par  la  loi ,  pour  pouvoir  pres- 
crire. 

208.  La  possession  doit  èlrc  paisible ,  c'est- 
à-dire  exempte  de  violence,  de  contrainte,  de 
faits  de  force  ;  aussi  l'art.  2223  porte-t-il  que 
les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  une 
possession  capable  d'opérer  la  prescription  ;  que 
la  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la 
violence  a  cessé.  Nous  allons  bientôt  revenir 
sur  ce  dernier  point. 

Les  faits  de  force  par  lesquels  un  individu 
contraint  un  possesseur  d'abandonner  sa  pos- 
session, ne  constituent  donc  pour  le  premier 
qu'une  i)Ossession  violente;  et  il  y  aurait  éga- 
lement acquisition  par  violence  de  la  posses- 
sion, suivant  les  lois  romaines,  dont  les  prin- 
cipes en  ce  point  seraient  suivis  dans  notre 
droit,  dans  le  cas  où  m'étant  absenté  de  ma 
maison  ou  de  mon  fonds  sans  y  laisser  personne 
pour  les  garder,  un  tiers  s'en  serait  emparé 
durant  mon  absence,  et,  à  mon  retour,  m'em- 
pêcherait par  force  ou  par  menaces  d'y  rentrer; 
car,  comme  nous  retenons  notre  possession 
animo  taniiim,  en  ra'empéchant  de  rentrer  dans 
mon  champ  ou  dans  ma  maison,  c'est  comme 
s'il  m'avait  privé  de  ma  possession  pendant  que 
j'étais  encore  dans  ma  chose.  (L.  1 ,  §  24,  fl'. 
de  Vi  et  vi  armatà.) 

El  l'expulsion  de  mon  fermier,  de  mon  mé- 
tayer, de  mon  mandataire,  de  quiconque,  en 
un  mot,  possède  pour  moi,  est  considérée  comme 
l'expulsion  de  ma  personne  elle-même  (2),  et  en 


conséquence,  elle  constitue  une  possession  vio- 
lente à  mon  égard  dans  la  main  de  celui  qui 
les  a  expulsés. 

Et  celui  dont  les  domestiques,  les  ouvriers, 
les  enfants,  les  amis,  le  mandataire,  m'expul- 
sent de  mon  fonds,  et  de  son  consentemenl, , 
n'a  également  qu'une  possession  violente  à  mon 
égard ,  tout  comme  si  c'était  lui-même  qui  m'eût 
expulsé  {3). 

Et  lors  même  que  ce  ne  serait  pas  de  son  con- 
sentemenl qu'ils  auraient  agi,  s'il  approuve  ce 
qui  a  été  fait,  c'est  comme  s'il  m'eût  expulsé 
lui-même,  parce  que  c'est  comme  s'ils  avaient 
agi  de  son  consentement  quia  ratihabilio  man- 
duio  compnrmil  Snbinus  et  Cassiiis  (4);  et 
c'est  une  approbation  de  sa  part  s'il  retient  la 
chose  de  la  possession  de  laquelle  ils  m'ont 
dépouillé,  s'il  fait  ou  commande  des  actes  qui 
lénioigncnl  qu'il  se  regarde  comme  propriétaire 
ou  au  moins  comme  possesseur. 

209.  Dans  les  principes  du  droit  romain, 
la  possession  d'un  fonds  obtenue  par  violence, 
ou  d'un  meuble  enlevé  par  rapine  ou  par  vol, 
infectait  la  chose  d'un  vice  qui  liiisait  obstacle 
à  l'usucapion,  et  même,  dans  la  suite,  à  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans,  tant  que  le 
vice  n'était  pas  purgé;  et  il  ne  l'était  que  par 
le  retour  de  la  chose  dans  la  main  du  proprié- 
taire, ou  par  un  arrangement  fait  avec  lui.  La 
bonne  foi  du  possesseur  ne  servait  de  rien  pour 
l'usucapion.  Toutefois,  la  prescription  de  trente 
ans  avait  fini  par  être  admise  en  faveur  de  celui 
qui  avait  possédé  la  chose  paisiblement  et  pu- 
bliquement pendant  ce  temps,  quoique  ce  fût 
de  mauvaise  foi.  C'est  l'opinion  commune  des 
docteurs,  notamment  celle  de  Vinnius,  sur  le 
§  2,  Inst.  de  U.mcap.,  et  fondée  sur  les  lois  3 
et  4 ,  Cod.  de  Prœscrip.  30,  vel  40  ann. ,  d'après 
lesquelles  tontes  les  actions,  en  général,  tant 
réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par 
trente  ou  quarante  ans,  sans  que  l'exception 
déduite  de  la  mauvaise  foi  puisse  être  opposée 
à  celui  qui  invoque  ces  prescriptions. 


(1)  Ce  qui  n'a  pas  dû  souffrir  de  difficulté  dans  le  cas 
où  j'aurais  possédé  d'abord  le  terrain  en  vertu  d'un  litre  ; 
car,  dans  ce  cas,  ma  revendication  n"a  pas  dû  être  écar- 
tée sur  le  seul  fondement  que  je  ne  prouvais  pas  que 
j'élai»  propriétaire;  j'agissais  comme,  dan»  le  droit  ro- 


main ,  le  demandeur  qui  intentait  l'action  pubiicienae, 
(2)  L.  1,  S  22 ,  ff.  de  Fi  et  vi  armalâ. 
(3jL.  1,C:  12et  13,  ff.  eodlil. 
(4)  Même  loi,  S  14. 
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Mais  le  retour  de  la  chose  dans  la  main  du  fût ,  jusqu'à  ce  que  ce  vice  eût  élé  purgé,  c'esl- 
propriélaire,  pour  qu'elle  puisse  se  prescrire,  à-dire  jusqu'à  ce  que  la  diose  fût  revenue  dans 
est  une  condition  que  le  Code  n'exige  point,  et  les  mains  du  propriétaire.  Dans  le  droit  actuel 
qui  n'était  pas  non  plus  exigée  dans  notre  an-  comment  doit-on  entendre  la  cessation  de  la 
cionne  jurisprudence  :  «  La  possession  utile,  violence?  D'abord,  s'il  s'agit  d'une  chose  mo- 
suivant  l'ait.  2:230,  commence  lorsque  la  vio-  bilière,  il  y  a  vol,  et  même  vol  punissable 
lence  a  ix'ssé.  >  Or,  la  violence  peut  fort  bien  criminellement  (art.  385,  Cod.  pén.);  on  appli- 
avoir  cessé  sans  que  la  chose  ait  été  restituée  queradoncau  spoliateur  la  prescription  établie 
au  propriétaire.  Ainsi,  me  prétendant  proprié-  en  matière  criminelle.  S'il  s'agit  d'un  imraeu- 
laire  d'une  certaine  partie  de  terrain ,  j'en  ex-  ble,  quand  peut-on  dire  que  la  violence  a  cessé? 
puise  par  force  Paul,  qui  la  possède,  et  à  qui  Comme  c'est  le  principe  de  la  possession  qu'il 
ellcapparlient  peut-être  réellement;  Paul, dou-  faut  considérer  pour  déterminer  son  carac- 
tant  peut-être  alors  de  la  bonté  de  son  droit,  tère  (2)  :  Illud  sckndum  est,  non  onmibusmo- 
n'exerce  point  l'action  possessoire  en  réinié-  mentis  vhn  esse facien(lam,sedsemeluUermaia 
grande,  cl  ne  se  représente  pas  non  plus  pour  facla  persévérai  (L.  3,  §  I ,  ff.  Qiwd  vi  aiit  clam)^ 
rentrer  dans  le  fonds  ;  il  me  laisse  cultiver  pai-  il  suit  de  là  que  la  possession  une  fois  acquise 
siblenient  pendant  plus  de  trente  ans;  il  va  par  la  violence,  continue  d'avoir  le  même  ca- 
niéme  demeurer  aussitôt  dans  un  autre  pays,  racière,  quand  même  elle  deviendrait  paisible 
ou  bien  il  vient  à  mourir,  et  ses  héritiers  me  et  tranquille  par  la  suite.  Ce  principe  est  con- 
laissent  parfaitement  tranquille  :  est-ce  que,  sacré  d'abord  par  les  art.  2230  et  2231,  qui 
en  pareil  cas,  je  ne*^ pourrai  pas  prescrire  par  prouvent  qu'en  matière  de  possession,  c'est 
ces  trente  ans  de  possession?  Car  elle  a  élé  toujours  le  commencement  qu'il  faut  considé- 
paisible  pendant  tout  ce  temps,  et  l'art.  2233  rer;  et  en  second  lieu,  par  l'art,  même  2233 
dit  que  la  possession  utile  commence  dès  que  du  Code,  portant  que  les  actes  de  violence  ne 
la  violence  a  cessé;  or,  la  violence  ne  s'est  peuvent/b?j£/e/- une  possession  capable  d'opérer 
point  continuée,  je  n'ai  fait  aucun  autre  acte  la  prescription.  Il  suflli  donc  que  la  possession 
infecté  de  ce  vice  depuis  celui  d'expulsion:  soit /b?K/ée  sur  un  acte  de  violence  pour  qu'elle 
donc  la  prescription  a  pu  s'accomplir  par  celle  ne  puisse  servir  de  base  à  la  prescription  : 
possession  de  trente  ans.  Semel  inter  initia  facta  persévérai.  Il  me  sem- 
Delvincourt  était  toutefois  d'une  opinion  ble,  d'après  cela,  qu'il  faut  entendre  la  cessa- 
contraire;  il  n'exige.iit  pas,  à  la  vérité,  pour  tion  de  la  violence,  du  cas  où  celui  qui  a  ae- 
quo la  prescription  pût  s'opérer,  que  la  chose  quis  une  nouvelle  possession  du  même  objet, 
dont  la  possession  avait  été  usurpée  par  vio-  à  un  nouveau  litre.  Nec  obslat  le  dernier  alinéa 
lence  ,  fût  rentrée  dans  la  main  du  propriétaire,  de  l'art.  2233,  qui  porte  que  la  possession  utile 
mais  il  voulait  une  nouvelle  possession  fondée  commence  lorsque  la  violence  a  cessé;  car  il  y 
sur  un  nouvcari  titre,  c'est-à-dire  sur  une  nou-  est  dit,  la  possession  utile  ;  or,  il  résulte  des 
velle  cause.  Il  s'exprime  ainsi  sur  ce  point  :  lois  précitées,  et  de  l'art,  même  2233,  in  prin- 
«  Que  veulent  dire  ces  mots  :  Elle  peut  com-  cipio,  que  la  possession  fondée  sur  un  acte  de 
niencer  lorsque  la  violeiice  a  cessé?  Chez  les  violence,  c'est-à-dire  qui  a  commencé  par  la 
Romains,  non-seulement  le  spoliateur,  mais  violence,  ne  peut  être  utile  pour  la  prescrip- 
encore  celui  qui  avait  acquis  de  lui ,  même  de  tion.  Donc  il  faut  entendre  le  dernier  alinéa  du 
bonne  foi,  ne  pouvait  prescrire  (1).  La  violence  cas  où  celui  qui  a  prescrit  l'objet  en  a  acquis 
imprimait  à  la  chose  enlevée  un  vice  qui  em-  la  possession  à  un  nouveau  titre,  ou  plutôt  je 
péchait  la  prescription  à  l'égard  de  qui  que  ce  pense  que  cet  alinéa  n'a  eu  d'autre  motif  que 

(1)  Ceci  n'est  pas  exact  depuis  les  lois  3  et  4  au  Code  (2)  La  loi  6,  CF.  de  Jcquirvel  amitl.  poss.  dit  en  efiFet  ; 

de  Prcescript.  30  tel  10  ann.,  qui ,  comme  nous  venons  Ifon  cnini  ratio  oblineudœ  possessionis,  sed  origo  nan- 

de  le   dire,    autorisaient,   par   la   généralité    de    leurs  ciscendœ  exquirenda  est. 
expressions ,  la  prescription  de  trente  ans  aussi  dans  ce 
cas. 
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d'abroger  le  principe  du  droit  romain,  iluiirùs 
lequel,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le  vice 
de  violence  ne  pouvait  être  purgé  que  par  le 
retour  de  la  chose  dans  la  main  du  proprié- 
taire; tandis  que,  dans  le  droit  actuel,  il  suflit 
que  le  titre  de  la  possession  ail  été  interverti, 
soit  par  le  propriétaire,  soit  par  un  tiers,  pour 
que  la  chose  devienne  prescriptible.  A  la  vé- 
rité, les  motifs  paraissent  dire  le  contraire; 
mais,  encore  une  fois,  comment  déterminer 
l'époque  à  laquelle  la  possession  cesse  d'être 
fondée  sur  la  violence?  » 

il  résuiltrail  de  celle  inlerprélalion  de  l'ar- 
ticle 2iî55  que,  tant  qu'une  nouvelle  cause  ne 
serait  pas  venue  faire  acquérir  une  nouvelle 
possession  à  celui  qui  a  d'abord  possédé  par 
violence  ,  aucun  laps  de  temps,  même  cent  ans 
et  plus,  ne  pourrait  lui  faire,  ou  à  ses  héri- 
tiers, acquérir  la  prescription  de  la  chose, 
quand  bien  même  la  violence  aurait  réellement 
cessé  peu  de  jours  après  l'usurpation;  qu'ainsi 
la  chose  serait  pour  ainsi  dire  devenue  im- 
prescriptible par  rapport  à  lui  et  à  ses  repré- 
sentants. Mais  est-ce  bien  là  l'esprit  de  la  loi? 
Pour  nous,  nous  ne  le  croyons  pas,  et  les  mo- 
tifs, comme  Delvincourt  lui-même  en  convient, 
ne  paraissent  point  en  laveur  de  celte  opinion. 

Il  ne  faut  pas,  en  eflet,  séparer  les  deux 
dispositions  de  lart.  2:235.  Si  la  première  porte 
que  les  actes  de  violence  ne  peuvent /bn(/er  une 
possession  capable  d'opérer  la  prescription ,  la 
seconde  nous  dit  que  la  possession  utile  com- 
mence lorsque  la  violence  a  cessé,  c'est-à-dire, 
que  la  prescription  commence  utilement  lors- 
que la  violence  n'existe  plus  :  cela  ne  peut 
vouloir  dire  autre  chose.  Et  cet  article  ne  sup- 
pose pas,  comme  le  fait  Delvincourt,  une  nou- 
velle possession ,  une  possession  fondée  sur 
une  autre  cause  que  la  première,  mais  bien 
seulement  la  disparition  du  vice  de  violence 
qui  infectait  la  possession  dès  le  principe,  dis- 
parition qui  en  a  fait  en  réalité  une  autre  pos- 
session, en  tant  que  celle  qui  existait  avant  la 
cessation  de  la  violence  n'était  pas  utile  pour 
la  prescription,  et  que  celle  qui  a  eu  lieu  de- 
puis a  été  utile.  C'est  une  pure  imagination  de 
la  part  de  Delvincourt,  que  de  supposer  que 
l'art.  2255,  second  alinéa,  exige  une  nouvelle 
possession,  procédant  d'une  nouvelle  cause, 


d'un  nouveau  litre,  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  à  la  prescription  :  le  Code  ne  dit  rien  de 
semblable.  Sans  doute,  les  actes  de  violence 
ne  peuvent  fonder  une  possession  capable 
d'opérer  la  prescription,  aussi,  si  celui  qui 
l'invoque  n'avait  qu'une  possession  fondée  sur 
de  tels  actes,  il  devrait  être  écarté;  mais  quand 
sa  possession  a  cessé  d'être  violente,  dès  ce 
moment  elle  est  devenue  utile,  et  c'est  elle  qui 
fonde  la  prescription.  Tels  sont  et  la  lettre  et 
l'esprit  de  l'article. 

Delvincourt  dit  que  c'est  au  principe  de  la 
poss(;ssion  qu'il  faut  toujours  s'attacher  pour 
juger  si  elle  a  pu  ou  non  conduire  à  la  presciip- 
tion,  et  à  ce  sujet  il  cite  les  art.  2250  et  2251, 
portant,  le  premier,  qu'on  est  toujours  présumé 
posséder  pour  soi  et  à  titre  de  propriétaire, 
s'il  n'est  piouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder 
pour  un  autre;  et  le  second,  que  quand  on  a 
commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  tou- 
jours présumé  posséder  au  même  titre ,  s'il 
n'y  a  preuve  du  contraire.  Mais  que  résulte-t-il, 
quant  au  cas  de  violence,  des  présomptions 
consacrées  par  ces  articles,  qui  réservent  d'ail- 
leurs expressément  la  preuve  contraire?  Il  ré- 
sulterait seulement,  par  analogie,  que  celui 
qui  a  commencé  à  posséder  par  violence  est 
présumé  avoir  continué  déposséder  de  la  même 
manière,  JHsr//i'à  preuve  du  contraire  ;  or ,  la 
preuve  du  contraire  ne  peut-elle  résulter  que 
d'une  nouvelle  cause  de  possession,  venant  soit 
du  propriétaire,  soit  d'un  tiers ,  quand  la  loi  ne 
dit  rien  de  semblable?  C'est  une  interprétation 
qui  nous  paraît  tout  à  fait  arbitraire.  Il  est  bien 
plus  raisonnable  de  dire  qu'en  pareil  cas  ce 
sera  aux  tribunaux  à  apprécier,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  qui  peuvent  varier  à 
l'infini,  si  la  violence  a  ou  non  cessé  ,  et  depuis 
quand  elle  a  cessé.  Tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que  ce  sera  à  celui  qui  invoquera  la  pres- 
cription, à  faire  la  preuve  que  la  violence, 
qu'on  a  prouvée  contre  lui,  ne  s'est  pas  conti- 
nuée, qu'elle  a  cessé  depuis  telle  époque;  que 
depuis  cette  époque,  l'expulsé  ne  s'est  point 
présenté  dans  le  fonds,  qu'il  n'a  cherché  à  y 
faire  aucun  acte  de  culture  ou  de  propriété; 
sauf  à  ce  dernier  à  établir  que  des  menaces  lui 
ont  été  faites,  et  que  c'est  par  la  crainle  in- 
spirée par  ces  menaces,  qu'il  n'a  point  tenté  de 
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recouvrer  8a  possession,  soii  naiureUemeni, 
soit  par  les  voies  judiciaires.  Au  moyen  de  ces 
diverses  preuves,  que  nous  réservons,  noire 
opinion  nous  paraît  sans  inconvénients  réels, 
cl  entre  bien  mieux  dans  Tesprit  des  art.  2:2'29 
cl 2253,  bien  analysés.  iNous  adoptons  même, 
comme  on  le  voil,  la  présomption  que  la  vio- 
lence n'a  pas  cessé  par  le  fait  seul  de  l'expul- 
sion consommée  de  l'ancien  propriétaire;  aussi 
eniendons-nous  que  le  spoliateur  devra  prouver 
qu'elle  a  an'ectivenieni  cessé  à  telle  ou  telle 
époque;  mais  nous  l'admettons  à  faire  résulter 
cette  preuve  d'autres  faits  que  celui  d'une  nou- 
velle cause  de  possession,  d'un  nouveau  titre, 
comme  le  voulait  Delvincourt.  Et  le  silence  du 
propriétaire,  prolongé  pendant  si  longtemps, 
l'abandon  de  toute  culture,  l'absence  de  tout 
aclcde  sa  part,  nous  paraissent  des  signes  ca- 
ractéristiques de  la  cessation  de  la  violence  ; 
en  un  mot,  nous  laissons  aux  tribunaux  à  juger 
ce  point  en  fait. 

Quant  à  la  loi  romaine  citée  par  Delvincourt: 
lUud  sciendum  est  non  omnibus  moinentis  viin 
essefaciendam,  scdseinel  inter  initia  fada  per- 
sévérât, elle  a  pour  objet  de  décider  que  celui 
qui  a  fait  sur  le  fonds  d'aulrui  certain  ouvrage 
par  violence,  en  prétendant  sur  ce  fonds  un 
droit  de  servitude  ou  un  autre  droit,  est  pas- 
sible de  l'interdit  que  le  préteur  avait  établi 
pour  faire  détruire  ce  qui  avait  été  fait  de  celle 
manière,  interdictum  restilutorium ,  quoiqu'il 
n'eûl  pas  d'ailleurs  constamment  employé  la 
force  pour  maintenir  l'ouvrage  depuis  qu'il 
l'avail  fait.  Cette  loi  n'a  donc,  comme  on  le  voit, 
qu'une  application  très-indirecte  à  la  question, 
qui  doit,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  se  juger 
d'après  les  principes  de  notre  droit,  plutôt  que 
d'après  le  système  des  lois  romaines  sur  les 
possessions  violentes. 

Enlin  les  motifs  développés  par  l'orateur  du 
gouvernement  sont  en  faveur  de  notre  opinion, 
comme  en  convieni  volontiers  Delvincourt.  Quel 
est  en  eifel  l'obstacle  à  la  prescription?  c'est  la 
violence,  qui  empêche  le  spolié  de  jouir  de  sa 
chose  ;  or,  lorsqu'il  ne  se  présente  pas  pendant 
trente  ans  et  plus  pour  en  recouvrer  la  posses- 
sion, ainsi  que  nous  la  supposons,  et  qu'il 
n'intente  non  plus  aucune  action  en  justice  pour 
s'y  faire  réintégrer,  n'est-il  pas  présumé  recon- 


naître que  la  chose  ne  lui  appariienl  pas?  Celle 
supposition  n'a  rien  que  de  très-raigonnable, 
assurément. 

210.  Nous  ne  saurions  non  plus  partager 
l'opinion  de  Delvincourt  sur  un  autre  point. 
Cet  auteur  dit  que  les  actes  de  violence  ne 
peuvent  fonder  une  possession  capable  d'opérer 
la  prescription,  soit  que  la  violence  ail  été 
exercée  contre  le  propriétaire  ou  contre  tout 
autre  possesseur;  et  à  ce  sujet,  il  cite  la  loi  8, 
If.  de  Vi  et  vi  armalâ.  Cette  loi  porte,  en  effet, 
que  celui  qui  avait  la  possession  et  qui  a  été 
expulsé  par  violence,  est  dans  le  cas  de  l'édil 
du  préteur,  c'est-à-dire  qu'il  peut  invoquer  l'in- 
terdit Undè  vi,  ad  rccaperandam  possessionem, 
encore  qu'il  ail  été  expulsé  par  un  autre  que  le 
propriétaiie  :  Fukinius  diccbnl  possideri,  ifuo- 
tiens  vet  non  dominus,  eum  tamcn  poasideret, 
dejectus  est.  Cela  était  incontestable,  parce 
que,  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  cet  interdit,  on  ne 
s'attachait  qu'à  deux  choses  :  1°  au  fait  de  pos- 
session acquise  à  l'expulsé;  2<*  à  l'expulsion  ou 
au  fait  de  violence  de  la  part  de  celui  qui 
s'était  emparé  de  la  possession  :  tellement  que 
cet  interdit  était  accordé  à  celui-là  même  qui 
avait  précédemment  expulsé  de  force  la  per- 
sonne qui  venait  de  l'expulser  à  son  tour,  ou 
qui  lui  avait  confié  la  chose  à  titre  précaire, 
ou  par  rapport  à  laquelle  il  possédait  clandesti- 
nement, tant  on  avait  eu  en  vue  de  prévenir  les 
voies  de  fait.  C'est,  entre  autres  textes,  ce  que 
porte  positivement  le  §  6  aux  Inslit.,  de  Inter- 
dictis  :  Recuperandce  possessionis  causa  solet 
interdici,  si  quis  ex  possessione  fundi  tel  œdium 
vi  dejectus  est,  nam  ei  proponitur  interdictum 
u.NDÈ  VI  pcr  quod  is  qui  dejecil,  cogitur  ei  resti- 
tuere  possessionem  :  licet  is  ab  eo  qui  vi  dejecit, 
vi,velclam,velprecario>ossideal.Lii  loi  citée 
par  Delvincourt  n'est  donc  d'aucune  applica- 
tion à  la  question  qui  nous  occupe.  C'eût  été 
certainement  avec  plus  d'apparence  de  raison 
qu'il  eût  tiré  argument  des  lois  Julia  et  Plan- 
tia  (i),  qui  déclaraient  imprescriptibles,  même 
pour  un  possesseur  de  bonne  foi  qui  avait  reçu 
l'objet  du    spoliateur  ou   de  tout  autre,  les 

(1)  Dont  il  est  fait  menlinn  aux  Iiistitiites  de  Jnçtinien. 
au  lilrp  lie  Vsncap. 
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choses  possédées  par  violence,  j-es  vi  possessœ, 
tan:  que  le  vice  n'éiait  pas  purgé  par  le  retour 
de  la  chose  dans  la  main  du  propriétaire.  11  eût 
cité  aussi  avec  plus  d'apparence  d'à-propos  la 
loi  4,  §  53,  ff.  de  Usiirp.  et  usucap.,  suivant 
laquelle  l'expulsion  violente  nicnic  du  non 
propriétaire,  quoique  possédant  .le  mauvaise 
foi,  rendait  la  chose  imprescriptible  (tant  que 
le  vice  de  violence  n'était  pas  purgé  par  le  re- 
tour de  la  chose  aux  mains  de  celui  à  qui  elle 
avait  été  enlevée).  Mais  ces  textes  n'auraient 
pas  encore  été  d'un  grand  poids  dans  la  question 
qui  nous  occupe,  parce  que,  chez  nous,  le  vice 
de  violence  ne  tombe  point  sur  la  chose  même, 
mais  bien  seulement  sur  la  possession  du  spo- 
liateur, et  il  n'a  par  cela  même  que  des  eflets 
relatifs  entre  le  spolié  et  le  spoliateur  :  ce  n'est 
qu'à  raison  de  l'impuissance  où  se  trouve  le 
premier  de  recouvrer  sa  possession  par  suite 
de  la  violence,  que  la  prescription  ne  court  pas 
contre  lui ,  par  application  de  l'adage  contra  non 
valentem  agei-e,  non  ciirrit  prœscriptio.  Or,  cela 
ne  peut  se  dire  quand  ce  n'est  pas  à  celui  auquel 
la  prescription  est  opposée,  mais  à  un  tiers, 
que  la  violence  a  été  faite  ;  alors,  le  motif  de  la 
suspension  du  cours  de  la  prescription  cesse 
tout  à  fait.  C'est  ainsi  que  nous  répondons  à 
l'objection  tirée  de  ce  que  l'art.  2255  dit,  d'une 
manière  générale,  que  les  actes  de  violence  ne 
peuvent  fonder  une  possession  capable  d'opérer 
une  prescription  ;  car  cet  article  suppose  que 
c'est  à  celui  à  qui  la  violence  a  éié  faite,  que  la 
prescription  est  opposée,  ou  qu'elle  a  été  faite 
à  son  auteur.  On  n'avait  raisonnablement  pas  à 
s'occuper  de  ce  que  le  possesseur  a  pu  faire 
contre  un  tiers  tout  à  fait  étranger  à  la  question 
de  prescription,  et  l'on  ne  s'en  serait  certaine- 
ment pas  occupé  dans  le  dernier  état  du  droit 
romain  lui-même,  si  c'eût  été  la  prescription 
de  trente  ans  qui  eût  été  opposée.  Ainsi ,  Paul 
était  en  possession  d'un  fonds  appartenant  à 
Pierre;  il  le  possédait  pour  lui  et  non  pour 
Pierre;  je  l'ai  expulsé  par  force  de  ce  fonds, 
mais  je  n'ai  opposé  aucune  violence  à  l*ierre, 
qui  ne  s'est  même  pas  présenté  pour  réclamer 
le  fonds  :  suivant  Delvincourt,  je  ne  pourrais 
opposer  aucune  prescription  à  Pierre,  même 
celle  de  trente  ans,  qui  n'exige  ni  titre  ni 
bonne  foi.  Mais  ']o  puis  très-bien  au  contraire  la 


lui  opposer;  et  je  pourrais  même  lui  opposer, 
dans  notre  droit,  celle  de  dix  ans  entre  présents 
et  de  vingt  ans  entre  absents,  si  j'avais  un 
juste  titre  et  la  bonne  foi,  c'est-à-dire  si,  en 
achetant  la  chose,  par  exemple,  j'ignorais 
qu'elle  n'appartenait  pas  à  mon  vendeur;  car  le 
fait  seul  que  j'ai  expulsé  Paul,  fait  qui  d'ail- 
leurs est  postérieur  à  mon  contrat  d'acquisition, 
ne  détruisait  point  celte  ignorance,  ne  me  fai- 
sait pas  le  moins  du  monde  connaître  que  le 
fonds  était  à  Pierre.  Il  restait  à  Paul  les  moyens 
de  droit  pour  se  faire  réintégrer  dans  sa  pos- 
session, s'il  y  avait  lieu,  et  de  ce  qu'il  n'en  a 
point  usé,  Pierre  n'en  peut  pas  tirer  avantage. 
Peut-être  que  Paul  eût  également  prescrit  con- 
tre lui  si  je  ne  l'avais  pas  dépossédé  ;  en  un  mot, 
ma  possession  est  bonne  à  l'égard  de  Pierre, 
comme  elle  l'eût  été  en  droit  romain  pour  me 
faire  obtenir  contre  lui  l'interdit  undè  vi,  s'il 
fût  venu  m'en  expulser  par  violence,  ou  l'in- 
terdit uti  possidelis,  s'il  fût  simplement  venu 
m'y  troubler  et  prétendre  qu'elle  était  à  lui. 
Cela  est  expressément  dit  au  §  4,  Instit. ,  de 
Interd.  (Voyez  aussi  la  L.  1,  §  9,  ff.  uti  possid.) 

211.  Enfin,  nous  ne  sommes  pas  non  plus 
d'accord  avec  le  même  auteur  sur  un  troi- 
sième point.  Il  se  fait  cette  question  :  a  Quid 
si  la  possession  acquise  paisiblement  dans  le 
principe,  a  été  retenue  par  violence?  Si  c'est 
contre  le  véritable  propriétaire  que  la  posses- 
sion a  été  retenue ,  elle  est  censée  violente  :  vi 
inlelligitur  possidere,  dit  la  loi  6,  §  1,  ff.  de 
Acqiiir.  vel  amitt.  possess.  Seciis  si  c'est  contre 
un  tiers  qui  ne  tenait  pas  son  droit  du  pro- 
priétaire (L.  1 ,  §  28,  fl".  de  Vi  et  vi  arinatâ), 
qui  doit  être  entendue  de  ce  cas.  »  On  pour- 
rait peut-être  apercevoir  une  sorte  de  contra- 
diction de  principes  entre  la  solution  donnée 
par  Delvincourt  sur  celte  dernière  hypothèse, 
et  celle  qu'il  a  donnée  sur  le  cas  précédent; 
mais  nous  ne  chercherons  pas  à  la  faire  res- 
sortir :  nous  acceptons  cette  solution.  Seule- 
ment celle  qu'il  donne  sur  le  cas  où  c'est  con- 
tre le  propriétaire  que  la  possession  acquise 
d'abord  paisiblement  a  été  retenue  par  vio- 
lence, nous  croyons  qu'il  faut  faire  une  dis- 
tinction que  ce  jurisconsulte  n'a  pas  faite.  Dans 
l'espèce  de  la  loi  qu'il  cite,  il  s'agit  d'un  homme 
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qui  était  allé  à  la  foire  sans  laisser  personne 
chez  lui  ;  un  tiers  s'est  emparé  de  sa  maison 
pendant  son  absence,  et  Ulpien,  auteur  de  ce 
fragment,  dit  que  suivant  Labéon,  l'envahis- 
seur est  plutôt  censé  posséder  clandestîncmatt 
que  par  violence;  ce  qui  est  vrai,  car  il  n'a  fait 
violence  à  persoime;  et  Ulpien  tire  de  là  la 
conséquence  que  le  maître  de  la  maison  en  a 
retenu  la  possession  (attendu  que  nous  rete- 
nons la  possession  animo  taiitiim).  D'après 
cela,  ce  dernier  avait  l'interdit  uù  possklet'is; 
car,  dans  cet  interdit  vincebal  is  qui  interdicti 
tempore  possidcbat ,  si  modo  ncc  vi,  nec  clam, 
nec  pncario  nactus  fiicrat  possessiouem  ab  ad- 
versaiio,  §  4,  insiit.,  de  Inlcrd.  Ulpien  ajoute 
que  si,  lorsque  le  maître  est  revenu  pour  ren- 
trer chez  lui,  le  spoliateur  s'y  est  opposé,  ce 
dernier  alors  est  plutôt  censé  posséder  par 
violence  que  clandestinement  :  d'où  il  suivait 
que  c'était  l'interdit  undè  vi,  et  non  l'interdit 
i  uti  possidctis,  qui  eût  dû  être  intenté  contre 
lui.  Il  ne  résulte  pas  autre  chose  de  ce  texte, 
et  nous  convenons  très-bien  avec  Delvincourt 
que  si  c'est  après  que  j'ai  eu  pris,  en  votre 
absence,  possession  de  votre  maison,  de  votre 
champ,  que  je  m'oppose  de  force  à  ce  que  vous 
y  rentriez,  nous  convenons,  disons-nous,  que 
ma  possession  est  devenue  violente  de  clandes- 
tine qu'elle  était  dans  le  principe,  et  qu'elle 
ne  deviendra  utile  pour  la  prescription  que  du 
jour  où  la  violence  aura  cessé,  ce  qui  s'esti- 
mera,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
d'après  les  faits  et  les  circonstances  de  la 
cause.  Nous  irons  même  plus  loin  :  nous  pen- 
sons qu'il  en  serait  ainsi,  encore  que  vous  ne 
vous  fussiez  pas  présenté  de  suite  pour  ren- 
trer dans  la  maison  ou  dans  le  champ,  mais 
bien  seulement  dans  l'année,  à  compter  du  mo- 
ment où  j'ai  usurpé  sur  vous  la  possession. 
Mais  si  vous  avez  laissé  passer  l'année,  si  vous 
avez  ainsi  laissé  perdre  votre  propre  posses- 
sion (art.  25  du  Code  de  procéd.),  l'opposition 
que  j'ai  faite  ensuite  à  votre  rentrée  dans  le 
fonds  était  dans  mon  droit,  puisque  la  posses- 
sion m'était  alors  acquise  ;  c'était  à  vous  à  con- 
server la  vôtre,  en  intentant  l'action  possessoire 
dans  l'année,  ou  à  m'actionner  au  pétitoire. 
C'est  le  cas  de  dire,  avec  la  loi  1",  §  28,  de 
Acq.  vel  amilt.  poss.,  citée  plus  haut  :  Qui  pcr 


vim  possessionem  suam  retinuerit,  non  vi  pos- 
siderc  ;  car  alors  la  possession  était  bien  réelle- 
ment à  moi.  Delvincourt,  que  ce  texte  gênait, 
l'entend,  il  est  vrai,  du  cas  seulement  où  c'est 
un  tiers,  et  non  le  propriétaire  qui  a  voulu 
prendre  la  possession  sur  celui  qui  possédait 
paisiblement;  mais  rien  n'autorise  à  faire  cette 
supposition  :  c'est  une  distinction  tout  à  fait 
divinatoire;  elle  est  même  repoussée  par  les 
différents  textes  qui  regardent,  au  contraire, 
comme  possesseur  violent,  et  en  conséquence 
comme  passible  de  l'effet  de  l'interdit  undèvi, 
le  propriétaire  lui-même  qui ,  après  avoir  été 
expulsé  de  force,  a  repris,  non  incontinenti,  scd 
ex  intervallo,  la  possession  par  violence  sur 
celui-là  même  qui  l'avait  expulsé  de  cette  ma- 
nière. Supposons  un  cas  qui  peut  aisément  se 
présenter.  Je  possède  depuis  plusieurs  années, 
paisiblement  et  de  bonne  foi,  une  maison  ou 
une  terre  que  m'a  vendue  et  livrée  Paul,  et 
que  vous  dites  vous  appartenir  :  au  lieu  de  me 
la  demander  en  justice,  où  je  pourrais  juger 
du  mérite  de  votre  titre,  vous  venez  dans  la 
maison,  dans  la  terre,  pour  m'en  faire  sortir 
de  force,  et  la  reprendre;  je  m'y  oppose,  en 
vous  disant  que  si  vous  avez  des  droits  à  faire 
valoir,  vous  pouvez  les  exercer,  mais  que  j'en- 
tends me  maintenir  dans  ma  possession,  et  je 
vous  contrains  de  sortir.  Dans  le  système  de 
Delvincourt,  on  serait  amené  à  décider,  en  ce 
cas,  que  ma  possession  a  contracté  le  vice  de 
violence,  et  il  résulterait  du  fait  dont  il  s'agit, 
un  moyen  d'interruption  de  prescription  dont 
ne  parie  réellement  pas  le  Code,  comme  on 
peut  s'en  convaincre  par  la  lecture  des  arti- 
cles 2242  et  suivants;  or,  c'est  ce  que  nous  ne 
saurions  admettre.  Que  mon  adversaire  em- 
ploie les  voies  de  droit  pour  interrompre  la 
prescription,  c'est  ce  qu'il  a  de  mieux  à  faire, 
plutôt  que  de  s'efforcer  de  se  faire  justice  à  lui- 
même,  en  tentant  de  reprendre  sur  moi  la  pos- 
session de  sa  propre  autorité,  de  vive  force. 
L'on  ne  saurait  voir  en  efTet,  dans  sa  tentative 
et  dans  ma  résistance,  une  interruption  natu- 
relle de  ma  possession ,  et  par  suite  de  la  pres- 
cription, puisque  l'interruption  naturelle  ne 
résulte  que  de  la  privation,  pour  le  possesseur, 
de  la  jouissance  de  la  chose  pendant  plus  d'un 
an,  soit  par  le  fait  du  propriétaire,  soit  par  le 
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fait  d'un  tiers;  or,  je  n'ai  pas  cessé  de  posséder 
pendant  plus  d'une  année,  car  je  n'ai  pas  même 
cessé  (le  posséder  un  niomeni.  Ainsi,  sous  quel- 
que rapport  qu'on  envisage  la  chose,  on  ne  peut 
dire,  dans  l'espèce,  que  ma  possession  a  cessé 
d'être  utile  quant  à  la  prescription. 

2li2.  Je  ne  suis  pas  censé  posséder  par  vio- 
lence par  cela  seul  que  j'ai  reçu  un  fonds  de 
celui  que  je  savais  le  posséder  de  cetie  ma- 
nière (L.  15,  §  10,  ff.  Uli  possid.)  ;  seulement, 
ma  possession  est  de  mauvaise  foi.  Suivant  le 
droit  canon,  elle  est  toutefois  considérée  aussi 
comme  violente,  parce  que  c'est  un  péché  que 
de  s'associer  au  péché  d'autrui  ;  mais  le  droit 
civil  suit  d'autres  principes  sur  ce  cas. 

215.  La  possession  doit  être  publ'ujuc,  et 
elle  est  publique  lorsque  le  possesseur  n'a  rien 
fait  pour  la  cacher  à  celui  qui  avait  intérêt  à 
la  connaître,  quoique  d'ailleurs  celui-ci  l'élit 
ignorée.  Ulpien,  dans  la  loi  6,  ff.  de  Acquir.  vel 
amitt.  ■poss.,  définit  la  possession  clandestine, 
celle  dont  on  s'est  emparé  furtivement  ,  à 
l'insu  de  quelqu'un,  et  en  vue,  en  agissant  de 
la  sorte,  d'éviter  son  action  :  Clam  possidere 
eum  diciinus ,  qui  furùvè  inyressus  est ,  igno- 
rante eo  quem  sibi  controveisiam  fncturum 
suspicabalur,  et  ne  faccret  ihnebal. 

Ulpien  ne  regarde  toutefois  pas  conune  ayant 
une  possession  clandestine  celui  qui,  possédant 
d'abord  publiquement,  a  ensuite  caché  sa  pos- 
session à  celui  qui  avait  intérêt  à  la  connaître, 
et  dont  il  redoutait  une  action  :  Is  autem  qui 
ciini  possiderel  non  clam,  se  celavit,  in  eâ  causa 
est,  ut  non  videatur  clam  possidere.  Non  enim 
ratio  oblinendœ  possessionis  (i),  sed  origo  nan- 
ciscendœ  exquirenda  est. 

Sl^.  Ainsi,  c'était  au  principe,  au  commen- 
cement de  la  possession,  que  s'attachait  Ulpien 
pour  savoir  si  elle  était  ou  non  clandestine,  et 
en  conséquence,  pour  savoir  si  le  possesseur 
devait  ou  non  être  maintenu  dans  cette  posses- 
sion, s\ir  l'interdit  uli  possidetis.  Mais  en  ad- 
mettant que  l'usucapion  ou  la  prescription  de 


dix  et  vingt  ans  eût  dû  s'accomplir  en  faveur  de 
ce  possesseur,  dans  les  principes  du  droit  ro- 
main, nous  ne  pensons  pas  que,  dans  notre 
droit,  on  diît  regarder  comme  ayant  possédé 
hlilement  pour  prescrire  celui  qui,  bien  qu'ayant 
d'abord  possédé  sans  vice  de  clandestinité,  au- 
rait ensuite,  par  certains  actes  ou  certains  faits, 
cherché  à  cacher  sa  possession  à  celui  qui  avait 
intérêt  à  la  connaître,  et  qui,  à  cause  de  ces 
mêmes  faits  ou  de  ces  mêmes  actes,  ne  l'aurait 
en  effet  pas  connue.  Puisque  le  Code  exige, 
pour  la  prescription,  que  la  possession  soit 
continue  et  publique,  il  exige  par  cela  même 
que  la  continuité  soit  accompagnée  du  carac- 
tère de  publicité  :  autrement  il  pourrait  arriver 
que  le  propriétaire  fût  dépouillé  de  sa  chose 
sans  avoir  eu  un  temps  suffisant  pour  la  récla- 
mer; car  pendant  celui  où  la  possession  lui 
était  cachée,  il  ne  pouvait  évidemment  agir 
contre  la  personne  qui  détenait  sa  chose  de 
cette  manière;  ce  temps  ne  doit  donc  pas  être 
compté  contre  lui.  Peu  importe  que  la  mauvaise 
foi  survenue  dans  le  possesseur  depuis  l'acqui- 
sition, ne  fasse  pas  obstacle  à  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans,  et,  suivant  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut,  que  la  retenue  par  force  de  la 
possession,  même  contre  celui  auquel  la  pres- 
cription est  ensuite  opposée,  ne  fasse  pas  non 
plus  obstacle  à  ce  qu'elle  soit  utilement  invo- 
quée contre  lui  ;  car  ces  cas  sont  bien  différents 
de  celui  dont  il  s'agit  maintenant.  Dans  ce  der- 
nier, en  effet ,  le  propriétaire  ne  peut  agir  con- 
tre celui  qui  est  parvenu  à  lui  cacher  sa  pos- 
session, tant  que  dure  cette  clandestinité;  en 
sorte  qu'il  pourrait  arriver,  dans  le  système 
combattu,  que  quelques  jours  seulement  de 
possession  publique  par  son  adversaire  lui  fe- 
raient perdre  son  droit  de  propriété.  Mais  dans 
les  deux  autres  cas,  rien  n'empêche  que  le  pro- 
priétaire n'agisse  contre  le  possesseur,  puis- 
qu'il le  connaît,  et,  qu'il  n'interrompe  ainsi  la 
prescription  à  son  égard  par  les  voies  judiciaires. 

215.  Mais  nous  croyons  que  le  vice  de  clan- 
destinité a  dans  notre  droit,  comme  dans  le 
droit  romain  au  sujet  des  interdits  (2),  des 


(1)  Lts  mots  oblinendœ  possessîon'is  «ont  évidemment 
mit  ici  pour  relinendoe  possessionit. 


(2)  S  4  ,  Inslit.  de  Inlerdiclis. 
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effets  seulement  relalils,  c'est-à-dire  qu'il  n'y 
a  que  oelui  auquel  la  possession  a  été  cachée 
qui  pui!«be  se  prévaloir  de  ce  l'ail  :  d'où  nous 
concluons  que  si  Paul  a  caché  sa  possession  à 
Pierre,  qu'il  croyait  faussement  propriétaire, 
ce  ne  sera  pas  une  raison  sullisaiiie  jjour  qu'il 
ne  puisse  opposer,  s'il  y  a  lieu,  la  prescription 
à  Jean,  propriétaire,  qui  vient  aujourd'hui  re- 
vendiquer la  chose;  car  rien  ne  s'opposait  à  ce 
([ue  celui-ci  interrompît  la  prescripiion,  puis- 
que la  possession  ne  lui  était  pas  cachée,  on  le 
suppose.  Mais  si  Paul,  en  usurpant  clandesti- 
nement la  possession  sur  Pierre,  croyait  que 
celui-ci  détenait  la  chose  au  nom  de  Jean  comme 
son  fermier,  etc.,  il  est  clair  qu'en  cachant  sa 
possession  à  Pierre,  il  agissait  ainsi  en  vue  de 
la  cacher  à  Jean,  et  par  conséquent  qu'elle  était 
clandestine  aussi  par  rapport  à  ce  dernier. 

Et  dans  la  première  hypothèse,  si  c'est  dès 
le  principe  que  Paul  a  possédé  clandestine- 
ment par  rapport  à  Pierre,  il  n'en  sera  pas 
moins  considéré  comme  de  mauvaise  foi  par 
rapport  à  Jean,  car  la  bonne  foi  consiste  à 
croire  que  l'on  reçoit  la  chose  de  celui  qui  en 
est  propriétaire,  et  Paul  n'avait  point  cette 
croyance,  quoiqu'il  se  tronipàt  d'ailleurs  au 
sujet  du  véritable  maître  de  la  chose  :  d'où  il 
suit  qu'il  ne  pourrait  prescrire  contre  Jean  par 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  et  qu'il  ne 
gagnerait  pas  non  plus  les  fruits  par  lui  perçus, 
à  moins  qu'il  ne  pût  invoquer  la  prescription 
trentenaire,  qui  n'exige  pas  la  bonne  foi,  et 
qui  lui  ayant  fait  acquérir  le  principal,  le  dis- 
penserait de  restituer  l'accessoire  ou  les  fruits. 

216.  La  facilité  de  posséder  clandestinement 
les  meubles  avait,  anciennement,  en  certaines 
coutumes,  empêché  l'admission  de  la  prescrip- 
tion pour  les  meubles  que  l'on  est  dans  l'usage 
de  renfermer  dans  l'intérieur  des  maisons  ; 
mais  cela  n'était  pas  général.  Aujourd'hui  qnen 
fuit  de  meubles,  la  possession  vaut  titre  (arti- 
cle 2:279)  (i)  (de  propriété),  et  qu'ainsi  la  pres- 
cription pour  les  biens  de  celte  sorte  est  su- 
perflue, les  cas  de  possession  clandestine  seront 
infiniment  plus  rares  et  donneront  ainsi  lieu  à 
bien  moins  de  difficultés.  Il  est  vrai  que ,  dans 

(1;  Code  de  Uollaude,  arl.  2014. 


les  cas  de  perte  ou  de  vol ,  le  Code  réserve  au 

propriétaire  l'action  en  revendication  pendant 
trois  ans,  à  compter  de  la  perle  ou  du  vol,  et 
sous  la  condition  exprimée  en  l'art.  2280,  s'il 
y  a  lieu;  mais  comme  nous  l'avons  dit  précé- 
demment, ce  délai  de  trois  ans  constitue  plutôt 
une  fin  de  non-recevoir  conire  l'action  en  re- 
vendication du  meuble  perdu  ou  volé ,  qu'une 
prescription  proprement  dite  à  l'effet  d'acquérir 
la  propriété  de  l'objet,  ou  du  moins  ce  n'est  pas 
une  prescripiion  fondée  sur  une  possession 
d'une  certaine  durée,  comme  le  sont  les  pres- 
criptions à  l'effet  d'acquérir,  puisque  le  posses- 
seur serait  renvoyé  de  la  demande  formée  après 
les  trois  ans,  encore  bien  qu'il  ne  possédât  le 
meuble  que  depuis  quelques  jours  seulement, 
et  que  le  voleur  l'eût  possédé  le  surplus  du 
temps;  et  cependant  on  ne  peut  pas  joindre  à 
sa  possession  celle  du  voleur  de  la  chose  :  les 
principes  s'y  opposent;  ce  qui  prouve  bien  que 
les  rédacteurs  du  Code,  en  traçant  les  condi- 
tions de  la  possession  et  les  règles  sur  la  pres- 
cription à  l'effet  d'acquérir,  n'ont  pas  songé  aux 
meubles. 

217.  Quant  aux  immeubles,  on  peut  donner 
pour  exemple,  d'une  possession  clandestine, 
le  cas  où  j'aurais  pratiqué,  à  votre  insu,  un 
souterrain,  un  caveau,  une  fosse  d'aisances, 
sous  votre  bâtiment  ou  dans  votre  terrain,  qui 
joint  ma  maison,  sans  que  ce  souterrain,  ce 
caveau,  s'annonçât  par  quelque  ouverture  au  de- 
hors, tel  qu'un  rccjanl,  etc.  La  prescription 
d'un  souterrain  n'est  d'ailleurs  pas  impossible, 
loin  de  là;  l'art.  553  la  suppose;  seulement  il 
faut  pour  cela  que  celui  à  qui  on  l'oppose  ait 
pu  connaître  la  possession,  les  travaux;  qu'on 
n'ait  rien  fait  pour  les  lui  cacher;  qu'il  y  ait 
eu,  au  contraire,  des  signes  extérieurs  de  leur 
existence,  ou  du  moins  des  actes  qui  aient  dû 
ou  pu  lui  en  donner  connaissance,  soit  lors  de 
leur  établissement,  soit  depuis,  et  la  prescrip- 
tion aura  commencé  son  cours  depuis  qu'il 
aura  acquis  ou  pu  acquérir  cette  connaissance. 

218.  Il  faudrait  regarder  aussi,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  comme  une  posses- 
sion clandestine,  et  non  pas  seulement  comme 
une  possession  de  mauvaise  foi  (ce  qui  est 
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bien  diflerent) ,  celle  d'un  individu  qui  achète- 
rail  d'un  fermier  l'immeuble  affermé,  sachant 
que  c'est  la  chose  d'autrui,  et  qui  posséderait 
par  le  ministère  de  son  vendeur,  lequel,  par 
connivence  avec  lui,  auraii  pris  de  loni^s  lermos 
pour  la  délivrance,  ou  auraii  vendu  avec  ré- 
serve d'usufruit.  La  question  de  prescription 
est  facile  à  concevoir,  si  le  fermier  avait  un  bail 
à  très-longues  années,  ou  s'il  a  renouvelé  suc- 
cessivement son  bail,  et  payé  régulièrement 
les  fermages  au  propriétaire,  pour  éviter  d'être 
expulsé. 

Elle  est  également  facile  à  concevoir  dans  le 
cas  d'une  venie,  faite  avec  les  mêmes  circon- 
stances, par  un  emphyiéoie  ou  par  un  usufrui- 
tier. Mais  l'acbeleur,  dans  tous  ces  cas,  n'ayant 
évidemmeni  eu,  par  le  ministère  de  son  ven- 
deur, qu'une  possession  clandesline,  une  pos- 
session concertée  de  manière  à  ce  que  le  pro- 
priétaire n'en  eût  pas  connaissance,  elle  ne 
saurait  fonder  la  prescription  contre  lui.  Et 
suivant  ce  que  nous  avons  dit  aussi  précédem- 
ment, nous  regarderions  la  possession  comme 
clandesline,  dès  que  l'acheteur  qui  aurait 
acheté  de  bonne  foi,  aurait  eu  connaissance  en- 
suite de  la  qualité  de  son  vendeur,  et  aurait 
continué  à  posséder  par  son  ministère;  à  moins 
qu'il  n'eût  fait  connaître  sa  possession  au  pro- 
priétaire, qui  pouvant  alors  prendre  ses  me- 
sures, serait  en  faute  de  ne  l'avoir  pas  fait; 
car  suivant  l'article  2239,  ceux  auxquels  les 
fermiers,  dépositaires,  et  autres  détenteurs  pré- 
caires ,  ont  transmis  la  chose  par  un  tilre  trans- 
latif de  propriété,  peuvent  la  prescrire.  Or,  une 
vente  est  un  litre  translatif  de  propriété,  et  l'on 
peut  posséder  par  le  ministère  de  son  vendeur 
comme  par  le  ministère  de  tout  autre;  seule- 
ment il  faut,  dans  ce  cas  comme  dans  les  au- 
tres, pour  la  prescription,  que  la  possession 
soit  continue,  de  la  durée  fixée  par  la  loi ,  pai- 
sible, publique,  non  équivoque,  et  ici  elle  peut 
Irès-bien  avoir  tous  ces  caractères. 

219.  La  possession  ne  doit  pas  avoir  un  ca- 
ractère éqxùvorjue,  c'est-à-dire  qu'il  faut  que  le 
possesseur  possède  clairement  cuni  animo  do- 
mini;  en  sorte  que  s'il  est  douteux  qu'il  ait  joui 
comme  propriétaire,  parce  qu'on  pourrait  sup- 
poser, d'après  certains  actes  ou  certains  faits. 


qu'il  a  joui  comme  emphythéote,  comme  usu- 
fruitier, comme  fermier,  etc.,  il  n'aura  pas 
prescrit,  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  sa  jouis- 
sance. 

220.  Mais  la  circonstance  que  celui  qui  in- 
voque la  prescription  auraii  possédé  la  chose 
d'aulrui  en  vertu  do  deux  titres,  tous  deux 
translatifs  de  propriété,  et  émanés  soit  du 
même,  soit  de  divers,  par  exemple  un  achat  et 
une  donation  (  dont  le  dernier  eût  été  sans  effet 
si  le  premier  lui  eût  réellement  transféré  la 
propriété,  parce  que  nous  ne  pouvons  être  pro- 
priétaires à  deux  litres  d'une  même  chose  en 
même  temps  :  quod  meum  est  ampUùs  nieum 
ficri  nequit);  celte  circonstance,  disons-nous, 
ne  ferait  point  obstacle  à  la  prescription;  car 
le  doute  qui  a  pu  exister  dans  son  esprit  sur  le 
point  de  savoir  s'il  devait  se  regarder  comme 
acheteur  ou  comme  donataire,  ne  détruisait 
point  sa  volonté  de  posséder  pour  lui,  cum 
animo  sibi  habendi,  puisque  l'un  et  l'autre  de 
ses  titres  lui  en  donnaient  le  droit.  Il  ne  détrui- 
sait point  non  plus  sa  bonne  foi,  de  manière  à 
l'empêcher  d'invoquer  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans ,  s'il  y  avait  lieu,  et  de  faire  les  fruits 
siens,  si  effectivement  il  avait  reçu  la  chose 
croyant  qu'elle  appartenait  à  celui  qui  la  lui 
vendait  ou  à  celui  qui  la  lui  donnait.  wkl 

221.  Quelques  personnes  disent  que  c'est 
parce  que  la  possession  requise  pour  prescrire 
doit  être  piiblique,  que  le  Code  n'a  pas  admis! 
l'acquisition,  par  ce  moyen,  des  servitudes  dis- 
continues, apparentes  ou  non  apparentes;  d'au- 
tres disent  que  c'est  parce  que  la  possession, 
pour  conduire  à  la  prescription,  doit  être  con- 
tinue, et  qu'on  ne  trouve  pas  ce  caractère  dans 
les  servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non 
apparentes.  Pour  nous,  nous  donnons  un  autre 
motif,  qui  est  certainement  plus  vrai  ;  c'est  que, 
dans  ces  sortes  de  servitudes,  la  possession  est 
généralement  équivoque  :  par  exemple,  le  pui- 
sage au  puits  d'aulrui,  le  passage  par  le  fonds 
d'un  voisin,  peuvent  être,  dans  beaucoup  de 
cas,  aussi  bien  l'effet  d'une  pure  tolérance  de 
la  part  de  celui  sur  le  fonds  duquel  ils  sont 
exercés,  l'effet  du  bon  voisinage  et  de  la  fami- 
liarité, que  le  résultat  d'un  droit  acquis  à  celui 
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qui  les  exerce.  Anciennement  aussi  il  fallait 
que  la  possession,  pour  conduire  à  la  prescrip- 
tion, fût  continue  et  publique,  et  cependant  les 
servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non  ap- 
parentes, s'acquéraient  très-bien  par  prescrip- 
tion, dans  beaucoup  de  localités  du  moins, 
témoin  l'article  G91  du  Code,  qui  veut  que  l'on 
respecte  les  servitudes  de  cette  espèce  qui  se 
trouvaient  déjà  acquises  de  cette  manière,  dans 
ces  mêmes  localités,  à  l'époque  delà  publica- 
tion de  la  loi  sur  les  Servitudes. 

222.  Enfin,  la  possession  doit  être  à  titre  de 
propriétaire  ;  en  sorte  que  ceux  qui  possèdent 
pour  autrui  ne  prescrivent  jamais,  par  quelque 
Japs  de  temps  que  ce  soit.  (Art.  225G)  (i). 

C'est  là  un  obstacle  perpétuel  à  la  prescrip- 
tion, tant  que  la  possession  n'a  pas  cbangé  de 
caractère;  aussi  le  Code  en  fait-il  une  des  causes 
qui  empêchent  ce  moyen  d'acquérir,  et  dont  il 
est  traité  dans  le  chapitre  suivant.    . 

225.  Nous  ferons  toutefois  remarquer  ici 
qu'il  n'en  est  pas,  suivant  nous  du  moins,  quant 
à  la  prescription,  du  vice  de  précaire  comme 
de  ceux  de  violence  et  de  clandestinité.  Par  rap- 
port à  celui  auquel  la  prescription  est  opposée, 
l'effet  est  bien  le  même,  en  ce  sens  que  celui 
qui  possède  par  violence  ou  clandestinement 
par  rapport  à  moi,  ou  qui  lient  de  moi  la  chose  à 
itre  précaire,  ne  pourra  m'opposer  la  prescrip- 
ion,  à  moins  que  le  vice  n'ait  été  effacé,  et  que 
e  temps  voulu  par  la  loi  ne  se  soit  écoulé  de- 
mis. Mais,  selon  nous,  il  y  a  cette  différence 
jue,  quand  bien  même  il  serait  établi  en  f;\it 
jue  Paul  a  possédé  par  violence  ou  clandesti- 
lement  par  rapport  à  Pierre  ,  cela  ne  ferait 
)oint  obstacle  à  ce  qu'il  opposât,  s'il  y  avait 
leu,  la  prescription  à  Jean,  en  admettant  que 
'ierre  ne  détînt  pas  la  chose  pour  Jean  quand 
>aul  en  a  pris  possession.  Au  lieu  que,  même 
ians  ce  cas,  Paul  ne  pourrait  opposer  la  pres- 
ription  à  Jean,  s'il  possédait  à  titre  précaire 
)ar  rapport  à  Pierre,  par  exemple,  s'il  était 
on  fermier.  La  raison  de  celte  différence  tient 
i  ce  que,  pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  possé- 
ler  pour  soi ,  à  titre  de  propriétaire,  ce  qui  ne 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1996. 
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peut  se  dire  d'un  fermier:  un  fermier  en  effet 
ne  possède  pas;  il  détient  seulement;  il  est  in 
possessioue  cdiena ,  il  possède  pour  un  autre; 
Aliud  est  possidere,  aliud  in  possessione  esse. 
Mais  un  possesseur  violent  ou  clandestin  pos- 
sède; il  possède  pour  lui,  il  détient  la  chose  cum 
anima  sibi  liabendi;  personne  n'a  plus  que  lui 
l'esprit  de  la  véritable  possession.  Sans  doute, 
la  sienne  n'est  pas  suivant  le  vœu  de  la  loi  pour 
qu'elle  puisse  servir  de  base  à  la  prescription  ; 
mais  ce  vice  n'a  que  des  effets  relatifs,  c'est-à- 
dire  par  rapport  à  celui-là  seulement  vis-à-vis 
duquel  il  existe;  au  lieu  que  celui  de  précaire 
en  a  d'absolus  :  il  fait  obstacle  à  la  prescription 
à  qui  que  ce  soit  qu'elle  soit  opposée,  parce 
qu'il  empêche  réellement  h  possession  véritable 
d'exister.  Peu  importe  que  l'article  2229  mette 
sur  la  même  ligne  tous  ces  différents  vices, 
pour  en  faire  des  empêchements  à  la  prescrip- 
tion; cet  article  ne  consacre  qu'un  principe 
général,  qui  ne  repousse  point  les  distinctions 
qui  résultent  de  la  nature  des  choses.  Or,  la 
raison  nous  dit  que  celui  qui  possède  pour  lui 
et  non  pour  autrui,  quoique  ce  soit  par  violence 
par  rapport  à  telle  personne,  doit  pouvoir  oppo- 
ser la  prescription  à  telle  autre  personne,  par 
rapport  à  laquelle  ce  vice  n'existait  pas,  puis- 
qu'il n'infectait  point  la  chose  elle-même  dans 
noire  droit,  mais  bien  seulement  la  possession 
du  délenteur  dans  ses  rapports  avec  cette  pre- 
mière personne  ;  et  elle  nous  dit  aussi  qu'un  dé- 
tenteur à  titre  précaire  ne  peut  prescrire  con- 
tre qui  que  ce  soit,  puisqu'il  ne  possède  par 
rapport  à  qui  que  ce  soit.  Peu  importe  aussi  que 
notre  distinction  ne  fût  pas  admise,  en  droit 
romain,  au  sujet  de  l'interdit  uti  possidetis,  qui 
faisait  triompher,  quant  à  la  possession,  celui- 
là  même  qui  détenait  à  titre  précaire  d'un  autre 
que  de  son  adversaire,  ainsi  que  le  dit  positi- 
vement le  §  4,  Inslit.  de  Inlerdict.;  il  ne  s'agit 
point  ici  d'une  simple  question  de  possession, 
mais  bien  de  l'acquisition  de  la  chose  par  le 
moyen  de  la  prescription ,  et  nous  soutenons 
que  la  détention  à  titre  précaire  est  dépourvue 
du  caractère  esscniiel  pour  arriver  à  ce  résul- 
tat, à  qui  que  ce  soit  que  la  prescription  soit 
opposée  ;  tandis   que    la  possession  violente 
ou  clandestine,  n'en  est  dépourvue  que  par 
rapport  à  celui  vis-à-vis  duquel  le  possesseur 
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a  possédé  de  celte  manière,  et  à  ses  héritiers. 
Toutefois,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  1-iuiars  1809,  réformant  une  décision  de  la 
cour  de  Rennes,  a,  dans  l'un  de  ses  considé- 
rants, paru  reconnaître  que  le  vice  de  précaire 
ne  rend  la  prescription  impossible  qu'à  l'égard 
de  celui-là  même  par  rapport  auquel  il  aexisté. 
II  s'agissait  d'une  afïaiio  qui  remontait  à  168:2, 
et  qui  était  pondante  au  parlement  de  Rennes, 
lors  de  la  suppression  des  parlements.  Voici 
l'espèce  et  Tarrél. 

Le  6  novembre  1682,  Françoise  Corroller, 
créancière  de  sommes  très-considérables  sur 
les  sieur  et  dame  Corroller- Koallès,  fit  avec 
Charles  Corroller,  leur  fils  et  héritier  bénéfi- 
ciaire, une  transaction  par  laquelle  celui-ci  lui 
abandonna  tous  les  biens  des  deux  successions, 
avec  faculté  tle  s'en  approprier.  Mais  d'autres 
créanciers,  au  nombre  desquels  était  Marie 
Bernard,  contestèrent  les  créances  de  Fran- 
çoise Corroller,  et  demandèrent  qu'elle  fût  te- 
nue de  rendre  compte,  et  que  les  biens  fussent 
administrés  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du  14 
juillet  1689,  ordonna  effectivement  que  Fran- 
çoise Corroller  rendrait  compte,  et  que  tous 
débiteurs  et  fermiers  videraient  leurs  mains 
en  celles  de  Marie  Bcrnaid.  Celle-ci ,  ainsi  de- 
venue administratrice  des  biens  des  deux  suc- 
cessions, en  partagea  les  biens  avec  Françoise 
Corroller,  au  moyen  d'une  transaction,  du  27 
juillet  1691,  où  elles  se  qualifient  l'une  et 
l'autre  premières  créancières.  Depuis,  elles  ou 
leurs  héritiers  ont  joui  des  biens,  constamment 
et  sans  trouble,  jusqu'en  1774. 

A  cette  époque,  le  sieur  Trobriand,  repré- 
sentant l'héritier  bénéficiaire,  forma,  contre 
les  représentants  de  Marie  Bernard,  une  de- 
mande en  reddition  décompte  des  biens  et  des 
revenus  des  successions  depuis  1689,  préten- 
dant que  la  jouissance  des  détenteurs  n'avait 
été  que  précaire,  qu'elle  était  infectée  de  dol , 
de  fraude ,  etc. 

Les  représentants  de  Marie  Bernard  ont  ex- 
cipé  des  deux  transactions,  notamment  de  celle 
de  1682,  par  laquelle  l'héritier  bénéficiaire, 
dans  son  propre  intérêt,  avait  fait  l'abandon  de 
tous  les  biens.  Ils  invoquaient  d'ailleurs  la 
prescription. 


L'instance  était  pendante  au  parlement  de 
Bretagne  lorsqu'il  a  été  supprimé.  L'affaire 
ayant  été  dévolue  à  la  cour  d'appel  de  Rennes, 
arrêt  y  est  intervenu,  le  15  juillet  1807,  qui  a 
condamné  les  représentants  de  Marie  Bernard 
à  rendre  le  compte  demandé. 

Ceux-ci  se  sont  pourvus  en  cassation  :  1  "  pour 
violation  des  articles  275  et  282  de  la  coutume 
de  Bretagne,  sur  la  prescription,  et  notam- 
ment des  ordonnances  de  1510  et  1535,  qui 
fixaient  à  dix  ans  la  durée  de  l'action  en  resci- 
sion des  contrats,  pour  dol  on  fraude;  2°  pour 
violation  de  l'ordonnance  de  1360,  sur  la  force 
des  transactions. 

Le  sieur  Trobriand  a  établi  son  système  de 
défense  sur  ce  que  Marie  Bernard  avait,  dès  le 
principe,  été  tenue  de  compter  des  revenus; 
qu'elle  n'avait  joui  qu'à  titre  précaire,  et 
qu'elle  n'avait  pu  elle-même  changer  la  cause 
de  sa  possession. 

d  La  cour,  sur  les  conclusions  conformes 
du  substitut  du  procureur  général,  vu  les  dis- 
positions des  ordonnances  de  4510,  1535  et 
1560,  concernant  les  transactions,  et  le  délai 
qu'elles  ont  déterminé  pour  l'action  en  resci- 
sion des  contrats  ;  vu  aussi  les  articles  275  et 
282  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  et  attendu 
que  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Ren- 
nes, en  admettant  l'action  en  rescision  contre 
les  transactions  de  1682  et  de  1691  dont  il  s'a- 
git, après  un  intervalle  de  près  d'un  siècle  ,  et 
par  conséquent  hors  de  tous  les  délais  pres- 
crits par  les  lois  précitées,  a  ouvertement  con- 
trevenu à  ces  mêmes  lois  ;  attendu  que  les  ex- 
ceptions proposées  par  le  défendeur  contre  les 
moyens  de  cassation  des  demandeurs ,  ne  re- 
çoivent aucune  application  à  la  cause ,  parce 
que  le  défendeur  représente  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, parce  que  c'est  en  cette  qualité  unique- 
ment qu'il  a  intenté  son  action,  et  que,  bien 
queMaric  Bernard  ou  ses  représentants  n'aient 
pu  avoir,  vis-à-vis  les  créanciers  des  succes- 
sions bénéficiaires  dont  il  s'agit,   qu'un  titre 
précaire,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de 
l'héritier  bénéficiaire,  qui  avait  cédé  et  aban- 
donné tous  ses  droits  dans  ces  mêmes  succes- 
sions; qu'à  l'égard  de  cet  héritier  bénéficiaire, 
et  de  celui  qui  le  représente,  Marie  Bernard  cl 
ses  représentants  ont  été  revêtus  de  la  propriété 
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(les  druils  abuuilonnés  par  les  iransucliotis  de 
1082  et  1091 ,  et  qu'ils  ont  possédé  pro  sno  ; 
(|iie,p.irconsé(ineiil,  leur  possession  a  eu  pour 
«.'H'et  d'opérer  la  prescription  prononcée  par  les 
lois  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi,  casse,  etc.  » 
Ce  dernier  considérant,  comme  nous  l'avons 
dit,  paraît  contraire  à  notre  opinion,  savoir, 
(|ue  le  vice  de  précaire  n'a  pas, comme  ceux  de 
violence  et  de  clandestinité,  des  effets  seule- 
mont  relatifs  à  celui  vis-à-vis  duquel  il  existe  , 
(ju'il  en  a  d'absolus;  mais  il  faut  bien  remar- 
(|ncr  l'espèce  dans  laquelle  est  intervenu  l'ar- 
rêt. L'héritier  bénéficiaire  avait  fait  abandon 
de  la  propriété  des  biens  par  des  actes  qui  ne 
pouvaient  plus  cire  attaqués,  en  sorte  que  ce 
n'a  point  été  par  la  prescription  à  l'effet  d'ac- 
quérir, que  son  représentant  a  été  repoussé  ;  il 
l'a  été  par  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
l'expiration  des  délais  pendant  lesquels  eût  pu 
être  attaqué  avec  effet  l'acte  d'abandon  fait  par 
son  auteur  :  d'où  il  suit  qu'au  fond  cet  arrêt 
n'est  point  contraire  à  notre  opinion,  que,  en 
général,  le  vice  de  précaire  empêche  que  la 
prescription  puisse  être  opposée  même  à  tout 
autre  que  celui  dont  le  détenteur  avait  reçu  la 
chose  à  titre  précaire,  parce  que  nous  ne  voyons 
pas  là  une  possession  proprement  dite,  mais 
bien  une  simple  détention,  dépourvue  de  l'iii- 
lention  d'avoir  pour  soi  la  chose,  et  que,  pour 
prescrire,  il  faut  posséder  pour  soi,  condition 
que  l'on  trouve  bien  dans  celui  qui  possède 
par  violence  ou  clandestinement,  mais  non 
dans  celui  qui  délient  pour  autrui  (i). 

22-4.  En  droit  romain,  le  possesseur  pré- 
caire était  celui  à  qui  la  possession  et  la  jouis- 
sance d'une  chose  avait  été  concédée  gratui- 
tement ,  sans  limitation  de  temps ,  par  le 
propriétaire,  avec  faculté  pour  celui-ci  de  re- 
prendre sa  chose  quand  bon  lui  semblerait. 
Celle  possession  élani  obtenue precit«5,  le  pos- 
sesseur possédait  prccario.  Mais,  par  extension, 
et  abusive,  nos  jurisconsultes  ont  considéré 
comme  possesseurs  à  ùlre  précaire  tous  ceux 
qui  ne  détiennent  pas  la  chose  dans  la  pensée 

(1)  Nous  rectifions  donc  ce  que  nous  avons  dit  au 
tome  Y.  no  587,  où  nous  avons, /;arùni  alienlè,  assimilé, 
à  cet  égard  ,  le  vice  de  précaire,  à  ceux  de  violence  ou 
de  clandeslinitc. 


d'en  être  propriélairos  :  comme  le  fermier,  le 
locataire,  le  colon  parliaire;  et  mêmi' tous  ceux 
qui  détiennent  la  chose  d'après  un  droit  réel  : 
comme  les  usufruitiers,  les  eniphytéole»,  le» 
créanciers  gagistes,  lesquels,  inronleslablc- 
ment,  possèdent  dans  leur  seul  intérêt,  pour 
eux  et  non  pour  autrui,  mais  n'ont  toutefois 
pas  une  possession  cuni  anima  cloxiinnulix,  un»; 
possession  propre  à  fonder  la  prescription  à 
l'effet  d'acquérir  la  chose. 

225.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour 
soi ,  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé 
que  l'on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui. 
(Art.  2230)  (2). 

Celle  présomption  est  tout  à  fait  raisonnable; 
elle  est  fondée  sur  le  désir  naturel  qu'a  l'homme 
d'améliorer  sans  cesse  les  moyens  de  pourvoir 
à  son  existence ,  et  sur  son  état  d'indépendance 
par  rapport  à  autrui. 

226.  Et  quoique  le  Code  ne  le  dise  pas 
aussi  expressément,  on  est  présumé  aussi 
avoir  continué  de  posséder  au  même  titre  que 
celui  auquel  on  a  commencé  à  posséder,  et  pa- 
reillement jusqu'à  preuve  du  contraire.  L'arti- 
cle 4402  nous  fournit  une  application  bien 
frappante  de  cette  présomption ,  et  un  exemple 
de  l'effet  que  nous  y  attachons.  Ainsi,  un  mari 
ou  une  femme,  qui  a  adopté  le  régime  de  com- 
munauté, possédait,  avec,  ou  sans  litre,  n'im- 
porte, un  immeuble  avant  son  mariage;  la 
prescription  s'est  accomplie  pendant  le  ma- 
riage :  l'époux  reprendra  l'immeuble  comme 
propre,  à  la  dissolution  de  la  communauté; car 
il  est  censé  avoir  continué  de  le  posséder  en 
vertu  de  la  même  cause  que  celle  d'après  la- 
quelle il  a  commencé  sa  possession,  c'est-à-dire 
au  titre  pro  cmplorc ,  pro  douato,  ou  pro  suo 
s'il  n'avait  aucun  titre. 

Mais  si,  durant  le  mariage,  l'époux  a  acheté 
cet  immeuble,  soit  du  véritable  propriétaire, 
soit  même  d'une  autre  personne,  sa  possession, 
par  rapport  à  sa  comn)unaulé,  aura  changé  de 
caractère,  et  ce  sera  un  conquêt.  Ce  serait  pa- 

(-2)  Celte  disposilion  a  élé  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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reiP.ement  un  conquét,  disons-nous,  dans  le  cas 
même  où  la  vcnle  l'aile  durant  le  mariage  aurait 
eu  lieu  à  non  domino,  et  qu'ainsi  la  propriété 
de  l'immeuble  n'aurait  pu  cire  acquise  que  par 
la  prescription  opposée  au  propriétaire;  et  si 
la  prescription  n'était  point  encore  accomplie  au 
moment  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
l'immeuble  n'en  devrait  pas  moins  être  compris 
dans  la  masse  partageable,  scd  cum  sua  condi- 
tione.  Mais  ce  que  nous  disons  ici,  que  1  im- 
meuble tomberait  dans  la  communauté  si  l'époux 
qui  le  possédaifc  avant  le  mariage  l'avait  acheté 
pendant  le  mariage,  nous  entendons  le  dire  du 
cas  où  l'acte  intervenu  durant  le  mariage  serait 
une  véritable  vente,  et  non  une  transaction, 
un  arrangement,  pour  lequel  l'époux  aurait  dé- 
boursé quelque  somme;  car,  dans  cette  hypo- 
thèse, l'immeuble  demeurerait  propre  à  l'époux, 
qui  serait  censé  avoir  continué  de  le  posséder 
ex  jure  suo  antiquo,  sauf  à  lui  à  indemniser  la 
communauté  de  ce  qu'il  lui  en  aurait  coûté  pour 
libérer  l'immeuble  des  prétentions  du  tiers, 
conformément  à  l'art.  1437  (i). 

227.  Réciproquement,  quand  on  a  commencé 
à  posséder  pour  autrui,  on  est  toujours  présumé 
posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du 
contraire.  (Art.  2251)  (2).  Et  l'interversion  du 
titre  de  la  possession  précaire,  s'opère,  comme 
le  dit  plus  loin  l'art.  2258,  ou  par  une  cause 
venant  d'un  tiers,  ou  par  la  contradiction  op- 
posée au  droit  du  propriétaire.  Nous  en  parle- 
rons plus  bas  avec  plus  d'étendue. 

228.  Cette  règle,  que  quand  on  a  commencé 
à  posséder  pour  autrui,  on  est  censé  toujours 
présumé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a 
preuve  du  contraire,  jointe  à  celle  de  l'arti- 
cle 2257,  portant  que  les  héritiers  de  ceux  qui 
détenaient  la  chose  à  titre  précaire  ne  peu- 
vent non  plus  prescrire  (parce  qu'ils  n'ont  que 
la  même  possession  qu'avait  leur  auteur)  ;  celte 
règle,  disons-nous,  prise  à  la  lettre,  pourrait 
toutefois  avoir,  en  certains  cas,  une  plus  grande 
portée  que  celle  que  les  rédacteurs  du  Code  ont 
vraisemblablement  voulu  lui  donner,  surtout 
dans  notre  opinion,  qui  considère  le  vice  de 


précaire  comme  faisant  obstacle  à  la  prescrip- 
tion à  qui  que  ce  soit  qu'elle  soit  opposée. 

En  effet,  supposez  que  Paul,  qui  a  formé 
contre  moi  demande  en  revendication  de  tel 
fonds,  que  je  possède,  par  moi  ou  par  mon  au- 
teur, depuis  plus  de  trente,  (juarantc  et  cin- 
quante ans,  comme  propriétaire,  mais  dont  les 
litres  de  transmission  sont  perdus  ou  égarés, 
prouve  qu'un  de  ceux  dont  je  suis  le  représen- 
tant, le  tenait  à  ferme  il  y  a  cent  ans  et  plus,  et 
qu'il  produise  lui-même  des  titres  établissant 
qu'à  cette  époque  le  fonds  appartenait  à  ceux 
dont  il  est  le  représentant  :  en  prenant  la  règle 
à  la  lettre,  et  en  considérant  que  l'art.  2257 
porte  que  les  héritiers  de  ceux  qui  détenaient 
à  litre  précaire  ne  peuvent  jamais  prescrire  la 
chose,  je  ne  pourrais  opposer  à  Paul  la  prescrip- 
tion, faute  de  pouvoir  prouver  que  la  possession 
précaire  de  mon  ancien  auteur  a  été  remplacée, 
sous  lui  ou  sous  un  de  ses  successeurs,  par  une 
possession  à  titre  de  propriétaire;  et  cepen- 
dant, tout  ne  porte-t-il  pas  à  penser  que  mon 
adversaire  et  ceux  dont  il  est  le  représentant 
n'auraient  pas  demeuré  aussi  longtemps  sans 
réclamer  cet  héritage,   s'ils  ne  l'avaient  pas 
aliéné?  que  depuis  longtemps  mes  auteurs  et 
moi  nous  le  possédons  en  vertu  d'un  titre  d'ac- 
quisilion,  ou,  si  l'on  veut,  sans  litre,  mais  néan- 
moins comme  propriétaires,  pro  suo;  en  un 
mol,  que  la  possession  à  litre  précaire  a  été  in- 
tervertie, soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers, 
soit  par  une  contradiction  opposée  au  droit  du 
piopriélaire?   Cela    est    très-probable;    aussi 
pensons-nous  qu'en  pareil  cas,  et  autres  analo- 
gues, les  tribunaux  auraient  à  décider  la  ques- 
tion de  prescription  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  qui  peuvent  varier  à  l'infini.  Ils  au- 
raient encore  une  bien  plus  grande  latitude 
l)our  admettre  la  prescription,  si  celui  qui  a 
commencé  à  posséder  à  titre  précaire,  et  dont  le 
successeur  éloigné  est  aujourd'hui  attaqué  en 
revendication,  ne  tenait  pas  la  chose  à  ce  titre 
de  l'un  des  auteurs  du  demandeur,  mais  bien 
d'un  tiers;  car,  dans  ce  cas,  la  possession  à  titre 
précaire  serait  bien  plus  facilement  encore  sup- 
posée avoir  fait  place  à  une  possession  à  titre  de 
propriétaire.  Au  surplus,  nous  n'entendons  pas 


ii)r.  tome  XIV,  n"  181, 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1993. 
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dire  par  là  que  le  possesseur  précaire,  ou  son 
héritier,  commence  à  posséder  pour  lui  dés  la 
fin  de  l'usufruit  ou  du  bail,  ni  même  à  partir  de 
Texpiralion  du  temps  requis  pour  la  prescrip- 
tion de  l'action  personnelle  qui  les  obligeait  à 
la  restitution  de  la  chose  :  ce  sont  des  ques- 
lio!is  (|ue  nous  discuterons  plus  bas,  sur  les 
art.  2250  et  2'237;  nous  entendons  seulement 
dire  que,  dans  l'espèce  actuelle,  et  autres  ana- 
logues, les  tribunaux  auraient  à  examiner  quelle 
doit  cire,  suivant  les  circonstances  de  la  cause, 
la  portée  de  l'art.  12251. 

229.  Une  troisième  présomption  établie  par 
le  Code  en  matière  de  possession,  c'est  que 
celui  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement 
(par  lui  ou  par  ses  auteurs)  est  présumé  avoir 
possédé  dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  aussi 
la  preuve  contraire.  (Art.  2234)  (i). 

Sans  doute,  si  le  possesseur  actuel,  attaqué 
en  revendication,  l'est  par  le  propriétaire,  qui 
justifie  de  son  droit  de  propriété,  il  sera  bien 
obligé  de  prouver  une  possession  continue,  et 
de  la  durée  du  temps  requis  pour  l'espèce  de 
prescription  par  lui  invoquée,  c'est-à-dire  celle 
de  trente  ans ,  ou  bien  celle  de  dix  et  vingt  ans, 
s'il  ajuste  litre  et  bonne  foi;  par  conséquent  il 
sera  obligé  de  prouver  qu'il  possédait  déjà  à 
telle  époque,  et  celte  preuve  faite,  il  sera  pré- 
sumé, jusqu'à  preuve  du  contraire,  avoir  conti- 
nué de  posséder,  ou  autrement  dit  avoir  pos- 
sédé dans  le  temps  intermédiaire.  Mais  s'il  est 
attaqué  par  quelqu'un  qui  ne  peut  justifier  de 
son  droit  de  propriété,  il  n'a  pas  besoin,  pour 
obtenir  congé  de  la  demande,  de  prouver  qu'il  a 
possédé  pendant  le  temps  requis  par  la  loi  pour 
la  prescription  :  il  sera  renvoyé  par  cela  seul 
qu'il  possède,  encore  qu'il  eût  usurpé,  et  même 
par  violence,  la  possession  sur  son  adversaire, 
et  qu'il  fût  bien  établi  qu'il  n'est  pas  proprié- 
taire ;  car  pour  triompher  dans  l'action  en  re- 
vendication, il  ne  suffît  pas  de  prouver  que  le 
défendeur  n'est  pas  propriétaire;  il  faut  prou- 
ver qu'on  l'est  soi-même,  ou  du  moins  qu'on  a 
reçu  la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété, 
qu'on  est,  en  un  mot,  dans  un  des  cas  où  l'action 


7;?/Widc«>Jcauraiiétéreçuedans  le  droit  romain. 
C'était  à  celui  qui  a  été  dépossédé  à  se  faire 
réintégrer  dans  sa  possession  par  une  action 
possessoirc,  intentée  dans  les  délais  de  droit, 
c'est-à-dire  dans  l'année  de  trouble  (art.  23  du 
Code  de  procédure);  aussi  dit-on  communé- 
ment :  beau  possidcutes!  parce  que  le  posses- 
seur, comme  défendeur,  n'a  rien  à  prouver. 

230.  Mais  s'il  est  prouvé  contre  le  posses- 
seur actuel  qui  invoque  la  prescription  (parce 
qu'il  est  attaqué  par  quelqu'un  qui  prouve  son 
droit  de  propriété  sur  l'immeuble)  et  qui  prouve 
avoir  possédé  anciennement,  qu'il  a  cessé  de 
posséder  dans  le  temps  intermédiaire,  la  pos- 
session ancienne  ne  lui  comptera  pas,  si  l'in- 
tervalle des  deux  possessions  a  été  de  plus  d'une 
année,  soit  que  l'interruption  résultât  du  fait 
d'un  tiers  qui  aurait  pris  lui-même  possession 
de  la  chose,  même  par  violence  (2),  soit  qu'elle 
résultât  du  fait  du  propriétaire  auquel  on  op- 
pose aujourd'hui  la  prescription;  car  elle  a  été 
interrompue,  coupée,  par  cette  interruption  de 
possession.  (Art.  2243.)  C'est  ce  que  les  juris- 
consultes romains  appelaient  usiirpatio  posscs- 
sion'is.  Il  faudraitdonc,  pour  que  la  prescription 
eût  lieu,  que  la  nouvelle  possession  fût  de  la 
durée  du  temps  requis  par  la  loi ,  et  ce  serait 
à  celui  qui  l'invoquerait,  à  établir  l'époque  à 
laquelle  elle  a  commencé.  Mais  si  cet  intervalle 
n'a  pas  été  de  plus  d'une  année,  parce  que  ce 
possesseur  a  repris  de  lui-même  sa  possession, 
ou  y  a  été  réintégré  sur  une  action  possessoire 
intentée  dans  l'année  de  sa  dépossession,  il  n'y 
a  pas  eu  d'interruption,  et  l'intervalle  lui-même 
est  compté  (5),  attendu  que  la  possession  a  été 
retenue  anhno.  Il  en  serait  autrement,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  s'il  était  prouvé  que 
c'est  de  lui-même,  volontairement,  que  le  pos- 
sesseur a  abandonné  la  possession  qu'il  avait  : 
dans  ce  cas,  quoiqu'il  eût  repris  la  chose  dans 
l'année,  peu  de  temps  même  après  l'abandon, 
la  possession  première  ne  compterait  point  pour 
la  prescription,  pas  plus  que  le  temps  intermé- 
diaire, attendu  qu'une  possession  abdiquée  est 
réputée  n'avoir  pas  existé.  La  prescription  n'au- 


(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  1994. 
'2)  I,.  5,  fF.  lie  l'siirjj.  et  ufucap. 


(3)  L.  17,  ff.  de  Acqu'ir.  vel  amilt.  passes. 
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rail  donc  ooamieucé  son  cours  qu'à  complcr  tlu 
jour  de  la  rejjiisc  de  la  posse^sioa. 

:251.  Comment  peui  sadmiuislrer  la  preuve 
conlraire  à  la  présompiion  léj^ale,  dans  les  cas 
des  ariicles  '2'2ôO,  :2-25l  cl  :2:>5i? 

D'abord,  c'est  à  celui  qui  allègue  la  posses- 
sion à  la  prouver,  et  cette  preuve  se  fait  : 
P  par  des  actes  de  possession,  tels  que  les 
laits  de  culture,  les  levées  de  récoltes,  l'abaiage 
d'arbres,  la  tonte  des  baies,  des  baux,  les 
rôles  des  contributions,  les  procès  auxquels  a 
donné  lieu  la  chose  et  dans  lesquels  le  posses- 
seur a  ligure  connue  partie,  etc.;  et  "1"  par  la 
preuve  testimoniale,  attendu  que  la  possession 
est  un  fait  dont  on  ne  peut  pas  toujours  se  pro- 
curer une  preuve  écrite.  Dunod  disait  même 
(cliap.  IV)  que  celui  qui  possède  et  qui  a  un  tilro, 
doit,  jusqu'à  preuve  conlraire,  être  présumé 
avoir  possédé  depuis  la  date  du  titre.  Mais  sui- 
vant ce  que  nous  avons  observé  plus  haut, 
qu'aujourd'hui  la  possession  est  acquise  de 
plein  droit  à  l'acquéieur  par  le  fait  seul  du 
conirat,  la  présomption  de  Dunod  est  sans  im- 
portance, la  preuve  conlraire  qu'il  réserve  se- 
rait sans  résultat,  et  par  conséquent  inadmis- 
sible. 

iNous  ne  pensons  toutefois  pas  que  la  preuve 
conlraire  à  la  présomption,  réservée  par  les 
articles  ci-dessus  énoncés,  dût  indistinctement 
être  admise  par  témoins,  sans  commencement 
de  preuve  par  écrit,  lorsque  la  valeur  de  l'objet 
en  litige  s'élèverait  au  delà  de  cent  cinquante 
francs;  cela  serait  inhnimenl  dangereux,  et 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  sur  cette  sorte  de 
preuve.  S'il  était  en  effet  permis  à  celui  à  qui 
j'oppose  la  prescription,  de  prouver,  par  la 
seule  preuve  testimoniale,  que  moi  ou  un  de 
mes  auteurs  avons  reçu  de  lui  ou  de  son  au- 
teur, ou  même  de  tout  autre,  l'héritage  à  titre 
précaire,  par  exemple  comme  fermier,  conime 
colon  partiaire,  et  en  conséquence  que  ma  pos- 
session n'a  pu  servir  de  fondemenl  à  la  pres- 
cription, on  sent  aisément  combien  un  tel 
système  apporterait  d'obstacles  à  ce  mode  d'ac- 
quisition; il  suilirait  pour  cela  de  gagner  quel- 
ques témoins.  La  règle  que  l'on  est  toujours 
présumé  posséder  pour  soi  ne  constituerait 
pour   ainsi  din;  qu'une   présomption   insigni- 


lianle,  par  la  facilite  qu'aurait  l'adversaire  de 
la  iléiruire,  à  l'aide  d'une  preuve  testimoniale 
dont  la  loi  elle-même  à  si  bien  senti  le  danger, 
qu'elle  ne  l'admet  pas,  de  droit  commun,  lors- 
que l'objet  du  litige  est  d'une  valeur  au  delà 
de  cent  cinquante  francs.  Il  faudrait  donc  que 
mon  adversaire  prouvât  par  des  actes  que  ma 
possession,  ou  celle  de  mon  auteur,  a  commencé 
à  titre  précaire,  ou  du  moins  qu'il  eût  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  un  acte  qui 
rendit  vraisemblable  le  fait  allégué  par  lui,  pour 
servir  do  base  à  la  preuve  testimoniale. 

Nous  en  dirons  autant  de  la  preuve  contraire 
autorisée  par  l'art.  !2251,  Ainsi,  lorsqu'il  aura 
été  établi  que  Paul  a  commencé  à  posséder 
comme  fermier  de  Pierre,  il  ne  pourra  pas 
prouver  par  la  seule  preuve  testimoniale  que, 
soit  dans  le  courant  du  bail,  soit  depuis  son 
expiration,  il  a  commencé  à  posséder  pour  lui  ; 
qu'il  a  ainsi  interverti  la  cause  de  sa  posses- 
sion, ou  pour  mieux  dire  de  sa  simple  déten- 
tion. La  preuve  qu'il  devrait  fournir  serait,  ou 
un  titre  translatif  de  propriété  émané  d'un  tiers, 
et  généralement  dénoncé  au  bailleur,  afin  que 
la  possession  ne  lui  lut  pas  cachée,  ou  un  acte 
constatant  une  contradiction  formelle  à  son  droit 
de  propriété. 

Mais  dans  le  cas  de  l'art.  Sâô^,  la  preuve 
que  le  possesseur  actuel  qui  justilie  avoir  pos- 
sédé anciennement,  a  cessé  de  posséder  dans 
le  temps  intermédiaire,  soit  par  le  fait  d'un 
tiers,  soit  par  le  fait  du  propriétaire,  celte 
preuve,  disons-nous,  ne  portant  que  sur  un 
simple  fait,  dont  il  n'a  pas  toujours  dépendu 
du  propriétaire  d'avoir  une  preuve  écrite,  poui- 
rait  s'administrer  par  témoins  même  sans  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  encore  que 
l'objet  du  litige  s'élevât  à  une  valeur  de  plus  de 
cent  cinquante  francs.  La  raison  de  dilférence 
de  ce  cas  d'avec  les  deux  précédents ,  est  que , 
dans  ceux-ci ,  la  preuve  porterait  sur  une  chose 
qui  tient  au  droit ,  à  la  qualité  de  la  possession, 
qualité  qui  tient  essentiellemeni  à  la  cause  en 
verlu  de  laquelle  le  possesseur  détenait  la 
chose,  et  qui ,  par  cela  même,  réagirait  sur  le 
droit  de  son  adversaire;  au  lieu  que  dans  le 
dernier,  la  preuve  ne  porte  que  sur  un  simple 
fait,  sur  le  fait  d'interruption  de  la  posses- 
sion. 
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'loi.  Les  actes  de  pure  lucullé  oi  ceux  de 
siniple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  posses- 
sion ni  prescription.  (Art.  "l'IôH)  (i). 

On  entend  \)av  actes  de  pure  faculté ,  les  actes 
(jue  la  loi,  ou  la  coutume,  nous  donne  le  droit 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  d'a|)rès  ses  seules 
dis[iositions,  comme  droit  municipal.  La  partie 
qui  s'est  abstenue  de  faire,  pendant  trente  ans 
et  plus ,  tel  ou  tel  de  ces  actes,  n'est  pas  pour 
cela  passible  des  elfets  de  la  prescription  qu'on 
voudrait  lui  opposer  pour  renipcclier  de  faire 
aujourd'hui  ce  même  acte;  comme,  en  sens  in- 
verse, elle  ne  pourrait  se  prévaloir  d'un  acte 
de  cette  nature  fait  par  elle,  pour  prétendre 
qu'elle  a  acquis  par  la  prescription  le  droit  de 
s'opposer  à  ce  que  son  adversaire  fasse  telle 
ou  telle  chose  que  le  droit  municipal  l'auto- 
jiserait  à  faire.  On  peut  en  fournir  une  mul- 
titude d'exemples  relativement  à  la  prescrip- 
tion. 

Ainsi,  de  ce  que  j'aurais  laissé  couler  depuis 
un  temps  immémorial  les  eaux  pluviales  de- 
vant mon  fonds,  sur  le  chemin  public,  sans  les 
prendre,  parce  que  je  les  jugeais  inutiles  à  mon 
héritage,  et  de  ce  que,  à  mon  défaut,  vous  les 
auriez  prises  jusqu'à  ce  jour  pour  le  vôtre,  qui 
est  situé  au-dessous  du  mien ,  ce  ne  serait  pas 
une  raison  pour  que  je  ne  pusse  les  prendre 
aujourd'hui;  car  ces  eaux  appartiennent  au 
premier  occupant,  nonobstant  toute  possession 
à  ce  contraire  (2).  C'était  pour  moi  une  pure 
faculté  de  les  prendre  ou  de  ne  les  pas  prendre, 
une  faculté  que  je  tenais  de  la  loi  seule,  et  dont 
j'ai  pu  user  suivant  ma  volonté. 

Ainsi  encore,  j'ai  négligé  depuis  plus  de 
trente  ans  qu'il  existe,  de  pratiquer  dans  le  mur 
de  mon  bâtiment,  qui  joint  immédiatement 
votre  terrain,  les  jours  à  fer  maillé  et  à  verre 
dormant  autorisés  par  l'art.  676  du  Code;  il  ne 
suit  point  de  là  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  les 
ouvrir  aujourd'hui,  car  c'était  pour  moi  une 
pure  faculté,  que  je  tenais  de  la  loi  seule,  de 
les  pratiquer  ou  de  ne  pas  le  faire. 

Et  réciproquement,  de  ce  que  j'aurais  pra- 
tiqué ces  jours  depuis  plus  de  trente  ans,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  que  vous  auriez  perdu  par  là 
le  droit  de  bâtir  joignant  mon  mur,  etd'obslruer 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1993. 


de  la  soi  le  les  jours  en  question;  car  c'était 
aussi  de  votre  part  une  pure  faculté  que  vous 
teniez  de  la  loi ,  et  dérivant  de  votre  droit  de 
propriété,  de  bàlir  ou  de  ne  pas  bâtir,  une  fa- 
culté dont  vous  pouviez  user  ou  ne  pas  user. 
Bien  mieux,  vous  n'auriez  pas  perdu  par  là  le 
droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  de  mon  mur  el 
de  bàlir  tout  contre,  quoique  de  la  sorte  mes 
jours  fussent  obstrués;  car  je  n'ai  rien  possédé 
à  voire  égard  par  l'exercice  de  la  faculté  que  me 
donnait  la  loi  ,  et,  d'après  cela,  aucune  pres- 
cription n'a  pu  courir  contre  vous. 

Toutes  ces  propositions  ont  été  développées 
au  litre  des  ServUndcs,  tome  V. 

255.  Mais  il  faut  bien  se  garder  de  confon- 
dre les  facultés  qui  nous  viennent  des  stipula- 
tions que  nous  avons  faites,  des  droits  que  nous 
avons  acquis,  avec  les  simples  facultés  que  nous 
tenons  de  la  loi  seule  comme  droit  municipal. 
Ainsi,  quoique  ce  soit  pour  moi  une  faculté 
d'user  ou  de  ne  pas  user  d'une  servitude  que 
j'ai  acquise  sur  votre  fonds,  de  revendiquer  ou 
de  ne  pas  revendiquer  mon  héritage  que  pos- 
sède Paul ,  de  poursuivre  ou  de  ne  pas  pour- 
suivre mes  débiteurs,  d'accepter  ou  de  ne  pas 
accepter  une  hérédité  qui  m'est  échue;  néan- 
moins si  je  n'exerce  pas  mon  droit  dans  les  dé- 
lais fixés  par  la  loi  pour  la  prescription,  ce 
droit  sera  perdu ,  si  la  prescription  m'est  op- 
posée; mais  c'est  parce  que,  dans  ces  cas, 
l'exercice  de  mon  droit  ne  consistait  pas  dans 
une  pure  faculté,  comme  dans  les  précédents; 
il  ne  dérivait  pas  de  la  loi  seule,  mais  bien 
d'un  contrat  ou  de  mon  droit  de  propriété,  ou 
de  ma  qualité  d'héritier,  et  «  facultés  qui  déri- 
vent des  contrats,  disent  les  auteurs,  se  pres- 
crivent; mais  non  choses  qui  consistent  en  pure 
faculté,  quand  la  faculté  procède  de  la  nature 
ou  de  la  loi.  »  Henrys,  tome  I,  liv.  4,  quest.  91. 
Aussi  n'y  a-t-il  jamais  lieu,  dans  les  prescrip- 
tions à  l'effet  de  se  libérer,  de  faire  l'applica- 
tion du  principe  que  les  actes  de  pure  faculté  et 
ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  la 
prescription;  ce  principe  n'est  applicable  qu'aux 
prescriptions  à  l'efl'et  d'acquérir,  et  encore  il 
veut  être  sainement  entendu. 

(2)  Code  de  la  police  rurale  de  1791. 
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234.  Si  donc  celui  qui  a  le  droit  de  prendre 
du  bois  pour  son  chauffage  dans  la  forêt  d'au- 
Irui,  néglige  d'en  prendre  pendant  trente  ans, 
son  droit,  qui  n'est  rien  autre  chose  qu'un  droit 
d'usage,  s'éteindra  par  le  non -exercice,  non 
utendo,  comme  s'éteindrait  une  servitude  pro- 
prement dite  en  n'en  usant  pas  pendant  le  temps 
requis  pour  la  prescription.  En  vain  dirait-il 
que  c'était  pour  lui  une  pure  faculté  de  pren- 
dre ou  non  du  bois  dans  cette  forêt,  et  que  les 
actes  de  cette  nature  ne  fondent  ni  possession 
ni  prescription;  car  sil  en  devait  être  ainsi, 
tous  les  droits  seraient  imprescriptibles,  puis- 
que tous,  considérés  sous  un  certain  rapport, 
constituent  des  facultés;  autrement,  au  lieu 
d'être  des  droits,  ils  seraient  des  charges,  des 
devoirs,  des  obligations.  Tandis  que  si  c'était 
en  vertu  d'un  droit  communal  que  la  personne 
eût  pu  réclamer  du  bois  pour  son  chauffage 
dans  telle  forêt,  ou  qu'elle  eût  pu  faire  paître 
son  bétail  dans  tel  pâturage,  elle  ne  serait  point 
déchue  de  la  faculté  de  le  faire  aujourd'hui , 
pour  avoir  négligé  pendant  plus  de  trente  ans 
d'user  de  cette  faculté. 

235.  II  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que 
les  actes  de  pure  faculté ,  qu'on  dit  ne  pouvoir 
fonder  ni  possession  ni  prescription,  ne  sont 
point  des  actes  qui  dériveraient  de  contrats  ou 
de  quasi-contrats,  ou  de  tout  fait  de  quelqu'un 
qui  serait  obligé  envers  nous,  ou  de  droits  par 
nous  acquis  en  vertu  de  telle  ou  de  telle  cause; 
mais  bien  des  actes  que  la  loi  seule,  ou  la  cou- 
tume, ou  un  statut  local,  nous  donnait  la  fa- 
culté de  faire  ou  de  ne  pas  faire;  l'absence  de 
ces  actes  de  notre  part  ne  fonde,  pour  notre 
adversaire,  ni  possession,  ni  prescription,  pas 

•plus  que  le  fait  de  les  avoir  exercés  ne  fonde 
pour  nous  une  possession  qui  mènerait  à  la 
prescription,  pour  l'empêcher  de  faire  ce  que 
le  droit  commun  l'autoriserait  à  faire. 

236.  Les  actes  de  pure  tolérance  sont  ceux 
qui,  généralement,  sont  le  résultat  de  la  fa- 
miliarité, de  l'amitié,  du  bon  voisinage,  et 
ils  ne  fondent  non  plus  ni  possession  ni  pres- 
cription au  profil  de  celui  qui  les  a  faits,  contre 
celui  qui  les  a  laissés  faire,  ni  même  généra- 
lement contre  qui  que  ce  soit. 


257.  Aujourd'hui  que  les  servitudes  discon- 
tinues, apparentes  ou  non  apparentes,  tels  que 
les  droits  de  passage,  de  puisage,  de  pacage, 
ne  peuvent  plus  s'acquérir  par  la  prescription 
(art.  691)  (i),il  s'élèvera  bien  moins  de  difficul- 
tés qu'il  ne  s'en  élevait  anciennement,  dans  les 
pays  où  ces  sortes  de  servitudes  s'acquéraient 
aussi  de  celte  manière,  relativement  à  l'appré- 
ciation des  caractères  de  la  possession  arguée 
du  vice  de  tolérance  ou  de  précaire;  car  c'est 
en  effet  particulièrement  au  sujet  de  ces  servi- 
tudes, que  la  possession  peut  souvent  avoir  un 
caractère  équivoque.  On  se  déterminait,  jadis, 
dans  cette  appréciation ,  par  le  plus  ou  moins 
de  gêne  que  l'exercice  de  la  servitude  avait  pu 
causer  à  celui  contre  lequel  on  prétendait  l'a- 
voir acquise  par  la   prescription,  et  aussi  par 
les  rapports  de  parenté  et  d'amitié  qui  avaient 
existé  entre  les  parties.  Cette  source  de  difficul- 
tés est  aujourd'hui  tarie  pour  tous  les  cas  où  il 
s'agirait    d'une   servitude  discontinue,   appa- 
rente ou  non  apparente.  Quant  aux  servitudes 
continues  apparentes,  telles  que  celles  de  vue, 
d'égout  sur  le  terrain  d'autrui,  de   conduite 
d'eau,  etc.,  toutes  servitudes  s'annonçant  par 
des  signes  extérieurs,  et  qui  peuvent  aujour- 
d'hui s'acquérir  aussi  bien  par  prescription  que 
par  titre  (art.  690) ,  celui  qui  en  aurait  laissé 
jouir  le  voisin  pendant  trente  ans  ne  serait  point 
admis  à  dire  qu'il  l'a  fait  par  pure  tolérance, 
s'il  ne  produisait  quelque  acte  de  son  adversaire 
attestant  que  ce  n'est  en  effet  que  d'une  ma- 
nière précaire  que  celui-ci  a  joui  des  choses 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent;  car  personne 
n'est  facilement  présumé  abandonner  ses  droits  ; 
la  loi  présume,  au  contraire,  que  la  servitude 
est  le  résultat  d'un  arrangement  entre  les  pro- 
priétaires, arrangement  dont  l'acte  est  perdu 
ou  adiré.  «  Dans  le  cas  de  servitudes  continues 
et  apparentes,  disait  l'orateur  du  gouvernement 
chargé  de  présenter  la  loi  sur  les  Servitudes  â\i 
corps  législatif,  comme  il  existe  des  travaux 
apparents,  il  en  résulte  une  possession  qui, 
lorsqu'elle  est  accompagnée  d'actes  patents  spé- 
ciaux, répétés  pendant  trente  ans,  peut  être 
considérée  comme  la  suite  d'arrangements  pas- 
sés entre  les  deux  propriétaires,  ou  leurs  au- 

(l)Code  (le  Hollande,  art.  746. 
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;eur8...  Le  litre  a  pu  se  perdre,  mais  la  pos- 
icssion  reste,  et  ses  effets  ne  sauraient  cire 
îcarlés  sans  injustice.  >  Pour  les  servitudes 
ion  apparentes  et  continues,  telle  que  la  pro- 
libition  de  bâtir  sur  un  terrain,  ou  de  bâtir 
)u  delà  de  telle  hauteur,  comme  elles  ne  pou- 
k-aient  pas  plus  s'acquérir  anciennemenl  par 
prescription  qu'aujourd'hui,  il  ne  pouvait  naî- 
tre de  (liniculié  sur  le  point  de  savoir  si  celui 
i]ul  avait  négligé  de  bâtir,  avait  fait  en  cela 
icte  de  pure  lacullé,  ou  s'il  avait  agi,  au  con- 
traire, en  exécution  d'une  constitution  de  ser- 
vitude de  sa  part,  ou  de  celle  de  son  prédéces- 
seur. Cependant,  plusieurs  auteurs  pensaient 
que  la  prescription  pouvait  avoir  lieu  aussi  dans 
ces  sortes  de  servitudes,  s'il  y  avait  eu  pro- 
hibition de  la  part  de  l'un  des  voisins  à  ce  que 
l'autre  bâtît,  et  si  celui-ci,  y  déférant,  s'était 
ibstenu  de  bâtir  pendant  trente  ans  depuis  la 
prohibition.  Mais  il  fallait  que  cette  prohibi- 
i  ion  fut  constatée  par  une  notification  portant 
léfense  de  bâtir,  à  raison  d'un  prétendu  droit 
le  servitude  déjà  existant  :  dans  ce  cas,  on 
lensail,  après  les  trente  ans  écoulés  depuis  la 
irohibition ,  que  la  servitude  avait  en  effet  été 
Hablie  par  titre,  et  que  l'acte  de  constitution 
in  était  perdu  ou  égaré.  Mais  nous  ne  croyons 
pas  qu'aujourd'hui  celui  qui  prétendrait  avoir 
ane  servitude  de  celte  nature  sur  le  fonds  de 
ion  voisin,  pût  être  dispensé  de  produire  un 
;ilre  constitutif,  quoi  qu'il  eût  depuis  plus  de 
Irente  ans  notifié  au  voisin  une  défense  de 
bâtir;  l'art.  691  écarterait  sa  prétention.  En 
réalité,  il  n'a  rien  possédé  chez  autrui,  et  le 
voisin  a  pu  s'abstenir  de  bâtir  par  tout  autre 
motif  que  celui  tiré  de  la  défense  qui  lui  a  été 
faite;  il  n'était  pas  obligé  de  se  jeter  dans  les 
embarras  d'un  procès  pour  justifier  que  celui 
qui  lui  faisait  la  défense  n'avait  pas  le  droit  de 
la  lui  faire;  en  un  mot,  cet  acte  n'a  pu  créer 
un  titre  quelconque,  car  on  ne  peut  se  faire 
un  litre  à  soi-même. 

238.  L'article  2235  porte  que,  pour  com- 


pléter la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  pos- 
session celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière 
qu'on  lui  ail  succédé,  soii  à  litre  universel  ou 
iwrliculier,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux. 
Mais,  sur  cette  jonction  des  possessions,  il  est 
besoin  de  quelques  explications;  car  l'article 
n'entend  poser  qu'un  principe  général  (i). 

Quant  au  successeur  à  titre  universel ,  sa 
possession  est  censée  de  la  même  nature  que 
celle  de  son  auteur  :  Succed'U  cnim  el  inr/na/i- 
taU'set  in  vitia  defuncù.  (L.  2,  Cod.  de  Frucli- 
bus.)  Il  ne  peut  prescrire  qu'autant  et  de  la 
même  manière  que  son  auteur  pouvait  prescrire 
lui-même.  Cinii  lucres  in  jus  omnc  dcfuncti 
succcdit,  icjnoralioHc  sua  dcfuncti  vitia  non  ex- 
cludit  :  veluti  ciun  scicns  alienum  illiim,  ïlle 
vet  precario  possedit.  Quamvis  enim  prccariuni 
hœrcdemicjnorantcm  non  teneat,  nec  interdicto 
rcctc  conveniatur,  tamcn  usucapere  non  poterit, 
qnod  defunclus  non  potiiit.  Jdenijiwis  est,  cùm 
de  longâ  posscssione quœritur  :  neque enimrectè 
dcfendctur,  cum  exordium  ci  borne  fidci  ratio 
non  tucatur.  (L.  II,  ff.  de  Divers,  tcmp.  prœ- 
script.,  et  de  accessionib.  posscss.  ) 

De  là,  si  l'auteur  a  commencé  à  possédera 
litre  précaire,  le  successeur  ne  peut  prescrire, 
quoiqu'il  eût  ignoré,  en  acceptant  la  succession, 
la  cause  de  la  possession  de  son  auteur,  et  qu'il 
eût  cru  ainsi  posséder  au  titre  pro  hœrede  (ar- 
ticle 2257)  (2)  ;  à  moins,  bien  entendu,  que  la 
cause  de  la  possession  n'eût  été  intervertie,  soit 
sous  le  défunt,  soit  sous  le  successeur,  par  une 
cause  venant  d'un  tiers,  ou  par  une  contradic- 
tion opposée  au  droit  du  propriétaire  (arti- 
cle 2238)  (5)  ;  auquel  cas  la  prescription  aurait 
commencé  son  cours  à  compter  de  l'interversion. 

Si  le  défunt  possédait  pour  lui,  mais  de  mau- 
vaise foi,  le  successeur  à  titre  universel  ne 
pourrait  prescrire  par  dix  ans  entre  présents 
et  vingt  ans  entre  absents,  quand  bien  même  il 
serait  de  bonne  foi,  c'est-à-dire,  quand  bien 
même,  en  acceptant  la  succession,  qui  est  le 
moment  où  il  commence  à  posséder  personnel- 
lement (4),  il  aurait  ignoré  que  c'était  la  chose 


(1)  Dans  le  principe,  en  droit  romain  ,  la  jonction  des  vendeurs,   elles  jurisconsultes   romains   l'ont   ensuite 

j)Ossessions  «avait  lieu,  pour  l'usucapion,  qu'à  l'égard  appliquée  à  tous  les  successeurs  à  titre  singulier, 

du  successeur  universel.  Un  rescrit  des  empereurs  Sévère  (2)  Code  de  Hollande,  art.  199C. 

et  Antonin  avait  étendu  cette  faveur  aux  acheteurs,  qui  (3)  Ibid.,  art.  1998. 

pouvaient  ainsi  joindre  à  leur  possession  celle  de  leurs  (4)  Mais  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  le  décès 
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iraulnii,  cl  quoiqu'il  n'iiivoquùl  que  sa  luopic 
possossiûu  :  Si  lU'fnnctns  initinm  juslnm  noii 
habitit,  hœredi  et  l>onoru)n  posscssori,  lirct  igno- 
rnnti,  possessio  non  prodcst.  (§  7,  Instit.  de 
Isiicap.)  Le  successeur,  dans  ce  cas,  ne  peut 
invoquer  que  la  prescriplioii  de  trente  ans;  mais 
alors  il  joint  à  sa  possession  personnelle,  celle 
de  son  auteur,  si  bon  lui  semble. 

Que  si,  au  contraire,  l'auteur  était  de  bonne 
foi  et  avait  juste  titre,  le  successeur  à  titre  uni- 
versel pourrait  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans, 
quand  bien  même  il  aurait  su,  en  acceptant  la 
succession,  que  la  chose  n'appartenait  pas  au 
défunt;  et  il  joindrait  également  les  deux  pos- 
sessions, ou  pour  mieux  dire  les  deux  temps  de 
possession ,  pour  opérer  cette  prescription  : 
iJiuiiiia  possessio,  quic  prodcsse  cœpcral  dc- 
fnnclo,  cl  hœredi  et  bo)ioniia  pus.sessuri  conù- 
uualur,  Ucet  ipsc  sciai  prœdium  alicmun  esse. 
[Dici.  §  7.  Inst.  de  Usucap.) 

Toutes  ces  propositions  sont  la  conséquence 
(lu  principe  que  le  successeur  à  titre  universel, 
comme  succédant  à  la  pe-sonne,  et  non  pas  seu- 
lement à  la  chose,  n'a  que  la  même  possession 
que  celle  qu'avait  le  délunt  ;  que  la  sienne  n'est 
que  la  continuation  de  celle  de  ce  dernier,  avec 
ses  vices  et  ses  qualités. 

259.  Et  l'on  appelle  successeurs  à  titre  uni- 
versel, non-seulement  les  héritiers  légitimes, 
mais  encore  les  successeurs  irréguliers,  c'est- 
à-dire  l'enfant  naturel,  îe  conjoint  survivant  et 

I  Etat;  et  l'on  comprend  aussi  sous  cette  déno- 
mination, les  légataires  universels,  les  légatai- 
res à  litre  universel,  et  les  donataires  par  con- 
trat de  mariage  de  tout  ou  partie  aliquote  des 
biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès;  car 
tous  ces  successeurs  sont  tenus  des  dettes, 
parce  qu'ils  sont  considérés  comme  représen- 
tant, quoique  imparfaitement,  la  personne  du 
défunt;  et  Pothier  (n"  118)  applique  positive- 
ment aux  légataires  ou  donataires  à  titre  uni- 
versel ,  ces  régies  sur  la  jonction  des  possessions. 

II  est  bien  vrai  que,  suivant  ce  que  nous  avons 
dit  nous-mêmes  plusieurs  fois  dans  le  cours  de 


cet  ouvrage,  l'enfant  naturel,  le  conjoint  survi 
vaut,  l'Etal,  le  légataire  ou  le  donataire  à  titr 
universel,  et  même  le  légataire  ou  le  donalain 
universel,  quand  ils  ne  sont  pas  saisis,  c'est 
à-dire  quand  il  y  a  des  héritiers  réservataires 
ne  sont  pas  tenus  dos  dettes  iiUrà  vires,  s'ili 
n'ont  pas  confondu  les  biens  de  la  successioi 
avec  les  leurs  sans  un  bon  inventaire  préalable 
et,  sous  ce  rapport,  l'on  peut  dire  qu'ils  ne  re 
présentent  pas  aussi  parfaitement  la  personne 
du  défunt  ([ue  le  fait  un  héritier  légitime,  qu 
a  besoin  du  bénéfice  d'inventaire  pour  n'étn 
pas  tenu  des  dettes  au  delà  des  forces  de  1; 
succession  ;  mais  cela  no  fait  rien  quant  à  It 
qualité  de  la  possession  du  successeur  par  rap 
port  à  la  prescription.  Il  est  évident,  en  effet 
que  Tari,  ûûôo,  en  parlant  du  successeur  à  //tri 
universel,  n'a  pas  entendu  parler  seulement  d( 
l'héritier  légitime,  mais  bien,  au  contraire,  d( 
tous  ceux  à  qui  le  Code  lui-même,  dans  les  ar 
ticles  874,  875,  876,  et  autres,  donne  ceiK 
(jualificaiion  :  or,  ces  articles,  pour  les  mettre 
tous. sur  la  même  ligne,  pour  leur  appliquer  i 
tous  leurs  dispositions,  s'expriment  sur  lessMC- 
cesseurs  à  litre  iinivcrsel  comme  sur  les  héri- 
tiers légitimes.  D'ailleurs,  Vliéri lier hénéUchm 
n'est  pas  tenu  des  dettes  uUrà  vires,  et  assuré 
ment  on  n'irait  pas  jusqu'à  dire  qu'il  a  ou  peu; 
avoir  une  possession  différente  de  celle  de  soi 
auteur,  qu'il  peut  prescrire  dans  un  cas  où  C( 
dernier  ne  l'aurait  pas  pu  lui-même;  une  telh 
prétention  serait  repoussée  par  tous  les  prin- 
cipes de  la  matière;  car  cet  héritier  ne  possède 
pas  en  vertu  d'un  litre  personnel  autre  que  celui 
tiré  de  sa  qualité  d'héritier,  de  successeur  :i 
titre  universel  du  défunt;  c'est  celle  qualité  qui 
esl  la  cause  de  sa  possession;  par  conséquent 
c'est  la  même  possession  que  celle  du  défunt, 
qui  s'est  continuée  en  sa  personne  :  donc  la 
considération  (|u'un  légataire  à  titre  universel 
ou  un  enfant  naturel  n'est  point  tenu  des  dettes 
de  son  auteur  au  delà  de  la  valeur  des  biens 
par  lui  recueillis,  quoiqu'il  ail  négligé  de  dé- 
clarer au  greffe  sa  volonté  de   n'accepter  qur 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ne  fait  pas  qu'on 


et  Pacceplalion  de  la  succession,  riiérédité  esl  censée  possession  du  d(;fiinl  et  celle  de  riiéritier  ne  font  toujours 
posséder  pour  le  successeur,  à  moins  qu'un  tiers  n'eût  qu'une,  surtout  dans  notre  droit,  où /c  »ior/»a/*/« /e  i^'/- 
acquis  la  possession  dans  cet  intervalle;  en  sorte  que  la 
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)ive  cesser  de  If  considérer  coiiimc  un  aucccs- 
ur  à  titre  universel,  à  l'effet  de  pouvoir  pres- 
■ire  aulrenieiu  (juc  le  défunt  eût  pu  le  l';iire 
li-méinu. 

240.  l*our  les  successeurs  à  litre  particulier, 
)il  à  litre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  comme 
n  donataire  ou  un  lég:ilaire  de  tels  ou  tels  im- 
leubles,  un  acheteur,  un  coéchangisie,  les 
lèmes  règles  no  sont  pas  applicables  en  tout 
oint. 

Le  successeur  à  litre  particulier  n'est  point 
Il  effet  un  successeur  à  la  personne  de  celui 
ui  lui  a  transmis  la  chose,  il  est  seulement  un 
uccesseur  à  celle  chose;  il  tire  son  titre  à  la 
ossession,  de  son  contrat  ou  du  legs  qui  lui  a 
lé  fait,  et  ne  repiésenie  son  auteur  que  rela- 
vemeut  à  l'objet  mèuic  que  celui-ci  lui  a  trans- 
lis;  en  sorte  qu'il  a  une  possession  personnelle 
)Ut  à  fait  disliacle,  tout  à  fait  indépendante  de 
elle  du  vendeur  ou  donateur.  D'après  cela,  il 
eut  répudier  celle-ci,  si  elle  était  vicieuse  ou 
e  mauvaise  foi,  et  prescrire  par  dix  et  vingt 
ns  par  sa  propre  possession,  si  elle  élaii  elle- 
lèrae  de  bonne  foi  dès  le  principe;  dans  le  cas 
onlrairc,  il  ne  prescrit  que  par  trente  ans,  mais 
lors  il  peui  joindre  à  sa  possession  celle  de 
on  auteur,  quoique  celle-ci  fût  de  mauvaise 
oi,  pourvu  qu'elle  ne  fût  ni  violente,  ni  clandes- 
ine,  ni  à  titre  précaire  ;  car  une  possession  infec- 
ée  de  ces  vices  ne  peut,  eu  aucune  manière, 
ervir  pour  opérer  la  prescription  :  elle  ne  peut 
•Ire  comptée  pas  plus  à  celui  auquel  le  vice 
;tait  étranger,  qu'à  celui  qui  possédait  ou  déte- 
lail  de  celte  manière. 

L'art,  môo  établit  donc  une  pure  faculté 
)our  le  successeur  à  litre  particulier,  de  join- 
Ire  ou  non  à  sa  possession  celle  de  son  auteur, 
nais,  bien  eniendu,  sous  les  conditions  du  droit 
•ommun.  Au  lieu  que  celte  faculté  de  séparer 
ia  possession  de  celle  de  son  auteur ,  n'existe 
lias  pour  le  successeur  à  titre  universel. 

241.  Du  principe  que  la  possession  du  suc- 
cesseur à  litre  particulier  est  une  possession 
distincte  de  celle  de  son  auteur,  on  a  tiré  aussi 
celle  conséquence,  que,  si  l'auleur  n'avait  point 
encore  acquis  la  chose  par  la  prescription  au 
moment  de  la  transmission,  le  successeur  de 


mauvaise  foi  ne  pourraii  prescrire  par  dix  et 
vingt  ans,  quoique  l'auteur  eût  été  de  itonne 
foi  ;  qu'il  ne  pourrait  invn(|iior  que  la  prescrip- 
tion de  treille  ans,  pour  laipielle  il  joindrait  les 
deux  possessions,  si  bon  lui  semblait.  La  loi  -2, 
§  17,  if.  Pro  cniplore,  le  déride  posiiiveinenl 
ainsi ,  au  sujet  de  l'usucapion,  et  c'est  la  doc- 
trine qui  a  été  généralement  suivie  aussi  (juant 
à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  qui  l'a 
remplacée  :  Si  cam  rem,  quam  pro  cmpiore 
usucapicbas.  sc'iciUi  iinli'i  (ilicnam  esse  vcud'tdc- 
ris,  twn  lap'uun  usa.  l'eu  importe  que  la  bonne 
foi  ne  soit  requise  que  dans  le  principe  de  la 
possession;  que,  dans  l'espèce,  le  vendeur  fût 
de  bonne  foi,  et  qu'un  acheteur  ail  les  droits  de 
son  vendeur  par  rapport  à  la  chose  vendue; 
cela  ne  fait  pas  que  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans  ail  pu  s'opérer  au  profit  de  cet  ache- 
teur de  mauvaise  foi;  car  la  possession  de  son 
auteur  étant  insuflisante  pour  l'effectuer,  parce 
qu'elle  n'avait  pas  la  durée  requise  par  la  loi, 
il  est  vrai  de  dire  qu'il  a  reçu  une  chose  qui 
apparlcnait  encore  à  autrui;  et  comme  c'est  lui 
qui  invoque  la  prescription,  il  faut  pour  cela 
quil  réunisse  en  sa  personne  les  qualités  re- 
quises par  la  loi  pour  l'espèce  de  prescription 
qu'il  oppose;  or,  une  de  ces  conditions,  c'est  la 
bonne  foi  au  commencement  de  la  possession. 
La  possession  de  son  auteur  ne  s'est  pas  conti- 
nuée en  sa  personne,  ainsi  que  cela  aurait  eu 
lieu  s'il  eût  éié  successeur  à  titre  universel;  il 
y  a  deux  possessions  dislincles  :  une  qui  éiait 
bonne  pour  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans, 
mais  qui  a  cessé  avant  le  temps  déterminé  par 
la  loi;  l'autre  qui  était  inefiicace  pour  celte  sorte 
de  prescripiion;  et  le  successeur  jouit  ell'ecii- 
vement  du  droit  de  son  auteur,  en  joignant,  si 
bon  lui  semble,  la  possession  de  celui-ci  à  la 
sienne,  pour  la  prescripiion  possible  en  ce  cas, 
c'est-à-dire  pour  celle  de  irenie  ans,  s'il  y  a 
lieu. 

CHAPITRE  IIL 

DES  CAUSES  QUI  EMPÊCHENT  LA  PRESCRIPTION. 
SOMMAIRE. 

242.  Détenteurs  qui  ne  peuvent  presa-ire,  par 
quetfiue  laps  de  temps  que  ce  soit,  tant 
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que  la  cause  de  leur  possession  n'est  pas 
utilement  intervertie. 
2i3.  Si  l'héritier  de  l'usufruititr,  on  le  fermier 
après  l'expiration  du  Lnnl ,  peuvent  eom- 
mencer  à  prescrire,  tant  que  la  chose  n'a 
pas  été  rendue  au  propriétaire,  ou  qu'une 
contradietion  n'a  pas  été  opposée  à  son 
droit? 

244.  Quid  au  sujet  des  meubles  ,  après  trente 

ans  depuis  le  dépôt  ou  autre  contrat  à 
titre  précaire. 

245.  On  ne  peut  prescrire  contre  son  titre,  en 

ce  sens  qu'on  ne  peut  se  changer  à  soi- 
même  la  cause  et  le  principe  de  sa  posses- 
sion ;  quelle  est  la  portée  de  cette  règle  ; 
droit  romain  à  ce  sujet. 

246.  Interversion  utile  de  la  possession  à  titre 

précaire  par  le  fait  d'un  tiers;  dévelop- 
pements. 

247.  Su'ite. 

248.  Effet  de  la  contradiction  opposée  au  droit 

du  propriétaire  par  le  détenteur  à  titre 
précaire. 

249.  Celui  qui,  par  un  l'itre  translatif  de  pro- 

priété, a  reçu  la  chose  d'un  possesseur  à 
titre  précaire,  peut  prescr'ire  ;  mais  non 
celui  qui  l'a  reçue  lui-même  aussi  à  titre 
précaire. 

250.  On  peut  fort  b'ien  prescr'ire  au  delà  de  son 

titre. 

251.  Obsa-vaùon  sur  l'art.  2241. 

232.  Si,  dans  un  contrat  sijnallagmat'ique  qui 

n'a  reçu  aucune  exécution,  celle  des 
parties  qui  a  prescrit  et  contre  laquelle 
la  prescription  n'a  pas  couru,  peut  de- 
mander l'exécut'ion  de  l'obligat'wn  de 
l'autre  partie,  tout  en  se  refusant  à  exé- 
cuter la  s'ienne  ? 

233.  Si,  sous  le  Code  civil,  on  prescrit  contre 

son  obligation  lorsqu'on  a  donné  un  gage 
à  son  créancier. 

242.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  liaut,  la 
possession  à  litre  précaire  est  un  obstacle  à  la 
prescription  :  ceux  qui  possèdent  pour  autrui, 
porte  l'art.  2250,  ne  prescrivent  jamais,  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit. 

f  Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufrui- 
tier, et  tous  autres  qui  détiennent  précaire- 


ment la  chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  i 
prescrire.  >  Et  l'article  suivant  ajoute  t  qi 
les  héritiers  de  ceux  qui  détenaient  la  chose 
l'un  dos  litres  désignes  dans  l'article  précéden 
ne  peuvent  non  plus  prescrire  :  »  c'est-à-dii 
prescrire  la  chose,  la  propriété  ;  car  il  ne  s'ag 
point  ici  de  la  prescription  à  l'elfet  de  se  libi 
rer  des  obligations  qui  ont  pu  résulter  des  coi 
trais  en  vertu  desquels  la  chose  avait  été  remiî 
à  leurs  auteurs,  prescription  qui  s'opère,  a 
contraire,  par  trente  ans,  à  compter  du  jour  o 
la  chose  a  pu  être  redemandée.  C'est  à  ces  d( 
lenteurs  et  à  leurs  héritiers,  et  relativement 
la  prescription  à  l'effet  d'acquérir,  que  s'appl 
que  cet  adage  :  meliiis  essct  non  habere  t'iti 
litm,  qumn  habei'e  v'itiosum.  Car  celui  qui  po! 
sédevait  pour  lui ,  quoique  sans  pouvoir  rendr 
raison  de  la  cause  de  sa  possession,  qui  répor 
drait  seulement  :  possidco  quià  possideo,  celu 
là,  disons-nous,  pourrait  fort  bien  prescrire  pa 
trente  ans;  tandis  que  ceux  qui  possèdent  pou 
autrui  ne  le  peuvent  jamais,  par  quelque  lap 
de  temps  que  ce  soit,  tant  que  la  cause  de  leu 
possession  n'aura  pas  été  dûment  intervertie 
Ce  n'est  pas ,  du  reste ,  que  l'usufruitier  en 
tende  posséder  pour  le  propriétaire;  au  cou 
traire,  il  entend  posséder  pour  lui,  en  vertu  d 
droit  qu'il  a  de  jouir  de  la  chose;  mais  comm 
il  ne  la  possède  que  pour  ce  but,  et  non  comra 
propriétaire,  sa  possession  ne  peut  la  lui  fair 
acquérir  par  le  moyen  de  la  prescription 
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243.  On  a  toutefois  agité  anciennement 
question  de  savoir  si  son  héritier  ne  peut 
du  moins  prescrire,  car  il  ne  possède  pascomi 
usufruitier,  puisque  l'usufruit  est  éteint.  E 
peut  s'élever  à  l'égard  aussi  de  l'usufruitier  lui 
même,  dans  le  cas  où  l'usufruit  aurait  été  con 
stitué  seulement  pour  un  ceriain  temps,  et  qui 
l'usufruit  serait  resté  en  possession  des  bien- 
pendant  trente  ans  depuis  l'extinction  de  l'usu- 
fruit, sans  faire  aucun  acte  de  reconnaissance 
du  droit  du  propriétaire.  Elle  peut  se  présen- 
ter aussi  par  rapport  au  mari  qui  reste  en  pos 
session  et  jouissance  des  biens  de  sa  femnu 
depuis  la  mort  de  celle-ci,  ou  à  l'égard  du  fer 
mier  ou  du  locataire  dont  le  bail  serait  expin 
depuis  plus  de  trente  ans,  et  qui  serait  d( 
même  resté  en  possession  de  l'immeuble  pen- 
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11)1  Irenic  années,  sans  avoir  payé  de  fermages 
i  de  loyers,  ni  lait  aucun  autre  acte  de  recon- 
lissancedu  droit  du  bailleur.  Elle  a  été  déci- 
dée contre  les  héritiers  de  l'usufruitier  (t),  et 
ec  raison,  parce  que,  bien  que  la  possession, 
ms  leur  main,  n'ait  plus  eu  pour  objet  la 
uissance  de  la  chose  au  titre  d'usufruit,  elle 
néanmoins  conservé  son  caractère  primitif  de 
•écaire,  qui  résultait  de  Tobli^alion,  pour 
isufruitier,  ou  son  héritier,  de  rendre  la  chose 
i  propriétaire,  à  l'extinction  de  l'usufruit. 
Me  obligation,  sans  doute,  était  prescripli- 
e  par  trente  ans,  comme  toutes  les  obliga- 
)ns  (art.  2:2G;2)  (2);  mais  elle  imprimait  à  la 
•ssession  un  caractère  de  précaire  qui  ne  de- 
it  cesser  que  par  la  restitution  de  la  chose 
I  propriétaire,  ou  par  une  contradiction  oppo- 
e  au  droit  de  celui-ci,  ou  enfin  par  une  cause 
océdanl  du  fait  d'un  tiers;  ce  qui  n'a  pas  eu 
u,  on  le  suppose.  On  ne  peut  pas  en  effet  se 
angcr  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de 
possession  (art.  2239)  (3),  et  celle  d'un  héri- 
r  est  la  môme  que  celle  de  son  auteur;  c'est 
e  continuation  de  celle-là.  Celle  de  l'héritier 
l'usufruitier  a  été  une  suite  de  celle  qu'a 
e  son  auteur,  en  raison  de  la  remise  que  le 
opriétaire  avait  faite  delà  chose  à  ce  dernier, 
ur  qu'il  en  jouît  à  titre  d'usufruit;  or,  quand 
est  prouvé  contre  quelqu'un,  qu'il  a  com- 
încé  à  posséder  pour  autrui,  il  est  censé  avoir 
ntinué  de  posséder  au  même  titre,  s'il  ne 
ouve  lui-même  que  le  principe,  que  la  cause 
sa  possession,  a  été  intervertie  par  une  pos- 
ssion  pour  soi,  à  litre  de  propriétaire,  ce  qui 
peut  avoir  lieu  que  de  l'une  des  manières 
e  nous  venons  d'exprimer. 
A  la  vérité,  et  nous  l'avons  dit  nous-même, 
sufruilier  n'a  pas  entendu,  dès  le  principe, 
isséder  pour  le  propriétaire;  mais,  d'un  autre 
lé,  il  n'a  pas  non  plus  entendu  posséder  pour 
i  à  d'autres  fins  que  de  jouir  de  la  chose 
mmc  usufruitier;  il  ne  l'a  pas  possédée  ciun 
ihno  (lominant'is ,  et  sa  possession,  rangée,  à 
use  de  cela ,  parmi  les  possessions  à  titre  de 

(1)  Par  Paul  de  Castres,  sur  la  loi  Neque  fructuanum, 
iJe  de  Vsuf'.^  se  foiulant  sur  le  lesle  de  la  loi  d'un 
vres,  S.  de  Divers,  leinp,  prœscrip.;  par  d'Argenlré , 
r  la  coutume  de  Bretagne,  art.  265,  et  par  Dunod,  de» 
'escriplions,  chap.  7. 


précaire,  s'est  continuée  dans  la  personne  de 
son  héritier  avec  le  même  caractère,  puisque, 
encore  une  fois,  un  héritier  n'a  que  la  même 
possession  qu'avait  son  auteur;  conséquemment 
elle  n'a  pu  conduire  à  l'acquisition  de  la  chose 
par  le  moyen  de  la  prescription.  La  question 
est  tranchée  en  ce  sens  par  l'art.  2257  du  Code, 
portant  que  les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient 
la  chose  à  quelqu'un  des  titres  désignés  dans 
l'article  précédent,  par  conséquent  ceux  de 
Yusufriiïlïer,({\i\  y  est  expressément  dénommé, 
ne  peuvent  non  jjIus  prescrire,  c'est-à-dire 
prescrire  la  propriété  de  la  chose,  prescrire 
contre  l'action  en  revendication. 

On  peut  toutefois  objecter  qne,  suivant  l'ar- 
ticle 2262,  toutes  les  actions,  tant  réelles  que 
personnelles,  se  prescrivent  par  trente  ans, 
sans  qu'il  y  ait  besoin  de  titre,  et  sans  qu'on 
puisse  opposer  l'exception  déduite  de  la  mau- 
vaise foi,  et  l'on  dirait  :  Un  nu-propriétaire, 
un  bailleur,  a  deux  actions  :  l'une ,  née  du  con- 
trat constitutif  de  l'usufruit  ou  du  bail,  action 
personnelle  par  conséquent,  qui  a  pour  objet 
principal  la  restitution  de  la  chose,  qui  ne  peut 
être  exercée  que  contre  l'usufruitier,  le  fermier 
ou  leurs  représentants,  et  qui  se  prescrit  par 
trente  années,  à  compter  du  jour  où  la  resti- 
tution a  dû  être  faite ,  c'est-à-dire  à  compter  de 
l'extinction  de  l'usufruit  ou  de  l'expiration  du 
bail;  l'autre,  née  du  droit  de  propriété,  l'ac- 
tion réelle,  la  revendication  qui  s'intente  contre 
tout  détenteur  quelconque  de  la  chose,  mais 
qui  se  prescrit  aussi  par  trente  ans,  d'après 
l'article  précité.  Or,  cette  dernière  action,  après 
trente  ans  écoulés  depuis  l'extinction  de  l'usu- 
fruit ou  la  cessation  du  bail ,  ne  doit  pas  plus 
avoir  effet  contre  l'ex-usufruitier,  l'ex-fermier, 
ou  leurs  héritiers,  que  contre  tout  autre  déten- 
teur quelconque,  puisque,  depuis  cette  fin  de 
l'usufruit  ou  du  bail,  ils  ne  jouissaient  plus 
comme  usufruitier  ou  comme  fermier.  S'ils 
rapportaient,  en  effet,  une  décharge  du  pro- 
priétaire, attestant  que  depuis  plus  de  trente 
ans  la  chose  lui  a  été  restituée,  bien  cerlaine- 

(2)  Code  de  Hollande  ,  art.  2004. 

(3)  Ibid.,  art,  1998. 


58i 


LIVKK  111.  MAMÈKtS  l>\CQLi:um  LA  IMIOPRIKTI' . 


uienl  ils  auraieul  \m  prescrire  la  propiii-lé 
contre  lui  par  une  possession  de  trente  années 
écoulées  depuis  la  date  de  cette  décharge;  per- 
sonne nélèverail  de  doute  à  ce  sujet,  en  pré- 
sence de  l'an.  2262;  or,  la  prescription  de 
raclion  personnelle  tient  lieu  de  celle  dérliarge; 
elle  en  a  tout  leflel,  si  bien  que  si  la  chose 
avait  péri  par  la  faute  de  l'usufruitier  ou  du 
fermier,  même  durant  l'usufruit  ou  le  hail,  ils 
ne  seraient  pas  moins  libérés;  donc,  peut-on 
dire,  l'action  en  revendication,  après  trente 
ans  écoulés  depuis  l'extinction  de  l'usufruit  ou 
la  lin  du  bail,  ne  peut  pas  plus  être  exercée 
contre  eux  que  contre  tout  autre  détenteur. 

Telles  sont  les  objections  que  l'on  peut  faire, 
et,  dans  ce  système,  on  ferait  prévaloir  l'ar- 
ticle 2262 ,  interprété  de  cette  manière ,  sur 
les  art.  2236  et  2257,  et  aussi  sur  l'art.  2251 , 
portant  que  quand  on  a  commencé  à  posséder 
pour  autrui,  on  est  toujours  présumé  posséder 
au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire. 
Ce  dernier  article  ne  signifierait  plus  rien  autre 
chose,  si  ce  n'est  que,  durant  le  hail  ou  l'usu- 
fruit, et  non  au  delà,  le  fermier  ou  l'usufrui- 
tier est  toujours  présumé  posséder  comme  fer- 
mier ou  comme  usufruitier,  à  moins  de  preuve 
contraire,  c'esl-à-dire  qu'il  ne  signifierait  rien 
du  tout,  car  cette  présomption  serait  assuré- 
ment bien  superflue  en  présence  de  l'acte  con- 
stitutif de  l'usufruit  ou  du  bail,  pour  proléger 
le  droit  du  propriétaire.  Mais  on   ne  fait  pas 
attention  que  quand  l'art.  2262  dit  que  les  ac- 
tions réelles,  la  revendication  par  conséquent, 
se  prescrivent  par  trente  ans,  cet  article  sup- 
pose que  la  propriété  est  perdue  par  ce  laps  de 
temps,  et  que  ce  n'est  que  comme  conséquence 
de  la  perte  du  droit  de  propriété,  que  l'action 
en  revendication  est  prescrite:  or,  la  propriété 
n'est  perdue    pour  le    propriétaire  qu'autant 
qu'un  autre  l'a  acquise,  et  précisément  l'usu- 
fruitier, le  fermier,  ou  leurs  héritiers,  ne  l'ont 
point  acquise,  et  n'ont  pas  pu  l'acquérir  par 
la  possession  qu'ils  ont  eue  de  la  chose  depuis 
la  fin  de  l'usufruit  ou  du  bail,  attendu  que  cette 
possession  a  été  une  continuation  de  la  j>re- 
mière,  quoiqu'il  n'y  eût  plus  d'usufruit  ou  de 
bail,  parce  que  c'était  l'usufruit  ou  le  bail  qui 
en  avait  été  la  cause,  et  que,  dans  la  posses- 
sion, c'est  à  la  cause  que  la  loi  s'attache;  sauf 


la  preuve  des  interversions.  Il  est  bien  résuli 
de  la  prescription  à  l'elVel  de  se  libérer,  qu. 
toutes  les  ubiigaiions  résultant  de  l'acte  consé 
cuiif  de  l'usufruit  ou  du  bail  ont  été  éteintes 
que  toute  action  personnelle  à  ce  sujet  est  de 
venue  ineflicace  ;  mais  la  propriété  n'a  pas  étt 
perdue  pour  cela,  parce  que  le  propriétaire  n'; 
pas  moins  continué  de  posséder  par  le  ininis 
tèrc  de  ceux  qu'il  avait   mis  dans  le  fonds, 
puisque  la  possession  se  relient  même  aniim 
tiaithni  ;  et  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  ceux-ci 
ont  possédé  pour  eux  depuis  la  cessation  de 
l'usufruit  ou  du  bail ,  puisque  aucun  fait  de  leoi 
part,  on  le  suppose,  n'atteste  une  interversion 
de  leur  possession  primitive  :  à  tout  le  moins, 
celle  qu'ils  invoqueraient  aujourd'hui  a-t-elle 
été  équivoque;  or,  une  possession  équivoque  ne  ' 
peut  fonder  la  prescription.  (Art.  2250)  (i).  El 
quant  à  ce  que  l'on  dit,  que,  si  l'usufruitiei 
ouïe  fermier,  ou  leurs  héritiers,  produisaieni 
un  acte  q.ui  attesterait  la  restitution  de  la  chose 
depuis  plus  de  trente  ans,  la  prescription  de 
la  propriété  ne  souffrirait  aucune  dillicuUé,  cl 
que  la  prescription  à  l'effet  de  se  libérer  tient 
lieu  de  cet  acte,  le  suppose  en  quelque  sorte 
existant,  mais  égaré;  nous  répondons  que  c'est 
outrer  les  choses  :  la  prescription  à  l'effet  de 
se  libérer  doit  se  borner,  dans  ses  effets,  à 
l'extinction  de  l'action  personnelle,  et  ne  point 
agir  sur  le  droit  de  propriété  lui-même;  elle 
ne  doit  point  empêcher  la  preuve  de  ce  droit, 
et  cette  preuve  faite,  la  revendication  de  la 
chose  contre  ceux  qui  ne  l'ont  point  acquise,  et 
qui  n'ont,  pu  l'acquérir  par  l'autre  espèce  de  pres- 
cription, faute  par  eux  d'avoir  régulièrement 
interverti  leur  possession  précaire,  et  d'avoir 
tout  au  moins  laissé  planer  un  caractère  équi- 
voque sur  celle  qu'ils  invoquent  aujourd'hui. 
Les  articles  2256 ,  2257 ,  225 1 ,  analysés  cl 
combinés,  sont  évidemment  en  ce  sens,  puis- 
que le  premier  porte  que  ceux  qui  possèdent 
pour  autrui  ne  prescrivent  jamais,  par  quelque 
laps  de  temps  que  ce  soit  (à  moins,  dit  l'arti- 
cle 2258,  que  la  cause  de  leur  possession  n'ait 
été  intervertie,  soit  par  le  fait  d'un  tiers,  soit 
par  une  contradiction  opposée  au  droit  du  pro- 


(1)  Celle  (lisposilion  a  été  supprimée  clans  le  Code  (I< 
Hollande. 
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rlélaire)  ;  que  le  second  ticcidc  la  luètiic  cliose, 
l  que  le  iroisièinc  enfin  dispose  que  lorsqu'on 
coiuniencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est 
ensé  avoir  continué  de  posséder  au  même  litre, 
usqu'à  preuve  du  contraire. 

244'.  Ici  se  présente  toutefois,  au  sujet  des 
iieublcs,  une  diniculté  que  nous  avons  déjà 
u  occasion  d'examiner  au  litre  du  Commo- 
lal,on  Prcl  à  usage,  tome  XVII,  n"  oH. 
.68  articles  225G  et  2;257  sont  en  effet  ap- 
dicables  aussi  bien  aux  cas  de  meubles  qu'à 
eux  d'immeubles,  puisque  le  premier  de  ces 
exles  parle  expressément  du  ilcpos'itnirc,  et 
[ue,  d'après  l'art.  1918,  le  dépôt  (propre- 
nenl  dit)  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des 
Jioses  mobilières.  Or,  en  supposant  qu'après 
rente  ans,  le  meuble  déposé,  loué,  prêté, 
lonné  en  gage,  se  trouve  encore  dans  la  main 
lu  dépositaire,  etc.,  ou  de  son  béritier,  et  que 
ela  soit  établi ,  comment  le  déposant  ou  le  prê- 
eur  pourra-t-il  justifier  de  son  droit  de  pro- 
»riété  sur  ce  meuble?  Car  la  propriété  des  mcu- 
)les  n'est  pas  ordinairement  constatée  comme 
;elle  des  immeubles,  par  des  titres  d'acquisi- 
ion,  et  en  fait  de  meubles,  possession  vaut 
itre.  (Art.  2279)  (i).  La  question  est  donc  de 
iavoir  si  le  déposant,  etc.,  pourrait  justifier  de 
son  droit  de  propriété  sur  ce  meuble  par  l'acte 
pi  constatait  le  dépôt,  et  que  nous  supposons 
exister  encore?  C'est  un  point  qui  n'est  pas 
sans  quelque  difficulté,  parce  que  l'on  peut 
dire,  d'une  part,  que  l'effet  de  cet  acte  est  éteint 
par  la  prescription,  que  la  cbose  est  présumée 
avoir  été  restituée,  que  si  elle  se  trouve  main- 
tenant dans  la  main  du  dépositaire  ou  de  son 
béritier,  c'est  probablement  parce  quelle  leur 
est  revenue  par  les  voies  du  commerce,  et  qu'ils 
sont  dispensés  de  prouver  la  cause  de  ce  re- 
tour ,  par  l'eflel  de  la  maxime  en  fait  de  meu- 
bles, possession  vaut  titre;  qu'à  la  vérité,  tant 
qu'ils  étaient  soumis  à  l'action  personnelle  en 
restitution,  cette  maxime  ne  pouvait  les  proté- 
ger, mais  aujourd'bui  que  toute  action  person- 
nelle née  du  contrat  de  dépôt  est  éteinte  par  la 
prescription ,  si  bien  que,  lors  même  que  l'ob- 
jet aurait  péri  par  leur  faute  avant  qu'elle  fût 

(l;  Code  lie  Hollamle,  art.  2013. 


accomplie,  ils  seraient  allranthis  des  effets  de 
cette  faute;  aujourd'hui,  disons-nous,  celle 
maxime  paraît  devoir  les  protéger,  parce  qu'on 
ne  peut  plus  leur  opposer  un  titre  prescrit,  un 
litre  éteint. 

Mais  on  répond  que  s'il  en  élait  ainsi ,  le  ré- 
sultat serait  le  même,  pour  eux,  et  pour  le  dépo- 
sant, que  s'ils  avaient  acquis  la  propriété  de  la 
cbose  par  la  prescription,  ce  (ju'ils  n'ont  pu 
faire  d'après  les  articles  précités.  Sans  doute, 
l'acte  de  dépôt  est  prescrit  en  tant  qu'on  en 
voudrait  faire  la  base  de  l'aciion  de  dépôt,  pour 
contraindre  le  dépositaire  à  la  restitution  comme 
dépositaire,  comme  personnellement  obligé, 
ou  pour  l'obliger  à  payer  l'indemnité  pour  la 
perte  ou  la  détoriation  causée  par  sa  faute; 
mais  ce  n'est  point  de  l'action  personnelle  ni  du 
contrat  de  dépôt  qu'il  s'agit  ici ,  il  s'agit  de  l'ac- 
tion en  revendication  de  la  cbose,  par  l'effet 
du  droit  de  propriété  ,  et  l'acte  de  dépôt  peut 
encore  servir  à  prouver  ce  droit  dans  la  main 
du  demandeur,  comme  une  reconnaissance  de 
ce  droit  de  la  pari  du  dépositaire,  qui  ne  prouve 
point  que  la  cbose  lui  est  revenue  par  une  voie 
du  commerce,  après  avoir  été  restituée  au  dé- 
posant, et  qui  par  conséquent  est  présumé  avoir 
continué  de  la  posséder  au  même  titre  que  ce- 
lui en  vertu  duquel  il  l'avait  reçue. 

Potbier,  dans  ses  différents  traités  sur  le 
dépôt,  le  prêt  à  usage  et  le  nantissement,  après 
avoir  dit  que  «  l'action  personnelle  née  de  ces 
différents  contrats  est  éteinte  par  la  prescription 
de  trente  ans ,  ajoute  que  néanmoins  si  la  cliose 
est  encore  dans  la  main  du  dépositaire,  etc., 
ou  de  son  héritier,  après  ce  laps  de  temps, 
ceux-ci  ne  peuvent  point  opposer  la  prescrip- 
tion pour  la  retenir,  attendu  qu'ils  n'ont  pu  se 
changer  à  eux-mêmes  la  cause  et  le  principe 
de  leur  possession;  »  et  tout  porte  à  croire  que 
cet  auteur  entendait  bien  que  le  déposant ,  etc., 
pourrait  justifier  de  son  droit  de  })ropriélé  par 
l'acte  même  de  dépôt;  car  autrement  sa  déci- 
sion serait  pour  ainsi  dire  une  pure  abstrac- 
tion, puisque  généralement  on  n'a  pas  de  preuve 
écrite  de  la  propriété  d'un  meuble,  surtout 
après  un  aussi  long  temps. 

Mais  s'il  n'était  point  prouvé  que  le  meuble 
est  encore  en  la  possession  de  celui  qui  l'a 
reçu  jadis  à  titre  précaire,  ou  dans  la  main  de 
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quelqu'un  qui  le  déliendrait  pour  lui,  l'action 
en  revendication  du  proprioiairo  ne  serait  point 
recevable,  encore  que  celui-ci  oflVît  de  prouver 
que  c'est  par  dol,  par  abus  de  confiance,  que 
le  dépositaire  a  cessé  de  le  posséder;  car,  bien 
qu'en  droit,  on  regarde  comme  possesseur  ce- 
lui qui,  par  dol,  a  cessé  de  posséder  :  Qui  dolo 
dcsiit  possictire ,  pro  possUlente  damuatur,  quia 
pro  possessione  dolns  est  (i),  néanmoins  il  n'en 
serait  pas  ainsi  dans  le  cas  en  question ,  et  l'ac- 
tion ad  cxhibcudum ,  qui  était  donnée,  dans 
le  droit  romain ,  contre  celui  qui ,  par  dol,  avait 
cessé  de  posséder  la  chose  d'aulrui,  n'aurait 
pas  lieu  non  plus  dans  notre  espèce  ,  parce  que 
celte  action,  comme  née  du  fait  de  dol,  était 
personnelle,  et  que  toute  action  personnelle 
dérivant  du  contrat  de  dépôt  est  prescrite  après 
trente  ans,  encore  que  le  fait  ne  remontât  pas 
à  trente  années.  Au  surplus,  l'on  sent  aisément 
que  la  question  se  présentera  bien  rarement 
au  sujet  des  meubles:  mais  en  théorie,  nous 
avons  dû  la  décider  comme  nous  venons  de  le 
faire,  en  faveur  du  propriétaire  déposant,  pré- 
leur, locateur,  ou  débiteur,  qui  avait  donné 
un  gage  à  son  créancier,  et  qui  prouve  qu'il 
existe  encore  dans  la  main  de  celui  auquel  il 
l'avait  rerais,  ou  de  son  héritier. 

246.  Comme  corollaire  du  principe  que  ceux 
qui  possèdent  pour  autrui,  ainsi  que  leurs hé- 
liliers,  ne  peuvent  prescrire  la  propriété  de  la 
chose,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit, 
le  Code,  dans  l'art.  2240,  déclare  qu'on  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  l'on 
ne  peut  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le 
principe  de  sa  possession.  C'est  une  règle  qui 
nous  vient  du  droit  romain,  et  qui  est  consa- 
crée par  une  foule  de  textes  :  Aeminem  sibi 
causain  possess'ionis  mutarc  passe.  (L.  3,  §  19, 
L.  1 9,  §  1 ,  fT. de  Acqu'ir.  vel  amill.  poss.  ;  L.  5, 
Cod.  de  Acquir.  vel  relin.  possess.;  L.  33 ,  §  1 ,  If. 
de  Usurp.  et  usuc;  et  L.  G,  §  3 ,  ff.  de  Precario.) 

Ainsi ,  un  fermier  qui  avait  un  bail  à  très- 
longues  années,  ou  qui  a  renouvelé  plusieurs 
fois  son  bail ,  ne  pourrait,  même  après  trente 
ans  depuis  qu'il  aurait  cessé  de  payer  les  fer- 
mages, prétendre  qu'il  a,  depuis  cette  époque, 


entendu  posséder  pour  lui;  que  la  preuve  en 
est  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  il  n'a  fait 
aucun  acte  de  reconnaissance  du  droit  du  pro- 
priélaire;  qu'à  la  vérité,  il  n'a  opposé  aucune 
contradiction  formelle  au  droit  de  celui-ci, 
mais  que  la  raison  en  est  simple  :  c'est  qu'il  ne 
lui  demandait  rien.  De  telles  allégations,  fus- 
sent-elles vraies  et  prouvées,  ne  seraient  d'au- 
cun effet  en  présence  de  la  cause  de  la  possession 
de  ce  fermier,  le  bail.  Aussi  est-il  très-impor- 
tant pour  le  bailleur  de  le  conserver ,  s'il  est 
sous  signature  privée,  afin  que  le  fermier  ne 
vienne  pas  à  s'armer  un  jour  de  la  règle  qu'on 
est  toujours  présumé  posséder  pour  soi ,  et  à 
titre  de  propriétaire  (art.  2230)  ;  car  les  quit- 
tances du  payement  des  fermages  sont  ordinai- 
rement par  acte  sous  signature  privée,  et  elles 
sont  remises  au  fermier,  qui  se  garderait  bien 
de  les  produire,  s'il  voulait  opposer  la  pres- 
cription de  la  propriété  au  bailleur.  11  est  vrai 
que  le  rôle  des  contributions  foncières  et  des 
portes  et  fenêtres,  sur  lequel  le  nom  du  pro- 
priétaire aurait  continué  d'être  porté,  fourni- 
rail  ordinairement  une  preuve  en  faveur  de  ce- 
lui-ci; mais  en  plus  d'un  cas,  cette  preuve 
pourrait  n'être  pas  décisive,  et  dans  d'autres, 
elle  pourrait  manquer  tout  à  fait. 

Et  comme  nous  venons  de  le  dire,  l'expira- 
tion du  bail,  l'extinction  de  l'usufruit,  le  paye- 
ment de  la  dette  pour  laquelle  un  immeuble 
avait  été  donné  en  antichrèse,  ou  un  immeuble 
en  gage,  n'opère  point  un  changement  dans  le 
principe  de  la  possession,  pas  plus  au  profit 
de  l'héritier  du  détenteur  à  titre  précaire,  qu'au 
profil  de  celui-ci,  quoique  la  cause  pour  la- 
quelle la  possession  ou  la  simple  détention  lui 
avait  été  concédée  ail  cessée  par  ces  événements. 
La  possession  est  toujours  précaire  sous  un  au- 
tre point  de  vue:  à  raison  de  l'obligation  où 
était  celui  qui  a  reçu  la  chose,  de  la  rendre  à 
celui  duquel  il  l'avait  reçue  ;  obligation  pres- 
criptible sans  doute,  mais  qui  faisait  obstacle 
à  la  possession  pour  soi,  et  par  conséquent  à 
la  prescription  à  l'effet  d'acquérir  la  propriété 
de  la  chose.  Ainsi,  à  ce  cas-là  même  s'appli- 
que aussi  la  règle  nemo  sibi  causant possessionis 
mutare  potest. 


{V;  L.  13î,  ff.  de  Rej.jur. 
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aux  cas  où  la  cause  de  la  possession  du  détenteur 
à  titre  précaire,  ou  de  son  héritier,  a  été  inter- 
vertie \K\v  une  autre  cause  de  possession  venant 
d'un  tiers,  ou  par  une  contradiction  opposée 
au  droit  du  propriétaire.  C'est  la  disposition 
formelle  de  l'article  2258;  cl  la  loi  19,  §  1, 
ff.  de  Acquir.  vcl  am'Ul.  poss.,  dit  que  la  règle 
n'est  point  non  plus  applicable  au  cas  où  le 
possesseur  (ou  simple  détenteur)  a  abdiqué  sa 
possession  pour  en  acquérir  une  autre  :  Quod 
scriplumcst  a})ud  vctcres,  neminem  siiîf  causam 
possEssioMS  MiTARE ,  credlbUc  esL ,  de  eo  cocjï- 
latum,  qui  et  corporc  cl  animo  possessioni  in- 
cumbcns  hoc  soluni  slalnït,  ut  ex  alla  causa 
possidcrct;  non  si  quis  dcmissà  posscssionc  prima 
cjusdcni  rei  denuo  ex  alià  causa  posscssiotieni 
nancisci  velit.  Voilà  pourquoi  nous  avons  dit 
que  si  le  possesseur  à  titre  précaire,  ou  son 
héritier,  prouve  qu'il  a  rendu  la  chose  au  maî- 
tre, à  la  fin  de  la  jouissance  qu'il  en  devait 
avoir,  et  s'il  a  repris  ensuite  la  possession  pour 
lui,  sans  violence  et  publiquement,  il  peut 
prescrire,  au  moins  par  trente  ans. 

L'interversion  de  la  possession  par  une  cause 
venant  d'un  tiers,  s'opère  par  une  vente,  une 
donation,  un  legs  (ou  tout  autre  acte  translatif 
de  propriété),  qu'un  tiers  fait  de  la  chose  au 
possesseur  à  titre  précaire,  ou  à  son  héritier; 
et  si  le  vendeur  ou  donateur,  etc.,  était  pro- 
priétaire, la  prescription  est  devenue  super- 
flue :  dans  le  cas  contraire,  la  possession  à  titre 
précaire  a  été  intervertie,  et  la  nouvelle  pos- 
session peut  servir  de  base  à  la  prescription, 
soit  contre  celui  de  qui  le  possesseur  tenait  à 
litre  précaire,  si  c'était  lui  qui  était  le  vérita- 
ble maître  de  la  chose,  soit  contre  tout  autre, 
dans  le  cas  contraire.  Mais  l'on  sent  aisément 
qu'à  l'égard  de  celui  de  qui  le  possesseur  te- 
nait à  titre  précaire  ,  ce  dernier,  pour  pouvoir 
invoquer  un  jour  la  prescription  contre  lui, 
ne  pourra  pas  se  fonder  uniquement  sur  ce 
fait,  qu'il  a  acheté  ou  reçu  à  titre  gratuit  d'un 
tiers,  les  biens  pour  lesquels  il  invoquerait  la 
prescription  ;  car  autrement  rien  ne  serait  plus 
facile  à  un  possesseur  à  titre  précaire,  pour 
arriver  à  la  prescription,  que  d'aposler  quel- 
qu'un qui  lui  passerait  acte  de  vente  ou  de  do- 
nation de  la  chose  à  l'insu  du  propriétaire  :  une 
telle  possession  serait  clandestine,  et  par  con- 
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séqucnt  incapable  de  fonder  la  prescription 
vis-à-vis  de  celui  de  qui  le  possesseur  tenait 
dans  l'origine  la  chose  à  liiic  précaire,  tant 
que  le  changement  ne  lui  aurait  pas  été  rendu 
manifeste  ;  elle  serait  du  moins  équivoque. 
Aussi  l'interversion  de  possession  par  une 
cause  venant  d'un  tiers  se  confondra  presque 
toujours  avec  celle  résultant  d'une  contradic- 
tion opposée  au  droit  du  propriétaire;  sed  non 
vice  versa.  Donnons  quelques  exemples. 

Un  emphyléote,  un  fermier,  qui  a  un  bail  à 
longues  années,  achète  d'un  tiers  l'immeuble 
affermé  ou  donné  à  eniphyléose  :  au  lieu  de 
notifier  l'achat  au  bailleur,  que  nous  supposons 
propriétaire,  et  de  se  refuser  à  lui  payer  la  re- 
devance annuelle  ou  les  fermages,  il  continue 
de  les  payer  et  lient  son  acte  secret  :  il  est 
clair  qu'ici  la  possession  primitive  n'a  pas  été 
intervertie  par  une  possession  utile,  car  la  der- 
nière était  clandestine.  Et  quand  bien  même 
cet  emphyléote  ou  ce  fermier  aurait,  de  fait, 
cessé  de  payer  depuis  très -longtemps  la  re- 
devance ou  les  fermages,  sans  opposer  d'ail- 
leurs de  contradiction  au  droit  du  proprié- 
taire, il  ne  pourrait  se  fonder  uniquement  sur 
l'achat  qu'il  a  fait,  et  qu'il  a  tenu  caché,  pour 
prétendre  que  sa  possession  primitive  a  été  in- 
tervertie; car  la  nouvelle  était  clandestine  au 
titre  de  propriétaire;  elle  était  à  tout  le  moins 
équivoque. 

Ainsi  encore,  Paul,  qui  a  reçu  de  Jean  un 
droit  d'usufruit  sur  un  immeuble,  achète  de 
Pierre,  durant  l'usufruit,  ce  même  immeuble, 
qui  appartient  cependant  à  Jean.  Il  ne  fait  pas 
connaître  son  achat  à  ce  dernier,  et  continue  de 
jouir  à  son  égard  comme  avant  l'achat.  Il  est 
évident  encore  que,  tant  que  cet  état  de  choses 
durera,  tant  que  Paul  n'aura  pas  notifié  à  Jean 
qu'il  ne  se  regarde  plus  comme  usufruitier,  la 
prescription  ne  pourra  pas  courir  à  son  profit, 
pas  plus  celle  de  trente  ans,  que  celle  de  dix 
ans  entre  présents  et  de  vingt  ans  entre  absents; 
car  sa  possession,  depuis  l'achat  ou  la  dona- 
tion, était,  nous  ne  dirons  pas  seulement  équi- 
voque, mais  clandestine  par  rapport  à  Jean, 
propriétaire;  c'était  même,  à  son  égard,  une 
suite  de  la  possession  précaire;  Jean  croyait 
toujours  en  effet  posséder  par  le  ministère  de 
Paul  :  c'est  donc  le  cas  de  dire ,  avec  la  loi  ro- 
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maine  citée  plus  haut,  i*-  quiet  corpore  cl  an'wio 
incnmbcns  hoc  solum  statuit  ut  ex  al'ià  causa 
posnidvrct,  uou  pokst  nibi  causniu  posscasionis 
nmtare. 

Et  en  adiueitaiu  incine  qu'en  achelani  l'im- 
meuble ,  Paul  lïil  de  bonne  foi,  qu'il  le  crilt  à 
Pierre  et  non  à  Jean,  ee  qui  louteiois  ne  s'ae- 
eorderail  guère  avec  la  dissiniulaiion  dont  il  a 
ensuite  usé  envers  celui-ci;  en  adniellanl  sa 
bonne  foi,  dès  lo  principe,  disons-nous,  il  ne 
pourrait  pas  davantage  proscrire,  même  par 
trente  ans,  contre  Jean,  parce  que  sa  posses- 
sion a  clé  vicieuse  à  son  égard. 

^ious  ne  croyons  même  pas  que  la  prescrip- 
tion pût  commencer  après  l'exlinclion  de  l'usu- 
fruit, tant  que  l'achat  n'aurait  pas  été  noiilié  à 
Jean ,  ou  qu'il  ne  résulterait  pas  des  faits  de  la 
cause  que  celui-ci  l'a  connue  ;  car,  dans  cet  élat 
d'ignorance,  la  loi  (art.  il'lôl ,  !:2:236  et  :2:257 
combinés)  (i)  lui  disant  que  l'usuiruilier  et  son 
héritier  ne  pouvaient  prescrire  la  propriété  de 
la  chose  contre  lui,  il  a  pu  négliger  de  se  la 
faire  rendre.  Cette  décision  est  une  conséquence 
de  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plusieurs  fois, 
que  la  prescription  ne  court  pas  au  profil  de 
l'usufruitier  ou  de  son  héritier,  laiu  que  la 
cause  de  leur  possession  n'a  pas  été  dûment 
intervertie.  A  la  vérité,  ici  il  y  a  eu  vente  faite 
par  un  tiers ,  mais  une  vente  tenue  cachée  à 
celui  qui  avait  intérêt  à  ia  coimaître  n'a  pas  dû 
faire  cesser,  à  son  égard,  l'obstacle  à  la  pres- 
cription, parce  que  la  possession  pro  suo  invo- 
quée contre  lui  a  été  clandestine,  ou  tout  au 
moins  équivoque. 

Allons  plus  loin  encore  :  en  supposant  même 
que  l'usufruitier,  ou  son  héritier,  eût  acheté 
l'immeuble  d<.'|)uis  l'extinction  de  l'usufruit,  si 
l'achat  avait  été  tenu  caché  au  propriétaire,  la 
prescription,  même  ircntenaire,  ne  pourrait 
non  plus  lui  être  opposée,  parce  qu'en  effet  la 
nouvelle  possession  invoquée  contre  lui  au  litre 
pro  emjjlore,  uul  pro  suo,  était  pareillement 
clandestine  à  son  égard,  ou  tout  au  moins  équi- 
voque, comme  dans  le  cas  précédent,  puis- 
qu'aucun  fait  de  la  cause,  on  le  suppose,  ne 
la  lui  faisait  connaître.  Il  a  dû  croire  que  l'u- 
sufruitier, ou  son  héritier,  continuait  de  déle- 

(1)  Code  Je  Hollande  ,  .ut.  1990,  l'J07. 


nir  la  chose  par  suite  de  la  remise  qu'il  lui  en 
avait  faite  précédemment  pour  qu'il  en  jouît  à 
titre  d'usufruit,  c'est-à-dire  encore  précairo- 
menl  par  rapport  à  lui,  et  que  la  prescription 
ne  pourrait  venir  l'alteindrc,  puisque  le  Code 
lui  disait  que  l'usufruitier,  non  plus  que  son 
héritier,  ne  pouvait  prescrire  conlre  lui,  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  fiH. 

Du  reste,  dans  ce  cas,  ainsi  que  dans  celui 
où  l'achat  ayant  eu  lieu  durant  l'usufruit,  l'eni- 
phyléose  ou  le  bail,  si  l'acheteur  ne  prétendait 
avoir  commence  à  prescrire  qu'à  partir  de  la 
cessation  de  la  jouissance  à  lilre  précaire,  les 
tribunaux  auraient  une  grande  latitude  pour 
décider  en  fait,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  que  la  possession  précaire  a  été  dûment 
interverlie  par  la  connaissance  qu'a  pu  avoir  le 
propriétaire  de  la  vente  faite  au  délenteur, 
rsous  n'avons  cniendu  décider  la  question  qu'en 
droit  seulement,  c'est-à-dire  démontrer  que  le 
fait  seul  que  le  possesseur  à  titre  précaire 
achèle  d'un  tiers  l'immeuble  qu'il  détient  de 
celte  manière,  ne  suflit  pas,  seul,  pour  opérer 
une  interversion  de  la  possession ,  à  l'effet  de 
pouvoir  prescrire  contre  celui  de  qui  il  tenait 
la  chose  à  titre  précaire,  même  à  partir  du  jour 
où  elle  devait  être  rendue  ou  restituée. 

247.  Mais  si  l'on  suppose,  dans  l'espèce  ci- 
dessus,  que  ce  n'était  point  Jean,  duquel  Paul 
avait  reçu  l'usufruit,  qui  était  propriétaire  des 
biens,  mais  bien  Jacques,  l'achat  consenti  par 
Pierre  à  Paul  a  été  une  suffisante  interversion 
de  la  possession  précaire  de  ce  dernier  par 
rapport  à  Jacques ,  encore  que  celui-ci  n'en 
eût  pas  connaissance,  et  que  celui  qui  avait 
constitué  l'usufruit  l'eût  pareillement  ignoré; 
et  la  prescription  a  pu  avoir  lieu,  soit  par  dix 
ou  vingt  ans,  soit  par  trente  ans,  selon  que 
Paul,  en  achelani,  ignorait  ou  savait  que  c'é- 
tait la  chose d'autrui.  En  effet,  dans  ce  cas,  on 
ne  peut  pas  dire  que ,  depuis  l'achat,  Paul  pos- 
sédait à  tiirc  précaire,  et  si  sa  possession  a  été 
clandestine  ou  tout  au  moins  équivoque  par 
rapport  à  Jean ,  dont  il  avait  reçu  l'usufruit ,  ce 
vice  ne  peut  pas  être  objecté  par  Jacques,  à 
l'égard  duquel  il  n'a  point  existé.  Mais  pour  le 
temps  antérieur  à  la  vente,  Paul  ne  peut  eu 
faire  usage  même  vis-â-vis  de  Jacques,  attendu 


TITHE  \.\.   I)i;  l,A  PUESCUlMIo.N. 


.-,S7 


que  sa  |)ossL'Sbioii,  pendant  ce  lemps-là ,  n'a 
pas  ctti  })io  suo,  cmn  (luiiiio  sibi  liahend'i ,  cl 
que  pour  pouvoir  prescrire  ,  il  laui  posséder 
pour  soi ,  cl  à  lilrc  de  propriétaire.  La  clandes- 
liuilé,  conunc  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ne 
produit  qu'un  empèclicnicnl   relatif,  mais  le 
vice  de  précaire  en  produit  un  absolu.  Cela 
tient  à  ce  que  le  possesseur  clandestin  possède, 
(|uoique  vicieusement,  et  ce  n'est  qu'à  l'égard 
de  celui  vis-à-vis  duquel  il  possède  de  cette 
manière,  que  la  possession  ne  peut  fonder  la 
prescription;  au  lieu  que  celui  qui  délient  à 
litre  précaire  ne  possède  réellement  pas,  par 
rapport  à  qui  que  ce  soit;  il  délient  seulement; 
il  esl  in  possessione  aliéna.  A  la  vérité,  l'usu- 
fruitier possède,  mais  c'est  seulement  quant  à 
son  droit  d'usufruit:  quant  à  la  chose  elle- 
même,  il  n'entend  point  l'avoir  pour  soi.  Seu- 
lement, dans  l'espèce,  si  c'eût  été  de  Jean, 
qui  lui  avait  constitué  l'usufruit,  que  Paul  eût 
acheté  la  chose,  celui-ci  eût  pu  joindre  à  sa 
possession  qu'il  a  eue  depuis  l'achat,  celle  que 
Ican  son  vendeur  avait  retenue  par  son  minis- 
tère, ainsi  que  celle  que  ce  dernier  avait  aupa- 
ravant. 

248.  Quant  à  la  contradiction  que  le  posses- 
seur à  litre  précaire  oppose  au  droit  du  pro- 
priétaire, il  faut  aussi ,  pour  qu'elle  opère  une 
interversion  utile  de  celte  possession  précaire, 
qu'elle  soit  formelle,  bien  constante  :  comme, 
par  exemple,  lorsqu'un  fermier  notifie  par  huis- 
sier à  son  bailleur,  qu'il  n'entend  plus  lui  payer 
de  fermages,  parce  qu'il  a  découvert,  dit-il, 
que  l'héritage  affermé  lui  appartient,  piita ,  en 
qualité  d'héritier  d'un  tel,  qui  en  était,  selon 
lui,  propriélaire.Si  le  bailleur,  déférant  à  celte 
opposition  à  son  droit,  garde  le  silence  pen- 
dant le  temps  requis  pour  la  prescription,  elle 
aura  pu  s'accomplir  contre  lui;  el  à  plus  forte 
raison,  contre  un  tiers,  qui  serait  propriétaire 
de  l'immeuble.  Mais  de  simples  allégations  de 
la  part  du  fermier  sur  son  prétendu  droit  de 
propriété  ,  quoique  suivies  de  cessation  du 
payement  des  fermages,  n'opéreraient  généra- 
lement pas  une  interversion  de  sa  possession 
précaire.  Bien  mieux,  une  contradiction  en 
forme  ne  l'opcrerail  pas  non  plus ,  si  le  fermier 
avait  depuis  continué  de  i>ayer  des  fermages. 


ou  de  faire  d'autres  acics  dérivant  de  sa  qualité 
de  fermier,  encore  qu'il  oiU  déclaré,  en  les  fai- 
sant, les  faire  comme  obligé  par  le  bail  el  seu- 
lemenl  pour  éviter  les  frais,  en  attendant  que 
la  question  de  propriété  fili  jugée  enlie  lui  el 
le  bailleur; car  sa  possession,  durant  ce  temps, 
était  au  moins  équivoque,  el  le  bailleur,  pro- 
priétaire de  l'héritage,  n'était  point  tenu,  tant 
que  le  fermier,  malgré  ses  protestations,  renj- 
plissait  les  conditions  du  bail,  de  se  jeter  dans 
les  embarras  d'un  procès  pour  empêcher  In 
prescription  de  courir  contre  lui.  Comme  les 
frais  que  le  bailleur  aurait  faits  contre  le  fer- 
niier,  pour  l'obligera  exécuter  le  bail ,  seraient 
en  définitive  retombés  sur  lui,  si  la  propriété 
eût  été  reconnue  appartenir  au  fermier,  ce  der- 
nier n'avait  aucune  bonne  raison  de  payer  les 
fermages,  s'il  se  croyait  réellement  proprié- 
taire de  l'immeuble  affermé  :  ses  protestations 
n'ont  donc  pu  détruire  l'effel  de  la  reconnais- 
sance du  droit  du  bailleur,  et  résultant  de  l'exé- 
cution du  bail. 

iîiO.  Suivant  l'art.  2:250,  ceux  à  qui  les  fer- 
miers, dépositaires  et  autres  détenteurs  |iré- 
caires,  ont  transmis  la  chose  par  un  titre  trans- 
latif de  propriété,  peuvent  la  prescrire. 

Mais  ceux  qui  ont  eux-mêmes  reçu  à  lilrc 
précaire  d'un  délenteur  précaire,  par  exemple 
un  sous-locataire  ou  sous-fermier,  ne  peuvent 
prescrire,  non -seulement  contre  le  bailleur 
originaire,  ou  son  héritier,  mais  encore  contre 
tout  autre  qui  serait  propriétaire  de  l'immeuble 
loué  ou  affermé;  car  ce  sous-locataire  ou  sous- 
fermier  ne  possédait  pas  emn  aniino  sibi  lia- 
bendi,  par  rapport  à  qui  que  ce  fût.  11  faut 
donc  un  tilre  translatif  de  propriété  :  comme 
une  vcnie,  un  échange,  une  donation,  un  legs, 
une  transaction  ,  une  dation  en  payement,  une 
constitution  de  dot,  etc. 

11  faut  aussi,  comme  nous  l'avons  dit  précé- 
demment, que  l'acheteur  ou  le  donataire  qui  a 
reçu  du  fermier,  de  l'usufruitier,  ail,  ou  la  pos- 
session réelle  de  la  chose,  ou  du  moins,  si  le 
vendeur  ou  donateur  s'est  réservé  l'usufruii, 
ou  a  pris  un  long  terme  pour  faire  la  délivrance 
(cas  dans  lesquels  l'acheteur  ou  le  donataire 
peut  très-bien  posséder  par  son  ministère);  il 
faut ,  disons-nous,  que  la  cause  de  celle  pos- 
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session  ail  pu  èlre  connue  du  propriétaire  qui 
avait  concédé  à  précaire,  et  auquel  la  prescrip- 
tion est  aujourd'hui  opposée;  car  si  elle  lui  a 
été  cachée ,  la  possession  a  par  cela  même  été 
clandestine  à  son  égard,  et  elle  n'a  pu  servir 
de  base  à  la  prescription  contre  lui.  Aulronient, 
la  mauvaise  foi  d'un  usufruitier  qui  vendrait  la 
chose  à  l'insu  du  propriétaire,  en  continuant 
de  rester  dans  le  fonds,  et  cela  probablement 
par  connivence  avec  l'acheteur,  exposerait  ai- 
sément le  maître  à  perdre  sa  chose  par  un 
moyen  qu'il  ne  pourrait  empêcher;  ce  que  la 
loi  n'a  pu  raisonnablement  vouloir  admettre. 
Un  emphvtéole,  par  exemple,  ou  un  fermier 
qui  a  un  bail  à  longues  années,  ou  quia  renou- 
velé dans  la  suite  plusieurs  fois  son  bail ,  a  fait 
don  entre-vifs  à  sa  femme,  par  son  contrat  de 
mariage,  des  biens  qu'il  détenait  :\  ce  litre  pré- 
caire :  on  peut  même  supposer  que  la  femme 
élail  de  bonne  foi  dès  le  principe,  cl  cela,  se- 
lon nous,  ne  changerait  rien  à  la  solution  de 
la  question.  Le  mari,  loin  de  faire  connaître  la 
donation  à  celui  duquel  il  tenait  sa  jouissance, 
lui  a,  au  contraire,  payé  exactement  la  rede- 
vance annuelle  ou  les  fermages  ,  comme  par  le 
passé.  Or,  quoiqu'une  femme  mariée  possède 
par  le  ministère  de  son  mari  les  biens  dont  ce- 
lui-ci a  la  jouissance  et  l'administration,  par 
conséquent  ceux  qu'il  lui  a  donnés  lui-même 
comme  les  autres,  néanmoins,  dans  l'espèce, 
nous  ne  croyons  pas  que  la  femme  puisse  ar- 
gumenter de  la  possession  qu'elle  a  eue  par  le 
ministère  de  son  mari,  pour  prétendre  qu'elle 
a  prescrit  contre  le  propriétaire  ;  autrement  il 
faudrait  dire  que  la  prescription,  instituée  en 
punition  de  la  négligence  des  propriétaires  , 
court  aussi  contre  ceux-là  mômes  qui  ne  pou- 
vaient l'empêcher,  faute  d'avoir  pu  connaître 
l'existence  d'une  possession  qui  devait  lui  ser- 
vir de  base;  ce  qui  serait  contraire  à  tous  les 
principes  de  la  matière,  et  aux  plus  simples 
notions  de  l'équité. 

250.  La  règle  qu'on  ne  peut  prescrire  contre 
son  litre  ne  défend  pas,  au  surplus,  de  pres- 
crire au  delà  de  son  titre,  c'est-à-dire  de  pres- 
crire un  objet  qui  ne  serait  point  compris  dans 
le  titre  ;  carie  vice  de  précaire,  qui  fait  obsta- 
cle à  la  prescription,  n'existant  pas  quant  à  cet 


objet,  la  prescription,  pour  ce  même  objet,  a 
lieu  comme  dans  les  cas  ordinaires.  Ainsi  l'ac- 
quéreur de  portion  seulement  d'un  héritage,  et 
qui  a  possédé  pendant  trente  ans  une  plus 
grande  étendue  de  terrain  que  ne  lui  en  don- 
nait son  litre  d'acquisition,  a  pu  acquérir  par 
prescription  cet  excédant,  ainsi  que  l'a  fort 
bien  jugé  la  cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du 
11  janvier  18^28. 

Et  il  a  élé  jugé  pareillement  que  les  habi- 
tants d'une  commune  qui  avaient  un  droit 
iVusagc  dans  une  forêt,  ont  pu  acquérir  par 
prescription  le  droit  de  glandée,  nonobstant  la 
clause  portée  dans  le  titre  constitutif  du  droit 
d'usage,  de  ne  pouvoir  prétendre  aucun  autre 
droit  (i). 

!2ol.  Ce  chapitre  se  termine  par  l'art.  2Î24Ï, 
qui  paraît  avoir  élé  mis  là  par  opposition  à 
l'article  2240.  11  porte  :  «  On  peut  prescrire 
contre  son  titre,  en  ce  sens  que  l'on  prescrit 
la  libération  de  l'obligation  que  l'on  a  con- 
tractée..» 

Mais  ce  n'est  pas  là  prescrire  contre  son 
iilre,  c'est  prescrire  à  l'encontre  du  litre  que 
l'on  a  donné  au  créancier  contre  soi ,  c'est 
prescrire  contre  le  titre  du  créancier.  Au  lieu 
que  dans  les  prescriptions  à  l'effet  d'acquérir, 
celui  qui  n'a  d'autre  lilrc  de  possession  qu'un 
bail,  une  consliluiion  d'usufruit,  etc.,  et  qui 
voudrait  prescrire  d'après  une  telle  possession, 
prescrirait  effectivement  contre  son  titre,  qui 
lui  disait  qu'il  ne  prescrirait  jamais,  par  quel- 
que laps  de  temps  que  ce  fût.  Aussi,  etJt-il 
bien  mieux  valu  pour  lui  que  ce  titre  n'existât 
pas  :  Meliiis  csnel  non  luiberc  lilnlum,  quàin 
liabere  viliosnni,  et  il  ne  peut  pas  se  le  changer 
a  lui-même  sans  le  concours  du  fait  d'un  tiers, 
ou  sans  une  contradiction  opposée  au  droit  du 
propriétaire.  Tandis  que  dans  la  prescription 
à  l'effet  d'éteindre  les  obligations,  le  seul  laps 
de  temps  l'opère,  à  moins  que  la  loi  n'en  ait 
disposé  autrement.  i 

252.  On  prescrit  bien  contre  son  obligation, 
et  cela,  soit  qu'elle  résulte  d'un  contrat  synal- 
lagmalique,  soit  qu'elle  dérive   d'un  contrat 

(1)  Arrél  de  rejet,  du  9  novembre  1826. 
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purenicnl  unilatéral;  mais  suil-ii  de  là  qu'on 
jiuisse,  dans  le  cas  d'un  contrai  sjnallagmali- 
(jue,  en  invoquant  la  prescription  qui  s'est  ac- 
cuniplio,  demander  l'exécution  de  l'obligation 
(le  l'autre  partie  qui  n'aurait  elle-même  point 
prescrit?  Par  exemple,  supposez  un  échange 
d'immeuble  intervenu  entre  Paul  cl  Pierre,  et 
qui  n'a  été  exécuté  de  part  ni  d'autre.  Paul  est 
venu  à  mourir,  laissant  un  héritier  mineur, 
contre  lequel  la  prescription  n'a  pas  couru. 
(.\rt.  2252)  (i).  Après  trente  ans  depuis  le  con- 
trat, cet  héritier  demande  la  délivrance  de 
l'immeuble  promis  en  échange  à  son  auteur, 
et  se  refuse  cependant  à  délivrer  celui  que  ce 
dernier  avait  promis  en  contre-échange,  en 
disant  que  celte  délivrance  a  eu  lieu  en  son 
temps,  et  que  l'immeuble  est  revenu  à  Paul  ou 
à  lui  par  quelque  autre  titre;  que  la  présomp- 
tion d'exécution,  en  ce  qui  le  concerne,  résulte 
de  la  prescription  qui  a  couru  à  son  profit, 
tandis  qu'on  ne  peut  pas  l'invoquer  contre  lui, 
parce  qu'elle  n'a  pas  couru  pendant  sa  mino- 
rité. 

La  prétention  de  cet  héritier  ne  saurait  être 
admise  ;  les  obligations  nées  du  contrat  d'é- 
change étant  réciproques,  corrélatives,  il  ne 
peut  raisonnablement  prétendre  que  la  sienne 
est  éteinte  par  la  prescription,  et  néanmoins 
que  l'autre  s'est  conservée  à  son  profit  ;  il  ne 
doit  pas  être  écouté  à  dire  que  son  auteur  a 
exécuté  le  contrat  d'échange,  et  que  l'immeu- 
ble qu'il  avait  cédé  par  cette  voie  est  rentré 
dans  son  patrimoine  par  l'eifet  d'un  nouveau 
litre,  tant  qu'il  ne  produit  pas  ce  titre.  Ces 
allégations  de  nouvelle  acquisition  possible 
doivent  du  moins  diflîcilcment  être  admises 
dans  les  cas  où  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  démontreraient  aux  juges  que  le  contrat, 
au  contraire,  n'a  pas  été  exécuté  par  celui  qui 
en  demande  aujourd'hui  l'exécution  ,  ou  par 
son  auteur. 

Cette  doctrine  a  clé  appliquée  par  la  cour 
de  Riom,  par  arrêt  du  28  mai  1810,  dans  l'es- 
pèce suivante,  qui  mérite  d'être  rapportée  : 

En  1718,  Claude,  Gabriel  et  Gabrielle  Dus- 
saulnier,  frères  et  sœur,  firent  un  échange 
d'immeubles  avec  Jean  Boyer;  ils  lui  cédèrent 

(1)  Coilc  de  Hollande,  art.  202 J. 


le  domaine  du  Chambon,  qu'ils  tenaient  de  lu 
succession  de  Jacques  Dussaulnier,  leur  père, 
moyennant  le  domaine  de  Jiussac ,  que  Boyer 
s'était  obligé  à  leur  livrer.  Il  avait  été  convenu 
que  du  moment  du  contrat,  les  parties  ne 
jouiraient  qu'à  titre  de  cuuslUnt  et  de  précaire, 
jusqu'à  ce  qu'elles  seraient  entrées  en  posses- 
sion réelle  des  domaines  donnés  respective- 
ment en  échange.  Cette  clause,  qui  n'a  pas  été 
sans  inflaence  sur  la  décision  de  la  cour,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  bas,  n'a  toutefois  pas  été 
le  motif  déterminant  de  l'arrêt. 

Le  contrat  fut  exécuté  de  suite  par  les  frères 
et  sœur  Dussaulnier;  en  conséquence,  Jean 
Boyer  prit  possession  du  domaine  qui  lui  avait 
été  cédé,  mais  il  retint  celui  qu'il  avait  donné 
en  échange. 

Environ  dix-huit  ans  après,  Boyer  fut  trou- 
blé dans  la  jouissance  du  domaine  du  Chambon 
par  un  sieur  Rodde,  créancier  hypothécaire  de 
ses  cédants;  et  quoiqu'il  ne  leur  eût  pas  déli- 
vré le  domaine  de  Bussac,  il  forma  néanmoins 
contre  eux  une  demande  en  garantie,  qui  lui 
fut  adjugée  par  une  sentence  du  -4  mai  17Ô7, 
rendue  par  défaut.  Celte  sentence  demeura 
sans  exécution,  et  cependant  Boyer,  pour  se 
libérer  de  la  créance  de  Rodde,  lui  vendit  le 
domaine  du  Chambon. 

11  est  à  remarquer  que,  lors  de  l'échange 
de  1718,  ce  domaine  se  trouvait  grevé  d'hypo- 
thèque au  profit  d'une  dame  Paule  Chalvet, 
épouse  de  Claude  Dussaulnier,  l'un  des  échan- 
gistes, et  que  la  créance  hypothéquée  sur  ledit 
domaine  fut  transférée  à  Marie  Chalvet  de 
Nostra. 

En  juin  17-48,  cette  dernière  forma  contre 
Rodde,  alors  détenteur  du  domaine  du  Cham- 
bon, une  demande  en  déclaration  d'hypothè- 
que. Rodde  dénonça  cette  demande  à  Boyer, 
son  vendeur,  et  celui-ci  appela  en  garantie 
Gabriel  et  Gabrielle  Dussaulnier,  en  exécu- 
tion de  l'acte  de  4718.  Alors  Gabriel  et  Ga- 
brielle Dussaulnier  demandèrent  qu'en  exécu- 
tion aussi  du  même  acte ,  Boyer  fût  tenu  de 
leur  abandonner  le  domaine  de  Bussac,  et  de 
leur  faire  raison  des  fruits  échus  depuis  1718. 
Boyer  répondit  qu'il  s'était  écoulé  trente-six 
ans  depuis  le  jour  du  contrat,  cl  que  par  con- 
séquent l'action  on  délaissement  formée  parles 
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Dussauliiier,  frères  et  sœur,  était  prescrite. 

Penilani  linslance,  les  tlioils  de  (labiiel  et 
lie  Gabrielle  Dussaulnier  passeront  sur  la  tète 
<iu  sieur  Demolen;  la  dame  Haulils  succéda  à 
îloyer,  et  les  époux  Bouille  à  Marie  Chalvei 
lie  Nostra. 

Deuiolen ,  représentant  des  Dussaulnier, 
paya  la  créance  des  époux  Bouille,  et  l'ut 
subrogé  à  leurs  droits. 

Les  choses  demeurèrent  en  cet  élat  jus- 
qu'au 5  août  180(3,  que  les  poursuites  en  dé- 
laissement du  domaine  de  Bussac  ont  été 
reprises. 

La  dame  Bautils  a  renouvelé  l'exception  que 
Boyer,  son  auteur,  avait  tirée  de  la  prescrip- 
tion. Elle  disait  que  les  Dussaulnier  auraient 
dû  iormer  leur  demande  en  délaissement  du 
domaine  de  Bussac  avant  l'expiralion  des  irenie 
années,  et  qu'une  demande  en  garantie  l'ormée 
tonlrc  eux  ne  pouvait  faire  revivre  des  droits 
que  la  prescription  avait  éteints;  qu'à  la  vérité 
il  avait  été  convenu  dans  l'acte  de  1718,  (juc 
lioijer  ne  jouirait  désormais  du  domaine  de 
Bmaac  qu'à  titre  de  conslilul  et  de  précaire, 
mais  que  cette  clause  était  purement  de  style 
et  ne  pouvait  produire  aucun  ellét,  puisqu'elle 
n'avait  reçu  aucune  exécution,  Boyer  ayant, 
:iu  contraire,  continué  do  jouir  dudit  domaine 
tomme  par  le  passé,  sans  rendre  compte  a 
personne  de  sa  jouissance. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Flour,  qui  accueille  ces  conclusions, 
en  rejetant  la  demande  de  Demolen,  comme 
prescrite. 

Appel.  L'appelant  disait  que,  pour  prescrire, 
il  faut  posséder  pour  soi,  et  que  Boyer,  suivant 
la  conveniion  de  1718,  n'a  possédé  que  pour 
les  Dussaulnier;  que  sa  possession  ayant  com- 
mencé à  titre  précaire,  elle  n'a  pu  changer  de 
nature  par  le  seul  laps  de  temps;  que  d'ail- 
leurs, en  supposant  que  les  droits  résultant  de 
l'acte  de  1718  en  faveur  des  Dussaulnier  se 
fussent  éteints  parla  prescription,  ils  avaient 
pris  une  nouvelle  existence  par  la  demande  en 
g.irantie  formée  par  Boyer;  que  celui  qui  de- 
mande l'exécution  d'un  acte  doit  l'exécuter 
lui-même,  quelque  intervalle  qu'il  se  soit  écoulé 
depuis  le  jour  où  il  a  été  passé;  que  telle  est 
l'opinion  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  celle 


matière.  On  citait,  à  ce  sujet,  Despeisses,  de 
l' Ordre  judiciaire ,  titre  des  Commtinkations 
des  pièces;  Dunod,  Traité  des  Prescriptions, 
pag.  51  et  75  ;  et  Salvaing,  de  i'  Usage  des  fiefs, 
pag.  190,  !201  et  ^20i>. 

«  La  cour,  en  ce  qui  louche  la  demande  en 
désistement  du  domaine  de  Bussac  :  attendu 
que  les  intimés,  à  la  suite  de  leurs  auteurs, 
ont  fondé  leur  demande  contre  Dussaulnier, 
prèiio,  et  sa  sœur,  et  aujourd'hui  contre  De- 
molen, qui  les  représente,  sur  la  garantie  pro- 
mise par  l'acte  d'échange  consenti  en  1718 
entre  Jean  Boyer,  d'une  part,  Claude,  Gabriel 
et  Gabrielle  Dussaulnier,  frères  et  sœur,  d'autre 
part,  et  que  cet  acte  est  produit  en  la  cause  de 
la  part  des  intimés,  qui  en  ont  ainsi  réclamé 
et  en  réclament  encore  l'exécution; 

»  Mais  allendu  que  cet  acte,  constamment 
exécuté  de  la  pari  des  Dussaulnier,  par  la  tra- 
dition réelle  des  domaine  et  montagnedu  Cham- 
bon,  ne  l'a  jamais  été  de  la  part  de  Boyer,  qui 
devait  donner  le  domaine  de  Bussac,  et  qui, 
après  s'en  être  désisté  par  tradition  feinte  seu- 
lement, n'a  pas  cessé  de  l'oecuper,  comme  font 
encore  les  intimés,  ses  héritiers; 

*  Attendu  cependant  le  principe  de  droit, 
que  tout  demandeur  qui  fonde  son  intention 
sur  un  contrat  réciproquement  obligatoire, 
donne  droit  à  son  adversaire  d'en  réclamer 
l'exéculion  en  sa  faveur,  quelque  temps  qu'en 
ait  duré  l'inexécution  à  son  égard,  et  sans  qu'il 
soit  permis  de  se  prévaloir  de  la  prescription 
contre  lui,  parce  que  ce  titre  une  fois  produit 
reprend  sa  qualité  et  son  effet  de  titre  commun, 
qu'il  ne  peut  servir  à  l'un  sans  servir  également 
à  l'autre,  quand  même  celui  qui  l'a  produit 
aurait  protesté  de  ne  vouloir  l'employer  qu'au 
chef  qui  sert  son  intérêt,  et  sans  pouvoir  le  re- 
tirer lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières; 

B  Attendu  que,  sous  un  autre  rapport,  néan- 
moins applicable  à  l'espèce,  |)uisqu'il  résulie 
du  même  titre,  Boyer  se  dessaisit  véritable- 
ment, par  le  contrat  d'échange,  de  la  posses- 
sion de  son  domaine  de  Bussac,  par  voie  feiisie, 
il  est  vrai ,  mais  ((u'il  n'en  promit  pas  moins  de 
ne  jouir  désormais  de  ce  domaine  qu'à  titre  de 
constitut  et  de  précaire;  qu'il  est  de  doctrine 
universelle  que,  par  la  tradition  feinte,  on  perd 
sa  possession  comme  par  la  tradition  réelle,  qnoi- 
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(|iH!  au  |jroiiiii!r  ca^,  ou  la  pciilc  (iiiiiiio  »olo 
absifue  corpondï  disccss'ionc,  parce  qu'il  n'csl 
plus  possible  de  continuer  de  jouir  ulilcnicni 
el  pour  soi  quand  on  ne  jouit  plus  anhno  ilo- 
l'inï,  et  (ju'on  a  exprcssémenl  leconnu  qu'on 
j  tiiissail  pour  un  autre; 

»  Que  pour  user  des  tcrioes  d'un  grand  doc- 
leur,  qui  parle  de  celte  tradition  dans  son 
Traité  lies  donalïons,  c'est  iiuproprenienl  el 
faute  de  bien  entendre  celte  matière,  qu'on 
«jualifie  cette  tradition  (\c.  fcbitc  ;  qu'à  la  vérité 
la  voie  avec  laquelle  elle  se  fait  est  feinte  en 
tant  qu'elle  est  opposée  à  la  tradition  par  voie 
réelle;  mais  que  reffel  en  est  réel  en  tant  que 
le  donataire  devient  le  véritable  possesseur, 
el  le  donateur  ne  possède  plus  que  comme  un 
étranger,  et  ainsi  que  fcrail  un  simple  fermier 
ou  un  usufruitier  ; 

»  Que  celle  doctrine  est  vraie  pour  les 
échanges  et  les  ventes  comme  pour  les  dona- 
tions, el  qu'au  surplus  l'échange  est,  selon  la 
définition  de  nos  lois,  un  acte  do  ni  des,  un 
contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent  réci- 
proquement une  chose  pour  une  autre; 

»  Que  rien  ne  saurait  justifier  les  présomp- 
tions d'exécution  qui  ont  induit  les  premiers 
juges  en  erreur,  puisque,  d'une  part,  il  y  a 
preuve  complète,  j)ar  le  litre  el  par  le  fiMt,  que 
le  contrat  n'a  jamais  été  exécuté  de  la  part  des 
intimés,  ou  de  Boyer  leur  auteur,  et  que,  de 
l'autre,  s'il  avait  existé  un  autre  litre  dans  le 
temps  intermédiaire,  qui  eût  changé  la  cause 
de  leur  possession,  il  faudrait  le  rapporter,  et 
qu'on  n'en  produit  aucun; 

»  Que  s'il  était  permis,  en  pareil  cas,  de  se 
déterminer  par  des  suppositions  de  litres  con- 
traires aux  litres  produits,  jamais  il  n'y  aurait 
lieu  ù  l'application  des  principes  qu'on  vient 
de  rappeler,  puisqu'on  ne  manquerait  jamais 
d'alléguer  un  autre  titre  qui  a  changé  la  cause 
de  la  possession  et  autorisé  à  prescrire...  La 
cour,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir 
proposées  par  la  dame  Baufils,  dont  elle  est 
déboulée,  dit  qu'il  a  éié  mal  jugé,  bien  ap- 
pelé ,  etc.  » 

Si  l'on  doit  dire,  avec  la  cour  de  Riom,  en 
principe  général  et  absolu ,  que  tout  demandeur 
(pai  fonde  sa  demande  sur  un  contrat  récipro- 
(juement  obligatoire,  donne  droit  à  son  adver- 


saire d'en  réclamer  l'exéculion  en  sa  faveur, 
quelque  temps  qu'en  ait  duré  l'inexécution  à 
son  égard  ,  et  sans  qu'il  soit  permis  de  se  pré- 
valoir de  la  prescription  contre  lui,  parce  que 
ce  titre,  une  fois  produit,  reprend  sa  (|ualiléct 
son  elfel  d'acte  commun,  «pi'il  ne  peut  servir  à 
l'un  sans  servir  à  l'autre,  quand  même  celui 
qui  l'a  produit  aurait  protesltî  de  ne  vouloir 
l'employer  qu'au  chef  de  son  intérêt,  il  suivrait 
de  là  (|u'un  vendeur  qui,  après  trente  ans  de- 
puis le  contrai  de  vente,  demanderait  le  pave- 
ment du  prix,  parce  que  la  prescription  n'au- 
rait pas  couru  contre  lui,  pour  minorité  ou 
autre  cause,  ne  pourrait  se  refuser  à  la  déli- 
vrance de  la  chose,  en  invoquant,  de  son  côté, 
la  prescription  comme  moyen  d'établir  que  cette 
délivrance  a  eu  lieu;  el  réciproquement,  que 
l'acheteur  qui  formerait  demande  en  délivrance 
après  trente  ans,  parce  que  la  prescription  ne 
se  serait  point  accomplie  contre  lui,  serait  tenu 
de  justifier  du  payement  du  prix,  sans  pouvoir 
invoquer  la  prescription  comme  moyen  délibé- 
ration. Toutes  les  obligations  seraient  corréla- 
tives, et  la  prescription  qui  aurait  respecté 
l'une,  aurait  également  respecté  l'autre,  quelle 
que  fût  la  qualité  respective  des  parties  et  les 
antres  causes  qui,  de  droit  commun,  auraient 
interrompu  la  prescription  par  rapport  à  l'une 
d'elles.  Celle  doctrine  paraît  avoir  été  adoptée 
par  la  cour  de  cassation  dans  l'arrêt  dont  nous 
reproduisons  un  des  considérants  à  la  fin  du 
numéro  suivant,  et  elle  nous  paraît  tout  à  fait 
raisonnable,  du  moins  généralement. 

255.  La  règle  que  nous  prescrivons  contre 
notre  obligation,  à  partir  du  jour  où  l'exécution 
en  est  devenue  exigible  (art.  ^îlol)  (i)  souffre 
toutefois  exception  dans  le  cas  où  le  débiteur 
a  fourni  au  créancier  un  gage  dont  il  est  nanti, 
soit  une  chose  mobilière,  soit  un  immeuble 
livré  à  anlichrèse.  Dans  ce  cas,  de  même  que 
le  créancier  ne  peut  pas  prescrire  la  propriété 
du  gage,  puisqu'il  ne  le  possède  pas  cunirtnif/io 
sibi  Imbendi;  de  même  le  débiter  ne  peut  pres- 
crire sa  dette.  Celait  la  disposition  formelle 
de  la  loi  7,  §  5,  Cod.  de  Pnescript.  Ir'uj.  tel 
quadracj.  ann.,  qui  était  généralement  suivie 

'n  rode  île  Ho11»ii.Ip  ,  art.  2027. 
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dans  notre  ancienne  jurisprudence  :  Iind  et 
illiul  procul  dnb'io  est  quod ,  si  quis  eonim  qid- 
bus  ciebctur ,  res  s'ibï  suppositas  sine  violentià 
tiniuerit ,  per  haric  delentionem  inteiruptiu  fil 
pncteriti  temporis,  si  minus  ef]hixit  tnijinln  vel 
quadraginta  nunis;  et  nuillo  ina(jis,  qitàni  si 
esset  interriiptio  per  conventionem  introdneta, 
ciim  litis  contcstationcin  imitetur  ea  delentio. 

La  question  a  été  jugée  en  conformité  des 
lois  romaines,  par  arrêt  de  cassation  (i) ,  dans 
un  casd'autichrèse.Alavérité,  c'était  dans  une 
espèce  qui  devait  être  jugée  d'après  les  anciens 
principes;  mais  l'arrêt  dit  clairement  que  ces 
principes  n'ont  pas  été  changés:  «  Attendu,  porte 
un  des  considérants,  que,  d'après  la  nature 
même  de  l'anlichrèse,  son  existence  et  sa  durée 
supposent  toujours  Texisience  et  la  durée  de  la 
dette  qui  y  a  donné  lieu;  qu'il  est  aussi  de  l'es- 
sence de  ce  contrat  synallagraatique,  que  les 
droits  qui  en  naissent  soient  réciproques  entre 
le  créancier  et  le  débiteur,  en  telle  sorte  que 
si  le  créancier,  possesseur  précaire  du  gage, 
ne  peut  jamais  en  prescrire  la  propriété  contre 
son  débiteur,  celui-ci  ne  puisse  obtenir,  par 
la  même  voie  de  prescription,  l'extinction  de 
sa  dette;  etc.  > 

Cet  arrêt  vient  fortement  à  l'appui  de  la  dé- 
cision de  la  cour  de  Riom,  citée  au  numéro 
précédent. 

Ainsi,  non-seulement  le  débiteur  ne  pour- 
rait retirer  le  gage  et  prétendre  avoir  prescrit 
sa  dette,  mais,  de  plus,  il  ne  pourrait  se  dis- 
penser de  payer  la  dette  en  déclarant  qu'il 
abandonne  le  gage  ;  ce  même  gage  a  constam- 
ment interrompu  la  prescription,  ou  pour  parler 
plus  exactement,  a  constamment  fait  obstacle  à 
ce  qu'elle  courût  contre  le  créancier  nanti.  Peu 
importe  que  toutes  les  actions,  tant  réelles  que 
personnelles,  se  prescrivent  par  trente  ans, 
sans  qu'on  puisse  opposer  l'exception  déduite 
de  la  mauvaise  foi  (article  2262)  (2)  ;  cela  est 
vrai,  mais  c'est  dans  les  cas  où  la  prescription 
a  couru;  or,  ici  elle  n'a  pas  couru.  La  loi  7 
précitée,  établissait  elle-même  que  toutes  les 
actions,  tant  réelles  que  personnelles,  se  pres- 
criraient par  trente  ou  quarante  ans,  selon  les 


distinctions  qu'elle  apportait,  et  néanmoins  elle 
décidait  aussi  que  cette  prescription  ne  cour- 
rait pas  contre  le  créancier  auquel  le  débiteur 
aurait  fourni  un  gage.  Mais  il  faudra  que  le 
créancier  prouve  la  constitution  du  gage  et  la 
possession  qu'il  en  a  conservée  par  le  moyen 
du  débiteur,  dans  le  cas  oîi  celui-ci,  qui  vou- 
drait opposer  la  prescription  à  sa  dette,  nierait 
l'avoir  fourni.  Celle  preuve  pourrait,  du  reste, 
se  faire  par  l'acte  de  constitution  de  gage  ou 
d'anlichrèse. 


CHAPITRE  IV. 

r>ES   CAUSES  QUI  INTERROMPENT  OU  SUSPENDENT   LE 
COURS  DE  LA  PRESCRIPTION. 


OBSERVATIONS   PRELIMINAIRES. 


SOMMAIRE. 

254.  Dilférence  essentielle  entre  l'interruption 
de  la  prescription  et  la  suspension  de  son 
cours. 

254.  On  a  réuni  sous  un  même  chapitre,  qui 
est  divisé  en  deux  sections,  les  causes  qui  in- 
terrompent la  prescription  et  celles  qui  en  sus- 
pendent le  cours.  L'effet  des  unes  diffère  toute- 
fois beaucoup  de  celui  des  autres.  Quand  il  y 
a  interruption,  le  temps  qui  s'est  écoulé  anté- 
rieurenieni  n'est  point  compté;  il  ne  peut  plus 
être  question  que  d'une  nouvelle  prescription, 
dont  le  cours  commence  à  partir  du  jour  où 
l'inlerriiplion  a  lieu,  et  quelquefois  plus  tard  ; 
et  c'est  généralement  alors  la  prescription  de 
trente  ans.  C'est  ainsi,  notamment,  que  pour 
les  créances  mentionnées  aux  articles  2271, 
2272  et  2273,  si  le  débiteur  a  reconnu  la 
dette,  par  une  cédule  ou  obligation,  ou  un 
compte  arrêté ,  la  proscription  établie  par  ces 
articles  a  été  interrompue ,  et  il  n'y  a  plus  lieu 
désormais  qu'à  la  prescription  ordinaire  de 
trente  ans,  dont  le  point  de  départ  serait  la  date 
de  la  cédule  ou  du  compte ,  à  moins  encore  que 


(1)  Arrêt  du  27  mai  1812,  que  nous  avons  rapporte, avec 
l'espèce,  au  tome  XVIII,  no  5ô3.  en  traitant  ilc  l'anlichrèse. 


(2)  Code  (le  Hollande,  art.  2004. 
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le  débiieor  n  eût  pris  terme  pour  le  payement, 
auquel  cas  la  nouvelle  prescription  ne  pourrait 
commencer  son  cours  qu'à  partir  tle  réchéancc 
du  terme,  conformément  à  l'article  2257.  C'est 
ainsi  encore  que  si  la  prescription  a  été  inter- 
rompue par  un  défaut  survenu  dans  le  titre 
d'un  acquéreur  d'immeubles,  qui  prescrivait 
par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  ab- 
sents, attendu  sa  bonne  foi,  ce  possesseur  ne 
peut  plus  désormais  prescrire  que  par  trente 
ans  les  mêmes  biens,  en  la  possession  desquels 
il  serait  demeuré  depuis  l'interruption.  Par 
exemple,  si  un  jugement  en  dernier  ressort  ou 
passé  en  force  de  cliose  jugée,  qui  l'a  condamné 
à  désemparer  du  fonds,  n'a  point  été  mis  à  exé- 
cution dans  les  trente  ans,  à  compter  du  jour 
où  il  a  été  signifié,  la  prescription  se  sera  opé- 
rée au  profit  de  ce  possesseur,  et  ce  sera  évi- 
demment une  prescription  autre  que  celle  qui 
avait  commencé  d'abord  à  courir  à  son  profit. 

Mais  nous  disons  :  par  nn  défaut  survenu 
({(ins  le  titre,  parce  que,  suivant  Dunod  (i), 
dont  nous  adoptons  le  sentiment,  «  l'interrup- 
tion qui  ne  se  fait  pas  par  un  défaut  survenu 
dans  le  titre,  mais  par  celui  qui  survient  sim- 
plement dans  la  possession,  n'empècbe  pas 
qu'on  ne  puisse  recommencer  à  prescrire  en 
vertu  du  même  titre  ;  »  et  par  conséquent,  par 
dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents, 
si  le  possesseur  était  de  bonne  foi  au  moment 
de  l'acquisition,  puisque  le  Code  n'exige  la 
bonne  foi  qu'à  celte  époque,  et  que  la  mau- 
vaise foi  survenue  depuis  ne  fait  point  obstacle 
à  la  prescription.  Ainsi,  d'après  Dunod,  dans 
le  cas  où  le  possesseur  a  simplement  été  privé 
pendant  plus  d'un  an  de  la  possession  de  l'im- 
meuble, qu'il  a  ensuite  recouvré,  il  a  pu,  de- 
puis ce  recouvrement,  recommencer  à  prescrire 
par  dix  ans,  entre  présents  et  vingts  ans  entre 
absents. 

Au  contraire,  les  simples  causes  de  suspen- 
sion du  cours  de  la  prescription  n'effacent  point 
le  temps  utile  qui  a  pu  s'écouler  avant  qu'elles 
ne  vinssent  à  naître,  et  elles  ne  cbangent  par 
conséquent  rien  à  l'espèce  de  prescription  qui 
courait  quand  elles  sont  survenues;  seulement 
le  temps  pendant  lequel  elles  existent  n'est  pas 


compté.  Ainsi ,  par  exemple,  si  le  propriétaire 
contre  lequel  courait  la  pioscripiion  de  dix  ans 
entre  présents  et  de  vingt  ans  entre  absents, 
est  venu  à  mourir,  laissant  pour  héritier  un 
mineur,  le  temps  de  la  minorité  ne  sera  pas 
compté,  parce  que,  en  principe,  la  prescrip- 
tion ne  court  pas  contre  les  mineurs  (arti- 
cle 2252)  (2)  ;  mais  la  prescription,  et  la  même, 
reprendra  son  cours  à  la  majorité  de  riiéritier. 

D'un  autre  côté,  l'interruption  de  prescrip- 
tion n'empêche  point ,  comme  on  vient  de  le 
voir,  une  nouvelle  prescription  de  commencer; 
au  lieu  que  lorsqu'il  y  a  suspension,  tant  que 
la  cause  qui  l'a  produite  subsiste,  aucune  pres- 
cription ne  peut  courir,  parce  que  la  prescrip- 
tion ne  peut  tout  à  la  fois  dormir  et  veiller. 

Parlons  d'abord  des  causes  qui  inlcnompent 
la  prescription. 


SECTION  PREMIERE. 

DES    CAUSES    QUI    INTERROMPENT    LA    PRESCRIPTIOÎ». 


9.1; 


SOMMAIRE. 

Toutes  les  causes  înlerruptïves  de  pres- 
cription ne  sont  pas  communes  indislinc- 
tement  à  celle  à  fin  d'acquérir  et  à  celle 
à  fin  de  se  libérer  :  développement  de  la 
proposition. 

256.  L'article  2242  ne  s'applique  évidemment 

qu'à  celle  à  l'effet  d'acquérir. 

257.  Interruption  naturelle  suivant  le  Code. 

258.  Explication  de  l'art.  2243  à  ce  sujet. 

259.  //  importe  peu,  du  reste,  pour  qu'il  y  ait 

interruption,  que  ce  soit  par  violence  que 
le  possesseur  ait  été  privé  de  la  jouissance 
de  la  chose  pendant  pins  d'un  an. 
200.  Ou  que  ce  soit  par  le  fait  d'un  tiers,  ou 
par  le  fait  du  propriétaire. 

261 .  Ou  que  ce  fîa  lui-même  qui  eût  abandonné 

volontairement  sa  possession  ,  encore , 
dans  ce  cas,  que  la  disconùnuation  de 
jouissance  n'eût  pas  été  de  plus  d'une 
année. 

262.  Sens  des  mots  pendant  plus  d'une  année, 

de  l'art.  2243. 


(1)  Chapitre  Odeson  Traité  de  la  prescription. 


(2)  Code  de  HollandC;  art.  2024. 
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Quatre  causes  ii"tnlcrrupùoH  civile,  d'a- 
près le  Code. 

Interruplion  rësnUaul  de  la  àlalion  en 
juitice ,  à  compter  de  sa  date ,  et  non  pas 
seulement  à  compter  du  jour  fixé  pour  la 
comparution  devant  le  tribunal. 
Citation  en  justice  dounée  mêiui'  diront 
un  juije  incompétent  interrompt ,  sans 
distinction  entre  le  cas  oii  l'incompétence 
était  raiione  peisonx' ,  et  le  cas  oii  elle 
était  raiione  iiialeriit'. 
Quatre  cas  dans  lesifuels  l'interruption 
résultant  d'une  citation  en  justice  est  ré- 
putée non  avenue  :  développeuioUs. 
Commandement  signifié  au  débiteur  in- 
terrompt ,  uutis  non  simple  sommation  ou 
dénonciation  ;  l'effet  du  commandement 
dure  trente  ans. 

Saisie  signifiée  à  celui  qu'on  veut  empê- 
cher de  prescrire  inttrrompl  pareille- 
ment; de  quelle  espèce  de  saisie  veut  par- 
ler le  Code. 

Reconnaissance  même  tacite  de  la  part  du 
débiteur  ou  du  possesseur  'interrompt 
aussi  la  prescription  ;  divers  cas  de  re- 
connaissance tacite. 
Il  importe  à  celui  contre  lequel  courait  la 
prescripl'ion  de  donner  une  date  cei'la'ine 
à  l'acte  de  reconnaissance  de  son  droit , 
et  pourquoi. 

L'inlci'pellat'ion  faite  à  l'un  des  déb'ileurs 
solidaires ,  ou  sa  reconnaissance ,  'inter- 
rompt la  prescription  aussi  à  l'égard  de 
tous  les  autres  et  de  leui'S  héritiers. 
Mais  celle  qui  est  faite  à  l'un  des  héritiers 
de  l'un  des  débiteurs  solidaires  ne  l'inter- 
rompt que  pour  la  part  de  cet  héritier, 
quandmême  la  dette  serait  hypothécaire, 
si  elle  n'est  'md'iv'is'ible  ;  elle  l'intenompt 
toutefo'is  aussi  bien  à  l'égard  des  autres 
codébiteurs  qu'à  son  égard. 
L'hypothèque  ne  rend  point  la  iblte  ind'i- 
v'is'ible ,  quoique  l'aeùon  hypothécaire 
soit  'indivisible  dans  ses  effets.  Consé- 
quence quant  à  l'interruption  de  pres- 
cription faite  contre  l'un  des  héritiers 
d'un  débiteur  ordinaire,  ou  de  l'un  des 
déb'iteurs  solidaires. 
Effet  de  l'indivisibilité  de  la  dette  relati- 


vement à  l'inlerrupl'ion  de  la  prescrip- 
tion faite  contre  l'un  des  hér'it'iers  seule- 
ment. 

275.  Quelle  est  la  portée,  quant  à  iinteirup* 
l'ion  de  prescription  vis-à-v'is  de  l'un  des 
héritiers ,  de  ces  mots  de  l'art.  2249  :  si 
la  dcllc  n'osl  indivisible? 

270.  L'interruption  faite  par  l'un  des  créan- 
ciers solidaires  profite  aux  autres. 

277.  Sccùs  quand  la  créance  n'est  pas  sol'ida'ire, 

à  moins  qu'il  ne  s'agit  d'un  droit  pure- 
ment indivisible. 

278.  Généralement,  l'interrup l'ion  ne  profile 

qu'à  celui  qui  l'a  faite  :  conséquence. 

279.  Et  réciproquement ,  elle  n'a  effet  que  con- 

tre celui  à  l'égard  duquel  elle  a  eu  lieu; 
application  du  principe  en  matière  de 
délie  hypothécaire. 

280.  Application  de  la  règle  c'i-dessus,  faite  par 

la  cour  de  Bordeaux. 

281 .  D'ivers  cas  où  la  règle  a  été  jugée,  et  avec 

raison  ,  n'être  pas  applicable. 

282.  L'interruption  de  prescripl'ion  à  l'égard 

du  débiteur  principal  conserve  aussi  la 
dette  par  rapport  à  la  caution. 
285.  Secùs  en  sens  inverse. 

255.  Parmi  les  causes  qui  interrompent  la 
prescription,  les  unes  sont  communes  à  celle  à 
l'effet  d'acquérir  et  à  celle  à  l'effet  de  se  libé- 
rer, mais  quelques  autres  sont  spéciales  à  la 
première,  ou  relatives  à  la  seconde  seulement. 

La  citation  en  justice,  la  citation  en  conci- 
liation au  bureau  de  paix  suivie  d'une  demande 
en  justice  formée  dans  le  mois,  à  dater  du  jour 
de  la  non-comparution  ou  de  la  non-concilia- 
tion, et  la  reconnaissance,  par  celui  qui  pres- 
crit, du  droit  de  celui  contre  lequel  il  pres- 
crit, sont  des  causes  d'interruption  communes 
aux  deux  espères  de  prescription.  La  privation, 
pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de  la 
chose,  n'est,  au  contraire,  une  cause  d'inter- 
ruption qu'au  sujet  do  la  prescription  à  l'effet 
d'acquérir;  tandis  qu'un  commandement  ou  une 
saisie  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de 
prescrire,  ne  sont  des  causes  d'interruption 
que  dans  la  prescription  à  l'effet  de  se  libérer. 
Mais  les  rédacteurs  du  Code  ayant  confondu  les 
deux  sortes  de  prcscriplions  dans  un  même 
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ilic,  ils  ii'diil  |»as  jugé  à  propos  de  faire  les 
i  islinctions  ci-dessus,  qui  sont  d'ailleurs  plutôt 
n  domaine  de  la  doctrine. 

^o«).  L'article  '2'2A'2  nous  dit  que  la  pres- 
'liption  peut  être  inlcnompuc  naluiellemonl 
1'  «ivilcment;  mais  celte  distinction  ne  paraît 
)ab  avoir  d'elFel  légal ,  du  moins  nous  n'en 
ipercevons  pas,  à  moins  qu'on  ne  voulût  dire, 
linsi  que  nous  en  avons  fait  la  remarque  au 
luméro précédent,  que  l'inicrrupiion  naturelle 
jui  résulterait  d'un  défaut  dans  la  possession, 
)Our  parler  comme  Dunod,  n'ejnpêche  pas  de 
ecommencer  une  nouvelle  prescription  au 
nême  titre  :  au  lieu  que  l'interruption  qui  ré- 
i)lie  d'un  défaut  dans  le  litre,  ne  permet  plus 
.'  prescrire  de  nouveau  en  vertu  de  ce  tilre. 
.l:iis  il  est  douteux  (pie  les  réducteurs  du  Code 
Miiii  songé  à  cetttî  dilVérence  dans  les  effets 
H.>sihles. 

-2o7.  Il  y  a  interruption  naturelle,  porte  l'ar- 
irU;  "l'iiô,  lorsque  le  possesseur  est  privé, 
Kiidant  plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de  la 
liose,  soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  même 
Kii  un  tiers.  C'est  ce  qu'en  droit  romain  on 
lommait  iisurpatio;  aussi  le  litre  du  Digeste 
qui  traite  de  la  matière,  porle-t-il  cet  intitulé  : 
fie  Usurpationibus  cl  iisucapionibiis. 

L'ancien  propriétaire  n'est  autre  ici  que  le 
propriétaire  acluel,  le  maître  de  la  chose  au 
moment  où  l'interruption  a  lieu  ;  car  il  n'a  point 
perdu  la  propriclc,  puisque  la  prescription 
ayant  été  interrompue,  elle  ne  peut  lui  être 
opposée.  La  qualification  d'ancien  possesseur 
lui  eût  mieux  convenu,  dès  qu'on  voulait  mar- 
quer une  opposition  entre  lui  et  celui  qui  a 
causé  l'interruption.  La  disposition,  du  reste, 
n'en  est  pas  moins  claire. 

!2o8.  Mais  quand  noire  article  dit  qu'il  y  a 
interruption  naturelle  lorsque  celui  qui  pres- 
crivait a  été  privé,  pendant  plus  d'un  an,  de 
la  jouissance  de  la  chose,  soit  par  le  fait  de 
l'ancien  propriétaire,  soit  même  par  le  fait 
d'un  tiers,   cela  veut  toutefois  être  entendu 

(1)  L.  3,  §  5,  ff.  de  Jcquir.  vel  amill.  post.  Voyez  ce 
cjHc  nous  avons  dit  su;-  ce  point .  plus  hntir .  iio  204. 


avec  les  lempéramonts  de  diuii.  En  effel,  si 
l'action  possessoire  n'a  pas  été  intentée  par  le 
possesseur  dans  l'année  à  compter  de  son  ex- 
pulsion, l'interruption  de  prescription  a  eu  lieu 
sans  difliculté,  quand  hieu  même  il  aurait  en- 
suite recouvré  la  possession  par  une  cause  quel- 
conque. Mais  s'il  a  intenté  l'action  possessoire 
dans  l'année,  et  qu'il  ait  triomplhé,  la  prescrip- 
tion n'aura  pas  été  interrompue,  quoiqu'il  eût 
été,  de  fait,  privé,  pendant  plus  d'une  année, 
de  la  jouissance  de  la  chose,  parce  que  la  cause 
n'aurait  pas  été  jugée  de  suite,  ou  qu'il  y  au- 
rait eu  appel.  Le  jugement  au  possessoire  l'aura 
réintégré  dans  sa  possession  comme  s'il  n'en 
eûi  jamais  été  privé. 

259. 11  importe  peu,  du  reste,  que  la  priva- 
lion  de  jouissanct'  pendant  plus  d'une  année  ait 
eu  pour-cause  la  violence,  ou  que  la  déposses- 
sion ail  eu  lieu  sans  violence  ;  car  c'était  au 
possesseur,  dans  le  premier  cas,  à  intenter 
l'action  en  réinlégrande  dans  le  délai  de  droit, 
c'est-à-dire  dans  l'année  à  compter  du  jour  de 
son  expulsion,  afin  de  se  faire  restituer  la  pos- 
session. Il  n'a  pas  moins,  en  effet,  cessé  de  pos- 
séder. Nous  retenons  hien  la  possession  animo 
tantiwi,  mais  il  faut,  pour  cela,  qu'un  autre 
ne  s'en  empare  pas,  attendu  que  deux  ne  peu- 
vent posséder  simultanément  la  même  chose 
in  solidum  (i).  La  loi  5,  ff.  de  Usurpai,  et  iisu- 
cap.,  porte  qu'il  y  a  interruption  de  l'usuca- 
pion,  quoique  la  perle  de  la  possession  soit  le 
résultat  de  faits  de  force  exercée  envers  le  pos- 
sesseur. Mais  celui-ci  avait  l'interdit  iindc  vi 
pour  la  recouvrer,  et,  suivant  la  loi  17,  ff.  de 
Acquir.  vel  aniitt.  possess.,  en  l'exerçant  dans 
le  délai  de  droit,  il  eût  été  considéré  comme 
n'ayant  pas  perdu  la  possession  ;  par  consé- 
quent, non-seulement  le  temps  antérieur  à  la 
dépossession,  mais  encore  celui  de  la  privation 
de  jouissance  elle-même,  lui  auraient  compté 
pour  l'usucapion. 

260.  Il  est  indifférent  aussi,  pour  qu'il  y  ail 
inierrupiion  ,  et  à  ce  sujet  notre  article  est  for- 
mel, que  ce  soit  par  le  fait  du  propriétaire  que 
le  possesseur,  ail  été  privé,  pendant  plus  d'un 
an,  de  la  jouissance  de  la  chose;  car,  dans  un 
cas  comme  dans  l'antre,  il  n'a  pas  moins  cessé 
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déposséder;  or,  pour  prescrire,  il  faut  une 
possession  continue,  et  de  la  durée  du  temps 
déierniiné  par  la  loi  (art.  :2:250)  (i).  C'est 
aussi  ce  que  décide  posilivemeni  la  loi  o,  IT.  de 
i'surp.  et  usHcnp. ,  ci-dessus  citée  :  ?îaturali- 
ter  intcrruiupitur  possessio,  cùm  qnis  de  posses- 
sione  ri  dej'uitur,  vel  alicui  rcft  eripilur  :  qno 
cnsn,  non  adversiis  enni  taniinn  qui  eripil,  in- 
tenumpilur possessio,  sed  adversiis  omnes.  Nec 
co  casu  quicqiiam  intcrcst  ia  qui  usurpareril 
dominussil,  neene  ;  ne  ne  illud  quideni  inleresl 
pro  stio  quiaque  posskleat,  an  ex  luernlivâ 
causa. 


le  fait  d'un  tiers,  que  celte  privation  de  jouis- 
sance a  eu  lieu ,  et  où  par  conséquent  la  pos- 
session a  été  retenue  annuo,  si  le  possesseur 
a  exercé  l'action  possessoire  dans  l'année  du 
trouble.  Au  surplus,  la  question  est  plutôt  de 
théorie  que  de  pratique  ,  parce  qu'il  sera  bien 
rare  que  cet  abandon  volontaire  de  la  posses- 
sion ait  lieu  et  qu'elle  soit  reprise  ensuite  par 
la  même  personne,  sans  qu'aucune  autre  s'en 
soit  emparée,  et  il  sera  surtout  bien  difficile,  en 
pareil  cas,  de  prouver  l'abandon  ;  mais  la  chose 
n'est  point  impossible,  et  la  question,  en  droit, 
doit  être  décidée  comme  nous  la  décidons. 


2C1.  Il  y  aurait  aussi  interruption  de  la  pres- 
cription, comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  si 
le  possesseur,  par  quelque  motif  particulier, 
avait  abdiqué  volontairement  sa  possession  ,  et 
l'avait  reprise  ensuite,  encore  qu'aucun  autre 
ne  se  fût  emparé  de  la  chose;  car  il  n'aurait 
pas  moins  cessé  de  posséder,  puisqu'il  n'aurait 
retenu  la  possession  ni  corpore  ni  animo.  Mais 
ce  serait  à  celui  à  qui  la  prescription  serait  op- 
posée, à  prouver  que  son  adversaire  avait  ré- 
pudié sa  première  possession  ,  parce  que  celle 
répudiation  ne  se  présumerait  pas  :  quand  on  a 
commencé  à  posséder  pour  soi ,  on  est  censé 
avoir  continué  de  posséder,  également  pour 
soi,  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Il  ne  serait  même  pas  nécessaire  ,  suivant 
ce  que  nous  avons  dit  aussi  au  môme  endroit, 
que  la  privation  de  jouissance,  dans  ce  cas,  fût 
de  plus  d'une  année;  il  suflirait  que  l'abdica- 
tion volontaire  de  la  possession  primitive  fût 
clairement  établie  par  celui  contre  lequel  la 
prescription  serait  invoquée;  parce  qu'en  effet, 
quelque  courte  qu'ait  été  la  cessation  de  jouis- 
sance, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  posses- 
sion volontairement  abandonnée  ne  doit  plus 
être  comptée.  L'article  2245  n'est  point  con- 
traire à  celle  décision,  en  tant  qu'il  exige, 
pour  qu'il  y  ait  interruplion  naturelle,  que  le 
possesseur  ait  été  privé,  pendant  plus  d'un  an, 
de  la  jouissance  de  la  chose;  car  il  ne  s'occupe 
pas  du  cas  en  question  ,  mais  seulement  de  ce- 
lui où  c'est  par  le  fait  du  propriétaire,  ou  par 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


262.  Enfin,  par  ces  mots,  pendant  plus  d'une 
année,  de  noire  article  22-45,  on  entend  une 
dépossession  d'un  an  révolu,  et  pas  davantage, 
mais  pas  moins.  Du  reste,  on  n'exige  pas,  pour 
qu'il  y  ait  interruplion,  une  privation  de  jouis- 
sance pendant  un  an  et  un  jour  complet;  il  1 
suffirait  d'une  année  et  quelques  heures,  et 
même  moins.  Peu  importe  que  la  prescription 
ne  se  compte  pas  par  heures,  mais  par  jours, 
et  que  notre  article  exige  une  privation  de 
jouissance  de  plus  d'une  année;  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'il  faut  un  plus  grand  nombre  de 
jours  que  n'en  comporte  l'année;  or,  lorsqu'on 
sus  de  l'année,  il  y  a  une  partie  quelconque  du 
temps  qui  appartient  à  l'année  suivante,  par 
exemple,  une  heure,  deux  heures,  il  est  vrai 
de  dire  qu'il  y  a  plus  d'une  année.  Si  donc  le 
possesseur  d'une  maison  en  avait  été  expulsé 
le  premier  janvier  à  huit  heures  du  matin,  et 
qu'il  n'y  fût  rentré  le  premier  janvier  de  l'an- 
née suivante  qu'à  quatre  heures  de  l'après 
midi ,  et  que  cela  fût  parfaitement  bien  établi 
au  procès,  l'interruption  aurait  eu  lieu,  parce 
que  la  privation  de  jouissance  aurait  été  de 
/j/îis  d'une  année.  Le  Code  de  proc.  (art.  23), 
en  exigeant  que  les  actions  possessoires  soient 
intentées  dans  l'année  du  trouble,  pour  pou- 
voir l'être  utilement,  confirme  cette  intcrpré^ 
lation;  car  il  paraît  bien  comprendre  dans  l'an- 
née, le  jour  du  trouble,  puisqu'il  dit  datjs 
l'année  du  trouble;  ce  qui  prouve  bien  que  la 
possession  est  perdue  si  l'action  possessoire 
n'est  pas  intentée  dans  l'année  du  trouble,  et 
par  conséquent  qu'il  y  a  eu  interruption  de  la 
prescription. 
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ÛGÔ.  L'interruption  civile  résulte  ,  d'après      devant  un  juge    incompétent,   interrompt  la 


les  art.  2-244  cl  2245,  Code  civil ,  et  57,  Code 
de  procédure, 

1°  D'une  citation  en  justice, 

2°  D'un  commandement, 

0°  D'une  saisie, 


prescription,  suivant  l'art.  224G;  probable- 
ment parce  qu'on  a  pensé  que  les  questions  de 
compétence  offrant  de  graves  difficultés  dans 
plus  d'un  cas,  il  serait  trop  dur  de  rendre  le 
demandeur  viciime  de  son  erreur  touchant  le 


Signiliés  à  celui  qu'on   veut  empêcher   de      tribunal  qui  devait  connaître  de  sa  demande. 


prescrire; 

A"  D'une  citation  en  conciliation,  pourvu 
qu'elle  soit  suivie  d'une  demande  on  justice 
lorraée  dans  le  mois  de  la  non-comparution  ou 
de  la  non-conciliation. 

264.  La  citation  en  justice  interrompt  la 
prescription  non  pas  seulement  du  jour  qui  est 
fixé  pour  la  comparution  du  défendeur  devant 
le  tribunal,  mais  du  jour  de  la  remise  de  l'ex- 
ploit à  personne  ou  domicile.  Cela  est  démon- 
tré par  l'art.  2245,  qui  décide  que  la  simple 
citation  en  conciliation  interrompt  la  prescrip- 
tion du  jour  de  sa  ilalc ,  pourvu  qu'elle  soit 


Et  comme  ces  diflîcullés  existent  parfois  tout 
aussi  bien  dans  les  cas  où  l'incompélence  du 
tribunal  saisi  serait  en  raison  de  la  maiière, 
que  lorsqu'elle  a  lieu  en  raison  seulement  de 
la  personne  du  défendeur,  il  paraît  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  n'ont  pas  entendu  faire  de 
distinction  à  cet  égard  ,  c;u'  cet  article  n'en 
fait  pas. 

Pothier,  dans  son  Traite  des  obligations,  dit 
que,  «  dans  la  rigueur  des  principes,  un  ajour- 
nement devant  un  juge  incompétent  n'inter- 
rompt pas  la  prescription,  mais  que  cependant, 
lorsque  la  compétence  est  douteuse,  la  cour,  en 
prononçant  sur  l'incompétence  du  juge  devant 


suivie  d'une  assignation  en  justice  dans  les  dé-      qui  l'assignation  est  donnée,  renvoie  quelriue- 


l;iis  de  droit;  et  c'est  d'ailleurs  fondé  en  rai- 
son ,  car  le  propriétaire  ou  créancier  a  cessé  de 
iiigligcr  la  conservation  de  son  droit  en  don- 
nant assignation  au  possesseur  ou  au  débiteur, 
(  t  celui-ci  a  été  mis  en  demeure  par  la  citation. 
l.n  un  mot,  ce  n'est  pas  à  l'appel  de  la  cause, 
a  la  pose  des  qualités,  comme  l'on  dit  au  palais, 
que  le  Code  s'est  attaché  pour  opérer  l'inter- 
ruption ;  il  s'est  attaché  à  la  citation  en  justice; 
or,  cette  citation  a  lieu  par  la  remise  de  l'ex- 


foîs  les  parties  devant  le  juge  qui  doit  connaî- 
tre de  l'affaire,  avec  celte  clause  :  pour  y  être 
jugées  en  l'état  (lu  elles  étaient  lors  de  l'ajour- 
nement. »  Et  il  cite  à  ce  sujet  Dumoulin,  qui 
fait  mention  d'un  arrêt  du  17  juillet  1515,  qui 
renvoya,  avec  cette  clause,  devant  le  juge  d'An- 
gers, une  assignation  qui  avait  été  donnée  de- 
vant le  juge  de  Sauniur. 

Aujourd'hui,   les  tribunaux  qui   se  recon- 
naissent incompétents,  se  bornent  simplement 


ploit  à  personne  ou  domicile;  elle  forme,  dans  à  le  déclarer,  en  ajoutant  quelquefois  que  le 
la  jurisprudence  moderne,  ce  qu'on  appelait  demandeur  est  renvoyé  à  se  pourvoir  devant 
iuis  contestalio  dans  le  droit  romain  (i).  qui  de  droit,  sans  désignation  d'aucun  tribu- 

nal, ni  d'aucune  espèce  de  juridiction;  et  dans 
265.  La  citation  en  justice  donnée  même      le  cas  d'incompétence  à  raison  de  la  matière , 


(1)  Suivant  une  conslitution  de  Juslinien,  qui  est  la 
loi  dernière  au  Code  de  Annali  exceplionc  italici  contrac- 
tiii  tollendà,  etc.,  par  laquelle,  dil-il,  il  a  tranché  quel- 
ques controverses  sur  le  point  de  savoir  quelle  était, 
quant  à  linterruplion  de  prescription  résultant  d'une 
demande  en  justice,  la  portée  dun  exploit  conçu  en  ter- 
mes généraux;  suivant  celte  conslitution,  disons-nous, 
la  demanilc  formée  contre  le  débiteur  de  plusieurs  dettes, 
pour  ce  qu'il  doit,  sans  expression  des  causes  de  ces  ili- 
verses  dettes,  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de 
toutes,  parce  que  ,  dit  Justinien  ,  contra  desides  hommes 
etsuijuris  conlemplores,  odiosce  cxccptiones  oppositœ 
suiit. 


Comme,  d'après  l'article  61  du  Code  de  ])rocédure, 
l'exploit  d'ajournement  doit  contenir  l'objet  de  la  de- 
mande, et  Vexposé  sommaire  des  moyens,  à  peine  de 
nullité,  il  est  clair  qu'une  demande  qui  ne  spécifierait 
par  les  causes  sur  lesquelles  elle  serait  fondée,  n'inter- 
romprait pas  la  prescription,  quand  bien  même  elle  serait 
d'une  somme  qui  comprendrait  toutes  celles  dont  l'assi- 
gné pourrait  se  trouver  débiteur  envers  le  demandeur,  à 
diÉféreuts  titres  ;  elle  ne  l'interromprait  pour  aucune  des 
causes  qui  ne  seraient  pas  spécifiées  dans  l'exploit. 
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si  riiicompoience  n'est  pas  proposée,  le  tiibu- 
ual  doit  renvoyer  d'oflice  devaiil  qui  de  droit. 
(Art,  170,  Code  de  proc.)  Il  faui  donc  une  nou- 
velle assignation,  pour  saisir  le  iiibunal   où 
l'aÛairc  est  ensuite  portée,  mémo  dans  le  cas 
où  l'inconipéience  n'exislail  que  rationc  pci- 
sonœ  lantiim;  dès  lors  il   est  évident  <]no  la 
première  citation  n'est  interruptive  de  la  pros- 
cription que  parce  qu'on  lui  a  reconnu,  sous  ce 
rapport,  l'ellétd'un  autre  acte  inierruplif,  par 
exemple  d'un  commandement  signifié  à  celui 
qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  car  elle  ne 
fait  point  partie  de  la  procédure  nouvelle,  à  la 
différence  du  cas  dont  parle  Pothier,  où  l'af- 
faire fut  renvoyée  devant   un  autre  tribunal, 
en  l'état  oii  clic  était  lors  de  l'ajoiirticmcul. 
Mais  jamais  les  tribunaux  aujourd'hui  ne  ren- 
voient avec  celte  clause;  et  il  faut  même  dire 
qu'il    ne   paraît   pas  conforme  aux  principes 
qu'un    tribunal    qui  se  déclare  incompétent, 
puisse  maintenir,  mémo  en  ce  qui  concerne 
simplemenl  l'interruption  de  la  prescription, 
l'elfel  d'une  assignation  qui  ne  devait  pas  être 
portée  devant  lui. Quoi  qu'il  en  soit,  les  rédac- 
teurs du  Code  n'ont  pas  subordonné  la  dispo- 
sition de  l'art.  22iG  à  cette  circonstance  par- 
ticulière et  insolite,  que  le  tribunal,  en  statuant 
sur  son  incompétence,  aurait  renvoyé  les  par- 
lies  devant  un  autre  tribunal,  avec  celle  clause  : 
potir  y  être  jugées  en  l'état  oii  elles  étaient  lors 
de  l'ajournement  ;  ei  cel  article,  répéions-le, 
ne  fait  non  plus  aucune  distinction  entre  les 
cas  d'incompétence  à  raison  de  la  inalière,  et 
ceux  d'incompétence  à  raison  du  domicile  du 
défendeur  ;  il  dit  d'une  manière  générale  que 
la  citation  en  justice  donnée  même  devant  un 
juge  incompétent,  interrompt  la  prescription. 
D'ailleurs  ,  au  fond,  la  raison  est  la  même  dans 
un  cas  que  dans  l'autre,  puisque  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre   la  citation  ne  lient;  c'est  une 
pièce  étrangère  au  procès  porté  devant  le  tri- 
bunal qui  est  actuellement  saisi,  et  qui  n'a  pu 
être  saisi   que  par  une  nouvelle  assignation. 
Cette  interrupiion  de  prescription  est  incontes- 
lablcmeni  une  anomalie,  qui  ne  peut  s'expli- 
quer que  parce  qu'on  a  voulu,  à  cet  égard. 


faire  produire  à  la  citation,  et  par  les  motifs 
que  nous  avons  énoncés  plus  haut,  l'eftet  d'un 
commandiMneni  ou  d'une  saisie  dûment  signi- 
fiés à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire; 
aussi  ne  pensons-nous  pas  qu'elle  fit  courir  les 
intérêts  (i). 

Mais  (juanl  à  l'inlorruplion  de  prescription, 
il  faudrait  ai)|»liquer  l'art.  H-l'tO,  encore  bien 
que  le  demandeur  eût  ensuite  négligé  pendant 
un  certain  temps  d'assigner  l'autre  partie  de- 
vant le  tribunal  compélonl,  et  qu'il  se  fût  même 
alors  écoulé  le  temps  requis  pour  les  péremp- 
tions d'instance  ;  car  le  Code  ne  fixe  pas  de 
délai  particulier  passé  lequel  l'interruption  ré- 
sultant de  la  citation  donnée  devant  un  juge 
incompélenl ,  serait  réputée  non  avenue;  et 
comme  la  péremption  d'instance  n'opère  pas  de 
plein  droit,  et  qu'elle  ne  pourrait  eue  deman- 
dée au  tribunal  dessaisi,  ni  au  Iriliunal  qui  ne 
l'esi  pas  encore,  la  conséquence  nous  paraît 
être  que  l'interruption  aurait  un  effet  de  même 
durée  que  si  elle  était  résultée  d'un  comman- 
dement, c'est-à-dire  de  trente  années,  a  compter 
de  sa  date. 

A  l'appui  de  notre  opinion,  qu'il  n'y  a  pas 
à  distinguer  entre  le  cas  où  l'incompétence 
était  seulement  à  raison  de  la  personne,  et 
celui  où  elle  existait  à  raison  de  la  matière, 
nous  pouvons  citer  un  arrêt  de  la  cour  de 
Poitiers,  et  un  de  la  cour  de  cassation,  qui  a 
confirmé  le  premier  (-2). 

Ces  cours  ont  décidé  en  principe  qu'une 
citation  en  conciliation  au  bureau  de  paix, 
suivie  d'une  action  en  justice  dans  le  délai  de 
droit,  est  inlerruplive  de  la  prescription,  en- 
core bien  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  au  préliminaire 
de  conciliation,  parce  que  l'on  était  dans  un 
des  cas  exccjités  par  la  loi;  notamment,  que 
le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'an.  518  du  Code 
civil  pour  former  en  justice  l'action  en  désaveu 
de  paternité,  à  compter  du  jour  où  il  y  a  eu 
désaveu  extrajudiciaire,  avait  été  prorogé  par 
la  citation  en  conciliation  devant  le  juge  de 
paix,  suivie,  dans  le  mois,  d'une  action  en  jus- 
lice.  La  cour  de  cassation  s'est  ainsi  exprimée  : 
1  Attendu  que  le  délai  d'un  mois  dans  lequel 


(1;  f''.  toutefois,  quant  à  ce  dernier  point,  un  arrct 
de  la  cour  ilc  Pari»,  du  27  juin  1817. 


(2)  L  arrtjl  de  rejet  est  du  9  novembre  1809. 
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laction  en  désaveu  aurait  tlù  èlie  iiiirotluiie, 
aux  termes  de  rarlicle  518  du  Code  civil,  a 
été  piorngé  par  la  ci  talion  lirialc  au  Ijuroau  de 
conciliation....,  etc.  »  Il  y  avait,  il  est  vrai, 
dans  la  cause,  des  circonstances  particulières 
(|ui  devaient  faire  accueillir  l'action  en  désa- 
veu ;  mais  les  deux  cours  n'en  ont  pas  moins 
reconnu  en  principe  que  la  citation  en  con- 
ciliation, quoiqu'il  n'y  eût  pas  lieu  à  concilia- 
tion, avait  prorogé  le  délai,  et  il  est  cepen- 
dant bien  évident,  en  pareil  cas,  que  le  juge 
devant  lequel  est  donnée  celle  citation  est  ab- 
solument incompétent,  et  qu'il  Test  ratione 
malcr'ue  ;  ce  qui  confirme  pleinement  notre 
opinion,  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le 
cas  où  l'incompétence  était  à  raison  de  la  ma- 
tière, et  ceux  où  elle  existait  ratione  personœ 
tantiiin.  Et  il  est  même  à  remarquer  que  la 
cour  de  cassation  a  appelé  /w/a/c  la  citation 
donnée  devant  le  bureau  de  paix,  quoiqu'il  n'y 
eût  pas  lieu  le  moins  du  monde  au  prélimi- 
naire de  conciliation  dans  l'espèce  (i). 

26G.  D'après  rarlicle  :2:247,  rinterrupiion 
résultant  d'une  citation  en  justice  est  réputée 
non  avenue  par  les  quatre  causes  ou  circon- 
stances suivantes  : 

1°  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de 
forme;  mais  la  nullité  a  besoin  d'être  deman- 
dée par  le  défendeur,  et  elle  est  couverte  si 
elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  ex- 
ception auire  que  les  exceptions  d'incompé- 
tence. (Art.  175,  Gode  de  procédure.) 

Il  faudrait  également  regarder  l'interruption 
comme  non  avenue  si  la  citation  était  donnée  à 
une  personne  incapable  de  se  défendre,  ou  à  tout 
autre  que  l'administrateur  légal  de  ses  droits. 

2°  Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  de- 
mande; mais  s'il  n'y  a  que  désistement  de  la 
demande,  et  non  de  laction,  du  droit,  de  la 
prétention,  comme  il  ne  fait  que  remettre  les 
choses  au  même  état  qu'avant  la  demande  (ar- 
ticle i05.  Code  de  procédure),  le  prescrivant, 
s'il  est  attaqué  de  nouveau,  ne  pourra  pas  con- 
clure de  ce  désistement,  que  le  demandeur  a 


reconnu  par  là  qu'il  n'avait  aucun  droit.  Autre 
chose  serait  si  le  désistement  était  du  droit 
lui-même  :  alors  il  vaudrait  reconnaissance  de 
celui  de  l'autre  partie,  ou  de  sa  libération. 
Celait  au  prescrivant  à  ne  pas  accepter  le 
désistement  de  la  sinq)le  demande  et  à  faire 
juger  la  cause,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit, 
tant  que  le  demandeur  ne  renonçait  pas  à  toutes 
prétentions  touchant  l'objet  du  procès;  par  là 
il  aurait  acquis  pleine  sécurité  pour  l'avenir. 
Mais  s'il  n'y  a  que  simple  désistement  de  la 
deniande,  il  s'entend  seulement  de  l'ajourne- 
ment et  des  procédures  qui  en  ont  été  la  suite, 
et  non  du  droit  lui-même,  qui  reste  tel  qu'il 
était  auparavant,  suivant  l'article  405  précité. 

5°  Si  le  demandeur  laisse  périmer  l'instance. 
Une  procédure  périmée  est  réputée  non  ave- 
nue, et  par  conséquent  ne  peut  être  considérée 
comme  ayant  interrompu  la  prescription.  La 
péremption  est  la  discontiuuation  de  pour- 
suites pendant  trois  ans,  ou  pendant  trois  ans 
et  demi ,  s'il  y  a  lieu  à  demande  en  reprise 
d'instance  ou  à  constitution  de  nouvel  avoué. 
(Art.  507,  Cod.  proc.)  Mais  la  péremption  n"a 
pas  lieu  de  plein  droit;  elle  a  besoin  d'être  de- 
mandée, et  elle  se  couvre  par  les  actes  valable- 
ment faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avant 
la  detuande  en  péremption.  (Art.  599,  ibid.) 
Elle  n'éteint  du  reste  point  l'action,  elle  em- 
porte seulement  extinction  de  la  procédure, 
sans  qu'on  puisse,  dans  aucun  cas,  opposer 
aucun  des  actes  de  cette  procédure  éteinte,  ni 
s'en  prévaloir,  et  le  demandeur  principal  est 
condamné  à  tous  les  frais  de  cette  procédure 
périmée.  (Art.  401,  ibid.) 

Le  demandeur  peut  donc  encore  former  avec 
succès  une  nouvelle  demande,  si  alors  son 
droit  n'est  pas  éteint  par  la  prescription,  ou 
pour  autre  cause.  Mais  il  est  possible  qu'il  soit 
prescrit  :  il  le  serait  nécessairement  s'il  s'agis- 
sait d'une  créance  soumise  à  l'une  des  pres- 
criptions de  six  mois,  d'un  an,  ou  de  deux  ans, 
et  il  le  serait  également  s'il  s'agissait  d'une 
créance  soumise  à  la  prescription  ordinaire  de 
trente  ans,  dans  le  cas  où  la  demande  périmée 


(1)  Montpellier,  i)  mai    1838.  (Sirey,  38,  2,    49-2.)  transaction,  la  citation  en  conciliation  doit  avoir  l'effet 

*  ïroplong,  nu  592.  fait  une  distinction  :  s'il  s'agit  d'une  d'interrompre  la  prescription  ;  mais  s'il  s'agit  d'une  affaire 

affaire  qui,  quoique  dispensée  du  préliminaire  de  con-  sur  laquelle  il  ne  puisse  être  transigé,  alors,  selon  cet 

cilialion  ,  e.4  cependant  susceptible  i!u  ^c  terminer  par  auteur  ,  la  cilatioD  demeure  sani  effet. 
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aurait  clé  formée  après  vingl-sopt  ans  depuis 
que  la  prescriplion  avait  commencé  son  cours 
(s'il  n'avait  pas  d'ailleurs  été  suspendu  pour 
minorité  ou  autre  cause).  Dans  ces  cas,  on  peut 
dire,  jusqu'à  un  certain  point,  que  c'est  la  pé- 
remption qui  a  amené  la  prescription,  puisque 
la  demande  l'avait  interronqnie,  suivant  la 
règle,  omncs  aclioncs  quœ  morte  anl  tcmpore 
pereunt,  judïcio  scmcl  iiiclimc  salvœ  perma- 
nent. 

Si,  au  lieu  de  la  péremption,  il  y  a  eu  juge- 
ment, même  par  défaut  contre  partie  qui  avait 
constitue  avoué,  il  en  est  résulté  l'action  JMf/i- 
cat'i,  qui  dure  trente  ans,  à  partir  de  la  signili- 
cation  du  jugement.  Mais  si  le  jugement  est 
rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
constitué  avoué,  il  doit  être  exécuté  dans  les 
six  mois  de  son  obtention,  à  peine  d'être  ré- 
puté non  avenu  (art.  156,  Cod.  de  procéd.),  et 
par  conséquent  l'interruption  résultant  de  la 
demande  serait  pareillement  réputée  non  ave- 
nue, quand  bien  même  le  jugement  aurait  été 
signifié  et  qu'il  ne  se  serait  pas  écoulé,  depuis 
la  demande,  le  délai  exigé  pour  les  péremp- 
tions d'instance;  car  cette  demande  a  été  elle- 
même  entraînée  dans  la  péremption  du  jugement. 
Le  juge  ayant  déjà  prononcé,  il  est  dessaisi,  et 
la  demande  sur  laquelle  il  a  statué  est  main- 
tenant inerte,  absolument  sans  valeur.  A  plus 
forte  raison  en  serait-il  ainsi  dans  le  cas  où  le 
jugement  dont  il  s'agit  n'aurait  pas  même  été 
signifié. 

4°  Si  la  demande  est  rejetée ,  alors,  ce  n'est 
pas  assez  de  dire,  comme  le  fait  l'art.  22  i7,  que 
l'interruption  de  prescriplimi  est  réputée  non 
avenue;  il  y  a  autorité  de  la  chose  jugée,  entre 
les  parties  et  leurs  héritiers,  que  le  demandeur 
était  sans  droit  par  rapport  à  ce  qui  a  fait  l'ob- 
jet du  procès,  et  la  demande  ne  peut  plus  être 
renouvelée.  (Art.  1550  et  iù'-j\  combinés)  (i). 

Et  si  la  demande  n'a  pas  été  reçue  faute  par 
le  demandeur  d'avoir  cité  le  défendeur  en  con- 
ciliation, lorsqu'il  y  avait  lieu  au  préliminaire, 
c'est,  relativement  à  la  prescription,  comme  si 
elle  avait  été  rejetée.  C'est  ce  qu'a  ju^é  la  cour 
de  cassation,  par  arrêt  du  50  mai  1814,  con- 
firmatif  d'une  décision  de  la  cour  de  Riom. 


Dans  ce  cas,  comme  il  n'y  a  pas  chose  jugée,  il 
résultera  seulement  du  rejet  de  la  demande, 
que  l'interruption  de  prescription  sera  réputée 
non  avenue.  La  cour  de  cassation  a  motivé  son 
arrêt  sur  ce  que  l'art.  48  du  Code  de  procé- 
dure porte,  qu'aucune  demande  principale  in- 
Iroductive  d'instance,  entre  parties  capables  de 
transiger,  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la 
matière  d'une  transaction,  ne  sera  reçue  dans 
les  tribunaux  de  première  instance  avant  que 
le  défendeur  n'ait  été  préalablement  appelé  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix.  Elle  s'est 
fondée  aussi  sur  ce  que  l'art.  65  du  même  Code 
prononce  la  peine  de  nullité  contre  tout  exploit 
avec  lequel  il  n'a  pas  été  donné  copie  du  procès- 
verbal  de  conciliation,  lorsque  cet  essai  aurait 
dû  être  tenté  ;  d'où  il  est  résulté  pour  elle  que 
l'art.  2247  du  Code  civil,  qui  dispose  que  l'in- 
terruption est  réputée  non  avenue  lorsque  la 
demande  est  rcjctéc,  était  parfaitement  applica- 
ble à  l'espèce,  parce  qu'en  effet  la  demande 
avait  été  rejetée,  et  qu'elle  avait  dû  l'être,  a  dit 
la  cour. 

On  a  jugé  aussi  (2)  que  la  prescription  n'est 
pas  interrompue  par  la  comparution  volontaire 
des  parties  au  bureau  de  conciliation;  que  cette 
comparution  n'équipolle  pas  à  une  citation  en 
conciliation  suivie  d'ajournement  dans  le  délai 
de  droit  flxé  par  l'art.  57  du  Code  de  procé- 
dure. Mais  dans  l'espèce,  loin  que  celui  qui 
s'est  prévalu  ensuite  de  la  prescription  eût  re- 
connu, devant  le  juge  de  paix,  le  droit  de  celui 
auquel  ili'opposait,  il  avait,  au  contraire,  pro- 
testé contre  l'action  dont  il  était  menacé.  Ainsi, 
il  n'y  avait  ni  reconnaissance,  ni  citalion  en 
conciliation,  ni  aucune  autre  des  causes  inler- 
ruptivcs  de  prescription  consacrées  parle  Code. 
On  a  donc  bien  jugé. 

267.  Un  commandement,  avons-nousdit,  fait, 
à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire, 
forme  aussi  interruption.  Mais  un  commande- 
ment ne  peut  être  fait  qu'en  vertu  d'un  titre 
authentique  et  en  forme  exécutoire,  c'est-à-dire, 
en  vertu  d'une  expédition  dejugement  ou  d'acte 
notarié,  portant  l'intitulé  des  lois,  et  terminé 
par  un  mandement  aux  officiers  de  justice,  de 


(1)  CoJe  Je  Hollande  j  art.  1953,  1954. 


(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  15  juillet  1809. 


TITRE  XX.  DE  LA  PRESCRIPTION. 


401 


mettre  les  prcscnlcs  à  cxécuiion  lorsqu'ils  cii 
seront  légalement  requis;  au  lieu  qu'une  simple 
sommation  et  une  dénonciation  peuvent  être 
faites  sans  litre.  Mais ,  bien  qu'en  certains  cas, 
«ne  sommation  fasse  courir  les  inlérêls,  et  suf- 
fise, aux  termes  de  l'art.  4159,  pour  consti- 
tuer le  débiteur  en  demeure,  et,  d'après  cela, 
pour  lui  faire  encourir  la  peine  stipulée  (arti- 
cle 1250),  néanmoins  elle  n'interrompt  pas  la 
prescription,  puisque  le  Code  ne  le  dit  point; 
et  il  en  est  de  même  d'une  simple  dénonciation. 
Elles  n'interrompaient  pas  non  plus  dans  les 
anciens  principes  (i).  Il  est  bien  vrai  que  l'ar- 
liclc  819  du  Code  de  procédure,  en  disant  que 
les  propriétaires  et  principaux  locataires  de 
maisons  ou  biens  ruraux,  soit  qu'il  y  ail  bail, 
soit  qu'il  n'y  m  ait  pas,  peuvent,  un  jour  après 
le  commandement,  faire  saisir-gager,  etc., 
donne  à  un  acte  qui  ne  peut  être  qu'une  simple 
sommation  quand  il  n'y  a  pas  de  bail,  le  nom 
de  commanilcmcnt ,  mais  c'est  une  dénomina- 
tion impropre  dans  ce  cas,  cl  qui  ne  tire  pas  à 
conséquence.  Si  une  simple  sommation  ou  dé- 
nonciation sufiisait  pour  interrompre  la  pres- 
cription, celui  qui  prétendrait  avoir  des  droits 
sur  un  immeuble  en  signifierait  une  tous  les 
vingt-neuf  ans,  par  exemple,  sans  jamais  faire 
juger  la  cause,  el  il  troublerait  ainsi  élcrnellc- 
ment  le  possesseur;  il  l'obligerail  pour  ainsi 
dire  à  devenir  demandeur,  pour  acquérir  sa 
tranquillité;  or,  c'est  ce  que  la  loi  n'a  pas  dû 
vouloir.  Cet  inconvénient  n'existe  pas  quant  au 
commandement,  dans  les  prescriptions  à  l'effet 
de  se  libérer,  puisqu'il  y  a  un  titre  contre  celui 
à  qui  le  commandement  serait  fait,  et  que  le 
créancier  se  priverait  d'ailleurs  de  la  jouissance 
de  ce  qui  lui  est  dû.  Et  dans  les  prescriptions 
à  Tcffet  d'acquérir,  on  ne  conçoit  guère  un  com- 
mandement fait  au  possesseur,  mais  bien  une 
demande  en  justice,  ou  la  signification  d'un  ju- 
gement qui  lui  aurait  ordonné  de  délaisser  le 
fonds. 


On  a  même  jugé  à  la  cour  de  Paris  et  à  celle 
de  INîmes ,  que  la  simple  signification  faite  au 
débiteur,  du  transport  de  la  créance,  même 
avec  défense  de  payer  à  d'auircs  qu'au  cession- 
naire,  n'interrompt  pas  la  prescription  au  su- 
jet de  la  créance  (2). 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  commande- 
ment et  Xcxploit  d' assignation,  que  celui-ci, 
comme  nous  l'avons  dit,  est  sujet  à  péremp- 
tion par  la  discontinuation  de  poursuites  pen- 
dant trois  ans,  et  pendant  trois  ans  et  demi  s'il 
y  a  eu  lieu  à  reprise  d'instance  ou  constitution 
de  nouvel  avoué  (art.  597,  Cod.  de  procéd.)  ; 
et  si  la  péremption  a  été  demandée  par  l'autre 
partie,  et  déclarée  acquise,  l'exploit  d'assigna- 
tion est  regardé  comme  non  avenu,  et  par  con- 
séquent n'a  pas  interrompu  la  prescription.  Au 
lieu  que  le  commandement  ne  formant  point 
une  instance,  il  n'est  point  sujet  .à  la  péremp- 
tion d'instance;  et  quand  même  il  ne  serait 
suivi  d'aucune  procédure,  il  conserve  son  effet 
d'interrompre  le  cours  de  la  prescription,  et 
perpétue  l'action  du  créancier  pendant  trente 
ans,  à  compter  du  jour  de  sa  date  (s). 

568 .  ÏJjie  saisie  signifiée  à  celui  qu'on  veut  em- 
pêcher de  prescrire  forme  aussi  interruption  de 
la  prescription,  et,  comme  le  commandement, 
cela  ne  s'applique  qu'à  la  prescription  à  l'effet 
de  se  libérer.  De  plus,  il  est  clair  qu'il  ne  s'a- 
git pas  ici  d'une  saisie-exécution ,  ou  de  rentes, 
ni  d'une  saisie-brandon,  car  toutes  ces  saisies 
devant  être  précédées  d'un  commandement  fait 
au  débiteur,  l'interruption  est  résultée  du  com- 
mandement, et  par  conséquent  est  antérieure 
à  la  saisie,  ce  qui  peut  être  bien  plus  avanta- 
geux pour  le  créancier.  Il  s'agit  donc  d'une  sai- 
sie-arrêt, et  encore,  c'est  la  dénonciation  de 
cette  saisie  au  débiteur  ,  plutôt  que  la  saisie 
elle-même, qui  forme  réellement  l'interruption 
de  prescription ,  parce  que  ce  n'est  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  celte  dénonciation,  que  la  pres- 


(t)  Arrêts  des  22  janvier  1655,  et  18  mai  1684  ,  cites 
par  Rousseau  Je  Lacombe,  yo  Prescription ,  sect.  4, 
n»  7.  Il  cite  aussi  Soëf ,  tome  I,  cent.  4,  cliap.  83. 

(2)  Arrêts  des  19  avril  1831,  et  2  mars  1832. 

(3)Pothier,  îles  Obligations ,  part.  5,  chap.  8.  *  Tou- 
louse, 20  mars  1835.  (Sirey,  1835,  2,  418.)  La  cour  de 
Nancy,  par  arrêt  du  18  décembre  1837,  a  cependant  dé- 
TOME  XI.  —  ÉDIT.  FR.  XXI. 


cidé  que  le  commandement  fait  au  débiteur,  de  payer 
les  intérêts  échus,  na  pas  pour  efiFet  de  convertir  en 
prescription  trcntenaire  la  prescription  de  cinq  ans 
établie  par  l'art.  2277,  Code  civil  :  il  interrompt  seule- 
ment la  prescription  quinquennale  pendant  cinq  autres 
années.  (Sirey,  1838,  2,  222.)  /'.  aussi,  dans  ce  sens, 
Troplong,  des  Prescriptions ,  no  687. 
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cripiion  est  iiilorroiupue.  L'ail,  ûùii  dit  :  une  ilisliiiciions  que  nous  y  établissons  seraient  a|»- 

5al}.itsi</»i/»t^f,  etc.,  donc  il  faut  la  signification,  plicables  aussi  au  cas  maintenant  en  question, 

D'ailleurs,  raisonnablement  la  prescription  ne  où  il  s'agit,  non  de  la  renonciation  à  la  pres- 

peui  être  interrompue  à  Tinsu  du  débiteur,  et  cripiion  acquise,  mais  de  l'inierruplion  de  la 

il  ne  CDnnaii  pas  la  saisie  tant  qu'elle  ne  lui  prescription  qui  était  simplement  en  voie  de 

est  pas  signitiée.  El  comme  aujourd'hui  la  sai-  s'accomplir, 
sie-arrél  doit  être  dénoncée  au  débiteur,  avec 

assignation  en  latidilé,  dans  les  délais  fixés  à  270.  Il  imporle,  au  surplus,  à  la  personne 

cet  eH'el  par  le  Code  de  procédure  {art.  505) ,  contre  laquelle  courait  la  prescription,  de  faire 

à  peine  de  nullité  (art.  505) ,  il  suit  de  là  que  enregistrer  au  plus  tôt  l'acte  inierrupiif,  pour 

si  cette  dénonciation  et  cette  assignation  n'ont  lui  donner  une  date  certaine,  afin  que  les  créan- 

pas  eu  lieu  dans  le  droit,  l'interruption  de  près-  ciers  du  prescrivant,  ou  tous  autres  qui  au- 

criptiou  n'existe  pas ,  car  il  n'y  a  plus  de  saisie,  raient  reçu  de  lui  des  droits  sur  la  chose  (dans 

le  cas  de  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir) , 

269.  11  y  a  aussi,  comme  nous  l'avons  dit  ou  ses  codébiteurs,  ou  ses  cautions  ou  garants, 

plus  haut,  interruption  de  la  prescription  par  ne  puissent  ensuite  méconnaître  cet  acte,  et 

la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  posses-  opposer  la  prescription  comme  si  elle  n'avait 

seur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  près-  pas  été  interrompue.  Il  serait  en  effet  facile, 

crivait.  (Art.  2248)  (i).  sans  cela,  à  un  débiteur  insolvable  en  tout  ou 

Et  cela  peut  avoir  lieu  aussi  bien  tacitement  en  partie,  ou  à  un  délenteur  dont  ie  recours 

qu'expressément,  puisque  même  la  renoncia-  en  garantie  contre  son  vendeur  serait  assuré, 

lion  à  la  prescription  acquise  peut  être  tacite  daniidater,  par  collusion  avec  celui  auquel  il 


comme  expresse.  (Art.  2221  et  2224)  (2). 

Ainsi,  lorsque  dans  le  cours  de  la  prescrip- 
tion, le  débiteur  donne  au  créancier  une  cau- 
tion, une  hypothèque,  un  gage,  il  interrompt 
évidemment  la  prescription.  C'est  la  disposition 


pourrait  opposer  la  prescription,  un  acte  intcr- 
ruptif ,  pour  empêcher  que  ses  créanciers  pus- 
sent faire  valoir  ce  moyen ,  ainsi  qu'ils  en  ont 
le  droit  en  vertu  de  l'art.  2225.  Mais,  au  con- 
traire, l'acte  qui  n'a  pas  acquis  date  certaine 


expresse  de  la  loi  7,  §  2,  au  Code,  de  Prœ-      ne  peut  leur  être  opposé,  et,  suivant  l'art.  1328, 
script.  ÔO  vel  40  «nn.,  sur  le  cas  où  le  débiteur      les  actes  sous  seing  privé  n'acquièrent  datecer- 


a  fourni  un  gage  au  créancier,  sans  que  celle 
loi  distingue  si  c'est  lors  du  contrat  ou  depuis. 
Et  elle  décide,  de  plus,  quêtant  quelecréan- 
<;ier  demeurera  nanti  du  gage,  la  prescription 
ne  courra  pas  contre  lui ,  parce  qu'il  y  a  inler- 
ruption  continuelle,  reconnaissance  permanente 
de  la  dette. 

Et  le  payement  des  intérêls  de  la  dette,  ou 
des  arrérages  de  la  rente ,  forme  aussi  inter- 
ruption. 

Il  en  est  de  môme,  en  général,  du  payement 
d'une  partie  de  la  dette,  par  argument  de  la 
loi  4,  au  Code,  de  non  numeratà  pecunià  (3). 
Mais  il  convient  de  se  reporter  à  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  à  ce  sujet,  sur  le  cas  où  la 
prescription  était  déjà  acquise  lorsque  le  paye- 
ment de  partie  de  la  dette  a  été  effectué  :  les 


tainc  que  par  renregistremenl,  par  la  mort  de 
l'un  des  signataires,  ou  par  l'insertion  de  leur 
substance  dans  des  actes  aulhentiques,  tels  que 
procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire. 

11  y  a  donc  celte  importante  différence  en- 
tre l'interruption  de  prescription  et  la  renon- 
ciation à  la  prescription  acquise,  que,  lorsque 
racteintorruplif  a  acquis  date  certaine,  il  peut 
être  opposé  aux  créanciers  de  celui  qui  prescri- 
vait, ou  à  tout  autre  ayantreçu  de  lui  des  droits 
sur  les  biens;  tandis  qu'au  contraire,  quand 
bien  même  l'acte  de  renonciation  à  la  prescrip- 
tion déjà  acquise  aurait  été  enregistré  de  suite, 
il  ne  pourrait  être  opposé  à  ceux  dont  les  créan- 
ces, ou  autres  droits,  existaient  à  l'époque  où 
il  a  eu  lieu ,  attendu  que  le  débiteur  ou  posses- 
seur n'a  pu  renoncer  à  leur  préjudice,  à  la 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  2019. 

(2)  Ihid.,  art.  1985,  1988. 


(3)  Despcisscs,  tome  I ,  page  722,  no  29;  Rousseau  de 
Lacombc,  vo  Prescription,  sect.  4,  no3. 
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prescription  acquise  à  son  profil  (art.  2:225)  (i), 
suivant  ce  que  nous  avons  ilciuonirc  précé- 
clcniiucnt. 

27 1 .  D'après  l'an.  2249,  l'interpellation  faite, 
conforniénient  aux  articles  précédents,  à  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance, 
interrompt  la  prescription  contre  tous  les  au- 
tres, même  contre  leurs  héritiers.  L'art.  I20G 
porte  pareillement  que  les  poursuites  faites 
contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  interrom- 
pent la  prescription  à  l'égard  de  tous. 

Cela  lient  à  la  nature  des  obligations  soli- 
daires entre  débiteurs;  chacun  d'eux  devant  le 
tout,  il  a  paru  conséquent  de  décider  que  la 
conservation  du  droit  à  l'égard  de  l'un  d'eux 
s'étendrait  à  tous,  comme  si  cela  avait  été  ex- 
pressément convenu  entre  les  codébiteurs  et  le 
créancier,  comme  s'il  avait  été  dit  :  tout  ce 
qu'aucun  de  nous  sera  obligé  de  vous  payer, 
chacun  de  nous  promet  de  vous  le  payer;  donc, 
dès  que  l'un  doit  encore ,  les  autres  doivent  pa- 
reillement. 

272.  Mais  l'interpellation  faite  à  l'un  des 
héritiers  seulement  de  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires, ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier, 
n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des 
autres  cohéritiers ,  quand  même  la  créance  se- 
rait hypothécaire,  si  l'obligation  n'est  indiv'isi- 
ble.  Et  cette  interpellation  ou  reconnaissance 
interrompt  bien  la  prescription  à  l'égard  des 
autres  codébiteurs,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  héréditaire  de  cet  héri- 
tier dans  la  dette  du  défunt,  c'est-à-dire  dans 
le  tout  par  rapport  au  créancier.  Pour  inter- 
rompre la  prescription  pour  le  total  de  la  dette 
à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  il  fautl'inler- 
Itellation  faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur 
décédé,  ou  la  reconnaissance  de  tous  ces  héri- 
tiers. (Même  art.  22-49)  (2). 

Par  conséquent,  s'il  n'y  en  a  qu'un  seul,  l'in- 
terpellation qui  lui  est  faite,  ou  sa  reconnais- 
sance, interrompt  la  prescription  pour  le  tout, 
aussi  bien  à  l'égard  des  autres  codébiteurs  qu'à 
son  égard.  Au  lieu  que  lorsque  l'interpellé  n'est 


héritier  que  pour  panJc  bcuiement,  comme  il 
ne  représente  son  auteur  que  pour  cette  partie, 
la  prescription  n'est  inierrompue  que  pour  une 
part  dans  la  dcile,  en  rapport  avec  sa  part  hé- 
réditaire. 

Mais  elle  l'est  pour  celle  part  aussi  par  rap- 
port aux  codébiteurs,  et  non  pas  seulement 
pour  une  partie  de  la  |»ortion  que  le  (léfiml  au- 
rait eue  à  supporter  en  délinilive  dans  la  délie, 
après  son  acquittement;  car,  dans  les  rapports 
du  créancier  avec  le  débiteur  décédé,  celui-ci 
devait  toute  la  dette,  et  une  partie  de  celle  dette 
ayant  été  utilement  conservée ,  elle  l'a  élé  par 
cela  même  vis-à-vis  aussi  des  autres  codébi- 
teurs. 

Ainsi,  la  dette  était  de  20,000  francs,  et  il 
y  avait  quatre  débiteurs  solidaires,  dont  l'un 
est  venu  à  mourir  laissant  quatre  héritiers  par 
égales  portions;  il  y  a  eu  interruption  contre 
l'un  d'eux  :  la  dette,  à  l'égard  des  autres  codé- 
biteurs ,  n'est  pas  conservée  seulement  pour  le 
quart  des  5,000  francs  que  le  décédé  devait  sup- 
porter en  définitive  après  le  payement  (parce 
que  la  dette  acquittée  se  divise  entre  fous  les 
débiteurs  solidaires,  art.  1215)  (5),  elle  est 
conservée  pour  ces  5,000  fr.à  l'égard  de  chacun 
des  autres  codébiteurs,  et  les  autres  héritiers 
du  défunt  sont  libérés  au  moyen  de  la  prescrip- 
tion ;  car  il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  les  hé- 
ritiers ;  au  contraire,  la  dette  du  défunt  s'est 
divisée  de  plein  droit  entre  eux,  en  proportion 
de  la  part  héréditaire  de  chacun  d'eux.  (Arti- 
cle 1220)  (i).  Au  lieu  que  si  c'eût  été  contre 
l'un  des  autres  débiteurs  solidaires  que  l'inter- 
ruption eût  élé  faite,  la  dette  eût  été  conservée 
aussi  pour  le  tout  vis-à-vis  des  héritiers  du  co- 
débiteur décédé;  mais  chacun  d'eux,  d'après 
le  droit  commun,  n'en  eût  toujours  été  tenu  que 
pour  sa  part  héréditaire.  En  un  mot,  la  soli- 
darité entre  les  codébiteurs  foit  bien  que  cha- 
cun d'eux  doit  le  tout,  mais  puisque  si  le  déln- 
leur  décédé  eût  été  seul  obligé,  sa  dette  se 
serait  divisée  entre  tous  ses  héritiers,  de  même 
sa  dette  solidaire  se  divise  aussi  entre  eux;  et 
comme  l'interruption  de  prescription  faite  con- 
tre un  autre  des  codébiteurs  aurait  conservé 


(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  1989. 

(2)  Ibid.,  art,  20-20. 


{.■5}  Code  de  Hollande,  art.  1328. 
(4    Ibid.,  a;l.   !"3  ;. 
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toute  la  créance  par  rapport  aussi  au  défuiU , 
s'il  n'éiait  pas  mort,  par  la  raèrac  raison  elle 
l'a  conservée  aussi  à  l'égard  de  ses  héritiers, 
mais  seulement  contre  chacun  d'eux  pour  sa 
part  héréditaire,  tout  de  même  que  si  leur 
auteur  eût  été  seul  obligé. 

Mais  l'héritier  contre  lequel  la  prescription 
a  été  interrompue,  et  qui,  d'après  cela,  a  été 
obligé,  dans  l'espèce,  de  payer  un  quart  de  la 
dette,  a  son  recours  tel  que  de  droit  contre  les 
autres  codébiteurs,  pour  qu'ils  supportent  cha- 
cun leur  portion  de  ce  quart.  Il  n'a  point  de 
recours  à  ce  sujet  contre  ses  cohéritiers,  et  la 
raison  en  est  simple  :  c'est  qu'ils  sont  pleine- 
ment libérés  par  le  moyen  de  la  prescription, 
attcnrlii  que  l'interruption  qui  a  eu  lieu  contre 
lui  n'a  produit  aucun  effet  contre  eux.  Et  sup- 
posez qu'au  temps  de  l'interruption  faite  contre 
cet  héritier,  un  autre  codébiteur  est  pareille- 
mcni  décédé  et  a  aussi  laissé  plusieurs  hé- 
ritiers, à  l'égard  desquels  le  créancier  ne  s'est 
point  mis  en  mesure:  eh  bien!  le  droit  du 
créancier,  pour  un  quart  de  la  dette  dans  l'es- 
pèce, aura  été  conservé  aussi  contre  ces  mô- 
mes héritiers,  mais  seulement  contre  chacun 
d'eux  pour  sa  part  héréditaire;  tandis  qu'il 
est  perdu  à  l'égard  des  cohéritiers  de  celui  vis- 
à-vis  duquel  il  a  fait  l'interruption.  Cela  paraît 
bizarre  au  premier  coup  d'oeil ,  et  cependant 
c'est  la  conséquence  des  principes  que  nous 
venons  d'exposer  :  c'est  que  la  conservation 
d'une  partie  de  la  créance  à  l'égard  de  l'un  des 
héritiers  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  a 
effet  vis-à-vis  de  ces  codébiteurs,  et,  par  voie 
de  conséquence,  vis-à-vis  de  leurs  héritiers;  au 
lieu  qu'elle  n'en  a  pas  vis-à-vis  des  cohéritiers 
de  celui  qui  a  subi  l'interruption  :  aucun  lien 
de  solidarité,  en  effet,  ne  les  rattache  les  uns 
aux  autres. 

273.  Notre  article  2249,  en  disant  que  l'in- 
terruption de  prescription  à  l'égard  de  l'un  des 
héritiers  d'un  débiteur  solidaire,  n'interrompt 
la  prescription  par  rapport  aux  autres  codébi- 
teurs, que  pour  la  part  dont  cet  héritier  était 
tenu,  ajoute  :  quand  môme  la  dette  serait  hij- 
pothécaire {s,i  elle  n'est  indivisible).  C'est  qu'en 
effet,  bien  que  l'hypotlièquc  soit  de  sa  nature 
indivisible,  et  qu'en  conséquence  elle  subsiste 


sur  chacun  des  immeubles  affectés  à  l'acquitte- 
ment do  la  dette,  sur  chaque  partie  de  ces  im- 
meubles, et  qu'elle  les  suive  en  quelque  main 
qu'ils  passent  (art.  211  i)  (i),  elle  n'empêche 
néanmoins  pas  la  dette  de  so  diviser  entre  les 
héritiers  du  débiteur  ou  des  codébiteurs  soli- 
daires. Chacun  d'eux,  en  effet,  ne  doit  toujours 
personnellement  que  sa  part  héréditaire  dans 
la  dette  de  son  auteur.  L'héritier  détenteur  de 
tout  ou  partie  des  biens  hypothéqués  à  la  dette 
pourra  bien  être  poursuivi  hypothécairement 
pour  le  total  de  ce  qui  en  aura  été  utilement 
conservé,  mais  non  au  delà;  car  l'hypothèque 
s'éteint  à  mesure  de  l'extinction  de  la  dette, 
quoiqu'elle  subsiste  d'ailleurs,  pour  ce  qui 
reste  dû,  sur  la  totalité  des  immeubles  affectés. 
Et  cela  est  général ,  soit  qu'il  s'agisse  de  dettes 
solidaires  entre  plusieurs  débiteurs,  dont  l'un 
est  venu  à  décéder  laissant  plusieurs  héritiers, 
à  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs  desquels  seu- 
lement la  prescription  a  été  interrompue,  soit 
qu'il  s'agisse  d'une  dette  contractée  par  un  dé- 
biteur unique,  qui  est  venu  également  à  décé- 
der laissant  plusieurs  héritiers.  Si  le  créancier 
n'a  interrompu  la  prescription  que  contre  l'un 
ou  plusieurs  des  héritiers  seulement,  il  n'aura 
conservé  son  droit  qu'à  leur  égard,  et  pour  leurs 
parts  héréditaires,  et  par  conséquent  il  n'aura 
conservé  son  hypothèque  que  dans  la  même 
proportion. 

Et  il  importera  encore  de  distinguer  si  c'est 
vis-à-vis  des  héritiers  délenteurs,  par  l'effet  du 
partage  de  la  succession ,  des  biens  hypothé- 
qués, qu'il  a  interrompu  la  prescription,  ou  si 
c'est  vis-à-vis  des  autres  héritiers  :  dans  le  pre- 
mier cas,  les  détenteurs  ne  pourront  lui  oppo- 
ser pour  leurs  parts  dans  la  dette,  qu'une  nou- 
velle prescription,  même  en  ce  qui  concerne 
l'hypothèque ,  et  cette  nouvelle  prescription 
sera  de  la  durée  ordinaire  de  trente  ans,  qui 
auront  commencé  à  courir  à  compter  de  l'in- 
terruption qui  a  eu  lieu  de  la  première;  et  les 
autres  héritiers  auront  été  libérés  par  celle  qui 
s'est  opérée  à  leur  égard.  Au  contraire,  dans  la 
seconde  hypothèse,  les  héritiers  détenteurs, 
contre  lesquels  lî^,  prescription  n'a  pas  été  in- 
terronq)ue ,  ne  peuvent  plus  être  considérés  , 

fl)  Code  de  Hollande  ,  arl.  1208,  1209. 
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en  ce  (jui  louche  les  parts  de  leurs  cohériliers 
dans  la  deile ,  que  comme  de  simples  déten- 
teurs, et  en  conséquence  ils  ont  pu  |)rescrire 
contre  l'action  hypothécaire  par  le  laps  de  temps 
requis  pour  la  prescription  de  la  propriété  à 
leur  profit;  le  tout,  conformément  à  l'art.  2180 
du  Code.  Cette  distinction  tient  à  ce  que  nous 
avons  dit,  plus  haut,  sur  cet  article,  au  11°  508, 
savoir  :  que  la  prescription  simplement  inter- 
rompue contre  le  débiteur,  ne  l'est  pas  pour 
cela  contre  le  tiers  délenteur;  et  réciproque- 
ment, que  celle  qui  est  interrompue  contre  le 
tiers  détenteur,  ne  l'est  pas  pour  cela  contre  le 
débiteur;  or,  un  hérilierquiapayésa  part  dans 
la  dette,  est  réellement  un  tiers  détenteur  par 
rapport  à  son  cohéritier  qui  doit  encore  la  sienne. 

274.  Mais  l'article  2249  ajoute  aussi  :  Si  la 
dette  n'est  indivisible.  Si  donc  la  dette  est  in- 
divisible, l'interruption  de  prescription  contre 
l'un  des  héritiers  seulement  du  débiteur,  a 
effet  contre  les  autres,  et,  dans  le  cas  de  dette 
indivisible  entre  plusieurs  débiteurs,  solidai- 
res ou  non,  l'interruption  opérée  contre  l'un 
des  héritiers  de  l'un  d'entre  eux  a  effet  contre 
tous  les  cohéritiers  et  contre  tous  les  autres 
débiteurs,  et  aussi  contre  leurs  héritiers,  en  ce 
sens  que  chacun  d'eux  doit  encore  toute  la  délie, 
car  ce  qui  n'est  pas  susceptible  de  parties  ne 
saurait  être  conservé  pour  partie  seulement. 

Supposons  donc  que  celui  qui  m'a  prorais 
telle  servitude  sur  son  héritage,  soit  venu  à 
mourir,   laissant  plusieurs  héritiers,  et  que 
j'aie   interrompu  la   prescription  contre  l'un 
d'eux  :  elle  l'aura  par  cela  même  été  contre  les 
aulres,  car  aucun  d'eux  ne  peut  devoir  une  part 
seulement  dans  une  chose  qui  n'est  pas  suscep- 
tible départs.  Une  servitude,  considérable  en 
elle-même,  et  abstraction   faite  de  l'héritage 
auquel  elle  est  due  et  de  l'héritage  qui  en  est 
chargé,  qui  sont  des  choses  assurément  très- 
divisibles,  même  matériellement,  est  elle-même 
une  chose  essentiellement  indivisible ,  dans  le 
sens  de  l'art.  -1217.  Voilà  pourquoi  l'art.  709 
porte  que  si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  ser- 
vitude est  établie  appartient  à  plusieurs  par 
indivis,  la  jouissance  de  l'un  empêche  la  pres- 
cription à  l'égard  de  tous  ;  et  que  l'article  suivant 
dit,   comme  conséquence  du  même  principe, 


que  si  parmi  les  copropriétaires,  il  b'en  trouve 
un  contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir, 
comme  un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit  de 
tous  les  autres.  C'est  l'application  de  l'adage, 
in  individuis  minor  relevât  majorem.  Or,  cela 
est  vrai  aussi  bien  en  considérant  la  servitude 
passivement,  qu'en  la  considérant  activement, 
elle  est  aussi  bien  quebjuc  chose  d'indivisible 
sous  un  rapport  que  sous  l'autre. 

Si  l'héritage  sur  lequel  la  servitude  m'a  été 
promise  est  encore  possédé  par  indivis  par  les 
héritiers  de  celui  qui  l'a  promise  ,  il  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté  à  décider  que  l'interruption 
de  la  prescription  à  l'égard  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs d'entre  eux  seulement,  a  conservé  mon 
droit  par  rapport  à  tous,  soit  que  la  servitude 
eût  déjà  été  exercée,  soit  qu'elle  ne  l'eût  pas 
encore  été.  Mais  quand ,  par  le  partage  des 
biens  de  la  succession,  l'héritage  se  trouvait 
appartenir  à  l'un  des  héritiers  au  moment  de 
l'interruption,  et  que  ce  n'est  point  contre  lui 
qu'elle  a  eu  lieu,  il  y  a  plus  de  doute  sur  le 
point  de  savoir  si  celle  interruption  a  effet  con- 
tre l'héritier  détenteur.  La  raison  de  ce  doute 
se  tire  de  ce  que,  dans  les  principes  du  Code, 
les  servitudes  sont  aussitôt  imposées  que  pro- 
mises, c'est-à-dire  qu'elles  affectent  de  suite 
l'héritage,  par  le  seul  effet  du  consentement, 
par  argument  de  l'art.  1158  :  ce  qui  n'avait 
lieu,  dans  l'ancien  droit,  que  d'après  certaines 
distinctions.  Or,  peut-on  dire,  l'obligation  do 
délivrer  la  servitude,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  s'est  trouvée  accomplie  aussitôt  que  for- 
mée :  elle  a  fait  soudainement  place  au  droit 
réel;  les  héritiers  de  celui  qui  a  constitué  la 
servitude  n'ont  donc  jamais  été  tenus  de  l'exé- 
cution d'une  telle  obligation,  qui  s'est  trouvée 
remplie  ipso  facto,  mais  seulement  de  la  garan- 
tie ,  de  la  maintenue  en  jouissance;  et  il  sem- 
blerait, d'après  cela,  qu'une  fois  que  l'héritage 
soumis  à  la  servitude  vient,  par  le  partage  de 
la  succession  de  celui  qui  l'a  établie,  à  échoir, 
à  tel  de  ses  héritiers,  c'est  contre  celui-ci  seu- 
lement que  le  droit  doit  être  conservé,  pour 
l'être  utilement.  Mais  la  raison  de  décider,  au 
contraire  ,  qu'il  a  pu  l'être  aussi  par  l'interrup- 
lion  dirigée  conlie  les  aulres  héritiers,  ou  con- 
tre l'un  d'eux,  c'est  qu'ils  étaient  tous  tenus  de 
la    garantie,  et  cette  garantie  s'appliquanl  à 
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quelque  cliose  d'indivisible,  la  prescriplion  in- 
lerrompue  couvre  l'un  d'eux  esl  censée  l'avoir 
Lié  aussi  contre  tous  indislinotemenl. 

Si  l'on  suppose  aussi  que  deux  ou  plusieurs 
copropriétaires  d'un  héritage  ont  constitué  so- 
lidairement ,  ou  même  sans  expression  de  soli- 
darité une  servitude  sur  tel  héritage,  au  profil 
d'un  propriétaire  voisin,  et  que  l'un  d'eux  soit 
venu  à  mourir  laissant  plusieurs  héritiers,  con- 
tre l'un  desquels  le  voisin  a  eu  la  précaution 
d'interrompre  la  prescriplion,  non-seulemont 
elle  aura  clé  interrompue  contre  les  autres  con- 
stiluanls,  mais  elle  l'aura  été  aussi  contre  les 
autres  hériiiers  du  décédé;  et  cela,  soit  que 
l'Iiérilage  grevé  ne  fût  plus  possédé  en  commun 
entre  les  premiers  et  les  derniers,  mais  seule- 
ment entre  ceux-ci  ou  entre  ceux-là  ;  car  l'obli- 
gation de  garantie  de  faire  jouir  était  indivisi- 
ble comme  la  servitude  même  à  laquelle  elle 
^'appliquait,  et  ayant  élé  conservée  utilement 
contre  cet  héritier,  elle  l'a  par  cela  même  été 
contre  ses  cohéritiers  et  contre  les  anciens  co- 
propriétaires de  son  auteur. 

275.  Mais  ces  mots  de  notre  art.  2249,  si 
l'obUyation  n'eut  mdmûblc ,  s'entendent-ils  de 
tons  les  cas  où  l'obligation  serait  indivisible 
sous  un  rapport  quelconque?  Nous  ne  le  croyons 
pas. 

L'article  1217  porte,  comme  l'on  sait,  que 
«  l'obligation  est  divisible  ou  indivisible,  se- 
lon qu'elle  a  pour  objet,  ou  une  chose  qui, 
dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui,  dans  son 
exécution,  esl  ou  n'est  pas  susceptible  de  divi- 
sion, soit  matérielle,  soit  intellecluellc,  » 

Ainsi,  pour  que  l'obligation  soit  indivisible 
d'après  cet  article,  il  faut  que  la  chose  qui  en 
fait  l'objet  ne  soit  pas  susceptible  d'une  divi- 
sion même  intellecluelle  ;  et  l'on  donne  com- 
munémenlpour  exemple  le  cas  d'une  servitude, 
ou  d'un  voyage  à  faire  en  telle  ville.  Si  donc 
l'objet  de  l'obligation  est  susceptible  de  parts 
même  simplement  intellectuelles,  comme  un 
tableau,  qui  peut  appartenir  à  plusieurs  indi- 
visément, l'obligation  n'est  point  indivisible, 
(lu  moins  selon  cet  article. 

Mais  le  suivant  porte  aussi  que  «  l'obligation 
est  indivisible ,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui 
en  esl  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le 


rapport  sous  lequel  elle  est  considérée  dans 
l'obligation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécu- 
tion partielle;  >  ce  qui  doit  évidemment  s'en- 
tendre de  toute  obligation  ayant  pour  objet  une 
chose  qui  n'est  pas  susceptible  de  division  sans 
destruction  ou  notable  altération  de  sa  sub- 
stance ,  comme  un  tableau,  une  statue,  un 
cheval,  etc.  El  le  n"  5  de  l'art.  1221,  placé  ce- 
pendant sous  celle  rubrique  :  De  l'effet  des  oblï- 
cjntions  divisibles,  va  plus  loin  encore;  il  veut, 
par  son  rapprochement  avec  la  fin  de  l'article, 
que  chacun  des  héritiers  du  débiteur  puisse, 
comme  dans  le  cas  d'une  obligation  indivisible, 
être  poursuivi  pour  le  tout,  «  lorsqu'il  résulte, 
soit  de  la  nature  de  l'engagement ,  soit  de  la 
chose  qui  en  fait  l'objet ,  soit  de  la  fin  qu'on 
s'est  proposée  dans  le  contrat,  que  l'intention 
des  conlractanis  a  élé  que  la  dette  ne  pût  s'ac- 
quitter partiellement.  > 

La  question  esl  donc  de  savoir  si  l'interrup- 
tion de  prescription  à  l'égard  de  Tun  des  héri- 
tiers du  débiteur  ou  de  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires, a  elfet  aussi  contre  les  autres  dans  les 
cas  d'obligation  de  corps  certains,  non  suscep- 
tibles d'être  divisés  sans  détérioration,  el  dans 
les  autres  cas  aussi  où  l'obligation  serait  indi- 
visible sous  quelque  autre  rapport,  quoiqu'elle 
ne  le  fût  pas  selon  l'art.  d2i7? 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  la  discuter  en 
traitant  des  obligations  divisibles,  au  tome XI, 
n°  267.  Nous  rappellerons  ici  les  principales 
raisons  qui  nous  ont  déterminé  à  la  décider 
négativement. 

Il  nous  paraît  certain,  avons-nous  dit,  que 
l'obligation  de  délivrer  ou  de  resiituer  un  objet 
non  susceptible  de  division  matérielle  sans 
destruction  ou  altération  grave  de  sa  substance, 
tel  qu'un  cheval,  dû,  par  exemple,  à  raison 
d'une  vente  ,  d'un  prêt  à  usage,  ou  d'un  dépôt, 
n'est  point  une  obligation  indivisible  dans  le 
sens  de  l'art,  2249,  nonobstant  la  dénomina- 
tion d'indivisible ,  donnée  en  pareil  cas  à  la 
chose  déposée  par  l'art.  1939  (i)  ;  et  à  plus 
forte  raison,  lorsque  la  chose,  matériellement 
divisible  sans  desiruclion  ou  altération  notable 
(le  sa  substance,  n'éiait  indivisible  que  parce 
que  les  parties  avaient,  en  contractant,  cousi- 
ne f.  lomo  M,  n"  2^7. 
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dérc  rol)li}5aiion  comme  n'éiani  pas  susceptible 
(re\f''Ciilion  parliclle,  à  cause  de  corlaines  cir- 
constances particulières,  telles  que  le  cas  d'un 
terrain  pour  y  faire  une  certaine  construction, 
u«  d'une  somme  pour  tirer  un  débiteur  de  pri- 
son. D'où  il  suit,  1°  que,  dans  ces  sortes  d'o- 
bligations, la  prescription  interrompue  à  i'é- 
{^ard  de  l'un  des  héritiers  du  débiteur,  est  bien 
interrompue  pour  le  tout  si  c'est  cet  héritier 
qui  est  détenteur  du  corps  certain  qui  fait  l'ob- 
jet de  l'oblijîaiion;  mais  2"  (ju'elle  ne  l'est  pas 
pour  cela  à  l'égard  des  autres  héritiers;  et, 
3",  que  si  celui  contre  lequel  la  prescription  a 
été  interrompue  n'était  point  le  détenteur  de 
la  chose,  elle  ne  l'a  été  que  pour  sa  part,  et 
uniquement  pour  celle  part. 

Kn  effet,  chacun  des  héritiers  ne  devait  réel- 
lement que  sa  part  dans  la  dette,  et  le  déten- 
teur, la  totalité  ,  en  raison  de  sa  double  qualité 
de  débiteur  et  de  détenteur.  Celui-ci  pouvait 
bien  être  poursuivi  pour  le  tout,  mais  les  au- 
tres ne  pouvaient  l'être  que  pour  leur  part  seu- 
lement, aux  termes  de  l'art.  Jiî:21,  deuxième 
et  dernier  aliéna ,  combinés  (i)  :  donc  la  pres- 
cription a  dû  s'opérer  à  leur  profit,  si  celte 
niéme  pari  n'a  point  été  utilement  conservée, 
par  rapport  à  eux,  par  des  poursuites  dirigées 
contre  eux,  ou  par  leur  reconnaissance  de  la 
dette.  La  loi  5,  §  5,  ff.  Commodali  vclconlra, 
dit  posiiivemcnt  que  les  héritiers  du  commo- 
dalaire  ou  emprunteur  (par  conséquent  du  dé- 
biteur d'un  corps  certain) ,  ne  sont  régulière- 
ment tenus  de  l'obligation  de  leur  auteur,  de 
restituer  la  chose  prêtée ,  que  pour  la  part  seu- 
lement pour  laquelle  ils  sont  héritiers  (2) ,  et 
le  détenteur,  pour  le  tout:  Hœres  (jus  qui 
commodalum  acccpil,  pro  eà  parte  quà  liœrcs 
est,  convc7}ilur ;  7iisi  forte  liabuil  facultatem 
tolius  ixstiiuendœ ,  nec  faciat;  tune  enim  con- 
demnatur  ïn  solidum,  quasi  hoc  boni  judicis 
arhitrio  convenial. 

La  disposition  de  ce  texte  est  reproduite  dans 
le  n"  :2  de  l'art.  i»2'2l  du  Code  civil,  combiné 
avecle  dernier  aliéna,  et  d'ailleurs,  les  rédac- 

(1)  Cela  esl  tlu  moins  incontestable  dans  le  cas  J'iine 
•Ictte  de  corps  certains;  rarticlc  1221  est  positif,  et 
prouve  qu'on  a  voulu  adopter  à  ce  sujet  la  doctrine  de 
[)umouUn  ,  suivie  parl'olhier  dans  ion  Traité  de*  obiiçju- 
liont. 


leurs  du  Code  eux-mêmes  ont  si  bien  considéré 
ces  sortes  d'obligations  comme  divisibles , 
qu'ils  ont  placé  cet  art.  1;221 ,  qui  les  ren- 
ferme, sous  le  §  qui  a  pour  rubrique  :  De  l'effet 
des  obliifalious  divisibles  ;  el  c'est  pareillement 
ainsi  que  Dumoulin,  el  Poihicr  après  lui,  les 
ont  envisagées. 

La  loi  7,  §  1,  ff.  Depositi  vel contra,  dit  de 
môme,  que  les  héritiers  du  dépositaire  ne  sont 
tenus  de  ses  faits  que  pour  leur  pari  bérédi- 
laire;  ce  qui  prouve  bien  aussi  que  l'obligaiion 
qui  naît  du  contrat  de  dépôt  se  divise  entre  les 
héritiers  du  dépositaire,  quoique  la  chose  dé- 
posée fût  un  corps  malériellenienl  indivisible, 
par  exemple  un  tableau ,  un  cheval  (car  cette 
loi  ne  distingue  pas,  et  généralement  le  dépôt 
est  d'un  corps  certain)  ;  sauf  que  celui  qui  au- 
rait fait  périr  la  chose,  ou  i\m  en  serait  délen- 
teur, pourrait  être  poursuivi  pour  le  tout  et  con- 
damné pour  le  tout,  à  raison  de  sa  qualité  de 
détenteur  ou  de  son  fait  personnel,  et  à  raison 
de  sa  qualité  d'héritier  (mais  pour  sa  part  seu- 
lement sous  ce  dernier  point  de  vue).  Le  dépôt 
d'un  corps  certain,  tel  qu'un  cheval,  un  ta- 
bleau ,  un  bassin  ,  ne  produit  en  effet  une  obli- 
gation indivisible  que  relativement  à  la  restitu- 
tion de  la  chose,  qui  ne  peut  se  faire  par 
parties,  mais  cela  n'empêche  pas  que  l'obli- 
gation ne  se  divise  jure  entre  les  héritiers. 
C'est  Vindividuum  solutione  tanthm  de  Dumou- 
lin, que  l'art.  1:2:21  considère  comme  un  cas 
d'obligation  indivisible,  et  qui  n'est  envisagé, 
dans  l'art  1939,  comme  indivisible,  que  sous  le 
rapport  de  cette  restitulion.  Ce  n'est  point  en 
effet  l'indivisibilité  absolue,  celle  définie  par 
l'art.  1217,  la  seule  véritable,  el  à  laquelle 
seulement  s'applique  l'art.  2249,  du  moinsselou 
notre  opinion. 

Pothier  s'exprime  ainsi  dans  son  Traité  des 
obiujalions  :  «  Si  le  droit  dû  à  plusieurs  est 
divisible  naturâ  aut  saltem  inlelleclu ,  comme 
la  créance  d'un  certain  héritage,  el  que  le 
créancier  meure  laissant  plusieurs  héritiers, 
les  uns  majeurs,  les  autres  mineurs,  la  mino- 


(-2)  Ce  qui  es 
ibles. 


X  l)ien  le  caractère  des  obligations  divi- 
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rite  de  ces  derniers,  pendant  laquelle  le  cours 
de  la  prescriplion  est  suspendu,  n'empêchera 
pas  la  prescriplion  de  courir  contre  les  ma- 
jeurs (i).  Il  en  esi  auiremeni  dans  le  cas  d'?/» 
lirait  de  servitude  (i).  > 

Or,  ce  que  ditPothier,  que,  dans  le  cas  d'une 
créance  divisible  naturel  aut  snllciu  ititcllcclu , 
ceux  des  licriliers  du  créancier  qui ,  étant  ma- 
jeurs, n'auront  pas  interrompu  la  prescription, 
auront  perdu  leur  droit,  s'applique  également, 
en  sens  inverse  :  c'est-à-dire  que  ceux  des  hé- 
ritiers du  débiteur  contre  lesquels  la  prescrip- 
lion n'aura  point  été  interrompue  seront  libérés. 
Le  principe  est  le  même;  c'est  toujours  une 
obligation  divisible  jure  inter  coliœrcdes,  quoi- 
<jue  la  délivrance,  remise,  ou  restitution  de 
lobjet,  soit  indivisible  à  raison  de  l'impossibi- 
liié  de  diviser  la  chose  sans  en  détruire  ou  al- 
térer notablement  la  substance.  Mais  quant  à 
la  prescription,  nous  ne  considérons  que  le 
droit  par  rapport  à  la  chose;  or,  ce  droit  est  di- 
visible puisqu'il  peut  appartenir  à  plusieurs 
pour  des  parts  même  inégales  :  donc  on  en 
conçoit  la  (.Wsïs'ion  intellectu ;  donc  l'art.  1217 
le  repousse  du  nombre  des  choses  à  proprement 
l)arler  indivisibles,  suivant  la  définition  qu'il 
donne  des  obligations  de  cette  espèce;  ce  qu'on 
ne  peut  pas  dire  d'un  droit  de  servitude,  par 
exemple  :  car  une  servitude,  considérée  en 
elle-même,  est  tout  aussi  peu  susceptible  de 
parts  intellectuelles,  que  départs  matérielles. 

Telles  sont  les  raisons  que  nous  avons  don- 
nées sur  cette  importante  question,  et  nous 
n'avons  pas  changé  d'opinion  depuis;  l'arrêt  de 
la  cour  d'Amiens  que  nous  venons  de  citer  en 
note,  nous  a  confirmé,  au  contraire,  dans  celle 
que  nous  avons  embrassée.  Du  reste,  nous  con- 
viendrons qu'elle  n'est  point  partagée  par  tous 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  civil,  no- 
tamment par  Touiller,  qui  pensait  que,  dans 
tous  les  cas  où  l'obligation  peut  être  considérée 
comme  indivisible  sous  un  rapport  quelconque, 
])ar  conséquent  généralement  en  matière  do 
corps  certains  et  déterminés,  comme  un  cheval, 


un  tableau,  etc.,  la  prescription  interrompue 
contre  l'un  des  héritiers  du  débiteur,  l'est  par 
cela  même  à  l'égard  de  tous.  Pour  être  consé- 
quent, il  faudrait  aussi  décider  que  si  elle  a 
été  interrompue  par  l'un  des  héritiers  du  créan- 
cier, elle  est  par  cela  même  censée  l'avoir  été 
au  profit  de  tous.  Mais  nous  doutons  fort  que 
cela  soit  conforme  aux  principes  du  droit,  ou 
pour  mieux  dire  nous  n'avons  pas  de  doute  à 
ce  sujet. 

Mais  quand  il  s'agit  d'un  droit  vraiment  indi- 
visible, on  doit  décider,  comme  le  font  d'ail- 
leurs les  art.  709  et  710,  que  la  prescriplion, 
interrompue  par  l'un  ou  plusieurs  seulement  de 
ceux  qui  ont  stipulé  un  tel  droit,  ou  par  l'un 
des  héritiers  de  l'un  d'eux,  est  interrompue 
au  profil  de  tous;  et  que  si  elle  n'a  pu  courir 
contre  l'un  d'eux,  à  raison  de  sa  minorité,  le 
droit  des  autres  a  pareillement  été  conservé. 

276.  Et  même,  suivant  l'art.  1 199,  tout  acte 
qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  l'un 
des  créanciers  simplement  solidaires,  sans  in- 
divisibilité, sorte  de  créance  au  surplus  fort 
rare  dans  notre  droit,  profile  aussi  aux  autres 
créanciers. 

277.  Au  lieu  que  lorsque  la  créance  appar- 
tient à  plusieurs  sans  solidarité  et  qu'elle  n'est 
pas  non  plus  réellement  indivisible,  l'inter- 
ruption de  prescription  opérée  par  l'un  d'eux  ne 
profile  point  aux  autres;  elle  n'a  conservé  le 
droit  que  pour  la  part  de  celui  qui  a  fait  l'inter- 
ruption. Ainsi,  dans  le  cas  même  d'un  dépôt 
d'un  meuble,  ou  d'un  prêt  à  usage  (par  consé- 
quent dans  le  cas  d'une  dette  de  corps  certain), 
fait  par  une  personne  qui  a  laissé  plusieurs  hé- 
ritiers, si  la  prescription  contre  l'action  per- 
sonnelle née  du  contrai  de  dépôt  ou  de  commo- 
dat  n'a  été  interrompue  que  par  l'un  des 
héritiers  seulement,  ou  n'a  été  suspendue  qu'à 
son  égard,  l'action  n'a  été  conservée  que  pour 
sa  part,  et  non  pour  celle  des  autres  cohéri- 
tiers. 


(1)  Et  la  cour  d'Amiens  ,  dont  la  ilécision  a  clù  coiifîr-  les  formalités  voulues  par  la  loi,  ne  présentait  aucun  ca- 

iriée  en  cassation,  par  arrêt  du  5  décembre  182G  ,  a  plei-  ractère  d'indivisibilité  dans  son  objet,  cl  en  conséquence 

r)ement  adopté  la  doctrine  de  Pothier  ,  en  décidant  que  qu'elle  avait  pu  se  prescrire  contre  les  uns,  devenus  ma- 

r.iclion  en  rescision  compétant  à  |)lnsieurs  mineurs  dont  jeurs  ,  et  se  conserver  à  ré(jard  des  autres, 
les  biens  avaient  été  vendus  sans  l'observation  de  toutes  ('2)  Knception  positivcmciil  consacrée  par  l'arlicle  710. 


TITRK  XX.  DE  LA  PUESCRIPTIU.I. 


409 


278.  Et  en  généralisant  le  principe,  il  faut 
dire  que  rinierruption  de  prescription  ne  pro- 
file qu'à  celui  qui  Ta  faite:  en  sorte  que,  si 
Paul,  qui  se  croyait  propriétaire  d'un  inuneuLie, 
dont  je  suis  possesseur,  a  fait  contre  moi  un 
acte  qui  serait  interruptif  de  la  prescription  si 
c'était  lui  qui  fût  propriétaire,  l'acte  ne  profi- 
lera pas  à  Pierre,  qui  serait  lui-niènie  proprié- 
taire dudii  immeuble,  et  qui  viendrait  ensuite 
le  revendiquer  contre  moi  ;  car  cet  acte  était 
pour  lui  rcd  intcr  aliosacla,quœ  aliis  nec  nocct, 
ni'c  proiU'st. 

279.  Kl  réciproquement,  l'interruption  n'a 
généralement  ellel  que  contre  celui  à  l'égard 
duquel  elle  a  eu  lieu.  Ainsi,  faite  par  un  créan- 
cier hypothécaire  contre  le  détenteur  de  l'un 
des  immeubles  hypothéqués  à  la  dette,  soit  par 
l'assignation  en  déclaration  d'hypothèque,  soit 
par  la  reconnaissance  voloniaire  du  droit  hypo- 
thécaire parce  délenteur,  elle  n'interrompt  pas 
la  prescription  à  l'égard  de  ceux  qui  détien- 
draient les  autres  immeubles  hypothéqués  à  la 
même  dette.  En  elfei,  l'hypothèque  avait  besoin 
d'être  conservée  aussi  par  rapport  à  eux. Nous 
ne  pensons  même  pas  que,  dans  le  cas  de  pos- 
session par  plusieurs  par  indivis,  d'un  immeuble 
hypothéqué,  la  prescription  interrompue,  con- 
tre l'un  des  possesseurs  seulement,  conservât 
le  droit  d'hypothèque  aussi  par  rapport  aux 
autres,  quant  à  leurs  paris  dans  l'immeuble; 
car  l'indivisibilité  de  l'effet  de  l'hypothèque 
n'empêche  point  la  division  intellecluelle  du 
droit  de  propriété  entre  ceux  qui  possèdent  les 
fonds  en  commun;  or, l'un  d'eux  ne  représente 
point  l'autre  quant  à  la  part  de  celui-ci  :  donc 
rhypoihèque  doit  être  conservée  aussi  par  rap- 
portaudroitdecedernier  dansl'héritage.On  ne 
peut  pas  dire  que  l'indivisibilité  de  l'elfet  de 
l'hypothèque  est  de  même  nature  que  celle 
d'une  servitude,  par  exemple.  L'hypothèque, 
de  sa  nature,  est  sans  doute  indivisible  dans 


son  effet;  mais  elle  ne  l'est  toujours  que  dans 
la  mesure  de  ce  qui  a  été  uii liment  conservé  : 
or,  nous  soutenons  qu'elle  ne  l'est  pas  plus 
contre  Paul,  copropiiélaire  avec  l'ierre  d'un 
immeuble  hypothéqué,  par  les  poursuites  faites 
uniquement  contre  Pierre,  qu'elle  ue  le  serait 
contre  Paul,  détenteur  d'un  iniuieuble  en  tota- 
lité, par  des  poursuites  faites  contre  Pierre, 
détenteur,  de  son'cOlé,  d'un  autre  immeuble 
hypothéqué  à  la  même  dette.  D'ailleurs,  la  so- 
lution que  nous  donnons  résulte  bien  évidem- 
ment de  ces  mots  de  notre  art.  2:249  :  quand 
même  la  dette  serait  hypothécaire ,  si  elle  n'est 
indivisible. 

Et  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer, 
l'interruption  faite  contre  le  débiteur,  ou  sa  re- 
connaissance de  la  dette,  n'interrompt  point  la 
prescription  à  l'égard  du  tiers  délenieur  des 
biens  hypothéqués;  pas  plus,  en  sens  inverse, 
que  l'interruption  à  l'égard  du  tiers  détenteur 
seulement ,  ne  l'interrompt  par  rapport  au  dé- 
biteur. Et  il  y  a  même  cela  de  remarquable, 
que  si  la  prescription  vient  à  être  acquise  au 
profit  du  débiteur,  le  tiers  détenteur  pourra 
aussi  l'invoquer,  nonobstant  l'acte  d'interrup- 
tion qui  aurait  été  fait  contre  lui,  attendu  qu'il 
n'y  a  plus  d'hypothèque  quand  il  n'y  a  plus  de 
dette;  l'hypothèque  s'éteint  par  l'extinction  de 
l'obligation  principale.  (Art.  2180)  (i)  (2). 

280.  Conformément  à  ces  principes,  que  l'in- 
lerruption  de  prescription  à  l'égard  de  telle 
personne,  n'a  pas  d'effet  à  l'égard  de  telle  autre 
personne,  à  moins  que  l'action  contre  l'une  et 
contre  l'autre  ne  fût  indivisible,  la  cour  de  Bor- 
deaux, par  arrêt  du  51  août  i829 ,  a  jugé  que 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  énorme 
dans  le  prix  de  vente  d'un  immeuble,  et  en  dé- 
laissement de  cet  immeuble,  formée  par  le  ven- 
deur, après  plusieurs  ventes  successives,  contre 
son  acheteur,  sans  que  le  possesseur  d'alors 
eût  été  appelé  dans  l'instance,  n'avait  pas  in- 


(1)  Code  Je  Hollande,  art,  1253. 

(2)  *  Rioni,  2  mai  1816,6  juillet  1830;  cassation, 
£6  avril  1826,  7  novembre  1838.  (Sirey,  17  2,  573; 
1826,  1,  433;  1833,  2,  647;  1859,2,  428.)  Grenier ^ 
i/y/;.,  no519. 

La  cour  de  Grenoble  semble  avoir  adopté  une  juris- 
prudence contraire  :  elle  a,  en  effet,  décidé,  par  arrôt  du 


2  juin  1831  (Sirey,  32,  622).  que  les  poursuites  dirigées 
jiar  un  créancier  liypolliécaire  contre  le  tiers  détenteur 
(  il  s'agissait  d"une|  interpellation  au  tiers  détenteur,  de 
faire  procédera  Tordre)  ont  pour  effet,  aussi  bien  que 
les  poursuites  diiigécs  contre  le  débiteur  principal,  d'in- 
terrompre la  prescription. 
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lerronipu  la  prescripiion  contre  ce  dernier.  Et 
elle  a  jugé  aussi  qu'en  pareil  cas  le  détenteur 
actuel  avait  pu  non-seulement  joindre  à  sa  pos- 
>ession  celles  des  précédents  (iéienieurs.  mais 
même  celle  de  l'acquéreur  primitif,  rentre  le- 
(|uel  l'action  en  rescision  avait  été  formée,  ac- 
tion qui  avait  été  assoupie  pendant  longues  an- 
nées, mais  sans  que  la  péremption  d'instance 
eût  été  demandée.  En  effet,  cet  acheteur  pos- 
sédait évidemment  pour  lui ,  et  son  successeur, 
médiat  ou  immédiat,  a  j)u  invoquer  sa  posses- 
sion, puisque  l'inlerruplion  de  prescription 
contre  l'action  en  rescision  n'avait  aucun  elfet 
contre  ce  successeur,  comme  lui  étant  tout  à  fait 
étrangère. 

iî8i.  On  a  toutefois  jugé  que  le  litre  nouvel 
fourni  par  le  donateur  d'une  rente,  au  dona- 
taire ou  créancier  de  la  rente,  avait  inter- 
rompu la  prescription  à  l'égard  aussi  du  dona- 
taire à  litre  universel  chargé  par  sa  donation 
du  service  de  la  rente  (i);  et  l'on  a  bien  jugé, 
puisque  le  donataire  représentait  le  donateur 
quanta  l'obligation  de  celui-ci. 

Et  l'on  a  pareillement  jugé,  et  avec  raison, 
que  la  réclamation  faite  à  l'État  par  le  créan- 
cier d'un  émigré,  du  montant  de  la  dette  de 
celui-ci,  avait  interrompu  la  prescripiion  vis-à- 
vis  aussi  de  l'émigré  amnistié  (2). 

Et  dans  une  autre  alfaire,  l'on  a  décidé  que 
la  demande  en  liquidation  formée  contre  l'Etat, 
qui  était  aux  droits  d'un  émigré,  débiteur  d'une 
rente  foncière,  avait  interrompu  la  prescription 
irentenaire,  comme  l'eût  fait  une  citation  en 
justice  (3). 

282.  L'article  2250  a  tranché  une  question 
fort  controversée  parmi  les  anciens  auteurs, 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  Truiic  des  oblï- 
fjatioti'i,  de  Polliier.  Cet  article  décide  que  l'in- 
terpellation faite  au  débiteur  principal,  ou  sa 
reconnaissance,  interrompt  la  prescription  aussi 
contre  la  caution.  Il  est  donc  superdu  d'exa- 
miner le  mérite  des  raisonnements  que  l'on  a 
fait  valoir  jadis  pour  et  contre  cette  décision. 
Mais  ne  confondez  pas ,  en  ce  qui  touche  la  cau- 


tion, la  renonciation  faite  par  le  débiteur  à  la 
prescription  acquise,  avec  la  reconnaissance  de 
celui-ci  faite  avant  la  révolulion  du  temps  re- 
quis pour  la  piescriplion,  avec  la  reconnais- 
sance faite  même  la  veille  de  l'expiration  de  ce 
temps  :  cette  renonciation  ne  peul  nuire  à  la 
camion,  parce  que  lorsque  le  débiteur  a  acquis 
un  moyen  délibération  quelconque,  par  exemple 
par  la  remise  de  la  dette,  il  ne  peut  pas,  en  y 
renonçant,  en  priver  la  caution.  La  loi  62,  ff. 
(le  Pacds,  déjà  citée  plus  d'une  fois  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage,  consacre  ce  principe  de  la 
manière  la  plus  formelle.  Au  lieu  que  la  recon- 
naissance de  la  dette  avant  que  la  prescription 
fût  acquise,  peut  parfaitement  être  opposée  à  la 
caution,  pourvu  qu'elle  soit  constatée  par  un 
acte  ayant  acquis  date  certaine  antérieurement 
à  l'accomplissement  de  la  prescription  ;  car  alors 
le  débiteur,  en  la  faisant,  ne  reconnaissait  pas  un 
droit  qui  lui  fût  acquis;  il  prévenait  peut-être 
par  là  des  poursuites,  qui  se  seraient  probable- 
ment étendues  à  la  caution  elle-même. 

285.  Mais  il  va  sansdire  qu'un  acte  faitcontre 
la  caution  pour  interrompre  la  prescription,  ou 
la  reconnaissance  de  cette  caution,  n'interrompt 
point  la  prescription  à  l'égard  du  débiteur.  Les 
poursuites  dirigées  contre  la  caution  ne  l'in- 
terrompent même  pas  à  son  égard,  si  le  créan- 
cier n'a  pas  la  précaution  de  conserver  aussi 
son  droit  vis-à-vis  du  débiteur  principal;  car  la 
caution  est  libérée  quand  le  débiteur  l'est  lui- 
même,  et  elle  peut  faire  valoir  toutes  les  excep- 
tions réelles  que  peut  faire  valoir  le  débiteur 
(art.  2035)  (4),  au  nombre  desquelles  est  la 
prescription.  Nous  dirons  même  plus  :  la  recon- 
naissance que  la  caution  ferait  simplement  de 
son  cautionnement  avant  que  la  prescription  fût 
acquise,  sans  novation  ou  expromission  de  sa 
part,  ne  rempèciierait  pas  non  plus  d'opposer 
la  prescription  si  elle  Unissait  par  s'accomplir 
au  profit  du  débiteur;  car  il  faut  toujours  en  re- 
venir au  principe,  que  la  caution  peut  faire  va- 
loir toutes  les  exceptions  réelles  qui  compétent 
au  principal  obligé.  Mais  si  c'était  après  la  pres- 
cription acquise  que  la  caution  eût  reconnu  la 


(1)  Arrêt  de  la  cour  (PAgcn  ,  du  22  août  1809. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  'If!  Cfilmar,  du  9  prairial  nii  xiii. 


(3)  Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  17  janvier  1823. 

(4)  Code  lie  Hollande,  art.  1881. 
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tleiie,  on  pounail  voir,  dans  ce  fuit,  une  nou- 
velle oblij^aiion  de  sa  part,  une  obligation  prin- 
cipale, dont  la  cause  était  son  ancien  cnyngc- 
nient  {«).  Ce  serait  aux  tribunaux  à  apprécier 
le  roéritc  de  l'acte  suivant  les  circonstances  du 
lait;  mais  quelle  que  fût  leur  décision  à  ce 
sujet ,  l'ancien  débiteur  ne  serait  pas  moins  li- 
béré par  la  prescription. 


SECTION  II. 


ns(  cAi'.ses  QUI  suspendent  le  coi'n»  de  la  prescription. 


OBSERViTin.'VS    TRÉLIMniinES. 


SOMMAIRE. 

284.  Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  ta 
prescription ,  les  unes  tiennent  à  la  qua- 
lité de  la  personne  à  qui  on  voudrait 
l'opposer;  d'autres  tiennent  à  certaines 
circonstances  ou  aux  modalités  dont  est 
affectée  la  créance. 

!28o.  Règle  générale ,  la  prescription  court  con- 
tre toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  dans  quelque  exception  établie  par 
la  loi. 

286.  Appréciation  de  l'adage  du  palais,  contra 
non  valentem  agere ,  non  currit  prye- 
scriptio. 

284.  Parmi  les  causes  qui  suspendent  le 
cours  de  la  prescription,  les  unes  tiennent  à  la 
qualité  de  la  personne  contre  laquelle  elle  agit 
ou  agirait,  et  constituent  ainsi  une  espèce  de 
privilège  en  sa  faveur,  en  la  faisant  sortir  du 
droit  commun;  les  autres  tiennent  a  quelque 
circonstance  particulière,  ou  à  la  qualité  du 
droit  ou  de  la  créance,  c'est-à-dire  générale- 
mont  aux  modalités  sous  lesquelles  elle  a  été 
contractée  :  comme  un  terme,  une  condition. 

285.  Mais,  règle  générale,  la  prescription 

(1)  f .  toutefois  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  n»  120  ,  sur 
le  cas  où  une  personne  a  cautionné  une  délie  qui  était 
alors  prescrite. 

(21  Sauf  ce  qui  est  dit  aux  artirles  2265  et  2266  rela- 


court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  la 
loi.  Telle  est  la  disposition  de  l'article  2251  du 
Code;  ce  qui  s'entend  en  ce  sens,  que  la  pres- 
cription court  contre  toutes  personnes,  sans 
égard  à  la  qualité  de  celles  à  qui  elb'  serait  op- 
posée, si  la  loi  n'en  a  fait  une  cause  di'  suspen- 
sion; et  en  ce  sens  aussi,  qu'elle  court  contre 
elles,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  circon- 
stances particulières  dans  lesquelles  elles  se 
trouveraient,  si  pareillement  la  loi  n'en  a  pas 
suspendu  le  cours  dans  ces  mêmes  ciiconsian- 
ces  :  tellement  que  le  Code  ne  l'ayant  point  fait 
en  faveur  des  absents  {i),  ni  même  en  faveur 
de  ceux  qui  ignoreraient  complètement  l'exis- 
tence de  leur  droit,  la  prescription  court  con- 
tre eux  comme  contre  les  autres  citoyens. 

286.  Et  généralement,  hormis  les  cas  où  la 
loi  a  cru  devoir  faire  de  telle  ou  telle  circon- 
stance, une  cause  de  suspension  du  cours  de  la 
prescription,  cet  adage  du  palais,  contra  non 
valentem  agere,  non  currit  prœscriplio ,  n'est 
pas  d'une  grande  autorité,  à  cause  de  l'abus 
qu'on  en  pourrait  faire.  Nous  verrons  toutefois 
quelques  cas  où  le  Code  n'a  pas  formellement 
déclaré  que  la  prescription  ne  courrait  pas  en- 
tre telles  personnes,  et  où  néanmoins  elle  ne 
doit  pas  courir  :  comme  entre  le  mineur  et  le 
tuteur,  entre  l'absent  et  les  envoyés  en  posses- 
sion de  ses  biens. 

Parlons  d'abord  des  causes  de  suspension  à 
raison  de  la  personne  contre  laquelle  elle  agit 
ou  agirait,  et  nous  traiterons  ensuite  des  autres 
causes  de  suspension. 

S  I"- 

Des  causes  de  suspension  du  cours  de  la  prescriplion  à 
raison  de  la  qualité  de  la  personne  contre  laquelle  elle 
agit  ou  agirait. 

SOMMAIRE. 

287.  Texte  de  l'art.  2251. 

288.  Exception  que  la  loi  du  6  brumaire  an  v 

livement  à  la  prescriptii  n  de  dix  ou  vingt  ans  ;  mais  lab- 
sence ,  même  dans  ce  cas,  n'est  point  une  cause  de  sus- 
pension du  cours  de  la  prescription  ;  c'est  simplement  une 
prolon{;;ition  du  temps  requis. 
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avait  étabUe  en  faveur  des  milUaircs  en 
act'ivUé  (le  service. 

289.  En  principe,  la  prescription  ne  court  pas 

contre  les  mineurs  et  les  interdits;  obser- 
vation sur  cette  disposition  du  Code. 

290.  Pour  que  la  prescription ,  ou  tel  délai  éta- 

bli par  la  loi  pour  l'exercice  d'une  action 
en  certains  ens,  coure  contre  les  mineurs 
et  les  interilits,  faut-il  que  la  disposition 
le  dise  expressément? 
idl.  Le  délai  fixé  par  l'art.  i7o  pour  l'exercice 
de  l'action  du  mineur  contre  son  tuteur, 
relat'ivement  aux  faits  de  (a  tutelle,  court- 
il  contre  l'héritier  mineur? 

292.  Si  celui  qui  est  établi  par  l'art,  i  304  court 

pareillement  contre  le  mineur  venant  du 
élu f  d'un  majeur? 

295.  Même  les  courtes  prescript'ions  ne  courent 

pas  au  profit  du  tuteur  contre  le  mineur 
ou  l'interdit  pendant  la  tutelle;  dévelop- 
pements. 
294.  Et  réciproquement  aucune  prcscr'ip l'ion 
n'a  dû  courir  au  profit  du  m'ineur  contre 
le  tuteur  durant  la  tutelle. 

293.  La  prescription  ne  court  pas  non  plus  en- 

tre l'absent  et  l'envoyé  en  possess'ion  de 
ses  biens. 

296.  Za  prescription  ne  court  pas  non  plus 

contre  ceux  qui  sont  frappés  d'inter- 
d'icl'ion  légale ,  pendant  la  durée  de  leur 
peine. 

297.  Elle  court  contre  les  bannis. 

298.  Elle  court  pareillement  contre  ceux  qui 

sont  simplement  placés  sous  l'assistance 
d'un  conseil  'judiciaire. 

299.  Elle  ne  court  po'ini  entre  époux;  dévelop- 

pements et  divers  exemples. 
ÔOO.  En  pnncipc,  la  prescription  court  au  pro- 
fit des  tiers  contre  la  femme  mariée,  du- 
rant le  mar'iuije ,  sauf  le  recours  de  celle- 
ci  contre  son  mari,  s'iltj  a  lieu. 

501 .  Ce  n'est  pas  dans  tous  les  eus  où  une  pres- 

cription s'est  accomplie  contre  la  femme 
pendant  le  mariage,  que  celle-ci  a  un 
recours  en  indemn'ilé  contre  son  mari; 
cela  dépend  des  circonstances  de  la  cause. 

502.  L'article  22o4  suppose  que  celui  qui  invo- 

que la  prescription  contre  la  femme  ma- 
riée a  i'iré  son  titre  d'un  t'iers ,  ou  n'en 


505. 


504. 


>05 


)06, 


507. 


308, 
509, 
510 

511 
512 


513 
314 

515 


a  pas,  ou  que  c'est  un  débiteur  de  la 
femme. 

Except'ion,  quant  à  un  fonds  constitué 
selon  le  rég'ime  dotal ,  et  non  déclaré  alié- 
nable par  le  contrat  de  mariage,  à  la 
règle  que  la  prescription  court  contre  la 
femme  pendant  le  mariage,  et  dévelop- 
pements. 

Si  cette  exception  s'étend  aux  créances 
compr'isesdans  la  dot  de  la  femme  mariée 
sous  le  rég'ime  dotal? 
Elle  s'applique  aux  dro'its  de  servitude , 
d'usufruit  ou  d'usage  que  des  tiers  pré- 
tendraient avoir  acquis  sur  le  fonds  dotal 
par  le  moyen  de  la  prescription ,  et  aux 
serv'itudes  établies  au  profit  de  ce  fonds, 
qu'ils  sout'iendr aient  éteintes  par  ce 
moyen. 

La  prescription  du  fonds  dotal  ne  peut 
commencer  même  après  la  séparation  de 
biens ,  lorsque  l' action  de  la  femme  con- 
tre le  tiers  réfléclûra'd  contre  le  mari. 
La  prescription  ne  court  pas  non  plus 
contre  la  femme  pendant  le  mariage, 
dans  les  cas  oii  son  action  contre  le  tiers 
ne  pourrait  être  exercée  qu'après  une 
option  à  fa'ire  sur  l' acceptat'ion  ou  la  re- 
nonc'ial'ion  à  la  communauté  ;  prem'ier 
cas. 

Autre  cas. 
Troisième  cas. 

Espèce  oii  la  prescription  a  pu  courir  con- 
tre la  femme  durant  le  mariage. 
Autre  cas  où  elle  a  pu  aussi  courir. 
Dans  tous  les  cas  où  le  mari  était  garant 
de  l' aiiénat'ïon  qu'il  a  faite  du  bien  de  sa 
femme  sans  son  consentement ,  la  pres- 
cription n'a  pas  couru  contre  elle  durant 
le  mar'iage;  d'ivers  exemples. 
.  Observation  sur  le  rapprochement  des  ar- 
ticles 2235  et  2230. 
.  La  prescription  ne  court  point  contre  l'hé" 
r'itier  bénéficiaire ,  a  t égard  des  créances 
qu'il  a  sur  la  success'ion. 
.  S'il  y  a  plus'ieurs  iiéiitiers,  bénéfi.ciaires 
ou  purs  et  simples,  la  prescription  a 
couru  pour  les  parts  des  cohéritiers,  si] 
elle  n'a  été  interrompue  à  leur  égard,  à 
moins  que  la  dette  ne  fût  ind'iv'is'ible. 
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316.  Quid  si  l'Iiérhier  bénéficiaire  ,  créancier 

du  défunt,  n'a  accepté  la  succcssio7i  qu'a- 
près les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  et  lorsque  sa  créance  était  déjà 
prescrite  ? 

317.  La  prescription,  quoique  le  Code  ne  s'en 

explique  pas  formellement,  ne  court 
point  non  plus  au  profit  de  l'héritier 
bénéficiaire  débiteur  envers  la  succes- 
sion. 

318.  Mais  s'il  n'est  pas  seul  héritier,  elle  court 

pour  les  parts  des  cohéritiers  qui  ne  l'ont 
point  interrompue,  à  moins  que  le  droit 
ne  fut  indivisible. 

319.  Réfutation  d'une  opinion  opposée  à  la 

prescription  dans  le  cas  d'un  cohéritier 
qui  possédait,  lors  de  la  mort  du  défunt, 
un  bien  appartenant  à  celui-ci. 

320.  Que  l'héritier  bénéficiaire  ait  accepté  la 

succession  après  les  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  ou  pendant  ces  dé- 
lais, il  ne  pourra  opposer  aux  créanciers 
et  aux  légataires  une  prescription  qui  ne 
se  serait  accomplie  que  depuis  l'ouverture 
de  la  succession. 

321 .  La  prescriptio7i  court  contre  une  succes- 

sion vacante,  quoique  non  pourvue  de 
curateur;  et  à  plus  forte  raison,  à  son 
profit. 

322.  Si,  lorsqu'une  succession  régulièrement 

répudiée  au  nom  d'un  mineur,  est  re- 
prise par  lui,  la  prescription  a  couru 
durant  la  vacance,  nonobstant  le  prin- 
cipe que  l'acceptation  d'une  succession 
remonte  au 'jour  de  son  ouverture  ?" 

323.  La  prescription  court  pendant  les  délais 

pour  faire  inventaire  et  délibérer,  tant 
contre  la  succession  qu'à  son  profit. 

287.  Nous  venons  de  dire  qu'en  principe  gé- 
néral, «  la  prescription  court  contre  toutes 
personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans 
quelque  exception  établie  par  la  loi  (  arti- 
cle 2231  )  (i).  s  Ces  exceptions,  en  ce  qui 
touche  la  qualité  de  la  personne  et  non  la  qua- 
lité de  la  créance,  sont  généralement  relatives 
aux  mineurs  et  aux  interdits  (sauf  encore  les 

(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  205.3. 


limitations  établies  par  la  lui),  aux  femmes 
mariées,  en  certains  cas,  et  à  l'héritier  béné- 
ficiaire, relativement  aux  créances  qu'il  a  sur 
la  succession. 

288.  La  loi  transitoire  du  6  brumaire  an  v, 
relative  aux  défenseurs  de  la  patrie,  contenait 
une  exception  remarquable  en  leur  faveur,  mais 
qui  ne  subsiste  plus  aujourd'hui.  L'art.  2  de 
cette  loi  portait  : 

«  Aucune  prescription,  expiration  de  délai, 
ou  péremption  d'instance,  ne  pourra  être  ac- 
quise contre  les  défenseurs  de  la  patrie  et  au- 
tres citoyens  attachés  au  service  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  pendant  tout  le  temps  qui  s'est 
écoulé  ou  qui  s'écoulera  depuis  leur  départ  de 
leur  domicile,  s'il  est  postérieur  à  la  déclara- 
lion  de  la  présente  guerre,  ou  depuis  ladite  dé- 
claration s'ils  étaient  déjà  au  service,  jusqu'à 
l'expiration  d'un  mois  après  la  publication  de 
la  paix  générale,  ou  après  la  signature  du 
congé  absolu  qui  leur  aurait  été  ou  leur  serait 
délivré  avant  cette  époque.  » 

Le  délai  était  de  trois  mois  si,  au  moment 
de  la  publication  de  la  paix  ou  de  l'obtention 
du  congé  absolu,  ces  citoyens  faisaient  leur 
service  hors  de  la  république,  mais  en  Europe; 
de  huit  mois ,  dans  les  colonies  en  deçà  du  cap 
Bonne-Espérance;  et  de  deux  ans,  au  delà  de 
de  ce  cap. 

Toute  espèce  de  prescription  a  donc  été  sus- 
pendue au  profit  des  personnes  de  la  qualité 
exprimée  par  cette  loi,  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  déterminait; mais  les  prescriptions  qui 
couraient  contre  elles  avant  l'époque  désignée 
par  ladite  loi,  n'ont  pas  pour  cela  été  inter- 
rompues; leur  cours  a  seulement  été  suspendu. 
Nous  pensons  même  que  le  cours  en  a  repris 
contre  les  héritiers  du  militaire  mort  au  ser- 
vice, à  partir  du  jour  où  ceux-ci  ont  eu  acquis 
la  certitude  de  son  décès.  Quoique  reffet  de 
cette  loi  fût  transitoire,  elle  pourra  cependant 
encore  avoir  une  application  pendant  long- 
temps, pour  les  cas  qui  ne  sont  pas  encore 
jugés. 

289.  L'article  2232  du  Code  civil  porte  que 
«  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  mi- 
neurs et  les  interdits;  sauf  ce  qui  est  dit  à 
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l'an.  :22T8,  et  à  l'exception  des  autres  cas  dé- 
termines par  la  loi.  » 

El  I  on  ne  lait  ici  aucune  distinction  entre 
les  mineurs  émancipés  et  les  autres. 

Ce  n'est  peut-être  pas  avec  une  parfaite  ré- 
flexion que  les  auteurs  du  Code  n'ont  pas  voulu 
que  les  longues  prescriptions  courussent  contre 
les  mineurs  et  les  interdits,  tandis  qu'ils  ont 
fait  courir  contre  eux  (sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  re- 
cours contre  leur  tuteur)  toutes  les  prescrip- 
tions de  courte  durée  énumérécs  aux  art.  îî-Ti 
et  suivants,  ainsi  que  le  délai  pour  exercer 
l'action  en  réméré  ou  l'action  en  rescision  pour 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix 
de  vente  d'immeubles,  et  dans  une  foule  d'au- 
tres cas  encore.  Et  le  Code  de  procédure  fait 
pareillement  courir  à  leur  égard  de  délai  d'op- 
position aux  jugements  par  défaut,  et  le  délai 
d'appel,  qui  n'est  cependant  aujourd'hui  que  de 
trois  mois  seulement,  en  thèse  générale.  Le 
délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  court  de 
même  contre  eux.  Il  paraît  donc  résulter  de 
ces  différentes  dispositions  un  défaut  d'harmo- 
nie dans  les  vues  du  législateur  ;  car,  plus  le 
temps  de  la  prescription  est  long,  moins  il  y 
avait  de  danger  qu'elle  ne  s'accomplît  durant 
la  minorité  ou  l'interdiclion.  D'ailleurs,  le  re- 
cours contre  le  tuteur  aurait  toujours  été  ré- 
servé comme  dans  les  prescriptions  de  courte 
durée. 

Si  l'on  objectait  que,  dans  les  cas  pour  les- 
quels ces  dernières  ont  été  établies,  il  y  avait 
des  raisons  particulières  pour  déterminer  à  un 
temps  plus  ou  moins  court  celui  qui  serait  né- 
cessaire pour  leur  accomplissement,  attendu 
que  la  nature  et  le  peu  d'importance,  en  géné- 
ral, des  dettes  auxquelles  elles  s'appliquent, 
font  plus  facilement  présumer  le  payement  que 
dans  les  autres  cas,  et  que,  par  les  mêmes 
motifs,  il  convenait  qu'elles  courussent  aussi 
pendant  la  minorité  ou  l'interdiction,  nous  ré- 
pondrions que  la  présomption  de  payement, 
après  trente  ans  écoulés  depuis  l'échéance  de 
la  dette,  est  tout  au  moins  aussi  forte,  pour 
ne  pas  dire  davantage,  et  que  l'intérêt  des  dé- 
biteurs et  des  détenteurs  ,  dans  les  prescrip- 
tions à  l'effet  d'acquérir,  méritait  bien  aussi 
d'être  pris  en  considération ,  cl  c'est  ce  qu'on 
n'a  pas  fait,  loin  de  là  ;  car,  en  raison  des  mi- 


norités qui  peuvent  venir  à  se  succéder,  l'ac-  I 
tion,  en  beaucoup  de  cas,  pourra  être  exercée  I 
avec  succès  contre  eux  après  soixante ,  quatre- 
vingts  ans,  et  plus  encore.  Mais  la  loi  est  telle; 
il  s'agit  donc  d'en  faire  une  application  exacte. 

290.  Cela  n'est  toutefois  pas  sans  quelque 
difficulté  en  certains  cas,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 
En  effet,  à  côté  du  principe  que  la  prescription 
ne  court  pas  contre  les  mineurs  ou  les  interdits, 
se  trouve  celte  exception  bien  large,  exprimée 
en  ces  ternies  :  a  Sauf  ce  qui  csl  dit  à  l'arti- 
cle 2278 ,  et  à  l'cxccpiion  des  autres  cas  délcr- 
vùncs  par  la  loi.  »  Or,  dans  ceux  où  la  loi  a 
établi  un  délai  particulier  pour  l'exercice  d'une 
action,  faut-il  qu'elle  ait  expressément  déclaré 
que  ce  délai  courait  contre  les  mineurs  ou  les 
interdits,  pour  qu'il  coure  en  effet  contre  eux? 

Dans  quelques  articles  du  Code,  placés  hors 
du  litre  de  la  Prescription ,  notamment  dans 
les  n"  1663  et  1676,  relatifs  à  la  durée  de 
l'action  en  réméré  ou  en  rescision  pour  lésion 
dans  le  prix  de  vente  d'immeubles,  il  est  bien 
dit  expressément  que  le  délai  courra  contre  les 
mineurs  venant  du  chef  d'un  majeur,  sauf,  s'il 
y  a  lieu ,  leur  recours  contre  leur  tuteur  ;  mais 
généralement  les  rédacteurs  du  Code,  en  fixant, 
dans  tel  cas,  un  certain  délai  pour  l'exercice 
d'une  action,  n'ont  point  parlé  des  mineurs  et 
des  interdits,  soit  pour  dire  que  ce  délai  cour- 
rait contre  eux,  soit  pour  dire  qu'il  ne  cour- 
rait pas  :  d'où  naît  la  question  de  savoir  si , 
dans  ces  mêmes  cas,  c'est  la  disposition  prin- 
cipale de  l'art.  2252,  ou  bien  sa  disposition 
exceptionnelle,  qui  est  applicable.  Toutefois, 
pour  ne  pas  exagérer  la  difficulté,  nous  devons 
dire  que  ce  n'est  que  dans  un  petit  nombre  de 
ces  mêmes  cas  qu'elle  s'élève  réellement,  car 
dans  les  autres,  on  convient  assez  générale-  ^ 
ment  que,  bien  que  le  Code  n'ait  pas  dit  ex-  W 
pressément  que  le  délai  qui  y  est  fixé  courra 
contre  les  mineurs  et  les  interdits,  il  court 
néanmoins  contre  eux,  parce  que  rinteniion 
du  législateur,  à  cet  égard,  ne  saurait  être  dou- 
teuse. 

C'est  ainsi  que,  dans  les  cas  prévus  aux  ar- 
ticles 559,  809,  880,  886,  957,  1047,  4622, 
1648et  1854  duCodecivil,  il  n'y  a  aucun  doute 
que  la  prescription  ne  coure  contre  les  mineurs 
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et  les  iiilcrdils,  bien  qu'nucuii  ilc  ces  niC-iaes 
articles  ne  s'en  explique  fornicllemcnt. 

Il  on  est  de  nièiiie,  suivant  nous  du  moins, 
du  cas  prévu  à  railiclo  317  du  même  Code; 
car,  si  l'action  en  désaveu  de  palernilé  devait 
se  prolonger  pendant  la  minorité  des  héritiers 
du  mari,  <|ui  est  mort  dans  le  délai  utile  pour 
faire  sa  réclamation,  et  par  la  même  raison, 
pendant  la  minorité  de  leurs  propres  héritiers, 
et  s'éterniser,  pour  ainsi  dire,  il  y  aurait  une 
hien  jurande  contradiction  de  vues  dans  la  loi, 
qui  a  fixé,  en  principe,  la  durée  de  cette  action 
à  un  mois  seulement  dans  la  personne  du  mari 
(art.  316),  et  qui  l'a  fixée  à  deux  mois  seule- 
ment dans  la  personne  de  ses  héritiers,  à  comp- 
ter du  jour  où  l'enfant  s'est  ntis  en  possession 
des  biens  du  mari,  ou  de  l'époque  où  les  héri- 
tiers ont  été  troublés  par  lui  dans  cette  posses- 
sion. Mais  on  ne  doit  pas  supposer  une  aussi 
choquante  contradiction  de  vues  dans  le  législa- 
teur. 

Le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'article  2183, 
et  celui  de  quarante  jours  établi  par  l'art.  2183, 
courent  de  même  contre  les  mineurs  et  les  in- 
terdits; et  personne  ne  doute  que  celui  de  dix 
ans  fixé  par  l'article  2134  pour  le  renouvelle- 
ment des  inscriptions  hypothécaires,  ne  coure 
pareillement  contre  eux,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le 
recours  contre  qui  de  droit. 

On  convient  aussi  que  le  délai  fixé  pour 
l'exercice  des  actions  posscssoires  court  contre 
les  mineurs  et  les  interdits,  bien  que  la  loi  ne 
le  dise  pas  non  plus  expressément,  et  qu'il  en 
est  de  même  des  divers  délais  fixés  par  le  Code 
de  procédure  (i). 

On  tombe  aussi  d'accord  que  toutes  les  pres- 
criptions établies  par  le  Code  de  commerce 
courent  de  même  contre  les  mineurs  et  les  in- 
terdits, toujours  sauf  leur  recours  contre  leur 
tuteur,  s'il  y  a  lieu  ;  et  il  en  est  ainsi  des  pres- 
criptions établies  au  profit  des  différentes  ré- 
gies de  l'Etat,  contre  les  demandes  en  restitu- 
tion pour  droits  indûment  perçus,  ou  perçus  au 
delà  des  tarifs. 

11  est  pareillement  certain  que  les  prescrip- 


(1)  Sauf  ce  qui  est  dit  en  matière  de  requête  civile ,  à 
rarlicle  484  du  même  Code  ;  ce  qui  est  uu  vestige  de 
l'dncien  droit. 


tions  consacrées  i)ar  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, contre  l'action  civile  résultant  d'une 
contravention,  d'un  délit  et  même  d'un  crime 
(art.  2,  037,  G38  et  039,  ibid.),  courent  contre 
les  mineurs  et  les  interdits,  bien  que  ce  Code 
ne  le  dise  pas  non  plus  expressément,  cl  que 
celle  résultant  d'un  aime  soit  de  dix  ans,  une 
lougiu'prescnpt'toii,  comme  Ton  dit  ordinaire- 
ment quand  il  s'agit  d'une  prescription  de  cette 
durée,  ou  d'un  temps  plus  long;  car  l'action  ci- 
cile,  comme  accessoire  à  l'action  publique,  est 
éteinte  par  la  prescription  qui  fait  éleindreccllo 
dernière,  et  il  est  bien  évident  que  la  minorité 
de  la  partie  lésée  ne  peut  servir  à  prolonger  la 
durée  de  celle-ci.  D'ailleurs,  l'article  2  du 
même  Code  donne  l'action  civile  aussi  contre 
les  représentants  du  prévenu,  en  cas  de  son 
décès ,  et  cette  action ,  qui  ne  peut  évidemment 
être  intentée  contre  eux  que  devant  les  tribu- 
naux civils,  est  soumise,  par  le  même  article,  à 
la  même  prescription  que  l'action  publique. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  ces  diiréj-ents  cas  qu'il 
peut  y  avoir  de  graves  difliculiés  pour  savoir  si 
la  prescription,  ou  tel  délai  fixé  par  la  loi  pour 
exercer  une  action,  court  contre  les  mineurs  et 
les  interdits;  l'affirmative  ne  saurait  être  dou- 
teuse. Mais  il  en  est  quelques-uns  dans  le  Code 
civil  où  il  s'agit  d'un  délai  de  dix  ans  \iom-  in- 
tenter l'action,  qui  offrent  plus  de  doute.  INous 
ne  voulons  toutefois  pas  parler  de  celui  prévu 
à  l'article  1792,  portant  que  si  l'édifice  con- 
struit à  prix  fait  périt  en  tout  ou  partie  par  le 
vice  de  la  construction,  ou  même  par  le  vice  du 
sol,  les  architectes  et  entrepreneurs  en  sont 
responsables  pendanl  dix  ans;  disposition  re- 
produite dans  l'article  2270,  qui  dit  qu'après 
dix  ans  l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont 
déchargés  delà  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils 
ont  faits  ou  dirigés.  Car  il  est  bien  évident  que 
ces  dix  ans  sont  seulement  un  temps  d'épreuve 
de  la  solidité  du  bâtiment,  solidité  qui  s'éprouve 
aussi  bien  pendant  la  minorité  du  propriétaire, 
que  pendant  sa  majorité.  Ce  n'est  pas  là  en  efiet 
une  prescription  d'action.  Aussi,  dans  le  casoù 
le  bâtiment  viendrait  à  être  détruit  dans  les  dix 
ans,  par  une  des  causes  doui  larchitecte  ou 
l'entrepreneur  serait  responsable,  la  garantie 
serait  due;  l'action  aurait  pris  naissance,  et  la 
durée  de  cette  action  ne  serait  pas  seulement 
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de  ce  qui  reslail  alors  des  dix  ans,  à  compter  iniordils;  c'osl,  au  contraire,  un  de  cescasdé- 
de  la  réception  des  travaux,  ni  mémo  de  dix  /tTmi»és  par /a /oi  dont  parlcrarticlc  2252  lui- 
ans  complets,  à  compter  du  jour  de  la  ruine  du  même. 

bâtiment;  elle  serait  de  trente  ans,  à  partir  de  Si  l'on  objectait  que  l'article  -475  n'a  dérogé 
celle  époque,  conformémeni  au  droit  commun;  aux  règles  ordinaires  sur  la  prescription  qu'en 
et,  par  cela  même ,  la  prescription  ne  courrait  ce  qui  concerne  seulement  la  durée  du  temps, 
pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits.  Mais  et  non  en  ce  qui  concerne  les  causes  de  suspen- 
nous  voulons  parler  du  cas  prévu  à  l'art.  475,  sion;  que  la  preuve  s'en  trouve  dans  cet  article 
et  surtout  des  actions  roscisoires  compétantà  lui-même,  qui  voit  si  bien  là  un  cas  de  pres- 
des  mineurs  venant  du  chef  d'un  majeur,  ou  criplion  proprement  dite,  et  non  un  simple  dé- 
échues à  un  interdii.  l:^i  préfix,  qu'il  dit  que  l'action  du  mineur...  se 

prescrit,  etc.;  nous  répondrions  que,  suivant 

291.  xVinsi,  suivant  cet  article,  l'action  du  l'article  2264,  les  règles  de  la  prescription,  sur 

mineur  contre  son  tuteur,  rclativementaux  faits  d'autres  objets  que  ceux  mentionnes  dans  le 

de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans,  à  conqiter  présent  titre,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui 

de  la  majorité.  Or,  si  le  mineur  vient  à  décéder  les  concernent.  Or,  l'article  475  est  en  dehors 

dans  les  dix  ans,  laissant  pour  héritier  des  mi-  du  titre  f/e  la  Prescription,  et  la  règle  de  ce  titre 

neurs,  le   délai   est-il  suspendu   pendant  la  qui  veut  que  la  prescription  ne  coure  pas  con- 

minorité  de  ces  derniers?  Eh  bien!  nous  avoue-  Ire  les  mineurs  et  les  interdits,  n'étant  pas 

rons  que  nous  déciderions  la  question  négative-  rappelée  dans  cet  article,  la  conséquence  c'est 

ment.  Le  motif  qui  a  fait,  en  dérogeant  à  l'an-  qu'en  effet  elle  n'est  point  applicable  à  ce  cas. 

cienne  jurisprudence,   limiter  à  dix  ans,   à  Dira-t-on    que    le  principe  en  matière   de 

compter  de  la  majorité,  l'action  du  mineur  con-  prescription,  est  qu'elle  ne  court  pas  contre  les 

tre  son  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  lu-  mineurs  et  les  interdits;  que  ce  n'est  qu'excep- 

lelle,  c'est  parce  qu'on  a  reconnu  que  ces  faits  tionnellement  qu'elle  court  contre  eux,  et  seu- 

étant  plus  ou  moins  fugitifs  de  leur  nature,  il  lement  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  sui- 

serait  souvent  très-diflicile,  après  un  longtemps,  vaut  les  expressions  de  l'article  2252?  Nous  en 

d'établir  le  compte  de  tutelle  avec  exactitude,  tombons  volontiers  d'accord;  mais  est-ilnéces- 

le  tuteur  pouvant  avoir  négligé  do  conserver  saire,  pour  que  l'on  soit  t/ans  îm  ms  c/éfenni?7é 

une  foule  de  quittances  d'articles  de  menues  par  la  loi,  que  la  loi  ait  dit  expressément  que 

dépenses  pour  l'éducation  et  l'entretien  du  mi-  la  prescription  qu'elle  établit  dans  ce  même 

neur,  pour  voyages  et  autres  causes,  et  il  a  paru  cas,  courra  contre  les  mineurs  et  les  interdits? 

juste  et  raisonnable  de  ne  point  le  laisser,  ainsi  Car  toute  la  question  est  là;  or,  nous  avons  cité 

que  ses  héritiers,  sous  le  coup  d'une  action  pen-  une  foule  de  cas,  soit  du  Code  civil,  soit  des 

(lant  trente  années,  d'autant  mieux  que  la  tu-  autres  Codes,  où  le  législateur  n'a  pas  fait  celte 

telle  est  une  charge  pesante  ,  par  les  embarras  déclaration,  et  où  cependant,  de  l'aveu  de  tous 

qu'elle  occasionne,   la   responsabilité  qu'elle  les  interprètes,  la  prescription,  ou  le  délai  fixé, 

entraîne,  et  l'hypothèque  qui  en  est  la  consc-  n'importe,   court  contre  les  mineurs  comme 

qucncc  légale.  Or,  ce  ne  serait  point  entrer,  contre  les  majeurs;  sauf  le  recours  des  pre- 

suivant  nous,  dans  l'esprit  de  la  loi,  que  de  miers  contre  leurs  tuteurs,  s'il  y  a  lieu.  Ainsi, 

prolonger  la  durée  de  cette  action  de  tout  le  le  silence  de  l'article  475  sur  le  point  en  ques- 

tcmps  de  la  minorité  des  héritiers  du  mineur;  lion  n'est  pas  d'un  très-grand  poids. 


car,  au  moyen  des  minorités  qui  pourraient 
Tenir  à  se  succéder,  cette  action,  qu'on  a  voulu 
restreindre  à  une  durée  limitée,  pourrait  sub- 
sister après  quarante,  cinquante  ans  et  plus 
encore.  L'esprit  du  Code  repousse  donc  l'ap- 
plication à  un  tel  cas,  du  principe  que  la  pres- 


Objecterait-on  enfin  qu'il  s'agit  ici  d'une 
prescription  de  dix  ans,  d'une  prescription  ran- 
gée parmi  les  longues  prescriptions,  et  qu'il  est 
de  principe  que  les  prescriptions  de  cette  sorte 
ne  courent  pas  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits? Mais  nous  répondrions  que  la  prescrip- 


criplion  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les     lion  de  l'action  civile  résultant  d'un  a-ime  est 
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bien  également  de  dix  années,  cl  elle  court  in- 
contestablement aussi  contre  les  mineurs,  et 
cependant  aucune  loi  ne  le  dit  non  plus  expres- 
sément. L'action,  après  ce  délai,  ne  pourrait 
pas  plus  être  intentée  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, que  devant  les  tribunaux  criminels  :  nous 
l'avons  p.écédemment  démontré. 

11  est  bien  certain  aussi  que  le  délai  de  dix 
ans  fixé  par  l'art.  215-4  du  Code  civil,  pour  le 
renouvellement  des  inscriptions  liypotbécaires, 
court  pareillement  contre  les  mineurs  et  les  in- 
terdits, et  néanmoins  c'est  là  un  objet  d'une 
haute  importance.  A  la  vérité,  il  no  s'agit  pas 
là  d'une  action,  et  un  droit  exceptionnel  à  cet 
égard  en  faveur  des  mineurs  eût  été  incompa- 
tible avec  le  système  de  publicité  des  hypothè- 
ques; soit,  mais  toujours  est-il  que  c'est  un 
délai,  et  un  délai  de  dix  ans,  qui  court  contre 
les  mineurs  comme  contre  les  majeurs. 

292.  Les  mêmes  motifs  nous  font  décider 
aussi  que  celui  fixé  pour  l'exercice  des  actions 
en  rescision  ou  en  nullité,  court  pareillement 
contre  les  mineurs  venant  du  chef  d'un  majeur, 
sauf  le  recours  contre  le  tuteur  négligent. 

On  se  rappelle  peut-être  que  nous  avons  dis- 
cuté cette  importante  et  délicate  question  au 
titre  (/es  Contrats  cl  des  obliçjations  convention- 
nelles en  général  (i) ,  et  que  nous  l'y  avons  dé- 
cidée comme  nous  le  faisons  ici  ;  mais  nous 
croyons  utile  de  retracer  les  principales  rai- 
sons qui  nous  ont  déterminé. 

Nous  ferons  d'abord  observer  que ,  dans  le 
droit  romain,  dont  les  principes  à  cet  égard 
étaient  suivis  généralement  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  lorsqu'un  mineur  succédait  à 
un  autre  mineur  qui  avait  à  faire  valoir  une 
cause  de  restitution  en  entier,  le  délai  (2)  pour 
obtenir  la  restitution  n'était  pas,  il  est  vrai, 
suspendu  jusqu'à  l'époque  où  le  défunt  aurait 
eu  atteint  sa  majorité,  s'il  eût  vécu  jusque-là; 


c'était  comme  s'il  fût  mort  le  jour  même  de  la 
majorité  ;  mais  le  temps  ne  courait  pas  pendant 
la  minorité  de  l'héritier,  parce  que,  dit  Ulpien, 
dans  la  loi  19,  ff.  de  Minoribus  vifiinliquinque 
annis  :  Hoc  cnim  ipso  decepius  (:i)  vidtiur,quod 
ciun  posscl  rcslilui  intrà  Icwpus  slalnlum  pcr- 
sonà  defuncli,  lioc  non  fecil  (*). 

Mais  lorsque  celui  qui  avait  l'action  était 
venu  à  mourir  en  majorité,  n'ayant  plus  alors 
que  peu  de  temps  pour  obtenir  la  restitution, 
son  héritier  mineur  n'avait  pas  un  nouveau  dé- 
lai entier,  à  compter  de  sa  majorité;  il  n'avait, 
à  partir  de  cette  époque ,  que  ce  qui  restait  de 
temps  au  défunt  lors  de  sa  mort.  Ulpien,  dans 
la  suite  de  ce  fragment,  en  fait  la  remarque 
expresse  (5). 

Ces  principes  s'appliquaient  généralement  à 
tous  les  cas  où  un  mineur  succédait  à  quel- 
qu'un, majeur  ou  mineur,  qui  avait  une  cause 
de  restitution  en  entier  à  faire  valoir. 

Et  depuis  la  loi  5,  au  Code,  de  Temp.  intcg. 
rcstit.,  que  nous  venons  de  citer  en  note,  le 
temps  de  la  restitution  en  entier  accordé  à  un 
majeur  qui  avait  succédé  à  un  mineur,  du  chef 
duquel  procédait  la  cause  de  restitution,  courait 
seulement  à  partir  de  l'adilion  d'hérédité  (n). 
Mais  dans  notre  droit  français,  où  le  mort  saisit 
le  vif,  le  temps  courait  du  jour  de  rouverlure 
de  la  succession ,  parce  que  l'acceptation  a  un 
effet  rétroactifà  cette  époque.  {Ârl.777)(7)  (s). 
Nous  avons  ajouté,  à  l'endroit  précité,  que, 
dans  la  supposition  même  que  la  question  dût 
être  décidée  sous  le  Code  d'après  les  anciens 
principes,  il  ne  serait  toutefois  pas  douteux  que 
si,  parmi  les  héritiers  de  celui  qui  avait  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision,  ,il  y  avait  des 
majeurs  non  interdits,  le  délai  ne  courût  contre 
eux,  et  pour  leurs  parts  héréditaires,  sauf  les 
cas  où  il  s'agirait  d'une  action  purement  indi- 
visible, où  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  la  règle 
in  individiiis  minor  relevât  majorent,  ainsi 


^l)TomeXn,  no548. 

(2)  Dans  le  principe,  les  reslitulionsen  entier  devaient 
être  ilemanilécs  dans  l'année  utile,  à  compter  de  la  ma- 
jorité. Dans  la  suite  ,  les  empereurs  étendirent  le  délai  à 
quatre  ans  continus.  Dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
il  était  généralement  de  dis  ans,  comme  sous  le  Code. 

(3)  Id  est ,  Icesus  ,  decepius  crlate. 

(4)  C'est  aussi  la  décision  de  l'empereur  Constantin 
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dans  la  loi  5,  S  1".  au  Code,  de  Temporib.  in  inleg. 

(5)  La  loi  5  précitée  décide  la  même  chose  dans  le  3  2. 

(6)  S  ô  de  ladite  loi. 

(7)  Code  de  Hollande,  art.  1093. 

(8)  Et  la  prescription   n'est  point  suspendue  pendant 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  (Art.  2259.) 
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qu'on  l'a  fait  dans  l'article  710  du  Code  eu 
matière  de  servitude  et  de  prescription  ordi- 
naire. 

Mais  nous  ne  faisons  là  qu'une  supposition  : 
dans  noire  opinion ,  le  délai  court  contre  toute 
personne  venant  du  chef  d'une  autre  qui  avait 
l'aciiou  en  rescision  ou  en  nullité. 

En  eflet,  l'art.  lôOi,  qui  tixe  le  délai  ordi- 
naire pour  ces  sortes  d'actions  à  dix  années,  et 
qui  le  fait  seulement  courir,  t  outre  les  mineurs 
et  les  interdits,  à  compter  de  la  majorité  ou  du 
jour  où  l'interdiction  a  été  levée,  parle  des  actes 
passés  par  eux.  et  non  d'actes  passés  par  ceux 
auxquels  ils  oui  succédé  ;  et  aucune  disposition 
de  la  section  intitulée  :  de  l'action  en  nullité 
on  en  rescision  des  conventions,  n'établit  de 
suspension  du  délai  à  raison  de  la  minorité  ou 
de  l'interdiciion  de  l'héritier  de  celui  qui  avait 
l'action  en  sa  personne;  on  est  oliligé,  pour 
en  trouver  une,  de  recourir  au  titre  de  la  Pres- 
cription en  (jénéral ,  à  l'art.  2:25:2,  portant  que 
In  prescription  ne  court  pas  contre  tes  tnineurs 
et  les  interdits.  Mais  ce  même  texte  ajoute  : 
Sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  2278,  et  à  l'exception 
des  autres  cas  déterininéspar  la  loi;  et  l'art.  2264 
nous  dit  que  les  règles  de  la  prescription  sur 
d'autres  objets  que  ceux  qui  sont  nœntionncs 
dans  le  présent  titre,  sont  expliquées  dans  les 
titres  qui  leur  sont  propres.  Or  s'ai;it-il  ici  d'une 
prescription  ordinaire?  évidemment  non,  car  il 
n'eût  pas  plus  été  utile  d'en  parler  dans  un 
titre  étranger  à  la  prescription,  qu'on  ne  l'a 
fait  pour  les  actions  de  vente,  de  louage,  de 
société,  de  mandat,  de  dépôt,  etc.,  etc.  On  en 
aurait  tout  aussi  bien  réglé  le  temps  au  titre 
de  la  Prescription,  qu'on  l'a  fait  pour  une  foule 
d'autres  actions. 

Si  celle  dont  il  s'agit  était  soumise  aux  rè- 
gles de  la  prescription  ordinaire,  il  faudrait 
dire  qu'un  délai  dont  la  loi  a  fixé  le  maximum 
à  dix  ans,  à  partir  des  diverses  époques  qu'elle 
détermine,  pourrait  être  de  trente,  quarante 
ans,  et  plus  encore,  si  des  minorités  venaient 
à  se  succéder,  ainsi  que  cela  se  voit  souvent. 
Mais  ce  n'est  point  la  l'esprit  du  Code,  car  le 
Code  veut,  autant  que  possible,  la  stabilité 
dans  les  contrats  et  dans  la  propriété,  dont  ils 
opèrent  la  transmission.  C'est  évidemment  le 
motif  qui  a  fait  fixer  à  dix  ans  seulement  le 


plus  long  délai  pour  l'exercice  de  ces  sortes 
d'actions. 

Aujourd'hui ,  celui  de  l'action  en  rescision 
pour  lésion  énorme  dans  le  prix  de  vente  d'im- 
meubles, n'est  même  que  de  deux  années,  et  il 
court  aussi  contre  les  mineurs  venant  du  chef 
d'un  majeur;  le  Code  le  dit  positivement,  en 
réservant  toutefois  le  recours  contre  le  tuteur, 
s'il  y  a  lieu.  (Art.  1076.)  Or,  n'y  aurait-il  pas 
contradiction  de  vues  dans  la  loi,  si  le  délai 
pour  exercer  une  action  en  rescision,  pour  une 
autre  cause  qui  aurait  bien  moins  lésé  l'auteur 
de  ce  mineur,  et  qui  est  d'une  durée  cinq  fois 
plus  longue,  ne  courait  pas  également  contre  cet 
héritier?  cela  est  incontestable,  pour  peu  qu'on 
veuille  y  rélléchir. 

Le  délai  du  réméré,  qui  peut  aujourd'hui 
être  convenu  pour  plus  de  cinq  ans,  court  pa- 
reillement contre  les  mineurs  (art,  1063),  et 
cependant  c'est  une  action  d'une  très-grande 
importance ,  parce  que  chacun  sait  que  les  biens 
vendus  à  réméré  sont  généralement  vendus  à 
bas  prix. 

Le  délai  d'appel ,  qui  n'est  cependant  aujour- 
d'hui que  de  trois  mois  seulement,  court  pa- 
reillement contre  les  mineurs  même  non  éman- 
cipés, pourvu  que  le  jugement  ait  été  signifié 
tant  au  subrogé  tuteur  qu'au  tuteur.  (Art.  444, 
Code  de  procéd.)  Toutes  les  prescriptions  de 
courte  durée  mentionnées  aux  art.  2271  et  sui- 
vants du  Code  civil,  et  dans  d'autres  disposi- 
tions du  même  Code,  ainsi  que  toutes  celles 
établies  par  le  Code  de  commerce  et  par  les 
lois  sur  les  régies,  et  aussi  celles  consacrées 
par  le  Code  d'instruction  criminelle,  courent 
pareillement  contre  eux,  sauf,  s'il  y  a  lieu ,  le 
recours  contre  qui  de  droit.  Quelle  preuve  plus 
frappante  pout-on  apporter,  que  les  mineurs  ne 
sont  plus,  comme  dans  le  droit  romain  et  dans 
nos  anciens  principes,  relevés  aussi  bien  de 
prœtermissis  et  omissis,quàm  de  factis  et  gcstis  ? 
tellement  que  si  le  tuteur,  dûment  autorisé  du 
conseil  de  famille,  a  répudié  une  succession 
échue  au  mineur,  elle  peut  bien  être  reprise, 
soit  par  le  tuteur,  en  vertu  d'une  nouvelle  dé- 
libération du  conseil  de  famille,  soit  par  le  mi- 
neur devenu  majeur,  mais  il  faut  pour  cela 
qu'elle  n'ait  pas  été  acceptée  par  d'autres.  (Ar- 
ticle 462.)  Au  lieu  que,  dans  l'ancien  droit,  le 
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mineur  eût  pu  se  l'aire  reslilucr  coiiire  la  lépu- 
diaiion,  cl  se  faire,  en  conséquence,  n-iulre  la 
succession  par  ceux  qui  l'avaienl  acceplée  à  son 
défaut. 

De  tous  ces  exemples,  que  nous  poui rions 
étendre  riavanlage,  nous  concluons,  1"  qu'il  n'y 
a  rien  à  inférer,  quant  à  la  question  qui  nous 
occupe,  de  ce  que,  dans  Tancien  droit,  le  délai 
de  la  rosiituiion  on  entier,  ou  des  actions  en 
nullité  ou  en  rescision,  ne  courait  pas  pendant 
la  minorité  des  héritiers  de  celui  qui  avait  une 
de  ces  actions  en  sa  personne,  parce  que  les 
principes  ont  été  notablement  changés  par  les 
lois  nouvelles  en  ce  qui  concerne  la  protection 
spéciale  accordée  par  l'ancienne  législation  aux 
mineurs;  et  2°  que  les  auteurs  de  la  nouvelle 
auraient  agi  avec  inconséquence,  dans  des  vues 
contradictoires,  si,  tout  en  privant  les  mineurs 
de  celte  protection  dans  les  cas  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  ils  avaient  entendu  prolonger, 
en  leur  faveur,  pendant  un  temps  qui  peut  être 
très-long,  la  durée  d'actions  jugées  si  peu  fa- 
vorables, qu'on  a  cru  devoir  les  soumettre  à 
une  prescription  spéciale  ,  comme  portant  at- 
teinte à  la  stabilité  des  contrats  et  de  la  pro- 
priété. 

A  l'objection  tirée  de  ce  que,  dans  le  cas  de 
rescision  pour  lésion  énorme  dans  le  prix  de 
vente  d'inuuetibles,  la  loi  dit  expressément  que 
le  délai  court  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits, tandis  qu'elle  ne  le  dit  pas  au  sujet  des 
autres  actions  en  rescision  ou  en  nullité  ;  à  cette 
objection,  nous  répondrons  deux  choses  :  1°  les 
rédacteurs  du  Code  ont  cru  utile  de  s'en  expli- 
quer dans  le  cas  de  lésion,  vu  la  brièveté  du 
délai ,  ce  qui  aurait  pu  permettre  de  croire  qu'il 
ne  devait  pas  courir  contre  les  mineurs;  et  c'est 
aussi  par  le  même  motif  qu'il  est  dit,  dans  l'ar- 
ticle 16G3,  que  le  délai  pour  exercer  le  réméré 
court  contre  toute  personne,  même  contre  le 
mineur  venant  du  chef  d'un  majeur;  "2°  une 
foule  de  dispositions  du  Code,  que  nous  avons 
citées  plus  haut,  ne  portent  pas  non  plus  que 
le  délai  qu'elles  établissent  courra  conlre  les 
mineurs  cl  les  interdits,  et  cependant  personne 
ne  doute  qu'il  ne  court  contre  eux;  sauf  le  re- 
cours, s'il  y  a  lieu,  conlre  le  tuteur.  Un  citoyen 
ne  doit  pas  rester  pour  ainsi  dire  indéfiniment 
sous  le  coup  d'une  ailien  eu  nullité  ou  en  res- 


cision ,  et  lorsque  ses  preuves  seront  peut-être 
venues  à  périr  ;  cela  serait  peu  raisonnable  cl 
tout  à  fait  inconciliable  avec  les  nouveaux  prin- 
cipes que  l'on  a  adoptés  au  sujet  des  mineurs. 
Telle  est,  au  surplus ,  notre  opinion. 

205.  La  raison  d'analogie  qui  a  fait  établir 
dans  le  Code,  et  en  conformité  des  anciens 
principes,  que  la  prescription  ne  court  pas  entre 
époux  (art.  2253)  (i),  demandait  une  sembla- 
ble disposition  entre  le  tuteur  et  le  mineur  ou 
l'interdit,  durant  la  tutelle,  et  on  ne  l'y  trouve 
cependant  pas  :  c'est  donc  à  la  doctrine  à  sup- 
pléer à  ce  silence  du  Code. 

Le  tuteur,  pendant  le  cours  de  la  tutelle,  ne 
prescrit  point  contre  le  mineur  ou  l'interdit.  Et 
nous  n'entendons  pas  dire  cela  seulement  au 
sujet  des  longues  prescriptions,  car  puisqu'elles 
ne  courent  pas  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits, il  est  bien  clair  que  le  tuteur  ne  peut  les 
invoquer  contre  eux  ;  nous  entendons  parler  de 
toutes  prescriptions  quelconques  ,  de  celles  qui 
courent  conlre  les  mineurs  comme  des  autres, 
parce  que  le  tuteur  à  scmct  ipso  exujcrc  dcbiiil , 
comme  disent  les  lois  romaines  ;  il  doit  défen- 
dre le  mineur  contre  lui-même  comme  contre 
tout  autre.  S'il  devait  donc  au  mineur  ou  à  l'in- 
terdit, lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle, des  fer- 
mages, loyers,  intérêts  ou  arrérages,  ou  une 
de  ces  autres  dettes  soumises  à  une  prescription 
de  courte  durée,  ou  s'il  esi  devenu  débiteur 
envers  lui  à  lun  de  ces  titres  durant  la  tutelle, 
le  montant  de  la  dette  est  tacitement  entré  dans 
le  compte  de  tutelle,  et  par  conséquent  l'action 
pour  en  obtenir  le  payement  à  ce  titre  dure  dix 
ans,  à  compter  de  la  majorité  du  mineur,  con- 
formément à  l'art.  475.  Le  tuteur  poursuivi  en 
reddition  de  compte  avant  ce  délai,  ou  même 
simplement  en  payement  de  la  dette  dont  il 
s'agit ,  ne  pourrait  dire  qu'il  ne  l'a  point  portée 
à  son  compte,  et  que  maintenant  elle  est  pres- 
crite. Il  n'y  a  pas  de  diflieullé  sur  ce  point. 

Mais  supposons  une  dette  du  tuteur  envers 
le  mineur,  soumise  à  la  prescription  ordinaire 
de  trente  ans.  Au  sujet  des  dettes  du  tuteur  en- 
vers le  mineur,  Delvincourt  disait  d'une  ma- 
nière générale,  mais  beaucoup  Irop  générale, 
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selon  nous,  que,  si  la  dette  est  devenue  exigi- 
ble durant  la  lutelle,  comme  le  tuteur  a  di\ 
payer  à  lui-même,  porter  le  montant  de  la  dette 
dans  son  compte,  chose  qu'on  ne  peut  savoir 
que  par  l'inspection  de  ce  compte,  qu'on  no  peut 
plus  lui  demander  après  dix  ans  depuis  la  ma- 
jorité, dans  ce  cas,  après  ces  dix  ans,  le  tuteur 
ne  peut  plus  être  inquiété  au  sujet  de  cette 
dette  ;  mais  que  si  elle  n'est  point  devenue  exi- 
gible dans  le  cours  de  la  tutelle,  l'on  reste, 
relativement  à  la  prescription,  dans  les  termes 
du  droit  commun. 

C'est  bien  notre  opinion  dans  le  dernier  cas, 
mais  non  dans  le  premier,  toutes  les  t'ois  que 
l'application  de  cette  doctrine  pourrait  être  con- 
traire aux  intérêts  du  mineur  créancier;  car  ce 
serait  rétorquer  contre  lui  ce  qui  a  été  admis 
en  sa  faveur,  savoir,  que  le  tuteur  débiteur  a 
dû  se  payer  sa  dette  exigible,  pour  la  porter  à 
son  compte  de  tutelle,  au  chapitre  de  l'actif 
du  mineur.  Or,  quand  il  s'agit  d'une  créance 
soumise  seulement  à  la  prescription  de  trente 
ans,  à  partir  de  l'époque  do  son  exigibilité,  et 
à  l'égard  de  laquelle  la  prescription  ne  court 
pas  contre  les  mineurs,  il  est  clair  que  sou- 
mettre cette  créance  à  la  prescription  de  l'ac- 
tion de  tutelle,  c'est-à-dire  à  un  sinq)le  délai  de 
dix  ans,  à  compter  de  la  majorité  du  créancier, 
c'est  grandement  altérer  les  droits  de  ce  der- 
nier; c'est  changer  le  principe  de  sa  créance, 
qui  n'était  pas  dans  l'obligation  où  était  le  tu- 
teur de  la  porter  à  sa  charge  dans  son  compte 
<ie  tutelle,  mais  bien  dans  le  contrat.  Sans 
doute  le  tuteur  a  dû  se  payer  à  lui-même,  en  sa 
double  qualité  de  débiteur  et  de  tuteur  du 
créancier;  mais  l'a-t-il  fait?  On  ne  le  sait  pas. 
Que  le  mineur  le  prétende  ainsi,  comme  dans 
les  cas  précédents,  nous  le  concevons  très-bien  ; 
mais  nous  ne  concevons  pas  également  qu'on 
rétorque  contre  lui  ce  qui  a  été  introduit  en  sa 
faveur,  et  que  l'on  soumette  de  la  sorte  à  une 
prescription  spéciale  de  dix  ans,  à  compter  de 
la  majorité  du  mineur,  une  action  soumise  seu- 
lement, d'après  sa  nature,  à  la  prescription  de 
trente  ans ,  et  dont  le  cours  a  été  suspendu  pen- 
dant la  minorité.  Que  porte  d'ailleurs  l'arti- 
cle 475?  II  porte  que  l'action  du  mineur  contre 
son  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle, 
se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de  la  majo- 


rité :  il  ne  s'agit  donc  ici  que  de  l'action  pour 
faits  de  tutelle,  et  non  de  celles  que  le  mineur 
pourrait  avoir  contre  son  tuteur  pour  autres 
causes.  On  a  bien  évidemment  supposé  par  ces 
mots  ,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  que 
le  mineur  pourrait  avoir  contre  son  tuteur  d'au- 
tres actions  qu'on  a  voulu  laisser  sous  l'empire 
du  droit  commun;  or,  le  droit  commun,  c'est 
la  prescription  de  trente  ans,  et  cette  prescrip- 
tion ne  court  pas  durant  la  minorité  du  créan- 
cier. (Art.  2252)  (i). 

29i.  Dans  le  cas  inverse,  c'est-à-dire  lors- 
que c'est  le  tuteur  qui  est  créancier  du  mineur 
ou  de  l'interdit,  lors  de  son  entrée  en  gestion, 
ou  qu'il  l'est  devenu  durant  la  tutelle,  et  d'une 
créance  devenue  exigible  durant  son  cours,  la 
prescription  n'a  pas  non  plus  couru  contre  le 
tuteur  pendant  qu'il  exerçait  ses  fonctions.  La 
loi  1 ,  §  7,  ff.  de  Contraria  tutelœ  actione,  le 
décidait  positivement  :  Ecjo,  et  si  ex  causa, 
(juœ  temporc  finitur ,  obligatio  aliqua  fuit  : 
tutelœ  contrarium  judicium  esse  ei  opinor  ;  ce 
qui  était  au  fond  une  suspension  du  cours  du 
temps  fixé  pour  l'exercice  de  l'action.  S'il  en 
était  autrement,  le  tuteur,  lorsque  le  terme  de 
sa  créance  viendrait  à  échoir,  et  qu'il  n'aurait 
pas  alors  dans  les  mains  des  deniers  apparte- 
nant au  mineur,  pour  se  payer  ou  compenser, 
serait  obligé  de  le  poursuivre,  dans  la  personne 
du  subrogé  tuteur,  pour  conserver  ses  droits, 
et  le  mitîcur  aurait  à  supporter  des  frais,  que 
l'on  évite  de  cette  manière.  C'est  évidemment 
dans  cet  esprit  qu'est  conçu  l'article  2255, 
suivant  lequel  la  prescription  ne  court  pas 
plus  au  profit  de  la  feiume  contre  le  mari  pen- 
dant le  mariage,  qu'elle  ne  court  contre  la 
femme  au  profit  du  mari,  quoique  assurément 
l'on  ne  puisse  pas  dire  que  le  mari  est  sup- 
posé ne  pouvoir  pas  agir  contre  sa  femme, 
comme  on  peut  dire  que  la  femme  est  supposée 
empêchée  d'agir  contre  son  mari.  Il  est  bien 
vrai  qu'il  y  avait  aussi  pour  suspendre  le  cours 
de  la  prescription  entre  époux,  le  motif  de 
jirévenir  des  discordes  intestines;  mais  c'est 
toujours  parce  que  les  poursuites  de  l'un  d'eux 
envers  l'autre  auraient  occasionné  des  frais  et 

(1)  CoJc  lie  Hollande ,  art.  2024. 
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des  (Icsagrémenls  à  ce  dernier,  que  ces  dis- 
cordes seraient  venues  à  naître;  en  sorte  que 
la  raison  est  la  mcine  dans  les  deux  cas. 

Il  n'y  aura  pas,  au  surplus,  de  graves  diffi- 
cultés lorsque  le  tuteur,  créancier  pour  une 
somme  devenue  exigible  dans  le  cours  de  la 
tutelle,  aura  eu  entre  les  mains  des  deniers  ap- 
partenant au  niincur,  soit  avant  l'oxigibilité  de 
sa  créance,  soit  depuis,  mais  avant  l'expiration 
du  temps  fixé  pour  la  prescription  quanta  cette 
même  créance;  car  il  y  aura  eu  compensation, 
jusqu'à  due  concurrence  du  moins,  attendu 
que  la  compensation  s'opère  par  la  seule  force 
de  la  loi  entre  toutes  personnes,  si  les  deux 
dettes  réunissent  les  conditions  exigées,  et  si 
elles  ne  sont  point  d'ailleurs  du  nombre  de 
celles  exceptées  par  le  Code,  ce  que  nous  sup- 
posons dans  l'espèce.  Le  mineur  devenu  ma- 
jeur ne  pourrait  donc ,  en  demandant  son 
compte  de  tutelle,  repousser  la  créance  du  tu- 
teur, sur  le  prétexte  qu'elle  est  maintenant 
prescrite,  en  comptant  pour  la  prescription  le 
temps  de  la  tutelle.  Mais  la  question  présente 
un  peu  plus  de  difficulté  dans  le  cas  où  le  tuteur 
n'avait  pas  entre  les  mains  de  deniers  appar- 
tenant au  mineur,  quand  le  temps  fixé  pour  la 
prescription  de  sa  créance  est  venu  à  expirer; 
toutefois,  même  dans  ce  cas,  le  mineur  devenu 
majeur  ne  peut  ensuite  ,  en  demandant  son 
compte  de  tutelle,  repousser  cette  créance,  sur 
le  motif  qu'elle  est  aujourd'hui  prescrite  :  la 
prescription  n'a  pas  dû  courir  contre  le  tuteur 
durant  la  tutelle,  par  la  raison  que  nous  avons 
donnée  plus  haut.  Il  eût  mieux  valu  sans  doute 
que  le  Code  s'en  fût  expliqué  positivement, 
surtout  à  cause  du  principe  consacré  à  l'arti- 
cle 2231  ,  que  la  prescription  court  contre 
toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
dans  quelque  exception  établie  par  la  loi;  mais 
comme  nous  l'avons  dit  au  commencement  de 
la  discussion  sur  ce  point,  c'est  à  la  doctrine  à 
combler  cette  lacune;  elle  est  bien  obligée  de 
le  faire  dans  d'autres  cas;  le  Code  assuré- 
ment n'a  pas  tout  dit,  n'a  pas  tout  prévu,  tant 
s'en  faut. 

295.  Par  les  mêmes  motifs,  la  prescription 
ne  doit  point  non  plus  courir  entre  l'envoyé  en 
possession  des  biens  d'un  absent,  et  celui-ci. 


Le  premier  a  dû  payer  h  lui-même  ce  qu'il 
devait  à  l'absent;  et  ne  pouvant  pas  se  pour- 
suivre au  sujet  de  sa  créance  sur  ce  dernier, 
il  a  dû  la  conserver  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vait lors  de  l'envoi  en  possession,  en  admettant 
même  qu'elle  ne  se  soit  pas  éteinte  par  voie  de 
compensation,  parce  que  l'envoyé  on  possession 
n'aurait  pas  fait  des  recouvrcntents  suffisants 
au  nom  de  l'absent.  S'il  en  a  fait,  il  n'y  a  plus 
de  difficulté. 

29G.  Le  principe  que  la  prescription  ne 
court  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits, 
sauf  les  cas  d'exception  déterminés  par  la  loi , 
s'applique  aussi  en  faveur  des  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  temps,  ou  à  la  réclusion  ou  à 
la  détention;  la  prescription  ne  court  pas  non 
plus  contre  eux  pendant  la  durée  de  leur  peine, 
car,  d'après  l'article  29  du  Code  pénal,  ils  sont, 
pendant  ce  temps,  en  état  d'inlerd'iction  lêgalr^ 
et  il  leur  est  nommé  un  tuteur  et  un  subroge 
tuteur  comme  aux  interdits  pour  démence.  Ne 
pouvant,  en  cet  état,  veiller  par  eux-mêmes  à 
leurs  affaires  ,  intenter  par  eux-mêmes  aucune 
action  en  justice,  raisonnablement  les  pres- 
criptions qui  ne  courent  pas  contre  les  mineurs 
et  les  interdits  pour  démence,  ne  doivent  point 
non  plus  courir  contre  eux. 

297.  Mais  toutes  prescriptions  quelconques 
courent  contre  les  bannis,  attendu  qu'ils  ne 
sont  point  en  état  d'interdiction  légale  pendant 
la  durée  de  leur  bannissement,  et  qu'ils  peu- 
vent choisir  des  mandataires  pour  conserver 
leurs  droits. 

298.  Elles  courent  également  contre  ceux 
qui  sont  simplement  placés  sous  l'assistance 
d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de  prodiga- 
lité ou  de  faiblesse  d'esprit,  car  ce  n'est  p;!s 
là  un  état  d'interdiction,  c'est  simplement  la 
défense  faite  par  jugement  à  telle  personne, 
de  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un 
capital  mobilier  et  en  donner  décharge,  aliéner 
ni  grever  ses  biens  d'hypothèque,  sans  l'assis- 
tance du  conseil  qui  lui  est  donné.  (Art.  499 
et  513)  (i).  Mais  le  Code  ne  dit  nulle  part  que 

(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  ilc 
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la  prescription  oe  courra  pas  contre  elle,  et  il 
pose  en  principe  qu'elle  court  contre  toutes 
jtersonnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  ilans 
({uelque  exception  établie  par  une  loi.  Entre 
une  aliénation  faite  sans  l'assistance  ilu  con- 
seil, et  la  perle  d'un  droit  de  propriété  ou 
d  une  créance  par  l'eflel  de  la  prescription,  on 
ne  trouvera  sans  doute  pas  de  diflérence  dans 
le  résultat,  mais  il  y  en  a  une  très-grande  dans 
la  manière  dont  chacune  de  ces  aliénations 
s'opère  :  dans  l'une,  un  seul  instant  sufliraii 
pour  que  le  prodigue  fût  dépouillé;  l'autre, 
au  contraire,  ne  peut  résulter  que  d'un  laps 
de  temps  fort  long  et  de  l'accomplissement  de 
plusieurs  conditions  importantes,  en  sorte  que 
l'on  conçoit  très-bien  que  la  loi  ail  voulu  in- 
icrdire  la  première  au  prodigue  non  assisté, 
sans  avoir  entendu  pour  cela  le  mettre  à  l'abri 
de  la  seconde,  d'autant  mieux  que  dans  le  cas 
de  prescription,  il  y  a  aussi  l'inlérèt  des  tiers 
à  considérer;  c'est  même  en  leur  faveur  qu'elle 
a  été  introduite. 

299.  La  prescription,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  ne  court  poini  entre  époux.  (Ar- 
ticle 2255)  (i).  11  fallait  en  effet  qu'un  époux  ne 
fut  point  dans  la  nécessité,  pour  conserver  ses 
droits  à  regard  de  son  conjoint,  de  le  pour- 
suivre judiciairement,  ce  qui  eût  entraîné  des 
frais  et  fait  naître  entre  eux  la  mésintelligence, 
et  peut-être  de  fatales  discordes.  Il  y  avait  en- 
core, du  côté  de  la  femme,  une  raison  parti- 
culière, tirée  de  l'état  de  dépendance  où  elle 
est  vis-à-vis  de  son  mari,  qui  l'aurait  empê- 
chée, dans  beaucoup  de  cas,  de  faire  les  actes 
conservatoires  nécessaires  pour  interrompre  la 
prescription.  Il  convient  toutefois  de  parcourir 
quelques  hypothèses,  parce  que,  dans  quel- 
ques-unes, le  mariage  fera  plus  que  suspendre 
le  cours  de  la  prescription  qui  courait  déjà  ;  il 


opérera  une  novaiion  de  la  créance,  et  il  n'y 
aura  plus  lieu  désormais  qu'à  une  prescription 
nouvelle,  qui  courra  seulement  à  compter  de 
la  dissolution  du  mariage. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  le  maii  était,  lors  du 
mariage,  débiteur,  envers  la  femme,  d'une 
somme  qui  est  entrée  dans  la  dot  de  celle-ci, 
ou  qu'il  l'est  devenu  durant  le  mariage,  il  s'est 
opéré  novaiion  de  la  créance',  dont  le  mari  n'a 
plus  été  débiteur  qu'à  titre  de  conslilulion  do- 
tale, et  la  prescriplion  n'a  plus  couru  contre  la 
femme  ou  ses  héritiers,  qu'à  compter  du  jour 
où  la  dot  est  devenue  exigible  :  c'est-à-dire, 
dans  le  cas  de  communauté  (2)  ou  d'exclusion 
de  communauté,  à  compter  de  la  dissolution 
du  mariage;  et  dans  le  cas  du  régime  dotal,  à 
partir  de  la  fin  de  l'année  accordée  par  l'arti- 
cle I5C5  pour  la  restitution  de  la  dot,  confor- 
mément à  l'art.  2257,  qui  ne  faitcourir  la  pres- 
criplion, pour  les  dettes  avec  terme,  qu'à 
compter  de  l'échéance  du  terme.  Et  il  serait 
indifférent,  à  cet  égard,  que  la  dot  fût  devenue 
restituabje  par  suite  de  séparation  de  corps  ou  de 
de  biens  (3),  puisque  le  mariage  n'en  subsistait 
pas  moins,  et  que  la  prescriplion  ne  court  point 
entre  époux,  sans  que  l'art.  2253  distingue  s'il 
y  a  eu  ou  non  séparation  de  corps  ou  biens, 
distinction  que  l'on  a  cependant  bien  eu  soin 
de  faire,  au  sujet  aussi  de  la  prescription,  à 
l'égard  de  la  femme,  dans  l'art.  1561. 

Si  c'est  le  mari  qui  est  créancier  de  la  femme, 
la  prescriplion,  quel  que  soit  le  régime  matri- 
monial des  époux,  ne  courra  pas  pendant  le 
mariage,  quand  bien  même  la  dette  n'aurait 
point  été  reconnue  par  le  contrat  de  mariage, 
ni  dans  un  acte  postérieur;  mais  le  mariage 
n'aura  pas  interrompu  la  prescription  :  il  en 
aura  seulement  suspendu  le  cours,  ce  qui  est 
bien  différent  ;  car  l'art.  2255  n'est  point  placé 
sous  le  chapitre  intitulé  :  Des  causes  qui  inter- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  2025. 

(2y  On  sent  hicn  qu'il  faut  supposer,  daiis  ce  cas,  que 
la  femme  a  le  droit  de  r(-prendre  le  montant  de  sa 
iiéance,  soit  parce  qu'elle  a  stipulé  la  reprise  de  ses 
apports  en  renonçant  à  la  communauté,  soit  parce  qu'elle 
se  l'est  réservée  propre,  soit  enfin  parce  que  la  commu- 
nauté serait  simplement  d'acquêts  :  car,  autrement,  la 
créance  se  serait  confondue  di-finitivemcnt  dan*  la  oom- 
niunaulé. 


(."))  Sans  préjudice  de  la  dis|>ositiun  de  l'article  lili, 
portant  que  la  séparation  de  biens ,  (juoique  prononci'c 
en  justice,  est  nulli; ,  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le 
payement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effec- 
tué par  acte  authentique,  jusqu'à  concurrence  des  biens 
du  mari ,  ou  par  des  poursuites  commencées  dans  la  quin- 
zaine qui  a  suivi  le  jugement,  et  non  interrompues  de- 
puis. 
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rompcnl  la  prcscriplion  ;  il  est  placé  sous  celui 
qui  a  pour  litre  :  Des  cauxes  qui  suspendent  le 
tours  de  la  prescription . 

Il  ou  sérail  de;  luèiiie  si  les  époux  élaienl 
séparés  île  biens  par  le  contrai  île  mariage,  quel 
que  iùl  celui  des  deux  qui  sérail  débiieur  en- 
vers Taulre  ;  à  moins  que  la  dette  n'eût  été  re- 
connue par  ce  dernier  dans  le  contrat  de  mariage, 
ou  depuis,  auquel  cas  celle  reconnaissance  au- 
rait opéré  interruption  de  la  prescription,  et  il 
nv  aurait  plus  eu  lieu  qu'à  une  prescripiion 
nouvelle,  qui  n'aurait  commencé  son  cours  qu'à 
paitir  de  la  dissolution  du  mariage. 

Si  les  époux  possédaient  séparément  des 
héritages  coniigus  ,  et  qu'une  servitude  du 
nombre  de  celles  qui  peuvent  s'acquérir  par 
prescription  fiU  exercée  lors  du  mariage  par 
l'un  d'eux  sur  l'héritage  de  l'autre,  ou  si  l'exer- 
cice en  avait  commencé  durant  le  mariage,  le 
temps  qui  s'est  écoulé  pendant  qu'il  a  subsisté 
ne  pourrait  être  invoqué  pour  la  prescription; 
mais,  dans  la  première  hypolbèse,  le  mariage 
seul  ne  l'aurait  point  interrompue;  il  en  aurait 
seulement  suspendu  le  cours. 

Ces  décisions  sont  applicables  au  cas  aussi 
où  la  femme,  lors  du  mariage,  possédait  des 
biens  sur  lesquels  le  mari  avait  dos  droits  de 
propriété:  celui-ci,  dans  les  cas  de  communauté, 
d'exclusion  de  communauté,  ou  de  régime  dotal, 
et  qu'il  .s'agirait  de  biens  compris  dans  la  dot,  a 
possédé  pour  la  femme,  et  cela  a  empêché  l'in- 
terruption de  prescripiion,  attendu  que  lors- 
qu'on a  commencé  à  posséder  pour  un  autre, 
on  est  censé  avoir  continué  de  posséder  pour 
lui,  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Il  n'y  a  donc 
eu  seulement  que  suspension  du  cours  de  la 
prescripiion  pendant  le  mariage,  et  non  inter- 
ruption. A  plus  forie  raison,  en  serait-il  ainsi 
dans  le  cas  où  la  femme  était  séparée  de  biens, 
ou  même  mariée  sous  le  régime  dotal,  mais  qu'il 
s'agirait,  dansce  dernier  cas,  de  biens  parapber- 
naux;  car  c'est  la  femme,  dans  l'une  et  l'autre 
hypothèse,  qui  conserve radniinistraiion  de  ses 
biens,  et  qui ,  par  conséquent,  les  possède  par 
elle-même,  tellement  que  c'est  à  elle,  dûment 


autorisée,  et  non  au  mari,  qu'uppartiennenl 
même  les  simples  actions  possessoires. 

Si  c'était,  au  conlraire,  le  mari  qui  possédât, 
lors  du  mariagc,desbienssur  lesquels  la  femme 
avait  des  droits,  on  pourrait  croire,  au  premier 
coup  dœil,  du  moins  dans  les  cas  où,  par  la 
nature  du  régime  matrimonial  adopté  par  les 
époux,  il  avait  l'administration  de  ces  biens;  on 
pourrait  croire,  disons-nous,  que  le  fait  seul 
du  mariage  a  opéré  une  interruption  de  pres- 
cription,  et  en  conséquence  que  le  temps  de 
possession  de  la  femme  ou  de  ses  auteurs,  an- 
térieure au  mariage,  est  réputé  non  avenu,  parce 
que  le  devoir  du  mari,  en  sa  qualité  d'adminis- 
trateur et  de  conservateur  des  droitsdesaferame, 
était  d'interrompre  la  prescripiion  contre  lui- 
même.  Mais  il  n'en  est  cependant  pas  ainsi  :  les 
choses  sont  restées  dans  le  slalu  qno,  et  il  y  a 
eu  simplement  suspension  du  cours  de  la  pres- 
cription pendant  la  durée  du  mariage.  Le  mari 
n'était  obligé  de  conserveries  droits  de  la  femme 
que  lois  qu'ils  étaient  lors  du  mariage,  et  non 
de  détruire  les  siens.  S'il  n'a  pas  fait  acte  de 
reconnaissance  de  ceux  de  la  femme ,  il  n'y  a 
pas  eu  interruption  de  la  prescripiion  qui  cou- 
rait à  son  profit  au  temps  du  mariage;  il  n'y  a 
eu  que  la  simple  suspension  légale  de  son  cours, 
prononcée  par  notre  art.  :2255. 

Au  moyen  de  ces  explications  et  distinctions, 
on  pourra  aisément  résoudre  les  différents  cas 
de  prescription  invoqués  par  l'un  des  époux, 
ou  ses  héritiers,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, comme  ayant  commencé  son  cours  avant 
le  mariage. 

500.  Il  n'en  est  pas,  en  principe,  de  la  femme 
mariée  et  majeure,  comme  du  mineur  ou  de 
l'interdit  :  toute  espèce  de  prescripiion  court 
contre  elle  au  profil  des  tiers  pendant  le  ma- 
riage, sauf  les  cas  exceptés  par  la  loi ,  et  sauf 
aussi  son  recours  contre  son  mari,  s'il  y  a  lieu. 

«  La  prescription ,  porte  l'art.  2-254 ,  court 
contre  la  femme  mariée  (i),  encore  qu'elle  ne 
soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en 
justice,  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a  l'ad- 


.1)  On  suppose  qu'elle  est  majeure,  car  si  elle  était  Le  recours  »lc  celle-ci  contre  son  mari  n'autoriserait  pas 

mineure,  et  qu'il  s'agît  de  l'une  île  ces  prescriptions  qui  plus  à  ilcciilcr  le  contraire,  que  le  recours  ilu  mineur 

ne  courent  pas  contre   les  mineurs,,  il  est  bien  clair  contre  le  tuteur  ne  fait  Cuurir,  île  droit  commun,  la  pres- 

qu'elle  ne  courrait  pa»  pendant  la  minorité  de  la  femme.  cripl-or  contre  lui. 
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ministration,  sauf  son  recours  contre  le  mari.  » 
A  plus  fuite  raison  court-elle  à  regard  îles 
biens  dont  la  femme  elle-même  a  conservé  ou 
recouvré  l'administration,  c'est-à-dire  à  l'égard 
de  tous  ses  biens,  dans  le  cas  où  elle  est  séparée 
par  contrat  de  mariage  ou  en  justice,  et  à  l'é- 
gard de  ses  paraphernaux,  dans  le  cas  où  elle 
est  mariée  sous  le  régime  dolal.  Ces  mots  de 
l'article  :  Encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée 
de  biens  par  contrat  de  mariage  on  en  justice, 
le  font  clairement  entendre,  et  s'il  est  ajouté  : 
à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a  l'adnùnisira- 
tion,  administration  qu'il  n'a  pas  dans  le  cas  de 
séparation  de  biens,  ou,  lorsqu'il  s'agit  de  para- 
phernaux, sous  le  régime  dotal  (art.  249, 1449, 
1556  et  1576),  c'est  pour  dire  que  la  femme  a 
son  recours  contre  le  mari  qui  a  laissé  prescrire 
ces  mêmes  biens;  tandis  qu'elle  n'en  a  pas 
quand  il  s'agit  de  ceux  dont  elle  avait  elle-même 
l'administration,  puisque  le  mari  n'avait  point 
à  s'en  occuper. 

El  dans  les  cas  où  la  prescription  s'est  opérée 
contre  la  femme ,  et  que  celle-ci  a  son  recours 
contre  son  mari,  l'insolvabilité  de  celui-ci  ne 
serait  point  une  raison  de  restituer  la  femme 
contre  l'effet  de  la  prescription  :  le  Code  ne  dit 
rien  de  semblable. 

^0^  .  Au  surplus,  à  l'égard  même  des  biens 
dont  '-i  mari  avait  l'admiiiistration,  la  femme, 
contre  laquelle  s'est  accomplie  une  prescription 
pendant  le  mariage,  n'a  pas  dans  tous  les  cas 
un  recours  contre  lui  ou  ses  héritiers;  carc'est 
là  une  question  de  responsabilité  relative  aux 
fautes  commises  dans  l'administration  de  la 
chose  d'autrui;  or,  les  circonstances  ont  pu 
être  telles  qu'il  n'y  ait  aucune  faute  à  reprocher 
au  mari ,  ou  du  moins  qu'il  n'y  en  ait  qu'une 
bien  légère.  Tid  serait  le  cas  prévu  à  la  loi  10, 
fl".  de  Fundo  dotali,  où  il  ne  restait  que  très-peu 
de  jours,  lors  du  mariage,  pour  qu'un  tiers  eût 
acquis  par  usucapion  un  fonds  qui  faisait  partie 
de  la  dot.  Si,  dans  ce  cas,  le  mari  n'a  pas  été 
prévenu  par  la  femme  ou  par  ceux  qui  ont 
constitué  la  dot,  il  a  bien  pu  laisser  la  pres- 


cription s'accomplir,  sans  qu'on  puisse  lui 
reprocher  une  faute  tant  soit  peu  grave.  Et  s'il 
s'agissait  d'une  de  ces  créances  sujettes  à  une 
prescription  de  courte  durée,  ou  d'une  créance 
ordinaire,  mais  déjà  très-ancienne,  qui  faisait 
partie  d'une  constitution  générale  de  tous  les 
biens  de  la  femme,  le  mari  pourrait  fort  bien 
n'être  pas  déclaré  responsable  de  la  perte  de 
cette  créance,  s'il  n'avait  pas  été  renseigné 
sullisamment  sur  l'époque  où  elle  devait  être 
atteinte  par  la  prescription,  et  aussi  si  le  débi- 
teur avait  disparu  ou  paraissait  tout  à  fait 
insolvable.  En  un  mot,  l'article  2254  n'a  en- 
tendu consacrer  qu'un  principe  général  lou- 
chant la  responsabilité  du  mari  pour  la  perte 
des  droits  de  la  femme,  par  suite  de  la  pres- 
cription, et  c'est  aux  tribunaux  à  en  faire  une 
juste  et  sage  application,  suivant  les  circon- 
stances et  les  faits  de  la  cause. 


502.  Remarquez,  au  reste,  que  cet  article 
ne  suppose  pas  que  c'est  la  femme  elle-même 
ou  le  mari  qui  a  vendu  ou  donné  les  biens  au 
sujet  desquels  la  prescription  serait  invoquée 
contre  elle;  loin  de  là  :  il  suppose,  au  contraire, 
que  c'est  un  tiers  qui  les  a  vendus  ou  donnés 
à  une  autre  personne,  ou  quelqu'un  qui  s'en 
est  emparé  sans  litre ,  ou  que  ce  sont  des 
débiteurs  de  la  femme  qui  lui  opposent  la 
prescription.  Si  c'était,  en  effet,  la  femme  qui 
eût  vendu  ou  donné,  de  deux  choses  Tune  :  ou 
elle  aurait  agi  sans  autorisation,  et  alors  elle 
aurait  l'action  en  nullité,  et  pendant  dix  ans, 
à  compter  de  la  dissolution  du  mariage  (arti- 
cle 1504);  et  si  elle  avait  agi  dûment  autorisée, 
l'acquéreur  étant  devenu  propriétaire  (i),  la 
prescription  serait  par  cela  même  superflue; 
sauf  le  cas  où  l'acte  serait  entaché  du  vice  de 
violence  ou  de  dol,  auquel  cas  il  y  aurait  lieu 
à  l'action  en  nullité  au  profit  de  la  femme,  mais 
dont  le  délai  ne  courrait  pas  seulement  à  comp- 
dc  la  dissolution  du  mariage,  comme  lorsque 
la  femme  n'a  pas  été  dûment  autorisée;  il 
courrait  du  jour  de  la  cessation  de  la  violence 
ou  la  découverte  du  dol,  et  pendant  le  mariage. 


(1)  Sauf  ce  qui  concerne  les  immeubles  dotaux  non  mari,  ou  donnés  à  d'autres  qu'à  ceux  auxquels  le  Code 
déclarés  aliénables  par  le  conlrat  de  mari.Tgo  ,  que  la  lui  pcrmcllait  de  les  donner  ;car  l'aliuaaliunserait  nulle, 
femme  aurait  vendus  avec  la  seule  autorisation  de  son       (Art.  lôfiO.)  Mais  nous  allons  revenir  sur  ce  point. 
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(Art.  1304  et  2254  (i),  analysés  et  combines.) 
Que  si  c'est  le  mari  qui  a  vendu  sans  le  con- 
cours de  sa  lemme  le  bien  de  celle-ci ,  la  pres- 
cription ,  comme  nous  allons  le  voir,  ne  court 
pas  contre  la  femme  pendant  le  mariage,  parce 
que  le  mari,  soumis  à  la  garantie  envers  l'a- 
cbeteur  qui  serait  évincé  par  la  femme,  est 
censé  cmpècber  celle-ci  d'agir  pour  recouvrer 
sa  cliose.  Ainsi ,  l'article  225  i  suppose  que 
ceux  qui  invoquent  la  prescription  contre  la 
fenune  mariée  sont ,  ou  ses  débiteurs ,  ou  des 
tiers  détenteurs  de  ses  biens,  qui  les  ont  reçus 
d'autres  personnes,  ou  qui  s'en  ont  emparés 
sans  titre. 

303.  Le  principe  que  la  prescription  court 
contre  la  femme  mariée,  reçoit  toutefois  plu- 
sieurs exceptions. 

L'article  2255  en  consacre  une  première,  en 
ces  termes  :  «  INéanmoins,  elle  (la  prescription) 
ne  court  point  pendant  le  mariage,  à  l'égard  de 
l'aliénation  d'un  fonds  constitué  selon  le  régime 
dotal ,  conformément  à  l'article  1561,  au  litre 
du  Contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs 
des  époux.  > 

Et  suivant  ce  dernier  article ,  a  les  immeu- 
bles dotaux  non  déclarés  aliénables  par  le 
contrat  de  mariage  sont  imprescriptibles  pen- 
dant le  mariage,  à  moins  que  la  prescription 
n'ait  commencé  auparavant.  Ils  deviennent 
néanmoins  prescriptibles  après  la  séparation 
de  biens,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la 
prescription  (c'est-à-dire  la  possession)  a  com- 
mencé. D 

L'article  2255  devait  aussi  renvoyer  à  l'ar- 
ticle 1560,  portant  que  «  si,  hors  les  cas 
d'exception  qui  viennent  d'être  expliqués,  la 
femme  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux  conjointe- 
ment, aliènent  le  fonds  dotal,  la  femme  ou  ses 
héritiers  pourront  faire  révoquer  l'aliénation 
après  la  dissolution  du  mariage  ,  sans  qu'on 
puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pen- 
dant sa  durée  :  la  femme  aura  le  même  droit 
après  la  séparation  de  biens. 

ï  Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer 
l'aliénation  pendant  le  mariage,  en  demeurant 


néanmoins  sujet  aux  dommages-intérêts  de 
l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat 
que  le  bien  vendu  élaii  dolal.  » 

Ainsi,  la  pre.scriplion,  avec  les  distinctions 
ci-dessus,  ne  court  pas  contre  la  femme  pen- 
dant le  mariage,  à  l'égard  de  son  fonds  dotal 
non  déclaré  aliénable  par  le  contrai  de  mariage, 
soit  qu'elle  ait  elle-même  aliéné  seule  ou  de 
concert  avec  son  mari,  soit  que  le  fonds  ail  été 
aliéné  par  le  mari  seul  ,  soit  enfin  qu'il  l'ait 
été  par  un  tiers,  ou  qu'un  tiers  le  possédât  sans 
titre. 

30i.  Mais  celle  exception  ne  s'étend  pas  à 
autre  chose  qu'à  un  fonds ,  c'est-à-dire  à  un 
immeuble,  et  à  ce  qui  s'y  rattacherait  comme 
servitude,  droit  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habita- 
tion ;  elle  ne  s'applique  point  aux  créances  que 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  pourrait 
avoir  sur  des  tiers ,  qui  feraient  partie  de  sa 
dot,  et  dont  le  mari  aurait  négligé  le  recouvre- 
ment :  les  débiteurs  auront  pu  commencer  à 
prescrire  pendant  le  mariage,  avant  la  sépara- 
tion des  biens  comme  depuis.  Peu  importe  que 
la  jurisprudence  des  tribunaux  ait  étendu  le 
principe  de  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal  aux 
dots  mobilières  des  femmes  mariées  sous  ce 
régime,  en  ce  sens  que  la  femme  ne  peut,  par 
ses  actes,  engager  en  aucune  façon  la  créance 
qu'elle  a  sur  son  mari  pour  sa  dot;  car,  en  ad- 
mettant même  que  ce  ne  fût  pas  là  une  exten- 
sion extralégale,  ce  qui  n'est  certes  pas  notre 
opinion  (2),  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  la 
prescription  ne  peut  commencer  pendant  le 
mariage,  au  sujet  d'une  créance  comprise  dans 
la  dot  :  inaliénabilité  et  imprescriplibilité  ne 
sont  pas  toujours  deux  idées  qui  marchent 
ensemble;  l'article  1561  lui-même  nous  en 
offre  la  preuve ,  puisqu'il  admet  que  la  pres- 
cription, au  sujet  du  fonds  dotal ,  peut  com- 
mencer après  la  séparation  de  biens,  et  cepen- 
dant l'immeuble  n'est  pas  pour  cela  devenu 
aliénable,  vu  que  le  mariage  subsiste  encore, 
et  que  les  immeubles  dotaux  sont,  en  principe, 
inaliénables  pendant  le  mariage.  (Art.  1554.) 
Si  la  prescription  au  sujet  d'une  créance  dotale 


(1)  Code  de  Hollamle,  art.  1490,  2026, 


(2)  /''.j  au  tome  XV,  nos  542  et  suivants,  ce  que  nous 
avons  ilit  sur  celte  importante  question. 
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ne  pouvait  commeuccr  peiiiiuiu  le  mariage,  ci 
avant  la  sôparalion  de  biens,  il  fauilrait  con- 
clure de  là  qu'aucunes  prescriplious  quelcon- 
ques, mémo  celles  de  six  mois  ou  d'un  an, 
nom  pas  non  plus  couru  conlie  la  femme,  car 
luule  ilislintlion  à  ce  sujet  serait  évidemment 
arbitraire,  et  l'on  verrait  ainsi  des  prescriptions 
qui  courent  contre  les  mineurs  el  les  inlerdils, 
suspendues  pendant  toute  la  durée  du  mariage, 
ou  du  moins  jusqu'à  la  séparation  de  biens;  ce 
qui  serait  évidemment  une  étrange  anomalie 
<l;ins  la  loi.  .Nous  disons  qu'on  ne  pourrait 
l'aire  de  dislinclion  entre  les  diverses  prescrip- 
tions sans  le  faire  arbitrairement;  et  en  ell'et, 
le  plus  ou  moins  de  temps  requis  pour  la  pres- 
cription est  une  circimstance  fort  indifiérenle, 
dès  que  la  chose  est  imprescriptible.  Il  faudrait 
également  dire ,  par  voie  de  conséquence  ,  que 
les  dilTérenis  délais  qui  se  rapporteraient  à 
quelque  droit,  à  quelque  créance  comprise 
dans  la  constitution  de  dot,  par  exemple  le 
délai  pour  faire  une  surenchère  hypothécaire, 
ne  courent  pas  non  plus  pendant  le  mariage, 
s'ils  n'ont  commencé  à  courir  auparavant;  or, 
l)ourrait-on  admettre  un  système  qui  condui- 
rait à  de  telles  conséquences?  nous  ne  le  croyons 
pas. 

305.  Mais,  d'un  autre  côté,  nous  pensons  qu'on 
ne  peut  commencer  à  prescrire  activement  pen- 
dant le  mariage,  et  avant  la  séparation  de  biens, 
aucun  droit  qui  affecterait  l'immeuble  dotal 
non  déclaré  aliénable  par  le  contrat  de  mariage  : 
comme  un  droit  de  servitude,  d'usufruit,  d'u- 
sage ou  d'habitation.  Bien  mieux,  que  la  pres- 
cription ne  peut  commencer,  dans  le  même 
période  de  temps,  pour  opérer,  faute  de  leur 
exercice,  l'extinction  des  servitudes  établies 
au  profit  des  héritages  dotaux;  car  ces  servitu- 
des étaient  des  qualités  actives  de  ces  héritages, 
et  la  prescription  ne  peut  commencer  son  cours 
pendant  le  mariage,  el  avant  la  séparation  de 
biens,  à  l'égard  d'un  fonds  constitué  selon  le 
régime  dotal,  el  non  déclaré  aliénable  par  le 
contrai  de  mariage. 

306.  De  plus,  bien  que  l'article  1361  dise 
que  la  prescription  peut  commencer  après  la 
séparation  de  biens,  quelle  que  soit  l'époque  à 


hniuelle  le  tiers  a  commencé  ù  posséder,  cela 
veut  néanmoins  être  entendu  des  cas  où  l'ac- 
tion de  la  femme  contre  le  tiers,  pour  inter- 
rompre la  prescription,  ne  lélléchirait  pas 
contre  le  mari  ;  car  celte  disposition  veut  être 
combinée  avec  celle  de  l'art.  '2256,  que  nous 
allons  expliquer.  (Vest  la  décision  expresse 
d'un  arrêt  de  cassation,  du  24  juin  1817. 

307.  Une  seconde  exception  apportée  au 
principe  que  la  prescription  court  contre  la 
femme  mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  point 
séparée  de  biens  par  contrai  de  mariage  ou  en 
justice,  a  lieu  lorsque  l'action  de  la  femme 
contre  le  tiers  ne  pourrait  être  exercée  qu'a- 
près une  0|)tion  à  faire  sur  l'acceplalion  ou  la 
renonciation  à  la  communauté  (art.  2256)  (t), 
option  qui  ne  peut  être  faite  qu'après  la  disso- 
lution de  la  communauté.  (A.rt.  1453.)  Voici 
quelques  cas  où  cette  exception  peut  recevoir 
son  application. 

1°  La  femme  n'a  pas,  il  est  vrai,  hypothèque 
légale  suj-  les  conquêts  de  la  communauté,  alié- 
nés par  le  mari,  dans  le  cas  où  elle  accepte  la 
conmiunaulé,  parce  que,  femme  commune  en 
biens,  elle  est  censée  avoir  agi  avec  son  mari 
dans  l'aliénation  comme  dans  l'acquisition,  el 
par  conséquent  elle  serait  non  recevable  à  vou- 
loir exercer  une  hypothèque  qui  contrarierait 
l'acte  auquel  elle  est  censée  avoir  concouru  ; 
on  la  repousserait  par  l'exception  si  connue  : 
Enm  (jucm  de.  evictione  lenct  acl'io,  eumcleni 
agcntcm  rcpcUil  cxccplio.  Mais ,  comme  nous 
l'avons  démontré,  au  tome  XIV,  n"  516, 
la  femme  qui  renonce  à  la  communauté,  a 
son  hypollièquo  légale  aussi  sur  les  con- 
quêts que  le  mari  a  aliénés  seul,  parce  qu'a- 
lors on  ne  peut  pas  dire  avec  la  même  raison 
qu'elle  est  censée  avoir  agi  avec  lui,  puis- 
qu'elle est  étrangère  à  la  communauté,  el  qu'elle 
perd  même  tout  ce  qui  y  est  entré  de  son  chef. 
(Article  1492.)  Elle  est  comme  un  commandi- 
taire, qui,  au  moyen  de  la  perte  de  sa  mise, 
resie  étranger  aux  allaires  de  la  société  qui  a 
mal  réussi;  elle  est  par  conséquent  censée  n'a- 
voir pas  plus  eu  de  droits  sur  les  conquêts  alié- 
nés par  le  mari,  que  sur  les  autres  biens  de  la 

(1)  Code  <lc  Hollan.lr.  ait.  202B. 
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cûiumuiiauté  :  ces  couquèls  soiii  censés  avuir 
apparlenu  au  uiari  seul.  Or,  les  articles  '2^il 
et  2:25o  du  Code  civil  donnent  à  la  femme  une 
h}poiliè(iue  légale,  dispensée  même  d'inscrip- 
tion, sur  les  biens  de  son  mari,  et  celui  qui  a 
une  hypothèque  inscrite,  ou  dispensée  d'in- 
scription, |teut  suivre  Timmeuble  altccté  en 
toutes  mains.  (Art.  211-i  et  21G0.)  Kl  comme 
la  femme  ne  peut  prendre  parti,  quant  a  la 
communauté,  que  lorsqu'elle  vient  à  se  dis- 
soudre, la  prescription,  jusque-là,  ne  peut 
courir  contre  elle  au  sujet  de  son  hypothèque 
légale  sur  les  conquéls  aliénés  |)ar  le  mari.  La 
disposition  de  l'art.  2180,  qui  établit  la  pres- 
cription de  l'hypothèque  en  faveur  du  tiers  dé- 
lenteur par  le  temps  réglé  pour  la  prescription 
de  la  propriété  à  son  prolil  ^i),  et  qui  veut  de 
plus  que,  lorsque  celte  prescription  suppose  un 
lilre,  elle  ne  puisse  commencer  à  courir  qu'à 
compter  de  la  transcription  de  ce  titre  sur  les 
registres  du  conservateur;  cet  article,  disons- 
nous,  n'est  point  applicable  à  la  femme  qui  ne 
pouvait  exercer  son  droit  d'hypothèque  contre 
le  tiers  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'accep- 
talion  ou  la  renonciation  à  la  communauté, 
conformément  à  l'art.  ^'26Q. 

308.  2°  Il  est  bien  clair  que  si  le  mari  a 
vendu  un  conquétde  la  communauté,  la  femme, 
sauf  ce  qui  vient  d'élre  dit  au  sujet  de  son  hy- 
pothèque légale,  et  pour  le  cas  où  elle  renonce 
à  la  communauté,  ne  peut  inquiéter  le  tiers; 
car  ce  que  le  mari  a  fait  à  cet  égard  est  censé 
lait  aussi  par  elle,  à  raison  du  pouvoir  du  mari 
louchant  les  biens  de  la  communauté.  (Arti- 
cle 1421.)  Mais  si  l'on  suppose  que  le  mari 
n'a  point  lui-même  aliéné  ce  conquêl,  qu'il  l'a 
été  par  un  tiers  durant  la  communauté,  ou  qu'un 
liers  s'en  est  emparé  sans  litre,  la  prescription, 
au  cas  où  la  femme  accepterait  la  communauté, 
n'aura  pas  couru  contre  elle  pour  sa  part  dans 
le  conquêt,  puisqu'elle  ne  pouvait  agir  à  ce  su- 
jet durant  la  communauté,  et  qu'il  est  vrai  de 
dire  que  son  action  conirc  les  tiers  éiaii  subor- 
donnée au  parti  qu'elle  prendrait  touchant  la 


communauté,  test-a-dire,  dans  l'espèce,  à  son 
acceptation.  On  ne  doit  pas  assimiler  la  perle 
du  conquêl  par  l'elfel  de  la  prescription,  à  une 
aliénalion  qu'on  aurait  faile  le  mari;  auUemenl 
on  méconnailiaii,  à  l'égard  de  la  femme,  la  dis- 
position bien  formelle  de  l'art.  22o(j ,  n"  1. 

Ô09.  5"  Supposez  aussi  que  la  femme  ail 
ameubli  un  immeuble  par  ameublissemenl  dé- 
terminé, et  qu'elle  ait  stipulé  la  reprise  de  ses 
api)oris  un  renonçant  à  la  communauté  :  si  c'est 
le  mari  (jui  a  vendu  l'immeuble,  niiMue  sans  le 
concours  de  la  femme,  il  n'y  a  pas  de  question 
quant  à  la  prescription,  car  le  mari  avait  le 
pouvoir  de  le  vendre  (art.  1507) ,  et  la  femme 
ne  pouvait  le  reprendre  en  vertu  de  la  clause 
de  reprise  d'apports,  et  en  renonçant  à  la  com- 
munauté (art.  1514),  qu'autant  qu'il  n'aurait 
pas  été  aliéné.  La  clause  de  reprise  d'apports  ne 
préjudiciepasau  tiers;  elle  n'a  elfet  qu'entre  les 
époux  et  leurs  représentants;  elle  n'altère  point 
le  pouvoir  du  mari  touchant  la  libre  adminis- 
tration des  biens  de  la  communauté,  tel  qu'il 
est  défini  par  les  articles  2121  et  suivants.  La 
femme,  en  renonçant  à  la  communauté,  exer- 
cerait donc  la  clause  de  reprise  d'apports  par 
la  reprise  du  prix  de  vente  de  l'immeuble.  Il 
n'y  a  pas  de  difliculté  sur  ce  point,  du  moins 
selon  nous. 

Mais  supposez  que  l'immeuble  fût  possédé 
par  un  tiers  lors  du  mariage,  ou  qu'un  tiers 
l'ait  reçu  durant  le  mariage  de  tout  autre  que 
le  mari,  ou  en  ait  pris  possession  sans  titre  : 
dans  ces  cas,  la  prescription  serait  nécessaire 
au  détenteur,  et  elle  n'aura  pas  couru  contre  la 
femme  tant  qu'aura  duré  la  communauté,  parce 
que  la  femme  n'avait  personnellement  le  droit 
d'agir  contre  le  tiers  qu'en  vertu  de  la  clause 
du  contrat  de  mariage  qui  lui  donnait  le  droit 
de  reprendre  l'immeuble  en  renonçant  à  la 
communauté,  et  au  cas  où  il  n'aurait  pas  été 
aliéné  par  le  mari;  or,  elle  ne  pouvait  renon- 
cer à  la  communauié  tant  qu'elle  n'était  pas 
dissoute.  Son  action  contre  le  tiers  était  donc 
subordonnée  au  parti  qu'elle  prendrait  relaii- 


(1)  C'fst-à-dirc  ,  par  le  laps  de  temps  qui  lui  serait  de  la  propriété  elle-noême,  comme  si  ce  créancier  était 
nécessaire,  si,  au  lieu  il'opposerau  crcancierla  prcscrip-  propriétaire,  f^.  ce  que  nous  avons  dit,  plus  haut,  à  cet 
lion  .i«  sujet  lie  rhypnihèqup .  il  la  lui  r.pposait  au  sujet        éganl,  au  n"  303. 


428 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


vement  à  la  communauté;  car,  en  la  supposant 
acccpiante,  l'aciion  n'eût  pu,  durant  la  oommu- 
nauté,  appartenir  qu'au  mari  seul,  rimmouble 
étant  chose  de  la  communauté. 

310.  Ainsi,  dans  ce  cas,  comme  dans  les 
deux  précédents,  nous  croyons  que  s'applique 
parfaitement  la  première  exception  mentionnée 
à  l'art.  :2:250,  au  lieu  qu'elle  ne  s'jappliquerait 
pas  si ,  à  la  place  d'un  ameublissemenl  déter- 
miné fait  par  la  femme,  vous  supposez  un  ameu- 
blissemenl indéterminé,  cest-à-dire  un  ameu- 
blissement  des  immeubles  de  la  femme  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme  :  dans  ce 
cas,  en  effet,  si  l'un  des  immeubles  sur  les- 
quels frapperait  l'anieublissemeni  était  possédé 
par  un  tiers  lors  du  mariage,  ou  s'il  avait  été 
vendu  par  un  tiers  durant  le  mariage,  ou  si  un 
tiers  s'en  était  emparé  sans  titre,  la  prescrip- 
tion aurait  couru  contre  la  femme  durant  la 
communauté ,  sauf  son  recours  contre  le  mari  ; 
parce  qu'on  ne  pourrait  pas  dire,  en  effet,  que 
son  action  contre  le  tiers  ne  pouvait  être  exer- 
cée qu'après  une  option  à  faire  sur  l'acceptation 
ou  la  renonciation  à  la  communauté,  lors  même 
qu'elle  aurait  stipulé  la  reprise  de  ses  apports 
en  renonçant,  car  elle  avait  toujours  person- 
nellement, durant  le  mariage,  le  droit  de  re- 
vendiquer son  immeuble ,  l'ameublisseraent  ne 
l'ayant  point  rendu  chose  de  la  communauté, 
ainsi  que  cela  a  lieu  dans  le  cas  d'amcublisse- 
ment  déterminé. 

3H.  De  plus,  si  vous  supposez  qu'il  s'agisse 
d'une  créance  de  la  femme  contre  un  tiers,  que 
la  femme  ait  pareillement  stipulé  la  reprise  de 
ses  apports  en  renonçant,  et  qu'elle  ait  en  effet 
renoncé,  il  faudra  encore  décider  que  la  pres- 
cription a  pu  courir  contre  elle  durant  le  ma- 
riage ;  sauf  à  elle  son  recours  contre  son  mari, 
qui  a  laissé  périr  la  créance.  En  effet,  le  mari 
est  censé  en  avoir  reçu  le  montant  ;  les  pres- 
criptions à  l'effet  de  se  libérer  sont  générale- 
ment fondées  sur  la  présomption  de  payement. 
C'était  au  mari  à  agir  contre  le  débiteur,  et 
quoique  la  reprise  de  la  créance  par  la  femme 
fût  subordonnée  à  la  renonciation  qu'elle  ferait 
à  la  communauté,  on  ne  peut  pas  dire  néan- 
moins que  son  action  contre  le  tiers  ne  pouvait 


s'exercer  qu'après  une  option  à  faire  sur  Tac-  -, 
ce|itation  ou  la  renonciation  à  la  communauté, 
que  la  femme  avait  jusque-là  les  mains  liées,  '\ 
et  que  c'est  le  cas  de  l'adage,  contra  non  va-  \ 
loilcm  mjcrc,  non  currit  prœscriptio;  car,  au 
contraire,  elle  agissait  par  son  mari;  elle  était 
légalement  représentée  par  lui,  sauf  la  respon- 
sabilité du  mari,  pour  avoir  laissé  périr  la 
créance,  conformément  à  l'art.  14-48,  si  effec- 
tivement il  n'en  a  pas  touché  le  montant.  Mais 
il  est  légalement  présumé  l'avoir  reçu,  parce 
que  la  prescription  à  l'effet  de  se  libérer  est 
fondée  sur  la  présomption  de  payement.  S'il 
n'en  était  ainsi,  aucune  des  prescriptions  qui 
courent  même  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits ne  courrait,  durant  la  communauté,  con- 
tre la  femme  qui  aurait  stipulé  la  reprise  de  ses 
apports ,  et  qui  renoncerait  ensuite  à  la  com- 
munauté, ce  qui  serait  choquant  au  dernier 
point.  La  responsabilité  du  mari  à  cet  égard 
serait  un  mot  vide  de  sens,  tandis  que  la  loi 
l'a  voulue  réelle,  effective.  Dans  le  cas  du 
n°  308,  siijn'à,  où  il  s'agit  d'un  conquèt  de  la 
communauté  que  le  mari  a  laissé  prescrire , 
c'est  bien  différent  :  il  n'est  nullement  respon- 
sable à  ce  sujet  envers  la  femme,  et  on  ne  peut 
pas  supposer  qu'il  a  reçu  le  prix  de  ce  conquèt, 
comme  on  doit  supposer,  au  contraire,  qu'il  a 
reçu  le  montant  des  créances  de  sa  femme, 
créances  par  rapport  auxquelles  on  oppose  la 
prescription. 

312.  Enfin,  une  troisième  exception  appor- 
tée au  principe  que  la  prescription  court  contre 
la  femme  mariée ,  encore  qu'elle  ne  fût  point 
séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en  justice, 
sauf  son  recours  contre  son  mari  au  sujet  des 
biens  dont  il  avait  l'administration,  est  égale- 
ment consacrée  par  notre  art.  2236,  en  ces 
termes  :  «  La  prescription  est  pareillement  sus- 
pendue pendant  le  mariage...  dans  le  cas  où 
le  mari  ayant  vendu  le  bien  propre  de  sa  femme 
sans  son  consentement,  est  garant  de  la  vente  , 
et  dans  tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la 
femme  réfléchirait  contre  son  mari,  s  On  a 
pensé,  dans  ces  cas,  que  le  mari  userait  vrai- 
semblablement de  son  influence  sur  elle  pour 
l'empêcher  d'agir  contre  le  tiers,  dans  la  crainte 
du  recours  en  garantie  de  ce  dernier,  ou  qu'elle- 
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même  ne  voudrait  pas  l'exposer,  durant  le  ma- 
riage ,  aux  conséquences  de  ce  recours.  Et 
comme,  de  celte  double  supposition,  la  loi  a 
fait  une  présomption  d'incapacité  d'agir  dans 
la  femme,  le  tiers  qui  invoque  la  prescription 
contre  elle  ne  serait  pas  admis  à  prouver  que 
le  mari  ne  l'a  point,  au  contraire,  empêchée 
d'agir  pondant  tel  ou  tel  temps,  parce  qu'il  a 
été  interdit  pour  démence,  ou  parce  qu'il  avait 
disparu  de  son  domicile  pendant  ce  même  laps 
de  temps;  le  cours  de  la  prescription  a  été  lé- 
galement suspendu  pendant  le  mariage,  sans 
qu'il  soit  permis  au  juge  de  décider  le  contraire 
d'après  des  circonstances  de  fait  que  le  Code 
n'a  point  admises,  puisqu'il  ne  les  a  pas  ré- 
servées. 

Mais  remarquez  bien  que  la  première  partie 
(le  la  disposition ,  après  avoir  supposé  que  le 
mari  a  vendu  le  bien  de  sa  femme  sans  son  con- 
sentement, ajoute,  comme  circonstance  qui  fait 
suspendre  la  prescription  à  l'égard  de  celle-ci , 
ces  mots  :  est  ijaranl  de  la  vente  ;  or,  s'il  n'é- 
tait pas  garant  de  la  vente,  l'exception  cesse- 
rait d'être  applicable,  et  la  prescription  aurait 
très-bien  pu  courir  contre  la  femme.  Ainsi , 
quoique  la  garantie  soit  de  droit  commun  en 
matière  de  vente,  néanmoins  le  Code  suppose 
qu'elle  peut  n'être  pas  due  même  pour  la  sim- 
ple restitution  du  prix,  savoir  :  si  le  vendeur 
a  vendu  avec  stipulation  de  non-garantie  à  quel- 
qu'un qui,  lors  de  la  vente, connaissait  le  dan- 
ger de  l'éviction  ,  ou  a  vendu  aux  risques  et 
périls  de  l'acheteur.  (Art.  d629.)  Or,  supposez 
que  le  mari  n'avait  que  de  simples  prétentions 
plus  ou  moins  fondées  sur  un  immeuble  qui, 
en  définitive,  est  reconnu  appartenir  à  sa 
femme  ,  et  qu'il  ait  vendu  cet  immeuble  ,  avec 
stipulation  de  non-garantie,  à  quelqu'un  qui 
connaissait  le  danger  de  l'éviction  ,  ou  qu'il  le 
lui  ait  vendu  à  ses  risques,  périls  et  fortune  : 
dansée  cas,  si  Ton  s'attache  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  de  l'art.  2236 ,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
la  prescription  n'aurait  pas  couru  contre  la 
femme  pendant  le  mariage.  La  lettre  de  l'arti- 
cle? Eh  bien  !  l'article  parle  des  cas  où  le  mari 
est  garant  de  la  vente  qu'il  a  faite  du  bien  de 
sa  femme  sans  son  consentement,  et  ici  le  mari 
n'est  pas  garant.  L'esprit  de  l'article?  Mais  le 
mari  n'avait  pas  d'intérêt  à  empêcher  sa  femme 


d'agir,  puisque  l'action  de  celle-ci  ne  rélléchis- 
sait  pas  contre  lui;  au  contraire,  il  avait  inté- 
rêt à  ce  qu'elle  agît,  si  c'était  un  bien  dont  il 
avait  l'administration,  puisque  la  perle  de  cet 
objet  pouvait  donner  lieu  à  des  dommages-in- 
térêts contre  lui  ,  pour  défaut  d'actes  conserva- 
toires, aux  termes  de  l'art.  1  i28.  Ainsi,  dans 
ce  cas  particulier,  nul  doute  que  la  prescrip- 
tion n'ait  très-bien  pu  courir  contre  la  femme 
pendant  le  mariage. 

Mais  quand  bien  même  le  mari  aurait  vendu 
le  bien  de  sa  femme  sans  son  consentement, 
avec  stipulation  de  non-garantie,  si  l'acheteur 
ne  connaissait  pas  lo  danger  de  l'éviction, 
comme  le  mari  serait  tenu  à  la  restitution  du 
prix  de  vente,  si  le  tiers  était  évincé  (même 
art.  d629),  il  faut  dire  que  la  prescription 
n'aura  pas  couru  contre  la  femme  pendant  le 
mariage,  attendu  que  l'action  de  celle-ci  au- 
rait réfléchi  contre  le  mari  en  ce  qui  touche  le 
prix  de  vente,  et  par  conséquent  que  la  femme 
est  supposée  avoir  été  empêchée  par  lui  d'agir 
contre  le  tiers. 

De  plus,  si,  au  lieu  d'une  vente  du  bien  de 
la  femme  faite  par  le  mari  sans  son  consente- 
ment, vous  supposez  une  donation  faite  par 
celui-ci  à  un  tiers,  par  contrat  de  mariage,  la 
prescription  n'aura  pas  non  plus  couru  contre 
la  femme  durant  son  mariage,  attendu  que  la 
garantie  est  due,  de  droit  commun,  dans  les  do- 
nations de  celle  sorte,  non-seulement  lorsque 
c'est  à  la  future  épouse  qu'elles  sont  faites  (parce 
qu'elles  ne  sont  alors  rien  autre  chose  que  des 
conslitulions  de  dot,  et  que  la  garantie  de  la  dot 
est  due  par  toute  personne  qui  l'a  constituée, 
art.  i440el  1347)  (i),  mais  aussi  lorsquec'estau 
profil  du  futur  mari ,  suivant  ce  que  nous  avons 
démontré  en  traitant  des  Donations ,  tome  VIII 
n°  528.  En  effet,  ces  donations  étant  faites  en 
considération  du  mariage,  dont  les  charges  sont 
si  nombreuses,  elles  sont  par  cela  même  faites 
à  un  titre  qui  n'est  pas  purement  gratuit,  mais 
qui  participe,  au  contraire,  du  litre  onéreux, 
ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation,  par 
arrêt  que  nous  rapportons  à  l'endroit  cité  ci- 
dessus.  Ainsi,  le  mari  donateur  devant  la  ga- 
rantie au  donataire  qui  serait  évincé  par  la 

(1)  Code  lie  Hollande  ,  art.  188, 190. 
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leniuie,  c'esi  ie  cas  de  dire  que  l'action  de  celle 
dernière  réllécliirail  conire  le  mari ,  el  par 
conséqueiil  que  la  presfriplion  n'a  pas  couru 
conire  elle  durant  son  niariat'e.  En  un  moi, 
(juelle  que  soii  l'espèce  d'acle  que  le  ntari  aura 
laii  sur  le  bien  de  la  femme  sans  le  consente- 
ment de  celle-ci,  s'il  est  garant,  soit  en  vertu 
du  droit  commun  ,  soit  en  vertu  d'une  stipula- 
tion parlirulière,  dos  conséquences  de  l'action 
que  la  femme  exercerait  contre  celui  avec  lequel 
il  a  traité,  la  prescription  n'aura  pas  couru 
conire  elle  durant  le  mariage. 

Bien  mieux,  si  le  mari  a  vendu  conjointe- 
ment et  solidairement  avec  sa  femme  mineure, 
un  immeuble  appartenant  à  celle-ci,  ou  s'est 
rendu  garant  ou  porté  fort  de  la  vente  quelle 
en  a  l'aile  sans  l'emploi  des  formalités  prescrites 
pour  la  vente  des  immeubles  des  mineurs,  le 
délai  de  dis  ans  lixé  pour  obtenir  la  rescision, 
à  compter  de  la  majorité  (ari.  130i)  (i),  n'aura 
pas  couru  pendant  le  mariage,  allendu  que  le 
mari,  obligé  de  garantir  l'acquéreur  des  effets 
de  l'action  de  la  femme,  ect  censé  avoir  empê- 
ché celle-ci  d'agir. 

Nous  disons  soliduiremenl ,  parce  que  s'il 
avait  simplement  vendu  conjointement  avec 
elle,  sans  solidarilé,  comme  il  ne  serait  tenu 
de  la  garantie  que  pour  moitié,  en  cas  de  resci- 
sion de  la  vente,  l'action  de  la  femme  ne  ré- 
tléchissant  contre  lui  ([ue  pour  cela  seulement, 
la  prescription,  ou  le  délai,  n'aurait  été  suspen- 
due pendant  le  mariage  que  pour  celle  quotité. 
L'acte  de  vente  ne  serait  donc  rescindé  qu'en 
partie,  ce  qui  arrive  souvent  quand  ,  parmi  les 
demandeurs,  il  )  a  des  mineurs  et  des  majeurs, 
et  que  le  délai  s'est  accompli  conire  les  der- 
niers et  non  contre  les  pren)iers,  dans  le  cas  où 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  règle  in  indiiitlnis  minor 
relevât  vuijoreni,  ou  bien  encore  lorsque, 
parmi  ceux  qui  ont  le  droit  de  demander  la 
rescision,  les  uns  la  deruandenl  cl  non  les 
autres. 

El  si  le  mari  avait  simplement  auiorisé  sa 
femme  mineure  à  vendre,  sans  se  porter  fort 
pour  elle,  et  sans  se  rendre  autrement  garant 


de  la  vente,  le  ilélai  de  dix  ans  aurait  fort  bien 
couru  contre  elle,  à  compter  de  sa  majorité, 
allendu  que,  dans  ce  cas,  le  mari  ne  serait  point 
du  tout  garant  de  la  venie.  Le  mari  qui  ne  fait 
sim|)lemenl  ((u'auloriser  sa  femme  à  vendre  un 
immeuble,  n'est  point  du  tout  obligé  à  la  ga- 
rantie envers  l'acheteur  (i),  et  cela  est  vrai 
même  dans  le  cas  de  communauté  (nonobstant 
l'art.  l-il9),  et  résulte  évidemment  de  l'arti- 
cle 1  i5:2  analysé.  A  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi  sous  les  autres  régimes.  L'autorisation  du 
mari,  dans  l'espèce,  aura  eu  pour  effet  de  faire 
courir  le  délai  de  la  rescision  à  compter  de  la 
majorité  de  la  femme,  au  lieu  que,  sans  cette 
autorisation,  il  n'eût  couru  qu'à  partir  de  la 
dissolution  du  mariage. 

Enlin,  si  la  femme  majeure  a  fait,  avant  la 
reddition  de  son  coni[)te  de  tutelle,  un  traité 
avec  celui  qui  a  été  son  tuteur,  sous  la  garantie 
personnelle  de  son  mari,  la  prescription  contre 
l'aclioii  en  nullité  de  ce  traité  n'a  pas  couru 
conire  elle  durant  la  mariage,  parce  que  son 
action  aurait  évidemment  eu  indirectement  effet 
conire  le  mari,  par  le  recours  en  garantie  de 
lex-tuleur  conire  lui,  et  que  c'est  par  consé- 
quent un  des  cas  compris  dans  la  disposition 
de  noire  art.  2256,  second  numéro. 

315.  Ces  exemples  suffisent  ;  nous  ferons  seu- 
lement observer  qu'il  n'en  est  pas,  dans  les  cas 
dont  nous  venons  de  parler,  et  autres  analogues, 
comme  dans  celui  d'aliénation  d'un  fonds  con- 
stitué sous  le  régime  dotal,  et  dont  le  mari  ne 
s'est  point  rendu  garant  :  dans  ce  dernier,  non- 
seulement,  si  la  prescription  a  commencé  avant 
le  mariage ,  elle  a  pu  continuer  son  cours  du- 
rant le  mariage,  mais ,  de  plus,  elle  a  pu  com- 
mencer après  la  séparation  de  biens;  au  lieu 
que  dans  ceux  que  nous  venons  d'expliquer, 
non-seulement  elle  n'aura  pas  couru  pendant 
le  mariage,  quoiqu'elle  eût  commencé  aupara- 
vant, si,  par  quelque  acte,  le  mari,  avant  ou 
durant  le  mariage,  était  soumis  aux  consé- 
quences de  l'éviction  du  tiers  par  la  femme; 
mais,  de  plus,  elle  n'aura  point  couru  depuis 
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(i)  Code  de  Hollande,  art.  1490.  tour,  et  ne  résulte  pas  du  contrai  de  vente,  mais  bien 

(2,  Peu  importe  qu'il  soit  garant  de  l'emploi  du  prix        de  sc<  obligations  envers  sa  femme, 
ou  du  remploi  ;  cela  n'c>t  pa-.  la  j'T^n'ic  ciiv<ts  l'atlK  - 
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la  sëparalion  de  i)ieiis.  En  un  mot,  V:\vi.  loiil 
doit  bien  se  coordonner  avec  l'art.  2-25G,  ainsi 
<jue  la  jugé  la  cour  suprême,  par  arrêt  de  cas- 
sation du  24  juin  1817,  que  nous  avons  déjà 
cité;  mais  l'art.  2!2o6  ne  donne  pas,  comme 
l'art,  iriiji,  cours  à  la  prescription  après  la 
séparation  de  biens  :  il  la  suspend  pendant  le 
mariage  indistinctement. 

51 4.  I-a  prescription  ne  court  pas  contre 
l'héritier  bénéficiaire,  à  l'égard  des  créances 
qu'il  a  contre  la  succession.  (Art.  2258)  (i). 
Los  autres  créanciers  du  défunt  ne  pourront 
pas  la  lui  opposer,  pour  l'empêcher  de  concou- 
rir avec  eux  sur  le  produit  des  biens,  cl,  par 
la  ni<5me  raison,  les  légataires  ne  le  pourront 
pas  davantage,  pour  l'empêcher  de  les  primer. 

Indépendamment  de  ce  que  l'héritier  béné- 
ficiaire, par  la  possession  qu'il  a  des  biens  de 
l'hérédité,  est  en  quelque  sorte  comme  un 
créancier  nanti  d'un  gage,  contre  lequel  la  pres- 
cription ne  court  pas  (2),  il  y  avait,  avant  le 
Code  de  procédure,  une  raison  particulière  qui 
avait  dû  en  effet  porter  les  rédacteurs  du  Code 
civil  à  décider  que  la  prescription  ne  courrait 
pas  contre  lui  :  c'est  qu'alors  il  n'y  avait  pas  de 
curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  contre  lequel 
l'héritier  eût  pu  agir  pour  exercer  son  droit, 
et  empêcher  la  prescription  de  s'accomplir.  Au- 
jourd'hui cette  raison  n'existe  plus;  l'art.  996 
du  Code  de  procédure  porte  :  «  Les  actions  à 
intenterpar  l'héritier  bénéficiaire  contre  la  suc- 
cession seront  intentées  contre  les  autres  hé- 
ritiers; et  s'il  n'y  en  a  pas,  ou  qu'elles  soient 
intentées  par  tous  (3),  elles  le  seront  contre  un 
curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  nommé  en 
la  même  forme  que  le  curateur  à  la  succession 
vacante.  »  Mais  cette  disposition  no  déroge 
pas  pour  cela  à  celle  du  Code  civil  portant  que 
la  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier 
bénéficiaire,  à  l'égard  des  créances  qu'il  a  sur 
la  succession;  le  Gode  de  procédure  n'est  pas 
présumé  déroger  au  Code  civil.  D'ailleurs, 
reste  le  motif  tiré  de  ce  que  l'héritier  béné- 
ficiaire est  nanti  de  ce  qui  répond  du  paye- 
ment de  ses  créances  sur  le  défunt,  et  dès 


lors  que  la  prescription  ne  doit  pas  courir  con- 
tre lui. 

515.  Mais  s'il  y  a  d'autres  héritiers,  bénéfi- 
ciaires ou  purs  et  simples,  n'importe,  et  que  le 
droit  ne  soit  point  inilivisihlc,  |;i  prescription 
aura  couru  à  leur  profit,  pour  la  part  hérédi- 
taire de  chacun  d'eux,  si  l'héritier  créancier  ne 
l'a  pas  interrompue,  à  leur  égard,  par  ses  pour- 
suites ou  par  leur  reconnaissance  de  la  dette. 
En  ofï'et,  cette  dette  s'est  tout  aussi  bien  divisée 
entre  eux  que  si  tout  autre  eût  été  créancier  : 
l'article  1220  du  Code  civil  ne  fait  aucune  dis- 
tinction à  ce  sujet,  et  l'on  n'en  a  jamais  fait; 
et  le  bénéfice  d'inventaire  ne  hi[  point  non  plus 
obstacle  à  la  division,  de  plein  droit,  des  dettes 
cl  des  créances  du  défunt  :  nous  l'avons  dé- 
montré plusieurs  fois  dans  le  cours  de  cet  ou- 
vrage. Or  l'héritier  bénéficiaire,  créancier,  n'é- 
tait nanti  des  biens  de  la  succession  que  pour 
sa  part  héréditaire  seulement,  et  par  consé- 
quent ce  n'a  dû  être  que  pour  cette  part  que  la 
prescription  n'a  pas  couru  contre  lui ,  c'est- 
à-dire  par  rapport  aux  créanciers  cl  aux  léga- 
taires. 11  a  pu,  soit  avant,  soit  depuis  le  Code 
de  procédure,  agir  contre  ses  cohéritiers,  s'ils 
ne  voulaient  pas  reconnaître  volontairement  la 
dette  :  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  doit  s'imputer  sa 
négligence,  comme  tout  autre  créancier  qui  se- 
rait dans  le  même  cas.  En  vain  objecterait-il 
l'état  d'indivision  des  biens  de  la  succession; 
cet  état  n'est  point  rangé  par  le  Code  au  nombre 
des  causes  qui  interrompent  ou  suspendent  le 
cours  de  la  prescription  en  faveur  de  l'un  des 
cohéritiers  à  l'égard  des  autres,  et  la  prescrip- 
tion court  contre  toutes  personnes,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie 
par  la  loi.  En  un  mot,  ce  n'est  que  dans  les  rap- 
ports de  l'héritier  bénéficiaire  avec  les  créan- 
ciers de  la  succession  et  les  légataires,  que  la 
prescription  ne  court  pas  contre  lui,  parce  que 
ce  n'est  qu'à  leur  égard,  et  pour  sa  part  héré- 
ditaire seulement,  qu'il  est  nanti  du  gage  com- 
mun; il  ne  l'est  point,  et  il  ne  peut  pas  l'être 
quant  aux  parts  de  ses  cohéritiers  dans  la  suc- 
cession ;  par  conséquent,  par  rapport  à  ceux-ci , 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  2028. 

(2j  L.  7,  5  5,  Code  de  Prtrscript.  30  vcl  40  ann. 


(3)  C'est-à-dire  les  mêmes  actions,  et  non  des  action» 
difft'ienles  ap|>ai-tcnant  aux  divers  hcrilici>. 
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le  droil  commun  conserve  loule  sa  force.  Tels 
sonl  les  vrais  principes. 

Mais  si  le  droit  de  l'hérilier  bénéficiaire  était 
indivisible,  comme  la  prescripiion  ne  peut,  en 
pareil  cas,  être  interrompue  ou  suspendue  pour 
partie,  et  qu'elle  l'a  été  par  rapport  à  lui.  elle 
l'aurait  été  par  cela  même  par  rapport  aussi  à 
tous  les  cohéritiers,  par  argument  c  contrario, 
de  l'article  710,  et  de  l'article  ^lUid  :  le  prin- 
cipe est  en  effet  le  même. 

316.  Notre  article  2258,  en  disant  que  la 
prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  béné- 
liciaire,  à  l'égard  des  créances  qu'il  a  sur  la  suc- 
cession, ne  fait,  il  est  vrai,  aucune  distinction 
entre  le  cas  où  il  a  accepté  dans  les  délais  ac- 
cordés pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  celui 
où  il  n'a  fait  l'inventaire  et  accepté  qu'après 
l'expiration  de  ces  mêmes  délais,  ainsi  qu'il  l'a 
pu,  en  vertu  de  l'article  800;  cependant  il  nous 
semblerait  juste  d'en  faire  une.  On  conçoit  par- 
faitement, dans  le  premier  cas,  que  le  prin- 
cipe c  l'effet  de  Tacceptai'on  remonte  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession  »  (art.  777),  a  dû 
protéger  sa  créance  contre  la  prescription  à 
partir  de  cette  époque;  il  a  fait  tout  ce  qu'il  de- 
vait faire;  aucune  négligence  ne  lui  est  impu- 
table :  il  a  été  nanti  des  biens  de  la  succession 
dès  son  ouverture,  et  cela  a  dû  naturellement 
empêcher  la  prescription  de  courir  contre  lui. 
Mais  lorsqu'il  n'accepte  qu'après  les  délais,  et 
peut-être  longtemps  après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, parce  que  les  créanciers  ne  le  poursui- 
vaient pas,  ou  pour  autre  motif,  et  qu'alors  sa 
créance  se  trouve  prescrite,  il  nous  semble  que 
l'effet  rétroactif  de  l'acceptation  ne  devrait  pas 
également  le  protéger  contre  les  créanciers  et 
les  légataires,  lorsque,  en  cas  d'insuffisance  des 
biens,  il  veut  concourir  avec  les  premiers  sur 
leur  produit,  et  primer  les  derniers.  Cette  ac- 
ceptation tardive  ne  devrait  point  leur  nuire,  et 
c'est  cependant  ce  qui  aurait  lieu  s'ils  ne  pou- 
vaient lui  opposer  une  prescription  qui  était 
déjà  acfiuise  à  la  succession  quand  il  l'a  ac- 
ceptée, et  qui  par  conséquent  était  affiuisc  à 
tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à  la  faire  valoir. 
Le  bénéfice  d'inventaire  ne  doit,  ce  nous  semble, 
produire  la  suspension  du  cours  de  la  prescrip- 
tion, qu'autant  que  l'héritier  remplit  les  con- 


ditions de  droit  pour  en  jouir  d'une  manière 
régulière;  or,  ces  conditions  sont  de  faire  l'in- 
ventaire dans  les  trois  mois  de  l'ouverture  de  la 
succession  (sauf  les  prolongations  accordées  par 
le  juge),  et  do  prendre  parti  dans  les  quarante 
jours  qui  sont  accordés  pour  délibérer.  (Arti- 
cle 79i.)  L'hérilier,  dans  l'espèce,  n'a  rien  f;ut 
de  tout  cela;  il  a,  au  contraire,  tout  négligé,  et 
la  succession  et  sa  créance,  et  c'est  lorsque 
cette  dernière  était  atteinte  par  la  prescripiion , 
qu'il  veut  la  faire  revivre,  au  moyen  de  l'effet 
rétroactif  de  son  acceptation,  et  il  nous  semble 
que  cet  effet  ne  devrait  pas  aller  jusque-là,  au 
détriment  des  créanciers  et  des  légataires  qui 
avaient  un  droil  acquis  à  la  prescription  lorsque 
l'héritier  créancier  a  commencé  à  être  nanti  de 
fait  du  gage  commun.  Mais  nous  avouerons  que 
l'opinion  contraire  peut  être  soutenue. 

517.  En  sens  inverse,  et  quoique  le  Code  ne 
le  dise  pas  non  plus  expressément,  la  prescrip- 
tion ne  court  pas  au  profit  de  l'héritier  béné- 
ficiaire, à  l'égard  de  sa  dette  envers  la  succes- 
sion ;  car  il  doit  faire  tous  les  actes  conservatoires 
dans  l'intérêt  des  créanciers  et  des  légataires 
comme  dans  le  sien  ;  les  articles  803  et  804  du 
Code  civil  lui  en  font  un  devoir.  On  doit  dire 
de  lui  comme  d'un  tuteur  débiteur  envers  le 
mineur  :  à  semetipso  exigere  debuit. 

518.  Mais  par  l'effet  du  même  principe  que 
dans  le  cas  précédent,  appliqué  toutefois  en 
sens  inverse,  s'il  n'est  pas  seul  héritier,  la  pres- 
cription a  pu  courir  contre  les  autres  cohéri- 
tiers, au  sujet  de  leurs  parts  dans  cette  créance 
de  la  succession,  soit  qu'ils  aient  accepté, 
comme  lui,  sous  bénéfice  d'inventaire,  soit 
qu'ils  aient  accepté  purement  et  simplement. 
L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  n'est 
point,  en  effet,  une  cause  de  suspension  en  fa- 
veur de  l'héritier  qui  a  accepté  de  cette  ma- 
nière; loin  de  là,  puisque  la  prescription  court 
même  contre  la  succession  (et  par  conséquent 
contre  l'héritier,  s'il  accepte  ) ,  pendant  les  trois 
mois  pour  faire  inventaire,  etlesquarante  jours 
pour  délibérer.  (Art.  2259.)  Les  cohéritiers  ont 
pu  interrompre  la  prescription  contre  lui;  s'ils 
ne  l'ont  pas  fait,  ils  doivent  s'imputer  leur  né- 
gligence. Mais  les  créanciers  de  la  succession 
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el  les  Icgalaircs  auront,  dans  la  mesure  de  leur 
intérêt,  action  contre  ceux  des  héritiers  béné- 
ficiaires qui  ont  laissé  prescrire  leurs  parts  dans 
la  créance,  parts  tjui  devaient  servir  à  les  payer; 
car  un  héritier  bénéficiaire  est  responsable  en- 
vers les  créanciers  et  les  légataires  des  fautes 
graves  qu'il  conuuet  dans  son  administration, 
(Art.  804.) 

Et  si  le  droit  de  la  succession  envers  l'héri- 
tier bénéficiaire  dont  il  s'agit  était  indivisible, 
la  prescription  n'aurait  pas  couru  non  plus  à  l'é- 
gard des  autres  cohéritiers,  parce  qirc  n'ayant 
pas  couru  à  l'égard  du  premier,  celui-ci  aurait 
conservé  le  droit  de  tous  les  autres,  par  appli- 
cation du  principe  que  la  prescription  ne  peut 
pas  être  interrompue  pour  partie  dans  une  chose 
indivisible,  principe  consacré  par  les  articles 
709,  710  et  :2249  précités. 

319.  Delvincourt  admettait  bien,  comme 
nous,  que  les  cohéritiers  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire créancier  du  défunt  peuvent  prescrire 
leurs  parts  dans  la  dette,  si  la  prescription  n'est 
interrompue  à  leur  égard ,  et ,  réciproquement , 
que  la  prescription  court  contre  eux  lorsque 
leur  cohéritier  est  débiteur  envers  la  succes- 
sion; mais  il  a  écrit,  en  adoptant  le  sentiment 
de  Montvallon  (des  Successions ,  chap.  3,  arti- 
cle 19),  que  si  l'héritier,  bénéficiaire  ou  pur 
et  simple,  a  commencé  à  prescrire  un  fonds 
contre  le  défunt,  la  prescription  a  cessé  de  courir 
à  compter  du  décès  de  l'auteur  commun,  at- 
tendu que  ce  cas  rentre  dans  la  règle  que  l'ac- 
tion en  partage  est  imprescriptible,  et  que  d'ail- 
leurs le  communiste  doit  faire  le  bien  de  la  société 
ou  communauté.  Nous  ne  sommes  pas  de  cet 
avis  :  la  règle  sur  l'imprescriplibilité  de  l'action 
en  partage  n'est  point  applicable  ici,  parce  que, 
d'après  l'article  816,  lorsqu'un  héritier  a  joui 
séparément  de  certains  biens  de  l'hérédité,  et 
qu'il  a  en  sa  faveur  une  possession  suffisante 
pour  acquérir  la  prescription,  ses  cohéritiers 
ne  peuvent  plus  l'obliger  à  souffrir  le  partage 
de  ces  objets  ;  or,  dans  l'espèce,  l'héritier  a  celte 
possession  suffisante,  en  comptant  le  temps  an- 
térieur au  décès  de  l'auteur  commun,  et  le 
temps  postérieur  au  décès.  Celui  qui  a  com- 
mencé à  posséder  pour  lui ,  est  censé  avoir  con- 
tinué de  posséder  au  même  titre,  jusqu'à  preuve 
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du  contraire.  Et  quant  à  l'obligalion  d'un  com- 
muniste, de  faire  le  bien  de  la  communauté, 
celte  règle  n'est  point  applicable  à  l'espèce  : 
l'héritier  n'était  point  obligé  d'abdiquer  sa  pos- 
session personnelle,  d'empirer  sa  condition; 
c'était  aux  cohéritiers  à  veiller  à  la  conservatiou 
de  leurs  droits,  comme  il  veillait  à  la  conser- 
vation des  siens. 

320.  Nous  avons  bien  dit,  sur  le  cas  où  c'est 
l'héritier  bénéficiaire  qui  est  créancier  de  la 
succession,  et  qu'il  n'accepte  qu'après  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  lorsque 
sa  créance  est  déjà  prescrite,  que  les  créanciers 
et  les  légataires  peuvent  lui  opposer  la  pres- 
cription; mais  nous  n'entendons  pas  dire  pour 
cela,  lorsque  c'est  lui,  au  contraire,  qui  est  dé- 
biteur envers  la  succession,  et  qu'il  n'a  accepté 
qu'après  les  délais,  qu'il  peut  la  leur  opposer  : 
cela  ne  serait  pas  juste;  il  ne  peut  l'opposer 
qu'à  ses  cohéritiers,  et  pour  leurs  parts  dans  la 
créance,  s'il  n'était  pas  seul  héritier.  Voici,  en 
effet,  ce  qui  pourrait  arriver  :  tant  que  les  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  délibérer  ne  sont 
pas  expirés,   les  créanciers  ne  peuvent  faire 
nommer  un  curateur  à  la  succession  comme  va- 
cante ;  ils  ne  le  peuvent  même  pas  après  l'ex- 
piration de  ces  délais,  s'il  y  a  des  héritiers 
connus  (art.  811  )  (i),  et  le  successible  créan- 
cier est  connu,  nous  le  supposons;  admettant 
même  qu'un  curateur  eût  été  nommé,  ce  cura- 
teur ne  pourrait  poursuivre  le  successible  à 
raison  de  sa  dette  envers  la  succession,  tant 
qu'il  n'aurait  pas  renoncé,  car  il  n'agirait  alors 
que  contre  un  successible  connu,  c'est-à-dire 
contre  une  personne  qui  faisait  obstacle  à  ce 
qu'il  fût  nommé.  Or,  que  ferait  le  successible? 
il  ne  renoncerait  pas,  avant  d'accepter  bénéfi- 
ciairement,  et  il  laisserait  écouler  le  temps  qui 
serait  nécessaire  pour  l'accomplissement  de  la 
prescription ,  afin  de  pouvoir  ensuite  l'opposer 
aux  créanciers  et  aux  légataires,  el  cela,  répé- 
tons-le, ne  serait  pas  juste.  L'effet  rétroactif  de 
l'acceptation  de  la  succession  ne  doit,  dans  ce 
cas,  subir  aucune  modification;  l'héritier  a  dû, 
dès  l'ouverture  delà  succession,  conserver  con- 
tre lui-même  sa  dette,  dans  l'intérêt  des  créan- 


(1)  Coik  lie  Hollande,  art.  1172. 
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ciers  el  dcà  légataires  :  à  scmct  ipso  exigere 
debuit.  Ses  lenteurs,  ou  son  calcul,  ne  doivent 
pas  lui  profiler,  au  dclriiueni  des  oroanciors  oi 
des  Icgalaircs. 

521.  La  prescription  court  contre  une  suc- 
cession vacante,  quoique  non  pourvue  de  cu- 
rateur. (Art.  :2fîo8.) 

A  plus  forte  raison  court-elle  aussi  au  profit 
d'une  succession.  C'est  aux  créanciers  à  faire 
nommer  un  curateur,  cinilre  lequel  ils  inier- 
romproni  la  prescription.  11  est  bien  vrai  que, 
régulièreraeni,  ils  ne  le  peuvent  pas  pendant 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
(art.  SU  ),  et  que,  durant  ces  délais,  la  pres- 
cription pourrait  venir  à  s'accomplir;  mais  ils 
peuvent  agir  contre  les  successibles  connus, 
parce  que  le  bénéfice  d'inventaire ,  ou  autre- 
ment dit  les  délais  pour  faire  inventaire  el  dé- 
libérer, n'empécheni  pas  les  créanciers  d'agir 
contre  le  successible ,  quoique  celui-ci  ne  soit 
d'ailleurs  pas  obligé  de  répondre  à  leurs  de- 
mandes pendant  ces  mêmes  délais;  il  a  l'excep- 
tion dilatoire  qui  en  résulte.  (Arl.  174,  Code 
de  procéd.)  Mais  la  demande  n'en  est  pas  moins 
bien  et  dûment  formée;  seulement  rinslruclion 
est  suspendue.  El  si  les  successibles  ne  sont 
pas  connus,  les  créanciers  pressés  par  le  temps 
de  la  prescription,  peuvent  obtenir  du  tribunal 
la  nomination  d'un  curateur,  même  dans  les  dé- 
lais pour  faire  invenlaire  el  délibérer,  attendu 
qu'il  ne  serait  pas  juste  qu'ils  ne  pussent  con- 
server leurs  droits,  faute  de  ne  pouvoir  former 
leur  demande. 

La  règle  que  la  prescription  court  couue  une 
succession  vacante,  même  non  pourvue  de  cu- 
rateur, est  toutefois  sans  préjudice  de  celle  qui 
suspend  la  prescription ,  en  général ,  au  profit 
des  mineurs  et  des  interdits;  car  si  c'est  un 
mineur  qui  en  définitive  se  porte  béiilier, 
comme  l'acceplalion  de  la  succession  a  un  effet 
réiroaclif  au  jour  de  son  ouverture,  il  sera  vrai 
de  dire,  au  contraire,  que  la  prescription  n'aura 
pas  couru  durant  la  vacance;  le  mineur  aura 
été  protégé  par  la  loi,  comme  un  bérilier 
majeur  l'aurait  été  par  les  acles  d'un  cura- 
teur à  la  succession,  s'il  y  en  avait  eu  un  de 
nommé.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  sur 
ce  point. 


ô"!'!.  Mais  supposez  une  succession  que  le 
Uiieur  a  répudiée  en  venu  d'une  délibération 
du  conseil  de  famille,  qui  n'a  éié  acceptée  par 
aucun  autre,  el  qui  ensuite  a  été  reprise  au 
nom  du  mineur  par  le  tuteur,  autorisé  à  cel 
effet  par  une  nouvelle  délibération  du  conseil 
de  famille,  ou  par  le  mineur  devenu  majeur; 
dans  ce  cas,  l'article  -iO:2  porte  que  la  succes- 
sion sera  reprise  dans  l'élut  oii  elle  se  trouvera 
lors  de  la  reprise,  et  sans  pouvoir  attaquer  les 
ventes  el  autres  actes  qui  auraient  été  légale- 
ment faits  durant  la  vacance  :  la  prescription 
a-t-elle  couru  au  profil  des  tiers  pendant  la  va- 
cance? Pour  nous,  cela  n'est  pas  douteux  (i), 
nonobstant  le  double  principe  que  l'effet  de 
l'accepiation  remonte  au  jour  de  rouveriurede 
la  succession,  et  que  la  prescription  ne  court 
pas,  en  général,  contre  les  mineurs.  L'applica- 
tion de  ces  règles,  qui  serait  irrécusable  si  le 
mineur  avait  accepté,  même  longtemps  après 
l'ouveriure  de  la  succession,  sans  avoir  d'abord 
répudié,  cesse  par  l'effet  de  sa  répudiation, 
qui  nelui  permet  plus  de  reprendre  l'hérédité 
que  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  c'est-à-dire 
avec  obligation  de  respecter  les  acles  légalement 
faits  pendant  la  vacance,  et  par  conséquent  aussi 
tous  les  droits  quelconques  légalement  acquis 
pendant  le  même  temps.  Or,  la  prescription  est 
un  droit  légalement  acquis.  Il  est  vrai  de  dire , 
dans  ce  cas,  que  c'est  contre  la  succession  va- 
cante, el  non  contre  le  mineur,  qu  elle  a  couru. 

Indépendamment  du  principe  que  l'accepta- 
tion de  la  succession  a  un  effet  réiroaclif  au 
jour  de  l'ouverture,  on  objecte  loulefois  aussi 
rariicle  790,  qui  porte  que,  tant  que  la  pres- 
cription du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise 
contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la 
faculté  d'accepter  encore  la  succession,  si  elle 
n'a  pas  déjà  été  acceptée  par  d'autres  héritiers, 
sans  pn'judicc  néanmoins  des  droits  qui  peu- 
vent êlre  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la 
succession,  so'ii  par  prcscript'ion ,  soit  par  actes 
valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  succes- 
sion vacante.  Or,  dit-on,  l'article  462  ne  par- 
lant pas  des  droits  acquis  à  des  tiers  par  pres- 
cription,  mais   seulement  de  ceux    qui  leur 


(1)  C'est  l'u|)iiiion  «|ut  nous  avons  ùm'uc  au  tomt;  Ifl , 
u"  579. 
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scraienl  acquis  par  des  actes  valabloinonl  faiis 
avec  le  curateur  à  la  succession  vacante,  c'est 
une  preuve  que,  dans  cet  article,  un  a  eu  égard 
au  principe  que  la  prescription  ne  court  pas 
contre  les  mineurs.  Nous  ne  craignons  pas  de 
dire  que  ce  n'est  là  qu'un  argument  de  rédac- 
liun,  cl  nullement  une  différence  résultant  de 
l'esprit  de  la  loi  dans  son  ensemble.  En  eflet, 
puisque,  dans  l'article  790,  on  met  sur  la 
même  ligne  et  les  droits  acquis  aux  tiers  par 
prescription,  et  ceux  qui  résulteraient  d'actes 
faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante, 
pourquoi  en  serait-il  autrement  quand  il  s'agit 
d'un  mineur?  Est-ce  que  ce  ne  sont  pas  des 
droits  aussi  bien  légalement  acquisdans  un  cas 
que  dans  l'autre?  Quoi!  le  mineur,  qui  ne  peut 
reprendre  la  succession  si  elle  a  été  acceptée 
par  un  autre,  et  cela,  évidemment  parce  que 
ce  serait  porter  atteinte  à  un  droit aa/«is,  pour- 
rait cependant,  de  la  sorte,  anéantir  l'elfet  des 
prescriptions  pareillement  acquises  au  moment 
où  il  reprendrait  l'hérédité!  Mais  la  loi  serait 
inconséquente  au  dernier  point,  si  elle  devait 
être  entendue  de  la  sorte.  Il  eût  été  plus  simple 
et  plus  rationnel  de  restituer  le  mineur  contre 
l'effet  de  la  répudiation  faite  en  son  nom,  que 
de  ressusciter  seulement  des  créances  éteintes 
par  la  prescription.  Non,  il  ne  reprend  pas  la 
succession  dans  l'étal  où  elle  se  trouve,  ainsi 
que  le  veut  l'article  462,  si  des  créances  pres- 
crites doivent  être  considérés  comme  encore 
existantes;  il  s'opérera,  au  contraire,  un  grand 
changement  dans  l'état  de  cette  même  succes- 
sion :  tel  bien  qui  en  était  sorti  par  l'effet  de  la 
prescription,  y  va  rentrer;  telle  créance  qui 
était  éteinte  subsistera  encore.  Le  principe  que 
l'acceptation  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  est  un  principe 
utile,  sans  doute;  il  sert  à  lever  plus  d'une 
difficulté  en  certains  cas  ;  mais  il  ne  faut  pas 
l'appliquer  avec  une  rigueur  extrême.  On  ne 
doit  pas  mettre,  à  ce  sujet,  sur  la  même  ligne, 
et  l'héritier  qui  avait  d'abord  renoncé ,  et  celui 
qui  est  resté  saisi.  Que  le  premier  puisse  re- 
prendre l'hérédité,  si  personne  ne  l'a  encore 
prise  à  son  refus,  soit;  la  loi  l'a  bien  voulu,  et 
certainement  plutôt  par  tolérance  que  d'après 
la  pureté  des  principes;  mais  du  moins  qu'il  ne 
la  prenne  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  soit 


qu'il  fût  mineur  lors  de  sa  ripudialion .  soit 
qu'il  fût  majeur;  car  un  mineur  dûment  repré- 
senté par  son  tuteur,  autorisé  à  cet  elfel  par  le 
conseil  de  famille,  est  censé  avoir  répudié  lui- 
même  en  majorité.  C'est  si  bien  là  l'esprit  du 
Code,  qu'il  ne  |)eul  rejjrendrc  la  succession 
qu'autant  qu'elle  n'a  pas  encore  été  acceptée 
par  un  autre,  tout  comme  si  c'était  un  majeur 
qui  l'eût  répudiée.  Voilà  des  débiteurs  (|ui,  se 
croyant  protégés  parla  prescription  (|ui  a  couru 
pendant  la  vacance  ,  négligent  de  conserver 
leurs  quittances,  cl  au  bout  de  plusieurs  an- 
nées, de  quinze  ans  peut-être,  cette  protection 
leur  échappera;  mais  la  loi,  bien  involontaire- 
ment sans  doute,  leur  eût  tendu  un  piège.  Si 
l'article  462  n'eût  entendu  maintenir  que  les 
ventes  et  autres  actes  qui  ont  pu  être  légale- 
ment faits  durant  la  vacance,  il  suftlsaii  de  le 
dire;  il  n'était  pas  nécessaire  de  faire  précéder 
celte  partie  du  texte ,  de  celle-ci  :  mais  dans 
l'état  où  elle  se  trouvera  lors  delà  reprise;  ce 
qui  manifeste  une  double  pensée  dans  le  légis- 
lateur, ou  du  moins  une  pensée  complexe,  sa- 
voir :  reprise  de  la  succession  dans  l'état  où 
elle  se  trouvera ,  quels  que  soient  les  événe- 
ments qui  aient  apporté  des  changements  dans 
son  état  primitif,  et  respect  pour  les  actes  po- 
sitifs, formels,  valablement  faits  par  le  curateur 
durant  la  vacance.  Nous  sentons  bien  qu'on 
nous  reprochera  peut-être  de  n'être  pas  assez 
favorable  aux  mineurs,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne la  prescription,  que  nous  aurions  voulu 
voir  s'appliquer  à  eux  comme  aux  autres  ci- 
toyens; mais  ce  n'est  pas  chez  nous  esprit  de 
système;  c'est  pure  conviction  que  nos  déci- 
sions à  ce  sujet  sont  fondées  sur  l'esprit  géné- 
ral du  Code,  et  dans  le  cas  maintenant  en  ques- 
tion, sur  l'esprit  de  l'article  462,  combiné 
même  avec  l'article  790. 

525.  La  prescription  court  aussi  pendant  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (arti- 
cle 2259)  (i),  et  cela,  tant  contre  la  succession 
qu'à  son  profit. 

Rien  n'empêche,  en  effet,  l'héritier  habile 
à  succéder  d'interrompre  la  prescription  on 
cette  qualité,  en  agissant  dans  les  délais  pour 

fl)  Coiî.  <lc  Holl.iiulc.  ar(.  2029. 
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faire  inventaire  et  délibérer,  sans  qu'on  puisse 
inférer  de  là  une  acceptation  de  la  succession; 
soit  pure  et  simple,  soit  même  bénéliciaire, 
il  le  doit  même  dans  l'intérêt  des  créanciers  et 
des  légataires.  (Art.  803  et  804.)  El  récipro- 
quement, rien  n'empêche  les  créanciers  de  la 
succession  et  les  propriétaires  de  biens  que 
possédait  le  défunt,  d'assigner  l'habile  à  suc- 
céder, en  cette  qualité,  pendant  ces  mêmes  dé- 
lais; seulement,  s'il  invoque  l'exception  dila- 
toire de  l'art.  171  du  Code  de  procédure  et  de 
l'art.  197  du  Code  civil,  la  cause  restera  in 
suspenso,  mais  la  prescription,  n'en  aura  pas 
moins  été  utilement  interrompue. 

S  II. 

Des  causes  de  suspension  de  la  prescriplion  à  raison  de 
la  nature  de  la  crcancu  ou  du  droit. 

SOJIil.VIRE. 

524.  Empêchements  de  droit  suspendent  le 
cours  de  la  prescriplion ,  mais  non  em- 
pêchements de  fait. 

323.  La  condition  dont  dépend  une  créance 
suspend,  jusqu'à  son  accomplissement ^ 
le  cours  de  la  prescription. 

326.  Condition  résolutoire  ne  suspend  pas. 

327.  La  condition  dont  dépend  un  droit  de  pro- 

priété sur  immeubles  suspend  pareille- 
ment la  prescription  entre  les  parties  et 
leurs  héritiers. 

528.  Celle  dont  dépend  une  créance  hypothé- 
caire ne  suspend  point  la  prescription 
contre  l'hijpolhèfjue,  au  profit  du  tiers 
détenteur  des  biens  hypothéqués. 

329.  Et  celle  dont  dépend  un  droit  de  propriété 
sur  des  immeubles  ne  suspend  pas  non 
plus  la  prescriplion  à  l'égard  des  tiers 
possesseurs. 

350.  A  l'égard  d'une  action  en  garantie,  la 
prescription  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  de  l'éviction. 

551.  De  quand  commence  la  prescriplion  au 
sujet  de  la  garantie  en  matière  de  cession 
ou  transport  de  créances  ;  diverses  dis- 
tinctions. 


332, 


534 


A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  la 
prescription  ne  commence  son  cours  qu'à 
compter  de  ce  jour. 

Si  la  dette  est  payable  en  plusieurs  ter- 
mes, la  prescription  court  pour  chaque 
terme  à  compter  de  son  échéance. 

Quant  à  un  droit  de  rente,  la  prescription 
court  à  compter  du  dernier  payement 
d'arrérages,  ou  du  dernier  acte  de  recon- 
naissance. 

Renvoi  quant  au  point  de  savoir  si,  sous 
le  Code,  la  prescription  court  contre  le 
créancier  nanti  d'un  gage. 


324.  La  prescription  ne  peut  courir  contre 
le  créancier  tant  qu'il  est  empêché  d'agir  par 
le  droit  ;  mais  les  simples  empêchements  de  fait 
ne  suspendent  point  le  cours  de  la  prescrip- 
tion. Ainsi,  elle  court  très-bien  contre  celui 
qui  n'agit  pas  parce  que  ses  titres  sont  égarés 
ou  perdus,  ou  parce  qu'il  est  en  pays  étranger, 
ou  môme  parce  qu'il  ignore  tout  à  fait  sa  créance, 
qui,  par  exemple,  lui  est  venue  de  la  succes- 
sion de  l'un  de  ses  parents  mort  en  pays  éloi- 
gné ,  etc. 

325.  Mais  celui  dont  la  créance  est  suspen- 
due par  une  condition  étant  empêché  d'agir 
par  le  droit,  la  prescription  ne  court  pas  contre 
lui  tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie. 
«  La  prescriplion  ne  court  point  à  l'égard  d'une 
créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce 
que  la  condition  arrive.  (Art.  2257)  (i).  »  Jus- 
que-là, en  effet,  il  n'y  a  qu'une  simple  espé- 
rance, tantùmspes  debitum  'iri,  disent  les  lois 
romaines  (2). 

320.  Au  lieu  que  si  la  condition  était  seule- 
ment résolutoire,  et  que  le  terme  fût  échu,  au 
cas  où  il  en  aurait  aussi  été  apposé  un,  la  pres- 
cription courrait  de  suite,  parce  que  la  condi- 
tion résolutoire  ne  suspend  ni  l'obligation  ni 
l'exécution  de  l'obligation  :  elle  en  opère  seu- 
lement la  résoluiion,  et  remet  les  choses  au 
même  éiai  qu'auparavant,  si  elle  s'accomplit. 
(Art.  M83)  (3).  Tel  serait  le  cas  d'une  dona- 


(1)  Code  de  Hollande  ,  art.  2027. 

(2)  Z  "î,  Inslit.  de  Vcrh.oWirj. 


Çy)  Code  de  Hollande,  art.  228. 
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lion  faite  avec  siipulaiion  du  droit  de  retour  en 
cas  de  prédécès  du  donataire  (art.  051)  (i)  :  si 
celui-ci  n'en  demandait  pas  l'exécution  dans  les 
trente  ans,  à  compter  du  jour  de  l'acte,  ou  à 
compter  du  jour  fixé  pour  effectuer  le  payement 
ou  la  délivrance  des  biens  donnés,  la  prescrip- 
tion lui  serait  opposée  avec  succès,  soit  que  la 
condition  résolutoire  fiU  encore  en  suspens, 
soit  qu'elle  fût  déf;ullie  et  qu'ainsi  le  droit  fût 
devenu  incommulable,  si  on  ne  l'avait  pas  laissé 
prescrire. 

327.  Ce  que  notre  art.  2257  dit  au  sujet 
d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition,  s'ap- 
plique, par  la  même  raison,  à  un  droit  de  pro- 
priété sur  des  immeubles  dépendant  également 
d'une  condition  suspensive.  Ainsi,  l'héritier 
grevé  du  legs  d'un  immeuble  fait  sous  une  con- 
dition de  celte  sorte,  ne  peut  prescrire  contre 
le  légataire  tant  que  la  condition  mise  au  legs 
n'est  pas  accomplie  ;  car,  jusque-là,  le  légataire 
ne  peut  rien  lui  demander. 

328.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  cet 
art.  2257  parle  d'une  créance  qui  dépend  d'une 
condition,  que  c'est  seulement  au  sujet  de  cette 
créance,  et  dans  les  rapports  du  débiteur  avec 
le  créancier,  et  non  à  l'égard  des  tiers,  que  la 
prescription  est  suspendue.  Ainsi,  assurément, 
le  débiteur  conditionnel  qui  a  fourni  une  bypo- 
thcque  pour  siireté  de  son  obligation  ne  peut 
pas  prescrire,  soit  contre  la  dette,  soit  contre 
l'hypothèque,  tant  que  la  condition  ne  sera 
pas  accomplie;  mais  un  tiers  détenteur  de  l'im- 
meuble hypothéqué  prescrira  fort  bien  contre 
l'hypothèque,  à  compter  de  son  acquisition, 
(luoique  la  condition  fût  encore  en  suspens  :  il 
prescrira,  comme  le  dit  l'art.  2180,  parle  temps 
réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son 
profit,  c'est-à-dire  par  trente  ans,  s'il  n'a  pas 
de  titre,  et  par  dix  ans  entre  présents  et  vingt 
ans  entre  absents,  s'il  en  a  un,  et  à  compter 
du  jour  oîi  il  l'aura  fait  transcrire  sur  les  regis- 
tres du  conservateur,  sans  que  les  inscriptions 
et  renouvellements  d'inscriptions  interrompent 
ou  suspendent  le  cours  de  la  prescription.  C'est 
qu'en  effet  le  créancier  hypothécaire  condition- 


nel n'est  point  dans  l'impuissance  d'agir  contre 
le  tiers  détenteur  avant  l'accomplissement  de 
la  condition;  car  celui  qui  a  un  droit  suspendu 
par  une  condition  peut  faire  tous  les  actes  con- 
servatoires de  ce  droit.  (Art.  1180)  (2).  Ce 
créancier  peut  agir  en  déclaration  d'hypothè- 
que, et  parla  interrompre  laproscriplion,  ainsi 
que  nous  l'avons  démontré  suprà,  page  448, 
au  n"  512,  où  nous  discutons  cette  question 
avec  étendue.  C'était  aussi  l'avis  de  Dtdvin- 
court,  et  l'art.  115  de  la  coutume  de  Paris  éta- 
blissait la  prescription  de  dix  ans  entre  présents 
et  de  vingt  ans  entre  absents,  au  profit  du  tiers 
détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  au  ser- 
vice d'une  rente,  encore  que  la  rente  eût  été 
régulièrement  servie  par  celui  qui  l'avait  con- 
stituée, ou  par  tout  autre.  Cependant,  dans  ce 
cas,  le  créancier  n'avait  pas  à  agir  contre  le  dé- 
biteur de  la  rente  ;  mais  comme  il  pouvait  agir 
contre  le  tiers  détenteur  en  déclaration  d'hypo- 
thèque, s'il  ne  l'avait  pas  fait,  la  prescription 
avait  couru  contre  lui  au  profit  de  ce  détenteur. 
En  un  mot,  c'était  une  maxime  reçue  que  : 
tiers  détenteur  prescrit  par  dix  ou  vingt  ans 
contre  créancier  hypothécaire  in  diem  ou  con- 
ditionnel, s'il  n'est  assigné  en  déclaration  d'hy- 
pothèque. Aussi  l'art.  2180  du  Code  ne  fait-il, 
au  sujet  de  la  prescription  des  hypothèques  au 
profit  du  tiers  détenteur,  aucune  distinction 
entre  les  créances  hypothécaires  déjà  échues  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas  encore,  ni  entre  celles 
qui  dépendent  d'une  condition  et  les  autres.  Il 
faudrait  aller  chercher  cette  distinction  dans 
l'art.  2257,  au  titre  de  la  Prescriplion,  mais  cet 
article  ne  règle  les  conditions  de  la  prescrip- 
tion, au  sujet  des  créances  conditionnelles  ou 
avec  terme  non  échu,  que  dans  les  rapports  du 
débiteur  avec  son  créancier.  C'est  ce  qu'a  dé- 
cidé la  cour  de  Grenoble,  par  son  arrêt  du 
10  mars  1827.  Cette  cour  a  jugé  que  la  suspen- 
sion de  la  prescription  établie  quant  aux  créan- 
ces non  échues,  n'est  relative  qu'à  l'action  du 
créancier  contre  le  débiteur;  qu'elle  ne  con- 
serve pas  l'action  hypothécaire  contre  le  tiers 
détenteur;  que  le  créancier  peut,  pour  se  met- 
tre à  l'abri  de  la  prescription  à  l'égard  du  tiers 
détenteur,  l'actionner  cw  déclaration  d'hypothc- 


(1)  Code  (le  Hol'.arulc,  art.  1709. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  1298. 
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que.  Or,  la  raison  est  la  même  dans  le  cas  d'une  son  égard  tous  les  actes  conservatoires  de  son 

créance   conditionnelle  :   si  l'art.   ^2-lol   n'osi  droit  (»). 
point  a|i|ilicable  au  premier  cas,  il  ne  l'est  pas 

•lavaniage  au  second.  550.  A  l'égard  d'une  action  en  garantie,  la 

prescription  ne  peut  coniniencer  son  cours  que 

5-29.  Il  faut  décider  la  même  chose,  et  par  du  jour  de  l'éviction.  (Art.  :2"257)  (2).  Jusque- 

les  mêmes  motifs,  au  sujet  d'un  droit  de  pro-  là,  en  eflct,  il  n'y  a  pas  d'action  ouverte;  quoi- 

priété  sur  immeubles  dépendant  d'une  condi-  que  le  principe  de  l'action  fût  dans  le  contrat 

tion,  lorsque  c'est  un  tiers  délenteur,  et  non  de  vente,  il  n'y  était  que  d'une  manière  con- 

lobligé,  qui  possède  les  immeubles  :  ce  tiers  ditionnelle,  savoir  :  au  cas  où  il  y  aurait  évic- 

déienleur  peut  fort   bien   prescrire  pvndcntc  tion.  Aussi  la  prescription  ne  commence-t-elle 

to»(/i/jo«f,  parce  que  celui  dont  le  droit  était  su-  pas  son  cours  du  jour  où  le  garanti  est  troublé 

bordonué  à  l'accomplissement  de  cette  condition  ou  actionné  en  justice,  mais  seulement  du  jour 

a  pu  l'assigner  en  reconnaissance  de  son  droit,  où  l'éviction  est  opérée, consommée, c'est-à-dire 

et  par  là  interrompre  la  prescription,  comme  du  jour  du  jugement  en  dernier  ressort,  ou  du 

un  créancier  hypulliécaire  assigne  un  détenteur  jour  de  l'arrêt  confirmatif,  si  le  jugement  a  été 

en  déclaration  d'hypothèque.  L'art.   1180  lui  rendu  en  premiei  ressort  seulement  ;  et  même, 

donnait  le  droit  de  faire  tous  les  actes  conser-  si  le  garant  n'a  pas  été  mis  en  cause,  du  jour 

vaioires;  s'il  a  négligé  de  les  faire,  il  doit  se  de  la  signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt  {5). 
l'imputer.  Ainsi  l'héritier  grevé  d'un  legs  dim- 

meubles  fait  sous  condition  vend  les  biens  lé-  551.  Quand  il  s'agit  simplement  de  la  garan- 

gués  peudant  que  la  condition  est  encore  en  tie  de  l'existence  d'une  créance  ou  d'un  droit 

bUspens  :  la  prescription  court  contre  le  léga-  cédé  (arl.  1695)  (4),  la  prescription  contre  l'ac- 

taire,  s'il  n'est  ni  mineur  ni  interdit.  El  eu  tion  en  garantie,  qui  est  de  trente  ans  comme 

efl'et,  si   l'héritier  vendeur  n'avait  eu  aucun  dans  les  cas  ordinaires,  puisque  la  loi  ne  l'a 

droit  sur  les  biens,  si  son  auteur  n'en  avait  pas  pas  limitée  à  un  temps  moins  long,  la  prescrip- 

eu  d'avantage,  est-ce  que  la  prescription  n'au-  tion,  disons-nous,  court  à  compter  de  l'acte  de 

rail  pas  couru  au  prolit  de  l'acquéreur?  incou-  cession.  Si  la  garantie  est  de  la  solvabilité  du 

testablement,  puisque  le  bénéfice  de  la  près-  débiteur,  ce  qui  s'entend  de  la  solvabilité  ac- 

cription   vient  de  la  loi.  Or,  que  fait  à  cet  tuclle  (art.  1694)  (5),  la  prescription  court  du 

acquéreur  le  legs  de  ces  mêmes  biens?  c'est,  à  jour  du  transport,  si  la  créance  était  alois  exi- 

son  égard,  res  inlcr  alios  acla.  (juœ  aliis  nec  gible;  sinon,  du  jour  où  elle  l'est  devenue, 

nuct't,  nec  proUesl.  Que  la  prescription  ne  coure  parce  que,  suivant  ce  que  nous  avons  démontré 

pas  pcndeiUc  condiùonc  entre  l'héritier  grevé  au  tome  XVI,  n°  516,  la  garantie  de  la  solva- 

(iu  legs  et  le  légataire,  cela  est  i)arl'aitement  bilité  du  débiteur  d'une  dette  non  échue,  s'en- 

laisonnable,  et  c'est  ce  que  veut  notre  arli-  tend  de  la  solvabilité  au  temps  où  la  dette  sera 

cle  2257;  car  l'un  est  débiteur  envers  l'autre ,  exigible,  le  cessionnairen'en  ayant  besoin  qu'à 

et  le  dernier  ne  peut  rien  demander  au  premier  cette  époque.  «  En  cession  de  dettes  in  dicni 


liiit  quo  la  condition  dont  diipciid  son  droit 
n'est  pas  accomplie.  Mais  il  n'existe  aucun  rap- 
port entre  le  tiers  acquéreur  et  le  légataire,  et 
celui-ci  pouvait  très-bien,  avant  l'accomplisse- 


ou  sous  condition,  dit  llousseau  de  Lacombe  (0) 
d'après  Loyseau ,  la  clause  de  fournir  el  faire 
valoir  emporte  la  garantie  de  la  solvabilité  du 
débiteur  au  jour  de  l'échéance  ou  de  l'exigibi- 


inent  de  la  condition,  comme  depuis,  faire  à      lité  de  la  dette  (7).  »  A  plus  forte  raison,  si 


(1)  Dcivincourt  enseignait  aussi  la  même  chosfi  sur  ce 
cas,  ainsi  que  {'igcaii ,  et  c'est  l'opinion  généralement 
suivie  a  la  faculté  de  l'aris.  V'azeille  a  toutefois  adopté  le 
Eentimenl  contraire  dans  son  Traité  de  la  Prescription. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  2027. 

(3;  /".  un  arrêt  dnti<  Sircy.  18ô8,  1,  10 


(4)  Code  de  Hollande,  art.  1670. 

(5)  Ibid.,  art.  1G71. 

(G)  Voyez  Garantie,  no  4. 

(7)  Il  est  bien  clair  que  ces  auteurs  entendaient  par 
clause  de  fournir  el  /aire  valoir,  particulièrement  In 
sini|)lo  fjaraiilif  ilf  la  solvaliililé  qu'"  le  Code  .ippclle  «.- 


TITIU:  \\.  ])K  LA  l»UKS(;i',Il»TI()\ 


iT>\) 


la  gaïaiiiie  de  la  solvabilité  a  élé  expressément 
|)romise  pour  le  temps  à  venir,  la  prescription 
ne  couil-elle  qu'à  compter  du  terme  ou  de  l'ac- 
complissement do  la  condition.  Kl  s'il  s'agit 
d'une  rente,  pour  laquelle  la  garantie  de  la  sol- 
vabilité au  temps  à  venir  a  été  pareillement 
jM omise  par  le  cédant,  la  prescription  contre 
l'action  en  garantie  courra  du  jour  de  l'écbéance 
(lu  premier  terme  qui  n'aura  pas  été  payé.  On 
ne  pourrai!  fixer  une  autre  époque  sans  le  faire 
arbitrairement  (i). 

5.">;2.  A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  la 
prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
de  l'écbéance.  (Art.  2257)  (2). 

Et  le  jour  du  terme  appartenant  en  entier 
au  débiteur  (3),  ce  n'est  que  de  la  lin  de  ce 
jour,  c'est-à-dire  du  commencement  du  sui- 
vant, que  la  prescription  commence  son  cours. 

353.  Si  la  dette  est  payable  en  plusieurs 
payements,  par  exemple  en  trois  années,  par 
tiers,  la  piescription  ne  commence  pour  cba- 
que  terme  que  du  jour  où  il  est  écbu ,  mais 
elle  commence  de  celte  époque ,  et  non  pas 
seulement  à  compter  du  dernier  terme  (4). 

334.  Quant  aux  rentes,  soit  viagères  (5), 
soit  perpétuelles,  les  arrérages  s'en  prescri- 
vent par  cinq  ans,  à  compter  de  l'écbéance  de 
chaque  terme  (art.  2277)  (c),  et  le  droit  de 
rente  par  trente  ans ,  à  compter  du  dernier 
payement  d'arrérages,  s'il  y  en  a  eu  de  payés; 
sinon  à  compter  de  la  date  du  titre  (7),  ou  du 
dernier  acte  de  reconnaissance.  Et  lorsqu'il  y 
a  prescription  de  la  rente,  il  y  a  par  cela  même 
extinction  des  arrérages,  encore  qu'ils  fussent 
échus  depuis  moins  de  cinq  ans;  comme  il  y 


aurait  aussi  extinciion  des  inlérùis  dus  pour 
un  capital  prêté,  quoique  échus  depuis  moins 
de  cinq  ans,  si  le  capital  liii-iiième  était  pres- 
crit :  dès  qu'il  n'y  a  plus  de  principal,  il  n'y  a 
plus  d'accessoire;  or,  les  arrérages  et  les  inté- 
rêts ne  sont  que  des  accessoires. 

355.  Sur  le  cas  où  le  débiteur  a  donné  en 
gage  à  son  créancier,  voyez  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut,  n°  253,  où  nous  enseignons  que 
la  prescription  ne  court  pas  contre  le  créancier 
tant  qu'il  demeure  nanti  du  gage,  ou  de  l'im- 
meuble donné  à  antichrèse  ;  que  cela  est  vrai 
sous  le  Code  comme  dans  les  anciens  principes. 


CHAPITRE  V. 

DU    TEMPS    REQUIS   POUR   PRESCRIRE. 
SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIO^IS    GÉNÉRALES 

SOMMAIRE. 

336.  La  prescription  se  compte  par  jows,  et 

non  par  heures. 

337.  Elle  est  acquise  quand  le  dernier  jour  du 

temps  fixé  est  accompli,  à  la  différence  du 
droit  romain  et  de  notre  ancienne  juris- 
prudence, où  l'on  distinguait  entre  la 
prescription  à  l'effet  d'acquérir  et  celle  à 
l'effet  de  se  libérer  :  explication  à  ce 
sujet. 

338.  Mais  dans  cette  dernièt'e  prescription,  le 

jour  de  i échéance  n'est  pas  compté,  lan- 


tuelle,  cl  non  pas  seulement  la  solvabilité  au  temps  à 
venir;  car  il  allait  de  soi  que  si  celle  dernière  avait  élé 
promise,  le  cédant  fût  garant  <jue  le  débiteur  serait  sol- 
vable  au  jour  ùc  l'échéance  de  la  condition  ;  cela  n'avait 
pas  besoin  d'être  dit. 

(1)  Nous  avons  déjà  donné  ces  diverses  solutions  au 
titre  de  la  /  eiile.  tome  XVI,  no  517,  en  traitant  des  ces- 
sions ou  transports  de  créances. 

(2.  Code  de  Hollande,  art.  2027. 

(3)  L.  42,  ff.  de  rerb.  obit<j.  fidc  tome  XI,  n"  110. 

(4)  L.  7,  %  idl.  Code  de  Prœscripi.  ZO  vel  40  aunor. 

(5)  Nonobstant  quelques  arrêts  ronlrnires,  il  n'est  pas 


douteux  qu'un  droit  de  rente  viagère  ne  soit  très-pres- 
criplible. 

(6)  Code  de  Hollande,  art.  2012. 

(7j  La  cour  de  cassation  ,  réformant  une  décision  de  la 
cour  de  Limoges,  a  jugé,  par  arrêt  du  5  août  1829,  que 
la  prescription  dun  titre  de  renie  commence  à  courir  du 
jour  de  la  date  du  titre  ,  et  non  du  jour  de  l'échéance  de 
la  première  annuité  ou  du  premier  terme  de  la  rente, 
jiarce  qu'une  constitution  de  rente  n'est  pas  une  créance 
à  jour  fixe,  dans  le  sens  de  l'article  2257  du  Code  civil , 
qui  ne  fait  courir  la  prescrii>tion  pour  de  telles  créances 
<|n'à  d.Tti'r  de  cp  joui'. 
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(lis  que  dans  celle  à  l'effet  d'acqucnr,  le 
premier  jour  de  la  possession  est  complc, 
encore  qu'elle  n'eût  clc  que  de  quelques 
heures  seulement  ce  jour-là. 
ÔÔ9.  Dans  les  prescriptions  ou  délais  d'un  ou 


part  de  la  prescription.  Dans  les  premières,  le 
jour  de  l'acquisilion  de  la  possession  est  compté 
au  possesseur,  quelle  que  soit  l'heure  de  son 
conlral  ou  de  sa  prise  de  possession;  tandis 
que  dans  les  dernières,  le  jour  de  l'échéance 


plusieurs  mo'is,  le  temps  se  compte  de      de  la  dette  n'est  pas  compté  au  débiteur. 


En  effet,  dans  la  prescription  à  fin  d'acqué- 
rir, le  possesseur  n'eùt-il  commencé  à  posséder 
que  dans  les  dernières  heures  seulement  du 
premier  jour,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  a  pos- 
sédé ce  jour-là,  et  la  prescription  ne  se  comp- 
taiii  pas  (le  monœnto  admomentum,  mais  bien 
par  jours,  ce  même  jour  doit  lui  être  compté. 


quantième  à  quantième ,  et  non  parle 
nombre  de  trente  jours. 

536.  La  prescription  se  compte  par  jours, 
et  non  par  heures  (art.  iJfî60),  non  de  momento 
ad  momcnium.  Elle  ne  se  compte  pas  depuis 
dix  heures,  par  exemple,  de  tel  jour,  jusqu'à 

la  même  heure  de  tel  autre  jour,  mais  depuis  Au  lieu  que,  dans  les  prescriptions  à  fin  de  se 

tel  jour  jusqu'à  tel  autre  jour.  En  un  mot,  ce  libérer,  comme  le  jour  de  l'échéance  de  la  dette 

n'est  pas  tel  nombre  de  délais  de  vingi-qualrc  appartient  tout  entier  au  débiteur  (2) ,  que  le 

heures  que  l'on  exige,  mais  tel  nombre  de  jours,  créancier  ne  pouvait  le  poursuivre  ce  jour-là, 

commençant,  c'ivilitcr,  chacun  à  minuit  pour  que,  même  dans  les  effets  de  commerce,  le 

finir  à  minuit.  protêt,  faute  de  payement,  ne  peut  être  fait 

que  le  lendemain  (art.  162,  Code  de  comm.), 

337.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  ce  même  jour  ne  doit  pas  être  compté  dans 

du  terme  est  accompli.  (An.  i>-2(il)  (1).  le  temps  requis,  parce  que  la  prescription  ne 

A  cet  égard,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  court  pas  contre  celui  qui  ne  peut  légalement 

les  prescriptions  à  l'effet  d'acquérir  et  celles  à  agir. 

l'effet  de  se  libérer  :  dans  toutes,  le  dernier  Ainsi,  celui  qui  invoque  une  prescription 

jour  du  temps  déterminé  par  la  loi  doit  être  trentenaire  à  l'effet  d'acquérir,  a-t-il  commencé 

complètement  écoulé;  c'est  la  disposition  for-  à  posséder,  le  1"  janvier  1807,  à  six  heures  du 

melle  du  Code.  Au  lieu  qu'en  droit  romain,  soir  ou  à  six  heures  du  matin,  n'importe;  la 

dans  les  prescriptions  à  l'effet  d'acquérir,  il  prescription,  si  elle  n'a  été  interrompue  ou 

suffisait  que  le  dernier  jour  du  temps  fut  com-  suspendue,  a  été  accomplie  à  la  fin  du  d"  jan- 


raencé;  c'est  ce  qui  résulte  des  lois  0  et  7,  ff. 
de  Usurp.  et  usucap.,  el  plus  positivement  en- 
core de  la  loi  io,  ff.  de  Divers.  Icmp.  prœsc, 
ainsi  conçue  :  Jn  nsucapione  ilà  servalur,  ut 


vier  1857,  mais  pas  auparavant,  sous  le  Code, 
parce  que  le  Code,  à  la  différence  du  droit 
romain,  exige,  sans  distinction  entre  la  pres- 
cription à  l'effet  d'acquérir  et  celle  à  fin  de  se 


cliamsim'in'imo momento yiovissimidieipossessa  libérer,  que  le  dernier  jour  du  terme  so'it  ac- 
s'it  res,  nilùlominiis  repleatur  usucupio;  nec  com/7/i,  et  dans  les  prescriptions  à  l'effet  d'ac- 
totus  d'ies  exigitiir  ad  explendum  conslitulum  quérir,  le  terme  est  pris  pour  le  temps  requis. 
tcmpus.  Tandis  que  dans  les  prescriptions  à  Au  lieu  que,  s'il  se  fût  agi  d'une  obligation, 
l'effet  d'éteindre  les  actions  ten)poraires  (ce  supposée  échue  le  1"  janvier  1807,  la  pres- 
que nous  appelons  prescriptions  à  l'effet  de  se  cription  n'aurait  été  acquise  qu'à  la  fin  du2jan- 


libérer),  le  dernier  jour  du  terme  devait  être 
écoulé  en  entier.  (L.  6,  ff.  f/e  Oblig.  et  acl.) 

358.  Mais  si,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a,  sous 
le  Code,  aucune  différence  entre  les  prescrip- 
tions à  l'effet  d'acquérir  et  celles  à  l'effet  de  se 
libérer,  il  en  existe  une  quant  au  point  de  dé- 


vier 1857,  parce  qu'elle  n'aurait  commencé  son 
cours  qu'au  commencement  du  2  janvier  1807, 
et  que  le  Code  exij^e  que  le  dernier  jour  du 
terme,  c'est-à-dire  du  temps  fixé,  soit  accompli. 

559.  Au  surplus,  quand  le  Code  nous  dit 
que  la  prescription  se  compte  par  jours,  el  non 


(1)  Code  «le  Hollande ,  arf .  1999. 


(2)  L.  42,  ff.  fie  rertt.  ohlig. 
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par  heures,  cela  n'est  vrai  qu'en  tant  qu'elle  ne 
se  coraple  pas  par  heures,  mais  non  en  ce  sens 
qu'elle  doive  se  calculer  par  le  nombre  de  jours, 
dans  les  cas  où  la  loi  établit  une  prescription 
ou  un  délai  d'un  ou  plusieurs  mois,  dont  les 
uns  se  trouvent  èlre  de  trente  et  un  jours,  et  les 
autres  seulement  de  trente  :  la  compuiaiion  se 
fait  de  quanlième  à  quantième,  date  pour  date, 
sans  égard  même  au  mois  de  février,  qui  n'a 
ordinairement  que  vingl-liuit  jours.  C'est  ce 
qu'a  décidé,  et  avec  raison,  la  cour  de  cassa- 
lion,  par  arrêt  de  cassation,  du  :27  décem- 
bre 1811.  Suivant  cet  arrêt,  les  délais  qui  se 
composent  de  plusieurs  mois  (i)  doivent  se 
compter  par  l'échéance  des  mois,  date  pour 
date,  et  non  en  donnant  à  chaque  mois  trente 
jours. 

On  ne  compte  par  jours  que  dans  les  cas  oii 
la  loi  a  établi  le  délai  à  raison  de  tant  de  jours  : 
comme  dans  celui  de  l'art.  2183  du  Code  civil, 
et  dans  celui  de  l'art.  674  du  Code  de  procé- 
dure. 

SECTION  II. 

DE    LA    PRESCRIPTION    TRENTENAJRE, 

SOMMAIRE. 

5i0.  Le  temps  de  la  prescription  est  de  trente 
ans ,  quand  la  loi  n'a  pas  fixé  un  temps 
plus  court  par  une  disposition  spéciale. 

541 .  La  prescription  la  plus  longue  sous  le  Code 
est  de  trente  ans. 

342.  Dans  l'ancien  droit,  il  y  avait  des  pres- 
criptions de  quarante  ans,  et  même  de 
temps  immémorial,  qu'on  estimait  com- 
mu7iément  être  de  cent  ans. 

ôi3.  Conditions  générales  exigées  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  la  prescription  même  de  trente 
ans. 

344.  Je  ne  perds  pas  mon  droit  de  propriété 
sur  mon  immeuble  par  le  seul  laps  de 
trente  ans,  quoique  je  n'en  aie  pas  joui, 
si  aucun  autre  ne  l'a  possédé  pendant  le 
temps  requis  par  la  loi  pour  la  prescrip- 
tion :  développement. 


343.  Celui  à  qui  la  prescription  de  traite  am 
est  opposée  ne  peut  déférer  le  serment  à 
son  adversaire  sur  le  fait  du  payement 
de  la  dette,  ou  sur  l'acquisition  ,  par  un 
titre  quelconque,  du  droit  de  propriété. 

346.  Mais  il  peut  le  lui  déférer  sur  un  fait  in- 

terruptifde  la  prescription ,  ou  de  renon- 
ciation à  son  bénéfice  déjà  acquis,  et 
aussi  sur  la  condition  de  bonne  fui ,  dans 
celle  de  dix  ou  vingt  ans. 

347.  Droit  du  créunciei'  d'une  rente  constituée 

en  perpétuel. 

348.  Ce  qui  s'applique  aussi  au  créancier  d'une 

rente  viagère;  réfutation  du  système  que 
ce  droit  de  rente  est  imprescriptible. 

349.  Disposition  de  l'art.  2264. 

340.  Quand  la  loi  n'a  pas  établi  un  temps 
plus  court  pour  la  prescription,  ce  temps  est 
de  trente  années.  C'est  la  prescription  générale; 
c'est  le  droit  commun. 

341.  Aujourd'hui,  toutes  les  actions,  tant 
réelles  que  personnelles  se  prescrivent  par  trente 
ans,  sans  que  celui  qui  invoque  celle  prescrip- 
tion soit  obligé  de  rapporter  un  titre,  et  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de 
la  mauvaise  foi.  (Art.  2262)  (-2).  Seulement, 
il  faut  qu'on  ne  lui  en  oppose  pas  un  qui  éta- 
blirait qu'il  n'a  joui  qu'à  titre  précaire  :  de  là 
cet  adage  du  palais ,  que  nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  citer  :  meliiis  est  non  liabcre  titu- 
lum,  quàm  habere  viliosum ;  car  en  effet,  on 
entend  par  titre  vicieux,  non  pas  un  titre  nul, 
mais  un  litre  précaire. 

342.  Au  lieu  qu'anciennement  il  y  avait  des 
prescriptions  de  quarante  ans,  et  même  des 
prescriptions  immémoriales  ,  qu'on  estimait 
communément  être  de  cent  années.  Ainsi,  la 
prescription,  quand  le  débiteur  possédait  en- 
core les  biens  hypothéqués  à  la  dette,  était  gé- 
néralement de  quarante  ans  (3) ,  et  c'esi  à  ce 
cas,  et  à  quelques  autres  encore,  que  se  rap- 
porte l'art.  2281,  dans  sa  seconde  disposition, 
quand  il  dit  que,  relativement  aux  prescrip- 


(1)  Ou  même  d'un  seul,  comme  dans  le  cas  de  Tar- 
licle  316  du  Code  civil .  première  disposition. 


(2)  Code  de  Hollande  ,  art.  2004. 

(3)  Voyez,  suprà,  n»-'  306  et  suivants. 
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tioos  coiuiuencées  lors  de  la  puhlicalioii  du 
présent  lilre,  el  pour  lesquelles  il  l'audraii  en- 
core, suivant  les  anciennes  lois,  plus  de  Irenie 
ans,  à  compter  de  la  mémo  époque,  elles  se- 
loni  accomplies  par  ce  laps  de  ironie  ans. 

3-i5.  Toutes  les  actions ,  tant  réelles  que 
personnelles,  se  prescrivini  bien  par  irenie 
ans,  mais  sous  les  comliiions  suivantes,  qui 
ont  été  développées  précédemment,  et  que  nous 
résumons  ainsi  : 

i  Pourvu  que  la  chose  ou  le  droit  soit  pres- 
criptible; 

2"  Que  celui  qui  invoque  la  possession  à  IVirei 
d'acquérir,  ail  eu  une  possession  de  la  qualité 
et  du  temps  voulus  par  la  loi; 

3"  Que  la  [uescriplion  ail  pu  courir  à  son 
profil; 

4°  Qu'elle  n'ait  pas  été  interrompue; 

5°  El  que  son  cours  n'ait  pas  clé  suspendu  , 
soit  à  raison  de  la  qualité  du  propriétaire  ou 
du  créancier,  soit  pour  autre  cause  délorminée 
par  la  loi. 

344.  En  effet ,  il  faut  bien  remarquer  que  je 
ne  perds  pas  mon  droit  de  propriété,  el  l'ac- 
tion que  j'ai  pour  revendiquer  mon  immeuble, 
par  le  seul  laps  de  Ireiile  ans,  si  aucun  autre 
n'en  a  joui  à  titre  de  propriétaire  pondant  ce 
même  laps  de  temps,  ou  au  moins  pendant  dix 
ou  vingt  ans,  avec  juste  lilre  et  de  bonne  foi , 
puisque  nous  retenons  la  possession  aniino 
lautiim.  Il  faut,  pour  que  mon  droil  de  pro- 
priété soit  perdu,  et  que  l'action  qui  en  résulte 
soit  éteinte  par  l'elfol  de  la  prescription,  qu'un 
autre  ail  lui-même  acquis  co  droil,  ol  ce  n'esl 
généralement  que  par  une  possession  ou  jouis- 
sance de  trente  ans  qu'il  l'aura  acquis. 

Ainsi,  je  néj^lige  pendant  quinze  ans  de 
prendre  possession  des  biens  d'une  succession 
qui  m'est  dévolue,  et  que,  pour  plus  de  sim- 
plicité, j'avais  d'ailleurs  acceptée;  au  bout  de 
ce  temps,  un  tiers,  parent  du  défunt,  ou  au- 
tre, s'empare  de  celte  succession,  comme  si 
elle  lui  appartenait,  et  les  choses  restent  dans 


col  étal  pendant  plus  de  quinze  ans  encore, 
mais  moins  de  trente  :  nul  doute,  quoiqu'il  se 
soit  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis  l'ouver- 
ture du  droil  à  mon  profit,  que  je  ne  puisse 
encore  intenter  ulilomonl  l'action  en  pétition 
d'hérédité;  car  mon  adversaire  n'a  pas  possédé 
pendant  trente  ans,  el  mon  action  n'était  pres- 
criptible par  ce  laps  de  temps,  que  dans  la 
supposition  qu'il  aurait  lui-même  acquis  le 
droil  par  le  même  temps  :  la  loi  n'entend  faire 
éteindre  le  droit  de  l'un  qu'en  raison  de  ce  qu'un 
autre  lacquiort  (i).  S'il  en  était  aulremenl, 
une  possession  de  quelques  mois,  de  quelques 
jours  même,  pourrait  suflire  pour  opérer  l'ac- 
quisition de  la  propriété  d'un  côté,  et  sa  perle 
de  l'autre  ,  el  c'est  ce  qui  n'a  pu  entrer  dans  la 
pensée  du  législateur,  puisqu'il  exige,  pour 
celte  acquisition,  une  possession  d'une  durée 
déterminée.  Nous  retenons  la  possession  animo 
tanthm ,  tant  qu'un  autre  ne  s'en  est  pas  em- 
paré, el,  dans  l'espèce,  je  possédais  dès  la  mort 
du  défunt,  parce  que,  dans  notre  droit,  le  mort 
saisit  le  vif;  ce  qui  veut  non-seulement  dire 
que  l'héritier  recueille  le  droit,  même  à  son  ,i 
insu ,  et  le  transmet  à  son  propre  héritier,  s'il 
meurt  sans  avoir  même  accepté  la  succession 
(art.  781)  (2) ,  mais  encore  qu'il  continue,  sans 
aucune  inlerruplion,  la  possession  du  défunt. 
En  vain  celui  qui  s'est  emparé  de  celte  hérédité 
pendant  que  je  négligeais  d'en  prendre  posses- 
sion, arguuienlcrail-il  du  principe  que  l'effet  de 
l'accepiation  de  la  succession  remonte  à  son 
ouverture  (art.  777)  (5),  pour  prétendre  que 
c'est  lui  qui  est  censé  avoir  possédé  dès  la  mort 
du  défunt,  et  par  conséquent  qu'il  se  trouve 
avoir  aujourd'hui  une  possession  plus  quelren- 
tenaire  :  cela  serait  vrai  s'il  était  à  l'abri  de 
l'action  en  pétition  d'hérédité  par  l'effet  d'une 
possession  réelle  de  Ironie  ans,  mais  son  lan- 
gage n'esl  qu'un  cercle  vicieux.  Dans  la  pres- 
cription ,  alin  d'acquérir,  le  but  direct  et  prin- 
cipal de  la  loi  n'est  pas  de  punir  le  propriétaire 
négligent ,  c'est  do  consolider  la  propriété  dans 
la  main  de  celui  qui  possède  depuis  tel  ou  tel 
temps;  or,  mon  adversaire  ne  possède  pas  de- 


(1)  Toutefois,  l'uiufruil  tt  les  servitudes  s'éteignent 
fiar  le  non-usage  ,  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi, 
non  Hlendo per  lemput .  'Arl.fil7ol  706.) 


(2)  Code  de  Hollande  ,  art.  1097. 
{3)Ibid..  art.  1093. 
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puis  ce  temps;  il  n'a  donc  pas  prescrit,  cl  par 
cela  même  mon  action  n'est  point  éteinte , 
quoique  j'aie  néglige  de  prendre  les  biens  de 
la  succession  pendant  plus  de  Irenle  ans.  Kn- 
(in,  ce  qui  tranche  la  question,  c'est  que  mon 
aelion  pour  les  réclamer  de  mon  adversaire  n'a 
pris  naissance  que  du  moment  qu'il  s'en  est 
eiuparé;  or,  il  y  a  moins  de  trente  ans  :  donc, 
eu  prenant  même  l'art.  2:21)2  à  la  lettre,  elle 
est  encore  bien  fondée  aujourd'bui,  puisqu'on 
ne  peut  pas  dire  que  j'ai  négligé  de  l'exercer 
contre  lui  pendant  trente  ans. 

345.  Celui  à  qui  la  possession  de  trente  ans 
est  opposée,  ne  pouvant  alléguer  l'exception  dé- 
duite de  la  mauvaise  foi,  il  ne  peut  par  cela 
même  déférer  le  serment  à  celui  qui  la  lui  op- 
pose, soit,  dans  le  cas  d'une  dette,  pour  qu'il 
eût  à  aflirmer  qu'il  l'a  payée  ou  que  remise  lui 
en  a  été  faite,  soit,  s'il  s'agit  de  la  prescription 
ù  relTei  d'acquérir  un  immeuble,  pour  qu'il  eût 
à  jurer  que  cet  immeuble  lui  appartient  à  un 
titre  quelconque.  Peu  importe  que  le  serment 
décisoire  puisse  être  déféré  sur  quelque  espèce 
de  contestation  que  ce  soit,  encore  qu'il  n'existe 
aucun  commencement  de  preuve  de  la  de- 
mande ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est  pro- 
voqué (art.  1558  et  15(30)  (i);  car,  précisé- 
ment, il  n'y  a  plus  de  contestation:  elle  est 
tranchée  par  la  prescription  invoquée;  sauf  ce 
qui  sera  dit  plus  bas  sur  l'art.  2274. 

546.  Du  reste ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la 
partie  contre  laquelle  on  fait  valoir  la  prescrip- 
tion ,  ne  défère  à  son  adversaire  le  serment  rela- 
tivement à  l'époque  où  il  prétend  avoir  com- 
mencé à  posséder,  ou  sur  le  fait  de  savoir  s'il 
n'a  pas  reconnu  la  dette  et  par  là  interrompu 
lui-même  la  prescription,  ou  s'il  n'y  a  pas  re- 
noncé depuis  qu'elle  a  été  acquise  ;  car  ce  n'est 
pas  là  combattre  le  moyen  de  prescription  ac- 
complie :  c'est  prétendre,  au  contraire,  qu'il 
n'a  jamais  été  opposable,  ou  qu'il  avait  cessé 
de  l'être;  c'est,  en  un  mot,  déférer  le  serment 
sur  une  véritable  contesialion. 


l*ar  la  même  raison,  le  serment  décisoire 
peut  être  déféré  à  celui  qui  invoque  la  pres- 
cription de  dix  ou  viiigl  ans,  pour  (ju'il  ait  à 
alliriiier  qu'il  a  acquis  de  bonne  loi  l'immeuble, 
puisque  c'est  de  cette  circonstance  que  dépend 
le  point  de  savoir  s'il  peut  nu  non  o|>puser  cette 
prescription  :  c'est  donc  le  sujet  d'une  contes- 
tation réelle,  sur  laquelle  le  serment  décisoire 
peut  être  déféré  comme  sur  toute  autre  espèce 
de  contestation. 

5  i".  (lonime,  après  Irenle  ans  de  silence  de 
la  part  du  créancier  depuis  l'exigibilité  de  la 
dette,  son  droit  est  prescrit,  si  la  prescription 
a  pu  courir  contre  lui,  le  Code  autorise  \('  créan- 
ciei- d'une  rcntcàexigcrdu  débiteur,  après  vingt- 
huit  ans  du  dernier  titre,  un  titre  nouvel  de  la 
constitution  de  rente,  et  aux  frais  du  débiteur. 
(Art.  2265)  (2).  Les  quittances  des  arrérages 
sont  en  effet,  ordinairement  du  moins,  déli- 
vrées sous  signature  privée,  et  elles  sont  en  la 
possession  du  débiteur,  et  il  n'est  guère  d'usage 
de  retirer  des  contre-quittances  :  or,  l'on  sent 
qu'il  serait  facile  au  débiteur,  au  bout  de  trente 
ans,  de  prétendre  qu'il  a  cessé  de  faire  le  ser- 
vice de  la  rente  depuis  telle  époque,  et  qu'elle 
est  maintenant  prescrite.  Le  titre  nouvel  obvie 
à  ce  danger. 

548.  Et  cela  est  applicable  aussi  bien  au  cas 
de  rente  viagère,  qu'au  cas  de  rente  perpétuelle  ; 
car  l'article  ne  distingue  pas,  et  la  raison  est  la 
même,  en  rejetant  toutefois  la  doctrine,  bien 
mal  fondée,  selon  nous  ,  qu'un  droit  de  rente 
viagère  est  imprescriptible  (0),  parce  que,  dil- 
on,  une  rente  viagère  n'a  pas  de  capital  :  c'est 
une  succession  de  dettes  sous  le  nom  d'arréra- 
ges ,  de  dettes  avec  terme ,  dont  la  prescription , 
par  conséquent,  ne  peut  commencer,  pour  cha- 
cune d'elles,  qu'à  compter  de  son  échéance,  et 
jamais  pour  les  échéances  futures.  C'est  là  une 
pure  subtilité  :  une  rente  viagère  est  un  droit, 
un  être  moral  qui  produit  des  revenus  ou  fruits 
civils  sous  le  nom  iV ar rérages  ,coimnc  un  droit 
d'usufruit  produit  des  fruits,  tantôt  naturels, 


(1)  Coile  de  Hollande,  art.  1967. 

(2)  CetU-  disposilioii  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 


(3)  Ainsi  jugé  à  Mc«z  ,  le  28  avril  1819. 
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lantôt  civils;  et  ce  droit  de  renie,  faute  d'être 
exercé,  est  susceptible  de  prescription  comme 
un  droit  d'usufruit.  Celte  doctrine,  qui  a  eu 
jadis  ses  partisans,  nous  l'avouerons,  est  d'ail- 
leurs inconciliable  avec  les  principes  du  Code. 
Eu  eil'et,  dans  le  cas  d'usufruit  sur  une  rente 
viagère,  l'usufruitier  perçoit  les  arrérages,  sans 
èlre  tenu  à  aucune  resiiiuiion  (art.  588)  (i)  ;  il 
ne  restitue  que  le  titre,  éteint  ou  non.  Or, 
dans  ce  système,  l'usufruitier,  qui  doit  cepen- 
dant conserver  la  substance  de  la  chose,  pour 
la  rendre,  ne  la  rendrait  pas;  il  la  garderait 
même  tout  entière  ,  dans  le  cas  où  la  rente  se- 
rait venue  à  s'éteindre  durant  l'usufruit,  et  ce- 
pendant le  Code  ne  veut  pas  qu'il  restitue  les 
arrérages  qu'il  a  perçus  :  donc  ce  sont  simple- 
ment des  fruits,  des  fruits  civils.  Cela  seul 
suffirait  pour  prouver  le  peu  de  fondement  de 
cette  doctrine ,  du  moins  dans  les  principes  du 
Code. 

549.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'au- 
tres objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  pré- 
sent titre,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui 
les  concernent.  (Art.  2:204)  (2). 

Et  quoique  cet  article  soit  placé  sous  le  cha- 
pitre qui  a  pour  intitulé  :  Du  temps  requis  pour 
prescrire,  et  spécialement  sous  la  section  delà 
prescription  trentenaire,  néanmoins  il  est  vrai 
de  dire  que  ce  n'est  pas  seulement  la  durée  du 
temps  qu'il  a  en  vue;  aulremcnl  il  ne  signilie- 
rait  absolument  rien,  puisque  cette  durée  étant 
positivement  déterminée  dans  les  autres  dispo- 
sitions de  la  loi  qui  établissent  des  prescrip- 
tions spéciales,  il  eût  bien  été  inutile  de  dire 
([u'elle  était  réglée  par  ces  mêmes  dispositions. 
Il  a  donc  en  vue  aussi  les  autres  règles  de  ce 
titre,  et  pour  dire  qu'elles  ne  sont  point  appli- 
cables, du  moins  généralement,  aux  diverses 
prescriptions  spéciales  qui  sont  éparses  dans 
d'autres  titres  du  Code,  et  dans  d'autres  lois 
encore,  par  exemple,  dans  le  Code  de  com- 
merce; dans  le  Code  d'instruction  criminelle, 
dans  les  lois  forestières ,  etc.,  etc. 


SECTION  III. 

DE    LA    PRESCRIPTION    PAR    DIX    ET    VINGT    ANS, 

SOMMAIRE. 

550.  Texte  des  art.  2265  et  2266. 

551 .  Observation  sur  le  mot  acquiert,  employé 

par  le  premier  de  ces  articles. 

552.  Définition  de  la  bonne  foi,  et  7-envoi  à  un  \ 

numéro  ultérieur  pour  de  plus  amples 
développements. 

555.  Si  un  droit  d'usufruit  peut  s'acquérir  par 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  avec 
juste  titre  émané  à  non  domino ,  et  bonne 
foi? 

554.  Si  une  servitude,  du  nombre  de  celles  qui 
s' acquièrent  par  prescription,  et  concédée 
par  le  non-propriétaire  du  fonds,  peut 
pareillement  s'acquérir  par  une  jouis- 
sance de  dix  et  vingt  ans ,  avec  juste  titre 
et  bonne  foi? 

353.  Ce  qu'on  entend  par  juste  titre  capable 
de  fonder  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans. 

550.  Ce  laps  de  temps  ne  sufjit  point  pour  libé- 
rer un  acheteur  ou  donataire,  des  obli- 
gations qu'il  a  contractées  par  l'acte  d» 
vente  ou  de  donation  :  conséquence. 

557.  Cette  prescription  n'a  rien  de  commun 

avec  celle  de  l'action  en  rescision  ou  nul- 
lïlé  du  contrat  d'aliénation,  pour  un 
vice  quelconque,  que  peut  intenter  le 
vendeur  de  l'immeuble. 

558.  Diverses  hypothèses  résolues  plus  loin. 

559.  L'article  960,  touchant  les  donations  ré- 

voquées pour  survenance  d'enfants ,  fait 
exception  aux  art.  2265  et  2266. 

560.  Les  donataires  ou  légataires  univei'sels  ou 

à  titre  universel ,  ne  prescrivent  pas  par 
dix  ou  vingt  ans  les  immeubles  que  le 
donateur  ou  testateur  ne  prescrivait  pas 
de  cette  manière. 

561 .  Le  simple  possesseur  d'une  hérédité,  même 

de  bonne  foi,  n'en  presoit  pas  les  biens 
par  dix  ou  vingt  ans  contre  le  véritable 


(1)  Code  de  Hollande ,  art.  811. 


(2)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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héritier,  ni  même,  à  l'égard  des  tiers,  les 
immeubles  dont  le  défunt  était  simple- 
ment possesseur,  parce  qu'il  n'a  pas  un 
juste  titre,  dans  l'esprit  du  Code. 

362.  yi  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  celui 
qui  s'est  mis  en  possession ,  comme  héri- 
tier, des  biens  de  son  parent  qu'il  croyait 
mort ,  ta7idis  qu'il  ne  i était  pas. 

563.  Même  décision  à  l'éfjard  de  celui  qui  a 
pris  possession  d'une  hérédité  en  vertu 
d'un  faux  testament,  encore  qu'il  igno- 
rât qu'il  était  faux. 

364.  //  en  est  de  même  dans  le  cas  d'un  testa- 

ment nul  par  défaut  de  forme. 

365.  Et  dans  celui  d'une  personne  incapable , 

instituée  héritière  ou  légataire  universel 
ou  à  titre  universel. 

366.  Et  même  d'un  donataire  à  titre  particu- 

lier de  l'immeuble  d' autrui,  dans  le  cas 
où  il  était  incapable  de  recevoir  du  dona- 
teur. 

567.  On  d'tin  legs  dans  le  même  cas. 

568.  Le  partage  d'une  succession  auquel  a  clé 

admis  par  erreur  celui  qui  ne  devait  pas 
y  être  admis,  n'est  pas  un  juste  titre  qui 
puisse  lui  faire  acquérir,  par  la  prescrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans ,  la  propriété  des 
objets  qui  lui  ont  été  mal  à  propos  attri- 
bués, soit  vis-à-vis  des  héritiers ,  soit  vis- 
à-vis  des  tiers  dans  le  cas  où  le  défunt 
n'en  était  que  simplement  possesseur. 

Quid  à  l'égard  d'un  tiers  auquel  il  aurait 
cédé  ses  prétendus  droits  héréditaires ,  ou 
sa  part  héréditaire? 

Le  partage  entre  véritables  héritiers  n'est 
pas  non  plus  un  juste  titre  servant  de 
base  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans 
contre  les  tiers  propriétaires  des  biens 
dont  le  défunt  n'était  que  simplement 
possesseur,  et  pourquoi. 
571.  Conséquence  du  principe  que  le  partage 
est  simplement  déclaratif  de  propriété, 
relativement  à  un  immeuble  possédé  par 
le  défunt,  qui  appartenait  à  l'un  de  ses 
héritiers,  et  qui  est  échu  au  ht  d'un  au- 
tre héritier. 
57'2Î.  L'apport,  dans  une  société,  d'un  immeu- 
ble qui  n'appartenait  pas  à  l'associé  qui 
l'y  a  mis,  est  un  juste  titre  capable  de 
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574. 


573, 


576, 
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578, 
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fonder  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans,  soit  en  faveur  de  la  société,  soit  en 
faveur  du  coassocié  auquel  il  vient  à 
échoir  par  le  partage;  développements. 

Examen  de  la  question  relativement  à  un 
immeuble  mis  dans  la  communauté  con- 
jugale par  l'époux  qui  n'en  était  pas  pro- 
priétaire, et  diverses  hypothèses. 

Si  un  jugement  auquel  n'a  pas  été  partie 
le  copropriétaire  d'un  immeuble,  peut 
servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  contre  lui,  nonobstant  la  tierce 
opposition  qu'il  y  formerait. 

La  condition  résolutoire  mise  au  titre 
n'empêche  pas  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  de  courir  à  compter  du  jour  de 
l'acte. 

Si ,  au  moyen  de  l'effet  rétroactif  de  l'ac- 
complissement de  la  condition,  il  en  est 
de  même  dans  le  cas  de  condition  suspen- 
sive? Dissenlcmcnt  avec  Pothier,  qui 
soutenait  la  négative  d'après  les  2)rmci- 
pes  du  droit  l'omain.  Et  si,  sous  le  Code, 
opinio  probabilisjusti  tituli  tient  lieu  de 
titre? 

Si,  pour  estimer  la  présence  ou  l'absence 
du  proprié taii'C ,  l'on  doit  s'attacher  à 
son  véritable  domicile,  ou  bien  à  sa  rési- 
dence, dans  le  cas  où  elle  aurait  été  dis- 
tincte du  domicile? 

Le  titre  nid  par  défaut  de  forme  ne  peut 
servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans. 

Décision  contraire  de  Pothier  rejetée. 

L'acte  de  vente  ou  d'échange  sous  signa- 
ture privée  constitue  un  juste  titre ,  à 
compter  du  jour  oh  il  a  acquis  date  cer- 
taine,  pourvu  qu'il  ait  été  fait  conformé- 
ment au  prescrit  de  l'art,  iôio. 
Un  vice  de  forme  dans  le  titre  ne  fait  pas 
supposer  la  mauvaise  foi  dans  celui  qui  a 
reçu  la  chose ,  et  ne  l'empêche  par  con- 
séquent pas  de  gagner  les  fruits ,  s'il  y  a 
lieu. 

Des  ventes  d'immeubles  de  mineur  faites 
par  le  tuteur  sans  emploi  des  formalités 
en  ce  qui  touche  la  prescription. 

Effet,  quant  à  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans,  de  la  vente  ou  de  la  donation 
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de  limmeublc  d  aiilrui  faite  jhiv  un  in- 
capabie ,  lorsque  l'acheteur  ou  le  </o/j«- 
tuireuinoraitciialeincnt  et  que  c'était  la 
cliose  d'uutrui  et  l'incapacité  de  celui  qui 
la  lui  vendait  ou  donnait. 

584.  jEi  qiiiù  lorsqu'il  eonnaissail  cette  inca- 

pacité ? 

585.  Quid  aussi  du  cas  où  le  contrat  de  rente 

de  la  ciiosc  d'uutrui  est  'infecté  de  quel- 
que v'icc  de  fraude  ou  de  contrainte, 
lorsque  d'adleurs  iaclieteur  croyait  que 
c'était  la  chose  du  vendeur  ? 

580.  Défoiit'ion  de  la  bonne  foi  d'après  les  lois 
romaines;  elle  doit  être  posiiive ,  et  non 
rqioser  sur  un  doute  :  d'ivcrs  textes  du 
droit  romain  à  ce  sujet. 

387.  Cas  toutefo'is  oii  l'on  ne  s'attacherait  pas, 
sous  le  Code ,  à  la  décision  du  droit  ro- 
nia'in  et  à  celle  de  Poth'ier,  qui  l'a  su'iv'ie. 

588.  L'etreur  de  droit  ne  peut  jamais  être  in- 
voquée à  l'effet  de  prescrire  par  dix  ou 
vingt  ans  :  exemple;  cl  la  croyance  d'a- 
vo'ir  acheté  par  le  ministère  d' un  manda- 
taire qui  n'a  pas  acheté,  ne  tient  pas  iieii 
non  plus ,  sous  le  Code,  de  juste  litre. 

389.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée;  c'est 

à  celui  qui  allèyue  la  mauvaise  foi,  à  la 
prouver. 

390.  Cette  preuve  peut  toutefois  se  faire  par 

témo'ins,  même  sans  conunenccmcnt  de 
preuve  par  écrit ,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  valeur  de  l'objet. 

391.7/  suffit  que  la  bonne  foi  ail  ex'islé  au 
temps  de  l'acquisition. 

392.  Anc'tcnnemenl ,  dans  les  pays  ou  le  droit 
romain  n'était  pas  suivi ,  il  fallait  que  la 
bonne  foi  fut  continue. 

395.  Le  Code  n'exige  la  bonne  foi  qu'au  temps 
du  contrat,  et  non  au  temps  de  la  trad'i- 
l'ion ,  a'itisi  qu'on  l'exigeait  dans  le  droit 
romain  et  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence; raison  de  celte  différence. 

594.  El  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans 
commence  du  jour  du  contrat,  et  non 
pas  seulement  du  jour  de  la  délivrance; 
d'issent'imenl  à  cet  égard  avec  un  auteur. 

395.  Si  la  connaissance  qu'a  un  acquéreur,  au 
temps  du  contrat,  de  l'existence  des  hy- 
pothèques qui  grèvent  Vimmeuble ,  l' em- 


pêche de  prescrire  contre  ces  mêmes  hy- 
pothèques par  dix  ou  v'ingl  ans?  renvoi 
au  tome  préeédenl  pour  l'examen  et  la 
solution  de  cette  question. 
590.  Et  renvoi  au  tome  XVI quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  simple  eonna'issance 
qu'a  l'aelieteur  que  son  vendeur  doit  en- 
core tout  ou  partie  de  son  prix  d'acqui- 
sition, fait  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  se 
prévalo'ir  de  la  prescr'ipùon  de  dix  ou 
vingt  ans  contre  l'action  en  résolution  du 
premier  vendeur,  pour  défaut  de  paye- 
ment de  prix. 

597.  La  mauvaise  foi  survenue  depuis  l'acqui- 

sition empêche  l'acquéreur  de  continuer 
à  faire  les  fruits  s'iens,  à  moins  qu'il  ne 
finisse  par  prescrire  l'immeuble. 

598.  Autre  différence  entre  la  prescr'ipt'ion  et 

i acquisition  des  fruits. 

599.  Recours  de  celui  à  qui  la  prescription  de 

dix  ou  vingt  ans  est  opposée ,  contre  celui 
qui  a  disposé  de  son  immeuble ,  et  temps 
par  lequel  se  prescrit  ce  recours. 
400.  D'ispos'il'ion  de  l'art.  2270,  et  quel  est  son 
véritable  sens. 

530.  Nous  allons  parler  maintenant  de  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  de  celle  en 
laquelle  Juslinien  avait  transformé,  quant  aux 
immeubles,  l'ancienne  usucapion  de  la  loi  des 
Douze  Tables.  C'est  principalement  l'art.  2263 
du  Code  qui  en  règle  les  conditions. 

Suivant  cet  article  ,  s  Celui  qui  acquiert  de 
bonne  foi,  et  par  juste  titre,  un  immeuble,  en 
prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable 
propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  dans  l'étendue  duquel  l'immeuble  est 
situé;  et  par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors 
du  ressort.  » 

Et  l'art.  2206  porte  :  «  Si  le  véritable  pro- 
priétaire a  eu  son  domicile,  en  différents  temps, 
dans  le  ressort ,  et  hors  du  ressort,  il  faut,  pour 
compléter  la  prescription,  ajoutera  ce  qui  man- 
que aux  dix  ans  de  présence,  un  nombre  d'an- 
nées d'absence  double  de  celui  qui  manque 
pour  compléter  les  dix  ans  de  présence.  » 

Analysons  ces  dispositions  (i)  : 

(1)  Ce  n'tst  pas  à  ce  f/ui  hanvui:  aux  dix  ans  de  pré' 
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5î)l.  Celui  qui  acquiert,  cic.  ;  on  vcul  iliro 
ici  celui  qui  aclièlc  ou  reçoit  par  donation,  etc., 
pour  devenir  propriétaire;  car  il  uacqulcrl  pas 
par  le  fait  seul  de  son  contrat,  une  chose  dont 
n'est  pas  propriétaire  celui  qui  la  lui  vend  ou 
donne;  s'il  l'acquérait,  il  n'aurait  pas  ensuite 
à  l'acquérir  par  le  moyen  de  la  prescription. 

35:2.  De  bonne  foi  :  la  bonne  foi  consiste  dans 
l'opinion  où  est  celui  qui  reçoit  la  chose,  qu'il 
en  devient  propriétaire;  c'est,  disent  les  lois 
romaines,  justa  opinio  dominii  quœsili;  par 
conséquent,  c'est  la  croyance  où  il  est  que  la 
personne  qui  lui  livre  la  chose  en  est  proprié- 
taire elle-même,  ou  a  qualité  pour  l'aliéner. 
Il  sullît,  sous  le  Code,  comme  dans  le  droit 
romain ,  que  la  bonne  foi  existe  dès  le  principe. 
(Art.  2269)  (i).  Nous  reviendrons,  au  surplus, 
sur  les  conditions  de  la  bonne  foi ,  qui  exigent 
d'assez  longs  développements. 

553.  Notre  art.  2265  dit  :  Celui  qui  acquiert 
de  bonne  foi,  et  par  juste  titre,  un  inmieublc, 
en  prescrit  la  propriété ,  etc.  ;  or ,  un  droit  d'u- 
sufruit sur  immeuble  étant  un  immeuble,  un 
immeuble  par  l'objet  auquel  il  s'applique  (arti- 
cle 526)  (i) ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  celui  qui 
recevrait  de  bonne  foi,  et  par  juste  litre,  une 
constitution  d'usufruit  à  non  domino,  n'acquer- 
rait pas  le  droit  d'usufruit  par  la  prescription 
de  dix  ans  entre  présents  et  de  vingt  ans  entre 
absents.  Selon  nous,  il  le  peut  très-bien  ,  puis- 


que c'est  la  un  immeuble,  susceptible  même 
d'hypothèque  comme  un  inmieuble  corporel 
(art.  2 H 8)  (s),  et  que  l'art.  2265  ne  restreint 
pas  sa  disposition  aux  seuls  immeubles  cor- 
porels; il  ne  distingue  pas.  Mais  comme  c'est 
une  question  que  nous  avons  discutée  avec 
étendue,  en  traitant  de  l'Usufruit,  tome  IV, 
n"  502,  où  nous  citons  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  qui  l'a  jugé  en  ce  sens,  (i),  nous 
renvoyons  à  l'endroit  précité:  nous  y  avons  exposé 
avec  soin  toutes  les  objections  de  quelque  poids 
que  l'on  peut  opposer  à  cette  décision.  Nous 
ajouterons  seulement  ici,  que  si  l'usufruit  ne 
pouvait  s'ac(]uérir  par  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans,  avec  titre  et  bonne  foi,  parce  qu'il 
n'en  est  rien  dit  au  titre  de  l'Usufruit;  qu'il 
est  simplement  dit,  à  ce  litre,  que  l'usufruit  est 
établi  par  la  loi,  ou  par  la  volonté  de  l'homme 
(art.  579)  (o) ,  il  faudrait  soutenir  aussi ,  par  la 
même  raison,  qu'il  ne  peut  non  plus  s'acquérir 
par  une  jouissance  paisible  de  trente  ans  même 
avec  titre  émané  à  non  domino,  tandis  que  les 
simples  servitudes  susceptibles  de  s'acquérir 
par  prescription ,  s'acquièrent  parfaitement  bien 
par  ce  laps  de  temps  sans  litre  (art.  690)  (c)  ; 
or,  ne  serait-ce  pas  là  une  contradiction  de  vues 
choquante  ? 

L'usufruit,  dit-on,  est  établi  par  la  loi  ou 
par  le  fait  de  l'homme,  et  il  n'est  pas  dit  qu'il 
s'établit  par  prescription  ;  mais,  indépendam- 
ment de  ce  qu'il  n'est  pas  dit  non  plus  que  lu- 
sufruil  n'est  établi  que  par  la  loi  ou  le  fait  de 


scnce  ,  qu'il  faut  ajouter  un  nombre  d'années  d'absence 
double  de  celui  qui  mari'^ue  pour  compléter  les  dix  ans 
de  présence  ;  c'est  tout  simplement  un  nombre  double 
d'années  d'absence  qu'il  faut  joindre  aux  années  de  pré- 
sence; et,  plus  simplement  encore,  doubler  le  temps  d'ab- 
sence des  dix  années  ,  et  le  doubler  en  comptant  tout  le 
temps  jour  par  jour  -.dupUcato  tcmpore ,  disait  Justinien. 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  2003. 

(2)lbid.,arl.  564. 

(3)  Ibid.,art.  1210. 

(4)  A  la  vérité,  la  question  était  née  sous  l'empire  de 
la  coutume  de  Paris, dont  l'article  113  consacrait  la  pres- 
cription d'un  béritaçe  ou  d'une  rente  par  une  possession 
ou  jouissance  de  dix  ans  entre  présents  et  de  vingt  ans 
entre  absents,  âgés  et  non  privilégiés,  pourvu  qu'il  y  eût 
bonne  foi:  mais  cela  ne  fait  rien,  car  cet  article  ne  par- 
lait pas  expressément  du  droit  d'usufruit  sur  immeubles, 
et  si  l'on  a  admis  la  prescription,  c'est  parce  qu'on  a 
pensé  qu'il  était  compris  sous  le  nom  iV héritages ,  comme 
imaieuble,  ou  par  raison  de  similitude  avec  les  rentes, 


qui  étaient  immeubles  dans  celle  coutume  (à  l'exception 
toutefois  des  rentes  viagères  ).  Or,  l'usufruit  sur  immeu- 
bles est  encore  aujourd'hui  un  immeuble  ,  par  l'objet  au- 
quel il  s'applique,  et,  de  plus,  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation paraît  bien  avoir  jugé  la  question  en  principe  aussi 
sous  le  Code ,  puisqu'un  de  ses  considérants  porte  ; 
«  Attendu  que  la  nue  propriété  et  l'usufruit  sont  des 
»  eboses  divisibles  de  leur  nature,  puisqu'elles  peuvent 
»  être  possédées  séparément  par  deux  personnes  diffé- 
»  rentes,  l'usufruit  seul  étant  même  susceptible  d'hj po- 
rt Ihèque;  qu'ainsi  il  ne  répugne  à  aucune  loi  ni  à  aucun 
»  principe  que  le  possesseur  de  l'usufruit  puisse,  suivant 
»  les  circonstances  ,  prescrire  cet  usufruit ,  et  exciper  de 
»  la  prescription ,  quoique  le  possesseur  de  la  nue  pro- 
»  priété,  placé  dans  des  circonstances  différentes,  ne  le 
»  puisse  pas  à  l'égard  de  cette  nue  propriété,  etc.  » 
C'est  bien  là,  suivant  nous,  juger  aussi  la  question  sous 
le  Code. 

(5)  Code  de  Hollande,  art.  806. 

(6j  Ibid.,  art.  813,  817. 
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rhomino,  l'idée  de  la  prescription  n'est  point 
du  tout  incompatible  avec  la  disposition  de  l'ar- 
licle  570  précité  ;  car  on  trouve  dans  l'acquisi- 
tion de  l'usufruit  par  le  moyen  de  la  prescrip- 
tion ,  et  l'action  de  la  loi  qui  en  a  rci;lé  les 
conditions,  et  le  fait  de  l'homme  qui  les  a  rem- 
plies. Tous  les  biens,  tous  les  droits  qui  sont 
dans  le  commerce  peuvent  être  prescrits,  à  moins 
qu'une  disposition  spéciale  de  la  loi  n'y  fiisse 
obstacle,  et  il  n'en  est  aucune  qui  interdise  la 
prescription  à  l'elîet  d'acquérir  un  droit  d'usu- 
fruit. Ce  serait  une  contradiction  palpable ,  en 
effet,  que  celui  qui  aurait  pu  acquérir  de  cette 
manière  la  toute  propriété ,  n'ait  pas  pu  acquérir 
ce  qu'on  regarde  comme  une  partie,  un  démeni- 
bremcnt  de  celle  même  propriété  :  Aon  dcbct, 
cui  plus  iicct,  quod  minus  esl ,  non  licerc  (i). 

ôo-i.  Et  selon  nous  aussi ,  une  servitude  du 
nombre  de  celles  qui,  d'après  le  Code,  sont 
susceptibles  de  s'acquérir  par  prescription, 
peut  très-bien  s'acquérir  par  une  jouissance  de 
dix  ans  entre  présents  et  de  vingt  ans  entre 
absents,  avec  juste  litre  émané  à  non  domino, 
et  de  bonne  foi.  Voyez  aussi  ce  que  nous  avons 
dit  à  ce  sujet  au  tome  V,  n°  595,  où  nous  dis- 
cutons pareillement  cette  question  avec  étendue. 

355.  On  entend  par  jws^c  titre,  ce  que  les 
jurisconsultes  romains  appelaient  jiista  causa 
possidendi:  comme  la  vente,  l'échange,  la  do- 
nation, le  legs,  la  transaction  {2),  l'abandon  en 
payement,  et  quelques  autres  actes  encore;  à 
la  différence  du  louage,  du  dépôt  ou  séquestre, 
du  nantissement,  et  de  tous  autres  titres  pré- 
caires. 

Avant  d'entrer  dans  une  explication  plus  ap- 
profondie (Injuste  litre,  et  de  nos  art.  22G5  et 
22C6,  il  convient  de  faire  quelques  observations 
préliminaires. 

356.  D'abord,  il  importe  de  remarquer  qu'il 
ne  s'agit  ici  que  de  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  opposée  à  un  tiers  propriétaire,  et 
non  opposée  à  celui  avec  lequel  le  possesseur 
a  traité.  Ainsi,  un  acheteur  qui  n'a  pas  payé 


son  prix,  ou  un  donataire  qui  n'a  pas  exécuté 
les  conditions  sous  lesquelles  la  donation  lui  a 
été  faite,  non-seulement  ne  peut,  après  dix  ou 
vingt  ans  de  possession,  se  prétendre  libéré  à 
cet  égard,  et  devoir  néanmoins  garder  les  biens; 
mais,  de  plus,  il  est  passible,  et  pendant 
trente  ans,  de  l'action  en  résolution  de  la  vente, 
ou  de  celle  en  révocation  de  la  donation,  et  de 
toutes  les  autres  conséquences  du  contrat  inexé- 
cuté; et  ces  trente  ans  n'ont  commencé  à  courir 
qu'à  compter  du  jour  où  il  devait  payer  son 
prix,  ou  exécuter  les  conditions  mises  à  la  do- 
nation. Il  n'y  a  pas  de  difficulté  sur  ce  point. 

357.  Il  n'y  a  pas  non  plus  prescription  lors- 
que c'est  le  propriétaire  de  l'immeuble  qui  l'a 
vendu ,  mais  que  le  contrat  se  trouve  entaché 
de  quelque  vice,  comme  erreur,  violence,  dol, 
ou  incapacité;  dans  ce  cas,  l'acheteur  ne  pres- 
crit pas  par  dix  ou  vingt  ans,  à  l'effet  de  deve- 
nir propriétaire;  il  l'est  de  suite,  seulement 
son  contrat  peut  être  rescindé  ou  annulé,  mais 
pourvu. que  l'action  soit  intentée  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  1504.  Et  celte  action  n'appartient 
qu'à  la  partie  contractante,  ou  à  ses  représen- 
tants, et  non  à  un  tiers  qui  serait  propriétaire 
de  l'immeuble. 

358.  Il  faut  donc  supposer  un  titre  de  trans- 
mission émané  d'un  autre  que  le  propriétaire 
de  l'immeuble;  c'est  à  ce  cas-là  seulement  que 
s'appliquent  nos  articles. 

Mais  ce  titre  peut  être  nul  ou  annulable, 
soit  pour  incapacité  de  celui  qui  l'a  consenti , 
comme,  par  exemple,  lorsqu'un  mineur  ou  une 
femme  mariée  non  autorisée  vend  ou  donne 
l'immeuble  d'autrui,  ou  pour  vice  d'erreur,  de 
violence  ou  dol,  ou  enfin  pour  vice  de  forme; 
et,  dans  ces  cas,  le  vice  peut  avoir  été  purgé 
entre  les  parties,  soit  par  une  ratification  ex- 
presse, soit  par  l'exécution  volontaire  du  con- 
trat, soit  enfin  par  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  pour  l'exercice  de  l'action  en  nullité;  ou 
il  peut  n'avoir  pas  encore  été  purgé  au  temps 
où  la  prescription  serait  invoquée  contre  le 
tiers  propriétaire.  Mais  nous  examinerons  plus 


(1)  L.  21,  Éf.  de  Rerjul.  juris.  possessionis  usucapere  possunl.  L.  8,  Code  de  Usucap. 

(2)  Ex  causa  (ransailionis  habentes  justam  causain      pro  cmpi.  vd  tranmcl. 
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bas,  sur  l'art.  'iîKîl ,  ces  diverses  hypothèses, 
pour  ne  point  entraver  l'analyse  des  art.  22Co 
et  22GG,  qui  forment  le  droit  commun  touchant 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  à  l'effet  d'ac- 
quérir la  propriété  de  l'immeuble  d'un  tiers  , 
par  juste  titre  et  avec  bonne  foi. 

359.  Et  s'il  s'agit  d'une  donation  révoquée 
par  survenance  d'enfants,  et  que  le  donataire 
ait  aliéné  les  biens  donnés,  ces  mêmes  articles 
ne  sont  point  applicables,  car  le  tiers  acqué- 
reur ne  peut  opposer  la  prescription  pour  faire 
valoir  la  donation  révoquée  par  celte  cause  (ou 
pour  mieux  dire,  pour  être  maintenu  dans  sa 
possession  et  propriété) ,  qu'après  une  posses- 
sion de  trente  années,  qui  n'ont  pu  commencer 
à  courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier 
enfant  du  donateur,  même  posthume;  et  ce, 
sans  préjudice  des  interruptions  telles  que  de 
droit.  (Art.  966)  (i).  C'est  une  disposition 
anormale  portée  pour  assurer  le  plus  possible 
les  effets  de  cette  révocation,  qui  a  paru  très- 
favorable  (2). 

360.  Et  quand  nous  donnons  comme  exem- 
ples d'un  juste  titre  capable  de  servir  de  base 
à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  à  l'effet 
d'acquérir  l'immeuble  d'un  tiers,  la  donation 
et  le  legs,  nous  entendons  parler  de  la  donation 
ou  du  legs  à  titre  particulier,  et  non  de  la  do- 
nation ou  du  legs  universel  ou  à  titre  universel. 
En  effet,  le  donataire  ou  légataire  universel  ou 
à  titre  universel,  représentant  (quoique impar- 
faitement) le  donateur  ou  le  testateur,  de  deux 
choses  l'une:  ou  ces  derniers  prescrivaient  eux- 
mêmes  par  dix  ou  vingt  ans,  ou  ils  ne  prescri- 
vaient que  par  trente  ans  seulement,  ou  même 
pas  du  tout,  parce  qu'ils  possédaient  à  titre 
précaire;  dans  la  première  hypothèse,  le  suc- 
cesseur prescrit  comme  son  auteur,  parce  qu'il 
continue  sa  possession  et  sa  prescription ,  ni 
plus  ni  moins ,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s'il 
savait  ou  non,  lorsque  les  biens  lui  sont  par- 
venus, qu'ils  n'appartenaient  pas  au  défunt;  il 
a  succédé  à  ses  vices  et  à  ses  qualités.  Dans  la 


seconde  supposition,  le  successeur  ne  prescrit 
que  par  trente  ans,  ou  même  pas  du  tout,  si 
le  défunt  lui-même  ne  prescrivait  pas,  et  il  est 
indifférent  aussi  qu'il  fût  ou  non  de  bonne  foi 
au  temps  où  les  biens  lui  sont  parvenus.  C'est 
ce  que  nous  avons  expliqué  plus  haut,  sur  l'ar- 
ticle 2237  (3),  et  c'est  la  décision  formelle  de 
Pothier,  dans  son  Traité  sur  ia  prescription  à 
l'effet  d'acquérir,  n°  1 18,  où  il  assimile,  quant 
au  point  dont  il  s'agit,  les  donataires  ou  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel,  aux  hé- 
ritiers légitimes.  Et  dans  le  droit  romain,  on 
ne  faisait  non  plus  aucune  différence,  à  ce 
sujet,  entre  les  héritiers  légitimes  et  les  héri- 
tiers testamentaires,  lesquels,  dans  notre  droit, 
sont  les  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel. 

361.  Il  est  bien  clair  que  celui  qui  a  pris 
possession  d'une  hérédité  croyant  qu'elle  lui 
appartenait,  tandis  qu'elle  appartenait  à  ua 
autre  qui  était  plus  proche  parent  du  défunt, 
ne  prescrit  pas  les  immeubles  de  cette  succes- 
sion par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans 
entre  absents,  car  en  réalité  il  n'a  pas  de  titre; 
il  n'a  pour  titre  qu'une  opinion  erronée,  et 
voilà  tout.  Sa  bonne  foi  lui  servira  à  gagner  les 
fruits,  conformément  à  l'art.  158,  au  titre  fte 
Absents  ;  mais  il  est  passible  de  l'action  en  pé- 
tit'ion  d'hérédité  pendant  trente  ans.  El  il  ne 
peut  prescrire  contre  les  tiers,  par  dix  ou  vingt 
ans,  les  immeubles  dont  le  défunt  était  sim- 
plement détenteur,  car  il  n'a  réellement  pas  de 
litre. 

362.  A  plus  forte  raison  n'y  a-t-il  pas  lieu  à 
celte  prescription  dans  le  cas  où  quelqu'un  s'est 
mis  à  titre  d'héritier  en  possession  des  biens 
de  son  parent  qu'il  croyait  mort ,  tandis  qu'il 
était  vivant  ;  car,  il  n'a  pas  de  titre,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  d'hérédité  d'une  personne  vivante. 
Pro  liœrede  ex  vivi  bonis  nihii  usucapi  potest , 
etiamsi  posscssor  mortiii  rem  fuisse  existima- 
verit.  (L.  1 ,  tf.  Pro  liœrede.)  Et  non-seulement 
il  ne  prescrira  pas ,  par  dix  ou  vingt  ans ,  les 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(2)  f^.  tome  VIII ,  n"  600  et  suivants. 

TOME   XI.  —  ÉDIT.  FR.  XXI. 


(3)  Nos  239  et  suivants ,  où  nous  analysons  les  règles 
sur  la  jonction  des  possessions. 
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biens  de  ce  parent,  soit  contre  lui,  soit,  ilans 
le  cas  où  il  sérail  ensuite  venu  à  mourir,  contre 
de  plus  proches  iiérilieis,  mais  il  ne  prescrira 
pas  non  plus,  contre  un  tiers,  un  immeulilo 
trouvé  dans  ces  mêmes  biens,  et  qui  appartien- 
drait à  ce  tiers. 

Cependant  les  lois  romaines  décident  que , 
si  une  chose  léguée  à  quelqu'un,  et  qui  appar- 
tenait ù  un  tiers,  lui  a  été  délivrée  du  vivant 
du  testateur,  il  peut  l'acquérir  par  prescription, 
s'il  a  cru  qu'elle  appartenait  à  celui  qui  la  lui 
a  léguée.  Eu  rcs  qnœ  Icgati  nomine  tradita  est, 
qtiamvis dominas  vivat,  legatorum  nomine  usii- 
capietur  (L.  5,  IT.  Pro  legato)  ,  si  is  oui  trudila 
cstfViortui  esse  Cicistimaverit.  (L. 6, iï.  Diit.tit.) 

La  raison  de  différence  de  ce  cas  d'avec  le 
précédent,  c'est,  dit  Cujas,  qu'il  peut  y  avoir 
des  legs  d'un  homme  vivant,  un  testateur  pou- 
vant très-bien  délivrer  d'avance  à  quelqu'un 
les  choses  qu'il  lui  a  léguées.  Mais  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  succession  d'un  homme  vivant. 
Il  est  douteux  que  cela  fùi  admis  sous  le  Code, 
quoique  Poiliier  cite  la  disposition  de  la  loi 
romaine  sans  observation,  paraissant  ainsi  l'ap- 
prouver. 

565.  De  même,  celui  qui  a  pris  possession 
des  biens  d'une  succession  en  vertu  d'un  faux 
testament,  dont  il  ignorait  la  fausseté,  ce  qui 
serait  bien  peu  vraisemblable,  ne  pourrait  non 
plus  prescrire  jtar  dix  ou  vingt  ans  les  immeu- 
bles de  cette  succession,  ni,  contre  les  tiers, 
ceux  dont  le  défunt  était  simplement  posses- 
seur; car  un  titre  faux  n'est  pas  un  jusie  titre, 
et  il  est  bien  nul  aussi  par  défaut  de  forme;  or, 
le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir 
de  base  à  cette  prescription.  (Art.  22G7)  (i). 

564.  Même  décision  dans  le  cas  où  le  testa- 
ment étant  nul,  d'après  une  cause  que  les  héri- 
tiers légitimes  ne  pouvaient  connaître  à  la  seule 
inspection  de  l'acte  ,  par  exemple  l'incapacilé 
ignorée  d'un  témoin  instrumentairc,  ils  ont 
fait  au  légataire  délivrance  des  bicnâ  compris 
dans  la  disposition,  ou  l'ont  laissé  en  prendre 
possession  de  lui-même.  Nousdisons:  une  cause 
que  les  héritiers  ne  pouvaient  connaître  à  la 

{l)  Code  de  Hollande,  arl.  2001. 


seule  inspection  de  l'acte,  car  si  la  nullité  se 
fiU  montrée  dans  le  testament  et  qu'ils  eussent 
eux-mêmes  fait  la  délivrance  des  biens  à  l'in- 
stitué, cette  exécution  volontaire  les  rendrait 
non  recevables  à  agir  en  restitution,  du  moins 
généralement,  et  par  conséquent  l'institué  n'au- 
rait pas  besoin  de  la  prescri[)lion  à  leur  égard. 
Mais  si,  même  dans  ce  cas,  il  se  trouvait  parmi 
les  biens  à  lui  délivrés,  un  immeuble  qui  n'ap- 
partenait pas  au  défunt,  l'institué,  quand  bien 
même  il  serait  de  bonne  foi,  ne  prescrirait 
point  par  dix  ou  vingt  ans,  encore  que  le  défunt 
prescrivît  de  celle  manière;  car  son  litre  étant 
nul  par  défaut  de  forme,  l'art.  2267  ferait  ob- 
stacle à  celle  prescription.  Peu  importe,  ainsi 
que  nous  le  supposons,  que  les  héritiers  légi- 
times aient  reconnu  la  validité  du  testament, 
en  l'cxéculant  en  connaissance  de  cause  :  cela 
purge  bien  le  vice  de  forme  en  ce  qui  les  con- 
cerne, mais  non  en  ce  qui  touche  le  tiers  pro- 
priétaire, auquel  cette  prescription  serait  op- 
posée. Le  Code,  d'ailleurs,  suppose  bien  que 
celui  de  qui  émane  le  titre  nul  par  défaut  de 
forme,  l'a  exécuté,  par  la  délivrance  de  l'im- 
meuble, puisque,  sans  cela,  celui  qui  invoque 
la  prescription  par  suite  d'une  possession  de 
dix  ou  vingt  ans,  ne  posséderait  pas,  et  n'au- 
rait point  par  conséquent  à  invoquer  celle 
prescription ,  pas  plus  celle-là  que  celle  de 
trente  ans. 

56o.  Et  comme  l'observe  Pothier  (  n°  85) , 
l'instilulior»  d'héritier  (ou,  aujourd'hui,  d'un 
légataire  universel  ou  à  titre  universel)  d'une 
personne  qui  en  était  incapable  par  les  lois 
(par  exemple  d'un  mort  civilement,  art.  23  du 
Code),  étant  un  titre  nul,  si  cet  incapable,  dont 
l'incapacité  pouvait  n'être  pas  connue,  s'est  mis 
en  possession  des  biens  de  la  succession  de 
celui  qui  l'a  institué  son  héritier,  il  ne  peut 
rien  acquérir  par  prescription  (de  dix  ou  vingt 
ans)  des  biens  de  cette  succession  :  Constat 
eum  {dcmhm)  qui  tcslamenti  factïonem  hahet, 
pro  hœrcde  usucapcre  posse.  (L.  4 ,  ff.  Pro  lue- 
rede.) 

Et,  par  la  même  raison,  il  ne  peut  prescrire 
par  dix  ou  vingt  ans  contre  les  tiers,  les  immeu- 
bles dont  le  défunt  était  simplement  posses- 
seur; car  il  n'a  pas  un  juste  litre  dans  le  tes- 


TITRE  X\.  DE  LA  I»UESCI\ll'iI(>\. 
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lanieiil  qui  l'a  inslilué,  puisqu'il  ne  pouvait 
l'être. 

306.  Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  d'une 
donation  entre-vifs  qui  lui  aurait  été  faite  de 
rinimcuble  d'auirui  :  comme  il  était  incapable  de 
recevoir  celte  donation,  on  le  suppose,  le  litre 
qui  la  lui  a  conférée  n'était  pas  un  juste  litre. 

367.  Polliier  dit  également  que  le  simple 
legs  fait  à  quehju'un  qui  était  incapable  de  re- 
cevoir du  testateur,  ne  peut  lui  faire  acquérir 
par  prescription  la  chose  que  l'héritier,  qui  ne 
connaissait  pas  son  incapacité,  lui  a  délivrée  : 
Ncfyio  potest  Irçfalorum  nomïne  usucapcre,  nisi 
is  cuni  quo  tcstainenli  faclio  est,  quia  ca  posses- 
sioex  jure  testamcnti  proficiscilur.  (L.7,  ff.  Pro 
leg.)  Ce  qui  doit  s'entendre  aussi  à  l'égard  des 
tiers,  dans  le  cas  où  le  testateur  n'était  pas  pro- 
priétaire de  l'objet  légué. 

368.  Le  partage  auquel  a  élé  admis  par  er- 
reur celui  qui  n'était  pas  héritier,  à  cause  de 
son  degré  de  parenté,  n'est  pas  non  plus  un 
juste  litre  qui  puisse  lui  faire  acquérir  par  dix 
ou  vingt  ans  la  propriété  des  biens  qui  lui  ont 
mal  à  propos  élé  relâchés,  soit  que  ce  fût  aux 
véritables  héritiers  qu'il  opposai  celle  prescrip- 
tion, soit  que  ce  fût  à  des  tiers,  dans  le  cas  où 
le  défunt  n'était  que  simplement  possesseur. 
Car,  comme  l'observç  le  jurisconsulte  Paul  dans 
la  loi  36  ff. ,  Familiœ  erciscundœ  :  Non  est 
judicium  famUiœ  erciscundœ,  uisi  întcr  coliœ- 
redes.  Un  tel  acte  n'est  donc  pas  nn  juste  litre. 
Ce  n'est  pas  là  non  plus,  suivant  nous,  un  cas 
de  simple  demande  en  rescision  pour  cause 
d'erreur  de  ce  prétendu  partage,  demande  à 
former  par  leshériters  dans  les  dix  ans,  à  comp- 
ter de  la  découverte  de  l'erreur;  c'est  un  acte 
qui  ne  pouvait  avoir  lieu,  un  acte  nul  de  plein 
droit,  ou  du  moins  qu'on  pourra  toujours  re- 
pousser par  exception  de  nullité,  en  agissant, 
dans  les  trente  ans,  en  restitution  des  biens 
contre  le  faux  cohéritier.  C'est  là  un  cas  de 
répétition  de  ce  qu'on  a  livré,  payé,  relâché  mal 
à  propos,  un  cas  de  condictio  sine  causa,  et  les 
actions  de  cette  sorte  durent  trente  ans.  Celui 


qui  a  reçu  à  tort  une  pnri  dans  cette  hérédité 
s'est  obligé,  par  un  quasi-contrat,  à  la  restituer, 
et  les  actions  qui  naissent  des  quasi-contrats 
durent  ce  laps  de  temps. 

369.  Mais  quid  s'il  a  vendu  sa  prétendue 
parlhérédilaire?  La  cour  de  Douai,  par  arrêt  du 
i  7  août  1 822,  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
citer  (i),  a  jugé  que  le  tiers  acquéreur  ne  pou- 
vait invoquer  la  prescription  de  dix  ans  entre 
j)résenls  et  de  vingt  ans  entre  absents,  aiiondu 
que  celte  prescription  n'a  lieu  que  pour  des 
immcM<;/es(/t'fernuné5,  tandis  que  le  cessionnaire 
d'un  droit  héréditaire  est  détenteur  d'une  uni- 
versalilé,  qui  ne  se  prescrit  que  par  Ironie  ans; 
que  puisque  l'héritier  apparent  est  passible  de 
la  pétition  d'hérédité  pendant  trente  ans,  son 
cessionnaire  est  également  passible  de  la  même 
action,  et  pendant  le  même  laps  de  temps.  Dans 
l'espèce,  il  s'agissait  d'un  partage  de  succession 
qui  avait  élé  fait  avec  un  collatéral  qui  n'y  était 
point  appelé  parson  degré  de  parenté,  mais  qui, 
par  une  fausse  manière  d'entendre  alors  la  loi 
du  17  nivôse  an  ii,  y  avait  élé  admis  sans  con- 
testation, en  vertu  du  prétendu  système  de  rc- 
fenle.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
ayant  fait  depuis  justice  de  ce  système  dans 
un  grand  nombre  de  cas  semblables,  ceux  qui 
avaient  mal  à  propos  admis  ce  collatéral  au  par- 
tage, demandèrent  ensuite,  et  après  un  long 
temps,  la  rescision  de  cet  acte,  pour  cause  d'er- 
reur, et  comme  le  collatéral  avait  vendu  ses 
droits  liéréditaircs ,  ils  mirent  en  cause  les  ac- 
quéreurs, qui  leur  opposèrent  la  prcscriplion 
de  dix  et  vingt  ans. 

Scions  nous,  les  héritiers  n'avaient  pas  pris 
une  bonne  voie  en  agissant  en  rescision  du  par- 
tage pour  cause  d'erreur,  d'autant  mieux  que 
l'action  ayant  été  inlenlée  après  les  dix  ans  de- 
puis qu'il  avait  été  effectué,  cela  a  donné  lieu 
à  la  question  de  savoir  si  c'était  à  eux,  deman- 
deurs ,  à  prouver  qu'ils  n'avaient  connu  leur 
erreur  que  depuis  moins  de  dix  ans  à  l'époque 
oùils  avaient  formé  leur  demande,  ou  si  c'était, 
au  contraire,  aux  défendeurs  à  prouver  qu'ils 
l'avaient  découverte  depuis  plus  de  dix  ans,  ce 
qui  aurait  rendu  l'action  non  recevable  (2).  Ils 


(1)  r.  tome  1er,  n"  576,  et  tome  VII,  ni  55S. 


[2)  La  oour  de  Douai  avait  jugé  que  c'élail  aux  dcfcn- 
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auraient  dû,  suivant  nous,  agir  tout  simplenienl      eiiire  les  bériiiers,  et  non  iranslalif  :  c'est- 
par  action  en  répétition  des  biens  mal  à  propos     à-dire  que  chaque  héritier  est  censé  avoir  suc- 


attribués  à  ce  collatéral,  et  si  on  leur  avait  op- 
posé le  partage,  ils  l'auraient  repoussé  par  ex- 
ception de  nullité.  Mais  Taclion  ayant  été  con- 
sidérée par  les  demandeurs  eux-mêmes  comme 
rescisoire,  la  cour  n'a  eu  à  la  juger  que  sous  ce 
rapport,  et  le  délai  ne  se  trouvant  pas  expiré 
en  lait  {»),  alors  les  tiers  acquéreurs  ont  eu 
recours  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans, 


cédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  objets 
échus  à  son  lot,  cl  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété, pour  aucune  part,  des  objets  échus  aux 
lots  de  ses  cohéritiers:  il  y  a  effet  rétroactif;  et  il 
en  est  de  même,  par  l'effet  de  la  saisine,  quant 
à  la  possession  qu'avait  le  défunt.  Chacun  des 
héritiers  ne  prescrit  donc  que  comme  prescri- 
vait son  auteur,  avec  le  même  titre,  si  celui-ci 


que  la  cour  a  jugé  ne  leur  être  point  applica-      en  avait  un,  sans  titre,  dans  le  cas  contraire; 


et  la  possession  du  défunt  s'est  continuée  dans 
la  personne  de  l'héritier,  avec  les  vices  et  les 
qualités  qu'elle  avait  .dans  la  personne  du  pre- 
mier au  temps  de  sa  mort.  Mais  elle  s'est  con- 
tinuée sans  interruption,  quoique  l'hérédité  ne 
fût  point  encore  acceptée  (  si  toutefois  un  tiers 
n'a  point  acquis  lui-même  la  possession  de 
l'immeuble  par  une  jouissance  d'une  année  au 
moins);  car  l'acceptation  de  l'hérédité  ayant 
un  effet  rétroactif  au  jour  de  son  ouverture 
(an.  777)  (a),  l'héritier  est  censé  posséder  dès 
ce  jour-là  même  les  choses  échues  à  son  lot  : 
l'hérédité  jacenle  a  possédé  pour  lui. 

571.  De  ces  principes  il  suit  aussi  que,  si 

le  défunt,  au  temps  de  sa  mort,  possédait  un 
fonds  qui  appartenait  à  l'un  de  ses  héritiers,  et 
qui,  par  le  partage,  est  venu  à  échoir  au  lot 
d'un  autre  héritier,  celui-ci  a  continué  la  pos- 
session et  la  prescription  du  défunt;  et  il  peut, 
pour  la  compléter,  faire  usage  du  temps  écoulé 
depuis  le  décès  jusqu'au  partage.  L'héritier 
propriétaire  qui  a  découvert  ensuite  des  titres 
décisifs  ne  pourrait  prétendre  que  la  prescrip- 
tion a  été  interrompue  au  moins  quant  à  sa 
immeuble  possédé  par  le  défunt,  et  dont  céder-  part  héréditaire,  par  l'effet  de  sa  double  qua- 
nier  n'était  point  propriétaire;  de  manière  que  liié  d'héritier  et  de  propriétaire,  qui  faisait, 
cet  héritier  puisse  l'acquérir  par  cette  prcscrip-  dit-il ,  obstacle  à  ce  qu'il  prescrivît  contre  lui- 
lion  dans  le  cas  où  le  défunt  ne  le  pouvait  pas,  même,  jacente  liœreditate;  car  précisément, 
soit  parce  qu'il  péchait  du  côté  du  titre,  soit  au  contraire,  il  est  censé  n'avoir  jamais  eu  de 
parce  qu'il  n'avait  pas  la  bonne  foi.  part  dans  ce  même  objet  comme  héritier;  il 

En  effet,  dans  notre  droit  (art.  883),  le  par-     est,  à  cet  égard,  comme  un  étranger,  contre 
tage  est  simplement  déclaratif  de  la  propriété      lequel,   sans  la   moindre   difliculté,    eût  pu 


ble,  attendu  qu'ils  étaient  acquéreurs  d'une 
universalité  ou  quote-part  d'une  universalité, 
et  que  lari.  2205  ,  suivant  la  cour ,  ne  s'appli- 
que qu'à  des  immeubles  déterminés. 

Cela  paraît  en  effet  conforme  aux  principes. 
D'après  la  loi  15,  §§  4  et  scq.  tf.  de  Hœrcdil. 
petit.,  dans  le  cas  de  vente  de  l'hérédité  ou 
d'une  quote-part  de  l'hérédité,  du  jus  lucrcdi- 
tariuin,  par  le  simple  possesseur  de  la  succes- 
sion, la  pétition  d'hérédité  utilis  a  lieu  contre 
l'acquéreur,  comme  la  pétition  d'hérédité  direc/a 
a  lieu  contre  le  possesseur  lui-même,  qui  pos- 
sède encore,  ou  qui,  par  dol,  a  cessé  de  possé- 
der {2)  ;  et  suivant  les  lois  7,  au  Code  de  Petit. 
/iÂerec/if.,et4,  aussi  au  Code,  in  Quib.  caus.  ces- 
sât lomji  temp.  prœncr.,  la  pétition  d'hérédité, 
comme  d'une  nature  mixte,  ne  se  prescrivait 
que  par  trente  ans;  elle  ne  s'éteignait  pas  par 
la  prescription  loncji  temporis,  qui  était  de  dix 
ou  vingt  ans  seulement  (0). 

570.  Le  partage  même  entre  véritables  héri- 
tiers ne  peut  être  considéré  comme  un  titre 
capable  de  fonder  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans  au  protit  de  celui  au  lot  duquel  est  échu  un 


«leurs  à  faire  la  preuve  ;  mais  son  arrêt  a  été  cassé  sur  ce 
chef,  par  arrêt  du  26  juillet  1825 ,  dont  uous  parlons  au 
tome  VU ,  no  008  ,  note. 

(Ij  Par  suite  de  l'arrêt  de  cassation  dont  nous  parlons 
à  la  note  précédente. 


(2)  y.  (orne  1er,  nos  559  et  suivants. 

(3)  Ibid.,  nos  562  et  suivants. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  1093. 
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prescrire  celui  au  lot  duquel  est  échu  l'im- 
rneublc. 

372.  L'apport,  dans  une  société,  d'un  im- 
meuble qui  n'appartenait  pas  à  l'associé  qui  l'a 
apporté,  est  \ii\  juste  /i^rc  capable  de  fonder  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans,  soil  au  profit 
de  la  société,  soit  au  profit  de  celui  des  asso- 
ciés auquel  l'immeuble  est  venu  à  échoir  par 
le  partage,  autre  toutefois  que  celui  qui  l'a  ap- 
porté. 

On  a  vu,  au  titre  de  la  Soeïctc,  que  le  par- 
tage entre  associés  est  simplement  déclaratif  de 
propriété,  comme  entre  héritiers  (art.  187Î2), 
de  manière  qu'on  peut  dire  que  l'associé  copar- 
tageani  est  censé  ne  rien  tenir  de  ses  coassociés 
quant  aux  objets  qui  tombent  à  son  lot;  que  si 
les  choses  qui  lui  échoient  ont  été  mises  par 
lui  dans  la  société,  il  est  censé  les  posséder 
au  même  titre  qu'il  les  possédait  quand  il  les 
y  a  mises;  que  si  ce  sont  d'autres  choses,  il 
est  présumé  en  avoir  été  propriétaire  ou  pos- 
sesseur du  moment  qu'elles  ont  été  mises  dans 
la  société;  car  la  société  est  un  être  moral,  qui 
est  censé  posséder  non-seulement  dans  l'inté- 
rêt de  tous  les  associés  pris  collectivement, 
mais  encore  dans  l'intérêt  de  chacun  d'eux  en 
particulier,  quant  aux  objets  qui  tomberont  à 
son  lot.  Cela  posé,  parcourons  quelques  hypo- 
thèses. 

Si  l'associé  qui  a  apporté  Tinimeuble  pres- 
crivait, au  temps  du  contrat  de  société,  par  dix 
ou  vingt  ans,  parce  qu'il  avait  titre  et  bonne 
foi,  et  que  l'immeuble  soit  venu  à  lui  échoir 
par  le  partage,  il  peut  sans  difficulté  opposer 
celte  prescription,  s'il  y  a  lieu,  et  à  cet  effet 
joindre  à  la  possession  qu'il  avait  au  temps  de 
l'apport,  celle  qu'a  eue  la  société,  et  le  temps 
écoulé  depuis  le  partage.  Et  si  la  prescription 
s'était  accomplie  durant  la  société ,  ou  même 
depuis  sa  dissolution  et  avant  le  partage,  c'est 
comme  si  la  chose  avait  appartenu  à  la  société 
dès  le  principe.  Il  ne  peut  y  avoir  difficulté  sur 
ce  cas. 

Mais  si  l'immeuble  est  tombé  au  lot  d'un 

(1)  Car  la  propriété  ,  dans  le  cas  de  corps  certains  mis 
dans  la  société  pour  la  propriété,  est  aujourd'hui  conférée 
de  pleia  droit  à  la  société  par  le  seul  fait  du  consente- 
ment ,  sans  qn"il  y  ait  besoin  de  tradition  ,  ainsi  que  nous 


autre  associé,  avant  que  la  prescription  filt  ac- 
quise à  la  société,  nous  croyons  qu'il  faut  dis- 
tinguer :  Si  cet  associé  ignorait,  au  temps  du 
contrat  de  société,  c'est-à-dire  au  temps  où  la 
chose  aurait  été  acquise  à  la  société,  si  celui 
qui  l'y  a  apportée  en  cill  éié  propriétaire  (i) , 
que  c'était  la  chose  d'autrui ,  jl  prescrira  éga- 
lement par  dix  et  vingt  ans,  et,  pour  cela,  il 
pourra  joindre  à  sa  possession  personnelle, 
celle  de  la  société  et  celle  qu'avait  eue  le  coas- 
socié antérieurement  au  contrat  de  société. 
El  il  en  serait  ainsi  encore  bien  que,  depuis  le 
contrat,  il  eût  appris  que  la  chose  n'apparte- 
nait pas  à  celui  qui  l'a  mise  dans  la  société; 
car,  d'une  part,  la  mauvaise  foi  survenue  dans 
le  cours  de  la  prescription  ne  fait  pas  plus  ob- 
stacle à  celle  de  dix  et  vingt  ans,  qu'à  celle  de 
trente  (art.  2269)  (2) ,  et,  d'autre  part,  le  con- 
trat de  société  est  un  juste  tiire  d'acquisition 
pour  l'associé  au  lot  duquel  l'objet  est  échu; 
cet  associé  est  censé  avoir  possédé  lui-même, 
à  compter  du  jour  où  la  société  a  commencé  à 
posséder  :  elle  l'a  fait  pour  lui.  Mais  s'il  savait, 
au  moment  du  contrat  de  société,  que  l'objet 
n'appartenait  pas  à  son  coassocié,  nous  croyons 
qu'il  ne  pourrait  faire  valoir  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans,  qui  ne  serait  point  accomplie 
avant  le  partage ,  parce  que  l'acquéreur  à  titre 
particulier,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
n°  241,  ne  peut  continuer  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans  commencée  par  son  auteur, 
qu'autant  qu'il  est  lui-même  de  bonne  foi  au 
temps  de  son  acquisition;  or,  dans  l'espèce, 
l'associé  est  censé  avoir  acquis  du  jour  où  l'ob- 
jet est  entré  dans  la  société,  et  en  faisant  re- 
monter jusqu'à  celte  époque  le  principe  de  son 
acquisition,  c'est  tout  ce  qu'on  peut  faire  pour 
lui.  Du  reste,  il  peut  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu, 
la  prescription  trentenaire,  en  faisant  usage, 
non-seulement  de  la  possession  qu'a  eue  la  so- 
ciété, mais  encore  de  celle  de  l'associé  qui  a 
apporté  l'immeuble,  lors  même  que  cette  der- 
nière aurait  été  de  mauvaise  foi,  si  d'ailleurs 
elle  n'était  ni  violente,  ni  clandestine,  ni  à  litre 
précaire. 

l'avons  démontré  en  traitant  rie  la  Société,  tome  XVII. 
nos  594  et  467. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  2003. 
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Si  celui  qui  a  fait  l'apport  a  cominciico  à 
posséder  de  mauvaise  foi ,  ou  s'il  n'avaii  pas  de 
titre,  et  que  l'iniineuble  vienne  à  lui  échoir  par 
!e  partage  de  la  société,  il  ne  pourra  invoquer 
que  la  prescription  irenienaire,  quand  bien 
même  la  société  aurait  eu  une  possession  com- 
plète de  di\  ans  ontie  présents  et  de  vingt  ans 
entre  absents ,  et  que  tous  les  autres  associés 
auraient  été  de  bonne  foi  dès  le  principe;  au- 
trement il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'il  pour- 
rait invoquer  cette  prescription,  quoiqu'il  ne 
possédil  linimeuble  qu'à  litre  précaire  au  n)0- 
ment  oà  il  l'a  mis  dans  la  société;  or,  celte 
prétention  serait  évidemment  absurde.  Il  n'a 
pas,  en  effet,  tiré  du  contrat  de  société  une 
nouvelle  cause  de  possession;  c'est  la  même 
que  celle  qu'il  avait  quand  il  a  mis  l'immeuble 
dans  la  société;  il  ne  pouvait  lui-même  l'inter- 
vertir que  par  un  titre  procédant  d'un  tiers, 
ou  par  une  contradiction  opposée  au  droit  du 
propriétaire,  et  rien  de  semblable  n'a  eu  lieu 
dans  l'espèce.  Mais  si  l'immeuble  échoit  à  un 
autre  associé,  que  nous  supposons  de  bonne 
foi  au  temps  du  contrat  de  société,  il  ne  nous 
paraît  pas  douteux  que  cet  associé  ne  puisse, 
s'il  y  a  lieu,  invoquer  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  lors  même  que  celui  qui  a  fait  l'ap- 
port n'eût  pu  lui-même  prescrire,  parce  qu'il 
possédait,  par  exemple,  à  litre  précaire;  car 
le  contrat  de  société  a  été  un  juste  titre  pour 
lui  :  cet  associé  est  censé  avoir  possédé  la  chose 
du  moment  oii  elle  a  été  mise  dans  la  société 
par  son  coassocié,  et  comme  il  était  de  bonne 
foi  à  cette  époque,  on  le  suppose,  il  a  pu  pres- 
crire par  dix  et  vingt  ans,  quoique  celui  qui  a 
fait  l'apport  ne  pût  prescrire  de  celle  manière, 
ou  même  ne  le  put  pas  du  tout. 

Sur  ce  cas,  où  celui  qui  a  fait  l'apport  ne 
prescrivait  que  par  trente  ans,  et  où  l'associé  à 
qui  est  échu  l'immeuble  est  de  bonne  foi,  Del- 
vincourt  pensait  bien  comme  nous,  que  ce  der- 
nier peut  invoquer  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  mais  il  ne  la  faisait  courir  qu'à 
compter  du  partage,  et  non  du  jour  de  la  mise 
(le  l'objet  dans  la  société,  tandis  que  nous  la 

(1)  L'auteur  suppose  probablement  que  l'ai!>ocic  auquel 
est  échu  l'immeuble  savait,  au  temps  où  son  coassocié  l'a 
mis  dans  la  société,  qu'il  ne  lui  appartenait  pas,  qu'il 
n'rn  était  qu'usufniilii'r,  jiar  exemple  .-  car  »sris  i:n]a  on 


làisons  courir  de  cotto  dernière  époque,  t  Ce 
n'est  pas,  dit-il,  que  son  titre  d'acquisition  ne 
soit  censé  remonier  au  moment  où  l'objci  a  été 
mis  dans  la  société  par  son  coassocié,  et  qu'il 
ne  soit  même  censé  posséder  à  compta'  de  cette 
époque;  mais  c'est  que,  pour  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans,  il  ne  suilii  pas  d'avoir  acquig 
et  de  posséder;  il  faut  encore  savoir  que  l'on 
possède  (L.  -47,  ff.  de  Usurp.  et  usuc.)  ;  car, 
pour  celte  prescription,  il  faut  la  bonne  foi, 
qui  est  jusla  opinio  quœsïtï  domïnû.  Or,  pour 
avoir  une  opinion  juste,  il  faut  commencer  par 
avoir  l'opinion  :  oportet  priiis  esse,  quàm  esse 
talis.  On  ne  peut  donc  avoir  la  bonne  foi,  c'est- 
à-dire  l'opinion  juste  que  l'on  est  propriétaire, 
que  du  moment  que  l'on  sait  que  l'immeuble 
nous  est  acquis.  Or,  dans  l'espèce,  l'associé  n'a 
celle  connaissance  que  du  moment  du  partage: 
la  prescription  ne  peut  donc  courir  que  de  ce 
même  moment.  Il  peut ,  au  surplus,  s'il  y 
trouve  quelque  avantage,  renoncer  à  cette  pres- 
cription, pour  s'en  tenir  à  celle  de  trente  ans, 
et  alors  il  pourra  compter,  non -seulement  le 
temps  de  la  possession  de  celui  qui  a  apporté 
la  chose  à  la  société,  mais  encore  le  temps  de 
la  possession  de  la  société  elle-même,  et  de  la 
sienne  propre. 

ï  Si  l'associé  qui  a  apporté  possédait  à  litre 
précaire  ,  on  appliquera  les  mêmes  disposi- 
tions; sauf  que  la  prescription  trentenaire  ne 
commencera  à  courir  que  du  jour  où  l'immeu- 
ble aura  été  apporté  à  la  société  (i),  et  que  s'il 
tombe  à  l'associé  qui  l'a  apporté,  celui-ci  ne 
pourra  jamais  opposer  la  prescription,  i 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'associé  de 
bonne  foi  au  temps  de  l'apport,  et  auquel  est 
échu  l'immeuble  apporté  par  son  coassocié  de 
mauvaise  foi,  a  pu  prescrire  par  dix  on  vingt 
ans  à  compter  du  jour  où  l'immeuble  est  eniié 
dans  la  société.  Selon  nous,  il  n'est  pas  exact 
dédire,  avec  Delvincourt,  que  cet  associé  n'a- 
vait pas  alors  justa  opinio  dominii  quœsili, 
parce  qu'on  ne  peut  avoir  cette  opinion  que  du 
moment  que  l'on  sait  que  la  chose  nous  est  ac- 
quise, et  que  l'associé  n'a  pu  avoir  celte  con- 


ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  [irescrirait  pas  par  dix  ou  vinijl 
ans,  en  vertu  de  l'article  2239;  sauf  à  ne  faire  courir 
cette  prescri|jtion  que  du  jour  du  partage,  pour  que 
r>elvincourt  fût  d'aonord  avec  liii-m^mc. 
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naissance  qne  du  niomcni  du  partage;  au  con- 
Irairc,  il  savait  alors  (jiio  la  société  posséderait 
pour  chacun  de  ses  membres,  cl  que  dans  le 
cas  où  l'immeuhlc  viendrait  à  lui  échoir,  il  se- 
rait censé  en  être  propriétaire  dès  le  jour 
même  où  cet  immeuble  est  entré  dans  la  so- 
ciété :  c'est  comme  si  cela  avait  été  dit  dans 
le  contrat  de  société,  et  c'est  aussi  comme  s'il 
avait  fait,  ce  jour-là,  avec  son  coassocié, 
échange  des  ojjjets  mis  par  lui  dans  la  société, 
moyennant  ce  même  immeuble,  au  cas  où  il 
viendrait  à  lui  échoir  par  le  partage,  cas  qui 
s'est  réalisé.  Ces  idées  sont  bien  plus  simples, 
plus  vraies  H  en  même  temps  d'une  applica- 
tion bien  plus  facile  ,  que  la  théorie  subtile  de 
Delvincourt. 

El  nous  croyons  aussi  que,  dans  le  cas  même 
où  l'associé  qui  a  apporté  l'immeuble  le  possé- 
dait à  titre  précaire,  le  coassocié  au  lot  duquel 
il  est  échu,  et  supposé  de  bonne  foi,  peut  le 
prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  à  compter  aussi 
du  jour  de  l'apport.  En  effet,  le  vice  de  la  pos- 
session de  l'associé  qui  a  fait  l'apport  ne  re- 
tombe point  sur  la  possession  de  la  société 
(art.  2259)  (i),  et  la  société  a  possédé  pour  le 
coassocié  devenu  propriétaire  exclusif  par  le 
partage. 

Du  reste,  nous  pensons  volontiers  avec  Del- 
vincourt que,  si  l'immeuble  a  été  acheté  par 
la  société  pendant  sa  durée,  on  devra  (en  gé- 
néral) ,  pour  juger  s'il  a  été  acheté  ou  non  de 
bonne  foi,  considérer  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  de  celui  des  associés  qui  était  chargé  de 
faire  les  achats  pour  le  compte  de  la  société, 
et  qui  a  fait  celui  de  l'immeuble;  et  cela  ,  par 
argument,  tiré  de  la  loi  2,  §  10,  If.  Pro  anp- 
tore. 

375.  Delvincourt  examine  ensuite  le  cas  de 
communauté  entre  époux.  «  Si,  dit-il,  l'im- 
mouble  a  été  apporté  par  le  mari  à  la  commu- 
nauté, et  qu'il  Tait  acquis  de  bonne  foi,  comme 
c'est  lui  qui  possède, lant  que  dure  la  commu- 
nauté, la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  con- 
tinue de  courir  pendant  la  communauté,  et, 
après  la  dissolution,   au  profit  de  celui   des 


époux  dans  le  lot  tlmpKd  londji-ra  l'immeuble.» 
Point  de  dilliculté  sur  ci;  cas.  Mais  Delvincourt 
poursuit,  et  dit:  t  Si  le  mari  était  de  mauvaise 
foi,  mais  que  son  titre  ne  fût  pas  vicieux  (t), 
la  prescription  trentenaire,  commencée  dans  sa 
personne,  continuera  pendant  le  mariage,  soit 
que  l'immeuble  tombe  dans  sjon  lot  ou  dans 
celui  de  la  femme.  Dans  co  dernier  cas  cepen- 
dant, si  la  femme  est  de  bonne  foi,  elle  pourra 
prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  mais  à  compter 
du  partage  seulement.  Si  le  titre  du  mari  était 
vicieux,  la  prescription  ne  pourra  courir  tant  que 
durera  la  communauté.  » 

Ici ,  nous  ne  sommes  plus  d'accord  avec  Del- 
vincourt. Le  partage  n'est  pas  plus  attributif 
de  propriété  dans  le  cas  de  communauté  entre 
époux,  que  dans  le  cas  de  succession  (arti- 
cle l-i76)  ;  et  quant  à  la  possession  des  biens 
communs,  c'est  la  communauté,  qui  est  aussi 
un  être  moral,  comme  une  société  ordinaire, 
qui  les  possède  par  le  ministère  du  mari,  et 
Delvincourt  le  dit  positivement  un  peu  plus 
loin;  mais  n'importe  ;  toujours  est-il  que  le 
mari  ne  les  possède  pas  dans  son  seul  intérêt  ; 
il  les  possède  aussi  dans  celui  de  sa  femme, 
au  cas  où  celle-ci  accepterait  la  communauté  ; 
il  fait  l'office  d'une  société  qui  possède  dans 
l'intérêt  de  tous  ses  membres.  La  femme,  en 
adoptant  le  régime  en  communauté,  est  censée 
lui  avoir  donné  le  mandat  de  posséder  pour 
elle  tout  ce  qui ,  par  le  partage,  écherra  à  son 
lot.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  et  nous  croyons  cette 
idée  vraie,  pourquoi  ne  pourrait-elle,  lors- 
qu'elle est  de  bonne  foi  dès  le  principe,  pres- 
crire par  dix  ou  vingt  ans  l'immeuble  apporté 
par  le  mari,  et  à  elle  échu  par  le  partage, 
quoique  le  mari  lui-même  ne  puisse,  à  raison 
de  sa  mauvaise  foi,  invoquer  celte  prescrip- 
tion? Elle  doit  pouvoir  le  faire  ,  comme  un  as- 
socié placé  dans  le  même  cas,  le  peut,  suivant 
nous.  Pour  prétendre  le  contraire,  et  faire 
courir  celte  prescription  au  profit  de  la  femme 
à  compter  seulement  du  partage,  c'est  dire  que 
le  partage  de  la  communauté  est  attributif  de 
propriété,  que  c'est  pour  la  femme  le  litre  de 
son  acquisition,  le  juste  litre  exigée  par  l'arii- 


(1)  Code  de  Hollaïulc ,  art.  1998. 


(2)  C'cst-à-jlire  précaire;  n'est  ainsi  que  rauteur  la 
entrnthi.  ol  avec  rai<inn. 
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cle2265,  tandis  qu'il  est  s,en\emeni  diclaratif, 
c'est-à-dire  qu'il  fait  supposer  que  chacun  des 
époux  est  censé  propriétaire  dos  objets  échus 
à  son  lût,  à  compter  du  jour  où  ils  sont  entrés 
dans  la  communauté,  et  non  pas  seulement  ù 
compter  du  partage.  Par  l'adoption  du  régime 
en  communauté,  la  femme,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  sur  le  cas  de  société,  a  fait  un  échange 
des  objets  qui  y  entreraient  de  son  chef  et  qui 
viendraient  à  échoir  au  lot  du  mari,  moyen- 
nant ceux  que  le  mari  a  apportés  et  qui  compo- 
seraient le  lot  de  la  femme;  or,  cet  échange, 
que  le  partage  déclare  ensuite  ,  est  le  véritable 
litre  de  la  femme,  et  c'est  un  juste  titre  pour 
prescrire;  et  la  possession  qu'a  eue  le  mari 
durant  la  communauté,  a  été  par  cela  même 
dans  l'intérêt  de  la  femme.  C'est  cette  posses- 
sion, que  Delvincourt  n'a  pas  vue  avec  assez 
de  netteté,  et  cet  effet  qu'il  attribue  au  par- 
tage, qui  font  la  différence  de  son  système  d'a- 
vec le  nôtre. 

Il  continue  et  dit  :  t  Si  l'immeuble  a  été  ap- 
porté par  la  femme  de  bonne  foi,  on  appliquera 
ce  qui  vient  d'être  dit  pour  le  cas  où  il  a  été 
apporté  par  le  mari  de  bonne  foi.  Si  cependant 
le  mari  était  de  mauvaise  foi,  je  pense  qu'il  ne 
peut  y  avoir  lieu  qu'à  la  prescription  de  trente 
ans.  Je  fonde  cette  opinion  sur  ce  que  la  pos- 
session de  la  femme  mariée  sous  le  régime  en 
communauté  ,  cesse  du  moment  du  mar'uKjc  , 
pour  passer  à  la  communaidée ,  représentée  par 
le  mari.  Il  faut  donc,  dans  ce  cas,  considérer  la 
communauté,  c'est-à-dire  le  mari,  comme  un 
acquéreur  à  litre  singulier.  Or,  un  semblable 
acquéreur,  s'il  est  de  mauvaise  foi,  ne  peut, 
nonobstant  la  bonne  foi  de  son  auteur,  pres- 
crire par  dix  ou  vingt  ans  ;  donc,  dans  l'espèce, 
la  communauté,  ou  le  mari,  ne  pourra  pres- 
crire que  par  trente  ans;  mais  alors  il  pourra 
joindre  au  temps  de  la  possession,  celle  que  sa 
femme  avait  au  moment  du  mariage. 

1  Si,  par  l'effet  du  partage,  l'immeuble 
tombe  au  lot  de  la  femme,  et  si  elle  est  encore 
de  bonne  foi  à  cette  époque,  elle  pourra  pres- 
crire par  dix  ou  vingt  ans,  mais  à  compter  du 


partage  seulement.  Sa  possession  antérieure 
au  mariage  ne  pourra  lui  profiter,  puisquelle 
a  été  interrompue  par  la  possession  du  mari  (i). 
Si  cependant  le  mariage  avait  duré  moins  d'une 
année,  la  prescription  ne  serait  pas  censée  avoir 
été  interrompue.  Si  la  femme  était  de  mauvaise 
foi  à  l'époque  du  partage,  elle  ne  pourra  faire 
valoir  que  la  prescription  de  trente  ans;  mais 
alors  elle  pourra  joindre  à  sa  possession  ac- 
tuelle, celle  qu'elle  a  eue  antérieurement  au 
mariage,  et  celle  qui  a  eu  lieu  pendant  le  ma- 
riage. Il  en  est  de  même  si ,  quoique  étant  de 
bonne  foi ,  elle  trouve  plus  d'avantage  à  invo- 
quer la  prescription  trentenaire.  Enfin,  si  la 
femme  qui  a  apporté  l'immeuble  était  de  mau- 
vaise foi ,  mais  que  le  mari  fût  de  bonne  foi , 
alors  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  courra 
pendant  la  communauté;  et  si  l'immeuble  tombe 
au  lot  du  mari,  il  en  demeurera  propriétaire, 
si  la  prescription  s'est  accomplie  pendant  la 
communauté;  sinon,  elle  continuera  de  courir 
à  son  profit.  S'il  tombe  au  lot  de  la  femme,  elle 
ne  pourra  prescrire  qu'autant  qu'il  se  sera 
écoulé  trente  ans  depuis  qu'elle  a  commencé  à 
posséder  avant  le  mariage,  et  cela,  quand 
même  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  se 
serait  accomplie  pendant  la  communauté.  Car, 
dans  ce  cas,  quoique  la  femme  ait  cessé  de  pos-  . 
séder,  elle  était  néanmoins  passible  de  l'action 
réelle,  quià  dolo  desierat  possidei'e.  Cette  ac- 
tion, qui  était  née  du  moment  qu'elle  avait 
commencé  à  posséder,  ne  pouvait  être  prescrite 
que  par  trente  ans;  donc,  etc.» 

Nous  pensons,  au  contraire,  dans  le  cas  où 
c'est  la  femme  qui  a  apporté  l'immeuble  et 
qu'elle  était  de  bonne  foi,  tandis  que  le  mari 
était  de  mauvaise  foi  (ainsi  que  Delvincourt 
en  fait  la  supposition),  et  que  l'immeuble  tombe 
au  lot  de  la  femme,  nous  pensons,  disons-nous, 
que  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  a 
pu  courir  à  son  profit  pendant  le  mariage,  et 
non  pas  seulement  à  compter  du  partage.  Nous 
nous  fondons  sur  les  motifs  que  nous  avons 
donnés  sur  le  cas  où  c'est  le  mari  de  mauvaise 
foi  qui  a  fait  l'apport  de  l'immeuble,  et  à  for' 


(1)  Nous  avons  dit  plus  haut,  no  254,  d'après  Dunod  ,  ou  vingt  ans.  qui  est  la  prescription  qui  exige  un  titre, 

qu'un  changement  survenu   simplement  dans  la  posses-  Mais  ici,  du  moins  suivant  notre  opinion,  il  n'y  a  pa« 

sion ,  et  non  dans  le  titre ,  n"empêche  pas  de  continuer  même  eu  de  changement  dans  la  possession  de  la  femme. 
de  prescrire  au  même  litre,  et  par  conséquent  par  dix 
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tiari.  La  femme,  en  effet,  n'a  point  perdu  sa 
possession,  ainsi  que  l'a  cru  mal  à  propos,  se- 
lon nous,  Delviricourt;  elle  a  continué  do  pos- 
séder par  le  miiiislère  de  la  cominun;iuté,dont 
le  mari  était  l'agent.  Nous  croyons  même,  quoi- 
que cela  soit  un  peu  plus  délicat,  que,  bien 
que  le  mari  fût  de  mauvaise  foi,  la  communauté 
a  pu  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  propter 
pcrsonam  midiais,  au  cas  où  rininieuhlQ  vien- 
drait à  échoir  à  la  femme.  Mais  si  la  prescrip- 
tion ne  s'est  pas  accomplie  durant  la  commu- 
nauté, et  que  l'immeuble  vienne  à  échoir  au  lot 
du  mari,  celui-ci  ne  pourra  invoquer  que  la 
prescription  de  trente  ans,  pour  laquelle,  au 
surplus,  il  fera  usage  de  la  possession  de  la 
femme  antérieure  au  mariage,  et  de  celle  de  la 
communauté. 

574.  Un  jugement  qui  ordonne  un  délaisse- 
ment d'immeubles,  et  rendu  avec  un  des  copro- 
priétaires seulement,  est-il  un  juste  titre  en 
vertu  duquel  celui  qui  l'a  obtenu  puisse  pres- 
crire par  dix  ou  vingt  ans  contre  un  autre  co- 
propriétaire qui  n'y  a  point  été  partie  ni  dû- 
ment appelé?  Cette  prescription  suffit-elle  pour 
écarter  la  tierce  opposition  de  ce  coproprié- 
taire? 

Dans  un  cas  où  le  droit  du  copropriétaire 
n'avait  été  reconnu  que  depuis  le  jugement,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Beauvais  avait 
accueilli  la  tierce  opposition,  etparconséquent 
écarté  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans;  mais 
sur  l'appel,  la  cour  royale  d'Amiens,  par  arrêt 
du  18 juin  1823,  a  réformé,  elle  pourvoi  con- 
tre cet  arrêt,  d'abord  admis  par  la  section  des 
requêtes,  a  été  ensuite  rejeté  par  la  section 
civile  (i). 

Devant  la  cour  de  cassation,  on  citait  en  fa- 
veur de  l'arrêt  d'Amiens  divers  textes  de  droit 
romain  qui  n'étaient  pas  d'un  très-grand  poids 
dans  la  cause,  assurément.  On  invoquait  no- 
tamment la  loi  11,  ff.  deAcquir.vel  amitt.poss., 
qui  porte  :  Jure  possidet ,  qui  auctore  prœtore 
possidet;  et  la  loi  d",  ff.  de  Usurp.  et  usncap., 
ainsi  conçue  :  Si  per  erroremde  alienis  fundis, 
quasi  de  communibus,  judicio  communi  divi- 


dendo  accepta,  ex  adjudicatione  possidcre  cœ- 
pcrim,  lonfjo  tempore  cadcre  possum. 

Quant  au  premier  de  ces  textes,  il  n'a  rap- 
port ,  comme  on  le  voit ,  qu'à  la  possession  ;  et 
puis,  de  qui  entend-il  parler?  il  entend  parler 
de  celui  qui,  n'ayant  pu  avoir  l'hérédité  d'une 
personne  d'après  les  principes  du  droit  civil, 
avait  obtenu  du  préteur  la  possession  des  biens, 
bonorum  posscssio ,  ce  qui  le  faisait  considérer 
en  quelque  sorte  comme  héritier;  et  bien  cer- 
tainement il  possédait  et  prescrivait,  de  même 
que  chez  nous,  l'enfant  naturel,  qui  n'est  pas 
non  plus  héritier  (art.  756)  (2),  mais  qui,  à 
défaut  d'héritier,  obtient  du  tribunal  l'envoi  en 
possession  de  la  succession  (art.  775)  (s),  pos- 
sède et  prescrit  comme  le  faisait  le  défunt. 

Et  quant  à  la  seconde  loi  ci -dessus  citée, 
personne  n'ignore  que  les  jugements  divisoires, 
dans  le  droit  romain,  étaient  attributifs,  trans- 
latifs de  propriété,  en  un  mot,  de  véritables  ti- 
tres d'acquisition,  car  c'était /jern(//ju/im/ioMf5, 
au  profil  de  chacun  des  copartagcants,  que  le 
juge  procédait  au  partage;  et  dans  l'espèce  de 
ce  texte,  c'était  en  vertu  d'un  jugement  de  cette 
sorte  que  possédait  celui  à  qui  le  jurisconsulte 
reconnaît  le  droit  d'invoquer  la  prescription 
lonçji  temports  (c'est-à-dire  celle  de  dix  ou 
vingt  ans).  iMais  dans  notre  droit,  pas  même 
les  jugements  de  partage  ne  sont  translatifs  de 
propriété  :  tous  jugements  sont  simplement  dé- 
claratifs du  droit  des  parties;  ce  n'est  donc  pas 
Mw  juste  titre  pour  acquérir.  D'ailleurs,  quand 
bien  même  on  devrait  admettre,  en  thèse  géné- 
rale, qu'un  jugement  peut  être  considéré  comme 
un  titre  suffisant  pour  fonder  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans,  il  ne  résulterait  pas  nécessai- 
rement de  là  que  cette  prescription  pût  être  op- 
posée à  la  tierce  opposition  formée  au  jugement 
lui-même,  qui  lui  sert  de  base;  et  comme  il 
faut  un  titre  irrévocable,  si  la  tierce  opposition 
est  admise,  la  prescription  par  ce  laps  de 
temps  n'aura  plus  de  fondement.  Or,  le  droit 
de  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui 
nouspréjudicie,  et  lors  duquel  nous  n'avons  été 
ni  appelés  ni  représentés,  dure  trente  ans, 
puisque  la  loi  n'a  pas  fixé  un  délai  plus  court  (4). 


(1)  Arrêt  du  21  février  1827. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  909. 


(ô)  Code  de  Hollande,  art.  920. 

(41  F".  Pothier,  de  fa  Procédure  civife.  3»  partie. 
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Au  surplus,  il  n'est  peui-étre  pas  inutile  de 
taire  observer  que,  clans  l'espèce  de  l'arrél, 
c'était  une  comaumequi  invoquait  la  prosf  rij)- 
lion  de  dix  ou  vingt  ans  contre  un  particulier, 
([u'elle  jouissait  paisiblcnjenl  depuis  plus  do 
vinj^l  ans  de  l'olijei  en  îiiige,  et,  de  plus,  que 
Ils  droits  de  celui  ù  qui  elle  opposait  la  pres- 
cription n'avaient  été  reconnus  que  depuis  le 
jugenjent,  ce  qui  parait  avoir  l'ail  impression 
sur  l'esprit  de  la  cour  de  cassation;  en  sorte 
(ju'on  ne  doit  pas  reg:irder  cet  arrêt  comme 
Jvtruianl  jurisprudence. 

575.  U  est  sans  diÛiculté  que  la  condition 
résolutoire  sous  laquelle  une  vente  ou  une  do- 
nation serait  faite,  n'empéclie  point  raclieteur 
ou  le  donataire  de  bonne  foi  de  prescrire  par 
dix  ou  vingt  années,  tant  que  la  condition  n'est 
(jas  accomplie  ;  car  le  propre  de  cette  condition 
n'est  pas  de  suspendre  l'eUet  |de  l'acte,  niais 
seulement  de  le  résoudie,  au  cas  où  elle  vient 
à  s'accomplir.  (Arî.  1185)  (i).  Ainsi,  dans  le 
cas  d'une  donation  d'iuimer.bles  appartenant  à 
autrui,  et  faite  sous  la  condition  que  les  biens 
retourneront  au  donateur  en  cas  du  précédés 
du  donataire  (art.  9oi)  (a),  rien  n'empéclie 
celui-ci  de  prescrire  à  compter  de  la  donation  , 
([uoiqu'il  soit  alors  incertain  si  la  propriété 
des  biens  donnés  lui  est  irrévocablement  ac- 
quise. 

Et  dans  le  cas  de  vente  faite  à  réméré,  ce 
qui  est  bien  là  une  vente  faite  sous  une  condi- 
tion résolutoire  ,  mais  poiestalive  de  la  part  du 
vendeur  (à  la  différence  du  cas  précédent,  où 
la  condition  est  casuelle) ,  raclieteur  peut  très- 
bien  prescrire  dès  la  vente,  quoiqu'il  soit  in- 
certain alors  si  les  biens  lui  demeureront,  (.\rti- 
cle  1C65.) 

576.  Mais  dans  le  cas  de  vente ,  de  donation 
ou  de  legs  faits  sous  condition  suspensive,  la 

sect.  2;  S  2  i  il  dit  :  *  Celte  opposition  (la  licrcc  opposi- 
B  lion;  peut  être  formée  en  (juelqne  temps  que  ce  soil.  » 

El  Dunod  s'exprime  ainsi  :  «  On  peut  dans  trente  ans 
n  depuis  la  sijjnifîcation,  se  pourvoir  en  opposition  contre 
»  les  arrêts  et  ju;;emeDti>  en  dernier  rcstort ,  auxquels 
'.  Ton  n'a  pas  été  partie  ou  dûment  appelé.  »  Traité  de 
la  Frescription ,  part.  2,  cliap.  1er,  page  120. 

(Ij  Code  de  Hollande  ,  art.  1301 . 

(2)lbid..  art.  >700. 


chose  l'ait  plus  de  diAiculté,  u  cause  des  ancien! 
principes,  ou  pour  miinix  dire  des  principes 
du  droit  romain,  qui  n'admettaient  pas  que  l'a- 
cheteur ou  le  donataire  ptit  commencera  près- 
crini  avant  l'accomplissement  de  la  condition, 
(juoi(juo  la  chose  lui  eût  été  livrée  auparavant. 
El  Pothier ,  s  attachant  à  ces  principes,  enseigne 
que  la  prescription  qui  suppose  un  titre,  c'est- 
à-dire  celle  de  dix  ou  vingt  ans,  ne  peut  com- 
mencer à  courir  avant  laccomplissement  de  la 
condition  ,  quoique  l'acheteur,  le  donataire  ou 
le  léj^ataire,  lussent  d'ailleurs  de  bonne  foi, 
et  que  la  chose,  par  l'eUcl  de  quelque  circon- 
stance j)articulière,  leur  eût  été  livrée  aupar- 
avant. Il  cite  à  ce  sujet  la  loi  2,  §  2,  ff.  Pro 
emploie,  où  le  jurisconsulte  Paul  dit  :  Si  sub 
c(»i(iuioite  empùo  facia  s'u,  pemlente  condiùonc 
emploi'  usa  non  cup'iel  (5).  Et  Paul  ajoute  que 
la  prescription  ne  peut  courir  avant  l'accomplis- 
sement de  la  condition,  quand  bien  mêiue  le 
possesseur  croirait,  par  erreur,  que  la  condi- 
tion est  accomplie  ;  iilcmque  est ,  etsi  piilet  con- 
dilioncin  exlit'me ,  quœ  nondUin  exlilit  ;  similis 
est  enim  ei  qui  putat  se  émisse.  Mais  que  si,  au 
contraire,  la  condition  se  trouvait  accomplie, 
le  possesseur  a  pu  commencer  à  prescrire  du 
jour  où  elle  s'est  réalisée,  quoiqu'il  ignorai  alors 
son  accomplissement  :co»fr«,  siexiitit,etigno- 
ret ,  polest  dici  [sccundùm  Sabinum,  qui  poliks 
substanliam  intuetur  quàm  opinionem)  usiica- 
pere  eum.  (Selon  cette  règle  de  droit:  Plus 
valet  qnod  in  veritate  est,  quàm  quod  in  opi- 
nione  ;  §  11 ,  Inst.  de  Légal.) 

La  raison  que  Pothier  donne  de  la  première 
décision,  c'est  que  l'opinion  quœsili  dominii 
(qui  est  nécessaire  pour  l'usucapion  ou  la  pres- 
ciiplion  qui  suppose  titre  et  bonne  foi) ,  ne  pont 
exister  tant  que  la  condition  est  en  suspens, 
puisque,  jusque-là,  le  possesseur  ne  possède 
pas  comme  propriétaire,  car  il  est  incertain  si 
son  droit  de  propriété  se  réalisera.  Il  ne  possède 

(";  Le  jurisconsulte  suppose  que,  par  l'effet  de  quel- 
que circonstance  ])arliculiere ,  la  chose  a  t'té  livrée  à 
l'aclieleur  avant  raccomplissement  de  la  condition,  car, 
•>an5  cela  ,  il  est  bien  clair  qu'il  ne  pourrait  être  question 
Je  savoir  s'il  peut  ou  non  prescrire,  puisqu'il  ne  posséde- 
rait pas,  et  que  pour  prescrire,  il  faut  posséder.  Cette 
supposition  est  d'ailleurs  positivement  faite  par  le  même 
jurisconsulte  dans  la  loi  H ,  S.  de  Per'iculo  et  comm.  rei 
tend. 
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donc  la  chose  quecoimnc  une  chose  qui  pourra 
lui  apparienir  un  jour,  mais  non  comme  une 
chose  <]tii  lui  npparlicnt  acluellemenl.  Nous 
allons  revenir  sur  ce  point. 

La  raison  de  la  seconde  déiision  csi  que  l'o- 
pinion quirsil'i  (foin'ui'n  doit  êlre  une  opinion 
qui  résulte  du  litre  d'où  procède  la  poss.ession  ; 
or,  tant  que  l'eUel  de  ce  litre  est  suspendu  par 
une  condition ,  ce  même  litre  n'est  point  encore 
de  nature  à  pouvoir  faire  croire  au  possesseur 
que  la  chose  lui  est  acquise.  La  fausse  opinion 
qu'il  a  que  la  condiiion  est  accomplie,  et  en 
conséquence  que  la  chose  qu'il  a  achetée  lui 
est  acquise,  étant  une  opinion  qui  ne  résulte 
pas  du  litre  d'où  procède  sa  possession,  et 
n'ayaiii  pas  un  fondement suHisant,  elle  ne  peut 
fairecouiir  la  prescripiionà  son  piofit;  de  même 
que  l'opinion  qu'aurait  un  possesseur  qu'il  a 
acheté  la  chose  qu'il  possède,  tandis  qu'il  ne 
l'a  pas  achetée,  ne  suliil  point  pour  faire  courir 
la  prescription. 

Enfin,  le  motif  de  la  troisième  décision  est 
que,  quoique  l'acheteur  ait  ii;noré  l'accomplis- 
sement de  la  condition  au  temps  où  elle  s'est 
accomplie,  et  qu'ainsi  il  n'ait  pas  eu  alors  une 
opinion  formelle  que  la  chose  lui  fût  acquise, 
néanmoins  il  y  avait  dans  son  titre,  suivi  de 
l'accomplissement  de  la  condition,  un  fonde- 
ment suflîsant  à  la  prescription ,  parce  que  la 
réalité  doit  prévaloir  sur  le  simple  fait  d'une 
opinion  erronée  :  plus  valet  qnod  in  veritate 
est,  quàrn  qiiod  in  opinioue. 

Du  reste  ,  les  jurisconsultes  romains  s'atta- 
chaient plutôt  à  la  juste  opinion  du  titre,  qu'au 
litre  lui-même,  pourvu  que  l'erreur  du  posses- 
seur fût  error  probabilis  :  comme  si  ayant  donné 
mandat  à  quelqu'un  d'acheter  pour  moi  une 
certaine  chose,  il  me  l'a  livrée  en  me  disant 
qu'il  l'a  achetée,  tandis  qu'il  n'en  était  rien, 
l'ayant  déjà  par  devers  lui  (i).  Et  Polhier,  qui 
a  suivi  leurs  décisions  sur  ce  point,  comme  sur 
les  précédents,  combat  formellement  Lemaîire, 
pour  avoir  écrit,  sur  la  couiunie  de  Paris,  que 
la  décision  des  jurisconsultes  romains  qui  en- 
seignent que  l'opinion  d'un  juste  titre,  quoi- 
qu'elle soit  fausse,  lorsqu'elle  est  appuyée  sur 


(1)  A',  les  lois  1,  fF.  Pro  emplore,  2.  Ç  16 .  eodcm  lit. 
et  4,Ç  2.  ff.  Vro  suo. 


un  fondement  raisonnable,  équivaut  à  un  titre, 
et  donne  ouverture  à  la  prescription,  ne  doit 
pas  élre  suivie  dans  cette  coutume  et  autres 
semblables,  qui  exigent,  en  termes  formels, 
un  juste  titre  pour  la  prescription  ;  t  parce  que, 
dilLemaître,  l'opinion  erronée  d'un  titre,  quel- 
que fondement  qu'elle  ait,  n'est  pas  un  tilre, 
et  ne  peut  par  consé(|uent  remplir  ce  que  la 
coutume  exige  pour  la  prescription  :  on  ne  doit 
rien  y  suppléer,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  acqué- 
rir à  qu('l(|n'nn  le  bien  d'aulrui,  et  d'en  dé- 
pouiller le  véritable  piopriétaire.  »  A  (juoi  Po- 
lhier répond  que  «  l'opinion  qu'a  le  possesseur 
que  sa  possession  procède  de  quelque  juste 
titre,  quoiqu'elle  soit  fausse,  lorqu'elle  est 
appuyée  sur  un  juste  fondement,  est  elle-même 
un  juste  litre,  connu  sous  le  titre  général  pro 
suo;  qu'un  tel  possesseur  peut  donc  dire  qu'il 
est  dans  les  termes  de  la  coutume  de  Paris,  et 
qu'il  a  possédé  à  juste  tilre.  l^a  coutume  de 
Paris,  en  l'art.  115,  elles  autres  semblables, 
n'ont  entendu  faire  autre  chose  que  d'adopter 
la  décision  du  droit  romain  sur  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans;  les  dispositions  de  ces 
coutumes  doivent  donc  s'interpréter  suivant  les 
principes  du  droit  romain,  lorsque  rien  n'oblige 
de  s'en  écarter.  » 

Pour  nous,  nous  croyons  que  l'opinion  de 
Leraaître  devrait  être  suivie  sous  le  Code,  de 
préférence  à  celle  de  Polhier ,  conmie  elle  devait 
l'être  aussi  sous  la  coutume  de  Paris;  car  ce 
n'est  que  par  pure  lixtion  qu'on  peut  dire  que 
celui  qui  n'a  pas  acheté,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  cause  de  son  opinion  erronée,  a  néan- 
moins un  juste  tilre  d'achat,  ou,  si  l'on  veut, 
un  juste  tilre  pro  suo;  or,  le  Code  exige  un 
juste  tilre  pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans.  Les  lois  romaines,  il  est  vrai,  se  conten- 
taient, en  certains  cas,  de  Vopinion  du  posses- 
seur; mais  le  Code  ne  dit  rien  de  semblable, 
et  les  lois  romaines  sont  abrogées  comme  lois. 
De  plus,  le  Code  n'admet  pas  que  le  litre  nul 
par  défaut  de  forme  puisse  servir  de  base  à 
celte  prescription,  et  cependant  l'acheteur,  en 
pareil  cas,  eroil  bien  avoir  acheté  :  donc  Vopi- 
nion  du  litre  ne  lient  pas  lieu  du  liire  lui-même. 
Il  est  vrai  que  Pothier  ne  regardait  point  comme 
un  obstacle  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans,  le  vice  du  liire  sous  le  rapport  de  la/aj*me. 
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lorsque,  par  exemple,  un  héritier  grevé  d'un 
legs  par  un  lesiainenî  irrégulier,  a  bien  voulu 
exécuter  le  legs,  nonobstant  le  vice  de  forme, 
qu'il  connaissait;  mais  le  Code  paraît  bien  en 
avoir  décidé  autrement.  (Art.  ^:207)  (i).  Nous 
reviendrons  au  surplus  bienlùt  sur  le  litre  nul 
par  défaut  de  forme. 

Quant  au  cas  posé  d'abord,  d'une  vente, 
d'une  donation  ou  d'un  legs  de  la  chose  d'au- 
trui,  faits  sous  une  condition  suspensive,  et 
où  l'acheteur,  etc.,  a  été  mis  en  possession 
avant  l'accomplissement  de  la  condition,  il  faut 
supposer,  pour  que  la  question  présente  quel- 
que intérêt,  que  le  vendeur  ou  donateur  ne  pres- 
crivait lui-même  pas  par  dix  ou  vingt  ans,  soit 
parce  qu'il  possédait  à  titre  précaire,  soit  parce 
quil  possédait  bien  /;/-o  sho,  mais  qu'il  n'avait 
pas  de  litre,  ou  qu'il  n'avait  pas  la  bonne  foi 
au  coramencemeni  de  sa  possession;  car  autre- 
ment l'acheteur  nu  donataire  joindrait  à  la  pos- 
session qu'il  a  eue,  soit  avant,  soil  depuis  Tac- 
complissement  de  la  condition,  celle  de  son 
auteur,  qui  serait  considéré  comme  ayant  pos- 
sédé par  son  ministère  pcndcutc  conditione. 
Cela  posé,  examinons  la  question  dans  les  prin- 
cipes du  Code  civil. 

Nous  concevons  très-bien  que,  dans  le  droit 
romain,  la  prescription  ne  pût  commencer  à 
courir  qu'à  dompter  du  jour  de  l'accomplisse- 
ment de  la  condition,  et  la  raison  en  était 
simple  :  la  condition  suspendant  l'effet  du  con- 
trat, et  l'acheteur  ne  possédant  pas  comme  pro- 
priétaire, il  ne  pouvait  avoir  l'opinion  quœsïù 
(lominii,  nécessaire  pour  prescrire  par  dix  ou 
vingt  ans,  car,  dans  les  |)rincipes  de  celte  légis- 
lation, la  condition  accomplie  n'avait  pas  d'effet 
rétroactif  :  ce  n'était  que  du  jour  de  son  accom- 
plissement que  l'acheteur  était  devenu  proprié- 
taire, et  encore  parce  que  la  tradition  lui  avait 
été  faite  avant  cette  éj)oque,  autrement  il  ne  le 
serait  devenu  que  par  la  tradition  subséquente  : 
si  bien  que,  si  le  vendeur  eût  vendu  la  même 
chose  à  une  autre  personne  avant  l'acconiidis- 
scment  de  la  condition,  et  lui  en  avait  fait  une 
tradition  quelconque,  ce  second  acheteur  eût 
élé  propriétaire,  nonobsianl  l'accomplissomcnt 
survenu  ensuite  de  la  condition  mise  à  la  pre- 

(l)Co<lcileHollan<!p,  arf.  2001. 


mière  vente.  Or ,  en  est-il  de  même  dans  notre 
droit?  non,  assurément,  puisque  la  condition 
accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  con- 
trai (art.  1 179) ,  et  cet  effet  rétroactif  est  ab- 
solu :  il  a  lieu  non-seulement  dans  les  rapports 
de  l'acheteur  avec  le  vendeur  et  ses  représen- 
tants, mais  encore  dans  les  rapports  de  l'ache- 
teur avec  ceux  qui  ont  traité  avec  lui  relative- 
ment aux  mêmes  biens  depuis  le  contrat  et 
avant  l'accomplissement  de  la  condition  :  par 
exemple,  les  hypothèques  qu'il  a  consenties  sur 
lesdits  biens  dans  cet  intervalle,  auront  rang 
du  jour  où  elles  auront  élé  régulièrement  éta- 
blies, et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'accom- 
plissement de  la  condition;  et  s'il  se  marie 
depuis  le  contrat,  qu'il  adopte  le  régime  de  la 
communauté,  et  que  la  condition  vienne  à  s'ac- 
complir pendant  le  mariage,  l'immeuble  lui 
sera  propre ,  ce  ne  sera  point  un  conquêt  de 
sa  communauté.  Les  principes  étant  si  diffé- 
rents dans  les  deux  droits,  la  question  de  pres- 
cription, ce  nous  semble,  devrait  être  résolue 
d'une  manière  différente. 

En  effet,  si  l'acheteur  sous  condition  sus- 
pensive auquel  la  chose  a  élé  livrée  avant  l'.ic- 
complissement  de  la  condition,  ainsi  qu'on  le 
suppose  dans  l'espèce,  ne  possède  réellement 
pas  avec  l'opinion  qiiœsït'i  dominii  tant  que  la 
condition  n'est  pas  accomplie,  et  lors  même, 
comme  dit  la  loi  romaine  ci-dessus  citée,  qu'il 
croirait  qu'elle  est  accomplie,  du  moins  on  ne 
peut  nier  qu'il  a  bien  cette  opinion  d'une  ma- 
nière conditionnelle,  c'est-à-dire  pour  le  cas  où 
la  condition  mise  à  la  vente  viendrait  à  s'accom- 
plir; il  est  tout  aussi  de  bonne  foi  que  celui 
qui  achète  purement  et  simplement  la  chose 
d'auirui  d'une  personne  qu'il  en  croit  être  la 
véritable  propriétaire  :  la  seule  différence  qu'il 
y  ail  entre  eux ,  c'est  que  l'un  croit  être  devenu 
propriétaire  de  suite,  tandis  que  l'autre  pense 
que  c'est  l'événement  de  la  condition  qui  le 
rendra  tel  ;  mais  il  sait,  d'après  l'article  1179 
du  Code  civil,  que  si  la  condition  vient  à  s'ac- 
complir, Jl  sera  devenu  propriétaire  du  jour 
du  contrat ,  et  non  pas  seulement  du  jour  de 
l'accomplissement  de  la  condition,  ce  qu'il  n'au- 
rait pu  penser  dans  le  droit  romain.  Il  a  donc 
dès  le  principe  l'opinion  qnieûlï  dominii,  pour 
le  cas  où  la  condition  viendrait  à  se  réaliser. 


TITRE  XX.  DE  LA  PHESCRH^TION. 


461 


sachant  qu'elle  se  réalisera  avec  effet  nUroaciif 
pour  lui.  Aussi  nous  croyons  que  si  Poihier 
avait  été  plus  attentif  à  cette  importante  diffé- 
rence dans  les  principes  des  doux  droits,  il  y 
aurait,  comme  on  dit  vulgairement,  regardé  à 
deux  fois  avant  de  décider  que  racheleur  con- 
ditionnel de  bonne  foi,  mis  en  possession  de  la 
cliose  avant  l'événement  de  la  condition,  ne 
peut  commencera  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans 
avant  cet  événement.  S'il  en  devait  être  ainsi, 
la  condition  accomplie  n'aurait  pas,  dans  notre 
droit,  un  effet  rétroactif  absolu,  tandis  que  le 
Code  ne  fait  aucune  distinction,  ni  restriction; 
et  c'est  surtout  particulièrement  à  l'égard  des 
tiers  que  cet  effet  est  important,  et  celui  à  qui 
la  prescription  est  opposée  est  un  tiers.  Sans 
doute,  en  matière  de  prescription,  tout  est  de 
droit  étroit,  puisqu'il  s'agit  de  dépouiller  un 
propriétaire  de  son  droit  de  propriété,  mais  les 
jurisconsultes  romains  eux-mêmes  ne  se  con- 
tentaient-ils pas,  à  la  place  d'une  vente  réelle, 
de  Vopinion  d'une  vente,  pourvu  qu'elle  eût  un 
fondement  raisonnable?  ne  se  contentaient-ils 
pas  d'une  fiction,  au  lieu  de  la  réalité?  Nous 
n'allons  pas  aussi  loin,  et  en  cela  nous  sommes 
parfaitcjnent  du  sentiment  le  Lemaître,  contre 
celui  de  Potliier  ;  mais  du  moins,  dans  le  cas 
d'une  vente  faite  sous  condition ,  il  y  a  un  con- 
trat, il  y  a  un  titre ,  quoique  l'effet  en  soit  sus- 
pendu; et  si,  d'une  part,  l'acheteur  ne  peut, 
pendcnte  conditione ,  se  croire  propriétaire  ac- 
tuellement, d'autre  part  il  sait  très-bien  qu'au 
moyen  de  l'effet  rétroactif  de  la  condition ,  il 
sera  propriétaire  à  compter  du  jour  de  ce  con- 
trat, et  il  peut  être  de  bonne  foi  tout  aussi  bien 
qu'un  autre  acheteur,  il  peut  tout  aussi  bien 
ignorer  que  c'est  la  chose  d'auirui  qui  lui  a  été 
vendue  de  cette  manière. 

Nous  croyons,  au  surplus,  devoir  reproduire 
rapidement  ici  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet 
de  l'effet  rétroactif  de  la  condition  suspensive 


accomplie,  au  tome  XI,  n"  85,  et  qui  se  ratta- 
che à  la  prescription. 

Dans  le  cas  où  la  chose  vendue,  donnée  ou 
léguée  sous  condition  suspensive  appartiendrait 
à  un  tiers,  le  vendeur,  le  donateur  ou  l'héri- 
tier grevé  du  legs,  continuent  de  prescrire  pen- 
dant que  la  condition  est  en  suspens,  si  toute- 
fois la  loi  ne  fait  pas  obstacle  a  la  prescription, 
soit  à  raison  de  la  qualité  de  leur  possession, 
soit  pour  autre  cause;  mais  après  l'accomplisse- 
ment de  la  condition,  l'acheteur,  le  donataire 
ou  le  légataire,  peut  joindre  à  sa  propre  pos- 
session celle  de  son  auteur,  dans  le  cas  où  celle 
de  ce  dernier  ne  suffisait  pas  pour  compléter  la 
prescription  (art.  2255)  (i) ,  et  en  admettant 
d'ailleurs  qu'elle  fût  elle-même  propre  à  l'effet 
de  prescrire,  parce  qu'elle  n'était  ni  précaire, 
ni  violente,  ni  clandestine. 

Et  si,  par  des  raisons  particulières,  l'ache- 
teur ou  donataire  sous  condition  suspensive  a 
été  mis  en  possession  du  fonds  appartenant  à 
un  tiers,  avant  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion, ce  que  suppose,  à  l'égard  d'un  acheteur,  le 
jurisconsulte  Paul  dans  la  loi  8,  ff.  de  Pcriculo 
et  commodo  rci  vend'Uœ,  il  ne  prescrira  point 
au  titre  pro  emptore,  tant  que  la  condition  ne 
sera  pas  accomplie,  quia  nondkm  est  vera  ven- 
ditîo  (2)  :  en  conséquence,  s'il  était  attaqué 
pendente  condilione ,  il  ne  pourrait  opposer  de 
son  chef  (0)  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
qui  exige  un  juste  titre  (art.  2265)  (4),  quoique 
le  temps  requis  pour  cette  prescription  se  fut 
écoulé  depuis  sa  possession.  Mais  s'il  n'était 
attaqué  qu'après  l'accomplissement  de  la  con- 
dition ,  comme  la  condition  accomplie  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  du  contrat,  il  nous  paraît  con- 
forme aux  principes  qu'il  pût  opposer  cette 
même  prescription,  s'il  avait  possédé  le  temps 
suffisant  à  cet  effet  (3).  Au  surplus,  pendente 
conditione,  l'acheteur  ou  le  donataire  possède 
pour  le  vendeur  ou  donateur,  et  si  le  tiers  pro- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1995. 

(2)  Dicta  letje  8,  S.  de  Peric.  et  comm.  rei  vend.; 
L.  4,  fif.  de  in  dicm  addicl.  ;  L.  2,  g  2,  S.  Pro  emptore; 
et  Cujas,  sur  celte  loi  8. 

(3)  Nous  disons  de  son  chef,  parce  que  si  son  auteur 
avait  prescrit,  il  pourrait  faire  valoir  la  prescription  à 
raison  de  la  possession  de  celui-ci ,  et ,  pour  cela ,  il  pour- 
rait-joindre  le  temps  écoulé  depuis  qu'il  détiendrait  la 


chose  au  temps  de  possession  de  l'auleur,  parce  que  ce 
dernier  a  continué  de  posséder  par  son  ministère. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  2000. 

(5)  Sans  préjudice  du  droit  de  joindre  à  cette  posses- 
sion, s'il  y  avait  lieu,  celle  du  vendeur,  soit  pour  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  soit  pour  celle  de  trente 
ans  seulement. 
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priélaire  iigit  en  revenilicalioii  avaiil  raccom- 
plisbiemeni  de  la  condition,  celle  possession 
sert  à  ces  derniers,  s'ils  peuvent  eux-mêmes 
prescrire,  soil  par  dix  ou  vingt  ans,  soit  par 
ircnlc  seulement;  et  si  l'acheteur  ou  le  dona- 
taire est  attaqué  après  l'événement  de  la  con- 
dition, alors,  dùl-on  considérer  cette  même 
possession  comme  étani  celle  du  vendeur  ou  du 
donateur,  et  exercée  par  son  ministère,  on  ne 
pourrait  lui  contester  le  droit  de  l'invoquer, 
cont'ormémeni  à  l'art.  :2:25o,  en  admettant  toute- 
fois, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  que  son  auteur 
eût  qualité  pour  prescrire.  Mais,  suivant  nous, 
après  la  condition  accomplie,  il  peut  taire  va- 
loir, pour  la  prescription  invoquée  de  son  cliel', 
sa  possession  même  antérieure  au  temps  de 
l'événement  de  la  condition.  Tels  sont,  nous  le 
croyons,  les  vrais  principes  du  Code  civil. 

377.  Notre  art.  2265  dit  :  t  Si  le  véritable 
propriétaire  habile  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  dans  l'étendue  duquel  est  situé  l'im- 
meuble, et  par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié 
hors  dudii  ressort;  >  et  l'art.  2260  ajoute  :  «  Si 
le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile, 
en  différents  temps,  dans  le  ressort  cl  hors  du 
ressort,  etc.  >  Or,  Vkabitation  et  le  domicile 
sont  des  choses  distinctes,  puisqu'on  peut  avoir 
son  domicile  réel  dans  un  endroit  et  habiter 
dans  un  aulre;  et  de  là  est  née  la  question  de 
savoir  si  l'on  devait,  pour  juger  s'il  y  a  eu  ou 
non  absence  du  propriétaire,  s'attacher  à  l'ha- 
bitation ,  ou  bien ,  au  contraire ,  aU  véritable 
domicile  tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  102  du 
Code. 

Delvincourt  dit  qu'il  paraît  que  l'on  a  voulu 
prendre  en  considération  plutôt  la  résidence 
que  le  domicile,  lorsqu'ils  sont  distincts;  que 
cela  est  plus  conséquent,  puisque  le  proprié- 
taire peut  plus  facilement  voir  que  son  immeu- 
ble est  possédé  par  un  tiers,  quand  cet  immeu- 
ble est  dans  le  lieu  où  il  réside.  Copen<Ianl  il 
faut  remarquer  que  le  mot  domicile  oudomicilié 
est  employé  deux  fois,  ce  qui  serait  bien  une 
forte  raison  de  penser  que  l'expression  habile, 
dont  on  s'est  servi  d'abord,  a  été  prise  dans  le 
sens  de  domicile. 

La  question   s'est   présentée  à   la  cour  de 
Montpellier,  mais  cette  cour  a  évité  de  se  pro- 


noncer nettemoni  sur  le  point  de  droit;  elle 
s'est  bornée  à  décider  qu'une  résidence  pure- 
ment accidentelle,  bien  que  prolongée,  dans 
le  ressort  de  la  cour  royale  où  était  situé  l'im- 
meuble, avait  été  insuflisantc  pour  faire  consi- 
dérer le  propriétaire,  domicilié  dans  le  ressort 
d'une  aulre  cour,  comme  préscnl,  à  l'effet  de  le 
soumettre  à  la  prescription  de  dix  ans  seule- 
ment :  «  Attendu,  dit  l'arrêt, du  11  mai  1829, 
qu'il  est  prouvé  que  le  sieur  Charles  Durzac 
établit  son  domicile  à  Eslresses,  déparlement 
de  la  Corrèze,  après  sa  rentrée  de  rémigration; 
que,  pendant  le  séjour  qu'il  a  fait  dans  le  res- 
sort de  la  cour  royale  de  Montpellier,  à  l'occa- 
sion de  ses  procès  contre  ses  frères  et  sœurs, 
il  a  conservé  ce  domicile  de  fait  cl  d'intenlion, 
en  se  rattribuant  dans  les  actes,  jugements  et 
arrêts  le  concernant;   que,   si  l'on  remarque 
une  indication  contraire  dans  un  jugement  de 
jonction  de  défaut  du  tribunal  d'Espalion,  et 
dans  l'exploit  de  notification  d'icelui,  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  démontrent  que  c'est 
là  le  fait  de  l'avoué  qui  a  poursuivi  ce  juge- 
ment, et  qu'il  est  impossible  d'y  voir  celui  du- 
dit  sieur  Durzac,  qui,  dans  des  actes  qui  sont 
presque  de  la  même  époque,  et  où  il  a  figuré 
en  personne,  se  disait  domicilié  à  Estresses; 
attendu  que  la  résidence  accidentelle  que  ledit 
Durzac  a  faite,  soit  à  Villefranche,  soit  à  Mont- 
pellier, soit  à  Rodez,   n'ayant  eu  pour  objet 
que  la  poursuite  de  ses  procès,  ne  saurait  pré- 
senter les  caractères  d'une  habitation  suscep- 
tible de  le  faire  considérer  comme  présent  re- 
lativement à  la  prescription  mentionnée  dans 
les  art.  2265  et  2266,  Code  civil,  alors  môme 
qu'une  simple  habilation  de  fait  serait  suscep- 
tible de  produire  à  cet  égard  les  mêmes  effets 
fjue  le  domicile  de  droit;  qu'ainsi,  c'est  avec 
raison  que  le  tribunal  de  première  instance  a 
écarté  l'exception  de  prescription,  etc.  » 

rs'ous  nous  attacherions  de  préférence  au  vé- 
ritable domicile,  parce  que  c'est  là  le  siège 
principal  des  affaires  de  la  personne,  le  lieu 
où  sont  ses  relations  habituelles,  où  l'on  va 
pour  la  trouver,  où  sont  ses  titres,  etc. 

Par  conséquent  si  le  propriétaire,  à  qui  la 
prescription  de  dix  ans  est  opposée,  avait ,  au 
temps  où  elle  a  commencé  à  courir  contre  lui, 
son  domicile  réel  dans  le  ressort  de   la  cour 
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royale  où  est  situé  rimmcuble,  la  résidence  de 
fait  qu'il  aurait  eue  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  prolongé  dans  le  ressoi  td'uiio  aulrecour, 
sans  domicile  réel,  ne  l'autoriserait  pas  à  pré- 
tendre que  ce  temps  doit  être  doublé,  pour 
former  celui  qtii  est  requis  pour  la  prescrip- 
tion, et  cela,  quand  bien  même  il  résiderait 
encore  dans  le  ressort  de  celte  dernière  cour 
au  temps  du  procès. 

378.  Telles  sont  les  explications  que  nous 
avons  cru  pouvoir  donner  sur  les  principales 
difficultés  qui  peuvent  naître  au  sujet  de  l'ap- 
plication des  art.  2^65  et  2^C6,  et  parmi  ces 
difliculiés,  il  en  est  assurément  de  irès-graves. 
L'article  suivant  en  présente  aussi  plus  d'une. 
Il  porte  que  «  le  titre  nul  par  défaut  de  forme 
ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans.  d 

379.  Au  contraire,  Pothier  disait  :  «  Lorsque 
le  défaut  du  titre  ne  procède  que  de  quelque 
défaut  de  forme,  si  celui  en  faveur  de  qui  la 
forme  est  établie  veut  bien  passer  par-dessus 
la  forme,  et  regarder  le  titre  comme  valable, 
il  doit  être  réputé  valable.  Par  exemple,  lors- 
qu'il y  a  dans  un  legs  quelque  défaut  de  forme, 
si  l'héritier  a  bien  voulu  n'y  pas  avoir  égard, 
et  a  fait  au  légataire  la  délivrance  de  la  chose 
léguée,  le  légataire  en  acquiert  la  propriété,  si 
l'héritier  en  était  propriétaire,  ou  le  droit  de 
l'acquérir  par  prescription,  au  titre  pro  legato, 
s'il  ne  l'était  pas  :  Pro  icgato  nsiicapit,  cui 
rcctè  lecjntum  relictum  est;  sed  etsi  non  jure  le- 
gatuni  rclimjuatur...  pro  legato  iisucapi,  post 
7nagnas  varietalcs  obtimuL  »  (L.  9,  ff.  Pro 
legato.) 

Ainsi ,  l'usucapion  n'a  été  admise,  dans  ce 
cas,  au  titre  pro  legato,  que  post  magnas  va- 
rktates,  c'est-à-dire  après  une  vive  contro- 
verse; et  nous  le  concevons  très-bien,  car, 
quod  non  jure  relklum  est,  non  est  legatuni, 
non  csljnslus  titulus.  Que  l'usucapion,  dans  ce 
cas,  eût  lieu  au  titre  pro  sua,  à  cause  de  la 
bonne  foi  de  celui  à  qui  la  chose  avait  été  re- 
mise à  titre  de  legs,  dans  le  système  des  juris- 
consultes romains,  qui  admettaient  que  l'opi- 
nion d'un  juste  titre  était  elle-même  un  juste 
titre,  dans  le  cas  où  elle  était  probable,  rien 


de  mieux,  mais  qu'elle  eiU  lieu  aussi  au  titre 
pro  legato,  cela  nous  paraît  plus  difficile  à  com- 
prendre, parce  qu'en  réalité  il  n'y  avait  pas  de 
legs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  paraît  évident 
qu'un  legs  fait  par  un  testament  nul  en  la  forme, 
et  bien  qu'exécuté  volontairemeni  par  les  héri- 
tiers, ne  peut,  sous  le  Code  servir  de  base  à 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  contre  le 
tiers  propriétaire  de  l'immeuble  légué,  dans  le 
cas  où  le  testateur  n'en  était  pas  |)ropriétairc  : 
car,  ainsi  que  nous  en  avons  fait  la  remarque 
plus  haut,  le  Code  suppose  bien  que  l'acte  nul 
parvice  de  forme  a  été  exécuté, puisqueautre- 
ment  celui  qui  invoque  cette  prescription  n'au- 
rait pas  à  s'en  prévaloir,  vu  qu'il  ne  posséderait 
pas,  et  au  contraire  il  possède,  et  depuis  long- 
temps; or,  dans  cette  supposition,  l'art.  22G7 
porte  que  le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne 
peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans;  donc  l'exécution  volontaire  du  titre 
nul  ne  le  fait  pas  réputer  valable  par  rapport 
aux  tiers,  contre  lesquels  on  voudrait  s'en  ser- 
vir pour  cette  prescription,  ainsi  que  le  pensait 
Pothier  :  c'est  parce  qu'évidemment  les  réd;ic- 
teursduCodeont  regardé  le  titre  nul  par  défaut 
de  forme  comme  n'étant  pas  un  titre,  et  il  en 
faut  un  pour  cette  prescription;  ils  ont  peut- 
être  attaché  un  peu  trop  d'importance  à  celte 
cause  de  nullité,  du  moins  en  beaucoup  de  cas, 
mais  enfin  telle  est  leur  décision.  Il  est  vrai 
qu'un  titre  nul  par  défaut  de  forme,  comme  un 
titre  nul  pour  violence,  erreur,  dol,  incapacité 
de  la  partie  contractante,  peut  être  coniirmé, 
et  cela  de  plusieurs  manières  :  ou  par  une  rati- 
fication expresse,  ou  par  une  ratification  tacite 
résultant  de  l'exécution  volontaire,  et  l'une  et 
l'autre  après  l'époque  où  l'acte  pouvait  valable- 
ment être  confirmé,  ou  enfin  par  l'expiration 
du  temps  fixé  pour  obtenir  la  rescision  (arti- 
cle 1538);  mais  d'après  ce  même  article,  la 
ratification  ne  peut  préjudicier  aux  tiers;  or, 
elle  leur  préjudicierait  si  elle  avait  pour  effet 
de  faire  courir  contre  eux  une  prescription  qui 
ne  courait  pas  auparavant  à  cause  du  vice  de 
forme  du  titre.  Pothier  dit  lui-même,  au  n°  92 
de  son  Traité,  que,  «  à  la  vérité,  la  ratification  a 
bien  un  effet  rétroactif  au  contrat,  mais  que 
cela  est  vrai  entre  les  parties  contractantes,  et 
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non  à  l'égard  des  tiers  conlre  lesquels  doit  cou- 
rir la  prescription.  » 

Ainsi,  nous  admettons  bien  que,  dans  le  cas 
d'une  vente  dont  l'acte  est  nul  pour  défaut  de 
forme,  et  que  le  vendeur  a  ensuite  ratifiée  par 
un  acte  réunissant  les  conditions  requises  par 
l'art.  1558  précité;  nous  admettons  bien,  di- 
sons-nous, queracbeleur  peut  prescrire  par  dix 
ou  vingt  ans  contre  un  tiers  propriétaire  de 
l'immeuble  vendu,  mais  à  compter  de  l'acte  de 
ratification,  et  non  du  jour  de  l'acte  primitif; 
cette  ratiOcation,  en  effet,  est  un  nouveau  titre 
pour  l'acbcteur  par  rapport  aux  tiers;  cela  est 
évident  d'après  la  disposition  finale  de  l'arti- 
cle 1538  précipité.  Mais  dans  le  cas  du  legs 
nul  pour  vice  du  testament,  legs  dont  les  héri- 
tiers ont  cru  devoir  faire  la  délivrance,  cette 
délivrance  n'a  pas  fait  un  nouveau  titre  au  léga- 
taire; celui-ci  n'a  toujours  possédé  qu'en  vertu 
du  legs,  en  vertu  d'un  titre  nul  par  vice  de 
forme,  et  le  Code  n'admet  pas  qu'un  titre  nul 
pour  cette  cause  puisse  servir  de  base  à  cette 
prescription  :  ce  n'étaif  pas  là  un  juste  titre, 
quoique  le  légataire  fût  de  bonne  foi. 

380.  Et  en  généralisant  notre  décision,  nous 
disons,  à  l'égard  d'un  titre  nul  par  défaut  de 
forme,  que  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  pour 
pouvoir  en  demander  la  nullité  ne  peut  être 
alléguée  par  le  possesseur  de  rimmcuble  d'au- 
Irui,  pour  prétendre  que  ce  titre  peut  mainte- 
nant servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  ou 
vingtans,  à  compter  de  sa  date;  car  le  Code  sup- 
pose bien  que  ce  délai  de  dix  ans  s'est  écoulé, 
puisque  c'est  le  moindre  temps  qu'il  fixe  pour 
l'accomplissement  de  cette  prescription,  et  qu'il 
décide  néanmoins  que  le  litre  nul  par  défaut  de 
forme  ne  peut  lui  servir  de  base.  Bien  mieux, 
cette  prescription  ne  court  même  pas  à  compter 
du  jour  où  le  titre  ne  peut  plus  être  attaqué, 
c'est-à-dire  à  compter  de  l'expiration  du  délai 
fixé  par  l'art.  I304. 

Del vincourt  nous  paraît  avoir  fort  bien  expli- 
qué cette  difficulté.  Il  dit  :  «  Puisque  l'action 
en  nullité  ne  dure  que  dix  ans,  il  en  résulte 
qu'après  ces  dix  ans,  le  litre  ne  peut  plus  être 
attaqué;  il  devient  donc  valable,  el  la  prescrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans  doit  pouvoir  com- 
mencer à  courir  :  donc,  au  moins  après  dix  ans, 


le  titre  qui  était  nul,  dans  le  principe,  par  dé 
faut  de  forme,  peut  servir  de  base  à  la  prescrip 
lion  de  dix  ou  vingt  ans.  Je  réponds  qu'un  litr 
nul  par  défaut  de  forme  est  toujours  nul,  et 
l'égard  de  tous,  même  après  l'expiration  d 
délai  établi  par  l'art.  1304.  A  la  vérité,  la  nul 
lité  ne  peut  plus  être  demandée  par  celui  qui 
a  été  partie,  ses  successeurs  ou  ayants  cause 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  même  alonj  I 
celui  qui  a  un  semblable  titre  en  sa  faveur  rc 
tient  la  chose,  moins  en  vertu  de  son  titre,  qu 
parce  que  celui  qui  la  réclame  est  non  recevo 
ble  à  raita(]uer;  7ion  proprio  jure,  sed  defect 
jur'isaUcni.  Ainsi,  un  immeuble  a  été  donné  pa 
acte  sous  seing  privé;  le  donateur  est  mort,  ( 
ses  héritiers  réclament  l'immeuble  :  le  donalair 
leur  opposera  avec  raison  l'exception  tirée  d 
ce  qu'ils  ont  laissé  écouler  le  délai  accordé  pa, 
la  loi  sans  intenter  leur  action.  Il  sera  doncreni 
voyé  de  la  demande,  non  qu'il  soit  réellemen 
propriétaire  de  l'objet  réclamé,  mais  parce  qu 
ses  adversaires  sont  non  recevables  à  conteste 
son  droit.  Il  est  rangé  à  peu  près  sur  la  mêni 
ligne  que  le  possesseur  qui  retient  la  chose 
sans  avoir  besoin  de  prouver  qu'il  est  proprié! 
taire,  toutes  les  fois  qu'un  autre  ne  prouve  pa; 
que  la  propriété  lui  appartient.  Mais  il  est  clai  i 
que  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'expi 
ration  du  délai  de  l'art.  1304,  ne  peut  être  op 
posée  qu'à  ceux  qui ,  ayant  été  parties  dan 
l'acte,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  ceux  qu'il 
représentent,  sont  obligés,  pour  en  paralyse 
l'eiret,  d'en  faire  prononcer  la  nullité,  et  qu 
n'ont  pas  d'autre  moyen  de  se  faire  restituer  I: 
chose  dont  il  s'agit.  Mais  ici,  le  propriétaire  n'; 
pas  été  partie  dans  l'acte ,  qui  par  conséquen 
lui  est  absolument  étranger  :  il  n'a  donc  pa: 
besoin  de  l'action  en  nullité  ;  il  agit  par  l'ac 
lion  en  revendication;  et  si  on  lui  oppose  l; 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  il  répliquer; 
par  le  défaut  du  titre,  dans  lequel  il  n'a  pas  ét( 
partie,  ni  par  lui-même,  ni  par  ceux  qu'il  re 
présente,  el  dont  il  est  d'ailleurs  toujours  tempi 
d'opposer  la  nullité  :  perpétua  ad  excipienduin 
D'ailleurs,  il  faut  tenir,  comme  on  tenait  ancien 
nemcnt  (i),  que  le  délai  de  la  demande  en  res 


(1  )  ^.  Rousseau  de  Lacombe ,  vo  Restitution  en  entier 
scct.  Ire,  no  6. 
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cision  ne  comnienccrait,  dans  tous  les  cas,  ù 
courir  contre  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties 
dansTacte,  que  du  jour  où  ilsen  ont  eu  connais- 
sance. Jusque-là,  en  effet,  l'on  est  censé  ignorer 
en  vertu  de  quel  titre  le  possesseur  de  l'objet 
en  a  acquis  la  possession.  » 

D'après  ce  qui  précède,  si  la  vente  ou  échange 
de  l'immeuble  d'autrui  a  eu  lieu  par  un  acte 
sous  signature  privée  régulier,  l'acquéreur  de 
bonne  foi  pourra  bien  prescrire  par  dix  ou  vingt 
ans,  à  compter  du  jour  où  cet  acte  a  pu  être 
opposé  aux  tiers,  c'est-à-dire  à  compter  du  jour 
où  il  a  acquis  date  certaine  à  leur  égard,  soit 
par  l'enregistrement,  soit  par  l'insertion  de  sa 
substance  dans  un  acte  public,  soit  enfin  par 
la  mort  de  l'un  des  signataires  (art.  1528)  (i); 
car,  à  compter  de  cette  époque,  il  prouve  aussi 
à  l'égard  du  tiers  propriétaire  le  fait  même  de 
la  vente  ou  d'échange  ainsi  que  le  ferait  un 
acte  authentique;  il  prouve  rciii  ipsum ,  comme 
disaient  Dumoulin  et  Pothier.  Mais  s'il  n'a  pas 
été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct,  ou  si  l'original 
produit  ne  contient  pas  la  mention  du  nombre 
d'originaux  qui  ont  été  faits,  iln'est  pas  valable, 
d'après  l'art.  1323;  il  est  nul  par  défaut  de 
forme,  et,  comme  tel,  il  ne  peut,  selon  nous, 
servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  contre  le  tiers  propriétaire.  Peu  importe 
que  l'exécution  volontaire  de  la  part  de  celui 
qui  a  vendu  ou  échange  l'immeuble,  l'ait  rendu 
non  recevable  à  opposer  le  défaut  de  celte  men- 
tion, suivant  ce  même  article,  et  même  le  défaut 
réel  de  double,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré 
quand  nous  l'avons  analysé  (2)  ;  cette  exécution 
qu'encore  une  fois  suppose  évidemment  notre 
art.  2267,  ne  fait  pas  que  l'acte  ne  fût  nul  par 
vice  de  forme;  elle  ne  peut  pas  plus  avoir  d'ef- 
fet à  l'égard  du  tiers  propriétaire  de  l'immeu- 
ble, que  n'en  aurait  l'exécution  volontaire  de 
tout  autre  acte  nul  aussi  par  défaut  de  forme, 
ou  le  silence  de  la  partie  pendant  le  délai  pour 
obtenir  l'annulation  de  lacté;  or,  on  vient  de 
voir  que  ces  circonstances  ne  font  pas  que  le 
litre  nul  par  cette  cause  puisse  servir  de  base  à 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans. 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1917. 
(2)/^.  tome  XlIl,nol61. 
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581.  Au  surplus,  il  est  bon  d'observer  qu'un 
vice  de  forme  dans  le  titre  ne  fait  pas  supposer 
que  l'acquéreur  est  de  mauvaise  foi,  et  qu'il  ne 
rcmpêche  par  conséquent  pas  de  gagner  les 
fruits,  s'il  est  réellement  de  bonne  foi,  quoique 
d'ailleurs  il  ne  puisse  prescrire  par  dix  ou  vingt 
ans  (5). 

382.  Si  un  tuteur  vend  de  gré  à  gré  comme 
sien,  et  à  quelqu'un  de  bonne  foi,  un  immeuble 
appartenant  au  mineur,  bien  qu'ici  les  formes 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs 
n'aient  pas  été  observées,  néanmoins  on  ne 
peut  pas  dire  pour  cela  que  l'acte  est  nul  par 
défaut  de  forme  :  c'est  simplement  la  vente  de 
la  chose  d'autrui;  c'est  comme  si  c'eût  été  tout 
autre  que  le  tuteur  qui  l'eût  faite,  car  lorsque 
le  tuteur,  au  lieu  de  protéger  le  mineur,  tente 
de  le  dépouiller,  il  ne  le  représente  plus,  c'est 
un  étranger.  En  conséquence,  l'acquéreur  pourra 
prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  mais,  comme  de 
raison,  la  prescription  n'aura  pas  couru  pendant 
la  minorité;  et  l'acheteur  peut  demander  la  ré- 
siliation de  la  vente  en  vertu  de  l'art.  1399, 
tant  qu'il  peut  craindre  l'éviction  (i). 

Au  lieu  que  si  le  tuteur  a  vendu  l'immeuble 
comme  appartenant  au  mineur,  l'acquéreur  est 
réputé  de  mauvaise  foi  ;  il  n'a  pas  opinionem 
Cjucesiti  dominii,  quand  bien  même  le  vendeur 
se  serait  porté  fort  de  faire  ratifier  le  mineur  à 
sa  majorité.  Dans  ce  cas,  la  prescription  ne 
peut  être  que  celle  de  trente  ans,  non  pas  parce 
que  le  titre  devrait  être  considéré  comme  nul 
par  défaut  de  forme,  car  il  ne  l'est  pas,  mais 
parce  que  l'acheteur  est  de  mauvaise  foi;  et  la. 
prescription  aura  pareillement  été  suspendue 
pendant  la  minorité. 

On  voit  que  nous  ne  regardons  pas  ce  cas  ni 
le  précédent  comme  de  simples  cas  de  resci- 
sion, dont  le  délai  serait  seulement  de  dix  ans, 
à  compter  de  la  majorité;  ce  sont  des  cas  de 
prescription  ordinaire,  puisque  ce  n'est  point 
le  mineur  lui-même  qui  a  traité,  mais  bien  le 
tuteur;  or,  le  tuteur  ne  représentait  point  le 
mineur  dans  ces  ventes,  car  un  tuteur  n'est 
qu'un    mandataire  légal ,    et  un    mandataire 

(ô)  /'.  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  sur  les  art.  519 
et  550  ,  au  tome  IV,  no  352. 
(4)  f^.  tome  XVI ,  n"»  177  et  suivanls. 
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D'obligé  puinl  te  propriétaire  hors  des  limites 
du  mandat. 

585.  Il  nous  reste  encoreùe\aininerqueIque$ 
points  sur  notre  art,  22G7. 

H  n'est  pas  douteux  que,  si  un  mineur,  un 
interdit,  une  personne  placée  sous  rassistance 
d'un  conseiljudiciaire  et  non  assistée  dans  racle, 
ou  une  femme  mariée  non  autorisée  de  son  mari, 
ont  vendu  un  immeuble  qu'ils  possédaient  et 
qui  appartenait  à  autrui,  à  quelqu'un  (jui  igno- 
rait tout  à  la  fois  cette  circonstance  et  l'incapa- 
cité du  vendeur,  il  n'est  pasdouteux,  disons-nous, 
que  l'acheteur  ne  puisse  très-bien  prescrire  [lar 
lix  ou  vingt  ans  contre  le  tiers  pro[)riélaire,  et, 
pour  cela,  joindre,  s'il  y  a  lieu,  à  sa  possession, 
celle  du  vendeur.  En  eifel,  quoique  cet  acte 
fût  susceptible  d'être  rescindé  sur  la  demande 
du  vendeur  incapable,  il  n  en  était  pas  n)oins 
juste  titre  dans  le  sens  de  la  loi  sur  la  pres- 
cription ;  il  était  translatif  de  propriété  comme 
s'il  avait  été  consenti  par  une  personne  capable, 
sauf  la  rescision,  si  elle  venait  à  être  demandée 
dans  ledélai  de  droit.  Elcommeraclielcur  était 
de  bonne  foi  au  temps  du  contrat,  qu'il  avait 
opiniouem  quœ.sUi  (loiiiinïi,  et  que  l'acte,  on  le 
suppose,  n'est  point  nul  par  défaut  de  forme, 
rien  ne  s'opposait  à  cette  prescription.  C'est  la 
décision  des  lois  romaines  :  Si  à  pupillo  emero 
sine  lutoris  aucloriUilf,  qucm pnbcrcui  esse  jm- 
tcm  :  diciinus  usiicapioncm  scqui;  ni  hic  plus 
sit  in  je  quàm  in  exislimationc  (i).  (L.  û,  §  13, 
ff.  Pro  einpt.) 

584.  Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas 
où  l'acheteur,  qui  ignorait  que  ce  fût  l'immeu- 
ble d'autrui,  connaissait  toutefois  l'incapacité 
de  la  personne  qui  le  lui  vendait,  et  ce  seia  le 
cas  le  plus  ordinaire  :  l'acheteur  peut-il  jires- 
crire  par  dix  ou  vingt  ans  contre  le  tiers  pro- 
priétaire? Si  la  bonne  foi,  que  les  rédacteurs 
du  Code  n'ool  pas  définie,  doit  rigoureusement 


être  entendue  dans  le  sens  de  opinio  quwsiti 
(loniinii,  il  e&t  certain  que  l'acheteur  qui  savait 
qu'il  était  exposé,  et  pendant  longtemps,  à  une 
action  en  nullité  on  rescision  de  la  part  de  l'in- 
capable, n'avait  pas  celle  opinio  quœsiti  doinï- 
nà  an  temps  du  conlral.  Mais  est-ce  ainsi  qu'on 
doit  entendre  la  bonne  foi?  Plusieurs  textes 
du  droit  romain  nous  disent  bien  que  l'usuca- 
pion  ou  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  n'a 
pas  lieu  au  profit  de  celui  qui  achète  sciemment 
d'un  incapable  :  Si  ab  eo  enias  queni  prœlor 
vetuit  alienare  (a) ,  iclque  lu  scias,  usucapcic 
non  potes.  (L.  i2,  ft".  Usurp.  etusuc.) 

Qui  seiens  émit  ab  co  queni  pnetor  ut  sus- 
pccluni  luvrcileni  diminucre  vetuil  (s) ,  usa  non 
capiel.  {h.  7,  §  5,  Pro  empt.) 

Euni  qui  à  pupillo  sine  lutoris  auctorilatedis- 
traficnle  coniparavit ,  nulluni  lemporis  loncji 
spalium  de  fendit.  (L.9,Cod.  Usucap.proenipt.) 

Enfin ,  Qui  à  quolibet  rem  émit ,  quant  pulat 
ipsius  esse,  bonâ  fide  émit:  at  qui  sine  lutoris 
aucloritale  à  pupillo  émit,  vel  falso  tulore  auc- 
lore  queni  scit  lulorem  non  esse,  non  videlur 
bonà  fuie  emere ,  ut  et  Sabinus  scripsit.  (L.  27, 
iï.de  Contrat  empt.)  Par  conséquent,  il  ne  pou- 
vait prescrire  la  chose. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est 
que  ces  mêmes  textes  ne  supposent  pas  que 
c'est  la  chose  d'autrui  qui  a  été  vendue  par 
l'incapable;  ils  supposent,  au  contraire,  que 
c'est  la  chose  de  ce  dernier,  el  c'est  à  son  égard  A 
que  l'usucapionou  la  prescription  est  interdite;  ■ 
aussi  leur  décision,  restreinte  à  lui,  ne  saurait 
élre  plus  raisonnable.  Ainsi ,  dans  le  cas  de  la 
première  loi ,  il  est  évident  que  le  prodigue 
interdit  a  vendu  sa  chose ,  et  non  celle  d'un 
tiers;  dans  celui  de  la  seconde,  ce  sont  les 
biens  de  la  succession  que  l'héritier  insolvable 
a  vendus;  et  dans  ceux  de  la  troisième  et  de  la 
quatrième,  le  pupille  a  vendu  sa  propre  chose. 
Cela  est  si  vrai,  que  la  fin  de  la  loi  9  suppose 
que,  devenu  pubère,  il  veut  la  revendiquer,  et 


(1)  Celle  leçon  est  vicieuse,  il  faut  lire  :  plus  sit  hi  (ô)  Dans  le  cas  où  un  héritier  était  soupçonné  île  vou- 
exittimalione  quàm  in  re,  comme  l'oh'.frve  lrè»-bien  loir  vcmli-e  les  Ijicns  el  en  dissiper  ou  détourner  le  p'"o- 
<Ciija$  ;  car  on  va  Voir  que  celui  qui  achetait  sciemment  duit  au  préjudice  des  créanciers  du  défunt,  le  préteur 
d'un  pupille  sine  auctoritate  lutoris,  ne  pouvait  invo-  lui  défendait  de  les  aliéner,  tant  qu'il  n'avait  i)as  donné 
qucr  l'utucapion.  J<i»  sûretés  au\  créancier». 

(2)  Par  exemple,  un  proliyue,  auquel  un  décret  du 
préteur  avait  enlevé  l'adrainislralion  de  se»  hien». 
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il  n'est  admis  ù  le  fuiro  qu'aulani  qu'il  resiituc 
le  prix  qui  lui  a  été  payé  cl  (loin  il  s'est  en- 
richi :  acd  si  locuplclior  einpluris  pccuniâ  fac- 
lus ,  post  pubcrtulcm ,  occasionem  juris  ad  ini- 
iiuumlruhatcompend'tum,dolhiiaiisnbmovclur 
excefitionc.  Il  n'y  a  donc  rien  de  bien  con- 
cluant, suivant  nous,  ù  tirer  de  ces  diirérents 
textes  quant  à  la  question  qui  nous  occupe, 
puisque  ce  n'est  point  contre  un  incapable  qui 
aurait  vendu  sa  propre  chose  qu'il  s'agit  de  faire 
courir  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  mais 
bien  contre  un  tiers  à  qui  appartiendrait  cette 
niéuie  chose,  et  lorsque  l'acheteur,  on  le  sup- 
pose en  lait,  croyait,  au  temps  du  contrat, 
qu'elle  appartenait  à  celui  qui  la  lui  vendait.  On 
ne  peut  pas  dire,  en  ellet,  que  ce  n'est  pas  là 
un  juste  titre,  puisqu'il  eût  été  translatif  de 
propriété  si  la  chose  eût  appartenu  au  vendeur, 
sauf  à  celui-ci  le  droit  de  demander  la  nullilé 
dans  le  délai  déterminé  par  la  loi;  mais,  d'une 
part,  l'acheteur  savait  à  quoi  il  s'exposait,  et 
s'il  a  voulu  en  courir  la  chance,  on  ne  peut  pas 
lui  en  faire  un  crime;  et,  d'autre  part,  ce  droit 
de  demander  la  nullilé  étant  seulement  relatif 
au  vendeur  et  à  ses  héritiers  ou  représentants, 
le  tiers  propriétaire  de  l'immeuble  vendu  n'a 
pas  à  en  argumenter,  pour  prétendre  que  le 
titre  n'est  pas  un  juste  titre  non  plus  à  son 
égard  ;  il  argumenterait  de  l'incapacité  d'aulrui; 
et  surtout  il  ne  peut  plus  en  parler  si,  comme 
cela  aura  presque  toujours  lieu  en  pareil  cas, 
le  délai  de  la  rescision  se  trouvait  expiré.  Il 
paraît  que  tel  était  aussi  le  senlimenl  de  Del- 
vincourt,  car  il  ne  dislingue  pas  si ,  dans  le  cas 
de  rescision,  par  conséquent  dans  celui  où  l'a- 
cheteur a  acheté  d'un  incapable  l'immeuble 
d'un  tiers ,  ignorant  que  ce  fût  la  chose  d'aulrui, 
cet  acheteur  connaissait  ou  non  l'incapacité  de 
son  vendeur;  il  s'exprime  ainsi  :  «  Quid,  si  le 
litre  est  nul  au  fond?  Je  pense  qu'il  faut  distin- 
guer. Si  la  nullilé  était  d'ordre  public,  puta 
si  l'acte  a  une  cause  illicite,  ou  si  c'est  un  pacte 
sur  une  succession  future;  comme  un  pareil 
titre  ne  peut  êlre  opposé,  et  que  d'ailleurs  la 
nullité  peut  en  être  demandée  par  lous  ceux 
qui  ont  intérêt,  c'est  comme  s'il  n'y  avait  pas 
de  litre;  et  par  conséquent  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  ne  pourra  avoir  lieu.  Mais  si 
la  nullité  nctaiUjac  relative,  comme  elle  n  existe 


réellement  qu'à  l'ajard  de  ceux  dans  l'intérêt 
desquels  elle  est  établie,  il  est  évident  qu'à  l'é- 
(jard  de  lous  autres  ce  litre  est  présumé  valable, 
et  peut  servir  en  conséquence  de  base  à  la  pres- 
cription de  d'ix  ou  vingt  ans.  » 

385.  Par  la  même  raison,  le  tiers  proprié- 
taire à  qui  cette  prescription  est  opposée  n'est 
pas  recevable,  même  dans  le  cas  où,  par  ex- 
traordinaire, le  délai  de  la  rescision  ne  serait 
point  encore  expiré,  à  prétendre  que  l'acte  était 
infecté  de  quelque  vice  de  fraude  ou  de  con- 
trainte commise  par  l'acquéreur  :  cela  ne  le  re- 
gardait pas.  Le  point  important,  à  son  égard, 
est  que  l'acheteur  crût,  lors  du  contrat,  qu'il 
traitait  avec  le  propriétaire  de  la  chose,  et  c'est 
ce  que  nous  supposons;  c'est  là  ce  qui  élaii 
constitutif  de  la  bonne  foi  dans  l'acheteur  par 
rapport  à  lui. 

386.  Voilà  pour  ce  qui  concerne  le  titre; 
maintenant  expliquons  la  condition  de  bonne  fui 
et  l'époque  où  elle  doit  exister.  Ce  que  nous 
avons  dit  précédemment  abrégera  toutefois  nos 
explications  à  ce  sujet. 

La  bonne  foi  est  l'opinion  où  l'on  est  que  l'on 
reçoit  la  chose  du  véritable  propriétaire  ayanl 
capacité  de  l'aliéner,  ou  de  quelqu'un  qui  a  niis- 
sion  de  lui  ou  de  la  loi  pour  l'aliéner;  par  con- 
séquent, c'est  opinio  quœsiti  dom'inii  :  lionai 
fidei  emplor  esse  videtur,  qui  ignorav'it  eam  rem 
aiienam  esse  :  aut  pulavit  eum,  qui  vendidil, 
jus  vendendi  habcrc ,  puta  procuratorcm ,  uni 
tulorcm  esse.  (L.  109,  if.  de  Verb.  s'ignif.) 

La  bonne  foi  doit  être  positive,  et  non  flotter 
dans  le  doute,  dans  l'incertitude  si  l'on  acquiert 
ou  non  la  chose  d'aulrui ,  parce  que  ce  serait 
plutôt  être  placé  entre  la  bonne  et  la  mauvaise 
foi,  qu'être  réellement  de  bonne  foi.  Ainsi, 
non-seulement  elle  n'existerait  pas  quoique  l'a- 
cheteur qui  savait  que  la  chose  n'appailcnait 
pas  au  vendeur,  ignorât  absolument  quel  en 
était  le  propriétaire,  ou  crût  qu'elle  appartenait 
à  Paul,  tandis  qu'elle  était  à  Pierre,  mais  elle 
n'existerait  pas  non  plus  s'il  avait  des  doutes 
sur  le  droit  de  son  vendeur;  car  il  ne  pourrait 
pas  dire  qu'il  avait  l'opinion  qu'elle  appartenait 
à  ce  dernier,  qu'il  avait,  en  la  recevant  de  lui , 
opiu'ioncm  quicsili  dom'in'ii;  il  serait,  comme 
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nous  Teuous  de  le  dire,  entre  la  bonne  et  la  mau- 
vaise foi,  et  voilà  tout;  or,  la  bonne  foi  est 
exigée.  Si  la  loi  se  fut  contentée  simplement  de 
l'abseDce  de  mauvaise  foi,  ou  autrement  dit  de 
l'ignorance  que  c'était  la  chose  d'auirui,  on 
pourrait  prétendre,  jusqu'à  un  certain  point, 
que  celui  qui  a  des  doutes  sur  le  droit  de  son 
vendeur  n'est  pas  de  mauvaise  foi,  puisqu'il  ne 
sait  pas  si  c'est  la  chose  d'auirui  qu'on  lui  vend  ; 
il  ignore  cela  comme  il  ignore  que  c'est  la  chose 
du  vendeur.  Mais  la  loi  exigeant  positivement 
la  bonne  foi ,  elle  exige  par  cela  même  dans  l'a- 
cheteur la  croyance  positive,  formelle,  quoique 
erronée,  que  le  vendeur  en  est  propriétaire; 
elle  ne  se  contente  pas  de  la  simple  supposition 
00  conjecture  que  cela  peut  être.  Celte  pres- 
cription est  une  dérogation  aux  principes  sur  le 
droit  de  propriété,  et  même  une  exception  à  la 
prescription  en  général,  dont  le  temps  est  de 
trente  années;  il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  que 
la  loi  y  ait  mis  telle  et  telle  condition  ;  or,  au 
de  ces  conditions,  est  la  bonne  foi. 

Les  jurisconsultes  romains  avaient  poussé  si 
loin  la  rigueur  du  principe  louchant  la  néccs- 
silé  d'une  bonne  foi  positive,  que,  dans  le  cas 
d'un  achat  de  dix  esclaves,  dont  aucun  n'appar- 
tenait au  vendeur,  et  lorsque  l'acheteur  croyait 
que  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  ne  lui 
appartenaient  pas,  ils  décidaient  bien,  à  la 
vérité ,  que  si  l'acheteur  savait  dès  le  principe 
quels  étaient  ceux  qui  n'appartenaient  pas  au 
vendeur,  il  pouvait  prescrire  les  autres;  mais 
ils  décidaient  aussi  qu'il  n'en  pouvait  prescrire 
aucun  s'il  ne  le  savait  pas.  (L.  6,  §  1 ,  If.  Pro 
cmplore.)  En  effet ,  l'acheteur  ne  pouvait  pas  dire 
qu'au  commencenient  de  sa  possession  il  s'était 
cru  propriétaire  de  tel  ou  tel  de  ces  esclaves 
plutôt  que  de  tel  ou  tel  autre,  son  incertitude 
planant  sur  tous  indistinctement.  Il  n'élait,  il 
est  vrai,  à  proprement  parler,  de  mauvaise  foi 
à  l'égard  d'aucun  d'eux  en  particulier,  en  tant 
que  la  mauvaise  foi  consisterait  uniquement  à 
savoir  positivement  que  l'on  reçoit  la  chose  d'au- 
irui, car  il  ne  le  savait  à  l'égard  d'aucun  d'eux; 
mais  il  manquait  de  bonne  foi  à  l'égard  de  tous , 
parce  qu'il  ne  pouvait  croire  à  l'égard  d'aucun 
en  particulier  qu'il  était  devenu  propriétaire; 
ce  qu'il  croyait,  c'est  qu'il  était  devenu  proprié- 
taire de  plusieurs  de  ces  esclaves,  mais  sans 


savoir  desquels,  en  sorte  qu'il  n'avait  la  bonne 
foi  à  l'égard  d'aucun  d'eux,  et  par  conséquent 
il  n'a  pu  en  acquérir  aucun  par  l'usucapion. 

Par  l'effet  du  même  principe,  ils  décidaient 
aussi  que,  lorsqu'un  acheteur  sait  seulement  en 
général  que  l'héritage  qu'il  achète  n'appartient 
pas  pour  le  total  à  son  vendeur,  sans  savoir  pour 
quelle  partie  il  ne  lui  appartient  pas ,  cet  ache- 
teur n'est  possesseur  de  bonne  foi  pour  aucune 
partie,  et  par  conséquent  qu'il  n'en  prescrit 
aucune.  (L.  -4,  §  1,  ff.  de  Usurp.  etusuc.)  Il  ne 
sait  pas,  en  effet,  ce  qui  lui  a  été  vendu  comme 
chose  appartenant  au  vendeur;  il  n'a  donc  l'o- 
pinion quœs'ui  ilominii  pour  aucune  partie  quel- 
conque de  la  chose. 

Ils  décidaient  pareillement  que  si  quelqu'un, 
quoique  par  erreur ,  était  dans  l'opinion  que 
l'acquisition  par  lui  faite  d'une  chose  ne  lui 
était  pas  permise  par  les  lois,  il  ne  pouvait  la 
prescrire,  parce  qu'il  n'avait  pas  la  bonne  foi, 
l'opinion  quœsiti  domînii.  (L.  32,  §  1,  hoc  lit.) 

Enfin,  ils  décidaient  de  même  que,  si  j'ai 
donné  à  quelqu'un  mandat  de  m'acheler  une 
certaine  chose  dont  il  a  pris  possession  en  mon 
nom  ,  et  sans  que  je  le  sache,  je  possède  bien, 
il  est  vrai,  par  son  ministère,  avant  même  d'a- 
voir appris  qu'il  a  pris  possession  (i) ,  mais  que 
je  ne  commencerai  à  prescrire  que  lorsque  je 
l'aurai  appris.  C'est  la  décision  de  Paul  dans  la 
loi  47 ,  ff.  de  Usurp.  et  usuc.  En  effet,  celui  qui 
ne  sait  pas  même  qu'il  possède,  ne  peut  pas  se 
croire  possesseur  de  bonne  foi  ;  et  Polhier  (n"'  50 
et  31)  adopte  cette  décision,  ainsi  que  les  pré- 
cédentes. 

587.  Mais,  dans  notre  droit  actuel,  on  ne 
suivrait  probablement  pas  la  dernière,  et  voici 
pourquoi.  Le  mandant,  quoique  cela  n'eût  pas 
expressément  été  dit  dans  l'acte  de  mandat, 
serait  censé  avoir  donné  aussi  au  mandataire  le 
pouvoir  de  recevoir  la  délivrance  pour  lui, 
mandant,  et  celui-ci  serait  par  conséquent 
censé  avoir  eu  la  volonté  de  posséder  non-seu- 
scnient  du  jour  où  cette  délivrance  aurait  lieu, 
mais  même  du  jour  de  la  vente;  car,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  plus  d'une  fois,  l'acheteur, 
sous  le  Code ,  doit  être  considéré  comme  pos- 

').)  L.  1  .  Coilc  de  ÀCfjuir.  vcl  iclin, poss. 
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sédanl  dès  le  contrat;  il  possède  parle  minis- 
tère de  son  vendeur,  si  celui-ci  a  pris  terme 
pour  la  délivrance.  Le  vendeur,  qui  cesse  au- 
jourd'hui d'èlre  propriétaire  par  le  fait  seul  de 
la  vente  (si  elle  n'est  pas  faite  sous  condition 
suspensive),  n'a  pas  besoin  de  conserver  la  pos- 
session cb'Hc;  il  lui  sullit  d'une  simple  déten- 
tion de  la  chose;  il  n'entend  plus  la  posséder 
comme  par  le  passé,  et  l'acheteur,  devenu 
aussitôt  propriétaire,  entend  lui-même  avoir 
de  suite  la  possession  légale,  être  constitué  in 
causa  usucapkndi ,  si  la  prescription  un  jour 
lui  était  nécessaire.  Et  comme,  ainsi  que  nous 
allons  le  démontrer,  la  bonne  foi,  sous  le  Code, 
n'est  requise  qu'au  temps  de  l'acquisition,  par 
conséquent  au  temps  du  contrat,  et  que  l'acqui- 
sition a  été  faite  pour  moi  par  mon  mandataire 
à  compter  du  jour  où  il  a  acheté,  il  est  vrai  de 
dire  que  j'ai  commencé  à  prescrire  à  partir  de 
ce  jour-là,  quoique  je  n'aie  appris  que  plus 
tard  et  l'achat  et  la  délivrance.  En  donnant  le 
mandat ,  j'entendais  posséder  dès  le  moment 
où  mon  mandataire  achèterait  la  chose  que  je 
le  chargeais  de  m'acheter  :  la  simplicité  de 
notre  droit  lèvent  ainsi,  et  très-probablement 
nos  tribunaux  le  jugeraient  de  la  sorte. 

388.  L'erreur  de  droit  ne  peut  jamais  être 
alléguée  comme  tenant  lieu  de  bonne  foi  dans 
la  prescription  :  Nam  jiiris  error  acqiùrere  vo- 
Icnlibus,  niuiquàm  prodcst  (LL.  7  et  8,  ff.  de 
Juris  et  facli  ignor.)  ;  et  par  conséquent,  nun- 
quùm  possessori  prodest  in  nsucapionibiis , 
(L.  31,  pp.  ff.  de  Usurp.  et  usucap.  ;  L.  1,  §  45, 
ff.  Pro  cmpt.)  Ainsi ,  celui  qui  a  acheté  d'un 
mandataire  général  ne  prescrira  pas  par  dix 
et  vingt  ans,  non-seulement  contre  le  mandant, 
dans  le  cas  où  il  serait  propriétaire  des  biens, 
mais  aussi  contre  un  tiers  ,  dans  le  cas  con- 
traire; car,  il  devait  savoir  qu'un  mandataire 


général  n'a  pas  le  pouvoir  d'aliéner  (art.  i980)  : 
son  erreur  était  donc  de  droit  (i). 

Et,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
nous  ne  croyons  pas  que  l'erreur  de  fait,  quelles 
que  fussent  d'ailleurs  les  circonstances  qui  l'au- 
raient occasionnée  ,  puisse  tenir  lieu  de  juste 
titre  sous  le  Code,  ainsi  que,  dans  le  droit 
romain,  en  certains  cas  (2),  elle  tenait  lieu  de 
jmta  causa  possidcndi,  ou  pour  mieux  dire, 
était  justa  causa  possidcndi  et  usucapiendi. 
Nous  sommes  pleinement,  à  cet  égard,  de  l'a- 
vis de  Lemaître,  sur  la  coutume  de  Paris,  con- 
tre celui  de  Pothier. 

389.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée, 
et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi,  à 
la  prouver.  (Art.  2^208)  (r.). 

390.  Et  quoique  de  ce  point  dépende  l'ad- 
mission ou  le  rejet  de  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans,  et  par  conséquent  la  solution  d'uno 
contestation  qui  peut  être  d'une  très-grande 
valeur,  néanmoins  la  mauvaise  foi  peut  être 
prouvée  par  témoins  même  sans  commencement 
de  preuve  par  écrit,  attendu  qu'il  n'a  pas  dé- 
pendu de  la  partie  à  qui  la  prescription  est  op- 
posée, de  s'en  procurer  une  preuve  écrite;  ce 
qui  rend  applicable  le  principe  de  l'art.  4348. 

394.  Il  suffît  que  la  bonne  foi  ait  existé  au 
moment  de  l'acquisition.  (Art.  2209)  (4).  C'est 
le  principe  du  droit  romain  ,  suivant  lequel , 
mala  fuies  supcrvenicns  {id  est,  scientia  rci 
alienœ) ,  non  hnpedit  usucapionem.  {L.unic. 
Cod,  de  Transf.  usuc.)  (5). 

392.  Ce  principe  était  bien  suivi  dans  les 
pays  de  notre  ancienne  France  régis  par  le  droit 
romain,  mais  dans  les  autres,  on  observait  les 
règles  canoniques,  qui  exigeaient  la  bonne  fo: 


(1)  Ce  cas  diffère  en  effet  de  celui   où   quelqu'un  a  pèce  de  la  vente  faite  par  le  mineur  ou  par  la  fetnine  non 

acheté  d'un  mineur  ou  d'une  femme  mariée  non  autorisée,  autorisée,  racheteur  croyait  acheter  la  chose  du  ven- 

etdont  il  connaissait  lincapacité,  unlimmeuble  apparie-  dcur,  et  il  ne  se  trompait  qu'en  fait, 
nant  à  autrui,  et  qu'il  croyait  appartenir  à  celui,  ou  à  (2)  /  ide  L.  13,  "   1  ,  ff.  Fro  empl.:  L.  ult.,  j  ull.. 

celle  qui  le  lui  vendait;  car,  dans  l'espèce  actuelle,  celui  fF.  Prosuo. 
qui  a  acheté  du  mandataire   général  ne  pouvait  croire  (3)  Code  de  Hollande ,  art.  2002. 


acquérir  du  véritable  propriétaire  qu'en  tant  qu'il  croyait 
que  ce  mandataire  avait  le  pouvoir  de  vendre  l'immeu- 
ble, mais  c'était  là  une  erreur  de  droit ,  une  erreur  dans 
laquelle  il  ne  devnit  pas  tomber  :  au  lien  qiip  dan<  l'es- 


(4)  Ibid.,  art.  2003. 

(5)  /^'.  aussi,  dans  le  droit  du  Digeste,  la  loi  48.  g  1  , 
de  j4rquir.  renim  dominio. 
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pendant  lout  le  temps  requis  pour  la  prescrip- 
tion (i). 

395.  Le  Code  diffère  toutefois  des  principes 
(Iti  droit  romain  en  un  point  important,  ol  cela 
tionl  au  changement  d'un  autre  principe,  car, 
au  fond,  les  deux  législations  sont  parties  de  la 
même  idée;  il  n'exige  la  bonne  foi  qu'au  mo- 
ment de  l'acquisition ,  d'après  les  art.  71 1 ,  958, 
1158  et  1585,  c'est  le  moment  où  le  contrat 
reçoit  sa  perfection  ;  tandis  qu'en  droit  romain, 
et  dans  nos  provinces  où  il  était  suivi ,  il  fallait 
la  bonne  foi  au  temps  de  la  tradition  (i) , 
qui  était  le  moment  de  l'acquisilion,  puis- 
qu'il fallait  la  tradition  pour  acquérir  la  pro- 
priété. 

39i.  Delvincourt  admettait  bien ,  comme 
nous,  qu'il  suOit  de  la  bonne  foi  au  temps  du 
contrat;  mais,  d'un  autre  côté,  il  lui  semblait 
plus  conforme  aux  principes,  de  décider  que  la 
prescription,  comme  aneiennement,  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  de  la  tradition.  La 
raison  qu'elle  en  donne,  i  c'est,  dit-il,  que  si 
la  propriété  peut  s'acquérir  a«i?/io  5o/o_,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  possession,  qui  ne  peut 
s'acquérir  que  corpore  et  animo  {z)  :  la  posses- 
sion est  la  détention  d'une  chose,  dit  l'arli- 
(■\d'2-2H,  et  la  possession  ne  peut  s'acquérir 
corpore  que  par  la  tradition.  Or,  pour  prescrire, 
il  laul  posséder.  » 

Mais  la  possession  est  la  détention  d'une 
cliose  que  nous  tenons  par  nous-même,  ou 
qu'un  autre  tient  en  notre  nom,  dit  aussi  Tar- 
licle  2228.  Or,  nous  soutenons  que,  dans  les 
principes  actuels  {*),  où  le  vendeur  cesse  aussi- 
tôt d'être  propriétaire,  il  ne  possède  plus,  qu'il 
détient  seulement,  qu'il  possède  pour  l'ache- 
teur, quand  bien  même  cela  n'aurait  pas  été 
expressément  dit  dans  le  contrat,  ou  que  les 
litres  de  piopriété  ou  les  clefs  des  bâtiments 

(1)  Potliier,  (le  la  Prescription  à  l'effet  d'acquérir , 
II"*  34  el  suivanls. 

(2)  Et  dans  les  veotcs,  il  la  fallait  aussi  au  tcmpsilii 
contrat;  L.  2,  fF.  Pro  empt.,  L.  penult..  S.  de  Vturp.  el 
luuc.  Mais  dans  les  stipulations  cl  autres  actes  ,  il  suffisait 
qu'elle  existât  au  temps  de  la  tradition  de  la  chose.  La 
I  aisoii  de  celte  différence  est  indiquée  par  Paul  dans  la 
toi  15,  in  fine.  S.,  de  Usurp.  el  mjuc.  C'est,  dit-il,  qu'il 
a  été  admis  qu'on  peut  léguer  el  stipuler  sciemment  la 


vendus  n'auraient  pas  été  remis  de  suite  ;\  l'a- 
cheteur, et  à  plus  forte  raison  dans  le  cas  con- 
traire. La  tradition,  dans  notre  droit  actuel,  n'est 
plus  qu'une  simple  affaire  d'exécution  du  con- 
trat. D'ailleurs,  dans  le  droit  romain  lui-même, 
ce  n'était  pas  dans  tons  les  cas  que  la  posses- 
sion ne  s'acquérait  que  corpore;  nous  avons 
donné  quelques  exemples  de  cas  contraires, 
quand  nous  avons  traité  delà  possession, SHpm, 
n"  195.  Est-ce  qu'un  acheteur,  en  effet,  n'en- 
tend pas  posséder  de  suite,  même  lorsqu'il  y  a 
un  terme  pris  pour  la  délivrance?  Cela  est  évi- 
dent, ne  fût-ce  que  pour  pouvoir  commencer 
lui-même  à  prescrire,  au  cas  où  il  en  serait  be- 
soin ;  et  le  vendeur  entend-il  conserver  une  pos- 
session civile  qui  lui  est  maintenant  sans  utilité 
puisqu'il  n'est  plus  propriétaire?  Mais  à  quoi 
bon,  dès  qu'une  simple  détention  lui  sufTit?  N'y 
aurait-il  pas  tradition  suffisante  pour  conférer 
la  possession,  si,  lors  du  contrat,  il  avait  dé- 
claré qu'il  faisait  dès  à  présent  délivrance?  in- 
contestablement, puisque  cela  suffirait  s'il  s'a- 
gissait même  de  meubles,  dont  le  transport  ne 
pourrait  s'efTeciuer  au  moment  de  la  vente. 
(Art.  1606)  (s).  Faudrait-il,  en  outre,  la  remise 
d'une  clef,  s'il  s'agissait  de  bâtiments?  Mais 
celte  condition,  dans  les  principes  actuels,  se- 
rait vraiment  puérile.  Or,  nous  croyons  que 
c'est  comme  si  le  vendeur  avait  fait  cette  décla- 
ration. Ainsi,  la  prescription,  aujourd'hui,  court 
au  profit  de  l'acheteur  à  partir  du  contrat,  sous 
les  modifications  toutefois  que  nous  avons  ap- 
portées plus  haut,  n"  198,  touchant  le  cas  où 
sa  possession  n'aurait  pu  être  connue  du  tiers 
propriétaire. 

Au  surplus,  la  question  ne  présente  d'inté- 
rêt qu'autant  que  l'auteur  ne  prescrivait  pas 
lui-même  par  dix  ou  vingt  ans,  parce  qu'il 
péchait  du  côté  du  titre  ou  du  côté  de  la  bonne 
foi;  car  autrement,  l'acquéreur  pouvant  join- 

chose  d'autrui  ;  voulant  dire  par  Ifi  que  la  honne  foi  n'en 
souffre  pas.  Au  lieu  que  l'achat  fait  sciemment  do  la 
cliose  d'autrui  n'était  |ias  regardé  comme  licite  :  aussi, 
en  cas  d'éviction,  n'y  avait-il  pas  lieu  à  la  (garantie  do 
droit.  (L.  27,  Code  de  Ev'iclionibus.) 

(3)  L.  3,  S  1,  ff.  de  j4cquir.  vel  amilt.  pottet*. 

(4)  Voyez  suprà  ,  n»  197  où  celte  doctrine  a  été  déve- 
loppée avec  étendue, 

(5)  Code  de  HollariHr,  art.  667. 
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lire  b.i  [lossessioii  à  la  bieiine  propie,  il  licvicii-  priiKijiai,  ci  ilùs  (jui;  le  |)ro|)iiélaire  de  l'iiu- 

draii  iiiilillérenl  que  le  temps  écoulé  enirc  le  meuble  se  trouve  maintenant  sans  droit  pour 

contrat  et  la  délivrance  fît  partie  de  la  pre-  le  réclamer,  il  ne  peut  pas  davantage  en  récla- 

miùre  possession  ou  de  la  seconde.  mer  les  produits. 


SDj.  Quiint  à  la  question  de  savoir  si  la  con- 
naissance qu'a  l'acquéreur,  au  temps  du  con- 
trat, do  l'existence  des  liypotlièqucs  qui  grèvent 
l'immeuble,  fait  obstacle  à  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  à  son  proHt,  contre  les  créan- 
ciers hypothécaires,  voijcz  ce  que  nous  avons 
dit  au  lonie  XX,  n"  515,  où  nous  la  résolvons 
n<'gaiivement ,  aussi  contre  le  sentiment  de 
Dclvincourt,  mais  conformément  à  celui  de 
Rousseau  de  Lacombe. 

59(>.  Et  voijcz  pareillement,  au  lome  XYI 
n°  56-4,  la  décision  que  nous  avons  donnée  sur  le 
point  de  savoir  si  la  simple  connaissance  qu'au- 
rait l'acheteur,  au  temps  de  la  vente,  que  son 
propre  vendeur  est  encore  débiteur  de  tout  ou 
partie  du  prix  de  son  acquisition,  fait  obsta- 
cle à  ce  qu'il  puisse  se  prévaloir  de  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans,  contre  l'action 
en  résolution  du  premier  contrat,  et,  par  suite 
du  sien,  dirigée  contre  lui  par  le  premier  ven- 
deur non  payé, 

597,  On  n'exige  bien,  quant  à  la  prescrip- 
tion, la  bonne  foi  qu'au  moment  de  l'acquisi- 
tion, mais  quant  aux  fruits,  comme  il  y  a  autant 
d'actes  d'acquisition  qu'il  y  a  de  perceptions, 
le  possesseur  cesse  de  les  faire  siens  du  mo- 
ment que  les  vices  de  son  titre  lui  sont  connus. 
(Art,  550  et  L,  25,  §  1,  (î.  de  Acciulr.  nrum 
dominio.) 

Toutefois,  si  le  possesseur  attaqué  en  reven- 
dication par  le  propriétaire  de  l'immeuble, 
obtient  congé  de  la  demande  parce  qu'il  est 
parvenu  à  prescrire  la  propriété  de  la  chose , 
il  ne  restitue  aucuns  fruits,  pas  même  ceux 
qu'il  a  perçus  depuis  que  les  vices  de  son  litre 
lui  ont  été  connus  (i),  et  ils  peuvent  lui  avoir 
clé  connus  antérieurement  à  la  demande.  Les 
fruits,  comme  accessoires,  suivent  le  sort  du 


598.  lly  a  aussi  cotte  autre  diirérence  entre 
l'acquisition  des  fruits  par  la  perception  de 
bonne  foi,  et  l'acquisition  do  rimmcuble  lui- 
même  par  la  prescription,  que,  s'il  s'agit  d'un 
bien  de  mineur  ou  d'interdit,  le  possesseur 
aura  bien  gagné  les  fruits  par  lui  perçus  tant 
que  les  vices  de  son  titre  ne  lui  étaient  pas 
connus;  mais  comme,  en  principe,  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les 
interdits  (art.  2252),  il  ne  pourra  la  leur  op- 
poser qu'autant  qu'elle  se  serait  trouvée  accom- 
plie avant  l'échéance  de  l'immeuble  au  mineur, 
ou  avant  l'interdiction,  ou  qu'autant  qu'elle  se 
serait  accomplie  depuis  la  majorité  ou  la  ccs.sa- 
tion  de  l'interdiction  (a), 

599.  Quoique  l'acquéreur  soit  à  l'abri  de  la 
revendication  par  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans,  il  ne  faut  toutefois  pas  conclure  de 
là  que  le  vendeur  ou  donateur  de  l'immeuble 
d'autrui  est  alfranchi,  dans  tous  les  cas,  par 
l'effet  de  cette  prescription,  de  l'action  en  re- 
cours de  l'ancien  propriétaire,  recours  qui  ne 
peut  consister  qu'en  une  action  personnelle  en 
indemnité,  et  non  en  une  action  réelle  touchant 
la  propriété  elle-même,  laquelle  est  maintenant 
perdue  par  l'effet  de  la  prescription. 

D'abord,  dans  le  cas  où  ce  vendeur  ou  dona- 
teur était  obligé  envers  l'ancien  propriétaire, 
par  un  contrat,  à  lui  conserver  et  à  lui  rendre 
sa  chose,  qu'il  tenait,  par  exemple,  à  bail  ou 
à  titre  d'usufruit,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  être 
affranchi  que  par  le  secours  de  la  prescription 
ordinaire  de  trente  ans,  dont  le  cours  n'a  même 
dû  commencer  qu'à  compter  du  jour  où  l'im- 
meuble devait  être  restitué,  c'est-à-dire  de  la 
fin  du  bail  ou  de  l'extinction  de  l'usufruit;  et 
ce,  sans  préjudice  encore  des  suspensions  et 
interruptions  de  prescription  telles  que  de 
droit.  Il  ne  pourrait  prétendre,  en  effet,  que  la 


(1)  L.  25,  2  2,  ff.  tie  Usuris  et  fructihus ,  et  !..  48, 
%^,  S.de  Acijuir.  rer.  ilom.,  qui  doiventclre  enlemlues 
en  ce  sens. 


(2)  /'.  la  loi  48,  pp..  tf.  de  Àcquir.  rcrum  domin. 
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jjrescripiion  a  couru  à  sou  prolil  à  coiupier  du 
jour  où  il  a  disposé  de  la  chose,  sous  prétexte 
que  c'est  ce  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'action 
contre  lui  ;  cela  serait  contraire  au  principe 
que  quand  il  s'agit  d'un  droit  ou  d'une  créance 
avec  ternie,  la  prescription  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  de  Técliéance  du  terme 
(art.  iî-257)  («);  or,  la  restitution  de  la  chose 
donnée  à  bail  ou  à  usufruit  était  à  faire  après 
l'expiration  d'un  terme. 

En  second  lieu,  si  celui  qui  a  disposé  de 
l'immeuble  et  qui  ne  possédait  pas  encore  de- 
puis trente  ans,  s'en  était  emparé  sans  titre, 
il  est  clair  aussi  que  ce  fait  l'obligeant  à  la  res- 
titution, il  est  passible  pendant  trente  ans  du 
recours  en  indemnité  du  propriétaire.  La  seule 
difliculté  qu'il  puisse  y  avoir,  est  relative  au 
point  de  départ  de  la  prescription  dans  ce  cas  : 
est-ce  le  jour  où  il  s'est  emparé  de  l'immeuble, 
ou  le  jour  où  il  en  a  disposé?  La  raison  de 
penser,  au  premier  coup  d'œil,  que  c'est  cette 
dernière  époque,  se  lire  de  ce  qu'on  peut  dire 
que,  par  cette  aliénation,  il  a  contracté  l'obli- 
;;aiion  d'indemniser  le  propriétaire  du  tort 
qu'elle  pourrait  lui  causer,  puisque  tout  fait 
quelconque  de  l'homme  qui  cause  du  préjudice 
à  autrui,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé,  à  le  réparer.  (Art.  \ôH'2)  {-i).  Mais  la 
raison  de  décider,  au  contraire,  que  c'est  le 
jour  où  il  s'est  emparé  de  l'immeuble  qui  est 
le  point  de  départ  de  la  prescription  trente- 
naire,  est  que,  s'il  n'en  eût  pas  disposé,  cette 
prescription  n'aurait  pas  moins  couru  contre 
l'ancien  propriétaire,  cl  à  partir  de  cette  der- 
nière époque.  Celte  aliénation  n'a  rien  ajouté 
au  préjudice  éprouvé  par  celui-ci ,  puisque 
n'ayant  pas  réclamé  sa  chose  dans  les  trenic 
ans  depuis  qu'il  avait  cessé  de  la  posséder,  on 
le  suppose,  la  prescription  lui  serait  toujours 
opposable.  Il  ne  s'est  pas  formé,  par  l'indue 
possession,  une  obligation  successive,  et  de 
chaque  jour,  de  restituer  la  chose,  car  s'il  en 
était  ainsi,  la  prescription  serait  en  réalité  de 
soixante  ans,  et  le  Code  n'en  reconnaît  pas  de 
plus  longue  que  celle  de  trenle  ans  :  toutes  les 
actions,  tant  réelles  que  personnelles,  dit  l'ar- 


ticle 'iîlGil,  se  prescrivent  par  trente  ans,  sans 

qu'il  y  ait  besoin  de  titre,  et  sans  qu'on  puisse 
opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi. 
Or,  à  quelle  époque  l'ancien  propriétaire  a-t-il 
pu  agir  contre  celui  qui  a  disposé  indûment  de 
son  immeuble,  pour  se  le  faire  restituer?  évi- 
demment, le  jour  même  où  ce  dernier  s'en  était 
emparé  ;  donc  c'est  de  ce  jour  que  la  pres- 
cription a  dû  commencer  son  cours.  S'il  s'agis- 
sait d'une  succession  dont  quelqu'un  aurait 
pris  possession  de  mauvaise  foi ,  et  dont  il 
aurait  vendu  successivement  les  biens  à  des 
tiers  qui  se  trouvaient  les  avoir  prescrits  par 
dix  ou  vingt  ans,  est-ce  que  la  prescription 
de  l'aciion  en  pétition  d'hérédité  dans  son  en- 
semble, c'est-à-dire  pour  tous  les  objets  de  i 
la  succession  ,  n'aurait  pas  commencé  à  courir  1| 
à  compter  du  jour  où  il  s'est  emparé  de 
cette  hérédité,  bien  qu'il  y  eût  des  ventes 
faites  depuis  bien  moins  de  trente  ans?  incon- 
testablement ;  or,  il  en  doit  cire  de  même  dans 
le  cas  d'un  objet  individuel  ;  il  n'y  a  aucune 
raison  de  différence  sous  le  rapport  dont  il  s'a- 
git. Ulpien,  dans  la  loi  15,  §  2,  ff.  de  Jcqiûr. 
vel  amill.  possess.,  nous  apprend  que,  dans  le 
cas  d'une  vente  résolue  pour  vice  rédhibitoire, 
quelques  jurisconsultes,  il  est  vrai,  pensaient 
que  le  temps  pendant  lequel  la  chose  avait  été 
dans  la  main  de  l'acheteur  ne  devait  pas  être 
joint  à  la  possession  du  vendeur,  pour  opérer 
l'usucapion  à  son  profit  (3)  ;  mais  il  décide,  au 
contraire,  que  le  vendeur  peut  très-bien  en  faire 
usage.  Javolénus  dit  la  même  chose,  sur  ce  cas, 
dans  la  loi  19,  ff.  de  Vsurp.  et  usuc,  et  sur  le 
cas  aussi-  d'une  vente  faite  sous  une  condition 
résolutoire.  Enfin  Africain  donne  la  même  so- 
lution dans  la  loi  G,  §  1,  if.  de  Diversis  temp. 
prœscrip.  Pourquoi  donc,  dans  notre  espèce,  le 
vendeur  ou  donateur  ne  profiterait-il  pas  de  la 
possession  de  son  successeur  à  la  chose ,  pour 
la  joindre  à  sa  propre  possession,  à  l'effet  de 
compléter  la  prescription  trenienaire?  Il  est 
vrai  que,  dans  les  cas  prévus  à  ces  textes,  la 
vente  est  censée  n'avoir  pas  existé,  qu'il  n'y  a 
eu  par  conséquent  ni  acheteur  ni  vendeur,  au 
lieu  que  dans  notre  cas,  la  vente  ou  la  donation 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  2027. 
(2)Ibid.,  art.  1401. 


(3)  Parce  que,  dans  le  cas  dune  vente  résolue,  il  n'y 
a  ni  vendeur  ni  acheteur  :  um(è  ratio  diihilandi . 
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faite  par  celui  qui  s'est  emparé  sans  litre  de 
l'immeuble  n'a  point  été  résolue  ;  mais  qu'est- 
ce  que  Cela  fait  à  la  solution  de  la  question? 
Nous  dirons  même  mieux  :  dans  le  cas  de  vente, 
cette  circonstance  est  favorable  à  cet  ancien 
possesseur,  car  son  acheteur  l'a  représenté 
dans  sa  possession  :  le  prix  qu'il  en  a  reçu  lui 
tenait  lieu  de  la  chose  ;  tandis  que,  dans  les  cas 
des  lois  romaines  précitées,  le  possesseur  qui 
avait  vendu  la  chose  par  un  contrat  qui  a  été 
résolu  par  l'cflct  d'une  action  rédhibitoire,  ou 
d'une  condition  résolutoire,  pouvait  très-bien 
être  considçré  comme  n'ayant  pas  été  repré- 
senté, dans  la  possession  qu'il  avait  transportée 
à  son  acheteur,  par  ce  même  acheteur,  puisque 
la  vente  était  censée  n'avoir  pas  existé.  Déplus, 
il  s'agissait  de  l'usucapion,  dont  la  durée  n'é- 
tait alors  que  d'une  année  seulement  pour  les 
meubles,  et  de  deux  ans  pour  les  immeubles 
situés  en  Italie;  au  lieu  que  dans  notre  cas,  il 
s'agit  de  la  prescription  trentenaire,  qui  n'exige 
ni  titre  ni  bonne  foi.  On  peut  donc  soutenir 
que  cet  ancien  possesseur  a  prescrit  contre  l'ac- 
tion réelle,  comme  il  a  prescrit  contre  l'action 
personnelle  en  indemnité.  Sans  doute,  celui 
qui,  par  dol,  a  cessé  de  posséder,  est  réputé 
possesseur,  et,  comme  tel,  il  peut  être  actionné 
comme  s'il  possédait  encore  :  qui  dolo  tlesiit 
possïdere,  pro  posscssore  liabelur;  mais  quelle 
est  l'action  qui  a  lieu  contre  lui  dans  ce  cas? 
c'est  l'action  connue  en  droit  romain  sous  le 
nom  d'action  ad  eœliibendum,SiClwn personnelle, 
par  laquelle  le  propriétaire  obtenait  des  dom- 
mages-intérêts à  la  place  de  la  chose  qu'il  n'a- 
vait pas  pu  revendiquer  à  proprement  parler, 
faute  de  pouvoir  la  désigner  au  juge;  action,  en 
un  mot,  qui  lui  tenait  lieu  de  la  revendication 
proprement  dite.  Or,  soit  que  l'on  voulût,  dans 
notre  cas,  considérer  le  recours  de  l'ancien 
propriétaire  comme  action  réelle,  ce  qui  est 
impossible,  soit  qu'on  veuille  la  regarder  comme 
simple  action  personnelle  en  dommages-inté- 
rêts, ce  recours  est  atteint  par  la  prescription 
trentenaire,  à  compter  du  jour  où  l'adversaire 
a  commencé  à  posséder  lihimeuble  par  lui 
vendu  ou  donné.  Cela  vient  d'être  démontré 
quanta  l'action  envisagée  comme  personnelle, 
et  c'est  également  facile  à  établir  en  la  consi- 
dérant sous  l'autre  rapport.  En  effet,  dès  que 


celui  qui,  par  dol,  a  cessé  de  posséder,  est  ré- 
puté encore  ponsesscur ,  l'aoïion  réelle  doit-être 
atteinte  par  la  prescription  trentenaire,  puis- 
qu'elle le  serait  s'il  possédait  encore  réelle- 
ment. 

Enfin,  si  celui  qui  a  vendu  ou  donné  l'im- 
meuble à  quelqu'un  qui  a  opposé  avec  succès  à 
l'ancien  propriétaire  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans,  l'avait  lui-même  acheté  d'un  tiers, 
quoique  de  mauvaise  foi,  ou  par  un  titre  nul 
par  défaut  de  forme,  rien  ne  rempêcherait, 
suivant  nous,  poifr  compléter  le  temps  de  la 
prescription  trentenaire,  de  faire  usage  du 
temps  de  possession  de  son  auteur,  dans  le  cas 
où  celui-ci  ne  tenait  pas  la  chose  à  titre  pré- 
caire, ni  clandestinement  ni  par  violence.  Si, 
par  exemple,  Paul,  qui  possédait  depuis  huit 
ans  l'immeuble  de  Jean,  l'a  vendu  à  Pierre,  qui 
savait  que  c'était  la  chose  d'aulrui,  et  que 
Pierre  à  son  tour  l'ait  vendu,  après  quinze  ans 
de  possession,  à  Jacques,  qui  l'a  acheté  de 
bonne  foi  et  possédé  ensuite  pendant  dix  ans 
révolus,  le  propriétaire  étant  présent,  celui-ci 
ne  peut  pas  plus  exercer  de  recours  contre 
Pierre  que  contre  Paul,  quoique  le  commen- 
cement de  la  possession  de  Pierre  ne  remonte 
pas  à  plus  de  vingt-cinq  ans  dans  l'espèce.  La 
prescription  les  a  affranchis  tous  trois,  le  pro- 
priétaire a  perdu  son  droit  de  propriété  par 
rapport  à  tous. 

400.  Parmi  les  prescriptions  de  dix  ans,  on 
a  placé  la  disposition  portant  que  :  «  Après  dix 
ans,  l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont  dé- 
chargés de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils 
ont  faits  ou  dirigés.  (Art.  2270)  (i).  » 

Et  l'article  1792  dit  pareillement  que,  «  Si 
l'édifice  construit  à  prix  fait,  périt  en  toutou 
partie  par  le  vice  de  la  construction,  même  par 
vice  du  sol,  les  architectes  et  entrepreneurs  en 
sont  responsables  pendant  dix  ans.  » 

Ces  dispositions  ont  été  expliquées  au 
titre  du  Louage,  tome  XVII,  n°  255,  et 
supi'à,  n"  290,  où  nous  disons  que  ces  dix 
ans  ne  sont  qu'un  temps  d'épreuve  de  la  so- 
lidité  de  l'édifice,  et  non  une  limitation  de 


(1)  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 
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la  durée  île  l'aciion  en  garaniic,  au  cas  où  il 
viendrait  à  périr,  dans  ce  délai,  par  Tuno  des 
causes  dont  l'architecle  serait  responsable;  que, 
dans  ce  cas,  l'action  dure  trente  ans,  à  partir 
du  jour  où  la  yaraniic  s'est  ouverte,  c'est-à-dire 
à  compter  du  jour  de  la  chute  de  lédilice.  Au- 
Inment,  comme  le  point  de  ilépartdcs  dix  ans 
e>t  évidemment  la  réception  des  travaux,  il  ar- 
riverait que  si  la  chute  n'avait  lieu  que  quel- 
ques jours  seulement  avant  l'expiration  de  ces 
dis  ans,  la  durée  de  Taclion  ne  serait  que  de  ces 
quelques  jours,  ce  qui  serait  absurde.  El  l'on 
ne  peut  pas  non  plus  prétendre  que  c'est  une 
prescription  de  dix  ans  commen<;ani  à  courir 
du  jour  de  la  chute  de  l'édifice,  arrivée  dans  les 
dix  ans  de  la  réception  des  travaux,  car  aucun 
des  deux  articles  ci-dessus  ne  dit  rien  de  sem- 
blable. C'est  donc  une  prescription  ordinaire, 
soumise  à  la  règle  générale  de  l'article  2:262, 
et  qui  dure  par  conséquent  trente  ans,  à  comp- 
ter du  jour  où  la  garantie  s'est  ouverte,  con- 
formément à  l'article  2257.  Et  les  dix  ans  d'é- 
preuve de  la  solidité  courent  bien  certainement 
contre  toutes  personnes,  mais  la  prescription 
contre  l'action  en  garantie  une  fois  ouverte,  ne 
court  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits. 

SECTION  IV. 

DI    QUELOCES    PRESCKIPTIO.NS    PARTICl'LIKRES. 


401.  Toutes  les  prescriptions  contenues  en  cette 

section  courent  contre  toutes  personnes. 

402.  La  plupart  d'entre  elles  sont  particulière- 

ment fondées  sur  la  présomption  de  paije- 
ment. 

403.  Créances  sou7nises  à  la  prescription  de  six 

mois  d'après  l'art.  2271. 

404.  Observation  sur  celle  relative  aux  maîtres 

et  instituteurs  des  sciences  et  arts. 

405.  Remarque  sur  celle  qui  concerne  les  hôte- 

liers et  traiteurs. 
40C.  Un  chef  d'atelier  employé  à  tant  pur 'jour 

est  réputé  ouvrier,  et,  comme  tel ,  soumis 

à  la  prescription  de  six  mois. 
407.  Créances  soumises  à  la  prescription  d'un 

an  d'après  l'art.  2272. 


i(KS.  Le  Code,  quant  à  la  prescription  soit  d'nu 
an  soit  de  six  mois ,  ne  fait  aucune  diffé- 
rence entre  Us  marchandset  ouvriers  qui 
vendent  ou  font  des  objets  d'une  certaine 
valeur,  et  ceux  qui  vendent  ou  font  de 
menus  objets  ;  ancienne  jurisprudence 
contraire  :  développements. 

400.  Divers  cas  oii  n'est  pas  applicable  la  pres- 
cription d'un  an  établie  à  l'égard  des 
marchands. 

410.  Prescription  relative  aux  avoués. 

411.  Les  notaires  n'ij  sont  pus  sounvs. 

412.  Les  prescriptions  ci-dessus  courent  quoi- 

qu'il y  ait  eu  co}Uinuation  de  fournitu- 
res, livraisons,  services  et  travaux  ;  de 
quand  elles  cessent. 

415.  ^  quelle  époque  commence  à  courir  celle 

établie  à  l'éyard  des  médecins  et  chirur- 
giens. 

414.  Point  de  départ  de  celle  relative  aux  do- 
mestiques. 

Aily.  Et  de  celle  relative  aux  maîtres  et  institu- 
teurs. 

416.  El  de  celle  des  hôteliers  et  traiteurs. 
Ail.  El  de  celle  des  ouvriers  et  gens  de  tra- 
vail. 

418.  Point  de  dépai-t  aussi  de  celle  relative  aux 

maîtres  de  pension  et  aux  maîtres  d'ap- 
prentissage. 

419.  Observation  au  sujet  des  maîtres  de  pen- 

sion. 

420.  N'est  pas  compris  sous  le  nom  de  maître 

de  pension  celui  qui  reçoit  chez  lui,  pour 
la  nourriture  et  le  logement,  son  parent 
ou  son  ami,  moyennant  une  somme  fixée 
à  tant  par  an. 

421.  Le  serment  peut  être  déféré  à  ceux  qui 

invoquent  les  prescriptions  ci-dessus. 

422.  //  peut  aussi  être  déféré  aux  veuves,  hé- 

ritiers ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers, 
s'ils  sont  mineurs ,  pour  qu'ils  aient  à 
déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose 
est  encore  due. 

423.  //  ne  s'agit  ici  que  du  serment  décisoii'e, 

el  non  du  serinent  déféré  par  le  juge. 

424.  Le  serment  ne  fait  preuve  qu'entre  celui 

qui  l'a  déféré  et  celui  à  qui  il  a  été  dé- 
féré :  conséquence. 

425.  Celui  à  qui  la  prescription  est  opposée  peut. 
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dum  les  eus  où  lu  preuve  leslinioniale  est 
admissible ,  prouver  par  témoins  que  le 
débileur,  depuis  que  la  prescription  lui 
était  acquise,  a  promis  de  payer  la  dette, 
ou  même  simplement  qu'il  l'a  formelle- 
ment reconnue. 

Prescription  relative  aux  pièces  remises 
aux  jufjes. 

Prescription  au  sujet  des  pièees  remises 
aux  huissiers. 

Prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'ar- 
ticle 2:i77,  et  objets  soumis  a  cette  pres- 
cription. 

Son  point  de  départ. 

Celui  qui  a  reçu  des  intérêts,  loyers,  etc., 
pour  le  compte  d'un  autre ,  ne  peut  invo- 
quer cette  prescription. 

Réciproquement,  elle  n'est  pas  applicable 
à  la  caution  qui  a  payé  des  intérêts ,  etc., 
pour  le  débiteur. 

Elle  n'est  point  applicable  aux  restitutions 
de  fruits. 

.  Si  elle  l'est  aux  intérêts  d'un  prix  de  vente 
d'immeubles? 

,  Si  elle  l'est  aux  intérêts  dus  en  vertu  d'un 
jugement? 

.  Dispositions  des  art.  2279  et  2280  ;  ex- 
plication du  sens  de  la  règle,  en  fait  de 
meubles,  possession  vaut  titre;  et  renvoi 
à  plusieurs  part'ies  de  l'ouvrage  où,  il  y  a 
eu  lieu  d'en  faire  l'application. 
Dispositions  de  l'art.  2281  et  dernier  du 
Code  civil,  et  cas  auxquels  se  rapporte 
sa  dernière  partie. 

Conclusion  de  l'ouvi'uge. 

•401 .  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  cette 
section  sont  toutes  des  prescriptions  de  courte 
durée  :  on  les  appelait  ancienncments/a/wtaires, 
parce  qu'elles  étaient  établies  par  quelque  sta- 
tut local ,  ou  pur  quelque  ordonnance  particu- 
lière. 

Elles  courent  contre  toutes  personnes,  sauf 
le  recours  des  juineurs  cl  interdits  contie  leurs 
tuteurs  (art.  2278)  (i),  et,  par  la  même  raison, 
bauf  le  recours  de  la  femme  mariée  contre  son 
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mari,  si  la  créance  était  entrée  dans  son  admi- 
nistration des  biens  de  la  femme. 

402.    Plusieurs   d'entre    elles,  notamment 
celles  rnenlionnées  aux  an.  2271  ei  2272,  sont 
spécialement  fondées   sur  la  présoinplion  de 
payement,  présomption  qui  résulte!  du  besoin 
ordinairement  pressant  que  les  créanciers  de 
cette  classe  ont  d'être  prompicMicnt  payés,  de 
l'habitude  dans  laquelle  on  est  d'acquitter  ces 
dettes  sans  un  lonj;  retard,  ci  même  sans  exiger 
de  quiilance;  cl  l'on  a  voulu  venir  an  secours 
des  débiteurs,  surtout  de  leurs  héritiers,  parce 
que  de  fréquents  exemples  avaient  démontré 
qu'ils  étaient  exposés  à  payer  deux  fois  :  Sunl 
introdncta; ,  dit  Dumoulin  dans  son   Traité  de 
Usuris,  qucst.  22,  en  parlant  de  ces  prescrip- 
tions ,  snnt  introductœ  in  favorem  debitorum 
qui  s'ine  instrumenta  et  icstibus,  ut  fit,  solve- 
runt,  et  prœcipnè  hœredum  eorum. 

403.  Se  prescrivent  par  six  mois, 

1"  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des 
sciences  et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent 
au  mois; 

2°  Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison 
du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournis- 
sent; 

3°  Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour 
le  payement  de  leurs  journées,  fournitures  et 
salaires.  (Art.  2271)  (2). 

404.  Si,  au  lieu  de  convenir  avec  un  maître 
ou  uninsiiluteurdes  sciences  et  arts,  deleçonsà 
tant  par  mois,  l'on  est  convenu  qu'il  en  donnera 
par  exemple  pendant  six  mois  ou  une  année, 
moyennant  une  somme  fixée  pour  tout  ce  temps, 
ce  n'est  plus  le  cas  prévu  à  l'art.  2271 ,  l'action 
n'est  point  prescriptible  par  six  mois.  Tel  se- 
rait le  cas  où  un  chirurgien  traiterait  avec  un 
jeune  homme  pour  lui  apprendre  les  premiers 
éléments  de  son  art  pendant  une  année,  par 
exemple  (5)  :  on  devrait,  dans  ce  cas,  selon 
nous,  appliquer,  par  évidente  analogie,  la  pres- 
cription relative  aux  apprentissages,  qui  est 
d'une  année  (art.  2272)  [i)  ;  et  elle  aurait  com- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  20ir>. 
(2)lbid.,art.20O6. 


(3)  r.  l'arrêt  de  rejet ,  du  12  janvier  1820. 

(4)  Code  de  Hollande,  arl.  2007. 
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mencé  son  cours  à  compter  de  l'expirai  ion  «lu 
temps  convenu,  ou  même  du  jour  où  les  leçons 
auraient  cessé,  si  elles  n'avaient  pas  été  conti- 
nuées pendant  tout  ce  temps.  Si  l'on  n'appli- 
quait pas  cette  dernière  prescription,  sur  le 
motif  que,  par  apprentissage,  les  rédacteurs 
du  Code  ont  eu  en  vue  l'instruction  donnée  par 
les  artisans  dans  leur  métier  ou  profession,  et 
qu'il  s'agit  ici  de  celle  donnée  par  un  maître 
ou  un  instituteur  des  sciences  el  arts,  il  n'y 
aurait  plus  que  celle  de  trente  ans  qui  serait 
applicable ,  puisqu'il  n'y  en  a  pas  de  particu- 
lière pour  ce  cas;  or,  ce  système  serait  inad- 
missible. L'élève  a  fait  un  apprentissage  sous 
le  maître  qui  lui  a  donné  des  leçons  pendant 
un  temps  déterminé,  comme  un  apprenti  en 
fait  un  sous  l'artisan  qui  lui  apprend  son  état, 
et  il  y  a  présomption  naturelle  que  le  prix  de 
l'enseignement  donné  au  premier  a  été  payé 
dans  l'année,  à  compter  de  l'expiration  du 
lemp's  convenu,  comme  il  y  a  présomption  lé- 
gale que  le  prix  de  l'enseignement  donné  au 
second  a  été  acquitté  dans  ce  même  laps  de 
temps. 

405.  Quant  à  l'action  des  hôteliers  et  trai- 
teurs, elle  est  de  la  même  durée,  soit  qu'ils 
aient  fourni  la  nourriture  hors  de  leur  maison, 
en  la  portant  chez  le  consommateur,  soit  qu'ils 
l'aient  fournie  chez  eux. 

406.  Un  chef  d'atelier  employé  à  tant  par 
jour  est  réputé  ouvrier  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 2271 ,  et  par  conséquent  il  est  passible  de 
la  prescription  de  six  mois  (i). 

407.  Se  prescrivent  par  un  an, 

1°  L'action  des  médecins,  ciiirurgiens  et 
apothicaires,  pour  visites,  opérations  et  médi- 
caments; 

2°  Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des 
actes  qu'ils  signifient  el  des  commissions  qu'ils 
exécutent; 

5"  Celle  des  marchands,  pour  les  marchan- 
dises qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  mar- 
chands ; 

4°  Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix 

(1)  Arr^t  (le  ra«ialion,  du  7  janvier  1821 


de  la  pension  de  leurs  élèves,  et  des  autres 
maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentissage; 

5°  Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à 
l'année  pour  le  payement  de  leurs  gages  ou  sa-  j 
laires.  (Art.  2272.) 

408.  Quant  à  l'action  des  marchands,  pour 
les  marchandises  vendues  aux  particuliers  non 
marchands ,  il  est  besoin  de  donner  quelques 
explications  au  sujet  des  marchands  en  détail, 
que  le  Code  ne  distingue  point  ici  des  mar- 
chands en  gros,  ainsi  qu'il  le  fait  au  titre  des 
Privilèges  cl  litjpollièques ,  article  2101.  Dans 
cet  article,  en  elfel,  il  n'accorde  aux  premiers 
le  privilège  que  pour  les  fournitures  faites  pen- 
dant les  six  derniers  mois,  tandis  qu'il  l'ac- 
corde aux  derniers  pour  celles  qu'ils  ont  faites 
pendant  la  dernière  année;  et  ici  il  parle  d'une 
manière  générale  de  V action  des  marchands, 
pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  par- 
ticuliers non  marchands ,  ^oxxv  \cs  soumettre 
tous  à  une  prescription  d'un  an  :  d'où  nous 
avons  conclu,  au  tome  XIX,  n°  62,  contre  la 
décision  de  Troplong,  que  les  uns  et  les  au- 
tres ne  sont  effectivement  soumis  qu'à  cette 
prescription.  Il  résulte  de  là,  il  est  vrai,  en 
ce  qui  touche  les  marchands  en  détail,  un  dé- 
faut d'harmonie  dans  la  loi,  en  comparant  la 
prescription  et  le  privilège,  mais  nous  n'y  pou- 
vons rien.  Il  est  impossible,  en  effet,  de  placer 
les  marchands  en  détail  dans  aucune  des  dis- 
positions de  l'art.  2271 ,  si  ce  n'est  dans  celle 
relative  aux  hôteliers  et  traiteurs,  qui  ne  sont 
même  généralement  pas  appelés  marchands; 
mais  alors  il  faut,  pour  que  cette  même  dispo- 
sition soit  applicable,  que  ces  marchands  en 
détail  soient  des  hôteliers  ou  traiteurs;  s'ils  no 
sont  pas  de  ces  professions,  cet  article  leur  est 
étranger;  ils  restent  dans  la  classe  générale  des 
marchands,  et  ceux-ci,  d'après  l'article  1272, 
qui  ne  fait  aucune  distinction  ,  ne  sont  soumis 
qu'à  une  prescription  d'un  an.  La  prescription, 
en  général,  n'est  pas  favorable  dans  son  appli- 
cation ;  on  ne  doit  donc  pas  l'étendre  facile- 
ment d'un  cas  à  un  autre,  pour  en  diminuer  les 
conditions  de  temps. 

A  la  vérité,  la  coutume  de  Paris,  et  ensuite 
l'ordonnance  de  d673,  faisaient  à  ce  sujet,  en- 
tre les  marchands  en  «ros  et  les  marchands  en 
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détail,  la  dislinclion  que  le  Code  ne  laii  que 
quant  au  privilège;  mais  que  conclure  de  là?  si 
ce  n'est  autre  chose,  que  les  rédacteurs  du  litre 
des  Privilèges  et  hypothèques,  dans  le  Code, 

ivaienl  en  vue  la  coutume  de  Paris  et  l'ordon- 
tiancc ,  et  que  ceux  du  titre  ilc  la  Preacr'iption 
n'ont  voulu  y  avoir  aucun  égard  ?  Nous  en  ver- 

ons bientôt  la  raison;  c'est  Bigot-Préameneu, 
chargé  de  la  présentation  de  la  loi  au  corps 
iégislatil",  qui  nous  l'apprendra. 

Une  ordonnance  de  Louis  XII,  de  1510,  por- 
tail :  f  Tous  drapiers,  apothicaires,  boulan- 
gers, et  autres  gens  de  métiers,  et  marchands 
vendant  en  détail,  sont  non  recevables,  après 
les  six  mois  depuis  la  première  fourniture,  à 
en  demander  le  prix,  sinon  qu'il  y  eût  inter- 
[)ellation  judiciaire,  ou  un  arrêté  de  compte.  » 
Pothier  dit,  dans  son  Traité  des  obligations, 
chapitre  de  la  Prescription ,  que  cette  ordon- 
nance n'a  pas  été  exactement  observée  ;  que  la 
coutume  de  Paris  a  fait  une  distinction  ;  qu'elle 
lie  donne,  il  est  vrai,  conformément  à  l'or- 
Jonnance  de  Louis  XII,  que  le  temps  de  six 
mois  aux  marchands  et  artisans  qui  débitent 
le  menues  denrées  et  font  de  menus  ouvrages; 
mais  qu'à  l'égard  des  marchands  et  artisans  qui 
Jébitent  des  marchandises  ou  font  des  ouvra- 
ges plus  considérables,  le  temps  est  d'une  an- 
léc.  L'article  ■l'26  de  celte  coutume  portait  en 
iffet  :  «  Marchands ,  gens  de  métiers  et  autres 
k-endeurs  de  marchandises  et  denrées  en  dé- 
:ail,  comme  boulangers,  pâtissiers,  couturiers, 
selliers,  bouchers,  bourreliers,  passementiers, 
maréchaux ,  rôtisseurs ,  cuisiniers  et  autres 
semblables,  ne  peuvent  faire  action  après  les 
>ix  mois  passés,  du  jour  de  la  première  déli- 
rrancede  ladite  marchandise  ou  denrée,  sinon 
]u'il  y  eût  arrêté  de  compte,  sommation  et  in- 
erpellation  judiciairement  faite,  cédule  ou 
obligation.  » 

Tandis  que  l'article  127  disait  :  «  Drapiers, 
merciers,  épiciers,  orfèvres  et  autres  mar- 
chands grossiers  (en  gros) ,  maçons  ,  charpen- 
liers,  couvreurs,  barbiers,  serviteurs,  labou- 
reurs, et  autres  mercenaires,  ne  peuvent  faire 
action  ni  demande  de  leur  marchandise,  sa- 
laires et  services,  après  un  an  passé,  à  compter 
Je  la  délivrance  de  leur  marchandise  ou  va- 
cation, s'il  n'y  a  cédule,  obligation,  arrêtés 


de  compte  par  écrit,  ou  inlerpellation  judi- 
ciaire. » 

L'article  2271  du  Code  civil  soumet,  au  con- 
traire, à  la  prescription  de  six  mois  seulement, 
plusieurs  des  professions  énumérées  dans  cette 
disposition  de  la  coutume  de  Paris,  savoir  :  les 
maçons,  charpentiers,  couvreurs,  laboureurs 
(non  domestiques)  et  autres  mercenaires,  car 
ce  sont  bien  là  des  ouvriers  et  gens  de  travail, 
dont  parle  cet  article;  et  la  distinction  que  fai- 
sait cette  coutume,  entre  les  professions  ex- 
primées à  l'article  126,  et  celles  d'épicier,  de 
mercier  et  de  barbier,  dénommées  en  l'article 
suivant,  ne  serait  ccrlainemenl  pas  très-judi- 
cieuse aujourd'hui,  si  jamais  elle  l'a  été. 

L'ordonnance  de  1G75,  sur  le  commerce, 
parait  avoir  suivi  la  coutume  de  Paris.  Elle 
portait ,  au  titre  premier,  article  7,  que  c  Les 
marchands  en  gros  et  en  détail,  les  maçons, 
charpentiers,  couvreurs,  serruriers,  vitriers, 
plombiers,  paveurs  et  autres  de  pareille  qua- 
lité, seront  tenus  de  demander  le  payement 
dans  l'année  après  la  délivrance.  » 

Suivant  l'ariicle  8,  «  L'action  sera  intentée 
dans  six  mois,  pour  marchandises  et  denrées 
vendues  en  détail,  par  boulangers,  pâtissiers, 
bouchers,  rôtisseurs,  cuisiniers,  couturiers, 
passementiers,  selliers,  bourreliers  et  autres 
semblables.  ï>  Sous  ce  terme  et  autres  sembla- 
bles, Polhier  comprenait  les  cordonniers,  sa- 
vetiers et  charcutiers:  mais  il  ajoute  :  «  Notre 
coutume  d'Orléans  n'a  admis  la  prescription  de 
six  mois  que  contre  les  demandes  pour  loyers 
de  chevaux  et  autres  bêtes  de  somme  :  elle 
donne  expressément,  dans  l'art.  265,  un  an,  à 
l'égard  des  demandes  pour  menues  denrées;  et 
nonobstant  l'ordonnance  de  1673,  on  s'est  tou- 
jours conservé,  dans  ce  bailliage,  dans  l'usage 
d'accorder  îui  an,  satis  distinction,  à  tous  les 
marchands  et  artisans,  pour  la  demande  de 
leurs  fournitures  et  ouvrages.  r>  Cette  ordon- 
nance, en  eiîet,  étant  relative  au  commerce, 
et  ne  portant  point,  dans  sa  disposition  finale, 
une  dérogation  formelle  aux  coutumes  contrai- 
res, on  avait  conservé,  dans  ces  coutumes,  les 
prescriptions  qui  y  étaient  en  usage. 

Il  importe,  au  surplus,  de  remarquer  que 
l'ordonnance  elle-même  ne  soumettait  qu'à  la 
prescription  d'un  an  les  marchands  en  détail 
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en  général,  el  que  ce  iiéuulque  les  marchands 
eu  détail  des  qiialilés  énoncées  à  l'art.  8,  qui, 
par  exception,  étaient  soumis  à  celle  de  sis 
mois  seulement.  Mais  puisque  l'article  :2271 
du  Code  civil  énumère  les  professions  qui  sonl 
soumises  à  cette  dernière  prescription,  il  s'en- 
suit que  les  autres,  quoiqu'elles  fussent  do 
marchands  en  détail,  ne  sont  soumises  (ju'à  la 
prescription  d'un  an.  Nous  avons  donc  eu  rai- 
son de  dire  que,  bien  (jue  le  Code  n'accorde  le 
privilège  aux  marchands  en  détail ,  que  pour 
les  fournitures  faites  par  eux  dans  les  six  der- 
niers mois ,  il  ne  les  a  néanmoins  par  soumis  à 
la  prescription  de  six  mois,  mais  bien  seule- 
ment à  celle  d'un  an.  D'ailleurs,  s'il  y  avait  le 
moindre  doute  à  ce  sujet,  il  serait  levé  parce 
que  disait  Bigol-Préameneu  au  corps  législa- 
tif, à  la  séance  du  17  ventôse  an  xii. 

Après  avoir  rappelé  les  articles  de  la  cou- 
tume de  Paris  el  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1673,  sur  les  prescriptions  dont  il 
s'agit ,  il  ajoute  :  «  Qu'il  serait  diflicile  de  trou- 
ver des  motifs  satisfaisants  pour  ne  pas  mettre 
dans  la  même  classe  tous  les  marchands,  à  rai- 
son des  marchandises  qu'ils  vendent  aux  parti- 
culiers non  marchands.  S'il  est  quelques  mar- 
chands en  détail  pour  lesquels  le  délai  d'un  an 
soil  long,  il  faut  songer  qu'il  s'agit  d'une  déro- 
gation au  droit  commun,  et  qu'il  vaut  encore 
mieux  éviter  le  reproche  des  distinctions  arbi- 
traires, et  s'en  tenir,  dans  une  matière  aussi 
délicate,  à  une  règle  générale,  sur  la  nécessité 
de  laquelle  il  ne  puisse  y  avoir  aucun  doute. 
Ces  motifs  ont  (lélerin'uié  à  soinnellre  égalc- 
menl  à  la  prescription  d'une  année,  tous  les 
marchands,  pour  les  maichandises  quils  ven- 
dent aux  purlieuUcrs  non  marchamU.  On  a 
seulement  excepté  les  hôteliers  et  traiteurs, 
à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture 
qu'ils  fournissent,  parce  qu'il  est  notoire  que 
ce  sont  des  objets  dont  le  payement  est  rare- 
ment différé.  On  a  limité  leur  action  à  six 
mois,  et  par  des  considérations  semblables  on 
a  fixé  au  racme  temps  l'action  des  maîtres  el 
instituteurs  des  sciences  el  arts  pour  les  leçons 
qu'ils  donnent  au  mois;  el  celle  des  ouvriers 
el  gens  de  travail  pour  le  payement  de  leurs 
journées,  fournitures  et  8."!aires.  » 

Kien  de  plus  positif  que  ces  expressions 


d  un  des  premiers  organes  de  la  pensée  du  lé- 
gislateur; el  dans  la  coutume  d'Orléans,  dont 
on  a  suivi  en  ce  [loint  la  disposition,  de  préfé- 
rence à  celle  de  Paris,  c'était  celle  prescription 
qui  était  applicable  à  l'action  des  marchands, 
sans  aucune  distinction  de  grosses  ou  menues 
denrées  ou  marchandises.  On  doit  donc,  par 
les  mêmes  motifs,  rejeter  toute  distinction  ar- 
bitraire entre  les  diverses  espèces  d'ouvriers  et 
gens  de  travail ,  el  s'en  tenir,  dans  une  matière 
aussi  délicate,  à  une  recèle  (jénérale,  sur  la  né- 
cessité de  laquelle  il  ne  puisse  y  avoir  aucun 
doute.  La  coutume  d'Orléans  n'en  faisait  pas 
non  plus  à  l'égard  des  ouvriers  :  seulement,  la 
prescription  était  d'un  an  à  leur  égard,  comme 
pour  les  marchands,  tandis  que  le  Code  l'a  ré- 
duite à  six  mois. 

•409.  Ces  expressions  de  notre  article  2272, 
l'action  des  marchands,  pour  les  marcliandiset  j 
qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands, 
indiquent  clairement, 

1"  Que  cette  prescription  n'esl  point  appli- 
cable à  un  propriétaire  qui  a  vendu  des  den- 
rées provenant  de  ses  récolles,  soit  à  un  non- 
marchand,  soil  à  un  marchand; 

2°  Qu'elle  ne  l'est  pas  non  plus  à  un  mar- 
chand de  profession  qui  a  vendu,  même  à  un 
particulier  non  marchand,  une  chose  qui  n'éiait 
pas  de  son  commerce  :  par  exemple  du  vin  de 
ses  vignes;  car  l'article  parle  de  marchandises, 
c'est-à-dire  de  choses  de  l'objet  du  commerce 
du  marchand  vendeur,  et  ce  vin  n'était  point 
pour  lui  une  marchandise ,  mais  seulement  une 
denrée  :  le  vendeur  n'en  faisait  pas  marchant 
dise,  il  n'était  pas  marchand  quant  à  cet  obje'.; 

ô°  Enfin,  qu'elle  ne  l'est  pas  non  plus  de 
marchand  à  marchand,  pour  les  choses  dont  ils 
font  commerce  l'un  el  l'autre  :  comme  lorsqu'un 
marchand  de  bois  de  travail  vend  du  bois  à  un 
charpentier  ou  à  un  menuisier,  ou  un  cor- 
royeur,  du  cuir  à  un  cordonnier.  El  comme, 
pour  les  ventes  de  commerçant  à  commerçant, 
le  Code  de  commerce  n'a  point  établi  de  pres- 
cription particulière,  el  qu'il  est  de  principe 
que  lorsque  la  loi  n'a  pas  établi  de  preseriplioa 
spéciale,  c'est  celle  du  droit  commun,  c'est-à- 
dire  celle  de  trente  ans ,  qui  est  applicable,  on 
est  bien  forcé  de  décider  que  c'est  en  00*01  celle 
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>rescri|)iion  qui  peul  seule  être  invoquée,  et 
[u'elte  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les 
ntorilils.  Pardessus  exprime  la  mémo  opinion 
lans  son  Cunn  de  dvoll  commercial ,  lomc  II, 
itre  de  laPvcscnpl'ion.  «  Il  faut  observer,  tlit- 
1,  que  lorsqu'il  n'a  pas  été  élabli  de  prescrip- 
ion  parliculièrc,  une  action,  quoique  produite 
lar  une  négociation  ou  opération  commerciale, 
0  prescrit  par  trente  ans  seulement.  » 

410.  L'action  des  avoués,  pour  le  payement 
le  leurs  frais  et  salaires,  se  prescrit  par  deux 
ns ,  à  compter  du  jugement  du  procès  ou  de  la 
onciliation  des  parties,  ou  depuis  la  révoca- 
ion  desdits  avoués.  (Art.  2:273)  (i).  Et  il  faut 
ssiniiier  à  la  révocation  de  l'avoué,  la  cessa- 
ion  de  ses  fondions  par  suite  de  la  suppres- 
icn  de  son  oillce,  ainsi  l'a  jugé  la  cour  de  cas- 
ation,  par  arrêt  de  rejet,  du  1,9  août  1816. 
laissa  mort,  ou  même  sa  destitution,  donnant 
implement  lieu  à  son  remplacement,  et  l'af- 
aire,  supposée  non  terminée,  se  continuant  par 
e  ministère  de  son  successeur,  s'il  n'y  a  pas 
u  révocation,  le  temps  ne  court  pas  de  l'épo- 
[ue  où  l'une  ou  l'autre  de  ces  circonstances  a 
u  lieu. 

A  l'égard  des  affaires  non  terminées,  les 
voués  ne  peuvent  former  de  demandes  qui  re- 
uonteraicnt  à  plus  de  cinq  ans.  (Art.  2275.) 

iil.  L'action  des  notaires,  pour  le  payement 
le  leurs  frais  et  salaires,  n'étant  point  limitée 
i  un  temps  plus  court  que  celui  de  la  prescrip- 
ion  ordinaire  de  trente  ans,  dure  par  consé- 
juent  ce  laps  de  temps.  C'est  aussi  l'avis  de 
^lerlii!,  dans  son  Répertoire,  v°  Prescription, 
icct.  2,  §§  5  et  9.  Poihier,  dans  son  Traité  des 
Obligations ,  tout  en  reconnaissant  qu'il  n'y  a 
)as  de  loi  pour  appliquer  aux  notaires  la  pres- 
cription établie  à  l'égard  des  procureurs  (au- 
jourd'hui les  avoués) ,  dit  toutefois  qu'il  serait 
équitable  de  la  leur  appliquer.  Il  dit  la  même 
chose  au  sujet  des  huissiers,  à  l'égard  desquels 
il  n'y  avait  alors  point  de  loi  qui  les  soumît  à 
une  prescription  particulière.  Le  Code  en  a 
élabli  une  en  ce  qui  les  concerne,  et  même 
dune  année  seulement,  mais  il  a  laissé  les  no- 


taires sous  l'empire  du  droit  commun,  c'est-à- 
dire  de  la  prescription  de  trente  ans.  Du  reste, 
la  remise  de  la  grosse  par  le  notaire  à  la  partie, 
sans  mention  de  réserve  des  (Vais  et  honoraires, 
établit  une  présomption  qu'ils  ont  été  payés, 
par  argument  de  l'an.  1285. 

412.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dcssns, 
a  lieu  quoiqu'il  y  ait  eu  conlinualion  de  four- 
nitures, livraisons,  services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  v  a  eu 
compte  arrêté,  cédule  (ou  reconnaissance)  ou 
obligation,  ou  citation  en  justice  non  périniée. 
(Art.  2274)  (2).  Alors  il  n'y  a  plus  lieu  qu'a  la 
prescription  de  trente  ans,  à  compter  du  jour 
où  l'arrêté  de  compte,  la  cédule  ou  l'obligaiion 
a  eu  lieu.  On  est  alors  rentré  dans  le  droit 
commun,  et  par  conséquent  cette  nouvelle  pres- 
cription ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les 
interdits.  Il  s'est  fait  une  espèce  de  novation  du 
droit  du  créancier,  non  pas  en  ce  sens  que  le 
privilège  qu'il  pouvait  avoir  est  éteint  par  là,  car 
assurément  il  ne  l'est  pas,  si  le  temps  déterminé 
par  la  loi  pour  l'espèce  de  privilège  dont  il  s'a- 
girait n'est  point  écoulé ,  puisque  c'est  toujours 
la  même  créance,  mais  en  ce  sens  que  les  con- 
ditions de  la  prescription  sont  totalement  chan- 
gées. 

415.  Pothier  disait,  au  sujet  des  médecins 
et  chirurgiens,  «  qu'on  ne  doit  pas  voir  autant 
de  créances  qu'il  y  a  de  visites  ou  de  panse- 
ments, mais  bien  une  seule  créance,  qui  n'a 
été  consommée  que  lorsque  les  soins  du  méde- 
cin ou  du  chirurgien  ont  été  achevés.  »  D'où  il 
suit  d'après  Pothier,  que  la  prescription  ne 
court  pas  de  die  ad  dieni,  mais  seulement  pour 
chaque  maladie,  de  la  fin  de  celte  même  mala- 
die. En  effet,  il  n'est  ni  dans  l'usage  ni  dans  la 
bienséance  qu'un  médecin  demande  le  paye- 
ment d'une  première  visite  qu'il  fait,  aussitôt 
qu'il  l'a  faite,  ainsi  qu'on  peut  supposer  qu'un 
ouvrier  ou  un  marchand  demande  de  suite  le 
payement  de  son  ouvrage  ou  de  sa  fournilure, 
quoiqu'il  doive  en  faire  d'autres  pour  la  même 
personne;  le  médecin  est  moralement  obTgé 
d'attendre  la  fin  de  la  maladie  :  dès  lors  la 


(l)Code  de  Hollaiiile,  art.  '2007. 


(•J)  Code  de  Hollande,  arU  2009. 
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prescription  no  doit  courir  contre  lui  quà 
compter  de  celte  époque.  C'était  aussi  l'avis  de 
Delvincourt,  qui  le  modifiait  toutefois  pour 
le  cas  où  la  maladie  était  chronique;  dans  ce 
cas,  les  visites  antérieures  à  l'année,  en  remon- 
tant du  jour  où  la  demande  a  été  formée,  se- 
raient prescrites.  11  semble  que  la  disposition 
de  l'art.  fîîîT-i  n'est  point  opposée  à  la  décision, 
assurément  très-raisonnable,  de  Polluer;  il 
parle  seulement  de  la  continuation  de  fourni- 
tures, livraisons,  services  et  travaux,  et  non  de 
celle  des  visites  et  opérations,  dont  parle,  au 
contraire,  en  termes  exprès,  l'art.  2:272;  elle 
nom  de  services  qui  est,  il  est  vrai,  une  ex- 
pression générique,  ne  paraît  toutefois  pas  par- 
faitement convenir  aux  so'ms  donnés  par  les 
médecins,  aux  opérations  des  chirurgiens,  mais 
bien  plutôt  aux  autres  genres  de  travaux  :  on 
dit  les  services  d'un  domestique,  d'un  com- 
mis, etc.,  mais  on  n'emploie  généralement  pas 
celle  expression  en  parlant  des  soins  d'un  mé- 
decin ou  chirurgien.  Âù  surplus,  notre  arti- 
cle 227-4  ne  recevrait  pas  moins  son  applica- 
tion littérale,  en  considérant  les  visites  et  les 
opérationsfaitesdans  unemême  maladiecomme 
ne  formant  qu'une  seule  et  même  créance;  celles 
faites  dans  une  maladie  suivante  n'empêche- 
raient point  la  prescription  annuelle  de  courir 
contre  les  premières,  à  compter  du  jour  où  elles 
auraient  cessé. 

41-4.  Quant  aux  domestiques  qui  se  louent  à 
l'année,  le  point  de  départ  de  la  prescription 
est  de  la  fin  de  l'année  pour  laquelle  ils  se  sont 
engagés,  ou  du  jour  de  la  cessation  de  leur  ser- 
vice, s'ils  sont  sortis  de  chez  le  maître  aupa- 
ravant, ou  s'ils  sont  venus  à  mourir. 

Si  le  domestique  s'est  loué  au  mois,  c'est- 
à-dire  à  tant  par  mois,  la  prescription  d'un  an 
n'est  pas  celle  qui  lui  est  applicable  puisque 
l'art.  2272  parle  des  domestiques  qui  se  louent 
à  l'année;  c'est  celle  de  six  mois,  établie  par 
l'article  précédent,  el  qui  commencera  à  cou- 
rir de  la  fin  de  chaque  mois.  Ce  domestique 
sera  considéré  comme  ouvrier  ou  homme  de 
travail.  Du  reste,  quoiqu'il  soit  dans  l'usage  en 
beaucoup  d'endroils,  notamment  à  Paris  dans 
beaucoup  de  maisons,  surtout  depuis  l'élablis- 
scmciil  des  caisses  d'c|)argncs,  de  payer  les  do- 


mestiques tous  les  mois,  il  ne  faut  pas  moins  , 
les  regarder  comme  loués  à  l'année,  si  effèc-  | 
tivemcnt  le  prix  de  leur  gage  ou  loyer  a  été  ! 
fixé  par  année  et  non  par  mois,  el  en  consé- 
quence, ce  n'est  que  la  prescription  d'un  an 
qui  leur  est  applicable.  Pour  les  mois  qu'ils  se 
trouvent  avoir  reçus,  ce  sont  des  à-compte  don- 
nés par  anticipation. 

415.  Quant  aux  maîtres  et  instituteurs  des 

sciences  et  arts,  l'opinion  commune  est  que  le 

délai  court  de  la  fin  de  chaque  mois;  et  cela 

est  tout  à  fait  raisonnable,  puisqu'il  n'y  avait 

qu'une  seule  et  même  créance  pour  toutes  les 

leçons  donnés  pendant  ce  mois,  dont  le  prix  ne 

pouvait  être  exigé  qu'à  son  expiration.  , 

•4 

416.  Pour  les  hôteliers  et  traiteurs,  la  pres- 
cription ne  court  pas  nécessairement  à  compter 
de  chaque  jour,  mais  bien  du  temps  convenu 
pour  le  payement,  s'il  y  en  a  un  de  convenu. 
Ainsi,  pour  ceux  qui  vivent  à  la  pension  au 
mois  dans  une  hôtellerie  ou  chez  un  traiteur, 
ou  qui  doivent  payer  à  chaque  quinzaine,  la 
prescription  ne  commence  à  courir  qu'à  compter 
de  l'expiration  du  mois  ou  de  la  quinzaine.  Mais 
si  le  débiteur  devait  payer  chaque  jour,  le  délai 
courrait  de  chaque  jour.  Toutefois,  comme  il 
n'est  pas  d'usage  d'exiger  d'un  voyageur  qui 
est  dans  une  hôtellerie,  le  payement  de  sa  dé- 
pense avant  son  départ,  et  qu'il  y  a,  à  ce  sujet, 
un  terme  tacitement  convenu,  ce  n'est  pas  de 
chaque  jour  que  court  la  prescription  pour  la 
dépense  de  chaque  jour,  mais  bien  seulement 
du  jour  du  départ,  ou  de  la  sortie  du  débiteur 
pour  autre  cause. 

417.  Il  en  est  de  même  des  ouvriers  el  gens 
de  travail  :  il  faut  considérer  le  terme  convenu 
expressément  ou  tacitement  pour  le  payement, 
ou  celui  d'usage.  Ainsi,  si  j'ai  donné  à  faire 
une  moisson  à  des  ouvriers,  qui  ont  mis  quinze 
jours  à  la  faire,  et  que  je  suppose  même  avoir 
loués  à  tant  par  jour,  la  prescription  ne  courra 
pas  pour  le  prix  de  chaque  journée,  de  die  ad 
diem,  mais  seulement  à  compter  de  la  fin  de 
la  dernière  journée,  si  je  ne  devais  pas  les 
payer  jour  par  jour,  mais  bien  à  la  fin  de  l'ou- 
vrasc. 


TITRK  XX.  DE  LA  PRESCRIPTION. 


iSI 


418.  Pour  les  maîtres  de  pension,  quant  au 
rix  (le  la  pension  de  leurs  élèves,  et  les  au- 
•es  maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprcnlissage, 

faut  pareillement  s'attacher  au  temps  convenu 
our  le  payement,  ou  à  défaut  de  convention  à 
e  sujet,  au  lernie  d'usage,  et  ce  sera  à  compter 
c  ce  terme  que  la  prescription  commencera 
an  cours.  Mais  ordinairement,  le  prix  des 
eusions  se  paye  par  quartier,  de  trois  mois  en 
ois  mois. 

419.  Au  surplus,  quoique  le  Code  ne  parle 
xpressément  que  du  prix  de  la  pension,  il  ne 
tut  pas  douter  que  la  même  prescription  ne 
oit  également  applicable  aux  fournitures  faites 
l'élève,  pour  livres,  papiers,  et  autres  menues 
épenses  qu'il  a  faites,  parce  que  ces  choses 
î  payent  d'ordinaire  avec  le  prix  de  la  pen- 
ion  :  le  maître  est  présumé  en  avoir  été  payé 
es  qu'il  est  présumé  avoir  été  payé  de  la 
ension  elle-même. 

420.  Il  arrive  souvent  qu'une  personne  qui 
'est  ni  maître  de  pension,  ni  hôtelier  ou  res- 
lurateur,  en  reçoit  une  autre  chez  elle,  son 
arcnt  ou  un  ami,  pour  la  table  et  le  logement, 
loyennant  une  somme  déterminée  par  année, 
l  le  Code  ne  s'expliquant  pas  sur  ce  cas,  quelle 
st  l'espèce  de  prescription  qui  est  applicable? 
Isl-ce,  par  analogie,  celle  relative  aux  hôte- 
ers  ou  restaurateurs,  ou  celle  relative  aux 
laîtrcs  de  pension,  ou  bien  enfin  la  preserip- 
ion  ordinaire  de  trente  ans?  S'il  y  avait  à  dé- 
ider  qu'on  doit  appliquer  l'une  ou  l'autre  des 
eux  premières,  nous  ne  balancerions  pas  à 
pter  pour  la  seconde  :  l'analogie  nous  paraî- 
rait  bien  plus  frappante.  Mais  dans  le  silence 
u  Code  sur  ce  cas,  il  nous  semble  qu'on  doit 
lécider  que  c'est  la  prescription  ordinaire  de 
rente  ans  qui  est  seule  applicable,  parce  que 
outes  les  fois  que  le  Code  ne  déroge  pas,  par 
[uelque  disposition  spéciale,  au  droit  commun, 
'est  cette  prescription  qui  peut  seule  être  invo- 
[uée;  or,  le  Code  ne  s'explique  en  aucune 
açon  sur  le  cas  en  question.  Nous  déciderions 
e  contraire  si  la  personne  tenait  une  table  où 
;lle  recevrait  facilement  ceux  qui  s'y  présente- 
•aient,  ce  qu'on  appelle  pension  bourgeoise ,  et 
dors  ce  serait  la  prescription  de  six  mois  qui 

TOME  XI.  —  ÉDIT.  FK.  XXI. 


serait,  selon  nous,  applicable,  parce  que  cette 
personne  s'assimilerait  par  là  à  un  restaura- 
teur, dans  ses  ra|)porls  avec  ceux  à  qui  clic 
donnerait  la  nourriture.  Mais  dans  le  premier 
cas,  le  but  n'a  point  été  de  faire  un  lucre. 

421.  Comme  les  prescriptions  énoncées  aux 
articles  2271  et  2272  sont  particulièrement 
fondées  sur  la  présomption  de  payement,  ceux 
à  qui  elles  sont  opposées  peuvent  déférer  le 
serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement 
payée.  (Art.  2275)  (i).  Au  lieu  qu'après  trente 
ans  depuis  l'exigibilité  de  la  dette,  le  serment 
ne  pourrait  être  déféré,  parce  qu'alors  on  serait 
placé  dans  le  droit  commun. 

422.  Le  serment  peut  aussi  être  déféré  aux 
veuves  et  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  der- 
niers, s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à 
déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit 
due.  {Ibid.)  Et  comme  cette  connaissance  ou 
celle  ignorance  est  quelque  chose  qui  leur  est 
personnel,  il  n'y  a  pas  d'opposition  avec  les 
articles  1359  et  1562,  qui  veulent  que  le  ser- 
ment ne  puisse  être  déféré  ou  référé  quand  le 
fait  sur  lequel  on  le  défère  ou  réfère  n'est  point 
purement  personnel  à  la  partie  à  laquelle  on 
voudrait  le  déférer  ou  le  référer. 

425.  Il  faut  observer,  au  surplus,  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  du  serment  décisoire,  c'est-à-dire 
de  celui  qui  est  déféré  par  l'une  des  parties  à 
l'autre  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la 
cause,  et  non  du  serment  déféré  par  le  juge  : 
l'art.  2275  ne  laisse  aucun  doule  à  cet  égard , 
et  la  décision  de  Pothier,  qui  dit  que  si  le  dé- 
fendeur refuse,  dans  ce  cas,  de  prêter  le  ser- 
ment, on  le  défère  au  demandeur,  et  qui  entend 
évidemment  par  là  que  c'est  le  juge  qui  le  dé- 
fère, officio  jndicis,  n'est  pas  à  suivre  sous  le 
Code  ;  sauf  au  défendeur  à  le  référer  au  deman- 
deur qui  le  lui  a  déféré,  suivant  le  droit  com- 
mun en  matière  de  serment  décisoire;  sinon, 
le  défendeur  doit  être  condamné,  puisqu'il 
refuse  de  le  prêter. 

Mais  si  le  temps  de  la  prescription  n'était 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  2010. 
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pas  encore  écoulé  au  jour  de  la  cilaiion,  et 
qne  la  demande  et  la  défense  ne  fussent  pas 
totalement  dénuées  de  preuve,  le  juge  pourrait 
déférer  le  serment,  conformément  à  l'art.  45C7, 
soit  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la 
cause,  soit  pour  délcrniiner  le  montant  de  la 
condamnation.  (Art.  15GG)  (i). 

424.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  soit  deman- 
deurs, soit  défendeurs,  le  serment  ne  fait 
preuve  qu'en  faveur  de  celui  qui  la  prêté,  ou 
contre  celui  qui  a  refusé  de  le  prêter  ou  de  le 
référer  à  son  adversaire;  et  pareillement,  le 
serment  déféré  à  la  veuve,  et  refusé  par  elle, 
dans  ie  cas  de  communauté,  ne  fait  aucune 
preuve  contre  les  héritiers  du  mari. 

425.  Indépendamment  du  droit  qu'a  le  créan- 
cier de  déférer  le  serment  au  débiteur,  dans  le 
cas  où  ces  prescriptions  sont  applicables,  il 
peut,  suivant  Pothier,  et  suivant  nous  aussi,  si 
la  somme  demandée  n'excède  pas  celle  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  la  preuve  testimoniale 
est  admissible,  prouver  par  témoins  que  le  dé- 
biteur a  offert  de  payer  la  dette  depuis  la  de- 
mande, ou  même  avant  la  demande,  et  depuis 
qu'il  dit  l'avoir  payée.  La  raison  est  que,  quoi- 
que l'action  qui  nait  du  marché  soit  prescrite, 
celle  qui  naît  de  la  promesse  qui  a  été  faite  de 
payer,  lorsque  cette  promesse  est  justifiée  par 
les  moyens  de  droit,  est  une  nouvelle  action, 
laquelle  n'est  point  prescrite. 

Et  il  faut  décider  la  même  chose  s'il  a  re- 
connu la  dette  devant  témoins  depuis  l'époque 
à  laquelle  remonterait  le  payement  qu'il  pré- 
tendjen  avoir  fait,  quoiqu'il  n'eût  pas  d'ailleurs 
formellement  promis  de  la  payer;  car  celui  qui 
reconnaît  devoir,  s'oblige  par  cela  même  à  payer 
ce  qu'il  doit.  D'ailleurs ,  cette  prescription  étant 
uniquement  fondée  sur  la  présomption  de  paye- 
ment de  la  dette ,  la  reconnaissance  qu'il  a  faite 
détruit  complètement  cette  présomption. 

426.  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des 
pièces  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès. 
(Art.  2276)  (a). 


427.  Les  huissiers,  après  deux  ans,  depui 
l'exécution  de  la  commission  ou  la  significatio 
des  actes  dont  ils  étaient  chargés,  en  sont  pa 
reillemeni  déchargés.  (Art.  2276.  ) 

428.  Se  prescrivent  par  cinq  ans,  les  arré 
rages  de  renies  perpétuelles  et  viagères; 

Ceux  des  pensions  alimentaires; 

Les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  fermi 
des  biens  ruraux; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généra 
lement  tout  ce  qui  est  payable  par  années  ou  ; 
des  termes  périodiques  plus  courts.  (Arti 
cle2277)  (s). 

429.  Quoiqu'il  s'agisse  ici  de  fruits  civil 
(art.  584)  et  que  les  fruits  civils  soient  réputé; 
s'acquérir  jour  par  jour  (art.  586)  (4),  ncan 
moins  la  prescription  ne  court  pas  de  die  ai 
diem,  mais  bien  seulement,  pour  chaque  an 
nuité,  ou  semestre,  ou  quartier,  du  jour  d( 
l'exigibilité,  conformément  au  principe  généra 
étabh  en  l'art.  2257  relativement  aux  créance; 
avec  terme.  Aussi ,  lorsque ,  dans  un  prêt  fai 
pour  plusieurs  années,  il  est  convenu  que  les 
intérêts  ne  seront  payables  qu'avec  le  capita  i 
au  jour  fixé  par  le  contrat,  la  prescription  d(  j 
cinq  ans  ne  court  pas ,  pour  chaque  année  d'in- 
térêts, à  compter  de  la  fin  de  celte  année;  elU 
court  seulement,  et  pour  tous  les  intérêts,  ; 
compter  du  jour  où  ils  sont  devenus  exigibles 
d'après  le  contrat  de  prêt. 

430.  El  celui  qui  a  reçu  pour  le  compte 
d'un  autre,  soit  en  vertu  de  mandat,  conven- 
tionnel ou  légal ,  soit  par  pure  gestion  d'affaires, 
des  arrérages  ou  intérêts,  des  loyers  ou  fer- 
mages, ne  peut  se  prévaloir  de  cette  prescrip- 
tion contre  celui  à  qui  ils  étaient  dus  ;  il  ne  peut 
invoquer  que  la  prescription  trentenaire,  ou 
du  droit  commun ,  encore  qu'il  offrît  de  prouver 
que  s'il  n'avait  pas  reçu  le  payement,  la  chose 
serait  perdue  pour  le  créancier,  soit  par  l'effel 
de  la  prescription  de  cinq  ans,  soit  par  suite 
de  l'insolvabilité  survenue  chez  les  débiteurs. 
En  recevant,  il  a  contracté  l'obligation  de  ren- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1977. 

(2)  Ibid.,  art.  2011. 


(S)  Code  de  Hollande ,  art.  2112. 
(4)  Ibid.,  art.  810. 
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(Iro  compte,  Cl  celle  obligation  n'ét;iit  point  du 
la  lucmc  nalure  que  celles  pour  lesquelles  le 
<Jodc  a  établi  une  prescription  de  cinq  ans  (i). 

431.  Et  réciproquement,  les  intérêts,  arré- 
rages, loye/s  ou  fernhiges,  payés  par  une  cau- 
tion ou  par  un  mandataire,  ou  même  par  un 
tiers,  en  l'acquit  du  débiteur,  ne  sont  pas  sou- 
mis à  celle  prescription,  attendu  que  leurs 
déboursés  à  ce  sujet  forment  pour  eux  un  ca- 
pital. (Arg.  de  l'art.  ilo5.)  (i) 

432.  Les  restitutions  de  fruits  à  faire  soit 
par  un  possesseur  de  mauvaise  foi  de  l'immeu- 
ble d'autrui,  soit  par  un  cohéritier  ou  coproprié- 
taire qui  a  joui  seul  de  l'hérédité  ou  des  biens 
communs,  ne  sont  pas  assujetties  à  cette  pres- 
cription ,  mais  seulement  à  celle  de  trente  ans, 
laquelle  encore  n'a  commencé  son  cours  que 
Jans  les  cas  de  droit. 

453.  La  question  de  savoir  si  cette  prescrip- 
ion  quinquennale  est  applicable  aux  intérêts 
l'un  prix  de  vente  d'immeubles,  a  été  jugée 
maintes  fois  en  sens  contraires.  Nous  l'avons 
?xaniinée  au  titre  de  la  Vente,  tome  XVI, 
i""o4:2  et  suivants,  où  nous  la  décidons  dans  le 
;ens  de  la  négative,  parce  que,  suivant  nous, 
)n  doit  plutôt  regarder  ces  intérêts  comme  la 
compensation  des  fruits  de  l'immeuble,  dont 
»  joui  l'acheteur,  que  comme  une  prestation 
jnnuelle,  surtout  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  ex- 
pressément stipulés  payables  par  année  ou  à 
les  termes  périodiques  plus  courts,  et  l'on  n'a 
^u  en  vue,  dans  l'art.  2277,  que  les  prestations 
mnuelles  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
i'ourts.  Les  intérêts  d'un  prix  de  vente  ont  si 
leu  le  caractère  d'une  prestation  annuelle  de 
a  nature  de  celles  qu'on  a  eues  en  vue  dans  cet 
irticle,  que  si  on  avait  voulu  les  y  comprendre, 
1  était  bien  inutile  d'ajouter  aux  mots  les  inté- 
'êts,  ceux-ci  :  des  sommes  prêtées.  A  la  vérité , 

(1)  /'.  à  ce  sujet  une  décision  du  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  14  décembre  1810,  contre  la  régie  des 
lomaines  ,  qui  avait  reçu  des  intérêts  ou  arrérages  pour 
e  créancier ,  cl  qui  pensait  qu'elle  pouvait  lui  opposer  la 
îrescription  que  les  débiteurs  eux-mêmes  auraient  pu  lui 
)pposer. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1288. 


la  fin  de  l'article  dit  :  ,■/  ticnnalnnciil  îonl  ce 
qui  est  pmiable  par  année  on  à  des  termes  pé- 
riodiques plus  courts;  mais  il  est  clair  que  ces 
expressions  n'ont  pas  pour  objet  les  intérêts,  de 
quelque  cause  qu'ils  proviennent,  puisqu'il  en 
avait  déjà  été  parlé  d'une  manière  limitative, 
savoir  :  les  intérêts  des  sonvnrs  prêtées. 

La  cour  de  cassation  ,  par  son  arrêt  du 
14  juillet  1830,  a  dit  :  «  Attendu  que  les  ex- 
pressions générales  dans  lesquelles  l'art.  2277 
est  conçu  ne  permettent  aucune  exception ,  et 
comprennent  nécessairement  dans  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  les  intérêts  dus  pour  prix  de 
vente  d'immeubles,  surtout  quand  ces  intérêts, 
comme  dans  l'espèce,  ont  été  stipulés  payables 
par  année...  »  Cette  circonstance  a  donc  paru 
à  la  cour  de  cassation  ajouter  quelque  chose 
aux  motifs  qui  peuvent  faire  penser  que  l'ar- 
ticle 2277  est  applicable  aussi  aux  intérêts 
d'un  prix  de  vente;  ces  motifs  ne  sont  donc  pas 
complets  par  eux-mêmes,  dans  les  cas  où  les 
intérêts  n'ont  pas  été  stipulés  payables  par 
année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts... 
Mais  cette  circonstance  ne  suffît  encore  point, 
selon  nous,  pour  les  soumettre  à  cette  pres- 
cription, parce  que  cela  ne  leur  donne  point  le 
caractère  de  prestation  annuelle  de  la  nature 
de  celles  que  cet  article  a  eues  en  vue;  ces  in- 
térêts n'en  sont  pas  moins  la  compensation  des 
fruits  qu'a  perçus  l'acheteur,  et  il  ne  serait  pas 
juste  qu'il  eût  les  uns  et  les  autres. 

Anciennement,  plusieurs  des  objets  qu'il 
mentionne  étaient  bien  soumis  aussi  à  une 
prescription  de  cinq  ans,  mais  les  intérêts 
d'un  prix  de  vente  n'y  étaient  pas  assujettis. 

434.  La  jurisprudence  des  cours  offre  aussi 
plusieurs  monuments  contradictoires  sur  le 
point  de  savoir  si  les  intérêts  dus  en  vertu 
d'une  condamnation  judiciaire  sont  soumis  à 
la  prescription  de  cinq  ans  (s).  Dans  l'ancien 
droit,  ils  ne  se  prescrivaient  bien  certainement 

(ô)  Pour  la  prescription  quinquennale,  arrêu  de  la 
cour  d'Amiens,  du  21  décembre  1824:  de  Bourges, 
18  mars  1825  ;  de  Limoges  ,  26  janvier  1828.  Et  ^.  dans 
Sirey ,  22,  2,  34,  une  dissertation  dans  le  sens  de  celte 
prescription. 

Contre  :  Bordeaux,  13  mars  1828;  Lyon,  4  février 
1825;  Paris,  2  mai  1816;  Agen,  18  mars  1824;  Paris , 
SI  décembre  1829. 
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LIVRE  m.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


foi ,  du  mari ,  des  meubles  dont  la  propriété  était 
demeurée  à  la  femme.  A  ce  sujet,  nous  sommes 
eniré  dans  une  discussion  approfondie  sur  le 
sens  cl  la  portée  de  cette  maxime  sous  le  Code 
civil ,  au  tome  XV ,  n°'  iJ85  et  suivants ,  où  nous 
démontrons,  contre  une  nouvelle  opinion  de 
Toullier  (car  il  avait  auparavant  enseigné  le 
435.  En  fait  de  meubles,  possession  vaut     contraire,  et  il  le  dit  lui-même),  qu'un  posses- 


que  par  trente  ans,  et  notre  opinion  est  qu'ils 
ne  sont  soumis  qu'à  cette  prescription,  à  moins 
que  depuis  le  jugement  il  ne  fût  intervenu  une 
convention  entre  les  parties,  d'après  laquelle 
ils  devaient  se  payer  annuellement  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts  (i). 


titre  (art.  2279)  (i),  c'est-à-dire,  titre  de  pro- 
priété, sans  que  le  possesseur  soit  oblige  de 
justifier  de  la  cause  de  sa  possession. 

Mais  il  faut  qu'il  ne  soit  pas  prouvé  contre 
lui  qu'il  a  reçu  le  meuble  de  mauvaise  foi  de 
celui  qui  n'avait  pas  le  droit  d'en  disposer,  par 
argument  de  l'art.  11-41. 

Néanmoins,  ajoute  l'article  2270,  celui  qui 


seur  de  bonne  foi  d'un  meuble,  ne  peut  en  être 
évincé  que  dans  les  deux  seuls  cas  de  perte  on 
de  vol,  et  non  dans  ceux  oiî  la  personne  qui  le 
lui  a  transmis  a  commis  simplement  un  abus 
de  confiance,  comme  dépositaire,  commoda- 
taire,  locataire  ou  créancier  gagiste.  Foy.  aussi 
tome  IV,  n"453,  où  nous  citons  Voet  à  l'appui 
de  notre  sentiment,  et  suprà,  n°'  96  et  97;  vide 


a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  cliose,  peut      pareillement  au  tome  XI,  n"  431 ,  le  sens  que 


la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter  de 
la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains 
duquel  il  la  trouve  ;  sauf  à  celui-ci  son  recours 
contre  celui  duquel  il  la  tient. 

Et  ce  recours,  n'étant  pas  limité  à  un  temps 
particulier,  dure  par  conséquent  trente  ans. 

Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou 
perdue  Ta  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un 
marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un 
marchant  vendant  des  choses  pareilles,  le  pro- 


nous  attribuons  à  l'article  1141 ,  en  ce  qui 
touche  la  possession  réelle  d'une  chose  pure- 
ment mobilière  par  celui  à  qui  elle  a  été  vendue 
ou  donnée  par  quelqu'un  qui  l'avait  précé- 
demment vendue  ou  donnée,  mais  non  encore 
livrée-,  à  une  autre  personne. 

Enfin,  quant  au  privilège  du  bailleur  ou  lo- 
cateur d'héritages  ruraux  ou  de  maisons ,  sur 
les  objets  garnissant  la  ferme  ou  la  maison,  et 
qui  ont  été  déplacés  sans  son  consentement, 


priétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre     voyez  tome  XIX,  n"  100,  où  nous  démontrons 


que  le  droit  de  revendication  qui  lui  est  ac- 
cordé par  l'art.  2102  est  une  modification  du 
principe  en  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titre,  modification  dont  nous  expliquons  les 
motifs  au  même  endroit. 

436.  L'art.  2281  et  dernier  du  Code  civil, 


qu'en  remboursant  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 
(Art.  2280)  (-.). 

Celui  qui  a  trouve  une  chose  perdue  et  qui 
n'en  a  point  fait  la  déclaration,  peut  être  pour- 
suivi en  restitution  pendant  trente  ans  par  celui 
qui  a  perdu  la  chose.  {Voijcz  tome  IV,  n"  329.) 

Et  celui  qui  a  fait  la  déclaration  et  le  dépôt 
de  la  chose,  et  à  qui  elle  a  été  restituée  par  le  porte  :  a  Lespiescriptions  commencées  à  l'cpo- 
domaine  après  les  trois  ans  qui  ont  suivi  le  que  de  la  publication  du  présent  titre  seront 
dépôt  (4) ,  faute  par  le  propriétaire  de  s'être  re-  réglées  conformément  aux  lois  anciennes;  néan- 
présenté  dansée  délai,  peut  encore  être  obligé  moins  les  prescriptions  alors  commencées  et 
à  la  restituer  au  propriétaire,  ou  à  faire  raison  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les 
de  ce  qu'il  en  a  retiré  en  la  vendant,  et  ce,  pen-  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans  à  compter  de 
dant  trente  ans,  à  compter  du  jour  où  il  l'a  la  même  époque,  seront  accomplies  par  ce  laps 
trouvée.  {Vide  même  volume,  n"  330.)  de  trente  ans.  > 

La  maxime  en  fait  de  meubles,  possession         Cet  article  n'a  qu'un  effet  purement  iran- 
raut  titre,  protège  ceux  qui  ont  acheté  de  bonne     sitoirc,  et  nous  sommes  déjà  si  éloignés  de 


(1)  ^.,  quant  à  ce  dernicT  ca»,  larrèt  Je  la  cour  Je 
Paris,  du  25  janvier  1822. 

(ij  Code  de  llollanJc  ,  art.  2014. 


(5)  Celte  disposition  a  été  supprimée  dans  le  Code  de 
Hollande. 

(4)  f^ide,   nn  sujet   de  cette  restitution,  toroe  n»j 
no  526,  une  décision  du  conseil  d'Ktat. 
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1.  poque  de  sa  publication,  qu'il  est  aujourd'hui 
iiiiilile  d'examiner  si  certaines  créances  qui  ne 
se  prescrivaient  jadis  que  par  trente  ans,  et 
que  le  Code  a  soumises  à  une  picscripiion  de 
cinq  ans  (  comme  les  arrérages  des  anciennes 
rentes  foncières,  le  prix  des  baux  d'héritages 
ruraux)  et  dont  la  prescription  était  commen- 
cée avant  le  Code,  ont  été  prescrites  par  le  laps 
de  cinq  années  écoulées,  sans  poursuite,  sous 
le  Code.  Les  esprits  ont  été  partagés  sur  celte 
question,  et  il  y  a  mémo  des  arrêts  pour  et 
contre;  mais  en  général,  la  jurisprudence  des 
cours  a  plutôt  été  dans  le  sens  de  la  négative. 
Elle  a  fait  en  cela  une  plus  juste  application 
de  la  première  disposition  de  cet  article  2:281 , 
et  de  l'article  2,  qui  refuse  à  la  loi  nouvelle 
tout  effet  rétroactif,  par  conséquent  tout  effet 


sur  les  contrats  passés  sous  l'empire  de  celles 
qui  l'ont  précédée  (i). 

La  seconde  disposition  du  même  article  a 
rapport  aux  servitudes  qui  ne  s'acquéraient , 
en  certaines  coutumes,  que  par  la  possession 
de  quarante  ans,  et  même,  en  quelques  autres, 
par  la  possession  immémoriale,  et  qui  ont  pu 
s'acquérir  par  trente  ans  écoulés  sous  le  Code 
(art.  090)  (-2),  pourvu  qu'elles  fussent  du  nom- 
bre de  celles  dont  il  admet  l'acquisition  par  le 
moyen  de  la  prescription.  Elle  a  rapport  aussi 
à  l'action  hypothécaire,  qui  ne  se  prescrivait 
communément  jadis  (5) ,  à  l'égard  du  débiteur 
ou  de  son  héritier,  encore  possesseur  des  biens, 
que  par  quarante  ans  seulement,  quoique  l'ac- 
tion personnelle  se  prescrivît  d'ailleurs  par 
trente  ans  comme  aujourd'hui. 


CONCLUSION. 


Me  voici  enfin  parvenu  au  bout  de  la  tâche 
que  je  m'étais  imposée!  J'ai  eu  à  parcourir  une 
bien  longue  carrière!  L'ai-je  convenablement 
remplie?  C'est  aux  jurisconsultes  éclairés  et 
impartiaux  qu'il  appartient  d'en  juger.  Tout  ce 
que  je  puis  dire,  c'est  que  je  n'ai  rien  négligé 
pour  mériter  leur  suffrage  :  veilles,  peines, 
recherches,  rien  ne  m'a  coûté.  Mais,  et  je  me 
plais  à  le  dire,  j'ai  constamment  été  encouragé 
par  l'accueil  fait  à  mes  travaux,  à  mesure  qu'ils 
ont  paru.  J'ai  commencé  la  publication  de  ce 
Traite  dans  toute  la  force  de  l'âge,  et  plus  heu- 
reux en  cela  que  mon  savant  confrère  TouUier, 
il  m'a  été  donné  d'achever.  J'ai  travaillé  seul, 
afin  de  lui  donner  un  caractère  d'ensemble  et 


d'homogénéité  que  l'on  ne  trouve  pas  toujours 
dans  des  ouvrages  d'une  aussi  grande  étendue. 
Il  m'est  échappé  assurément  des  erreurs  :  c'est 
le  sort  de  tous  les  auteurs;  et  l'on  aura  pu  aussi 
remarquer  plus  d'une  opinion  hardie  par  sa 
nouveauté,  plus  d'un  système  opposé  à  ceux 
adoptés  jusqu'à  ce  jour;  mais  si  je  me  suis 
trompé,  mon  excuse  est  dans  la  conviction  où 
j'étais,  et  où  je  suis  encore,  que  tel  était  le 
véritable  esprit  du  Code.  D'ailleurs,  j'aurai 
par  là  provoqué  un  nouvel  examen,  et  rendu 
service  à  la  science;  et  s'il  ne  m'est  pas  per- 
mis de  dire  Excgi  inomimentum...,  j'ai  du 
moins  l'espoir  que  je  n'aurai  pas  travaillé  sans 
utilité. 


(1)/'.  à  ce  sujet,  tome  I",  n"  70,  où  nous  citons  plu- 
sieurs arrêts  dans  notre  sens. 
(2)  Code  de  Hollande ,  art.  69ô. 


(3)  nde  tome  XX  {suprà,  p.  426),  no»  306  et  307; 
nous  y  avons  expliqué  ce  point  avec  étendue. 


FIN  DU  ONZIÈME  ET  DERNIER  VOLUME  (  VINGTIÈME  DE  L'ÉDITION  DE  PARIS  ). 


CONCORDANCE 

ENTRE  LE  CODE  FRANÇAIS 


ET 


LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


roME  \i.  — '  ÉniT,  FR.  \\i,  32 


Î88  (Des  Privilèges  et  Hypothèques.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FHÂ>'\ 


CODE   FRANÇAIS. 


TITRE  XVIII. 


DE»  rniVIlECES  BT  HTPOTHE(JfES. 


CHAPITRE  I«'. 
Dispositions  gftiéralcs. 

2005.  Qaironqae  s"est  obligé  person- 
npllenient ,  est  tenu  de  remplir  son  eu- 
pgenient  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et 
immobiliers,  présents  et  à  venir. 

SO'.tj.  Les  biens  du  débiteur  seul  le 
gage  rommuo  de  ses  créanciers,  et  le 
prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contri- 
bution ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les 
créanciers  des  causes  légitimes  de  préfé 
rence. 

ÏOUi.  }a^  causes  légitimes  de  préfé- 
i«nc«,  sont  les  privilèges  et  hypothèques. 

CHAPITRE  II. 
Des  Privilèges. 

Î003.  Le  privilège  est  un  droit  que  la 
qualité  de  la  créance  donne  il  un  créan- 
cier d'être  préféré  aux  autres  cré?nciers  , 
même  hypothécaires. 

S096.  Entre  les  créanciers  privilégiés , 
la  préférence  se  rr^glc  par  les  différentes 
qualités  des  privilèges. 

4097.  Les  créanciers  privilégiés  qui 
sont  dans  le  même  rang  ,  sont  payés  par 
concurrence. 

4098.  I^  privilège,  &  raison  des  4n>ils 
du  trésor  public,  et  l'ordre  dans  lequel  il 
s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois  qui  les 
concernent. 

Le  trésor  pulilic  ne  peut  cependant  ob 
tenir  de  privilège  au  préjudice  des  droits 
antérieurement  acquis  il  de»  tiers. 

2099.  I^es  privilèges  peuvent  être  sur 
les  meubles  ou  sur  les  immeubles. 

SECTION  I.  Det  pridUjei  sur  U»  meuhUs. 

5100.  I..es  privilèges  sont  on  généraux 
00  particuliers  sur  certains  meubles 

",  I.  Des  privilège»  généraux  sur  les 
■neiibic-g. 

5101.  Les  créances  privilégiées  sur  la 
généralité  des  meubles  sont  celles  ci-apris 
exprimées,  et  s'exercent  dans  l'ordre  su' 
vant  :  t»  les  frais  de  justice;  i°  le»  frais 
funéraires;  3"  les  frais  quelconques  de  la 
dernière  maladie  ,  concurremment  entre 
ceux  b  qui  ils  sont  dus;  <(■>  les  salaires 
les  gens  de  service,  pour  l'année  échue 
et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante; 
S»  les  fournitures  de  subsistance  faites  au 
débiteur  et  à  sa  famille;  savoir  :  pendant 
les  six  derniers  mois,  par  les  marchands 
en  détail,  tels  que  b<^iulangers,  bouchers 
et  antres;  et  pendant  la  dernière  année, 
par  les  maîtres  de  pension  et  marchands 
en  gros 

II.  De»  privilèges  sur  certains 
meultlci). 


DEUX-SICILES. 


(ij  Cette  section  a  été  ajoutée 
îlOÎ.  I>*s  créances  privilégiées  sur  rcr-  an  Code  française!  remplace  les 

jiiis    riiMihje!.    f.iii  :  !■  !■     |r,  .,,  ..|  r,i  .'ilispotiiiiini  de  l'art.  i'J'.iH,  t.  I . 


TITRE  XIX. 


DES   PRIVILEGES  ET  BTPOTBE- 
QUES. 


CHAPITRE  W. 

Dispositions  générales. 

1962  A  1964.  Comme  J092  A 
209i,  CF. 


CHAPITRE  II. 

Des  privilège  f. 

1965  à  1967.  Comme  209.5  à 
2097.  C.  P. 

I9r,8-I969.  Comme  2099  et 
2100.  C.  F. 

1970.  Comme  2101  ,  C.  F. 
Seulement  le  "  i  est  ainsi 
changé  :  les  .salaires  tiesjjens 
de  service  pour  le  dernier 
semestre  échu  et  ceux  dus 
pour  le  mois  eonr.Tiit. 

1971.  Comme  2102,  C.  F. 
//  est  ajouté  au  ",  U'  :  l.e  prl- 
viléije  .s'exerce  sur  les  fruits 
récoltés  dans  l'année,  quoi- 
qu'ils appartieiiiicnlausoii.s- 
ferniicr.  Il  s'étend  égale- 
ment, pour  loul  ce  que  doit 
le  locat.Tire,sur  la  valeur  de 
ce  qui  garnit  la  maison,  et  de 
ce  (|ui  sert  A  exploiter  ou  â 

■ultiver  le  fonds  loué,  saii 
|ue  le  sous-locataire  puisse 
opposer  les  pavements  fait 
par  anticipation  ,  et  lors 
même  que  les  objets  saisis 
lui  appartiendraient.  (175.3, 


CODE  DE  LA  LOCISIAÏ<i£. 


TITRE  XXI. 


DES    PRIVILEGES. 


CHAPITRE   I". 

Dispositions  générales. 

.3149  à  ,3152.  Comme  2092  â 
2094,  C.  F. 


CHAPITRE  II. 

Des  difTérentes  espèces  de 
privilèges. 

3153  â  3156.  Comme  2095  à 
;09t),  C.  P. 

CHAPITRE  ni. 

Des  privilèges  sur  les  meu- 
bles. 

3157.  Comme  2100,  C.  F. 

SECTio:»   I.    Des  prit  lièges  géné- 
raux sur  les  meubles. 


CODE  SARDE. 


1972  â  1974.  Comme  2103.i 
2105,  C.  F. 

SECTio:»  IV.  Des  privilèges  du  tré- 
sor public,  (i) 

1975.  Le  trésor  public  a 
droit  au  pri\ilége  et  â  l'hy- 
pothèque :  I"  pour  les  dettes 
des  coniptal)l.-.s  ,  â  raison  de 
leur  administration  ;  2»  pour 
la  rentrée  de»  contributions 
•lircctes  '/..  franc.  5  septem- 
bre \H)1  ,  et  21  novembre 
IfvOS);  3"  pour  le  recouvre- 
ment des  fi-.iis  en  matière 
criminelle ,  »  le.  Ce  priviléi.;e 
s'exerce  dans  l'ordre  et  sui- 
vant les  rèBic.s  ci-après  éta- 
blies. 

11)76.  l.e  priviléiîe  du  tré- 
sor ne  préjudicie  pas  aux 
Jroits  acquis  antérieure- 
ment à  des  tiers,  sauf  ce  qui 
e>.l  établi  pour  les  contribu- 
tions indirectes. 

jl".  Des  droits  du  trésor  sur 
les  biens  de»  comptables. 

1977.   Le   trésor  jouit  du 


31.5S.  Comme  2101  .  C.  F.  // 
es'l  ajoute  à  la  fin  du  n»  5  : 
les  auberijisles;  6»  les  ap- 
pointements des  commis,  se- 
crétaires etautres  employés 
de  ce  genre;  7o  les  droits 
dotaux  dus  aux  femmes  |)ar 
les  maris. 

3159  H  3161.  Si  la  succes- 
sion du  défunt  est  oliérée  , 
les  frais  funéraires  pourront 
être  réduits  par  le  juge,  eu 
égard  :\  l'état  du  défunt  et 
au  rang  de  sa  famille.  Mais 
la  somme  allouée  ne  pourra 
jamais  dépasser  dans  ce  ca,s 
deux  cents  piastres. 

162  à  3165.  Les  frais  de 
justice  ne  doiventcompren 
Ire  que  ceux  qui  entrent 
en  taxe,  ainsi  que  les  frais 
de  scellés,  inventaires,  etc., 
faits  dans  Tiiitérèt  commun. 

31(;6  a  3171.  Si  la  maladie 
dont  le  défunt  est  mort  était 
chronique  et  lente,  le  pri- 
vilège lie  prendra  naissance 
qu'à  l'époque  où  le  mal  est 
devenu  grave.  Ce  privilège 
ne  peut  cependant  s'éten- 
dre A  plus  d'une  année. 

Le  juge  doit  taxer  tous  les 
comptes. 

Les  frais  dont  il  s'agit  s'é- 
tendent aussi  A  ceux  de  la 
lernière  maladie  des  en- 
fants qui  sont  sous  la  puis- 
sance du  débiteur. 

3172  A  3174.  Les  domesti- 
ques doivent  former  leur 
demande  dans  l'année ,  et 
leur  privilège  ne  s'étend 
qu'à  l'année  échue  et  l'an- 
née courante. 

Leurs  autres  gages,  même 
ceux  arrêtés  par  un  compte 
ou  billet,  n'ont  aucun  clas- 
sement. 

3175  à  3181.  La  même  règle 
est  prescrite  pour  tes  niai- 


TITRE  XXII. 


DES  PRIVILEGES  ET  HTPOT 


CHAPITRE  I«r. 
Dispositions  yénèr 

2145.  Comme  2092,  C.  1 

214().  La  clause  du  coii> 

essoirc  est  toujours  cens 

sèe  dans  tous  les  contrat) 

toutes  les  dispositions  de> 

volonté  qui  seraient  faits 

public,  et  même  par  écril 

dans  les  cas  où  la  loi  leii 

Cette  clause  n'a  d'autre' 

de  soumettre  les  biens 

teur  A  l'action   po.ssessoil 

qu'il  en  est  détenteur,  aB 

créancier  puisse  être  pay 

mêmes  biens,  au  moyen 

cutions  autorisées  par  la 

2147-214S.  Comme  2093-2 

2149.  Co;«/«e2120,  C.  B 

CHAPITRE  II. 


Des  privilèges. 

2150  A  2152.  Comme  208 

2153.  Les  privilèges  son 
ués  sur    les  meubles  ot 

immeubles  ,  ou  .s'étend 
fois  sur  les  meubles  et  le» 
blés.  (2099,  c.  F.) 

2154.  Le  fisc,  indépenc 
des  privilèges  qui  peuvei 
partenir  comme  a  tout 
lier,  en  a  encore  pour  de 
spéciales. 

Ces  privilèges,  ainsi  qu 
polhèques  qui  lui  sont  al 
pour  de  semblables  cau' 
l'objet  du  chapitre  tv  du 
titre. 


SECTION  i.  Des  privilèges  sur  I, 

2155.  comme  2100,   C. 
ajouté  :   Les  premiers     J 
lous  les  biens  meubles 
teur;  les  seconds  ne  .s'ap 
qu'à  quelques  meubles  sci 

1.  Des  privilèges  généi 
les  meuble.s. 

21.56.  Les  créances  pri  t 
sur  la  généralité  des  nieu  i 
celles    ci-après     cxprini 
•S'exercent  dans  l'ordre 
1"  les  frais  de  justice,  sa 
frais  de  scellés,  d'inveni 
tous  autres    faits    dans 
;ommun   des  créancier» 
frais  funéraires,   sulvai»' 
des  lieux  ;  3°  les  fiais  d<| 
niére  maladie ,  pourvu 
comprenne  jamais  ceux 
d'une  année  avant  le  jou 
ces  ;   4"   les   frais   indisp 
pour  les  premiers  babils 
de  la  veuve  et  pour  le» 
qui  lui  sont  nécessaire* 
les  dix  mois  qui  sulvroii 


ES  CODES  CIVILS  ÉTliAiNGEUS. 


(De»  PricilétjeH  cl  llijpothé(/ues.)  180 


CODE 
>T01  DE  VAin. 


ITRE  XVI. 

fi/tl.icB!i    ET     Hvro 

th6ques. 

lAPITRE  I". 

j^itions  générales. 

.')fi'.(.  Comme  2092 
F. 

!.r.«  c.iiises  lOgili 
préfOrmi-e  sont 
il<-l!C«(t  liypottiè- 
■t  la  priorité  «le 
•ur  le»  litres  ail- 
les (2094,  c.  F., 


lAPITRE  II. 

f  privilèges. 

â    1573.    Comme 

197,  C.  F. 
Les     privilèges 
minéraux  sur  la 
(les    biens ,    uu 

X     sur     «.eriains 

•i.  ou  sur  certains 

)1CS. 

D(*  privilèges  géni 
raux. 

l»  .1   5»    Comme 

V.  Il  est  ajoute  . 
Dtivrages  et  me 
irnilurcs  des  tail 

des  cordonniers 
t  la  dernière  an- 

l.cs  impôts  dus  ;l 
}ur  les  deux  der- 
anaëes  et  pour 
courante  ,  autres 
IX  dont  il  est  fait 
a  à  Part.  1583. 
l.es  créances  pri 
?ssurlai;énéralité 


ns  se    prélèvent 

masse  des  bien 

polliOqués. 

l'y  a   pas  de   tel 

>u  s'il  ii"y  en  a  pas 

ance  ,    elles 

4'n(    par  contribu- 

r  les  biens  liypn- 


I  I.  Des  privilégeê  spé 
d'aux. 

Les  privilèges  spé 


CODE  HOLLANDAIS. 


TITRE  XVIII. 

DBS    PRIVILKGCS    (1). 

SECTIO?»  I. 

Des  privilèges  en  général. 

1177  à  1179.  Comme  2m2 
A  2094,  C.  Y.  A  ce  dernier 
article  il  est  ajouté  :  le 

IISO.  Le  privilège  est 
un  droit  reconnu  par  la 
loi  au  pruOt  d'un  des 
créanciers  sur  les  autres, 
uniquement  à  catisi-  de 
la  qualité  de  la  créance. 

Li'  gage  et  l'hypothèque 
priment  le  privilège,  ex- 
cepté dans  les  cas  où  la 
loi  établit  expressément 
le  contraire.  (2095,  c.  F., 
dilT.) 

lisi.  comme  •10°iG,C..  F. 

1182-1183.  Com/MC  2097- 
;098,  C.  F. 

1184.  Les  privilèges  s'é- 
tendeut  ou  sur  certains 
biens  désignés  ,  ou  sur  la 
généralité  des  biens 
meubles  et  immeubles. 
Les  premiers  ont  la  pré- 
lèrence  sur  les  seconds. 
(2)00,  C.  F.) 

SECTlQ^i  II. 

Des  privilèges    sur  cer- 
tains biens. 


I1S5.  Les  privilèges  sur 
certains  biens  sont  1"  les 
frais  de  juslice  occa- 
sionnés uniquement  par 
rCviclion  d'un  meuble 
ou  d'un  immeuble  qui 
seront  acquittés  sur  le 
prix  du  bien  adju,^è;2o  les 
loyers  des  immeubles 
et  les  créances  pour  les 
réparations  locatives  et 
pour  tout  ce  qui  concer- 
ne l'exécution  du  bail; 
3°  le  prix  d'effets  mobi- 
liers non  payés;  4»  les 
frais  faits  pour  la  conser- 
valion  de  la  chose;  5»  le 
prix  (lu  travail  dû  à  l'ou- 
vrier sur  la  chose;  6»  le 
prix  des  fournitures  fai 
les  par  un  aubergiste  en 
sont  classés  avânt|cette  qualité  A  un  voya- 
ilègi's  généraux  Seur;  7o  les  frais  de  voi- 
objets  spéciaie-U"'"e  et  dépenses  acces- 
iTcctés.  |soires;  8"  toiiL  ce  qui    es 

di'i  aux  maçons,  charpen 
tiers  et  autres  mailres- 
ouvriers,  pour  édifier, 
reconstruire  ou  réparer 
immeubles,  pourvu 


privilèges  surcer 
ins  meubles. 

les  créances  pri- 
es sur  certains 
es  ,  sont   :    1"    le 

et  fermages  des 
ibies  ,sur  lesTriiil: 
éi'olle  de  l'année 

le  i>ris  de  lout  r< 
arnlt  la  maison 
ou  la  ferme  ,  el  de 

e  qui  sert  ;l  Tex- 
llun   de  la   ferme 


CODE  BAVAROIS. 


des 


DHOIT     DES      UrPOTIlB- 

QIIF.S. 

Loitliil"  juin  1822(2). 

TITRE  It. 

I.  Des  lixpotheques  en 

général. 

1 .  L'hypothèque  est  le 
droit  réel    qu'un   créan- 

er  acquiert  pour  la  sû- 
reté de  sa  créance  sur 
un  immeuble  ,  par  Tiii- 
suription  sur  desregistres 
publics.  (2IU-2134,C.  F.) 

2.  Les  effets  de  l'hypo- 
thèque dépendent  de  la 
validité  et  de  la  durée  de 
la  créance  ,  sauf  cv.  qui 

era  dit  ci-après  sur  la 
publicité  des  registres. 

Des  choses  qui  peuvent 
être  grvvees  d'hypothè- 
ques. 

3.  L'hypothèque  ne  peut 
peser  que  sur  des  iiii- 
meubk's,   sur  des  droits 

cls  et  usufructuaircs 
lègaleineiil  a.ssimilès  aux 
nuiieubles,  et  qui  ne 
s'éteignent  pas  avec  l;i 
mort  de  l'ayant  droit,  et 
sur  dos  meubles  acces- 
soires d'immeubles.  (2 118, 
F.)  Quant  aux  hypo- 
thèques sur  des  biens  ou 
sur  des  droits  qui  s'étei- 
gnent par  la  mort  de 
l'ayant  droit,  les  coutu- 
mes existantes  sont  main 
tcnups. 

4.  On  ne  peut  acquérir 
d'Iiypotlièque  sur  la  pro- 
priété d'un  tiers  que  de 
son  consentement,  et  sui- 
des choses  dont  le  posses- 

eur  ne  peut  librement 
disposer  qu'.ivec  le  con- 
sentement de  l'ayant 
droit.  (2ri4,  CF.) 

.  Si  quelqu'un  ,  en 
aliénant  une  chose  ,  s'en 
est  réservé  la  propriété 
pour  sûreté  de  sa  créan 
ce,  on  n'.iura  besoin  de 
son  consentement  pour 
la  grever  d'une  hypolhè 
que  qu'autant  qu'il  aura 
fait  inscrire  sa  réserve 
sur  les  registres  publics. 
Il  eu  est  de  même  de 
celui  qui  s'est  réservé  le 
droit  de  rachat. 

Le  conseiitementdece- 
liii  qui  a  l'usufruit  pour 
un  temps  limité  n'est 
point  nécessaire  pour 
prendre  inscription;  mais 
l'hypothèque ,  dans  ce 
cas .  ne  donne  aucun 
droit  sur  les  fruits  tant 
que  dure  l'usufruit. 


CODE  AUTRICBIEN. 


coui:  pnussiE:<r. 


(0  Nous  nous  sommes  ser- 
vis (le  la  traduction  que  .M.  Fre 


{i'i  Ce  litie  ne  fait  pas  par- 
iu  Code  bavarois;  il  a  été 


lix  a  iiiseiée  dans  la  fiei-uc  publié  postérieuiement ,  et 
Etrangère  du  mois  de  sep-  forme  une  loi  il  part,  cooi- 
tcmbre  1834,  comme  devant  donuée  toutefois  avec  les 
inspirer  une  grande  Con-  dispositions  générales  du 
'•a'"''^-  Code  ba\  ai  ois. 


DES    HYPOTIIKQUES 
UI.VPITRE   l". 

De  la  consolidation  des 
droits  et  des  obliga- 
tions. 

13G8.  Le  contrat  de  ga- 
ge ,  lorsque  l'objet  qui 
loit  servir  de  gage  est 
mmohilier,  est  l'acte  par 
lei|uel  un  droit  est  con- 
stitué en  faveur  d'un 
cn-ancier  sur  un  immeu- 
ble par  une  insiription 
sur  les  registres  publics. 

Le  contrat  par  lequel 
on  promet  de  constituer 
un  gage,  n'est  point  as- 
similé au  contrat  de  gage, 

13()9.  Le  créancier  hy- 
.'^othè<;aire,  qui  est  désin- 
téressé, doit  mettre  le  dé- 
biteur en  état  de  faire 
rayer  Pinscription. 

1371-1372.  l.es  condi 
lions  et  conventions  ac- 
cessoires contraires  û  la 
nature  des  contrats  de 
gage  et  de  prêt, sont  frap 
pées  de  nullité;  comme 
la  concession  faite 
créancier  de  Tusufruil 
de  la  chose  hypothéquée 
ou  de  la  propriété  aprè 
l'échéance  de  la  dette  ; 
comme  l'interdiction  fai 
te  au  débiteur  de  pou- 
voir aliéner  ou  hypothé- 
quer l'immeuble  a  un  au- 
tre, ou  la  défense  imposée 
au  créancier  de  pou- 
voir exiger  la  vente  à 
l'expiration  du  terme. 

1374.  Celui  auquel  la 
garantie  est  duc  ne  peut 
être  obligé  d"acce|iter 
comme  hypothèque  une 
maison  au  dclA  de  la  moi- 
tié, et  un  bien  rural  au 
delà  des  trois  quarts  de  sa 
valeur. 

(  Part.  U.  Chap.  VI.) 

447.  Le  droit  de  gage 
{mobilier  ou  immobilier) 
est  le  droit  réel  accordé 
à  un  créancier  de  se  faire 
payer  sur  une  chose,  si 
l'obligation  n'a  pas  été 
exécutée  au  terme  fixé. 

448.  Toute  chose  qui  est 
dans  le  commerce  peut 
servir  de  gage.  (  II2S  , 
c.  F.).  Si  la  chose  enga- 
gée est  un  immeuble,  on 
l'appelle  gage  lancier  ou 
hypothèque. 

449.  Le  titre,  qui  donne 
le  droit  d'exiger  la  con- 
stitution d'un  gage  ,  ré- 
sulte de  la  loi,  d'une  dé- 
cision judiciaire,  d''un 
contrat  ou  d'un  acte  de 
dernière  volonté. 

451.  Le  droit  (le  gage 
{ou  d'hrpotliequ'i  sur  un 
immeuble  ne  s'acquiert 
rinc  ;>  ir  l'iii^ci  iptiuii  sur 


i>f.5  HTri)TUi;gcc3. 
(l'art.  I.  TU.  XX.) 

390-392.  L'hypothèque 
ne  peut  être  .;onsliluèe 
que  sur  les  immeublo 
par  nature,  ou  pardispo 
sillon  de  la  loi  lit.  2.  ar 
ticles  8  et  9) ,  inscrits  »iir 
les  registres  piibiirs  de 
propriété  que  ticnn 
les  tribunaux. 

391.  Touti;  liypoi:i('i|ii( 
doit  être  inscrite  sur  le.s 
livres  hypothècair'-s. 

397.  Leur  tenue  est  con- 
ttrv  au  tribunal  de  la  si- 
tuation de  l'immeiihle 
(21 46,  c.  F.)  Le  droit  de 
réclamer  une  hypothè- 
que peut  résulter  de  la 
loi ,  d'un  arrêt ,  ou  de  la 
con  vent 'OU  des  parties. 
(Art.  2à5.) 

400.  Celui  qui  a  un 
droit  de  gage  légal  et  gé- 
néral ,  peut  demander 
une  inscription  hypothé- 
caires. 

402.  Le  droit  de  gage 
conventionnel  n'engen- 
dre pas  riiiscription, 

406.  L'inscri|ilion  ne 
peut  avoir  lieu  que  lors- 
que le  débiteur  est  in- 
scrit comme  propriétaire 
de  l'immcublG  gnrvé  ; 
mais  dans  ce  cas,  elle 
reste  valable,  lors  même 
que  le  débiteur  serait 
évincé. 

411.  L'inscription  effec- 
tive constitue  seule  le 
droit  hypothécaire  el  le 
droit  réel. 

413.  Cependant  celui 
qui  a  un  droit  de  gag 
légal,  quoi(|ue  non  in- 
scrit, lient  exercer  SOI 
recours  sur  les  iinmeii 
blés  qui  appartiennent  a 
son  débiteur, 

416.  Tant  que  le  débi- 
teur nie  la  créance,  l'in 
scription  hypothécaire  est 
suspendue.  Cependant  le 
créani'ier  peut  faire  sui 
les  registres  une  proies 
talion  qui  lui  assure  son 
rang  hypothécaire. 

422.  Le  débileor,  m. il 
gré  l'inscription  de  l'iiy 
|)othcque,  n'est  pas  priv. 
des  moyens  qu'il  peiil 
avoir  à  opposer  contre  I 
validité  de  la  créance  , 
tant  que  le  titre  reste 
entre  les  mains  du  créan- 
cier originaire. 

424-425.  Mais,  pour  con- 
server ;l  l'égard  des  ti-  r-- 
ses  moyens  d'exéi  iiiioii , 
il  faut  qu'une  mciilioiî 
expres.sc  en  ait  été  faite 
sur  les  registres  d<nsle 
mois  qui  suit  l'inscription; 
de  la  créance.  Il  conser-j 
vera  ainsi  ses  droit.s  iiic-l 
m-,'  coiUic  celui  qui,  au-i 


490 


(De<  Privih'fjcs  et  lI>jpQtht-i}ui\<.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRAN( 


CODE  FRAITÇàTS. 


mages  de5  immeubles,  sur  les  rniitsdf  lu 
récolle  de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout 
:e  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  feriue. 
*t  de  tout  ce  qui  sert  il  l'exploitation  de  la 
ferme,  savoir  :  pour  tout  ce  qui  est  échu 
et  pour  tout  ee  qui  e«l  il  échoir,  si  les 
tiaui  sont  authentiques,  ou  si ,  ctaut  sous 

ignature  privée,  ils  ont  une  date  cer- 
taine; et,  dans  ces  deux  cas,  les  autres 
créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  mai 
son  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail , 

t  de  faire  leur  pro6t  des  baux  ou  ferma- 
ges ,  ï  la  charge  toutefois  de  joyer  au  pro- 
priétaire tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû  : 
jl  défaut  de  baux  authentiques ,  ou 
lorsque  étant  sous  signature  privée  ils 
n'ont  pas  une  date  certaine,  pour  une  an- 
née jt  partir  de  l'expiration  de  l'année 
courante.  Le  même  privilège  a  lieu  pour 
'es  répirations  localives,  et  pour  tout  ce 
'}ui  concerne  l'exécution  du  bail.  Néan- 
moins les  sommes  dues  pour  les  semences 

u  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année, 
sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte  ;  et 
celles  dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de 
C'-s  ustensiles,  par  préférence  au  proprit 
taire,  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Le  proprié 
taire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent 
sa  maison  ou  sa  ferme  ,  lorsqu'ils  ont  été 
déplacés  sans  son  consentement,  et  il 
conserve  sur  eux  son  privilège  ,  pourvo 
qu'il  ait  fait  la  revendication  ,  savoir:  loi-s- 
qu'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une 
ferme,  dans  le  délai  de  quarante  jourc 
et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  des 
meubles  garnissant  une  maison;  i"  la 
créancf  sur  le  page  dont  le  créancier  est 
ssisi;  ô">  les  frais  faits  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose;  4»  le  prix  d'effets  mo 
biliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la 
possession  du  débiteur ,  soit  qu'il  ai 
acheté  i  terme  ou  sans  terme.  Hi  la  vent 
a  été  faite  sans  terme  ,  le  vendeur  peut 
même  revendiquer  ces  effets  lanî  qu'ils 
sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en 
empêcher  la  revente,  fiourvu  que  la  re 
vendicatjon  soit  faite  dans  la  huitaine  d< 
la  livraison,  et  que  le*  effets  se  trouvent 
dans  le  même  état  dans  lequel  cette  li- 
vraison a  été  faite.  Le  privilège  du  ven- 
deur ne  s'exerce  toutefois  qu'après  celui 
du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la 
ferme, I  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
le  propriétaire  avait  connaissance  que  les 
meubles  et  autres  objeu  garnissant  sa 
maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas 
au  locataire.  Il  n'est  rien  innové  aux  lois 
"i  usages  du  commerce  sur  la  revendica- 
tion ;  5»  les  fournitures  d'un  aubergisti' , 
sur  le»  effet*  du  voyageur  qui  ont  été 
transportés  dans  son  auberge;  G°  le*  frais 
oiture  et  les  dépenses  accessoires  sui 
la  chose  voiturée;  7»  les  créances  résul 
tant  d'abos  et  prévarications  commis  par 
le*  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  sur  les  fonds  de  leur 
cautionnement ,  et  sur  les  intérêts  qui  en 
peuvent  être  dus. 


SECTio.^  11.  De»  priviUija  $ur  U$  in 
mtiihUê. 


S105.  Les  créancier!  privilégiés  sur  les 
mmeubles  sont  :  1"  le  vendeur,  sur  l'im- 
meuble vendu,  pour  le  payement  du  prix. 
S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont 
le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie ,  le 
premier  vendeur  est  préféré  au  .second,  le 
deuxième  km  troisiime,  et  ainsi  de  suite; 
î,->  ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour 
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privilège  et  de  l'hypolliC'ciiK' 
sur  les  meubles  el  iiiiiiu'u- 
bles  de  luus  les  conipliihles 
charjîOs  de  la  rentrée  des 
deniers  publics.  {  209S-2I21 . 
c.  F.)  (I..  franc.  Ilaoùl  17'Jl 
et  4  germinal  an  it.) 

l'JTS.  Ce  privilOge  existe  , 
mais  aprôs  les  privilèges  gt- 
nC-raux  el  particuliers  des 
irt.  1970-1971  ;  2ini-21()'J  , 
CF.),  inèine  à  rogard  des 
femmes  stjparées  de  i)iciis, 
oiir  les  meubles  trouvés 
dans  les  innisoiis  d'habitation 
du  mari,  i)  moins  qu'elles  ne 
justifient  légalement  que  ce 
meubles  leur  sont  propres, 
ou  que  les  deniers  employé 
i  leur  acquisition  leur  ap- 
partenaient. 

1979.  Le  i>rivilége  du  tré 
or  public  s'exerce  :  1»  sur 

les  immeubles  acquis  par 
les  cumiilables  à  litre  oné- 
reux ,  postérieurement 
leur  nomination; 2°  surceux 
acquis  au  même  litre  et  de 
puis  leur  nomination,  par 
leurs  épouses  même  sépa 
rées  de  biens  ,  à  moins 
qu'elles  ne  juslinciil  légale 
ment  qu'ils  ont  été  acqui; 
de  leurs  propres  deniers. 

1980.  I.c  privilège  du  tré- 
sor public  ,  mentionné  ei 
l'article  précédent,  s'exerce 
conformément  aux  art.  1992 
et  1999  (210(i-'211.'î,  <:.  F.), 
pourvu  qu'une  inscripUon 
ait  été  prise  dans  les  deux 
mois  de  l'enrcgislrciiient  de 
l'arle  translalilde  propriété. 
Il  ne  pourra  jamais  préjudi 
cier  :  1»  aux  créanciers 
pr:viiégiés  indiques  dan 
l'art.  1972  (2103,  C.  F.),  lors- 
qu'ils ont  rempli  les  condi- 
tions prescrites  pour  obte- 
nir les  privilèges;  i»  aux 
créanciers  désignés  dans  les 
articles  1970,  1973  et  1974 
'2101  ,  2!0i,  2105,  c.  F.), 
dan»  le  cas  prévu  dans  le 
dernier  de  cis  articles  : 
3"  aux  créanciers  du  pro- 
priétaire précédent,  lorsque 
ces  créanciers  ont  sur  les 
biens  des  hypothèques  lè- 
ijale»  cxlst^ul  inilé|iendain- 
menl  de  l'inscrlptioii ,  ou 
toute  autre  liypolJièque  va- 
lahlemetil  Inscrite. 

rjSI .  A  l'égard  des  immeu- 
bles des  comptables  qui  leur 
apparti-iialeiil  avant  leur  iio- 
minalioii ,  le  trésor  public  a 
une  hypollièque  légale  a  la 
charge  d'inscription,  confor- 
nièmenlaux  art.2O07et2020 
(2121  Cl2l3.'j,  c.  F.) 

1Ô82.  I.c  trésor  a  sembla- 
ble hy.otbeque  ,  i<ouinise  a 
la  même  formalité  ,  sur  les 
liiens  acquis  par  ses  coiiip- 
lablus  ,  à  litre  non  onéreux, 
postérieurement  a  leur  no- 
mination. 

J9s3.  Des  lois  particulières 
dètermiiKînl  quelles  sont  les 


CODE  DE  L\  LOUISIANE. 


1res  de  pension,  aubergistes, 
commis,  elc;  quant  aux 
fournitures  de  subsistance, 
les  marchands  en  détail  (et 
lion  les  marchands  de  co- 
mestibles ou  liqueurs  en 
gros)  doivent  former  leur 
demande  dans  raiinée  de  la 
première  fourniture;  mais 
ils  n'ont  de  privilège  que 
pour  les  derniers  six  mois. 

3182.  Le  privilège  qui  est 
accordé  aux  femmes  sur  les 
elfets  mobiliers  de  leurs  ma- 
ris, n'a  lieu  que  pour  leurs 
biens  dotaux  seulement,  et 
s'exerce  que  sur  ceux  de 
ces  effets  qui  se  trouvent  en 
1.1  possession  du  mari,  lors 
de  la  dissolution  du  mariage 
ou  de  la  communauté. 


SECTiOM  II.  Des  privilèges  tur  cer- 
tains meubles. 


CODE  SARDE. 


personucj  tenue»  de  reiiuv-   donne  le  droit  de  le  retenii 


31S.3-3I84.  Les  créances 
privilégiées  sur  certains 
meubles,  sont  ;  1°  les  ap 
pointements  ou  salaires  des 
gérants  et  économes  pour 
l'année  échue  et  ce  qui  est 
dû  sur  l'année  courante,  sur 
le  produit  de  la  dernière 
récolte,  et  sur  les  fruits 
pendants;  2°  la  créance  de 
l'ouvrier  ou  de  l'artisan  pour 
le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
sur  la  chose  mobilière  qu'il 
a  réparée  ou  fabriquée,  si 
cette  chose  est  encore  en 
sa  possession ,  3"  les  loyers  et 
fermages  des  immeubles  et 
des  esclaves  attaciiés  à  leur 
culture  ,  sur  les  fruits  de  la 
récolte  de  raiiiièe,  et  sur 
les  prix  de  tous  les  meubles 
meublants  qui  garnissent  la 
maison  louée  ou  la  ferme,  el 
de  tout  ce  qui  sert  à  l'ex- 
ploitation de  la  ferme;  4"  la 
créance  sur  le  gage  dont  le 
créancier  est  saisi  ;  H"  celle 
lu  déposant  sur  les  prix  de 
la  vente  de  la  chose  par  lui 
déposée  ;  60  les  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la 

liose;  7"  le  prix  des  etTels 
mobiliers  vendus,  s'ils  sont 

iicore  ou  la  possession  de 
l'acquéreur;  H"  les  fourni- 
tures de  l'aubergiste  sur  les 
elfels  du  voyageur  qui  ont 
élé  transportés  dans  son  au- 
berge ;  9"  les  frais  de  voiture 
el  les  dépenses  accessoires 
sur  la  chose  voiturée.  (2102, 

c.  F.) 

318.1-3I8G.  Le  droit  du  lo- 
cateur sur  les  fruits  de  l'hé- 
ritage et  sur  les  meubles 
qui  garnissent  les  lieux 
loués,  l'autorise  à  prendre 
et  a  retenir  les  meubles  cor- 
porelleinent,  jusqu'à  ce  qu'il 
soitiiayé,  tandis  que  les  au- 
tres privilégiés  n'ont  droit 
que  sur  le  prix. 

3187-3188.  Le  créancier 
privilégié   sur  le   gage   lui 


diatcmcnt  le  décès  du  mari, 
vu  toutefois  que  la  dot  ell 
Ires  droits  de  la  veuve  déi 
du  contrat  de  mariage,  ri 
confondus  pendant  tout  ce 
dans  le  masse  des  bien»  d 
funt  ;  5"  les  salaires  dus  ai 
mcsliques  et  autres  individ 
tachés  au  service  de  la  fai 
pour  une  année  ;  6"  les  fou| 
resdesubsistanccsetde  mar 
dises  pour  les  aliments  eth^ 
inentsdu  débileuretdesaft 
failes  pendant  les  six  da 
mois  par  des  marchands  eaj 
et  pendant  la  dernière  ana| 
des  marchands  en  gros  ou  j 
maîtres  de  pension. 

3  2.  Des  privilèges  sur 
immeubles. 


2157.  Comme  les  n»»  1,  2,| 
et  7  (le  l'article  2102 ,  C.  F.  ù 
très  numéros  sonl  ainsi  com 

6"   Les  frais  de  transpoii 
les  effets  transportés  encoi 
nus  par  le  conducteur, 
même  auraient  été  livrés 
lui-ei  dans  les  vingt-quatre 
qui  ont  précédé  ,  pourvu  qi) 
trouvent  encore  entre  le»| 
de  celui  à  qui  on  en  a  fait 


En  cas  de  concours  enlp| 
sieurs  créanciers  privilégié! 
privilèges  mentionnés  aux! 
•5  et  G  primeront  celui  du 
deur;  et  s'il  y  a  concours 
les  privilèges  énoncés  au  n' 
C,  celui  désigné  au  noGoblJi 
la  préférence. 

8»  Les  créances  des  comni) 
corporations  ou  établisseï 
publics,  pour  fait  dépendai 
l'onctipns  attribuées  à  leun 
ciers ,  sur  les  cnuUonnemei 
numéraire  auxtjuels  ccuxri 
raient  soumis.  Ceux  qui,  pai 
authentique  ,  auront  four| 
sommes  nécessaires  pour  Ifll 
tionnemenls  dont  ilest  parM 
le  présent  numéro  el  dans  H 
cèdent,  exerceront  aussi  ui 
vilège  sur  ces  cautionnena 
mais  après  les  créances  ci-d 
désignées.  '^ 

SECTio:^   II.  Des  privih'ges  sur 
mei((/les. 

21.')8.  Les  créanciers  privU 
sur  les  immeubles,  el  dOn 
privilèges  s'exercent  dans  Vi 
suivant,  sont  :  1"  comme  i 
2103,  C.  F;  2"  le  vendeur,  OO 
autre  qui  aliène,  sur  les  llBj 
blés  alii'nés,  pour  le  prix  o(" 
le  retour  eu  cas  d'échaiti 
pour  l'exëculion  des  char» 
posées  par  l'acte  d'aiiénalia 

S'il  y  a  plusieurs  aliénaliol 
eessives,  dont  le  prix  soltw 
tout  ou  en  partie  ,  le  prein|« 
a  aliéné  est  préféré  au  secOD 
deuxième  au  troisième,  et 
de  sui  le. 

'.i"  Les  cohéritiers,  les  asfr 
et  autres  copartageauls,  au 
ii:nui.".ibles  de  la  succession  fi 
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CODE 
1  DE  VACD. 


■:■  tous  les  a:Ttî- 
ir  loiil  (Jf  qui 
r  (II'    raiiiiùe 
1  bail.  I.e  inO- 
,1'  a  lieu   pour 
Hins   localivos 
I  ce  qui  coti- 
utionilu  bail 
lire  pcul  sal- 
il)!cs  <(ui  t;ar- 
':iaison   ou  sa 
(u'ils  ont  ùtc 
isson  cotiscn- 
I    ii    foiisorvc 
,11    privlloge. 
,<  ait  fait  la  re- 
I  savoir  ;  lors- 
(lii    mobilier 
lit  une  ferme. 
li  de  quarante 
lans  celui  de 
s"il  s'atîit  de 
irnis.S3nl  une 
les   avances 
■  propriétaire 
i.irliaire  pen- 
:   ux  dcrniî;res 
r  la  part  de  ce 
récolte  de  la 
:in<?e,  soit  que 
-lient  eu  pour 
;  arc  des  fonds, 
is     aient 
l'entretien  du 
>a  famille 
are  sur  le  gage 
u"    crOancicr    est 
4"    les  frais    faits 
I.»  conservation  de 
ise  ;   5»   les  fourni- 
d'un   aubergiste  , 
i  effets  du  voyageur 
nt  été  transportés 
on  auberge;— 6° les 
le  voiture  et  les  dé- 
accessoires sur  la 
voiturée.  (  2102  , 


Des  privilèges  sur 
tains  immeubles. 

).  Le  copropriétaire 
ur  mitoyen  a  un  pri 
.■  spécial  sur  le  bâti- 

ilii  voisin  que  ce 
liitoyen  soutient,  à 
1  des  frais  qu'il  a 
l.ms  le  cas  de  faire 

la  reconstruction 
i   réparation  de   ce 

0  Le  copropriétaire 
maison  commune  a 
rivilége  spécial  sur 
maison,  à  raison  des 
•liions  qu'il  a  été 
le  cas  dy  faire 


CODE  HOLLANDAIS. 


CODE  BAVAROIS. 


G.  Quant  aux  biens  seu- 
ls  A   un  seigneur,  son 
consentement  est  néces- 
saire, conformément  aux 
coutumes  existantes. 

H.   Comment   l'hypothè- 
que prend  naissance. 

9.  Pour  constituer  une 
hypothèque,  il  fautiloun 
titre  d'acquisition  légale 
o\i  conventionnelle; 
l'inscription  de  la  créan- 
ce sur  les  registres.  (2148, 

C,   F.) 

10.  Le  titre  seul  ne 
donne  pas  l'hypothèque  . 
mais  seulement  le  droit 
de  l'acquérir  par  l'in- 
scription; le  créancier 
n'acquiert     pas      même 


que  la  créance  ne  re- 
monte pas.»  plus  de  tren- 
ti-  ans  et  que  l'immeuble 
.soit  resté  la  propriété  du 
débiteur;  9"  les  paye- 
ments auxquels  sont  te- 
nus les  fonctionnaires 
publics  par  suite  de  né 
gligence,  d'abus  et  de 
prévarications  dans  leurs 
fonctions. 

1186.  Le  bailleur  d'un 
fermage  peut  faire  vali)ir 
son  privilège  sur  les 
fruits  pendants  i)ar  bran 
ches  et  racines  et  sur  les 
fruits  récoltés,  meubles 
ustensiles,  bétail  et  tou- 
tes autres  choses  qui  se 
trouvent  sur  le  fonds, 
lors  même  que  ces  cho- 
ses      n'appartiendraient 

pas  au  locataire.  Si  le  lo-lphypothèque  si  le  débi 
cataire  a  légalement  sous-heur  lui  a  cédé,  pour  la 
loué  une  partie  du  fonds  sûreté  de  sa  créance,  la 
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les  registres  publics   i.c  p.irav.Tnt,  avait  déj*  tral- 


loué,  le  propriétaire  ne 
peut  saisir  les  objets  qui 
se  trouvent  sur  cette  par- 
tie du  fonds  qu'en  pro- 
portion de  l'importance 
de  celle-ci  relativement 
au  fonds  entier,  et  seule- 
ment dans  le  cas  où  le 
sou.s-locataire  n'a  pas 
rempli  ses  engagements. 

1187-1 188.  Comme  4»  et 

§  du  n«  1.  2102  ,  C.  F., 
commençant  par  ces 
mots  :  Néanmoins  les 
sommes  dues,  etc. 

nS9.  Le  privilège  du 
bailleur  s'exerce  pour  les 
loyers  et  fermages  échus 
depuis  trois  ans  et  pour 
tout  ce  qui  est  dû,  sur 
l'année  courante. 

1190  à  1192.  Comme 
2102,  no4  ,  C.  F.,  à  l'ex- 
ception du  dernier  ^  cOm- 
mençant  par  ces  mots  . 
U  n'est  rien  innové,  etc. 
quiest  retranché. 

1193.  Les  privilèges 
énoncés  eu  l'article  1185, 
numéros  4,  5,  6,  7,  8  et9, 
s'exercent  : 

Ceux  exprimés  au  no  4, 
sur  la  cho.se  pour  la  con- 
servation de  laquelle  les 
frais  ont  été  faits;  ceux 
du  u»  5,  sur  la  chose  tra 
vaillée  ;  ceux  du  n"  6.  sur 
les  effets  du  voyageur 
ceux  du  no  7,  sur  la  chose 
voiturée  (2102,  n»  6,  c.  F.); 
ceux  du  no  8,  sur  le  prix 
de  Pimmeuble  construit 
réédifié  ou  réparé  ;  ceux 


possession    de  l'usufruit 
de  la  chose. 

ni.  Spécialité  des  hypo- 
thèques. 

11.  Le  droit  d'acquérir 
l'hypothèque  s'étend  sur 
toute  la  fortune  immobi 
liùre  du  débiteur,  û  moins 
qu'il  ne  soit  limité  par  la 
loi  ou  par  une  conven- 
tion. (2129,  c.  v.,diiï.) 

Cependant  le  débiteur 
peut  demander  que  l'hy 
polliêque  légale  ne  soit 
inscrite  que  sur  une  par- 
tie de  ses  biens  ,  dont  la 
valeur  serait  d'un  tiers 
au-dessus  de  la  créance. 
(2143-2161,  C.  F.) 

L'inscription  n'aura 
lieu  que  lorsque  la  som- 
me sera  déterminée  et 
que  lorsque  les  immeu- 
bles seront  spécialement 
désignés.  (2129  -  2132  , 
c.  F.) 

IV.  Titres  d'acquisition 
d'une  hypothèque, 

12.  Ont  le  droit  d'ac- 
quérir l'hypothèque  par 
la  force  de  la  loi,  sans  le 
consentement  du  débi- 
teur, les  créanciers  sui- 
vants : 

I»  L'État,  pour  les  ar- 
rérages d'impôts  ordinai- 
res et  extraonlinaires; 

2o  Les  communes  et 
établissements    publics  , 


îl.  Le  propriétaire  du  n<'9,sur  le  caution-  sur  les  immeubles  de 
e  partie  distincte  nement  fourni  par  les  leurs  administrateurs 
e  maison,  qui   a   dû  fonctionnaires  et  sur  les  pour     la     garantie    de 


titre  seul  ne  donne  qu'un 
droit  personnel  A  la  cho- 
se ,  et  non  un  droit  réel 
sur  la  chose. 

4.j3.  Le  créancier  dont 
le  litre  est  vicié  pour  dé- 
faut de  formalités  léga- 
les ,  peut  obtenir 
droit  de  g^ge  condition- 
nel, coimu  sous  le  nom 
Ac  prénotation.  (438-439. 

454.  Le  créancier  hypo 
lliécaire  peulsous-enga 
ger  le  gage  en  faisant 
transcrire  le  sous-cnga 
gement  sur  les  registre 
publics. 

455.  Si  le  propriétaire, 
débiteur  hypothécaire, 
est  averti  de  ce  sous-en- 
gagement, il  ne  peut  se 
libérer  que  du  consente- 
ment du  créancier  sous- 
engagiste,  ou  en  dépo- 
sant la  somme  en  justice. 

457.  Le  droit  de  gage 
ou  d'hypothéqué  s'étend 
sur  toutes  les  parties  de 
la  chose  qui  est  la  pro- 
priété libre  de  celui  qui 
le  fournit,  et  par  consé- 
quent sur  les  fruits,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  récol- 
tés, ni  engrangés.  (2ir 
c.  F.  ) 

458.  Si  le  gage  devient 
insuffisant  par  suite  d'un 
vice  postérieurement  re 
connu,  ou  par  la  faute  de 
l'engagiste  ,  le  créancier 
peut  demander  un  autre 
gage  qui  soit  suffisant. 
(2131,  c.  F.) 

462.  Tout  créancier  hy- 
pothécaire a  la  faculté  , 
avant  la  mise  aux  enchè- 
res de  l'immeuble  ,  d'ac- 
quitter la  dette  pour  la- 
quelle la  vente  a  été 
poursuivie  et  d'acquérir 
ainsi  la  créance 

463.  Les  débiteurs  ne 
peuvent  figurer  parmi  les 
enchérisseurs.  (713,  C.  de 
proc.  franc.) 

464.  Si  le  prix  du  gage 
vendu  ne  suffit  pas  pour 
le  payement  entier  de  la 
créance  A  la  sûreté  de 
laquelle  il  est  affecté,  le 
débiteur  est  personnelle- 
ment tenu  de  la  diffé- 
rence. 

466.  Si  la  propriété  en 
gagée  [ou  hypothéquée)  a 
été  transférée  a  un  autre 
pendant  le  temps  de  la 
durée  de  l'hypothèque,  le 
créancier  a  la  faculté 
d'exercer   d'abord    l'ac- 


tion personnelle    contre 

autre  partie  de  celleiêtre    dus.  (  2102  ,  no  7  ,  leur  administration  ; 
<on,  imur   empêcher  c.  v)  30  Les  seigneurs  ,  pour 

i;ine  de  la  sienne  .  a  1194.  En  cas  de  con-llcs  arrérages  de  cens, 
privilège  spécial  sur  cours  des  créanciers  pri-  etc.,  sur  les  biens  de 
arlie  qu'il  a  réparée  vilégiés,  dont  il  est  parlé  leurs  vassaux; 
jS2.  La  police  a  un  en  la  présente  section,  40  Ceux  qui  ont  droit  a 
ilége  spécial  sur  les  les  frais  faits  pour  U  cou-  une  rente  immobilière 
neubles  pour  les  répa-servation  de  la  chose  ont  sur  un  immeuble  pour 
ons  qu'elle  est  appe-l la  préférence,  quoiqu'ils[ies  arrérages  annuels; 


compléter  son  payement 
sur  l'immeuble.  (2114, 
dernier^,  c.  F.,  diff.) 

467-468.  le  droit  d'hy- 
pothèque est,  éteint  si 
l'immeubh'  périt,  s'il  y  a 
renonciation,  ou  si  le 
terme  auquel  il  était  li 


té  de  la    dette  avec   le 
:in.;i.-i 

27-4'i'j.  Le»  conserva- 
teurs des  registres  ne  r<' 
ponlent  que  des  vice»  de 
forme,  pour  rin»criptlon 
ou  pour  le  litre  constllu 
tif,  et  pour  les  extrait* 
qu'ils  délivrent.  (2197 
C.  F.)  I 

430.  L'inscription  donne 
au  créancier  le  droit 
d'exiger  sur  l'immeubiel 
le  payement  de  sa  créan- 
ce à  son  échéance.  (2114. 

1er  C,  c.    F.) 

437  i  439.  II  n'est  point 
possesseur  du  bien  hyi>o- 
lliéqué,  comme  le  pré- 
teur sur  gage.  Ainsi  il  ni 
i)eul  point  empêcher  son 
débiteur  d'engager  la 
chose  à  d'autres  person- 
nes; toute  clause  con- 
traire serait  nulle. 

441-442.  Si  le  débiteur 
laissait  dépérir  l'immeu- 
ble hypothéqué,  le  créan- 
cier pourrait  demander 
son  remboursementavant 
l'échéance,  ou  le  con- 
traindre à  une  meilleure 
administration.      (2131  . 

CF.) 

443  A  446.  Le  droit  réel 
du  créancier  hypothécai 
re  frappe  ,  au  moment  de 
l'inscription  ,  l'immeuble 
engagé  en  totalité  et 
dans  toutes  ses  parties 
ainsi  que  ses  dépendan- 
ces et  accessoires.  (21 14 , 
c.  r.)  .     , 

447.  Les  meubles  nont 
pas  de  suite  par  hypo- 
thèque. (2119,  CF.) 

449.  Lorsque  le  titre 
accorde  une  inscription 
sur  plusieurs  immeuble.^ 
du  même  débiteur,  l'in- 
scriplion  doit  être  prist 
sur  chaque  immeuble 
distinctement.(2146,c.F.; 

470-471.  Les  droits  di. 
créancier  hypothécaire 
s'étendent  à  toutes  le^ 
successions  et  accroisse 
nients  survenus  à  l'ini- 
meuble  ,  comme  les  con- 
structions, amélioration^ 
et  les  fruits  pendants  pai 
racines.  (2133.  c.  F.) 

477.  Le  débiteur  m 
peut  pas  disposer  d'avan- 
ce au  préjudice  de.s 
créanciers,  des  produit.- 
de  l'imnir  uble  engagé 
mais  le  fermier ,  par 
exemple,  qui  paye  par 
anticipation,  peut  se  ga- 
rantir de  l'action  dc> 
créanciers  hypothécain- 
inserits  postérieurement, 
en  faisant  inscrire  lepaj  e- 
ment  qu'il  aurait  fait. 

482-484.  L'immeubb 
hypothéqué  répond  du 
capital  et  des  interéU  . 
mais  non  des  frais  di 
poursuites  contre  le  dé- 
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l'acquUitiûu  d'ua  immeuble,  pourvu  qu'il 
si.it  aulbentiqurmeiit  cousiali',  par  l'acte 
li'i'mprunt,  que  la  somme  était  ilestiutV  ii 
1-.  l  emploi,  el,  jiar  la  quittanro  Mu  ven- 
<l"ur,  que  ce  payement  a  été  fait  îles  de- 
niers emprunta;  5"  les  cohéritiers,  sur 
les  immeubles  de  la  surression  ,  pour  la 
(rarantie  de4  partages  faits  entre  eux,  et 

les  soultes  ou  retours  de  lots  ;  4"  les  ar- 

bitrt-tes  ,  eotrepreneui-s  ,  matons  et  au- 
tres oo>riers  emplovi-s   (u.ur  «diOer,  re- 

onstruirt-  ou  réparer  des  b&timeiits  ,  ca 
naux  ou  autres  ouAmges  quelconques, 
pourvu  néanmoins  que ,  par  un  expert 
nommé  d'office  par  le  tribunal  de  pre- 
mière in-^tance  dans  le  ressort  duquel  les 
Mtiments  sont  situés,  il  ait  été  dressé 
préalablement  un  procès-verbal ,  h  l'effet 
de  cooitater  l'état  des  lieux  relativement 
aux  ouvrages  que  le  propriétaire  décla- 
rera avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ou- 
vrages aient  été,  dans  les  six  mois  au  plus 
de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert 
également  nommé  d'office.  Mais  le  mon 
tant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  va 
Iturs  innstatées  par  le  second  procès  ver- 
liai,  et  ii  se  réduit  à  la  plus  value  existante 
à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble 
et  résultant  des  travaux  qui  y  ont 
faits;  i<"  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers 
l^our  payer  ou  rembourser  les  ouvriers 
j'<uiss<-nt  du  même  privilège,  |>ourvu  qu 

et  emploi  suit  authentiquement  constaté 
par  l'acte  d'emprunt,  et  |>ar  la  quitlano 
d>'4  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  cMessu 
|iour  roux  qui  ont  prêté  les  deniers  pou 
l'acquisition  d'un  immeuble. 

SEcno.i  lit.  DtM  pririltge»  ijui  t'ilendenl 
iur  Um  meubhê  et  Ut  immeuble*. 

HOl.  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur 
les  meubles  et  les  immeubles  sont  ceux 
énonc<^  en  l'art.  !IOI. 

105.  Lorsqu'il  défaut  de  mobilier  les 
[.rivilégiés  énoncés  en  l'article   précédent 

présentent  pour  être  payf-s  sur  le  prix 
d'un  immeuble,  en  concurrence  avec  les 
créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble,  les 
payements  se  font  dans  l'ordre  qui  suit  : 
t'  les  frais  de  justice  et  autres  énoncés 
en  l'art.  2101  ;  i"  les  créances  désignées 
en  l'art.  il80. 


DEIX-SICII.ES 


Mcnoil  nr.  Comment  u  comervent  le$ 
priviUget. 

8I0C.  Knire  les  créanciers,  les  privi 
lège*  ne  produisent  d'effets  k  l'égard  des 
mnieubles,  qu'autant  qu'ils  sont  rendus 
publics  par  inscription  sur  les  registres 
•lu  conservateur  des  hypothèques  ,  de  la 
manière  déterminée  par  la  loi ,  et  à  comp- 
ter de  la  date  de  c-tte  inscription,  sous 
le»  w-ules  exceptions  qui  suivent. 

ÎI07.  Sont  exceptées  de  la  formalité  de 
l'inscription  les  créances  énoncées  en 
l'art.  UOI. 

4108.  Le  vendeur  privilégié  conserve 
son  privilège  par  la  transcription  du  titre 
qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur, 
.'t  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie 
lu  prix  lui  est  due;  ii  l'effet  de  quoi  la 
tianst'ription  du  contrat  faite  par  l'acqué- 
r.'ur  vaudra  inscription  pour  le  vendeur 
t  fKiur  le  préteur  qui  lui  aura  fourni  les 
leniers  payés,  et  qui  Sfi-a  subrogé  aux 
IroitS  du  vendeur  par  le  même  contrat  :j 
^era  néanmoins  le  conservateur  de»  hy- 
polhèqui"!  tenu  ,  non»  peine  de  toni  dom  ' 


rirel  de  prendre  Inscription 
au  tioni  du  trO,^or  puhli 
pour  1.1  eoii.>erva!loii  <le  .si- 
droits,  et  liidiqueiu  les  pei- 
nes encourues  en  cas  d'o- 
niis.sioii. 

19S4  les  ciutionneinents 
des  coiiipt.'ibles .  consistant 
en  Inscriptions  sur  le  );rand- 
livre  iniinobllisOes  ,  ou  en 
deniers  versOs  dans  la  eaissi 
d'auiorlîsseniciil  ,  servent 
'Spécialement  i  garantir  le 
droits  (lu  Iré.sor  publie 
Le  trésor  a  sur  le  eau- 
lionneinent  un  privilège 
qui  l'emporte  sur  tout 
autre  pri\ilégede  quel- 
que créancier  que  ce  soit 
Personne  ne  peut  prclendn 
A  ces  sommes,  jus(|n'â  ce 
qn'aprè.s  la  dlscus.<ion  du 
compte  légiliniemenl  rendu, 
il  ait  été  déclaré  que  le 
comptable  ne  reste  débiteur 
d'aucun  reliquat  pour  la  per- 
ception ou  l'administration 
qui  lui  a  été  conliée.  Cepen- 
dant le  cautionnement  en 
nnmeubles  ne  peut  préjudi- 
cier  aux  droits  acquis  anté- 
rieiircinent  A  des  tiers;  mais 
le  priviléije  du  tré.sor  devra 
dans  ce  cas  être  con.servé 
par  une  inscription. 

l'tH.").  Celui  qui  rembourse 
au  trésor  ce  qui  Un  est  dû, 
est  subrogé  dans  ses  droits 
et  privilèges  contre  le  débi- 
teur en  retard  ,  sans  qu'il 
soit  be.ioln  île  subroi;alion 

"  2.  Des  privilèges  du  trésor 
pour  la  rentrée  des  con 
tributions. 

I9S6.  Le  trésor  a  ,  pour  le 
recouvrement  descontribu 
lions  directes,  le  privilège 
de  préférence  ;1  tout  autre 
créancier  sur  les  récoltes, 
fruit»,  loyers  el  renies  des 
biens  sujets  à  la  cunlribu- 
tion  ;  mais  seulement  pen- 
dant deux  années  ,  Pannèe 
échue  et  l'année  courante. 

lOtiT.  Tous  les  locataires, 
fermiers,  économes,  notai- 
res, huissii-rs  et  antres  dé- 
positaires ou  débiteurs  de 
<l(Miii;rs  provenant  des  frnil» 
<le  1.1  proprité  des  ilèbileurs 
sujets  au  privilège  du  trésor, 
seront  tenus, sur  la  demande 
qui  leur  en  sera  faite  par  les 
perceplenrsel  exacteurs,  de 
payer  |)0ur  le  compte  des 
débiteurs,  et  sur  le  mon- 
tant des  fruits  qu'ils  (lui  vent, 
o»  qui  sont  dans  leur', 
mains,  jusqu'à  concurrence 
le  tout  ou  partie  de»  con- 
Iribiilioiis  dues  par  ces  der- 
niers. 

Les  quittance»  des  pc-rcep- 
tenr»  ou  exarteurs  puur  les 
somme»  lèrfilimemcnt  dues, 
leur  seront  passè(;s  en 
compte  ,  h;  tout  sauf  les 
(Iriiils  ftnl (■•rieurs  des  tiers. 
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el   de   le    vendre    pour  on 
cire  pa\é. 

:ils<l-;Ù90.  Le  dépo-iant  con- 
serve d.ins  tous  les  cas  un 
privilège  sur  les  choses  dé- 
posées ,  ou  sur  le  prix,  si  le 
dépositaire  en  avait  disposé 

:{191  ;\  3193  Les  frai.s  faits 
pour  la  conservation  de  la 
cliose  dépiisée,  prêtée,  etc., 
doivent  être  remboursés  siu- 
le  prix  en  cas  de  vente.  Le 
locataire  peut  .se  refuser 
rendre  la  chose  avant  le 
remboursement  de  ses  dé 
penses. 

3194  A  3I9S.  Si  les  choses 
revendiquées  par  le  vendeur 
consistent  en  marchandises 
emballées,  cordées  ou  en- 
ca.ssécs  ,  la  revendication 
ne  sera  pas  admise  si  ces  ob 
jets  ont  été  déballés,  déliés 
ou  enlevés  de  leur  caisse,  A 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
meubles  mcublanls  faciles  à 
reconnaître. 

3199  A  3203.  L'aubergiste 
qui ,  pour  ce  ([ui  lui  est  di'i 
par  le  voyageur,  retient  ses 
effets,  ne  peut  pas  les  ven- 
dre de  son  chef;  il  doit  s'a- 
Iresser  au  juge  pour  faire 
li(iuidcr  sa  créance  ,  et  faire 
saisir  el  vendre  ces  effets 
pour  se  payer. 

SECTION  ni.  Dh  priviléye  sur  les 
navires  et  les  marchandises. 

3204  A  .3215.  Ces  articles 
contiennent  des  dispositions 
qui  concernent  le  droit  com- 
mercial. (2120,  C.  F.) 
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CHAPITRE  IV. 

Des  privilèges  sur   les  im- 
meubles et  les  esclaves. 

3216.  Les  créanciers  privi 
Icgiès  sur  les  innneubleset 
les  esclaves  sont  :  1»  le  ven- 
deursurle  fonds  ou  Pesclave 
par  lui  vendu,  pour  le  paye- 
ment du  prix  ou  (le  ce  q[ui 
en  reste  dit ,  soit  que  la 
vente  en  aitétè  faite  à  terme 
ou  sans  terme  ;  2"  les  archi- 
tectes, entrepreneurs,  ma- 
(;ons  cl  autres  ouvriers  em- 
ployés pour  construire  ou 
réparer  des  bAlimenls,  édi- 
llces  ou  autres  ouvrages 
quelconques,  sur  les  bâti- 
ment», édifices  et  autres 
ouvrages  qu'ils  ont  ainsi  coii- 
slruit»  ou  réparés;  3"  ceux 
qui  ont  fourni  au  proprié- 
taire les  matériaux  néces- 
iaires  pour  la  construction 
ou  la  réparation  d'un  édifiie 
ou  autre  ouvrage  qu'il  a  fait 
conslrire  ou  réparer  au 
moyen  de  ces  matériaux, 
sur  l'édilli.e  ou  sur  l'on  vrage 
qui  a  été  ainsi  construit  ou 
réparé  ;  4o  ceux  qui  ont  tra- 
vaillé par  entreprise  ou  en 
fnurnissanl   leurs    es(-lavcs. 


la  société,  ou  sur  ceux  qui . 
l'objel  (le  la  division,  poin 
d'éviction,  des  partages  fait 
eiixetdcssoultesourelour.s 

S'il  y  a  plusieurs  parlag. 
Cèssifs ,  on  observera  entre 
héritiers  et  les  associé^  I 
établie  au  numéro  précède 

4"  Ceux  qui  ont  prêté  lesi 
pour  payer  l<3scrèanciersdi 
dans  les  numéros  prècédei 
exerceront  resiiectivenic 
dans  l'ordre  ci-ilessus  élabl 
privilèges  sur  un  immeuble 
vu  qu'il  soit  aulbentiqii 
constaté  ,  par  l'acte  d'eni 
que  la  somme  était  destine 
emploi,  et,  parla  quittai 
créanciers,  que  ce  payeii 
été  fait  des  deniers  emprui 

2159.  Le  tiers  possesseu, 
éKalement  un  privilège  su 
meuble  dont  il  a  été  expr 
pour  les  réparations  et  am 
lions  qu'il  y  aura  faites  ;  ( 
l'époque  du  délaissement 
l'adjudication  qui  aura  ei 
contre  lui ,  il  existe  une  ùim 
entre  la  sonune  représeni 
valeur  elTeilive  des  amélioi 
et  celle  qui  aura  été  réell 
dépensée  pour  cet  objet,  I 
vilége  ne  s'exercera  que  j 
concurrence  de  la  moind 
ces  sommes.  Son  rang,  par  r 
aux  autres  privikges  ,  gi 
même  que  celui  attribué: 
vilège  mentionné  au  n"  1  à 
ticle  précédent. 

SECTION  ni.  Des  privilèges  qui  s'i 
sur  les  meubles  el  sur  lesimme 

2160.  Les  privilèges  qui  c 
dent  sur  les  meubles  et  g 
immeubles,  sont  les  privilé( 
néraux  énoncés  en  l'art.  21 
ne  .s'exercent  néanmoins  s 
immeubles  qu'a  défaut  de 
blés,  et  à  la  charge  d'obt 
entre  eux  l'ordre  établi  po 
privilèges  généraux  sur  les 
hies. 

2161.  Lorsque  ces  priv 
s'exerceront  sur  les  meubi 
privilège  pour  les  frais  de  jti 
énoncé  au  n»  1  de  l'art.  2136 
préféré  A  tous  les  privilège 
ciaux  iiientionnès  un  l'art. 
mais  $(Hilement  po:ir  les  fra 
peuvent  concerner  les  mt 
.soumis  au  priviégc  spécial. 

L(.'s  autres  privilèges  gènéi 
dont  il  esi  parlé  en  l'art.  2l5ti 
pareillement  préférés  aux  | 
légcs  spéciaux  du  liailleur 
vendeur,  mentionnes  aux  n» 
4  de  l'.irt.  2157;  mais  ils  n'ont 
qu'après  les  autres  privi 
énoncés  audit  arllcle. 

2162.  Lorsqu'à  liéfaul  de  I 
lier  les  privilèges  g(  uérauXi 
lionnes  en   l'art.  2156  s'exei 

ur  les  immeubles,  ceuxilt 

privilèges  qui  sont  désignés 

1,  2  et  3  du  même  article, 

préférés  aux  privilèges  »p^ 

dont  il  est  parlé  aux  art.  ^1 

15'J;  les  aulns  privilèges  g 

raux  ne  prennent  rang  quV' 

Iciiilcrs. 
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CODE  At'THlCUIF.N. 


CODE    PRrSSIE!». 


faire    dan»    «les 
Miicli^  publique 
l;i  lie  la  loi. 
i;tlal  a  lin  pilvl- 
«pOcUl    pour    les 
de  niiilalio"  Celais 
r.innce.    <;t    pour 
foii.ler  lies  deux 
l'saiini^es  et  relui 
iiM-  einir;iiile,  sur 
leiiblc*  pour  lés- 
ées droits    ou   cet 
sont  dus. 

.HAPITRE  in. 
•s  hj'pothéijues . 

I.    Diipoiilionê  jéne- 
raîet. 


Comme  2114,  C  F 
Comme  2115,  C.  F 
il  joule  :  Ine  lo 
iilièie  déterminera 
nventions  dans  les- 
s  une  hypollif'que 
•Ire  eonslituOe. 
.  Comme  211%,  U'^. 

.  Comme 2124,  CF. 
i.  Les  biens  des  mi- 
.  des  interdits  el 
des  absents,  tant 
I  posscssioe.  n'en  est 
■e  que  provisoire- 
,  lie  peuvent  être 
liiquOs-quc  pour  les 
et  dans  les  formes 
s  par  la  loi.  (2126, 


aient  eu  lieu  depuis  l  e- 
poqne  où  les  .lulrcs  pn- 
vilOges  ont  pris  naissan- 
ce. (2102.  §3,  c.  I'.} 

SECTION    III. 

Des  privilûqes  sur  la  gi- 
néraliU  .•c.ibieitx  meu- 
bles et  immeubles. 

119").  Comme  2101  et 
2104,  C.  P.  Ilesl  ajouie  : 
Les  eréancesdes  mineurs 
ou  interdits  sur  leurs  tu- 
teurs ou  euralcurs,  lors- 
qu'elles résultent  de 
leur  gestion  .  et  si  elles 
ne  peuvent  être  recou- 
vrées par  suite  d'autres 
liypotlii'>qucs  ou  Rarm- 
ties.   [rorez  le  titre  dks 

TUTKLLKS. 

1 19(>  à  1207 .  Ces  articles 
sont  relatifs    au     gage. 


-.   le-  mineurs   et   Us  mité    est   échu,   comme  bitenr.  Celui-ci  e*t  Unu 

■...1'.....u,1    «iirlesimineu-  dans  le  cas  où   les  droit»  personnellement  des  frai» 

.      leV  l  îcSrs  et  d  "s  du    débiteur  .sur   la  pro-  dlnscy.plion.  (  2151,2101, 

f,,.   ut.     u    dl     leurs  priété    ne    seraient  que  ^  1 .  (..  y  ,  .///T.) 

?r^    n  ur  escrean-    eniporaires    et    inserlt-s      4tH).   l.e   créancier    In- 

"^        n  i  neuvenl    pro?ë-  avec  cette  m.nlion;  mal»  seril   peut   exercer    »on 

V.'p,lmrnisii  atonie    droit    eu     lui-même  droit  sur  l'Immeuble  .  ei 

■|"  .    .    .   n^M^le  H  eu-  n'existe  pas  moins.  demandant  le  «équestre , 

'";  .ne    sa  ,r  ee  qî.     s^ra      m.  l.e  droit  bypolbé-  la  remise  du  gage  ou  l'ex- 

?       .>..    4    (?1M    eo  L^j,.,.  cesse  par  lextinc-  propriatiou ,     selon     le» 

dilatait.  _U.  >.-■-''■' --Lj^n,, y  |.,,|i.ii,.C2i8(»,f;u  disposition»  du   Code  de 

"fi-.Va    remmc  sur  'esU- r.);  mais  il  faut    pour  procédure 


in^eubl^  de  ^n  ma^n  quVnmmeub^  soil  dé 
"pour  son  apport  dotal  ;  gagé  ,  que  le  titre  de  la 
-o    oùr  îe.driits   résul-  créance  soit  raye  des  re- 
lanl  du  contrat  de   ";=>- P-'/J-es  P" '^'^;f  •  ,^^ 

T.i  nniip  «PS  de-  4iO.  I.  ordre  enire  ic» 
SU  en  "ndèmnilés  créanciers  est  déterminé 
;îl.ove?^nt  des  ol.liga-  <lans  un  règlement  spé 
lions  dn  mari  et  dont  elle |eial. 


492-494.  Le  créancier 
Inscrit  suit  riinmenble 
en  quelques  mains  qu'il 
passe  ,  sans  discussion 
préalable  des  bien»  du 
débiteur.  (2166,  c.  ¥■) 

500.  Le  rang  entre  les 
créanci<"rs  inscrits  se  ré- 
gie   d'après    la   date    de 
Des  registres  publics.  (1)  leurs  Inscriptions.  (2134  , 

c.  F.) 


TITRE  XX. 

DES    HTPOTnÈQCES, 

SECTICV   l'-:. 
Dispositions  générales. 


120S-1209.  Comme  2114, 
C.  F. 

1210.  CdWJrae  2118,  C.  F 
Il  est  ajoute  :  3o  les 
droits  de  superficie  el 
d'empliytéose  ; 

4o  Les  rentes  foncières 
dues  en  argent  ou  en  na- 
ture; 

.■io  Le  droit  de  perce- 
voir la  diine; 

G"  l.e  droit  de  Bckleni- 
ming.  {Droit semblable  à 
.11  11  j  o  ,...,,."  celui  fie  superficie,  et 
.;•  valable  que  celle  ;)rtr//c«//er  â  la  province 
I  r.icle  déclare  spé- L/e  Croniugue.) 
lient  la  nature  et  la  1211.  L'Iiypolhèque  s'é 
lion  lie  chacun  des  tend  A  toutes  les  améiio 
iihles, actuellement  rations  futures  de  l'im- 

t tenant  au  débiteur,  meuble  grevé  ,  ainsi  qu" 
;'■ 


).  Les  contrats  pas- 
n  pays  étranger  ne 
Mil  donner  d'Iiypo- 
es  sur  les  biens  si- 
lans  le  canton. 
|n.   Il    ny  a   dhypo- 


e.st  tenue;  4"  j>oiir  le 
remploi  du  prix  de  .ses 
biens  aliénés  par  le  mari. 

1(2135,  c.  F.) 

7"  Les  enfants  ,  sur  les 
immeubles   de  leur  père 
et  mère  pour  leur  fortu- 
ne partieulière. 
I     8"  Les  légataires  et  les 
créanciers  dune  succes- 
ion  ,  pour   le   payement 
des    sommes     qui     leur 
.sont  échues  dans  le  Par-i— "i--  .- -....a,- 
latte  et  pour    les    droits  sietle  des    nipOts 
résuifant*^   de     l'éviction      Ces  regislr«  consistent 
des   elioses  qu'ils  ont  re-  en  cinq  livres  . 
çue.s    (Ta,  1017  et  2111.1     A.  Le  livre  principal - 


Les  registres  public 
servent  à  établir  les 
droits  des  propriétaires 
sur  les  immeubles,  ainsi 
que  les  dettes  et  charges 
qui  les  grèvent.  Ils  sonl 
destinés  à  fixer  le  crédit 
immobilier  de  tout  pro- 
priétaire, la  situation  de 
chaque  propriété  el  l'as- 


esqiiels  il  consent 
illi<;que  de  lacréan- 
:hai-iin   de  tous  ses 

présents  peui  être 
nativement  soumis  à 
jothèque.  Les  biens  A 
r    ne    peuvent    pas 

Inpolhéqués.  (2129, 

Il    Comme  2131,  C.  F 


V..  F.) 

90  Les  arehilectes,  en- 
trepreneurs de  consiriic- 
tions  ,  ouvriers,  foiirnis- 
eurs  de  matériaux,  sur 
les  maisons,  construc- 
tiiins,  reconslruciions  el 
réparations  de  maisons, 
canaux,  etc.  (2103,2  4, 
c.  F.  ) 

10"  Les  brasseurs,  pour 
le  prix  de  la  bière  ou  de 
l'eau-de-vie  livrée  à  des 
débitants. 

11»  Les  créanciers  hy- 
pothécaires, sur  les  im 
meubles  grevés,  pour  les 
intérêts  arriérés  de  deux 
uns,  el  pour  les  frais  de 
justice  occasionnés  pour 
le  revouvremenlde  leurs 
réances.  (2151,  cf.) 
12»  Tous  les  créancier 


li»   tous   les   Cie.<lli.i«i  .> -..   --  .,,,l,,ri<:»l 

sans  distinction,  pour  les  v.soires  qui  ont  ..ulor.se 
créances  reconnues  judi-  1  "'scnption 


tout  ce  qui  s'y  unit  p.ir 
accession  ou  édification. 
f2i:W.  CF.) 

1212.  La  part  indivise 
dans  un  imnieuijle  com- 
mun peut  être  grevée 
d'hvpolhèques.  Après  le 
partage  ,  l'hypothèque 
n'affectera   que  la  partie  ,,g  ,.e,.evoir  leur  »;».c.  i.- 

.   V , échue    au    débiteur    quiUjQ,,    ^ur   les    débiteurs 

j   (•(im/ne  2133,  c  F. h'a  consentie  hors  les  ca.s' 

d'exception  de  l'arl.l377. 

Pu   rang  que  le»\[in  partie  ,    1167.  C.  F. 1 

•  s  oui  .-ntre  elle».         1213.  Comme  1219.  C.  F. 

1214    A     1216.    Comme 

liitre  les  crêan-  2124  A  2126,  C.F 

:i\polliéque  aura       1217.   L'hypothèque  ne 

I  jour  de  la    pas-  peut  êlrc  con.sentie  que 
le  r:icle  ,  si  l'in-  par  acte  notarié,  excepté 

II  a  éié  f.'ite  dans  dans  les  cas  oil   la  loi  in- 
lixé  par   la   loi  ,diquera  expressément  un 

registres  publics'autre   mode  de   l'établir 

;ie  aura  rang' du    'l.e  'pouvoir  de  con.sen-l  hypothèque,  il  faut  avoir 
la   date   de    lin-  tr  une   hypothèque  doit  le  droit  el  la  capaciU  de 
11     CUA,    c.    F,  être   donné  par  acte  au-  disposer    de      la      tno.st. 
|tl.e;itiqiie.  |(2ri4,  C.  v.l 


B.  Le  livre  des  docu- 
ments. —  C.  Le  livre  des 
dettes.  —  D.  Le  livre  des 
acquittements.  — E.  Viir- 
barium,  ou  livre  des  ser 
vices  fonciers. 

LivHKPHiNCiPAi..— Ce  li- 
vre contient  une  descrip- 
tion détaillée  du  fonds  , 
des  lieux  et  de  sa  situa- 
tion ;  l'indication  du  litre 
de  possession  et  le  nom 
du  propriétaire  ;  l'estima- 
tion A  prix  d'argent  de 
l'immeuble,  les  charges 
foncières  et  les  dette 
dont  il  est  grevé:  les  ce.s- 
.sii.ns  et  Iraiislcrts  d  hy- 
pothèques, les  acquitte- 
ments et  rachats  de  det- 
tes et  charges.  Le  tout 
avec  indication  de 
rets  ou  ordonnances  pro 


clairement     susceptibles 
le  recevoir  leur  enécu- 


12123,  c  F.) 

13  L'hypothèque  peut 
,  .snlter  "d'une  déclara- 
tion de  volonté,  ou  d"uii 
lestanient .  ou  d'un  eon- 
tr.il,  et  être  consentie 
par  le  débiteur  lui-même, 
ou  par  un  tiers  qui  laisse- 
rait prendre  in.scription 
proiiriété  pour  le 
compte  du  déhitcur. 

U.  Pour  consent  r  une 


LlVr.F.  DF.S  DOCl.MENTS 

Tous  les  documents, 
contrats,  contrats  de  ma- 
riage ,  testaments,  ar- 
rêts etc.,  qui  font  litie 
de  propriété  ou  de  co- 
propriété ,  ainsi  que  le 
procès-verbal  de  I  esli- 
ationdubien  hypothè- 
que ,  y  sont  compris. 

LlVnK    I>F.S     UKTTKS.  — 

On  doit  insérer  dans  ce 


504.  Si  le  priï  de  l'im- 
meuble est  insuCTuanl 
pour  désintéresser  le» 
créanciers  inscrits  ,  les 
intérêts  arriérés  de  plus 
de  deux  ans  ne  seront 
payés  qu'après  tous  les 
créanciers.  (2151,  c  F.) 

511.  Le  créancier  peut 
céder  ou  engager  son 
droit  hypothécaire  ;  mais 
«  le  ce>sionnairc  ne  fait 
pas  inscrire  .son  droit,  il 
ne  peut  pas  l'opposera 
des  tiers. 

520.  Le  débiteur  qui  a 
satisfait  A  .son  obligation  , 
doit  demander  la  radia- 
tion de  l'iuscripUon  sur 
les  registres.  En  cas  d'o- 
mission, il  ne  peut  atta- 
quer les  convcntion.s 
qu'un  liiTS  aurait  con- 
tractées sans  fraude  avec 
le  créancier,  sur  la  foi 
des  registres  hypothé- 
caires. 

523.  Si  le  créancier  re- 
fusé d'accorder  la  radia 
lion,  le  débiteur  peut 
protester  sur  les  regis- 
tres pour  conserver  ses 
droits. 

534-535.  On  ne  peut  pas 
commencer  de  prescrip- 
tion contre  une  creain  e 
inscrite  et  non  rayée . 
mais  seulement  contre 
les  intérêts.  (2154,  C.  F.. 
(liff.  ) 


Orttre  entre  les  créan- 
ciers. 

(Code  de  proc.  Til.  I.) 

•267.  le  concours  entre 
les  créanciers  est  divisi- 
en  sept  classes. 

26S.  Mais  il  existe  de< 
ci'éauciers,  qui,  sans  en 
ler   dans  le    concours 


(,)  Nous  avons  «trait  ces  seront  payés  J'a^»";;f '. 
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CODE  FRANÇAIS. 


niapes  et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire 
d'office  rioscriplion  sur  son  registre,  des 
créances  résultant  de  l'acte  translatif  de 
propriété  ,  tant  en  faveur  du  vendeur 
qu'en  faveur  des  préteurs  ,  qui  pourront 
aussi  faire  faire,  si  elle  ne  l'a  été,  la  tran- 
scription du  contrat  de  vente,  î>  l'effet 
d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur  est 
dû  sur  le  prix. 

2109.  Le  cohéritier  ou  copartageant 
conserve  son  privilège  sur  les  biens  de 
chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les 
soultes  et  retours  de  lots  ,  ou  pour  le  prix 
de  la  licitalion,  pour  l'inscription  faite  ii 
sa  diligence,  dans  soixante  jours  à  dater 
de  J'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication 
par  licilation  ;  durant  lequel  temps  au- 
cune hvpotbéque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le 
bien  chargé  de  soultes  ou  adjugé  par  lici- 
lation ,  au  préjudice  du  créancier  de  la 
soulte  ou  du  prix. 

4110.  Les  architectes,  entrepreneurs, 
maçons  et  autres  ouvriei-s  employés  pour 
édifier,  reconstruire  oh  réparer  des  bâti- 
ments, canaux  ou  autres  ouvrages,  et 
ceux  qui  ont ,  pour  les  payer  et  rembour- 
ser, prêté  les  deniers  dont  l'emploi  a  été 
constaté,  conservent,  par  la  double  in- 
scription faite,  10  du  procésverhal  qui 
constate  l'eut  des  lieux;  2»  du  procès- 
verbal  de  réception ,  leur  privilège  h  la 
date  de  l'inscription  du  premier  procès 
verbal. 

îm.  Les  créanciers  et  légataires  qui 
lemandent  la  séparation  du  patrimoine 
du  défunt,  conformément  à  l'article  878 
an  titre  des  Sueceuiotit ,  conservent  h  l'é 
gard  des  créanciers  des  héritiers  ou  re- 
présentants du  défunt,  leur  privilège  sur 
les  immeubles  de  la  succession ,  par  les 
'ncrlptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens, 
lans  les  six  mois  h  compter  de  l'ouverture 
le  la  succession. 
Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune 
_  hypothèque  ne  peut  être  établie  avec 
[effet  sur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  rc 
présentants,  au  préjudice  de  ces  créa n 
liers  ou  légataires. 

2112.  Les  cessionnaires  de  ces  diverses 
créances  privilégiées  exercent  tous  les 
niémes  droits  que  les  cédants,  en  leur 
lieu  et  place. 

2113.  Toutes  créances  privilégiées  sou- 
iniscs  à  la  formalité  de  l'insciiption ,  à, 
l'égard  desquelles  les  couditions  ci-dessus 
[rescriles  pour  conserver  le  privilège 
n'ont  pas  été  accomplies  ,  ne  cessent  pas 
néanmoins  d'être  hypothécaires  ;  mais 
riiypothèquc  ne  datej  à  l'égard  des  tiers, 
(;;je  de  l'époque  des  inscriptions  qui  au- 
ront dû  être  faites  ainsi  qu'il  sera  ci-après 
cxj.liqué. 


DEIX-SICIIES. 


CHAPITRE  III. 


Vn  h/pothiquet. 


îlli.  L'hypothèque  est  un  droit  réel 
sur  les  immeubles  affectés  à  l'acquittc- 
uient  d'une  obligation. 

Klle  est ,  de  sa  nature,  indivisible,  et 
subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles 
afiictés,  sur  chacun  et  sur  chaqu<>  portion 
cie  ces  immeubles. 

Klle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils 
|.a';sent. 
il     2113.  L'hypotLtque  n'a  lien  que  dan* 


53.  Des  droits  du  IrtJsor  pour 
recouvrer  les  frais  jiidl- 
ci.ilrcs  en  roalière  crimi- 
nelle. 

19S8.  te  priviléRC  du  IrO- 
»or,  pour  recouvrer  les  frais 
judiciaires  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  el 
de  police,  s'exerce  sur  les 
meubles  et  sur  les  itnmeu 
blés  du  condaninO  de  la  ma- 
nière indiquée  aux  articles 
suivaiits. 

1989.11  s'exerce  également 
sur  les  meubles  avec  tous 
les  privilèges  exprimés  aux 
art.  1970  .  1971  (2101-2102, 
c.  F.  ),  et  en  outre  après  le 
payement  des  frais  de  la 
dépense  peisunnelle  du  con- 
damné. 

1990.  Ce  privilège  aura 
lieu  même  sur  les  immeu- 
bles; mais  à  la  charge  d'une 
inscription  à  prendre  dans 
les  deux  mois  du  jour  de  la 
condamnation  :  |)assé  ce  dé- 
lai, le  trésor  n'a  plus  qu'une 
simple  liypollièque,  confor- 
mément à  l'art.  1999.  (2113 

C.  F.) 

1991 .  Le  privilège  conservé 
par  l'inscription  faite  er 
temps  mile  ne  pourra  pré 
judicicr  :  1»  aux  privilège; 
désignés  dans  les  art.  1970 
et  )<J72  (2101  ,  2103  ,  c.  F.i 
2»  aux  hypothèques  légales 
antériiures  au  mandat  d'ar- 
rêt ou  à  la  sentence  de  con- 
damnation, s'il  n'y  a  pas  un 
mandat  darrèt,  30  aux  au- 
tres hypothèques  inscrites 
avant  le  privilège  du  trésor, 
et  résultant  d'actes  ayant 
date  certaine,  antérieure  au 
mandat  d'arrêt  ou  à  la  sen- 
tence ;  40  aux  frais  de  dé- 
penses personnelles  Un  con- 
damné. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


SECTios  T.    Comment  te    coruer- 
reiil  let  privilégei. 

1992.  comme  210G,  C.  F. 
On  a  supprimé  ces  mots  in 
fine  :  el  a  compter  de  la 
date  de  cette  inscription 

VJ/S.\  à  1999.  Comme  2107  à 
2113,  C.  P. 

CHAPITRE  III. 

Des  hypoliiÉqucs. 

2000  4  2004.  Comme2lU& 
2118.  C.  P. 

2005.  L'hypothèque  sur  les 
meubles  accessoires  d'im- 
meubles cesse  de  les  fraji- 
per,  lorsqu'ils  ont  passé  dans 
les  mains  d'un  liers. 

200ti.  Comme  2120  ,  C.  F. 

SECTIOK  I.  Det  Itypothh^uci  lùjalo. 

2007  -  2008.  Comme  2110  â 
2122,  C.  F. 


conformément  à  la  loi  ou 
aux  règlements  de  police , 
pour  faire  ou  réparer  les  le- 
vées, ponts,  canaux  et  che- 
nn'ns  «l'un  propriétaire,  sur 
la  ti-rre  dont  les  levées , 
ponts  et  chemins  ont  été 
ainsi  faits  et  réparés. 

3217.  le  privilège  accordé 
au  vendeur  sur  l'immeublr 
par  lui  venilu  s'étend  aux 
esclaves,  animaux  et  usten- 
siles aratoires  attachés  au 
fonds  qui  faisaient  partie  de 
la  vente. 

3281.  Comme  2'-  g,  no  1 , 
2103,  C.  F. 

CHAPITRE  V. 

Des  privilèges  qui  s'ilcn- 
denl  sur  les  meubles  cl  les 
immeubles. 

3219.  Les  privilèges  qui 
s'étendent  sur  les  meubles 
el   les   immeubles  sont  le 

uivants  :  1"  les  frais  funé 
r.-iircs;  2»  les  frais  de  jus- 
tice ;  30  les  frais  de  dernière 
maladie;  4"  les  salaires  des 
gens  de  service;  ô"  les  ap- 
pointements des  commis,  se 
crétaires  et  autres  employés 
de  ce  genre. 

La  dol  delà  fem'hie  jouit 
d'un  droit  d"liypolhè<iue  siu- 
les  immeubles  du  mari,  el 
non  <ruu  privilège. 

3220,  A  défaut  de  mobilier, 
les  privilèges  .s'exercent  sur 
les  immeubles  dans  l'ordre 
prescrit  dans  le  chapitre 
suivant. 

CHAPITUE  VI. 

De  l'ordre  dans  lequel  les 
crfanc'ers  priviiô'jiés  doi- 
vent Être  payés. 


GODE  SARDE. 


CHAPITRE  III, 


Des  hypothèques. 


3221 .  Les  privilèges  sur  les 
meubles  se  payent  dans  l'or- 
dre suivant  : 

Les  frais  funéraires; 

Les  frais  de  justice; 

les  frais  de  dernière  ma- 
ladie; 

Les  salaires  des  gens  de 
service; 

Les  fournitures  de  subsis- 
tances; 

Les  appointements  des 
conmiis  et  employés; 

EriOn  ,  la  dot  de  la  femme. 

3222.  Mais  lorsqu'une  par- 
tie des  meubles  est  affectée 
■\  des  privilèges  spéciaux, 
et  que  le  surplus  des  meu- 
bles ne  suflit  pas  à  l'acquit 
des  créances  privilégiées  sur 
la  généralité  des  meubles, 
ou  s'il  y  a  concurrence  en- 
tre les  privilégiés  spéciaux  , 
on  se  détermine  par  les  rè- 
gles suivantes. 

3223  à  322.'5.  Les  frais  de  la 
ventedcsmeubleoafrectésau 
privilège  du  locateur,  et  les 
frai»  funéraires  du  déblleiir 


2163  a  2166.  Comme  2114 
C.  F. 

2167.  Comme  2119,  C.  F. 

216S.  Sont  seuls  susci 
d'hypothèque  : 

1»    Les    biens   immobilU 
sont  dans  le  commerce,  cl 
accessoires  réputés  inimet] 

2"  L'usufruit  des  même 
et  accessoires  pendant  le 
de  sa  durée; 

30  La  propriété  directe  r. 
des  biens  concédés  à  titre 
phytéose ,  avant  que  le  \ 
Code  soit  exécutoire; 

4"  Les p/«cef  considérées I 
immeubles,  selon  la  teiM 
l'art.  407; 

5»  les  rentes  sur  l'État 
manière   établie  par  les  loi 
tives  â  la  dette  publique, 
c.  F-.)     . 

SECTio:»  I.  De  Vhypothiiiue  îéj 

2169.  Comme  dernier  ^ , 
CF. 

2170.  Comme  2l3j,  C.  F.,  1 
ceptiOH  du  1er  et  du  dernier 

2171.  La  femme  a  aussi  u 
polhèque  légale  sur  les  bi< 
mari ,  pour  les  biens  et  cai 
non  dotaux  ou  exigés  par  le 
ou  même  aliénés  ou  exig« 
elle  en  présence  et  du  cons 
ment  du  mari ,  si  dans  ce  d( 
cas,  il  ne  résulte  pas  de  Te 
des  deniers. 

Celle  hypothèque  a  lieu  di 
de  l'atiènation  des  biens  ou 
couvrement  des  capitaux.  E 
s'étend  pas  aux  créances  qi 
tiers  auraient  eues  contre  le 
et  qui  seraient  ensuite  parv 
û  la  femme  par  succession  0 
trement.  (2121 ,  c.  F.) 

2172.  Le  fils  de  famille  a  ut 
polhèque  légale  sur  les  bie 
l'ascendant  sous  la  puissane 
quel  il  se  trouve.  Cette  hyp. 
que  a  lieu  pour  lacomptabili 
rivant  de  l'administration  qi 
|)artient  à  l'ascendant,  et  el 
acquise  du  jour  où  les  biei 
doivent  être  administrés  , 
parvenus  au  fils  de  famille 

173.  Les  enfants  et  autre» 
cendantsont  pareillement  ui 
polhèque  légale,  pour  les  1 
de  réversibilité  énoncés  en 
ticle  146,  sur  les  biens  de  ce 
leurs  ascendants  qui  se  ser 
remaries. 

Cettf^  hypothèque  a  lieu  t 
jour  du  décès  du  premier  é( 

2174.  Comme  1"  Zi  2135, 
Il  est  ajouté  : 

Lorsque  la   mère  tulrice» 
marie,  la  même  hypothèque, 
les  cas  mentionnés  aux  art 
2r)4  ,  s'étend ,  du  joui'  du  mari 
aux  biens  du  nouveau  mari 

c.  F.) 

2175.  Mais  S'il  s'agit  d'adm 
!r3teur.s  qui  ,    confoi-méme 


n  LES  CODES  CIVILS  i;rri\ANGERS. 
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CODE 
DlCANTO!»  DE  VACD. 


CHAPITRE  IV. 

inscription  et  de  la 

ff/a/tl/i  des  hxpothe- 

1  1.  Tue  loi    parllcu- 

prcicrrira   le   mode 

nsiription  cl  de  l.i 

lion     de.',    liypolhè- 

ot  diHermiiiera  les 

i  niions  el  la  respon- 

1  lu  de  l'officier  pu- 

■  ctliari;»;   de  la  leiuie 

l'b'IsIlCS. 

.")  le  crCanuicr  in- 
poiirun  capital  pru- 
ijiiit  iiUC-rtït ,  a  droit 
c  colloi|uO  pour  trois 
es  Kciilemeiii ,  et  de 
pour  l'annOe  coii- 
',  au  mciiie  rang 
otiirque  que  pour 
apital.  (2151  ,  C.  !■ .) 

CIIAPITKE  V. 

e  r/Ti  t  des  privilèges 
»  irpi^liiéqucs entre  les 
l 'aiiciers  hypothCcai- 


CODE  HOllARDAlS. 


CODE  BAVAROIS. 


II).  Si  le  crtJancierde 
:iiiti'rieiirea  obtenu 
vesliture  de  son  liy- 
i'<pie  ,  le  créancier 
ate  postérieure  peut 
vendiquer,  en  reni- 
snnt  au  pri'niier  sa 
nce  hypolliOcaire 
:apilal,   intérêts    et 

)T.  Si  le  créancier  de 
antérieure  a  ddiiné 
ré.'iii<:ier  de  date  po 
•lire,  coinnuinicatioii 
Ique    du    jUBemenl 

prononcé  la  rêves- 
'C  en  sa  faveur,  le 
t  de  revendiquer  ac- 
é  au  créancier  de 
postérieure  par  Par- 
précédent  ,  sera 
■rit  par  un  an,  à 
[iter  de  rexpirution 
délai  de  rCemption 
rdé  p.ir  la  loi  audé- 
iir. 
!)8.  SI  le  créancier  de 

antérieure   n'avait 
fié  au    créancier  de 

postérieure  le  ju- 
eiil pourtant  revesti- 
1  sa  faveur,  qu'a- 
i  l'expiration  du  délai 
cempUon  accordé  au 
leur,  la  prescription 
0  année,  établie  par 
icie  précédent ,  ne 
•ra  1  outre  le  créan 
do  <latc  postérieure, 
viepuis  la  date  de  la 
ification. 
ptl'J.  ïi  I.-  créancier  de 

[intérieure  n'a  pas 
une  au  créancier  de 
'  postérieure  le  juKC- 
il  portant  revestilu- 
en  «a  faveur,  racticn 
est  accordée  an  créan- 


Ic  tuteur  ,  curateur  , 
mari  ou  tout  autre  prr- 
sonne  obliijée  par  la  loi 
ou  par  une  convention,.', 
fournir  une  liypollu^qnc . 
pourra  y  être  contraint 
par  un  jutîcnicnlqui  de- 
vra contenir  la  «lésigna- 
(ion  spéciale  des  biens 
sur  lesquels  l'inscription 
sera  prise. 

La  fenimc  mariée  qui 
aura  stipulé  une  hypo- 
thèque dans  son  contrai 
de  mariage,  pourra, 
sans  le  concours  de  son 
mari  ou  sans  l'autorisa- 
tion du  juge,  prendre 
l'inscription  hypothécai- 
re et  former  une  deman- 
de dans  ce  but. 

1218.  Co/Hwe  2128.  .C.  F 

1219.  l/acte  constitutif 
de  l'hypothèque  doit  con- 
tenir la  désignation  spé- 
ciale de  l'immeuble  hy- 
pothéqué, de  sa  nature 
et  de  sa  situation  ,  selon 
la     division    cadastrale. 

2129,  c.  F.) 

Quant  aux  droits  et 
rentes  foncières ,  lors- 
i|u'on  ne  peut  désigner 
li's  parties  qui  en  sont 
grevées,  il  suffit  d'énon- 
cer dans  l'acte  la  circon- 
scription et  l'indication 
du  district  de  la  commu- 
ne où  ces  parî^ii'S  sont  si- 
tuées. 

1220.  l.cs  biens  présents 
seuls  peuvent  être  hypo- 
thé(|Ués.  L'hypothèque 
sur  les  biens  à  venir  esl 
nulle.  (  2129  ,  dernier  §  , 
CI--.) 

Néanmoins,  dans  le  cas 
où  la  femme  a  stipulé  par 

inlrat  de  mariage  ,  1. 
constitution  du  ne  hypo 
tlièque  ,  ou  si ,  en  gêné 
rai ,  le  débiteur  s"es 
obligé  a  fournir  une  hy 
pothèque  au  créancier, 
le  mari  ou  autre  débi- 
teur peut  être  contraint 
1  remplir  son  obligatioi 
et  même  ;\  indiquer  les 
biens  qu'il  aura  acquis 
après  ledit  engagement 

1221.  tv/;<me  2i:i2,  C.  F. 

1222.  Le  créancier  ne 
pourra  dans  aucun  ca 
exiger  un  supplément 
d'hypothèque,  sauf  sti- 
l>ulation  ou  disposition 
législative  contraire. 

1223.  Toute  clause  qui 
autoriserait  le  créancier 
■»  s'approprier  le  bien  hy- 
pothéqué, est  nu;le. 

Néanmoins  il  est  libre 
1  premier  créancier 
hypothécaire  de  stipuler 
expressément  dans  1;; 
constitulion  de  l'hypo- 
thèque que,  faute  du 
payement  exact  du  capi 
tal  ou  des  intérêts  échus 
1  sera    irrévocablement 


Quant  aux  successions 
sous  bénéfice  d'inventai- 
re, voir  ce  qui  est  près 
crit  par  l'art.  75. 

15.  Le  créancier  ne 
peut  demander  l'hypo- 
thèque conventionnelle 
(|ue  si  elle  résulte  ex- 
pressément d'un  acte  re- 
vêtu des  formes  com- 
mandées par  la  loi.  (2127, 


c.  V.) 

Le  vendeur  qui 
aliénant  un  immeuble 
•s'en  est  réservé  la  i)ro- 
priété  pour  sûreté 
payement  du   prix,  a   I 


CODE  ACTRICIIIFT. 


CODE   PRC8SIEM. 


livre   les    demandes   en 
inscription    d'une   dette 
avec  ses  annexes  et  l'an 
torisation  du  tribunal,  le 
tout  textueilemfnt. 

Livre  dks  acquitti-; 
MKNTS.  —  <:c  livre  con- 
li'  nt  le  texte  des  qult 
tances,  etc. 

l'rhariuin, —  Ce  livre 
comprend  un  exposé  dé- 
t.iillé  de  toutes  les  char- 
ges foncières  dont  le 
fonds  est  grevé ,  signé 
i>ar  le  propriétaire  de  ce 
londs. 

Avant  l'inscription  dans 


non  le» 

créan- 
cces'lun 
;ur,  s'il* 


Iroit    de    faire    inscrire  m>  île  ces  livres,  on  dres 


son  hypothèque  pour  le 
montant  de  ce  prix. 

16.  Le  débiteur  dûment 
assigné  ,  qui  n'a  pas  pro- 
testé contre  l'inscription 

l'une  hypothèque  ,  ne 
peut  plus  attaquer  cette 
hypothèque,  sous  prétex- 
te que  ta  dette  n'était  pas 
de  nature  à  en  donner  le 
titre.  (§9.) 

17.  Le  droit  du  créan- 
cier d'acquérir  une  hy- 
pothèque, ne  s'étend  pas 
au  delà  des  limites  llxées 
par  la  loi  ou  la  déclara- 
lion  de  volonté  (  art.  12 
à  1(5),  tant  pour  l'immeu- 
ble sur  lequel  il  peut 
être  in.scrit.  que  pour  la 
créance  qui  en  est  l'ob- 
jet. 

IS.  Si  la  chose  grevée  a 
été  détériorée  par  le  fait 
du  propriétaire  de  ma- 
nière à  ne  plus  garantir 
la  créance,  le  créancier 
peut  demander  à  être 
in.scrit  sur  d'autres  im- 
meubles du  débiteur 
pour  la  moins  value, sauf 
les  droits  des  créanciers 
inscrits.  (2131,  C.  F.) 

19.  Aucune  créance  ne 
peut  être  inscrite  que 
pour  une  sonmie  d'argenl 
déterminée.  (2132,  c.  F.; 
Les  <  réancci  el  lesdroit.s 
dont  la  valeur  n'est  pas 
exactement  fixée,  .seront 
évalués  en  argent  par 
convention  ou  par  arrêt 
mais,  en  cas  de  change 
ment  dos  circonstances, 
le  débiteur  peut  deman- 
der la  réduction  de  l'é- 
valuation, ou  le  créan- 
:ier  exiger  une  nouvelle 
nscription  pour  supplé- 
ment de  garantie  ,  sauf 
ce  qui  a  été  dit  à  l'art.  11. 
(2l;!l,  C.  F.) 

.O.tjuantaux  droits  des 
mineurs  ou  interdits 
fixés  au  n»  5  de  l'art.  12, 
le  tuteur  n'est  obligé 
d'accorder  une  inscrip- 
tion hypothécaire  sur  ses 
b.ens  que  pour  les  biens 
nseubles  du  mineur  con- 
fiés cà  son  administration, 
et  jusqu'à   concurrence 


sera  minute  de  ce  qu'on 
veut  inscrire,  et  on  le 
fera  signer  par  le  pro- 
priétaire, (lui  en  gardera 
copie;  il  ne  devra  pa 
exister  <lc  ratures  ou  de 
corrections  dans  les  li 
vres. 

CHAPITRE  II. 

Le  titre  de  possession 
;  donne  qu'un  droit 
personnel  pour  le  trans- 
former en  droit  réel.  La 
transcription  de  ce  titre 
doit  être  faite  sur  les  li- 
vres publics.  —  Le  reste 
du  chapitre  énumèri-  les 
outrais  nuls,  prohibés, 
etc. 

CHAPITRE  m. 


Tous  les  biens  immeu- 
bles par  nature  ou  par 
la  loi,  peuvent  être  in 
scrits  sur  les  livres  et 
l'Hre  l'objet  d'inscription 
hypothécaires,  ainsi  que 
les  immeubles  par  desti 
nation,  pourvu  que  le 
propriétaire  n'ait  pas  I( 
pouvoir  de  la  changer.  11 
en  est  de  même  de 
droits  qui  ont  la  nature 
d'immeubles.  {298  et  stii 
uants  du  Code  aulri 
chien.  )  —  La  délivrance 
des  immeubles  se  fait  par 
la  transcription.  —  Pour 
que  cette  transcription 
puisse  avoir  lieu  ,  il  faut 
1»  que  le  cédant  soit  in- 
scrit comme  proprié  taire; 
—  2"  Que  le  ccssionnaire 
déclare  vouloir  prendre 
la  chose;  —  3»  qu'il  pré- 
sente son  titre  d'acquisi- 
tion et  l'autorisation  du 
cédant  de  faire  transpor- 
ter la  propriété  en  .son 
nom.  —  Sil  u't  que  le 
titre  et  que  le  cédant  re- 
fuse cette  autorisation, 
l'acquéreur  peut  faire 
opérer  la  prénotation 
de  ses  droits  ,  (|ui  a  la 
force  de  le  garantir  con- 
tre les  tiers.. (438,  Code 
autr.) 


autorisé  à  faire  \cnQre|d'une  somme  fixée  â  cet 


met,  etc.,  mais  non  les 
arrérjgr»;  3»  les 
clers  d'une  succc 
échub  au  débite 
sont  encore  en  temps 
utde  {un  a)i),  qui  peu- 
vent demander  Li  sépa- 
ration de  patrimoines; 

4"  Ceux  qui  ont  un 
droit  de  conipcntatloa  i 
exercer  ; 

Les  associés  d'un 
failli  qui  ne  doivent  ap 
porter  A  la  masse  que  son 
apport  social  ; 

G"  Ceux  qui   ont  consl 
gué  des  sommes   récla- 
mées par  le  failli  ; 

7"  Ceux  qui  ont  con- 
tracté avec  le  failli  aprè< 
l'ouverture  du  concours  ; 

8'J  Les  ustentiles  et  11 
vres  confiés  au  failli  pour 
l'exercice  d'une  fonction 
publique. 

CLASSE  I. 

De  la  préférence  sur  les 
choses  trouvées 

96.  Cette  préférence! 
s'exerce  de  la  part  du 
propriétaire  : 

1"  Sur  les  pierres  pré- 
cieuses ,  etc.,  déposées 
entre  les  mains  du  failli  ,1 
et  sur  l'argent  comidant, 
s'il  a  été  confié  au  failli 
de  manière  à  ce  qu'il  ne 
puisse  s'en  servir  ; 

2>'  Sur  les  choses  prê- 
tées ou  louées;  (1S77, 
c.  F.) 

Z"  Sur  les  choses  enga- 
gées: (211)2,  C3.  CF.) 

40  Sur  le.i  choses  volées; 
(2277,  CF.) 

50  Sur  les  marchandi- 
ses données  en  commis- 
sion ; 

6»  Sur  les  marchandi- 
ses achetées  par  le  failli 
pour  le  compte  d'aulrui; 

7»  Sur  les  marchandi- 
ses vendues  au  comptant 
dans  les  trois  jours  avant 
l'ouverture  du  concours; 

S»  Sur  le  bétail ,  les  se- 
mences ,  donnés  par  le 
bailleur  au  fermier;  (1812, 

c  F.) 

9»  Pour  l'apport  dotal 
de  la  femme; 

10»  Pour  la  propriété 
particulière  des  enfants; 

II»  Pour  les  fiefs; 

12»  Pour  les  choses  que 
le  failli  n'a  possédées  que 
sous  une  condition  .sus- 
pensive, ou  résolutoire, 
si  cette  condition  a  été 
remplie  ; 

13»  Pour  les  indemnités 
d'assurances  contre  l'in- 
cendie, etc.; 

140  Pour  les  matières 
premières  données  par 
des  fabricants  a  leurs  ou- 
vriers ,  et  les  marchandi- 
ses vendues  A  crédit  aux 


40n  iVef  rrivilêgi'set  nijpothni,it:/  CONCOnOANCK  F.Vri\K  LE  COhV.  FHANC 
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DEIX-SICILES. 


les  ras  etsuiraDl  les  forme* luloris^es  par 
Il  loi. 

ilIG.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire, 
.lu  convenlionnelle. 

ÎII7.  L'hyiiotht'aue  légale  est  celle  qui 
rt-iulte  delà  loi.  l/hypoUièque  judiciaire 
<-jt  celle  qui  résulte  des  jupeinents  ou 
jclrs  judiciaires.  L'h^|Hltbrquo  couveu- 
lioniii'llp  est  r»lle  qui  de|wnd  des  «ui- 
\eiilion$  et  de  la  lorine  extérieure  des 
aclt  s  et  des  contrat*. 

illH.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypo- 
ihéque  :  i»  les  biens  imniubiliers  qui 
sout  dans  le  commerce,  et  leurs  acces- 
-oirej  réputés  immeubles;  2"  l'usufruit 
les  mêmes  biens  et  accessoires  pendant 
\f  temps  de  sa  durée 

itI'J.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite 
par  bypotb>-que. 

îli'o.  Il  n'i-sl  rien  innové  par  le  pré- 
<fut  (iode  aut  dispositions  des  lois  mnri- 
t.mes  i-imceruant  les  navires  et  b&timenl.'< 
le  mer. 


stcnoM  I.  Dt4  hypolki^tê  Ugatet. 

HH.  Les  droits  et  créances  auxquelles 
l'bypothéque  légale  est  attribuée,  sont  : 
■  eux  des   femmes   mariées,  sur  les  biens 

le  leur  mari  ;  ceux  des  mineurs  et  intc- 
'lils,  sur  les  biens  de  leur  tuteur;  ceux 

I-  l'Rlat,  des  communes  et  des  établisse- 
inenLs  publics,  sur  les  biens  des  receveurs 
'  t  administrateurs  comptables. 

Hîi.  Le  créancier,  qui  a  une  hypo- 
thèque létrale,  peut  exercer  son  droit  sur 
luus  les   immeubles   appartenant    k   son 

Jebiteur  et  sur  ceux  qui  jioiirront  lui  ap- 
^artenir  daus  la  suite,  sous  les  niodiO- 

^tiiiK  qui  seront  ci-après  exprimées. 

■  1  II.  De$  hypothèijuet  judiriaini. 

•:'..'  L'hypothèque  judiciaire  résulte 
-  ,  i;.'emenlî  ,  soit  contradictoires,  soit 
;.;ir  il'faut,  définitifs  ou  provisoires  ,  en 
faveur  de  celui  qui  les  a  onteuus.  Klle  rrj- 
'iille  aussi  des  reconnaissances  ou  vérifi- 
'  ations,  faites  en  jupeniont,  des  {signatures 
ipposées  à  un  acte  obligatoire  tunis  sein^' 
|.rivé.  Klle  peut  s'exercer  sur  les  immeu- 
M'.>s  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il 
i>ourra  acquérir,  sauf  aussi  les  inoditica- 
iions  qui  seront  ci-apri-s  expriiiié*^.  Les 
li'cisions  arbitrales  n'emf>orlent  bypo- 
tli>-que  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues 
■1"  l'ordonnance  judiciaire  d'exécution. 
I.'by[K)théque  ne  peut  pareillement  resul 
1er  des  jugements  rendus  en  pays  étran- 
ger, qu'autant  qu'ils  ont  été  dérlar<>s  exé- 
miloires  par  un  tribunal  français  :  sans 
préjudice  des  diifwsitions  contraires  qui 
fieuvent  être  dans  les  luis  politiques  ou 
dans  les  traités. 


8ECTI0!!  lit.  Dei  hypothffjuei  eoacend'on- 
nelUi. 


îlîi.  Les  hypfilhi-ques  convention- 
nelles ne  peuvent  être  consenties  que 
par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les 
immeubles  qu'ils  y  soumettent 

2125.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble 
qu'un  droit  suspendu  par  une  condition  , 
ou  résoluble  ilans certains  cas,  ou  sujet  i 
rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une 
hypothèque  soumise  aux  mêmes  condi- 
tion» ou  :i  !n  même  revisiou. 


SECTECX  n.  Dtt  hyfolkique*  jiiiii 
ci'oirri. 

2009.  Comme  2123  C.  F.  // 
est  ajoute  cette  disposition  : 
Ceppiulanlqii.-ind  lasf'iileiict' 
de  r('cunntiss,ince  sera  pro- 
iionci-e  avant  l'Ochiancc  de 
la  d«'llo,  il  ne  potirra  Olrc 
pris  pour  !.•  i;:iiMtiilr  .-tuciiiic 
in.scripduii  liy|i(>(li<>cairo  , 
qu'eu  cas  de  iioii-|i:iyenu'iil 
de  la  «lelle  lors  de  sou  cxl- 
giliilité:  :\  moins  (|ii'il  n'y  ail 
stipulation  contraire.  (  Loi 
l'rtniç.  du  3  septembre  1S(I7.  ) 
On  a  supprimé  à  l'art.  212:5 . 
C.  F. ,  cet  mots  m  fine  :  Sn  lis 
préjiKlice  des  (lis|>osilioiis 
coiiliaires  qui  peuvent  exis- 
ter dans  les  lois  puliti(|uc.s 
ou  dans  les  Imités. 

sECTio.'»  ni.  Dei  hijpothitjues  con- 
lenlionnelles. 

2010  à  201.'î.  comme  2124  A 
2127,  C.  F. 

2014.  Les  conlrats  passés 
en  |iays  OliMinjer  et  revèlns 
de  la  fiinne  aullicutiqtie  , 
conrornii'-nii'nt  aux  lois  ilu 
pays,  pourront  produire  liy- 
polliOqne.surles  bicn.s  si  lues 
dans  le  royaiiine,  lorsque 
rinsrriplloii  en  aura  (5l<?  pro- 
noncée par  jut;enieiit  du  Iri- 
buiial  civil  de  la  province, 
en  connais.saiice  dt;  cause  el 
sur  les  conclusioii.s  du  iiii- 
nistt-re  public.  12128  ,  c.  F.) 

201  j  à  20111.  Comme  2129  A 
2133.  C    F. 

2020.  Comme  2134,  C.  F 
Seulement  il  supprime  ces 
mots  au  commencement  : 
entre  les  créanciers. 

2021    Comme  213.') ,  C.  F. 

2022.  Comme  2136,  C.  F. 
//  est  ajoute  à  la  fin  du  l" 
alinéa  ces  mots  :  tlce  toulis 
les  foisque  l'inscription  n'au- 
ra pas  été  prise  ausslloi 
après  la  slipulallon  ,  de  la 
manière  qui  sera  expliquée 
ci-aprts. 

2023.  Les  personnes  com- 
prises dans  les  arl.  7(i2,  7.S9, 
79S.  879,  8H.'),  944.  130.5,  1972, 
n»  3,  et  2011  ,  <|ui  consenli- 
raient  ou  perniellraient 
d'établir  des  privilèges  ou 
hypothèques  sur  leurs  ini- 
iiiciiblex  ,  sans  déclarer  ex- 
pressément leurs  qualilc.s 
respectives  et  les  clrcon- 
«tances  qui  y  «oui  relatives  , 
seront  aussi  considérées 
comme  slcillonatalres  ei 
comme  telles  siijelles  A  la 
contrainte  par  eorp*.  (20.VJ, 
c.  p.) 

2024  A  2026.  Comme  213:;  à 
2I3K.  C.  F. 

2027.  les  notaires  appelés 
A  dresser  l'acte  autlienliqiie 
de  conslilulion  de  dot,  sonl 
lenusd'lnscrirel'bypoUièi|iie 
iét;aie  de  la  dol,  en  s'en  fai- 
sant payer  d'avance  les  frais 
ctsaii»  piéiuiliee  de  ce  >|ii| 
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et  de  sa  faniille  sont  préfc 
rés   au  loi'aleiir  liii-iiiçiiie  , 
qui  A  .son  loiir  a  la  priiuaiilé 
Mir  tous  les  autres  privilège 
généraux. 

3221).  Les  frais  de  senien- 
civs  et  de  labours,  les  ap- 
poinleiiienls  des  gérants 
doivent  élrc  payés  .sur  Ic- 
iruils  par  pri'féleiicc  au  lo- 
alciir  l.e  ïcndcur  d'u.sleii- 
^!l(•^  de  la  fei  nie  non  encore 
i>ayé.s,  est  préféré  au  loca- 
teur sur  le  prix  de  la  re 
vente. 

3227  A  3229.  Le  localctir  est 
préféré  au  déposant  .sur  les 
choses  déposées  ,  s'il  ignore 
(|u'i  Iles  ii'appartlennciil  pas 
à  son  fermier.  Mais  le  dépo- 
saiil  ne  peut  élrc  pi  iiné  que 
par  les  frais  de  vente.  Il  eu 
est  lie  niéiiie  lorsqu'il  s'agit 
de  frais  faits  pour  la  conser- 
vation de  la  chose  d'aulrui , 
ainsi  que  les  frais  des  scel- 
lés et  inventaire. 

3230.  l.e  privilège  du  pro- 
priétaire ,  ainsi  que  les  fiais 
de  scellés  et  d'iiiveulaire , 
soiil  préférés  au  droil  du 
vendeur  sur  les  choses  par 
lui  vendues. 

3231-3232.  Le  privilège  de.s 
aubergistes  ,  des  voiluriers 
s'exerce  av.iul  tous  les  au- 
tres privilèges,  si  ce  n'est 
celui  de  vente. 

3233.  \  défaut  de  meubles, 
les  privilèges  .spéciaux  s'è- 
tendenl  sur  les  iuuiieublcs 
pour  le  surplus. 

3234-3235.  Il  n'y  a  que  les 
frais  de  vente  qui  priuieut 
le  privilège  du  vendeur,  de 
l'ouvrier  tiu  du  fournisseur 
des  nialériaux. 

En  cas  de  concurrence 
eulre  le  vendeur  du  ronds 
et  les  ouvriers  ,  l'un  se  paye 
sur  le  fonds  et  les  aulrcs  sur 
le  bàlimeitt. 

.■!23(i-3237.  Les  privilèges 
généraux  doivent  èlre  payés 
sur  le  produit  de  l'inuiieu- 
l)le,  de  préférence  à  lou.s  les 
créanciers  hypothécaires. 
En  cas  de  délicil,  la  perte 
est  supportée  par  le  privi- 
lé.'je  du  rang  le  plus  infé- 
rieur. 

CHAPITKE  Vil. 

Comment  se  cojiservcnt  les 
priviiéijes  ,  et  de  leur  in- 
scription. 

3238.  Le  vendeur  d'un  bien 
ininieiible  ou  d'un  esclave 
ne  conserve  sou  (iriviiége 
MIC  l'objet  vendu  (|ir:iulanl 
<(U'il  a  fait  dfimeiit  inscrire 
au  btu-eau  des  hypothèques 
son  act.-  de  vente. 

3230.  Les  arihiti-ctes,  en- 
trepreneurs, niagons  et  au- 
tres ouvriers,  ceux  qui  ont 
fourni  des  lualénaux  au  pro- 
priétaire! pour  la  eonslrue- 
lloii  nu  la  rc-iiarallon  de  ses 
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l'arl.  277,  seraieul  iléléguéS  j 
exercer  les  fouclioiis  de  tti| 
des  eiifauls  adinisdans  les  lioîi 
le   tribunal   de  judicalurc-lfl 
dans  le  re.ssorl  duquel  se  li| 
cet  élablis.senient ,  pourra,  i 
demande  du  conseil  de  tuU 
pour  de  justes  causes  ,  Uisf^ 
ces  tuteurs  de  riiypolhèqilQfl 
lioiiixe  en  l'arlicle  prècéd0i 
2176.   L'Iiypadiéqiio   léga'(( 
s'exercer  sur  tons  meublej| 
seuls  et  A  venir  du  débilcui| 
les  niodificalions  qui   seroi 
après  exprimées. 

SECTION  II.  De  l'hypothiiiuc  juditi^ 


2177.  L"hy|iolbè<iuc  judld 
résulte  des  jiiHeiiiiuLs  el  m 
iiances  méiiu!  par  ilélaul,  <i| 
tifs  ou  provisoires ,  portaiiy 
damnation  ou  obligation  quij 
que.  {2123,  C.  F.) 

2178.  Elle  résulte  aussi  de» 
connaissances  ou  vèriilcal 
faites  en  jugement,  des  signât) 
nu  souscriptions  apposées  à 
acte  obligatoire  sous  .seing  pr 
Lorsque  cepend.int  le  lerine 
cordé  au  débiteur  ne  serait 
encore  expiré,  l'iiypolliéque  î 
seuk'iiienl  elVel  du  jour  de 
chèance  do  ce  terme  ,  noiiolM 
loute  slipulalioii  conlrnire. 

2179.  Pareille  bypolliéque 
suite  également  des  ordonnai 
des  tribunaux,  portant  niiiii 
tioii  d'un  économe,  sé(|uestr< 
de  tout  autre  agent  o^mpla 
Elle  grève  leurs  biens  pouri 
les  fails  relatifs  à  leur  iiestipi 
moins  que,  pour  de  justes  eau 
les  tribunaux  ne  les  aient  diii{ 
ses  de  celle  hypothèque. 

2180-21SI.  comme  l^'  et  » 
2123,  C.  F. 

2IH2.  roulefois  les  jugement! 
galemeiil  prononces  par  le»  t 
suis  du  roi  ,  dans  les  p.iys  o( 
exercent  leurs  fonctions,  col 
reionl  hyi)olhèque  sur  les  bi 
situés  daus  les  États  dr  la  int 
manière  que  les  jugemcnlsr 
dus  par  les  tribunaux  de  l'it 
rieur. 

2183.  L''liypotbcque  .judicii 
peut  s'exercer  sur  lous  le 
meubles  préseuls  et  tnlurs  du 
blleur,  sous  les  moditicallous 
primées  ci-après. 

SKCTio.N  III.  De  l'hijpolhhiue  cvnveM 
nelle. 

2184.  Comme  'll'lA  ,  C.  F. 
218.').  Comme  2120,  C.  F. 
2l8(i.   Comme  2125,  C.  V. 

2187.  Comme  2127,  C.  F. 

2188.  Les  actes  auiiientiq 
passés  en  pays  étranger  ne  </■ 
nent  aucune  liypotiièque  sur 
biens  situés  dans  les  Ëlats,  :'i  niO 
qu'il  n'y  ail  à  cet  èganl  iiiiei 
position  expiessc  dans  les  tril 
politique.^. 

Tuiiiefois  lus  contrali  pan 
devant  les  consuls  du  l'ui  aurO 
quant  à  rhypotliè(|ue,  la  mé 
lorce  que  ceux  passé»  devant 
lairc  ilaiis  les  f.tats. 


<ES  roDKs  civns  i':TU\Nr.r:ns. 


(ne<i  Piirili^f)cs  H  Hi/polfirque);  )  4!>7 
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'  lie  pnsliTiciirc 
hIo  [-,{»,,  est 
|iar  dix  ans,  :\ 
le  la  (la le  du 
porlaiil  lei'ix 

1  si  le  crOancler 
lu'caire  dédale  pos 
ivo  a  obtenu  la  re 
lire  du  fonds  livpd 
:(■•  ,  le  crOani'irr  ili 
MiU  l'.enrc  n'eiieon- 
s  moins  le  droit 
ollii'i|ue  qu'il  avait 
nu'iiie  Tonds. 
Iroil  ne  s"(Hcinlque 
!■  payement  fait  par 
■aiifier  de  date  pos- 
ire  ,  dn  montant  de 
ancc  ant<Tieure  en 
d,  IntL^rtils  et  acccs- 
\i> ,  un  par  l'exlinc- 
|l  le  la  I  réance  anlé- 
e  ,  de  quelque  nia- 
quc  cette  créance 
teinte. 


CHAPITRE  VI. 

?/f  7  lies  privilèges  et 
lOUicques  contre  les 
•s  (tcienleurs. 

\-\mi.  Comme  •l\^'à- 
C.  K. 

3.  C  'wwe  217.'i,  C.  F. 

4.  Comme  2176,  lr« 
c.  K. 

j.  Comme  2177,  !■■•■ 
e,  c.  F. 

6.  Le  tiers  détenteur 
pa\0  la  dette  liy- 

caiit-,  ou  délaissé 
:)isissant  l'immeuble 
théqué,  ou  subi  Tex- 
riation  de  cet  iui- 
ble  ,  est  subrogé  aux 
s  du   créancier  tant 

e  le  débiteur  de  la 
•  que  sur  les  autres 
tliéques  de  la  créan 
il7S,  CI--.) 

7.  SM  n'y  a  pas  d'au- 
hypotb^i|ues,  ou  si 
j  potlii^ques  sont  en- 
les  mains  du  débi- 
le   tiers  délente ur 

ce  son  recours  cou- 
ce  débiteur  pour  le 
bourscinent  de  la 
nce  en  capital  et  ac- 
olres  :  et ,  de  plus  , 
été  dépossétlé  ,  pour 
ilonimijîes  qu'il 
forts  ,  iudépciHlani- 
it  de  ce  rembourse 
it. 

Sanmoin<,  la  répéti 
du  domm:i;;e  ne  sera 
lise  tiuc  dans  le  cas 
e  tiers  détenteur  aii- 
dënoncé  la  saisie  au 
iteur  e-.  n'eu  aurait 
éie  t;ar.tuti. 
«S.  S'il  y  a  d'autres 
olhèque.s",  et  si  elles 
L  eu  m  lins  d'autres 
s  détenteurs  ,  celui 
,  ayant  été  dans  l'un 
cas  prévus  par  rat-li- 
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publUluemcnt  la  parcelle 
livpolliéquéc .  pour  se 
faire  payer  sur  le  produit 
en  capital ,  intérêts  et 
frais. Celte  condition  sera 
transcrite  sur  les  regis- 
tres publics,  et  la  vente 
publique  aura  lieu  de  la 
manière  pre>crite  par 
l'article  l'2S.">,  sans  que  la 
pré.sencc  du  ju^je  can- 
tonal soi  exiiîée. 

SECTION  II. 

De  l'inscription  de  l'/i.r- 
potlicque  et  de  sa 
forme. 

1224.  l.'hypoîlièquesera 
liKscrite  sur  les  registres 
publics  .1  ce  desliui  s. 

A  défaut  de  celte  in- 
scription, riiypotbèque 
ne  produira  aucun  effet 
même  à  l'égard  des 
créanciers  chlrograpliai- 
res. 

1223.  I/inscriplion  d'u- 
ne Uypotlicque  esl  sans 
cITct  ,  .si  elle  esl  prise 
lorsque  le  débiteur  a  per- 
du le  droit  de  propriété 
sur  les  biens  soumis  à 
l'bypothèque. 

1220.  Comme  2134  et 
2147,  C.  F. 

1227.  L'hypothèque  con- 
venlie  par  l'acte  d'acqui- 
sition, sur  rimmeuble 
aliéné ,  pour  siueté  du 
prix  de  vente,  sera  in- 
scTile  dans  les  huit  jours 
francs  qui  suivront  la 
transcription  du  titre 
translatif  de  propriété 
sur  les  registres  i)ublics  ; 
elle  primera  les  hypothè- 
ques constituées  par  l'ac- 
quéreur sur  rimmeul)le  , 
pendant  cet  espace  de 
temps. 

1225.  La  même  disposi- 
tion est  applicable  à  riiy- 
pothèque  consentie,  dans 
un  acte  de  partage  ,  soit 
pour  sûreté  de  la  soulte 
dont  l'un  des  coparta- 
ge.ints  restera  débiteur 
envers  l'autre,  en  vertu 
ilu  même  acte,  soit  pour 
la  garantie  du  loi. 

12-29.  Ccwwc  21.il,  C.  F. 

I2S0.  Toute  condition 
expresse  ,  restrictive  des 
'iroits  du  débiteur  sur 
l'immeuble,  conlenui 
ilans  l'acte  constitutif 
d'hypothèque,  soil  qu'elle 
ail  pour  objet  de  lui  in 
ter<lire  la  f.icullé  d'alié- 
ner cet  Immeuble  sans  le 
eonsentemenl  du  créan- 
cier, soil  qu'elle  concer- 
ne le  mode  ou  l'époque 
de  l'alién.ition,  so>t  qu'el- 
le se  raltaclie  au  paye- 
ment préable  des  arrins, 
sera  non-seuUnient  obli- 
galoire  entre  le.>  parties, 
m.iis    pourra    aussi    être 


lïet   par  le  juge  de  la  tutelle.  (2122,  c.  f.,  dilT- 

On  aura  hoiu  de  faire  déposer  judiciairement  le 
efTels  mobiliers  du  mineur,  afin  île  réduire  l'hypo- 
Uictiue  ;1  .la  gar.uiUe  la  plus  exacte. 

Le  tuteur  qui  n'a  pas  mis  «le  retard  â  présenter 
ses  comptes  annuels  ,  n'est  tenu  d'aucune  garantie 
ultérieure. 

Les  juges  de  la  tutelle  conliuueront  donc  de  sur- 
veiller ponctuellement  l'aduiini^traliou  des  tu 
leurs,  d'exiger  de  l'exactitude  dans  la  reddition 
des  comptes,  et  de  faire  insi'rire  une  nouvelle  liypo- 
thè.|ue  sur  les  biens  du  luti-ui-,  s  il  y  a  eu  relard 
ou  négligence  de  sa  p^irt. 

Ils  doivent  aussi  prendre  iuimédialemcnt  unt 
hypothèque  sur  les  biens  du  tuteur  pour  le  mon- 
tant des  déflcit  reconnus  existants  <lans  les 
comptes. 

y.  Acquisition  de  l'hypothèque  par  l'inscriplio.i. 

21.  L'hypothèque,  comme  droit  réel .  .s'acquiert 
par  l'Inscription  forn\ellc  sur  l<'s  registres  publics, 
tenus  sous  la  foi  de  l'autorité,  et  seulement  du  mo- 
ment de  celle  inscription,  sans  distinction  si  le 
titre  est  légal  (art.  12)  ou  conventionnel  (art.  13). 
(2134,  c.  F.)  Toutefoisaucune  hypothèque  ne  pourra 
être  inscrite  sans  que  le  propriétaire  de  la  chose 
n'ait  été  préalablement  averti.  (2135,  c.  F.,  diff: 


CODE   PRC8SIEX. 


VI.  De  l'inscription. 

22.  Pour  produire  les  elTcts  indiques  aux  art. 
et  2(j,  il  faut  inscrire  :  1"  la  chose  ou  le  droit  réel 
sur  lequel  doit  reposer  l'hypothèque  ;  2"  les  modi- 
(Ications  subies  par  la  propriété  comme  partage, 
cens,   fldéiconunis,  etc.  ;    3"  les  accessoires  atta 
elles  à   l'immeuble    par   déclaration    de    volonté; 
4»  les  cliangeuients  dans  les  parties  et  accessoires 
coiirormémenl   aux    art.    lî.')    à.   38;  3"   les   dîmes 
cens,  etc.  ,  dont  l'immeuble  esl  char;;é:  mais  l'iu 
scription   des    servitudes   n'est  point  nécessaire 
6"  le  nom  du  propriétaire  de  la  chose,  sou  tilre  de 
possession  et  les  changements  survenus  dans  leurs 
qualités;  7»  les  faits  et  droits  limitatifs  de  la  libre 
disposition  du  possesseur  ,  par  exerapli:  :  la  sulisti 
tution   fidéicommissaire ,  l'usufruit,   l'interdiction 
de  vente,  etc.  ;  8»  le  montant  de  la  créance  et  le 
taux  des  intérêts,  ainsi  que  le  nom  du  créancier  et 
tous  les  changements  qui  y  sont  relatifs.  (2I4S,  c.  f.j 

23.  A  chaque  inscription  on  indiquera  le  jour,  le 
mois  et  l'année.  Toutes  les  hypothèques  inscrite 
le  même  jour  ont  le  même  rang  ,  A  moins  que  l'une 
d'elles  n'ait  un  rang  plus  favorable  accordé  d'a- 
vance par  convention  expresse.  (2147  ,  c.  F.) 

Si  les  demandes  en  inscription  sont  si  uonilireuses 
([ue  la  chambre  hypothécaire  ne  puisse  suffire 
leur  insertion  dans  la  même  journée,  eiles  seront 
provisoirement  portées  sur   un  protocole  ad  hoc 
l)our  prendre  date. 

24.  Tout  propriétaire  d'un  immeuble,  tout  créan- 
cier inscrit  sur  cet  immeuble  et  tout  intéressé  peu- 
vent demander  comniuuicalion  des  registres  pour 
ce  qui  concerne  leur  intérêt,  et  ils  ont  le  droit  de 
s'en  faire  délivrer  une  copie  légalisée.  Toul  autre 
individu  ne  pourra  demaiuler  l'inspection  qu  après 
l'autorisation  du  proiiriétaire.  (2190.  c.  F.,  dîfT  j 

2."j.  Il  résulte  de  celle  publicité  des  registres  que 
tout  ce  qu'on  a  fait  sur  la  loi  des  inscriptions  et 
sans  fraude  ,  doit  produire  en  droit  et  hypothécai- 
reiueiil  lous  les  effets  conformes  a  ces  inscriptions. 

Personne  ne  pourra  se  prévaloir  de  l'ignorance 
de  ce  qui  est  contenu  sur  les  n-gi-'tres. 

Celui  qui  se  croit  lésé  n'a  qu'un  droit  personnel 
de  demiude  en  dommages-inlércts  contre  qui  de 
droit  .  , 

2G.  Conformément  .i  ces  dispositions   (art.  -o)  : 

I«Cne  créance  peut  être  valablemenl  inscrite  sur 
un  immeuble,  quoique  le  débiteur  inscrit  sur  les 
registres  comme  propriétaire  l'ail  vendu  ou  aliéné  : 
dans  ce  cas  le  nouveau   propriétaire  qui  a  négligé 


détaillants  dam  l'année. 
S'it.  SI  ce»  cboKci  ont 
élé  vendues  kan»  que  le 
propriétaire  te  »oll  pré- 
senté pour  le»  rétlaiiier, 
Il  pourra  en  revendiquer 
le  prix. 

(  LASSF.   II. 

35(1.  Dans  cette  clauc 
sont  I  oini>ris  : 

1"  Le  fisc  pour  lous  les 
impôts  des  deux  derniè- 
res années  ; 

2"  Les  charges  ,  telle» 
qu'elles  existent  dans 
une  province  ou  localité, 
sur  tous  les  immeuble» 
de  ce  genre; 

3"  l.cs contribution»  aux 
caisses  d'assurance»  con- 
tre rinceudie  ,  pour  le» 
deux  dernières  années; 

4»  Le  fisc,  sur  la  fortu- 
ne de  ses  comptables; 

5o  Les  frais  d'enterre- 
ment; 

6"  Les  frais  île  maladie 
de  la  dernière  année; 

7"  Les  loyers  des  do- 
mestiques et  cmi)loyés  ; 

8"    Les      marchandises 
fournies   par   les    lahou 
reurs  pour  une  année  ; 

9"  Les  fournitures  des 
inaitres  d'école  pour  une 
année  ; 

IC"  Les  boulangers , 
tailleurs,  cordonniers  et 
bouchers  pour  six  mois 
(2101  .  2271  ,2272.  C.  F.); 

IWCeuxqui  ont  entre 
leurs  mains  un  gage  du 
débiteur  sur  lequel  Ils 
ont  prêté  ; 

12"  Les  propriétaires  ou 
locateurs,  pour  les  arré- 
rages du  prix  de  la  loca- 
tion et  pour  toutes  les 
obligations  résultant  du 
bail ,  sur  les  meubles  qui 
garnissent  l'immeuble 
loué  ; 

13°  les  bateliers  et  rou- 
liers,  pour  le  pris  de 
transport  sur  les  niar- 
ch:indises  qu'ils  ont  entre 
leurs  mains; 

14"  L'assureur,  pour  sa 
prime  sur  la  chose  assu- 
rée, si  la  police  a  été  si- 
gnée trente  jours  avant 
le  concours. 

385.  Les  créanciers  de 
cette  classe  seront  payés 
dans  l'ordre  ci  -  dessus 
(Ixé  ,  sauf  les  numéros  II 
.1  14  de  l'art,  précédent 
qui  seront  payes  sur  les 
effets  Indiques. 

CI.ASSF.    m. 

Les  créanciers  hypo- 
lliécaires,  dans  l'onlrede 
leur  date  sur  les  immeu- 
bles engagés.  (2134.  c.  F) 

392.  si  liinineuble  en- 
gagé ne  âiiiru  pas  au 
payement  de  la  dette  bj- 1 


408  (De^  Pricilége^  et  Ihj^othùquc^.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FR.\N 


CODE  FRA^tÇ.US. 


DECX-SICILES. 


Siî6.  Les  bi-'DS  des  mineurs,  des  in 
terdits,  el  ceux  des  absents,  tant  que  la 
possession  n'en  est  défénV  que  pro^iso■ 
rement,  ne  peu'ienlètre  hypothèques  qm- 
pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies 
par  la  loi ,  ou  en  vertu  de  jugements 

8127.  L'hypolhique conventionnelle  ne 
peut  être  consentie  que  par  acte  passé  en 
forme  authentique  devant  deux  notaires, 
ou  devant  un  notaire  et  deux  tcmuios. 

ilî8.  Les  contrats  f«assès  en  pays 
étranger  ne   peuvent  donner  d'hypothé 

3ues  sur  les  biens  de  France,  s'il  n'y  a 
e*  dispositions  contraires  ï  ce  principe 
dans  les  luis  politiques  ou  dans  les  traités. 

îiJ9.  Il  n'y  a  d'by[>othèque  conven- 
tionnelle valable  que  celle  qui,  soit  dans 
le  titre  authentique  constitutif  de  la 
créance,  soit  dans  un  acte  authentique 
postérieur,  déclare  spécialement  la  natur<> 
et  la  situation  de  chacun  des  immeubles 
actuellement  appartenant  au  débili-ur, 
sur  lesquels  il  consent  l'byiMjihi'qiie  de 
la  créance.  Chacun  de  tousses  biens  pré- 
sents peut  être  nominativement  soumis  à 
l'hypothèque.  Les  biens  à  venir  ne  peu- 
vent pas  être  hypothéqués. 

ÎI30.  Néanmoins,  si  les  biens  présents 
et  libres  du  débiteur  sont  insuffisant.'^ 
pour  la  sîlreté  de  la  créance  ,  il  peut,  en 
exprimant  cette  insuQisance,  consentir 
que  chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par 
la  suite,  y  demeure  affecté <i  mesure  des 
acquisitions. 

2151.  Pareillement,  en  cas  que  l'im- 
meuble ou  les  immeubles  présents  ,  assu 
jettis  k  l'hypothèque,  eussent  péri,  ot 
éprouvé  des  dégradations ,  de  manière 
qu'ils  fussent  devenus  insufljsanls  pou 
la  s&reté  du  créancier,  celui-ci  pourra  ou 
poursuivre  dès  à  présent  son  rembourse 
ment,  ou  obtenir  un  supplément  d'hyf>o- 
tbéque. 

2132.  L'hypothèque  conventionnelle 
n'est  valable  qu'autant  que  la  sommi 
pour  laquelle  elle  est  consentie,  est  ccr 
taine  et  déterminée  par  l'acte.  Si  la 
créance  résultant  de  l'obligation  est  con- 
ditionnelle pour  son  existence ,  ou  indé- 
terminée dans  sa  valeur,  le  créancier  ne 
pourra  requérir  l'inscriptiùn  dont  il  sera 
parlé  ci-après  que  jusqu'il  concurrence 
d'une  valeur  estimative  par  lui  déclarée 
expressément ,  et  que  le  débiteur  aura 
droit  de  faire  réduire,  s'il  y  a  lieu. 

2433.  L'hyp'jtbèque  acquise  s'étend  !i 
toutes  les  améliorations  survenues  à  l'im 
meuble  hypothéqué. 


SEcnos  IT.  Du  rang  </ue  Ut  h<jfolhèij[uei 
ont  entre  ellet. 


CODE  DE   Là  LOCISIAUE. 


est  rOglé  aux  articles  sui- 
vants. 

2(i2><.  Celle  inscription  de 
vr.i  être  |)rlse  par  le  notaire 
instriiinenl.ilre  ,  dans  le 
vingt  jours  de  la  confecUon 
du  contrat  de  tnariat;e. 

2029.  A  dcHaul  i>ar  le  no- 
t.iire  de  faire  prendre  l'in- 
scriptinn  ordoiinOe  par  le; 
articles  précéttenls,  il  pour- 
ra être  condamni?  à  la  desli 
tution  de  sa  cliarge,  outre 
1.1  répara  lion  de  tous  doni- 
uinges-inlOrcts. 

20.'?0.  Les  chambres  des 
notaires  veilleront  d'une 
manière  parliculiire 
que  les  notaire.-,  remplissent 
exactement  ce  qui  esl  pres- 
crit dans  les  articles  précé- 
lents.  Elles  seront  tenues 
de  les  dénoncer  au  procu- 
reur du  roi ,  pour  que  d'of- 
flcc  il  fa-ise  prononcer  la 
dcstiluUon  des  contreve- 
nants. 

2031.  Le  juge  de  paix  com- 
péient  et  son  grefTier  ne  re- 
mellronl  l'expOdilion  d'au- 
cune délibération  du  con- 
seil de  fainille  ,  sans  s'être 
assurés  auparavant  que  l'in- 
scription a  été  prise  sur  les 
biens  du  tuteur.  Eu  cas  de 
conlravcnliou  .  ils  seront, 
outre  leur  responsabilité 
personnelle  ,  solidairement 
tenus  à  la  réparation  des 
dommages  et  intérêts,  et  se 
ront  également  suspendus 
de  leur  charge  pendant  un 


CODE  SARDE. 


2032.  Arrivant  la  dissolu 
lion  du  mariage  par  la  mort 
lu  mari ,  »i  l'inr>criplion  de 
la  dot  n'a  point  encore  été 
prise,  la  veuve,  pour  con- 
server son  bypolliéquc  lé- 
gale, sera  tenue  de  prendre 
inscription  dans  le  délai 
d'un  an.  Après  ce  délai  Pliy- 
pothèqiie  ne  prendra  rang 
que  du  jour  de  linscriplion, 

ns  remonter  A  l'époque  du 
contrat  de  mariage. 

203.5.  Ue  même  si  l'inscrip- 
tion n'a  pas  encore  été  prise 
sur  les  biens  du  tuteur,  le 
mineur  devenu  majeur  se- 
ra tenu,  pour  conserver  son 
hypothèque  légale  ,  de  la 
faire  inscrire  dans  l'année  à 
compter  de  sa  majorité  ;  au- 
trement,   rhypollièque    ne 


213i.  Entre  les  créanciers,  l'hypothé 
que.  soit  légale  ,  soit  judiciaire,  soit  con 

venlionnclle,  n'a  de  rang  que  du  jour  del prendra   rang  que   du  jour' 
l'inscription    prise  par  le  créancier  sur  de  rinscriplion 
les   registres  du  c-onservateur  ,  dans   la 
forme  et  de  la   manière  prescrite  par  la 
loi,  sauf  les  exceptions  portées  en  l'arti- 
cle suivant. 

2135.  L'hyf><^>thèque  existe  indépendam- 
ment de  toute  inscription  : 

4»  Au  profit  des  mineurs  et  interdits 
sur  les  immeubles  appartenant  'a  leur  tu 
leur,  it  raison  de  sa  grstion  ,  du  jour  de 
l'acceptation  de  la  tutelle 


édifices  ou  autres  ouvrages 
ceux  qui  ont  contracté  aux 
termes  des  règlements  de 
police  ,  pour  faire  ou  répa 
rer  les  Uîvées,  ponls,  canaux 
et  chemins  d'un  proprié- 
taire, ne  conservent  le  pri 
vilége  qui  leur  est  accordé 
par  la  loi,  qu'autant  qu'il 
ont  fait  inscrire  au  bureau 
(les  hypothèques  l'acte  qu 
contient  les  marchés  qu'ils 
ont  pas.sés  à  cet  égard  ,  ou  le 
compte  ou  la  reconnaissance 
de  ce  qui  leur  est  dû  pour 
cet  objet,  dans  tous  les  cas 
où  le  prix  de  ce  marché,  ou 
le  montant  de  ce  compte,  ou 
de  la  reconnaissance  de  la 
dette, excède  unesomme<le 
cinq  cents  piastres.  ',2103, 
no  4.  c.  F.) 

3240.  Les  privilèges  dont 
1  est  f.iit  mention  dans  les 

deux  articles  précédents 
conservent  leur  effet  contre 
les  tiers,  du  jour  de  la  date 
de  l'acte  d'oi'i  ils  dérivent, 
si  cet  acte  a  été  dûment  in- 
crit ,  savoir,  dans  les  six 
jours  de  celle  date,  si  l'acle 
a  été  passé  au  lieu  mèmeoi'i 
est  situé  le  bureau  des  hy- 
pothèques où  il  doit  être  in- 
scrit, eu  augmentant  ce  dé- 
lai d'un  jour  de  plus  par 
chaque  deux  lieues  de  dis- 
tance de  l'endroit  où  l'acte 
aura  été  passé  à  celui  où  le 
bureau  est  situé. 

3241.  Lorsque  l'acte  d'où 
dérive  le  iirivilêge  n'aur; 
pas  été  inscrit  dans  le  déia 
prescrit  dans  l'article  pré- 
cédent, il  n'aura  plus  d'effet 
comme  priviléjje,  mais  il 
vaudra  comme  hypothèque 
el  aur.a  son  effet  contre  les 
tiers  â  dater  du  jour  où  il 
aura  été  inscrit. 

3242.  Comme  2111  ,  C.  F. 
Mais  il  est  renvoyé  à  la  sec- 
tion III  ,  chapitre  VIII  du 
tilre  dessuccesslons(aM  lien 
(le  l'article  878,  c.  i'.).  Et 
quand  il  s'agit  de  la  sépara- 
tion de  patrimoines ,  trois 
mois  à  compter  de  l'ouver- 
ture de  la  succession ,  sont 
accordés  à  l'héritier  pour 
conserver  son  privilège.  [Au 
lieu  de  six  mois.) 

3243.  Sont  exemptes  de  la 
formalité  de  rinscriplion,  les 
créances  qui  sont  décrites 
dans  le  chaiiitre  précédent 
et    qui   s'étendent    sur    les 


2189.  Comme  2129,  c.  F 
ajouté  : 

Kelativement  aux  places 
tées  immeubles,  on  devr. 
querleur  qualité  et  le  lieu 
exercice. 

2190.  Comme  2129,  2-  ",,  ( 

2191.  Co;n;nc  2131,  C.  f. 

2192.  Com7ne2\33,  C.  ¥. 
2i93.  Comme  2132,  C.  F. 


L'hypothèque    légale    ac-l"'eul)les  el  les  immeubles, 
cordée  aux  fenmics  cl  aux 


mineurs,  qiniiqtie  non  in- 
scrite, se  transmet  à  leurs 
héritiers  niêoie  étrangers. 
Mais  ceux-ci  seront  tenus 
de  prendre  inscripiion  dans 
l'année  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession 
dans   le  temps  qui    restera 


CHAPITRE  VIII. 

De  l'exlinctlon  des  privi- 
téijes. 

3244.  Les  privilèges  s'étei- 
gnent : 
1     1"  Par   l'exlinclion  de   la 


20 'Au  profit  de»  femmes,  pour  raisonlâ     courir    pour    compléter  chose  sujette  au  privilège 
de  leurs  dot  el  conventions  matrimonia-  Tannée  Indiquée  dans  les  ar-       2»  Par  l'acquisition  que  le 
les,  sur  les  immeubles  de  leur  mari,  et  à  ticles  précédent»,  toute»  le»  créancier  fait  de  la  chose  af 
compter  du  jour  du  mariage.  Ifoisqu'ih  auront  tuccédé  i|feclée  au  privilège; 


CHAPITHE  IV. 

Des  privilèges  et  des  hxpol  ur 
qui  compétent  au  fisc  royi  'x, 
des  causes  particulières. 

2194.  Le  fisc  a  privilège  : 

lu  Pour  la  prescription  d 

p6ts    directs    et   indirects 

lesquels  sont  comprises  les 

sillons  communales; 

2"  Pour  la  rentrée  des  fi 
justice  en  matière  criminel 
rectionnelle  et  de  police; 
3°  Pour  les  sommes  ducs 
comptables,  à  raison  de  k 
ministration; 

4°  Pour  les  sommes  dues  f 
les  malversations  commis 
les  fonctionnaires  publics 
de  fournir  un  caulionnemc 
Ce  privilège  est  réglé  p 
dispositions  suivantes. 

219.T.  Le  privilège  du  fis 
les  impôts  .s'exerce  : 

1"  Pour  la  contribution  p 
nelle  et  mobilière  de  l'antn 
rante  et  de  la  précédenU 
en  principal  qu'en  centin 
ditionnels,  sur  tous  les  m 
du  redevable,  après  toulel 
privilèges  énoncés  aux  tro 
micrs  numéros  de  l'art.  21.') 
2"  Pour  la  contribution  f.j 
de  l'année  courante  et  de 
cédenle,  aussi  en  priiicip:i 
centimes  additionnels,  su 
les  immeubles  du  redev,-i! 
tués  dans  le  territoire  de  I 
niune  dans  laquelle  la  cou  - 
lion  est  due,  et  sur  lesrécp 
fruits,  loyers  et  revenus  dipi 
mes  immeubles;  sans  [in  'f 
des  moyens  d'exécution  ;ui 
par  la  loi  contre  les  ferml 
cataires  el  autres  délenii  i 
fruits  de  ces  immeubles: 

3»  Pour  les  droits  de  gal)( 
sinuation,  émoUiir.enls  cl 
contributions  indirectes, 
biens  meubles  et  imniciil 
en  ontélé  respectivcmciil  i 
Le  privilège  énoncé  <.ii  • 
méro  et  au  précédent,  a  \.\ 
rence  sur  tout  autre. 

2196.  Le  fisc  a  privilège,  i 

les  créances  mentionnées  .t 

licles  2156  et  2157,  sur  I' 

biens  meubles  du  condam: 

le  recouvrement  des  frai- 

lice  en  matière  criminel' 

rectionnelle    et    de    poL 

droits  dus  a\ix  officiers  :!i 

sont  compris  dans  ces  fra. 

11  a  aussi,  sur  les  iinmcul. 
condamné,  une   hypoihèini  ' 
prendra  rang  du  jour  de  lii 
lion. 

Celte  inscription  peut  êln 
même  avant  le  jugement,  \> 


nJLES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS 
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(Des  PrUilérjes  et  llijpolhcques.)  {'.)>.) 


CODE 
^rOIf  DE  YACD. 


.1  Oté  8iibrO({<5  a 
'  o  ,  peut ,  à  «on 
'  Aorccr  «on  rc- 
riU-e  lo  dohilcur 
!  ou  contr(.'  les 
■  iiteur»  :  loiite- 
I  xcrcc  son  rv- 
rilrc  ceux-ci ,  il 
I  le  faire  que 
.  (incurrcnce  de 
ti<-  chacun  d'eux 
:!ilre  A  la  dcltc  , 

....  !  .1  la  valeur  des 

>  liyi>olliO<|ués   dont 

lit  diHeiilciU'S. 

'  I  t'ux  qui ,  d'après 
I>r0c0dent,  au- 
iilrihuéau  payc- 
I  I  créance  et  des 
S  ont  leurrc- 
1  cmhoursement 
débiteur. 


CODE  nOLLAMDAIS. 


\  PITRE  VU. 


notion  (tes  pri- 
ât     hypotliÉ- 


jli).   Les  privlléiie.s  et 

J  )lliè(|ucss'élri(;nent  : 

"ju-  l'extinction  de  l'o- 

itioii  principale  ;   2" 

l.'i    rcnonrialion  du 

licier  ;U'hypollu''que; 

II-  I  aliénation  en  dis 

ion  ;  4"   par  la  pre.s 

lion. 

pre.scripllon  est  ac- 

■  au  <léliiteur,  quant 

biens  qui  sont  dans 

mains  ,  par  le  temps 

(tour  la  prescription 

actions   qui  donnent 

loUii-iine  ou  le  privi 

.  (gluant  aux  biens  qui 

dan.f  la  main   d'un 

s  dClenlcur,  elle   lui 

acquise   dès    que    la 

e  principale  est  ételn 

ar  la  prescription,  et, 

tons  les  cas,  par  le 

5  de  temps  fixé  pour 

|)roscriplion  générale 

actions  réelles.  (21S0, 


opposée  au  tiers  .icqué- 
reur  ,  pourvu  que  le 
créancier  ait  faitiu.scrire 
cette  convention  sur  les 
registres  publics. 

Le  tout  sans  préjudice 
des  di.;positionsde  l'arti- 
cle 1377. 

1231.Cowffî<'2148,  C.F  , 
qui  est  ainsi  modifié  : 
Pour  opérer  l'inscription, 
le  créancier  remettra 
soit  par  lui-même,  soit 
par  un  tiers,  au  conscr 
valeur  des  liypotliéques 
deux  bordereaux  signés 
et  dont  l'un  peut  être 
écrit  sur  l'expédition  du 
litre.  Ces  bordereaux 
contiendront  : 

Ko  1.  Comme  n»'  1  et  2, 
C.  F.  Il  est  ajoute  :  L'iii- 
cription  d'une  personne 
dccédée,  pourra  être  faite 
sous  le  nom  du  défunt. 

K«*  2-3.  Comme  n<"  3-i, 
C.  F. 

4»  L'indication  de  la  na- 
ture et  de  la  situation 
des  biens  soumis  à  l'hy- 
potlièquc,  suivant  la  di- 
vision du  cadastre,  et 
sauf  l'exception  établie 
par  le  2c  alinéa  de  l'arti- 
cle 1219,  relative  aux 
limes  et  rentes  foncières; 

5»  Les  conventions  in- 
tervenuesentre  le  créan- 
cier et  le  débiteur,  en 
vertu  de  l'art.  1230,  et<ln 
2«  alinéa  de  chacun  des 
art.  1223  et  1254. 

1232.  Le  conservateur 
retient  l'un  des  borde- 
reaux, pour  en  opérer 
l'inscription  à  la  date  de 
la  remise;  il  rend  sur-le 
champ  au  requérant  l'au- 
tre bordereau,  au  pied 
duquel  il  cerlifiera  la 
date  de  la  remise;  il  de- 
vra eu  outre,  s'il  en  est 
requis,  ajouter  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sur 
le  même  bordereau,  le 
numéro  sous  lequel  l'in- 
scription se  trouve  por- 
tée sur  son  registre.  Les 
deux  certificats  seront 
signés  par  lui.  (2150,  c.  F.) 

1233.  Les  créanciers  et 
légataires  qui  requièrent 
l'eiiregistrenient  dont  il 
est  mention  à  l'art.  1154 
(l"  atinia,  2111 ,  c.  p., 
remettront  au  conser- 
vateur : 

1»  Une  copie  authenti- 
que de  la  demande  en 
partage  des  biens  ; 

2o  L'acte  de  décès  du 
défunt ,  ou  une  autre 
preuve  évidente  que  la 
demande  en  séparation 
de  patrimoines  a  été  for- 
mée dans  les  six  mois  de 
l'ouverture  de  la  succes- 
sion ; 

3"  Deux  bordereaux 
contenant  ,  selon  îes 
prescriptions   de   l'arti- 


CODE  BAVAROIS. 


de  faire  inscrire  son  titre  de  possession,  doit  rn- 
eonnaitre  celte  hypothèque  et  n'a  son  recours  que 
contre  le  débiteur. 

2"  Les  hypothèques  inscrites  sont  valables  con- 
tre tout  propriétaire  subséquent ,  lors  mème<|u'il 
aurait  évincé  celui  qui  a  constitué  l'hypothèque  et 
aurait  formé  sa  demande  avant  l'inscription. 

3"  On  ne  peut  pas  demander  rinscription  «.ontre 
un  nouveau  propriétaire  inscrit  en  cette  qualité , 
en  vertu  d'un  titre  exécutoire  contre  le  proprié- 
taire antérieur. 

4»  Les  exce|>tions  contre  la  validité  d'une  deltc 
couverte  |)ar  rinscrii)llon,  ne  peuvent  être  pro 
duites  par  le  débiteur  contre  des  subrogés  acqué- 
reurs de  bonne  foi  et  .1  titre  onéreux  de  la  créance 
hypothécaire,  a  moins  que  sa  protestation  contrt 
la  validité  de  la  dette  ne  soit  consignée  sur  le  re- 
gistre. 

5"  Celle  disposition  est  également  applicable  à 
l'exception  de  la  compensation  et  du  payement. 

6"  Le  cessionnaire  s'expose  au  menu;  danger  s'il 
n'a  point  l'ail  inscrire  sa  cession  sur  les  registres. 

27.  On  |ieut  éviter  ces  inconvénients  en  décla 
rant  ses   droits  d  la  chambre  hypothécaire,  et  en 
faisant  insérer  une  annotation  préalable  sur  les  re- 
gistres, si  ces  droits  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
inscrits  immédiatement. 

28.  Une  telle  protestation  a  pour  effet  dempc 
cher  qu'aucun  acte  ne  puisse  porter  préjudice  au 
droit  pour  lequel  elle  a  été  formée.  Ainsi,  la  pro- 
teslation  faite  par  un  acquéreur  avant  l'inscription 
de  son  titre  de  possession,  ou  par  un  demandeur 
en  éviction,  empêche  qu'une  hypolhè(|ue  ne  puisse 
être  inscrite  qu'avec  la  clause  suivante  :  «  A  valoir 
»  seulement  .si  le  propriétaire  actuel  reste  proprié- 
»  taire ,  et  elle  ne  recevra  aucun  efTct  contre  celui 
»  qui  a  formé  la  protestation.  » 

Il  en  est  de  même  du  débiteurqui,  protestant  d( 
ses  exceptions,  peut  s'en  prévaloir  contre  tout 
cessionnaire. 

29.  Une  protestation  inscrite  produit  son  clfet 
jusqu'il  sa  radiation.  La  décision  finale  sur  l'objet 
qui  a  donné  lieu  à  la  protestation,  est  rapportée  A 
la  date  de  son  inscription. 

30.  Une  créance  peut  être  inscrite  préalable- 
ment sur  les  registres,  si  elle  est  de  nature  à  cou 
stituer  une  hypothèque  et  si  elle  est  prouvée  par 
des  documents  suffisants,  mais  dont  l'inscription 
ne  peiitêtre  prisefaiitc  del'acconiplissemenld'une 
formalité  peu  essentielle. 

Cette  inscription  préalable  ne  produit  point  les 
effets  d'une  hypothèque,  mais  fait  seulement  pren- 
dre date  pour  l'inscription. 

Les  dispositions  des  articles  28  cl  29  s'appliquent 
à  ces  inscriptions.  Lorsque  les  formalités  sont 
remplies,  l'hypothèque  est  considérée  comme  étant 
inscrite  valablement  et  définitivement  au  jour  de 
l'annol/atlon  préalable. 

31.  Toute  inscription  définitive  préalable  ou  de 
protestation  interrompt  la  |)rescriplion  au  profit  de 
celui  pour  les  droits  duquel  elle  aura  été  prise; 
mais  si  l'inscription  venait  à  être  annulée  par  con- 
vention ou  par  arrêt  judiciaire,  la  prescription 
commencée  antérieurement  sera  regardée  comme 
non  interrompue. 

32.  Aucune  prescription  ne  peut  courir  contre 
ce  qui  est  inscrit.  Par  conséquent  on  ne  peut  pas 
commencer  une  prescription  contre  une  créance 
inscrite,  avant  que  l'inscription  soit  annulée;  quant 
aux  intérêts,  les  dispositions  générales  sur  la  pres- 
cription seront  applicables.  (2151,  c.  F.,  d//f.) 
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■VU.  De  f  effet  des  hj-pothôques. 


33.  L'hypothèque,  comme  droit  réel,  pèse  sur 
toute  la  chose  ,  et  sur  toutes  ses  parties,  ainsi  que 
sur  ses  accroissements  et  accessoires ,  et  par  con- 
séquent sur  les  fruits  non  encore  détachés  du  sol 
ou  pendants  par  racines.  (2114  et  2133,  c.  v .) 


pothécalrc,  le  créancier 
non  colloque  §ora  tran»- 
porté  dan*  la  <i«  clasuc. 

Il  n'y  aura  de  privilè- 
ges sur  le»  créances  In- 
«crilcs  cl  dan.»  l'ordre 
tracé  ,  que  le»  créance» 
portées  aux  numéros  I  .1 
8  de  la  seconde  cla»»c. 

Quant  a  la  classe  4,  le 
privilège  du  fisc  n'existe 
plus  aujourd'hui.  Ainsi  le 
fisc,  comme  les  numéro» 
non  mentionnés  de  la  »e- 
condc  classe  ,  ne  »era 
payé  dans  l'ordre  qu'elle 
fixe  ,  que  sur  la  fortune 
du  débiteur  ,  en  tant 
qu'elle  n'est  pas  chargée 
d'inscrii>lion. 

CLASSE  IT. 

1»  Le  fisc,  pour  tous  les 
arrérages  et  créances 
non  indiqués  dans  une 
de  classes   précédentes  ; 

2»  Le»  arrérages  de  plus 
des  deux  ans  des  charges 
communes; 

3"  Les  établissements 
publics  sur  la  fortune  de 
leurs  comptables  ; 

4"  Les  femmes  mariées 
pour  leur  apport,  si  elles 
■sont  non  communes  en 
biens; 

5"  La  fortune  particu- 
lière des  enfants  ; 

G"  Les  mineurs  et  in- 
terdits sur  la  fortune  de 
leurs  tuteurs  et  cura- 
teurs ; 

"o  Les  mineurs  et  in 
1er  iits  sur  la  fortune  de 
leurs  débiteurs  lorsque 
avec  leurs  fonds  ils  ont 
acheté  des  immeubles 
qui  sont  encore  dans 
leurs  mains; 

8°  Les  caisses  militaires 
pour  les  avances  faites 
aux  officiers; 

9»  Les  architectes; 

IQo  Les  propriétaires 
pour  les  avances  faites 
aux  fermiers  lorsqu'elles 
ne  se  trouvent  plus  en 
nature  ; 

lloLcs  assureurs  pour 
la  prime  duc  depuis  plus 
de  trente  jours  ; 

12"  Les  dépositaires  ju- 
diciaires. 

429.  Dans  celte  classe 
le  fisc  sera  payé  par  pré- 
férence ;  et  les  autres 
créances  seront  collo- 
quées  selon  la  date  de 
leurs  titres. 

CLASSE  V. 


1»  Les  charges  annuel- 
les  et  conventionnelles; 

2»  Les  héritiers  de  la 
femme  prédécédéc.  pour 
ses  apports,  lorsque  ses 
héritiers  ne  sont  pas  ses 
descendants; 

3o  La  femme  mariée  . 
pour  sa  fortune  réservée; 


hOO 
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La  femme  n'a  hypothèque  pour  le: 
sommes  dotales  qui  proviennent  <le  sue 
ccssion>  il  elle  écnues  ou  «le  ilonaiions  h 
elle  faites  pendant  le  mariage,  qu'i»  lomp- 
ler  de  l'ouverture  des  successions  ou  du 
jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet. 

Klle  n'a  bA-poth^ac  pour  l'indemnit 
des  dettes  qu  elle  a  contractées  avec   st>n 
mari,  et  pour  le  remploi  de  ses  propres 
aliénés,  qu'à  compter  du  Jour  de  l'obliga- 
tion ou  de  la  vente. 

Dans  aucun  cas,  la  ilispositiun  du  pré- 
sent article  ne  (>ourra  préjudicier  aux 
droits  acquis  k  des  tiers  avant  la  publica 
lions  du  présent  titre. 

Slôtj.  Sont  toutefois  les  maris  et  loi 
tuteurs  tenus  de  rendre  publiques  les  hv- 
potfaéques  dont  leurs  biens  sont  grevi-s, 
et,  il  cet  effet,  de  requérir  eux-mêmes, 
sans  aucun  délai,  inscription  aux  bureaux 
i  ce  établis,  sur  les  immeubles  il  eux  ap 
partenants,  et  sur  ceux  qui  jiourront  leur 
appartenir  par  la  suite.  Les  maris  et  les 
tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  requérir  et 
de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées 
par  le  présent  article,  auraient  consenti 
oa  laissé  prendre  des  privilèges  ou  des 
bvpothtques  sur  leurs  immeubles,  sans 
déclarer  expressément  que  lesdils  im- 
meubles étaient  affectés  à  l'hypothèque 
légale  des  femmes  cl  des  mineurs,  seront 
réputés  stellionataires  ,  et  comme  tels 
contraignables  par  corps. 

4I3T.  Les  subrogés  tutenrs  seront  te 
nus,  sous  leur  responsabilité  personnello 
et  sous  peine  de  tous  dommages  et  iuté 
rets ,  de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions 
soient  prises  sans  délai  sur  les  biens  du 
tuteur,  pour  raison  de  sa  gestion ,  même 
de  faire  faire  lesdiles  inscriptions. 

ÎI58.  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs, 
subrogés  tuteurs.de  faire  faire  lesinscrip- 
tions  ordonnées  par  les  articles  précé- 
dents, elles  seront  requi.ses  jar  le  procu- 
reur du  roi  au  tribunal  de  première  in- 
stance du  domicile  des  maris  et  tuteurs, 
ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 

Î139.  Pourront  les  pan-uts ,  soit  du 
mari,  soil  de  la  femme,  et  les  parents  de 
mineur,  ou,  &  défaut  de  parents,  ses  amis, 
requérir  lesdites  inscriptions;  elle»  [)Our- 
ronl  aussi  être  requises  par  la  femme  et 
par  les  mineurs. 

JUO.  Lorsque,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, les  parties  majeures  seront  conve- 
nues qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que 
sur  uu  ou  certains  immeubles  du  mari, 
les  immeubles  qui  ne  seraient  pas  indi- 
qués pour  l'inscription  ri-steront  libres  et 
affranchis  de  l'hypothèque  pour  la  dot  de 
la  femme  et  pour  se»  reprises  et  conven- 
tions matrimoniales.  Il  ne  |iourra  pas 
être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune  in- 
scription. 

*U1.  Il  en  sera  de  même  pour  les  im- 
meubles du  tuteur,  lorsque  les  parents  , 
en  con.x'-il  de  famille,  auront  été  d'avis 
qoll  ne  toit  pris  d'inscription  que  sur 
certains  immeubles. 

mi.  Dan»  le  i-as  des  deux  articles  pré- 
cédents, le  mari ,  le  tuteur  et  le  subrogé 
tuteur,  ne  seront  tenus  de  requérir  in- 
scription que  sur  les  immeubles  indi- 
qué*. 

Î143.  Lorsque  l'hypotlièquc  n'aura  pas 
été  restreinte  par  l'acte  de  nointuation 
du  tuteur,  celui-ci  pourra,  dant  le  cas  ou 
l'hypothèque  générale  sur  ses  immeubles 
excéderait  notoirement  le.i  sûretés  sulli- 
sant».-s  jKjur  sa  gestion  ,  demander  que 
cette  hypothèque  soit  restreinte  aux  iai- 
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la  femmo  depuis  l;i  mort  de 
son  mari,  Pl  .m  minoiir  de- 
puis s,i  majorité.  Ce  dOI.il 
expirO  ,  riiypollii''qiie  pren- 
dra rang  ilu  jourde  l'inscrip- 
tion. 

2034  à  2039.  Comme  21M  A 
2Ut>,  C.  F. 


CHAPITRE  IV. 

Du  mode  de  l'inscription  des 
privtiejes  et  hypothèques 

2040.  Comme  2146,  C.  F.  Il 
est  ajouté  : 

ExcepliJ  lorsque  le  lemp 
aura  manque-  pour  inscrire 
"acte  consiitiiiir  de  l'iiypo 
thèqui:  ;  ce  qui  se  présume 
lorsqu'il  ne  s'est  point  en- 
core écoulé  quinze  jours  de- 
puis la  ilale  de  l'acte  jii.squ'a 
la  mort  de  l'oblige  {promel- 
te/ilc). 

2041  à  2050.  Comme  2147  à 
2156,  C.  F. 


CHAPITRE  V. 


De  la  radiation  et  réduction 
des  inscriptions. 


iOil  à  2059.  comme  215'  à 
2Iti5,c.  F. 


CIIAPIinE  AI. 

De  l'effet  des  privilèges  cl 
lO'PO'.hetiues  contre  les 
tiers  détenteurs. 

200(1  ;1  2073.  comme  21G6  à 
179,  C.  t. 


CHAPITRE  VII. 

De  l'extinction  des  privilè- 
ges et  hypothèques. 

2074.  Comme  21S0,  C.  F.  // 
est  ajoute  aux  causes  de 
l'extinction  .  ce  1  : 

Par  la  lésoliilion  du  droit 
de  celui  qui  a  cunslllué  l'tiy- 
polhèqiie,  aux  Icrnies  de 
l'art.  209fj. 

207.")-207ti.  Avant  la  tran- 
.cription  du  litre  Iranslalif 
de  propriété  ,  ou  dans  les 
quinze  jour»  au  plus  tard 
après  celle  Iranscription  .  il 
sera  permis  aux  créanciers 
du  vendeur  d'Inscrire  leurs 
titre»  antérieurs  à  l'acte 
d'aliénation.  Ce  terme  ex- 
piré ,  loule  iiiscriplion  leur 
»era  iiilerdile  el  ne  produira 
aucun  eflét.  f  21SI  ,  c.  r.  ei 
834  .  C.  de  proceil.  frani;. 

207«.  Lis  prIviléKes  ou  liy- 
polhëqiies  poslérleiirs  à  la- 
iiéiialion  ne  préjudielcnl 
l'Oinl  au  nouveau  proprié- 
taire, el  ne  poiirronl  cire 
inscrits  sur  l'immeuble  alié- 
né ,  quand  même  la  iraii- 
scriplioii  de  Taclt.  Irait^lalif 
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3i'  Par  l'extinction  de  la 
dette  (|ui  a  donné  naissance 
au  privilège; 

4"  Par  la  prescription  de 
ce  droit.  (2180,  c.  F.) 

TITRE  XXII. 

DES    nrPOTIlÈQUES. 

CHAPITRE  Ur. 
Dispositions  générales. 

3245.  L'hypothèque  est  un 
droit  qui  est  accordé  au 
créancier  sur  les  hieus  de 
Sun  débiteur  pour  sûreté  de 
sa  créance,  cl  qui  lui  donne 
la  faculté  de  les  faire  sai.sir 
el  vendre  faute  de  paye- 
ment. 

3240.  L'iiypotliéque  est  une 
espèce  de  (jaue,  la  chose  hy- 
pothéquée élanl  obligée  au 
payement  de  la  dette  ou 
pour  rexécution  de  i'obliga- 
lion. 

3247.  L'hypothèque  a  de 
commun  avec  le  gage  , 

1"  i}ue  l"un  el  faulre  .sont 
accordés  au  créancier  pour 
sûreté  de  sa  créance; 

2°  Que  l'un  et  l'autre  af- 
fectent la  chose  qui  y  est 
sujette ,  el  que  la  même 
;hose  ne  peul  être  engagée 
A  un  serond  créancier  au 
préjudice  du  premier. 

{248.  L'hypothèque  difTère 
du  gage, 

1"  En  ce  ([lie  rhypoUièque 
n'a  lieu  que  pour  les  im- 
meubles et  les  esclaves,  ou 
mires  droits  ci-après  dé- 
crits, et  que  le  gage  n'a  pour 
objet  «lue  des  effets  mobi- 
liers corporels  ou  incorpo- 
rels ; 

En  ce  que,  dans  le  gage, 
les  mculiles  et  effets  (|ui  y 
.sont  sujets  doivent  être  mis 
entre  les  mains  et  la  posses- 
ion  du  créancier  ou  d'un 
tiers  convenu  entre  les  par- 
lies,  tandis  que  rhyiioUiè- 
que  ne  fait  qu'alTecter  aux 
droits  du  créancier  les  biens 
qui  y  sont  sujets,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'en  mettre  en 
possession. 

3249-32.50.  Comme  2114- 
2115,  C.  F. 

3251.  L'hypothèque  est 
l'acces.soire  dune  obligation 
principale  ,  qu'elle  est  des- 
tinée à  corroborer,  pour  en 
assurer  l'exécution. 

3252.  Il  e.^t  ainsi  de  l'es- 
scnire  de  l'iiypollièque  qu'il 
y  ait  une  dette  principale 
existante  qui  lui  serve  de 
base  ,  «ans  quoi  elle  ne  peut 
nailre. 

3253-3254.  Comme  2116- 
2117,  C.  F. 

3255.  l'hypothèque,  rela- 
tivement a  la  manière  doni 
elle  alfccte  les  biens,  se  di- 

i»e  en  hypolliCquc  génc- 
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que  le  mandat  d'arrêt  ait  d 
délivré.  Elle  proOte  aux 
lésées,  dont  l'hypothèque 
de  rang  qu'après  celle  di 
pour  les  dommages-IntérOi 
<|uels  l'acctisé  pourrait  étr 
damné  ;  sans  préjudice  d 
scri|)tion  qu'elles  peuvent 
dre,  comme  ci-dessus,  dai 
propre  intérêt. 

Les  frais  pour  le  recouvr 
desquels  il  est  accordé  au 
privilège  sur  les  meubles 
hypothèque  sur  les  iiinue 
ne  seront  colloques  (inap; 
frais  faits  pour  la  défense  d 
cusé,  lesquels  .seront  taxés 
tribunal  qui  aura  promiiici 
gement. 

2197.  Le  privilège  du  lise 
cause  de  comptabilité,  s'( 
après  les  privilèges  énonei 
art.  215G  et  2157,  sur  tous  le 
meubles  des  trésoriers,  |.< 
leurs,  receveurs  et  aulre.s 
labiés  de  deniers  publics, 
ceux  des  fermiers  des  gabc 
octrois  publics.  Ce  pri 
s'exeriîè  de  même  sur  les 
meubles  des  sous-ferniicrs  i 
nus  et  approuvés  par  l'adniii 
tion  des  finances,  A  conciii 
du  prix  fixé  |iar  l'acte  de  -i 
bail. 

Le  fisc  a  le  même  priviléi 
les  meubles  delà  femme  exi 
dans  la  maison  du  mari,  ain 
ur  les  créances  consenties 
profit  postérieurement  a  la 
nation  ilu  mari,  ou  A  lad; 
bail  ou  au  sous-bail;  A  moins 
ne  prouve  qu'elle  était  anU 
rement  propriétaire  des  me 
ou  «lu'ils  lui  sont  parvenu 
succession  ou  par  donatio 
toute  antre  personne  i|u 
mari,  ou  que  la  créance 
constituée  ou  les  meubles  a 
des  deniers  mêmes  de  la  fe 

219S.  Le  privilège  énom 
l'article  précédent  a  pareille 
lieu  sur  les  immeubles  ace 
titre  onéreux  soit  par  le  niar 
par  la  femme,  postèrieureir 
la  nomination  du  coniplabl 
de  la  date  du  bail  ou  <lu  sou? 
et  même  sur  les  immciibli 
quis  auparavant ,  ;i  coucuri 
seulement  du  prix  qui  en  a 
été  payé  dès  lors;  a  moins 
ne  prouve  dans  lesdeii.xca 
ce  qui  concerne  les  imnie 
acquis  par  la  femme,  que  l{ 
en  a  été  payé  avec  les  deniei 
lui  appartenaient. 

Ce  privilège  ne  .s'exercera 
près  ceux  énoncés  aux  art. 
2158  et  2159,  et  ne  préjudl 
point  aux  créaucier.s  des  p: 
lents  propriétaires,  qui  ai 
satisfait  à  ce  que  la  loi  pp< 
pour  la  conservation  de 
droits. 

2199.  Le  fisc  a  encore  une! 
Ibèqiic  légale,  dès  la  date  re 
tive  de  la  nomination  et  de  I 
de  bail,  sur  les  immeubles  q 
comptable  el  le  fermier  aval 
cette  époque  et  sur  ceux  qu 
lors  leur  sont  iiarvenus  â 
gratuit;  il  aura  p.ircillcnien 
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1"  4,  r«?noncia 
ien».  Lo«  <ll«pn- 
l'arl.  I2:iJ  soiir 
;»  A  CCS  bordc- 


I  I   Comme  I2.'>2,  C   F 

'"     I  "inscrlplioii    ne 

f  aniiulOc  pour 

(les    forinili'-tV 

picsrritc»,  qui 

.  is  iiù  rllc  ne  te 

i      -  lonn.tilre  siiffl- 

'     iii    le    rp^iiieier , 

nr,  1.1  tlelte,  on 

■ .  cvé. 

iiseriplion  con- 

PotliCqiie   sans 

■  inenl.    (  llVi, 

■i  frais  (le  l'In- 
-int  .i  la  charge 
ur,  s'il  n'y  a  sU- 
jnii  (Oiiiraire.  (21 

H.  r(»«i;nc2l56, C.  F. 
SECTJOS  III. 

t  radiation  des  in- 
srriplion.t. 

;'.)  A  I241.Ci)//nHe21j' 
».  C.  F. 

SECTIO-^  IV. 

''f/fet  fies  hxpothf- 
cotitre  les  tien 
lenteurs. 

12.  Comme  HHtK  C.  F 
Le  crOancier  a  le 
après  coiiimaiide- 
(  r.iil  au  (Jèbituiir,  de 
s.TJsir  et  vendre  l'im- 
hle  Uypolliéqiié  sur 
rs  déieiUeur.  On  ob- 
éra A  cet  cffel  les 
.ililOs  relatives  a  l'ex- 
riation  forc<ie  et  a 
des  cr«>aneiers , 
cril.'s  p.ir  le  Code  de 
édure  civile.  (2l(j'J, 
•  ) 

44.  Comme  2170,  C.  F. 
43.  l,or.s(|U'une  ou 
leurs parliesd'un  im- 
ibie  liypolbéqué  oui 
é  entre  ie.'<  maius 
tiers  détenteurs  ,  le 
incier  conserve  l.i 
ilU':  d'exercer  l'inlC- 
it(j  de  ses  droilssur 
tiieuhle  et  .sur  clia- 
c  de  se.%  pari  les  , 
une  s'il  élait  encore 
ViS  dans  la  possession 
Ub.leur.  (1251.  c.  F.) 
;4l).  I.e  tiers  déten- 
■  qui  aura  acquitté  l.t 
.e ,  e.vt  siibroi;(-  d 
n  droit  au\  droits  dn 
»ncier;  il  |u-ul.  d 
tion  faite  de  sa  part 
porlionnellc  dr  la  va- 
r  des  biens  hypolliO- 
.<,  les  étendre  pour  le 
|ilus  des  droil.s  hypo- 
L-aires  «ur  les  autres 
iieublcs  obligés   à  la 


.14.  Outre  les  accessoires  K-gaiix  ,  il  y  en  a  de  conventionnels,  inscrits 
comme  tel».  (Art.  22,  n"  3.)  Toutefois  on  ne  peut  donner  aux  meuble*  celle 
qualité  que  lorsqu'ils  sont  réellement  et  essentlellenient  attachés  i  l'Immeu- 
ble grevé.  (2118,  c.  F.) 

.15.  Lorsque  des  meubles  acce8.soires  ont  été  vendus ,  le  créancier  hypo- 
thécaire n"a  aucun  droit  contre  les  acquéreurs.  (2119,  c.  F.') 

3fi.  Si  des  immeubles  inscrits  sur  un  folio  A  pari  dans  les  retjistrcs  ,  et 
[{rêvés  d'hypothOques  sont  réunis  A  un  autre  bOritaKe,  les  créanciers  hypo- 
thécaires de  ces  immeubles  n'ont  aucun  droit  sur  les  héritages  réunis.'  On 
doit  continuer.!  leur  consacrer  une  feuille  A  t>.irt.  (2201,  c.  f.,  rf//f.) 

37.  l'n  échanjie  d'immeubles  fait  A  l'occasion  d'une  reitincalion  de  bornage 
ou  d'une  séparation  de  communauté,  entraîne  la  translation  des  hypothè- 
ques inscrites  .sur  les  biens  échansés,  d'un  bien  sur  un  autre  ,  si  les  créan- 
ciers y  consentent.  On  doit  alors  en  avertir  la  chambre  des  hypothèques  et 
faire  opérer  la  transcription.  Si  les  créanciers  .s'y  refusent,  le  Irihun.-il  peut 

upplécr  A  leur  consentement,  s'il  trouve  que  leur  intérêt  n'éprouve  aucun 
préjudice  de  celle  mutation. 

38.  Ces  dispositions  recevront  leur  application  lorsqu'un  cens,  etc.,  ayant 
élé  racheté,  sera  re;nplacé  par  des  immeubles  ou  des  rentes  réeLes;  mat 
s'il  est  racheté  A  prix  d'argent,  ce  prix  doit  servir  A  payer  les  créances  hypo- 
thécaires, lors  même  qu'elles  ne  seraient  pa.s  encore  échues. 

30  Les  créanciers  hypothécaires  d'un  immeuble  morcelé  ne  sont  point  te- 
nus d'accepter  l'hypotiiéquc  sur  une  partie;  ils  peuvent  au  contraire,  d 
ce  cas,  demandera  être  payé.s  même  avant  l'échéance  de  leur  créance,  et 
les  hypothèques  inscrites  ne  seront  radiées  que  lorsque  tous  les  créanciers 
seront  désintéressés.  (2114-2131,  c.  F.) 

40.  Sans  le  consentement  des  créanciers,  on  ne  peut  distraire  de  l'héritage 
aucune  portion  d'immeuble  ou  droit  réel.  Si  cette  séparation  a  eu  lieu  ,  ils 
conserveront  leurs  droil.s  sur  les  parties  séparées.  (2114-2106,  r..  F.) 

41.  11  résulte  de  l'ordonnance  sur  les  assurances  contre  l'incendie,  du  lH  fé- 
vrier ISII,  I»  que  tout  débiteur  dont  les  immeubles  ne  sont  point  assiués , 
doit  les  faire  assurer  si  un  créancier  hypothécaire  l'exige,  à  moins  qi\'ii 
n'aime  mieux  payer  son  créancier  dans  les  trois  mois  de  la  demande  en  jon- 
nant  caution  préalable  ;  2"  que  si ,  en  cas  de  faillite  ,  la  liquidation  est  ou- 
verte ,  le  tribunal  doit  faire  assurer  les  immeubles  aux  frais  de  la  masse  sur 
la  demande  d'un  créancier;  3"  que  si  des  immeubles  grevés  d'hypothèques 
sont  consumé.s  en  partie  parla  faule  du  propriétaire,  le  créanciei"  .sera  néan- 
moins satisfait  par  la  cai.sse  des  assurances,  qui  alors  aura  son  recours  con- 
tre le  débiteur  (2033,  c.  F.);  4"  que  ceux  qui,  après  s'être  fait  assurer,  ont 
hypothéqué  l'immeuble,  ne  peuvent  faire  cesser  l'assurance  avant  d'avoir 
payé  le  créancier  hypothécaire. 

L'hypothèque  s'étend  contre  le  débiteur  primitif  et  contre  tout  posses- 
seur de  la  chose;  elle  porte  aussi  sur  les  intérêts  de  l'année  courante  et  de 
l'année  précédente,  si  la  créance  a  élé  inscrite  comme  portant  intérêt. 
"2,  n"  8.)  —  (2166-2151,  c.  F.) 

Quant  aux  arrérages  ultérieurs,  aux  intérêts  en  relard  et  aux  frais  de  jus- 
tic'e,  le  créancier  n'a  de  droit  réel  sur  la  chose  hypothéquée  ([u'envers  son 
débiteur  tant  qu'il  la  po.ssède;  il  ne  peut  les  réclamer  contre  un  tiers  pos 
sesseur,  ni  au  préjudice  des  autres  créanciers  hypothécaires.  Il  ne  sera  pas 
non  plus  payé  (Jans  la  seconde  catégorie  (voir  plus  bas),  si  le  débiteur  tombe 
en  faillite.  Toutefois  ,  conformément  à  l'art.  12,  le  créancier  a  le  droit  de  se 
faire  inscrire  sur   l'immeuble  pour  les  arrérages  et  les  frais,   mais  celle 
inscription  n'aura  d'effel,  contre  les  tiers  possesseurs  et  contre  les  autre 
créanciers  hypothécaires,  que  du  jour  de  sa  date,  conformément  A  l'arl.  21 
Par  l'inscription  le  débiteur  ne  perd  point  le  droit  de  doimer  A  un  aulre 
créancier  une  hypothèque  nouvelle  sur  le  même  immeuble. 

La  .stipulation  de  ne  point  hypothéquer  la  chose  A  d'autres  créanciers  ,  n'a 
aucun  cITet  contre  les  titres  légaux  entraînant  hypothèque:  mais  elle  produit 
cet  t■(tt^l  contre  les  titres  conventionnels  ,  dans  le  cas  seulement  où  elle  au- 
rait élé  inscrite  sur  les  registres  publics. 

Le  débiteur  peut  dispo.ser  librement  de  la  chose  grevée,  tant  qu'il  ne 
porte  point  préjudice  à  l'hypothèque.  II  a  la  faculté  d'aliéner  la  chose,  mais 
il  ne  peut  pas,  sans  le  consentement  des  créanciers,  la  grever  d'une  charge 
qui  en  altérerait  la  valeur. 

SI  par  sa  négligence  ou  par  détérioratiou  le  débiteur  diminuait  la  valeur  de 
la  chose  ,  les  créanciers  auraient  le  droit  de  demander  Icin-  pa\emenl  avant 
l'échéance  du  terme  ,  ou  de  faire  révoquer  judiciairement  les  acles  fails  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  (II67-2I3I,  c.  F.) 

46.  Le  débiteur  qui  expressément  ou  tacitement  a  consenti  l'ins'  ription 
d'une  hypothèque  sur  sa  |)ropriété  .  ne  perd  poinl  les  exceptions  qu'il  peut 
opposer  contre  la  validité  de  la  dette  vis-û-vis  du  créancier  originaire.  Quant 
aux  créanciers  ce.ssionnairis  ,  voir  les  art.  25  à  29. 

47.  Si  la  créance  consiste  d;ins  un  prêt  d'argent ,  le  débiteur  peut  cxciper 
du  défaut  de  numération  dans  les  trente  jours.  Les  juges  statueront  sur  celle 
exception  selon  les  lois  civiles. 

4S.  Le  débiteur  peut  faire  insérer  une  protestation  contre  ime  créance 
annotée  pré.ilablement;  mais  romission  de  cette  formalité  ne  produit  point 
ks  effeis  désignés  dans  l'article  i>récédent. 

49.  L'hypothèque  confère  au  créancier  le  droit  réel  de  se  faire  payer  sur  la 
chose  grevée;  mais  il  peut, sans  préjU'iicier  à  ce  droit,  actionner  personnel- 


4»  La  femme  mariée , 
pour  M?»  avantages: 

.■>"  Les  niailre»  nur  l.i 
forlime  de  leur»dome»ll- 
<|UP«,  préposOa,  etc.  |>our 
de  l'argent  noudralt; 

()<•  l.a  loterie  enver»  »c» 
complahleii  : 

7"  La  maMc  d'une  fail- 
lite envers  le»  adminl*- 
trateurs  ; 

S"  Les  créancex  de« 
élablissemcnU  public» 
ipia  corpora): 

9"  Le»  «'réancier»  qui 
ont  deniandé  un  cantiiui- 
nemeiil  dont  le  débiteur 
a  élé  déchargé ,  eu  égard 
A  ses  possessions  inuno- 
bilière»; 

10"  Le»  créancier»  qui 
ont  une  ordonnance  exé- 
cutoire ; 

1 1*  Les  enfants  d'un  lit 
précédent,  si  leurs  droit.* 
n'ont  pas  élé  réglé». 

451.  Toutes  ces  créan- 
ces .sont  payées  dans  l'or- 
dre de  leur  date. 


1»  Les  créanciers  hypo- 
thécaires, en  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  payé»  du 
prix  de  l'immeuble  en- 
gagé ; 

2»  Les  créanciers  qui 
ont  un  litre  passé  devant 
un  tribunal  ; 

i»  Ceux  qui  ont  prêt 
loué,  ou  engagé  au  débi- 
teur un   objet  qui    ne  .se 
trouve  plus  dans   sa  for 
tune  ; 

"  Les  prêteurs  .sans  in 
lérêls  ; 

c°  Les  Vendeurs  d'im- 
meubles pour  le  prix  d'à 
chai ,  s'il  n'a  pas  élé  in- 
scrit ; 

6"  Les  créances  résul- 
tant d'un  partage  de  sue- 
cession  si  elles  n'ont  pa 
été  inscrites; 

7"  Les  pensions  alimen- 
taires; 

8"  l.cs  avances  faites 
pour  l'éducilion  des  cn- 
faïus  et  les  honoraires 
des  maîtres; 

90  Les  frais  de  Justice 
arriérés; 

10"  Les  notaires  et  les 
avocats  ; 

II"  Les  frais  de  maladi  ■ 
le  l'avant -dernière  an- 
née t 

12»  Les  avances  faites 
aux  f.ibricants; 

n»  Les  créances  d'une 
fiancée  : 

14»  Les  lettres  de  chaii- 

Sf  i 

lô"  Les  créanciers  por- 
teurs d'un  litre  notarié. 

473.  Les  créanciers  de 
celle  classe  sont  payés, 
par  concurrruce.  | 
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meubles  suffisants  pour  opérer  une  pleine 
parantie  en  faveur  du  mineur.  La  de- 
mande sera  formée  contre  le  subrogé 
tuteur,  et  elle  devra  être  précédée  d'un 
avis  de  famille. 

tm.  l'ourra  pareillement  le  mari ,  du 
ciinsentement  de  sa  femme,  et  après  avoir 
pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parents 
l'icelle  ,  réunis  en  assemblée  de  famille  , 
demander  que  l'hypothèque  géni  raie  sur 
tous  ses  immeubles,  pour  raison  de  la  dot, 
des  reprises  et  conventions  matrimonia- 
les, soit  restreinteaui  immeubles  suffisants 
pour  la  conservation  entière  des  droits  de 
la  femme. 

iHô.  Les  jugements  sur  les  demandes 
des  maris  et  des  tuteurs  ne  seront  rendus 
)u'apr«  avoir  entendu  le  procureur  du 
roi,  et  contradictoirement  avec  lui. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera 
a  réduction  de  l'hypothèque  h  certains 
immeublt  s  ,  lés  inscriptions  prises  sur 
tous  les  autres  seront  rayées. 

CHAPITRE  IV. 

Du  mode  de  l'itiscription  des  privi- 
lèges et  hj-pothcques. 

2liC.  Les  inscriptions  se  font  au  bu- 
reau de  conservation  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés 
les  biens  soumis  au  privilège  ou  h  l'hypo- 
thèque. Elles  ne  produisent  aucun  effet 
si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant 
lequel  les  actes  faits  avant  l'ouverture  des 
faillites  sont  déclarés  nuls.  II  en  est  de 
même  entre  les  créanciers  d'une  succes- 
sion ,  si  l'inscription  n'a  été  faite  par  l'un 
d'eux  que  depuis  l'ouverture  et  dans  le 
cas  où  la  succession  n'est  acceptée  que 
par  bénéfice  d'inventaire. 

21i7.  Tous  les  créanciers  inscrits  le 
même  jour  exercent  en  concurrence  une 
hypothèque  de  la  même  date,  sans  dis- 
tinction entre  l'inscription  du  matin  et 
celle  du  soir,  quand  cette  différence  se- 
rait marquée  par  le  conservateur. 

îl-48.  Pour  opérer  l'inscription ,  le 
créancier  représente,  soit  par  lui-même, 
Sfiit  par  un  tiers,  au  conservateur  des  hy 
pnthèqucs ,  l'original  en  brevet  ou  une  ex- 

fiédition  authentique  du  jugement  ou  de 
'acte  qui  donne  naissance  au  privilège 
ou  a  l'hypothèque.  Il  y  joint  deux  borde- 
reaux écrits  sur  papier  timbré,  dont  l'un 
peut  être  porté  sur  l'expédition  du  titre. 
Ils  contiennent:  4"  Les  nom,  prénom, 
domicile  du  créancier,  sa  profession ,  s'il 
en  a  une ,  et  l'élection  d'un  domicile  pour 
lui  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arron- 
dissement du  bureau;  2"  Les  nom,  pré- 
nom ,  domicile  du  débiteur,  sa  profession 
.s'il  en  a  une  connue  ,  ou  une  désignation 
individuelle  et  spéciale,  telle  que  le  con- 
servateur puisse  reconnaître  etdistinguer 
dans  tous  les  cas  l'individu  grevé  d'hy 
pothèque;  3°  la  date  et  la  nature  du  titre; 
i"  le  montant  du  capital  des  créances  cx- 
iirimées  dans  le  titre,  ou  évaluées  par 
l'inscrivant ,  jiour  l':s  rentes  et  presta 
tions,  ou  pour  les  droits  éventuels,  condi- 
tionnels ou  indéterminés,  dans  les  cas  où 
cette  évaluation  est  ordonnée  ;  comme 
aussi  le  montant  des  accessoires  de  ses 
capitaux  ,  et  l'époque  de  l'exigibilité  ; 
jo  l'indication  de  l'espèce  et  de  Ta  situa 
tion  des  biens  sur  lesquels  il  entend  con- 
server son  privilège  ou  son  hypothèque 
\  Celte  dernière  di.sfK^sition  n'est  pas  néccs 
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tic  propriottj  n".iiir.ilt  point 
élv  r.iiie. 

2079.  On  pourra  tran.'icrirc 
non-sciileincnt  les  acquisi- 
tions faites  par  acte  aullien- 
lique  ,  mais  encore  celles 
faites  sous  seing  privO,  pour- 
vu qu'elles  soient  dûment 
enregistrées.  (2127,  c.  F., 

di/r.) 

2080.  Malgré  la  transcrip- 
tion du  titre  translatif  de 
propritHé  ,  les  crOancii  i-s 
privilOgiOs  antérieurs  à  la- 
IlOnation  auront  droit  d'in- 
scrire sur  les  fonds  alit^nCs 
leurs  privilèges,  pourvu  que 
ce  soit  au  plus  tard  dans  ks 
quinze  jours  qui  suivront  la 
transcription  ;  sans  pr<'ju- 
dice  des  autres  droits  résul- 
tant pour  le  vendeur  et  ses 
héritiers  des  art.  1994-1995. 
(2108-2109,  C.  F.) 

2081.  Si  un  propriétaire 
vend  à  deux  personnes  un 
même  immeuble  en  des 
temps  différents,  le  premier 
acquéreur,  en  justifiant  <le 
son  acquisition  par  acte 
authentique  ou  par  acte 
sous  seing  privé,  ayant  date 
certaine,  sera  toujours  pré- 
féré au  second,  encore  que 
celui-ci  ait  été  plus  diligent 
â  faire  transcrire  son  titre. 
Le  second  acquéreur  pourra 
exercer  contre  le  vendeur 
l'action  en  slcllionat  et  i;n 
dommages-intérêts.    (2059  . 

CF.) 

2082  .'i  2090.  Comme  2182  A 
2190.  C.  F. 

2091.  Pour  purger  les  hy- 
polhèejucs  légales,  que  le 
trésor  public  a  sur  les  im- 
meubles des  comptables  qui 
sont  déjà  sortis  de  Texercicc 
de  leur  charge  ,  on  doit  no- 
tifier la  demande  au  trésor 
ou  à  l'inlciidaiit ,  dans  les 
trois  mois  A  doter  de  l'inli- 
malion  de  former  et  dé- 
poser au  greffe  du  tribunal 
de  la  situation  des  biens 
vendus ,  un  certificat  (jui 
établisse  la  position  du 
comptable.  Si  le  certificat 
n'a  pas  été  déposé  dans  ce 
délai ,  l'inscription  dem(;u- 
rera  rayée  de  plein  droit  et 
sans  qu'il  soit  be.soin  de  sen- 
tence. Il  en  sera  du  même 
lorsque  lecerlificat  attestera 
que  le  comptable  n'est  pas 
débiteur. 

2092.  comme  2192 ,  C.  F. 

CHAPITRE  IX. 

Du  mode  de  purger  les  hypo- 
thèques,  qumid  tl  n'existe 
pas  d'Inscription  sur  tes 
biens  des  maris  cl  tuteurs. 

2003-2094.  Comme  2193- 
2194,  C.  F. 

200.^.  Si  la  femme,  ou  ceux 
qui  la  représentent,  ou  !«• 
subrogé-tuteur  ne  .sont  pas 
connus   de    l'acquéreur.  Il 
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raie  et  en  hypothèque  spé- 
ciale. 

L'hypothèque  générale  est 
celle  qui  affecte  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  du 
débiteur. 

L'hypothèque  spéciale  est 
celle  qui  n'alTecte  que  de 
certains  biens  nommément. 

3256.  Comme  2118,  C.  F. 

SECTio:i  I.  Des  hypothiiiues  coii- 
icntionndlei. 

3257.  L'hypothèque  con- 
ventionnelle est  un  contrat 
par  lequel  une  personne  af- 
fecte la  totalité  de  ses  biens 
ou  seulement  quelques-uns 
d'entre  eux  en  faveur  d'un 
autre ,  pour  siireté  de  quel- 
que engagement ,  mais  sans 
se  dessaisir  de  leur  posses- 
sion. 

3258.  On  peut  constituer 
une  hypothèque  pour  quel 
que  obligation  que  ce  soit, 
même   pour    l'accomplisse- 
ment d'un  fait. 

3259.  On  peut  donner  une 
hypothèque  pour  une  obli- 
gation  qui  n'existe  point  en 
core  ,  comme  lorsque  quel 
qu'undonne  une  hypothèque 
pour  sûreté  d'un  endosse 
ment  qu'un  autre  promet 
de  lui  souscrire. 

32CO.  Mais  le  droit  d'hypo- 
thèque en  ce  cas  ne  se  réa 
lisera  qu'autant  que  la  pro- 
messe sera  effectuée  par  ce 
lui  qui  l'a  faite  ;  néanmoins 
l'accomplissement  de  cette 
promesse  donnera  à  l'hypo- 
tlièque  un  effet  rétroactif 
au  moment  du  contrat. 

3261.  On  peut  ne  donner 
l'hypothèque  (lue  pour  une 
partie  seulement  de  l'obli- 
gation principale  que  l'on 
contracte. 

3262.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'hypothèque  soit 
constituée  par  celui  qui  a 
contracté  l'obligation  prin- 
cipale ;  on  peut  la  donner 
pour  celle  d'un  tiers. 

3263  A  3265.  Si  pour  stireté 
de  l'obligation  d'un  tiers, 
une  hypothèque  a  été  con- 
sentie sur  un  immeuble,  il 
n'y  a  d'action  personnelle  à 
faire  valoir  contre  le  pro- 
priétaire qu'autant  qu'il  se 
serait  engagé  personnelle- 
ment à  l'exécution  de  l'obli- 
gation. 

3266.  Quoique  la  nullité  de 
l'obligation  principale  en- 
traîne celle  de  l'hypothèque, 
cela  ne  doit  .s'entendre  ,  re- 
lativement à  celui  qui  a 
donné  une  hypothèque  pour 
un  tiers,  qu'autant  que  l'o- 
bligation princi|iale  est  res- 
cindée par  l'efTet  d'une  nul- 
lité absolue. 

3267-32C8.  Comme  2124- 
2r25,  C.  F. 

3269.  Comme  2126 ,  C.  F. 
On  a  relrancM  ces  mots  in 
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pothèque  sur  les  immeubk  j 
sous-fermier,  dans  les  cas  el 
manière  établis  par  l'art.  219;  | 

2200.  Le  fisc  a  un  privilé|; 
rabson  des  dettes  et  des  mal\' 
tions  des  ronclioitnaires  pub 
sur  les  fonds  des  cautionnem 
fournis  en  argent  complani 
ces  fonctionnaires,  etsi\r  les 
tes  de  la  dette  publique  affei 
.1  leur  cautionnement,  confo 
ment  aux  lois  qui  y  sont  relai 
ainsi  que  sur  les  intérêts  qu 
raient  arréragés. 

Le  fisc  a  la  préférence  sur 
autre  créancier,  même  sur 
parties  lésées,  si  le  cautioi 
ment  est  fourni  principalci 
dans  son  intérêt;  dans  lésai 
cas,  il  concourt  seulement, 
les  parties  lésées,  â  moins  qi 
loi  n'ait  autrement  disposé. 

Les  dommages-intérêts  adj^ 
aux  parties  seront  toujours  p 
de  préférence  aux  amendes. 

2201.  Si  le  cautionnement 
fonctionnaires  publics  a  éléfo 
en  biens  immeubles  ,  le  fisc; 
sur  ces  biens  une  hypothèque 
prep'lra  naissance  dès  l'acte 
lequel  le  cautionnement  aura 
consenti. 

Le  bénéfice  de  cette  bypothf 
s'étendra  aux  parties  lésées, || 
tcfois  dans  l'ordre  établi  pari 
ticle  précédent. 

CHAPITRE  V.  i 

comment  se  conservent  les  pr 
lèges ,  et  du  rang  que  les  h^X 
tliCques  07iC  entre  elles. 

SECTION  I.  Comment  se  coMervenl  i 
friviléges, 

2202.  Les  privilèges  ne  proi 
sent  d'effet  à  l'égard  des  imffl 
blés,  qu'autant  qu'ils  sontren 
publics  par  inscription  surleî 
gistres  du  conservateur  des 
pothèques,  de  la  manière  et  d 
les  termes  prescrits  par  la  loi, 

2203.  Les  privilèges  sur  IcsB 
blés  ne  sont  pas  soumis  à  I 
scription. 

2204.  Sont  exceptés  de  la  fori 
lité  de  l'inscription,  les  privUd 
pour  les  créances  cnoncéet 
l'art.  2156,  quoiqu'ils  s'étead 
aussi  sur  les  immeubles. 

Les  privilèges  pour  les  imi 
dont  il  est  parlé  aux  n"'  2  et] 
l'art.  2195,  en  sont  pareillei) 
alTranchis. 

2205.  Le  vendeur  ou  tout  au 
qui  aliène,  devra,  pour  conser 
son  privilège,  l'inscrire  dani 
terme  de  trois  mois  dès  la  date 
l'acte  d'aliénation. 

2206.  Les  cohéritiers,  asMK 
ou  copartageants  conservent  h 
privilège  sur  les  biens  de  chai, 
lot,  ou  sur  les  biens  licites  en 
eux,  pouricssoultesetretourf' 
lots,  ou  pour  le  prix  de  la  Uci 
tion,  ainsi  que  pour  l'éviotloii 
la  garantie  des  lots,  par  l'inscr 
lion  faite,  â  leur  diligence,  d 
les  trois  mois  â  dater  de  l'acte 
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ir  parties  <l'i-  Icmcnt  le  débiteur  ou  exercer  les  deux  actions  cumulativement,  ou  l'action 

réelle  seule. 
i;  los  cas  pré-  50.  /.es  créanciers  qui  ne  sont  pas  payés  sur  la  chose  hypothéquée,  conscr- 
(Umi\  articles  vemnl  r.ictioii  personnelle  contre  leur  débiteur  ou  ses  représentants. 
.  rinscrii)Uonj  .11.  En  vertu  de  son  droit  réi  I,  le  créancier  peut  demander ,  ou  d'être  payé 
re  .-ifTa  rayée.jsur  la  chose  hypothéquée,  ou  d'être  envoyé  en  |)ossession  dans  les  termes 
i'.  quant  auxrde  La  loi.  S'il  est  envoyé  en  possession,  le  créancier  doit  rendre  compte  de» 
|uels  on  l'a-  frulls  et  remplir  toutes  les  ohli|;ations  d'un  créancier  a  antichrése.  Les  fruits 
Ile  ne  le  piTÇUs  seront  déduits  d'abord  sur  les  intérêts  et  li 


el 
<  autres  biens 
1  qirè-i  que  le 
l'cur  qui  aura 

I  aura  été  ex- 

II  .1  invoqué  ses 
rtii  de  l'article 

.  ou  qu'après 
.nli  la  radia- 
iiicliTsubrogé 
pour  siirelé 
lits,  dé  faire 
asubrogatlon 
slres  publics, 
tiers  Jéten- 
iroil  jusqu'au 
l'adjudication 
se  maintenir 
ession  de  l'im- 
;i  justiflant  du 
lie  l'hypothè- 
«■-cril'',  enprincipal, 
:ts  el  frais,  confor- 
•nt.'k  l'art.  122'J. 
I.  L'excédant  du 
e  radjudicalion  sur 
larges  hypothécai- 
le*  frais  âpp.irtien- 
1  tiers  détenteur. 
\.  Comme  \"1,2Ï'~, 

1.  Comme  21T5.  C.  F. 
comme  217s,  c.  F. 


extinction  des  hj-- 
polit  iqiies. 

3.  Les  hypothèques 
«nenl  : 

Pir  rcxtinction   de 
jalion  principale  ; 
Pjr  la  renonciation 
réancier    A    l'Uypo- 
le. 
Par  un  ordre  judi- 

le.  t2IS0,  c.  F  ) 

4.  I."acquéreur  sur 
ppriation  forcée  ou 
[re  volontaire  faite 
■  un  prix  qui  ne  con- 
ra  qu'en  numéraire. 
;  demander  que  l'inj- 
bie  acquis  soit  dc- 
C  [purije]  des  char- 

hypotliéc.Tires  qui 
>denl  le  prix  de  la 
;e  ,  en  observant  les 
es  prescrites  par  les 
îles  suivants. 
«ulcTois ,  la  piirse 
ira  pas  lieu  p.prèsune 
Le  volonlaire,  si  les 
ies  en  sonlcxpressé- 
it  convenues  lors  delà 
stiliUlou  deriiypulhé- 
,  et  s'il  a  été  fait  men- 
,  de    cette  condition 

le  registre  hypothé- 
•e. 

ette  condition  ne  peut 
s  stipulée  que  par  le 


rais,  ensuite  sur  le  capital. 
{Vi/r.  2212,  208.-)  et  20,SS,  c.  f.) 

.12.  Si  le  créancier  demande  seulement  les  intérêts  arriérés  des  deux  der- 
nières années ,  il  devra  judiciairement  produire  la  lettre  hypothécaire  ou  un 
extrait  des  registres.  Le  débileur  sera  alors  sommé  de  payer  les  arrérages 
dans  la  huitaine,  sous  peine  d'exécution  judiciaire.  Le  débiteur  ne  pourra 
présenter  d'autres  exceptions  que  celles  qui  résultent  des  litres.  S'il  n'en 
produit  aucune,  l'exécution  aura  lieu  immédiatement,  sur  une  seconde  de- 
mande du  créancier  ;  le  débiteur  ne  pourra  l'entraver  par  aucun  moyen  de 
droit.  Quant  aux  arrérages  de  plus  de  deux  années,  on  suivra  les  règles  de  la 
procédure  ordinaire. 

.5:5.  r.e  créancier  peut  céder  tout  ou  partie  de  sa  créance  hypothécaire  ;  il 
peut  aussi  l'engager  en  faisant  transcrire  le  litre  d'engagement  sur  les  regis- 
tres. L'engagenieut  produit  tous  les  effets  qui ,  conforménient  aux  articles  2.5 
et  26,  naissent  de  la  publicité  des  hypolhèiiues.  Toutciois,  le  débiteur  ne 
pourra  payer  l'cngagislc  sans  avertir  le  proi>riélaire  du  gage. 

De  l'efTctde  t'hxpolhique  quant  au  tiers  possesseur. 

54.  L'immeuble  .sur  lequel  une  hypothèque  est  insrrite  répond  du  paye- 
ment de  la  créance,  eu  quelques  uuins  qu'il  passe.  (2166,  c.  v .)  (fo/r art.  42 
et  .M.) 

55.  Le  tiers  détenteur  est  également  tenu  des  créances  annotées  préala- 
blement ;  mais  le  payement  de  ces  créances  ne  peut  être  réclamé  que  lors  de 
leur  in.scription  définitive. 

56.  Il  n'est  jamais  tenu  au  delà  de  la  valeur  de  l'immeuble  ,  et  il  est  libre 
le  le  laisser  aux  créanciers  pour  se  décharger  de  toute  obligation,  à  moins 
lu'.l  ne  soit  engagé  ijersuuiielicment  au  i>ayenient  des  dettes.  (216S  â  2178, 
:.  !•■.) 

57.  Il  ne  peut  demander  au  créancier  investi  de  l'action  réelle,  de  discuter 
d'abord  le  débiteur  dans  ses  autres  biens  (2170,  c.  F.,  diff".),  excepté  dans  le 
cas  où  l'hypothèque  aurait  été  donnée  pour  fournir  un  cautionnement,  sur- 
tout dans  les  cas  de  l'article  12,  ii»  2  et  5,  si  toutefois  la  loi  ue  considère  pas 
le  ilObitcur  principal  et  la  caution  comme  codébiteurs. 

5s.  Le  tiers  détenteur  (]ui  aura  été  dépossédé  par  suite  d'une  action  hypo- 
thécaire, ou  qui  aura  payé  une  créance  hypothécaire,  conservera  son  recours 
contre  qui  de  droit  el  sera  siibsliiué  de  plein  droit  au  créancier  qu'il  aura 
payé  ou  qui  l'aura  dépossédé.  (217S-i251  no  2,  c.  F.). 

l'our  conserver  ce  recours  envers  le  propriétaire  antérieur,  on  n'est  tenu 
de  l'avorlir,  avant  de  payer,  ou  avant  de  ré|)ondre  à  une  action,  que  dans 
le  seul  cas  où  une  proteslatiou  contre  la  créance  réclamée  aurait  été  annu- 
lée sur  les  registres. 

Vf.  De  t'e/Tel  de  l'hypothèque  quant  aux  créanciers  hypothécaires  entre  eux. 

59.  L'ordre  entre  les  créanciers  est  réglé  uniquement  par  les  dates  de 
rin.scriplion.  (2165,  c.  F.) 
GO.  Les  créances  inscrites  à  la  même  date  sont  payées  par  concurrence. 

(2147,0.  F.) 

61.  Cet  ordre  aura  lieu  tant  entre  les  créanciers  ordinaires  qu'entre  Ic-s 
créanciers  hypothécaires,  quoiqu'un  créancier  d'une  date  postérieure  ait  été 
plus  diligent  a  actionner  le  débileur. 

62.  L'n  créancier  iieut  céder  sun  droit  de  priorité  .à  un  antre  cré-inclcr 
hypo'thécaire  d'une  dalc  postérieure,  .sans  préjudicier  à  sou  droit  hy|)oUié- 
caire ,  sauf  les  droits  des  autres  créanciers  inscrits. 

63.  Un  créancier  n'a  le  droit  d'en  payer  un  autre  que  lorsque  le  débiteur 
y  consent,  ou  que  lorsqud  a  inlenlé  une  action  judiciaire  û  cet  elTet.  (1251, 
11"  2,  C.V.. diff.) 

64.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  payer  les  intérêts  jusqu'au  jour  de  l'éL-héance 
du  délai  d'avertissement,  ou  les  iléposer  si  le  créancier  refuse  d  accepter  le 
payement. 

Lorsque  sur  la  demande  d'un  créancier  hypothécaire,  et  conformément 
aux  lois  de  procédure ,  la  vente  aux  enchères  de  l'immeuble  a  été  ordonnée, 
ni  les  derniers  créanciers,  ni  le  débileur  ne  pourront  empêcher  l'adjudica- 
tion, si  le  prix  d'acquisition  offert  esl  au  moins  égal  au  prix  de  l'estimalion 
judiciaire;  toul  ayant  droit  peut  demander  des  secondes  et  même  ces  trol 
sièmes  encUéres  ,  si  le  prix  d'estimation  n'est  pas  atteint  ;  mais  alors  l'adju.li 
cation  ,  quel  que  soit  son  prix,  sera  dénnitive. 

Tout  créancier  qui,  par  suite  de  celle  a  ijudica'.ion  serait  exposé  â  une 
pt  rie,  peut  prendre  l'innueuule  au  prix  lo  plus  élevé  desolTres,  en  déc.a 


CODE  PRCSSIE.t. 


CLASSK  TU. 

<74  Toutes  le»  créan- 
ces non  colioquéen  <lani 
les  Classe»  précédente» 
appartiennent  à  cette 
claste  et  »ont  p:iyée» 
concurremment  ;  Il  exi.le 
ccpcmlanl  dus  créance» 
qui  ne  viennent  qu'aprè» 
toutes  les  autre». 

Ces  créances  sont  : 

lo  Les  amendes  ; 

2»  Les  frais  de  procè 
dure  d'ordre  payés  par 
les  créanciers  privilé 
giés; 

.'Jo  Les  Intérêts  arriérés 
leplusdedeusan»;(2I51. 

C.   F.  i 

4»  Les  frais  d'enterré 
ment  ,  qui  sont  de  luxe  ;l 

50  Ceux  dont  le»  créan-! 
ces  ont  pour  origine  un 
acte  de  libéralité  du  dé- 
bileur ; 

6o  Les  créance»  de 
femmes  dans  certaine 
provinces; 

»  Le»  legs  faits  par  le 
débiteur. 

Toutes  ces  créances 
.sont  colloquées  dans  l'or 
dre  indique. 

4S8.  Les  dispositions  de 
cette  classe  seront  inter-! 
prêtées  dans  le  sens  plus' 
étroit.  Il  est  défendu  de 
procéder  par  analogie. 


ÉDIT.  FR.  XXI. 
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DF.C\-SICILE8. 


saire  dans  le  cas  des  hypothNioes  léfales 
ou  judiciaires.  A  défaut  de  conveulion 
uae  seule  inscription ,  pour  ces  bypoihè 
ques,  frappe  tous  les  immeubles  compris 
dans  l'arroudissement  du  bureau. 

9U'J.  Les  iuscriptious  à  faire  sur  les 
biens  d'une  personne  décédée  pnurrout 
éti-e  faite  sous  la  simple  désignation  du 
défunt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  n»  S  de  l'ar 
ticle  précédent. 

8150.  Le  conservateur  fait  mention  , 
sur  son  registre  ,  du  contenu  aux  borde 
reaux,  et  remet  au  requérant  tant  le  titre 
ou  l'expédition  du  titre,  que  l'un  des  bor- 
dereaux, au  pied  duquel  il  certifie  avoir 
fait  l'inscription. 

2151.  Le  créancier  inscrit  pour  un  ca 
pital  produisant  intérêts  ou  arrérages,  a 
droit  d'être  colloque  pour  deux  années 
seulement ,  et  pour  l'année  courante  ,  au 
même  rang  d'hypothèque  que  pour  son 
capital  ;  sans  préjudice  des  inscriptions 
particulicies  à  prendre  ,  (lortaut  hypo- 
thèque à  compter  de  leur  date,  pour  les 
arrérages  autres  que  ceux  conservés  par 
la  première  inscription. 

3152.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis 
une  inscription  ,  ainsi  qu'à  ses  représen 
lants  ou  cessionnaires  par  acte  autbenti 
que,  de  changer  sur  le  registre  des  hv 
pcthèques  le  domicile  par  lui  élu ,  it  la 
barge  d'en  choisir  et  indiquer  un  autre 
dans  le  même  arrondissement. 

2153.  Les  droits  d'hypothèque  pure- 
ment légale  de  l'Etat,  des  communes  et 
des  établissements  publics  sur  les  biens 
Ici  comptables,  ceux  des  mineurs  ou  in- 
terdits sur  les  tuteurs,  des  femmes  ma- 
riées sur  leurs  époux,  seront  inscrits  sur 
la  représentation  de  deux  borderaux,  con- 
tenant seulement  :  1°  les  nom,  profession 
et  domicile  réel  du  créancier,  et  le  domi- 
ile  qui  »era  par  lui,  ou  pour  lui,  élu  dans 
l'arrondissement;  2'  les  nom,  prénom, 
irufession  ,  domicile  ou  désignation  pré- 
i>e  du  débiteur;  3°  la  nature  des  droits 

conser-er,  et  le  montant  de  leur  valeur 
i]uant  aux  objets  déterminés,  sans  être 
(•■nu  de  le  fixer  quant  k  ceux  qui  sont  con- 
ùitionnels,  éventuels  ou  indéterminés. 

Hm.  Les  inscriptions  conservent  l'hy- 
(jutbcque  et  le  privilège  pendant  dix  an- 
nées, à  compter  du  jour  de  leur  date; 

r  effet  cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont 
■  té  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce 
l..-lai. 

2IS5.  Les  frais  des  inscriptions  sont  ^ 
j't  iliurge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipula 
tiori  contraire;  l'avance  en  est  faite  par 
I  inscrivant ,  si  ce  n'est  quant  aux  hypo 
lli>que3  légales,  pour  l'inscription  des- 
•  luclles  le  conservateur  a  son  recours 
"litre  le  débiteur.  Les  frais  de  la  tran- 
"  ription,  qui  peut  être  requise  par  le  ven 
leur,  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur. 

215G.  Les  actions  auxquelles  les  in 
criptions  peuvent  donner  lieu  contre  les 
rcanciers ,  seront  intt.-ntées  devant  le 
iribunal  compétent,  par  exploits  faits  à 
li-ur  personne  ,  ou  au  dernier  des  donii 
i-iles  élus  sur  le  registre,  et  ce  nonobstant 
!•-  décès  soit  des  créancier»  ,  soit  de  ceux 
chez  lesquels  ils  auront  l'ait  élection  de 
ilomicile. 

CHAPITRE  V. 

Pc  la  radiation  et  réitiiction  des  in- 
scriptions. 

i\l>T.  Les   inscriptions  sont  rayées  du 


suffit  de  déclarer  dans  la  no- 

tiflc-îtion  ù  faire  au  procu- 
reur du  roi ,  que  f.iute  dt 
les  oonnaîlre,  ou  rendra  pu 
blique  la  iioliOcation  en  la 
f.iisaiit  insérer  dans  les  jour 
naux,  de  la  manière  près, 
crite  par  les  lois  sur  la  pro- 
cediM-e  civile. 

20%.  S'il  n'y  a  pa.s  de  jour- 
naux dans  la  province,  le 
ITOcureur  du  roi  cerliner.i 
cL'tte  notincation  siu"  la  de- 
mande de  l'acheteur.  I.e 
ternie  de  deux  mois  établi 
par  l'article  précèdent,  ne 
commencera  A  courir  que 
du  jour  oi'l  la  noliOcation 
sera  insérée  dans  les  jour- 
naux ,  ou  du  jour  oil  le  cer 
lincal  ci-dessus  aura  été  dé 
livré. 


CII.VPITRE  X. 

De  ta  publicité  des  registres 
et  de  la  resporisaOïlité  des 
conservateurs. 

2lW  à  2102.  comme  2196  à 
2i01,  C.  F. 

2103.  Comme  2202  .  C.  F. 
.'t'eulement  l'amende  est  de 
jO  à  200  ducats  {au  lieu  de 
200  à  lOOO  francs). 

2104.  Comme  2203  ,  C.  F. 
Vais  t'amende  est  île  200  à 
400  ducats  [au  lieu  de  lOOOà 
■20W  francs.) 
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fine  :  ou  en  vertu  déjuge 
inent.s. 

3270.  Un  mandataire  m 
peut  liypotlié<iuer  les  bien; 
tic  son  mandant  qu'autant 
lii'il  a  un  pouvoir  spécial  H 
cet  effet. 

Néanmoins  si  le  manda- 
taire en  empruntant  pour 
son  mandant  avait  accordé 
une  hypothèque,  et  que  ce- 
lui-ci eût  reçu  les  deniers 
du  prêt,  ou  qu'ils  eussent 
été  employés  utilement  à 
son  profit,  le  mandant  se- 
rait tenu  de  ratifier  Phypo- 
Ihèque,  et  pourrait  être  con- 
traint à  son  exécution. 

327L  Si  quelqu'un,  en  con- 
tractant une  obligation  en- 
vers un  autre,  lui  assigne 
une  hypothèque  sur  un  bien 
dont  il  n'est  point  alors  pro- 
priétaire, cette  hypothèque 
sera  valable,  si  le  débiteur 
|iii  l'a  donnée  acquiert  po.s- 
térieurement  la  propriété 
du  bien  hypothéqué, a  quel- 
(lue  titre  que  ce  soit. 

3272.  L'hypothèque  con- 
ventionnelle ne  peijt  être 
contractée  que  par  un  acte 
passé  en  présence  d'un  no- 
taire et  de  deux  témoins, 
on  par  un  acte  .sous  seing 
privé.  La  preuvecl'une  hy- 
pothèque verbale  n'est  point 
admise.  (2127,  c.  F.,  dirf.) 

3273.  Comme  2129,  1"  §, 
C.  F. 

3274.  Si  ce  .sont  des  escla- 
ves qui  sont  hypothéqués, 
leurs  noms,  leur  sexe,  et 
autant  que  faire  se  peut, 
leur  âge  et  leur  nation  doi- 
vent être  spécifiés  dans 
l'acte  d'hypothèque,  afin  de 
mieux  identifier  leurs  per- 
sonnes. 

3275.  Le  débiteur  peut 
hypothéquer  généralement 
tous  ses  biens  présents,  ou 
spécialement  quelque.s-uns 
d'entre  eux;  mais  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  il  doit  les  hy- 
pothéquer d'une  manière 
nominative  et  expresse 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  les 
deux  articles  précédents 

3276.  Comme  2129,  1"  §, 
CF. 

3277.  comme  2132,  pre- 
mière partie ,  C.  F. 

.3278  CotnmclVi^,  C.  F. 

SECTio.N  II.   Z>C8  hijpolhèquea  lé- 
gales. 

3279.  La  loi  seule  donne 
en  certains  cas  une  hypo- 
thèque au  créancier  sur  les 
biens  de  son  débiteur,  sans 
qu'elle  ail  besoin  d'être  sti- 
pulée entre  les  parties;  c'est 
ce  que  l'on  appelle  hypo- 
thèque légale. 

32«0.  11  n'y  a  d'hypothèque 
légale  que  dans  les  cas  dé- 
terminé«  par  le  i)réseiil 
code. 

32S1.  Le»  tiroits  et  créan- 


CODB  SARDK. 


1 

! 


partage  ou  de  radjudicatic  'a 
licilation.  (2109,  c.  F.)  ^ 

2207.  Les  architectes,  ent  ,g 
neiu's,  et  autres  personnes 
tionnées  au  il»  l"  de  l'art,  'jj 
conservent  ,  par  l'inscr 
faite  :  l»  du  procès-verbal  qt  ||  ; 
State  l'état  des  lieux,  2»  di .) 
cès-verbal  de  réception  , 
privilèges  pour  tous  les  ou\ 
et  fournitures  faites  dès  h 
de  rinscriplion  du  premlei  î 
cès-verbal,  pourvu  que  l'in  m 
(ion  du  second  procès-verh  i 
lien  dans  les  trois  mois  à  coi  | 
de  sa  date.  (2110,  c.  F.)  , 

2208.  Ceux  qui  auront  prêi  | 
deniers  dans  les  cas  prévus  14 
no  4  de  l'art.  2158,  ne  sont  | 
d'inscrire ,  pour  la  conser'  1 
de  leur  privilège,  que  de  I  1 
nière    prescrite    à    l'égard 
créanciers  qui  ont  été  payés 
ces  deniers.  Ils  peuvent  se  { 
loir  de  l'inscription  prise  p; 
créanciers  susdits,   ou  mén 
requérir  une   en   leur  noir 
charge  de  la  prendre  dans  It 
mes  ci-dessus  fixés  par  ces  ( 
ciers. 

2209.  Le  tiers  possesseur 
il  est  parlé  en  l'art.  2159,  d 
pour  la  conservation  du  prit 
qui  lui  est  accordé  â  raisc 
réparations  ou  amëliorationi 
aurait  faites,  prendre  inscri 
dans  le  mois  à  dater  du  je 
délaissement  et  avant  que  1'. 
dication  ait  eu  lieu  contre  II 

2210.  I.e  privilège  que  l'art 
attribue  au  fisc  sur  les  bien 
quis  à  titre  onéreux  par  lesc 
tables,  fermiers  ou  sous-fera 
ou  pour  leurs  femmes,  se 
serve  par  l'inscription  sur  cb 
des  fonds  acquis.  Cette  inscri; 
doit  être  faite  dans  le  déls 
trois  mois,  à  compter  du  joi 
l'acquisition,  s'il  .s'agit  de  I 
parvenus  aux  personnes  sus 
après  la  nomination  à  l'empU 
dans  1(;  même  délai ,  à  dater  ■ 
nomination  s'il  s'agit  de  tOU 
1res  fonds. 

Les  comptables,  fermiers  eti 
fermiers  désignés  dans  le  pr< 
article ,  ainsi  que  les  agent 
fisc,  devront  faire  laire  inst 
tion  dans  la  forme  et  de  la 
nière  prescrite  par  la  loi. 

2211.  Les  créanciers  et  légt 
resd'un  individu  conservent,! 
gard  des  créanciers  de  sesJi 
tiers  ou  représentaiit6,leprivl 
de  la  séparation  du  patrimolD' 
défunt,  sur  les  immeubles  à 
succession,  conformément  il 
ticle  1102,  par  l'inscription) 
sur  cbaciui  de  ces  immeub 
dans  les  trois  mois  à  comptfl 
l'ouverture  de  la  succession 

Lorsque  l'inscription  de  lin 
tbèque  légale,  mentionnée 
art.  860  et  8<il,  aura  été  prise» 
les  trois  mois  de  l'ouverture  <l 
succession  ,  elle  produira  en 
veur  des  légataires  le  mémec 
que  l'Inscription  du  privilège 
séparation. 

si  les  créanciers  hypoth< 
du  défunt   oiil  in.crit  leur 
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liypotliOcairc 
u.  11- cas  il"iii>< 

luUlre  ,  l:<  <lc- 

cn  diRrcvcnu-nl 
«^•1   ne  pourra   iMre 

qu:iut:ilil  qiH- 
aiir.i  l'ti-  f:"'t' 
(ii.nicni  ,  ilaprts 
.  <  (lu  lieu,  tle- 
ilicler  \>ul)lii'- 
I  nce  du  junf 

1  ort  csl  siliiOe 

I  iiiié  ou  la  majeure 

r-.ksbleiu.clqu'au- 

Bjue  les  cn^ancicrs 

I  U  auronl  H(  aver- 

moins  trente  jours 

'  1     l'tiilicalion,  aux 

.lus. 

u-quOrcur  qui 

r   iiu   héni'-nce 

r(    lii4,  csl  tenu  , 
le  mois  de  Tadjudi- 
I  1 ,     de     provoquer 
(  'rtiirc  de  l'ordre. 
1 7.  l/ordre  ordonn 
radiation   des   In- 
liuiis  qui   ne   vien- 
pis  en  ordre  utile, 
lis    qui    ne    seront 
,|uOes  que  pour  une 
e  ,    seront   niainte- 
i ,  i)our  cette  partie 
ment  ,        jusqu'au 
ment,  que  le  crOan- 
po'.irra  exiger  sur-Ie- 
ij),  .sans  distinction 
h'ibilité  ou  de  non- 
bililé. 

l'i'ij'ird  des  créances 
le  montant  InlOgral 
t  en  ordre  utile,  les 
riptions  seront  niain- 
les  ,  et  l'acquéreur 
tenu  des  mêmes 
:atl.uïs  et  jouira  des 
les  termes  et  délais 
le  débiteur  origi- 
e.  (2167,  C.  F.) 
X.  Bans  le  calcul  du 
itant  des  in.scription 
oïliécaires,  une  rente 
péliR'Ue  inscrite  sera 
iplée  pour  le  capital 
rimé  dans  Pacte  ,  et, 
jfaut  du  capital,  ex- 
né  pour  une  somme 
le  â  vingt  fois  la 
te;  les  rentes  viayé- 
ou  pensions  accor- 
;s  pour  la  vie  seront 
nptées  pour  un  capi 
proportionné  à  l'âge 
la   personne   sur  ta- 


rant au  tribunal  son  intention,  dans  les  huit  jour.*  A  dater  des  enchères,  cl  en  juntininl  de  »«•»  moyens 
de  payement.  If  jour  «les  .nrliércx  doit  être  noliOé  aux  créanciers  ou  i  leurs  niaudalalre».  (21HJ.  t.  r.,! 
tlifr.;  e\.Vi\ih,Co<ie  de  procêti.  franc.)  \ 

l,c  créancier  en  date  plus  récente  aura  le  droit  de  retrait  sur  l'immeuble  de  prCfércnce  aux  créan- 
ciers antérieurs,  pourvu  qu'il  les  désintéresse  entièrement. 

Si  le  débiteur,  eu  prouvant  que  le  produit  nel  et  annuel  de  limmeuble  grevé  sulTil  au  payement  du 
capital,  des  intérêts  et  des  frais,  offre  d'abandonner  le  revenu  au  créancier  qui  a  d< mandé  son  rem- 
bourieniiiit,  la  procédure  sera  arrêtée,  mais  elle  sera  reprise  dés  qu'il  se  pré»enlera  des  opposillon* 
dans  la  perception  de  ce  revenu.  (2212,  c.  ¥.,(iil'f.)  . 

6.i.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  sont  pas  payés  intégralement  sur  le  prix  de  la  vente,  pour  1.- 
principal,  inlérèts  et  frais ,  conservent  leurs  droiU ,  pour  la  partie  non  payée  ,  sur  les  autre»  bleus  du 
débiteur. 


L'S  aux  créanciers  cbi- 


VII.  De  l'effet  des  hxpolhtques  quant  aux  autres  créanciers  lors  de  l'ordre. 

GG  r  e  tribunal  qui  ordonne  la  licitalion  d'un  inimeubte  sur  la  demande  de  créancleri  ohlrographalrps. 
doit  en  avertir  les  créanciers  hypothécaires,  qui  auront  la  faculté  d'exercer  les  droits  Indiqués  â  l'ar-^ 

()7.  iCet  article  est  relatif  an  statut  spécial  de  la  ville  de  Munich.) 

C8  Dans  les  cas  du  concours  général  de  tous  les  créanciers,  les  créancier»  hypothécaires  auront  la 
priorité  .lans  la  seconde  classe  ;  el  quant  aux  intérêts  de  leur  capital,  ils  courront  pendant  l'instauce 
d'ordre  et  seront  pavés  dans  le  même  ordre  que  le  capital.  (2151,  c.  F.) 

g;».  I.es  dispositions  de  l'article  G4,  sur  l'adjudication  ,  sont  égaltmeul  applicable 

"^"ti)"  Les' aéaneiers  hypothécaires  pourront  être  payés  pendant  l'ordre,  si.leurs  créance»  sont  liquIJi'" 
?l  indubitablement  couvertes  par  le  pris  de  l'immeuble  grevé.  On  aura  soin  de  leur  payer  les  inlérêu 
.ur  le  produit  net  de  l'inmieublc  grevé. 

VIII.  Comment  l'hypothèque  prend  fin. 

71.  L'hypothèque  s'éteint , 

I"  Par  iVxpiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  donnée;  .       

2»  Par  l'insuflisance  de  la  fortune  du  débiteur,  lorsque  linscriplion  a  été  prise  trop  tara  ; 

:?o  Par  la  perte  de  la  chose  ; 

4o  Par  la  renonciation  du  créancier; 

ô»  Par  le  payement  de  la  dette  ; 

fio  Par  la  vente  judiciaire  de  l'immeuble  ; 

7o  Par  l'annulation  de  la  créance.  (2180,  C.  F.)  .  ,.   .   .       „„a,  i,»,..i,.,(i„„  ,ia  i-p  lomnit    Lp^ll 

72.  l'hypothèque  inscrite  pour  un  temps  déterminé  ,  est  «emte  après  IW^^^^ 
lois  civiles  .lisposent  sur  la  r.sponsabiliié  de  la  caution  qui  a  donné  hij^otheciue  |.our  "[|.  î^'^.i;^...!?  «ill 


'•76.' La  S  ae  la  chose  éteint  l'hypothèque  (1302,  c.  F.)  ;  mais  -''•;,'-^"f"  •!« '1''^,'"  t^^^^^^ 
Si  un  immeuble  est  détruit  par  un  incendie  ,  les  créanciers  ''y";.^   'é"'^,?  "^.  j'I^""*^'''  '"""'  "'*" 

""rcolfs'èn-tement  du  créancier  à  la  vente  de  l'immeuble  ou  à  l'inscription  dune  autre  hypothèque,  ne 
peut  pas  être  assimilé  à  une  renonciation.  •„„,-»-.„«  insn  '' le'    cf.) 

80.  L'hypothèque  s'éteint  pour  la  portion  du  prix  'f^  le  créancier  a  reç..e.^(^-^ 

81 .  Limmeuble  vendu  judiciairement  passe  libre  de  toutes  ses  hy  pothequcs  a    auiucrc      , 

leur  ordre  ,  ou  assurer  sur  la  chose  les  créan- 


ë  :  et  se  0  ,  ■  ■Varua-  en  deux  mois,  d.insùs  feuilles  publiques.  Si  personne  ^^.^'r^^^l^^l^ 
!n  f^ite  par  des  experts,  noncera  l'exlinclion  de  la  créance,  el  fera  «'"f '^^.:;.^' f^^H  i^'  ,'i*  '^2,  c  F 
12J9.    l'es  inscriplions  inalités  remplies,  l'hypothèque  sera  rayéedes  registies.  (-itw,  "   «.  ■^''.  «'■ 


ubliqucs.  bue  fois  ces  for- 


r  les  biens  des  luleur 
i  curateurs,  ou  maris.) 
profil  dcs  mineurs  ou 
\  femmes  mariées,  el| 

a  général  toutes  inserip-l 

ons  pour  dettes  résul-| 
ni  d'obligations  coiuli- 

ionnelU's  ,    ou   «lom 


IX.  De  l'effet  de  l'extinction  d'une  hjyothéque. 


av  L'hypothèque  est  éteinte  dès  l'existence  de  la  cause  qui  produit  l'extinction  ,  mai.  seulement  cou- 

tre  celui  ('e  (lui  elle  émane.  .  .   i^.  .^.^tl  .»■.«  .ii»  -iri    '"10120. 

yuanl  aux  liro.ls  envers  tes  tiers,  il  faut  se  confoi  mer  aux  disi  os.l  ons  dis  a.  t.  _. 
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CODE  DB  LA  lOUISIAnE. 


consentement  des  parties  intéressées  et  ces  ausqucls  Ihypothèquc 
ayant  capacité  h  cet  effet,  ou  en  vertuilCgalc  est  allribiiOe  ,  sont 
d'un  jugemeut  en  dernier  ressort  ou  passé  ceux  qui  sont  Uicrils  dan 
en  force  de  chose  jugée. 

SIS8.  Dans  l'un  et  l'autre  cas.  ceux  qui 
requièrent  la  radition  ,  déposent  au  bu- 
reau du  eonservateurreiiiédition  de  lactei  hypothèque   légale    sur    le 
antbentique    portant    consentement   ou  biens  de  leurs  lutcurs  et  cu- 
celle  du  jugement.  râleurs  pour  sûreté  de  leur 

ÎI59.  La  radiation  non  consentie  est  administration ,  du  jour  de 
demandée  au  tribunal  dans  le  ressort  du-|ia  nomination  dec  'S  tuteurs 
quel  l'inscription  a  élc  faite,  si  ce  n'cstiou  curateurs  jusqu',1   celui 


les  articles  suivants. 

3282.  Les  mineurs,  les  in- 
terdits elle.?  absents  ont  un( 


lorsque  celte  inscription  a  eu  lieu  pour 
sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou 
indéterminée,  sur  l'exécution  ou  liquida- 
tion de  laquelle  le  débiteur  et  le  créan- 
cier prétendu  sont  en  instance  ou  doivent 
être  jugés  dans  un  autre  tribunal  ;  auquel 
cas  la  demande  en  radiation  doit  être  por- 
tée ou  renvovée.  Cependant  la  convention 
faite  par  le  créancier  et  le  débiteur,  de 
porter,  en  cas  de  contestation,  la  de- 
mande h  un  tribunal  qu'ils  auraient  dé- 
signé, recevra  son  exécution  entre  eux. 

il60.  La  radiation  doit  être  ordonnée 
par  les  tribunaux  ,  lorsque  l'inscription  a 
été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi ,  ni 
sur  un  titre,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu 
d'un  titre  soit  irruguli>'r,  soit  éteint  ou 
soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  privilège 
ou  d'hypothèque  sont  effacés  par  les  voies 
légales. 

Î161.  Toutes  les  fois  que  les  inscrip- 
tions prises  par  un  créancier  qui,  d'apri'S 
la  loi,  aurait  droit  d'en  prendre  sur  les 
biens  pri-sents  ou  sur  1rs  bitns  h  venir 
d'un  débiteur,  sans  limitation  convenue, 
seront  portées  sur  plus  de  domaines  dif- 
férents qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté 
des  créances ,  l'action  en  réduction  des 
inscriptions  ou  en  radiation  d'une  partie 
en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable, 
est  ouverte  au  débiteur.  On  y  suit  les  rè- 
gles de  compétence  établies  dans  l'arti- 
cle 2459. 

La  disposition  du  présent  article  ne 
s'applique  pas  aux  hypothèques  conven- 
tionnelles. 

HCi.  Sont  réputées  excessives  les  in- 
scriptions qui  frappent  sur  plusieurs  do- 
maines, lorsque  la  valeur  d'un  seul,  ou 
de  quelques-uns  d'entre  eux  ,  excède  de 
plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant 
des  créances  en  capital  et  accessoires  lé 
gaox. 

ÎICS.  Peuvent  aussi  fire  réduites  , 
comme  excessives,  les  inscription»  prise» 
d'après  l'évaluation  faite  par  le  créancier, 
des  créances  qui,  en  ce  qui  concerne  l'hy- 
pothèque h  établir  pour  leur  sûreté,  n'ont 
pas  été  réglées  par  la  convention,  et  qui, 
par  leur  nature,  sont  conditionnelles, 
éventuelles  ou  indéterminées. 

StC4.  L'excès,  dans  ce  cas  ,  est  arbitré 
par  les  juges  d'après  les  circonstances , 
les  probabilités  des  chances  et  les  pré- 
somptions de  fait,  de  manière  &  concilier 
let  droits  vraisemblables  du  créancier 
avec  l'intérêt  du  crédit  raisonnable  à  con 
server  au  débiteur  ;  sans  préjudice  des 
nouvelles  inscriptions  ii  prendre,  avec 
hypothèque  du  jour  de  leur  date,  lorsque 
l'événement  aura  porté  les  créances  indé- 
terminées i  une  somme  plus  forte 

2465.  La  valeur  des  immeubles  dont  la 
comparaison  est  à  faire  avec  celle  des 
créances  et  le  tiei-s  en  sus,  est  déterminée 
p:ir  quinze  fois  la  valeur  du  revenu  dé- 
claré par  la  matrice  du  r6lc  de  la  contri- 
bution foncière,  ou  indiqué  par  la  cote 
d«  cootrlbution  sur  I»  ril«,  selon  la  pro- 


CODE  SARDE. 


de  l'apurement  et  de  la  clù 
ture  de  leur  compte  défmi 
tir. 

El  les  tuteurset  curateurs 
de  ces  personnes  ont  une 
semblable  hypothèque  sur 
leurs  biens  pour  surelé  de 
avances  qu'ils  peuvent  leur 
avoir  faites 

3283.  Il  y  a  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  ceux 
qui,  sans  avoir  été  nommé: 
luleursOu  curateurs  des  mi 
neurs,  interdits  ou  absents 
se  sont  immiscés  dans  Pad 
minisiration  des  biens  de 
ces  personnes,  à  compter 
du  jour  où  ils  ont  fait  le  pre 
mier  acte  de  cette  adminis- 
tration. 

32S4.  Les  enfants  des  pré 
cédents  mariages,  dont  la 
mère  .s'est  remariée  sans 
convoquer  ime  assemblée 
de  famille,  pour  faire  pro- 
noncer f'i  leur  tutelle  lui 
sera  conservée  ou  non,  ont 
une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  du  nouveau  mari 
pour  les  faits  de  la  tutelle 
;iinsi  indûment  conservée 
par  leur  mère,  à  compter 
du  jour  de  la  célébration  du 
nouveau  mariage.  (396,  c.  F.] 

328.').  Lorsque  le  père  ou 
la  mère  d'un  mineur  s'est 
fait  adjuger  les  biens  qu'il 
possédait  en  commun  avec 
lui,  les  biens  ainsi  adjugés 
demeurent  tacitement  et 
spécialement  hypothéqués 
en  faveur  de  ce  mineur, 
pour  sûreté  de  payement 
du  prix  de  l'adjudication  et 
de  ses  intérêts,  a  compter 
du  jour  de  celte  adjudica- 
tion. 

3286.  Il  y  a  hypothèque 
légale  A  compter  du  jour  de 
la  clôture  de  l'inventaire, 
sur  les  i)ieiis  du  survivant 
des  époux  ou  de.*  héritiers 
qui  ont  été  chargé»  par  l'm 
ventaire  des  biens  de  I; 
commimanté  ou  de  la  suc- 
cession ,  jusqu'au  partag 
ou  jusqu'à  leur  décharge. 

32H1.  la  femme  a  une  hy- 
pothèque légale  sur  les  biens 
de  son  mari  : 

1"  Pour  la  ref.tilution  de 
sa  dot  et  pour  le  rrmi>!oi 
des  biens  dotaux  vendus 
par  le  mari  et  qu'elle  a  ap- 
portés en  mariage,  â  comp- 
(er  du  jour  de  la  célébra- 
lion  du  mariage: 

2"  Pour  1.1  restitution  ou 
te  keniploi  des  biens  dotaux 


thèque  avant  son  décès  ou  dans  les  trois  mois  suhn 
scriplion  (lu'ils  auront  prise  opérera,  en  ce  qui  cui  ■  . 
biens  soumis  à  l'hypothèque,  lenicmc  effet  que  l'insciij) 
privilège  de  séparation. 

2212.  Les  eessionnaircs  de  ces  diverses  créances  privi 
exercent  les  mêmes  droits  que  les  cédants,  en  leur 
place. 

2213.  Les  hvpothèques  qui,  dans  les  termes  fixé.-,  par 
ticics  précédents  de  la  présente  section,  seraient  éi.ihl 
les  immeubles  soumis  à  des  privilèges,  ne  peuvent  .  n 
cas  nuire  a  l'exercice  de  ces  privilèges,  pourvu  cju  il 
été  inscrits  dans  les  termes  susdits. 

Les  privilèges  non  dispensés  de  Tobligation  de  l'inscr 
<iui  ne  seraient  pas  inscrits  dans  les  délais  ci-dessus  fi> 
convertissent  en  sijnple  hypoilicquc,  qui  n'a  d'elfet  q 
jour  tle  la  date  de  l'inscription. 


SECTioM  n.  Du  rang  que  les  hyyothhiues  ont  entre  elle»  et  de)  pt 
oux'jueUci  est  imposée  l'uUifiation  d' inscrire  les  hypothèquet  légt 


2214.  Ct)7«???e2134,  C.  F. 

2215.  Les  hypothèques  légales  ont  rang  du  jour  où  la  h 
adonné  naissance  ,  suivant  ce  qui  est  établi  pour  cli 
d'elles,  dan.s  ia  section  I"  du  chapitre  lll  et  dans  le  chapit 
articles  2199  et  2201  du  présent  titre.-  pourvu  qu'elles  aie 
inscrites  dans  les  trois  mois  suivants. 

L'hypothèque  légale  du  fisc  sur  les  biens  du  condar 
rang  dès  le  jour  indiqué  au  premier  alinéa  de  l'art.  2196. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  futurs  que  le  débiteur  po 
acquérir  hors  de  r'arrondissemeiit  du  bureau  du  c 
valeur  des  hypothèques  oi"t  rinscriiilion  a  été  prise,  le 
de  trois  mois  accordé  pour  inscrire  l'hypothèque  lég; 
courra  que  du  jour  où  les  biens  auront  été  acquis  au 
tein-. 

21G.  Toutes  les  autres  hypothèques  n'ont  de  rang  qi 
jour  de  la  dale  de  l'inscription. 

Il  en  est  de  même  de  <  elles  nienlionnées  dans  l'articU 
cèdent,  lorsque  leur  inscription  ne  se  fait  qu'après  l'écli 
des  termes  établis.  (2134,  c.  F.) 

2217.  L'hypothèque  qui  résulte  des  reconnaissances  ou  r 
fications  faites  en  jugement  d'un  acte  sous  .seing  privé,  ei  ;. 
il  est  fait  mention  en  l'art.  2178,  ne  pourra  être  valable  i 
inscrite  avant  l'échéance  du  terme  accordé  au  débiteur 

2218    L'inscription  ne   produit  aucun  effet,   si  elle  n 
l'té  prise  avant  les  dix  jours  qui  précèdent  imniédiateni 
faillite  ou  la  cession  de  biens.  (2140,  c.  F.  ;  et  443,  C.  de  c.  In 
franc  )  j 

Sont  exceptées  les  inscriptions  des  privilèges  et  hypothî  c 
acquis  aiitérietirement,  et  à  l'égard  desquels  le  temps  ai 
pour  leur  con.'.erver  l'anlériorilé  ne  serait  pas  encore  c.\ 

2219.  Les  comptables,    fermiers   ou   sous-fermiers  di 
faire  inscrire  l'hypothèque  légale  mentionnée  en  l'art,  p 
avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  :ii 
d'avoir  pris  possession.  I 

Pareille  obligation  est  imposée  aux  fonctionnaires  pul  II 
pour  l'inscription  <le  l'hypothèque  qui  affecte  les  inuneip 
donnés  en  cautionnement ,  en  conformité  de  l'art.  2201. 

2220.  Les  trésoriers  et  les  autres  i  omplables  des  coumn 
des  corporations  et  des  établissements  publics,  dont  il  est  ; 
en  l'art.  2169,  .sont  également  tenus,  sous  peine  de  destitu 
de  faire  inscrire,  avant  d'entrer  eu  fonctions,  l'hypolhèq'i 
g.ile  â  laquelle  leurs  biens  sont  .soumis. 

Les  administrateurs  des  communes,  corporations  etét! 
senients  publics,  veilleront  à  ce  qu'aucun  îles  coniptahw 
dessus  désignés  n'exerce  ses  fonctions  avant  d'avoir  sali  i 
l'obligation  d'inscrire;  il  (iéfaut,  l'inscription  devra  être  pi 
la  réquisition  des  aduiinislrateurs  eux-mêmes. 

2221.  L'inscription  de  l'hypotlièque  légale  accordée  p;ir 
ticle  2170  à  la  femme  mariée  ,  devra  être  prise  par  les  :i  ■ 
dants  ou  autres  personnes  qui,  étant  tenues  de  la  doter,  Im 
ronl  constitué  une  dot,  ainsi  que  par  le  mari  et  par  ceux 
se  seraient  <d)ligés  conjointement  avec  lui.  Si  les  pers.i: 
qui  ont  constitué  la  dot  ne  remplissent  pas  cette  obli!;.ii 
elles  devront  en  constituer  une  autre  et  payer  la  dut  i 
[lorlion  de  la  dot  <lont  la  perte  aura  eu  lieu  par  suite  doi 
slon  ou  de  retard  dans  l'inscription.  Les  maris  qui  ne  set 
furmeront  pas  a  la  présente  disposition,  seront  punis  d' 
amende  qui  pourra  être  portée  jusqu'à  mille  livres. 

2222.  En  ce  qui  concerne  riiypotbè<iue  pour  somme»  dot 
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i|it  nU  Inilétcrnil- 

qiil ,  soit  pour  le 

iiil  iioiir   |i;irl|p  , 

llo  nii-cs  PII  oriire 

eforoiit  mainlciiiif.s 

nrlii!  vendue,  jiis- 

llii  lie  1.1  tutelle 

.  ii.in^iue ,  ou  «le  l:i 

i  on  ou  Je  la  li(|ui- 

n  lo  1.1  iT^.iiue- 

tj  i.'.ici|U(!Teur  HT 

prix  «Je  veille, 

rMiicurreiicc  «le 

]  me  iloiil  l'innneu- 

r^ie  «revi'.  aux  ter- 

!   r.irllcle   précO- 

e!  ,    a   défaul  lie 

nntralre  .  il 

il-  servir  les 

.  Mix  au  ven- 

iMi     aux     antres 

droit     jusqu'au 

nt     iiitOgral    du 

É  Toutefois  ,  dan.« 
■||"i  |)ar  le  fait  ou 
'•  ilel'acqué- 
■  SCS  succes- 
ii  uble  éproii- 
li  s  lOlériorations 
oriiproiuettraient 
relc^  (les  .ly.inls 
ceux-(i  pouiiont 
que  le  prix  en- 
n  .'Oit  remhourst'' 
0  sur  d'a\itres  \in- 
'S,  ou  eu  iiLserlp- 
ir  le  grand-livre 
ette  nationale,  le 
IX  mèiues  condi- 

ibunal  qui  ordon- 
;  rembour.'îeinent 
iat,  nommera  une 
ne  capable  char- 
■•    recevoir  et  de 

4Jle  prix, 
lorsque  dans  les 
vus  par  Part.  IIVJ 
ment  démontre, 
"lui  au  pront  dii- 
inscription  a  élO 
n'a  aucune  eréan- 
^ercer,  ou  que  sa 
(■  est  inférieure  A 
me  porlOe  à  l'in- 

i>n,   l'engagement 

l  vé,  et  le  prix  mm 

*ra  doiivrt?  ou  aux 
iers  qui    ne    sont 

•  uis  en  ordre  utile, 
l'ancien    propriti- 

^1  fon  is,  ou  à  d'au- 

nls  droit. 

Lorsque  des  in- 

i>ns  de  la  ela.sse  de 

lont  il  est  question 

"2.VJ  ,   ne    vien 

""as  en  ordre  utile, 

I  ront  être  rayées, 

-Mnenl  de  colloea- 
largera  le  conser- 
de  fiirc  «rofTice, 
té  de  la  radiation, 

i  lion  sur  le  registre 
créancier  eonser- 
droit  sur  ce  (|ui 

iJsterdù  sur  le  prix 

;  lie. 

1  Lorsque,  dans  une 

^)rialioii,une  nias.se 
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84    Mais  cette  exiincllon  doit  àlve  In.serite  sur  les  registres.  Avant  cette  Inscrliaion,  le  dOblleur  a  le 
droit  de  tonstiluer  une  autre  bypotUcque  ù  la  place  de  celle  qui  est  éteinte. 

X.  Delà  radiai  ion  des  Inscriptions. 

83.  Outre  les  causes  d'extinction  signalées  aux  art.  71  A  82,1a  radiation  entière  ou  partielle  d'une 
luscriptioi»  peut  avoir  lieu  du  consenlcnienl  du  créancier  ou  en  vertu  duu  arrêt  judiciaire.  ;,:il57,  c.  p.j 

TITRE  II. 


DE    l'iSSCRIPTIOM    et    de    L\    PHOCLDURC    IITP0THÉC*inE. 


I.  De  la  chambre  hypothécaire. 

86.  Les  registres  hypothécaires  sont  tenus  par  le  tribunal  du  lieu  compétent  dans  les  cas  non  contet- 

93.  Tous  les  acte»  émanés  de  ce  tribunal  (sauf  lexcès  de  pouvoir  )  sont  faits  sou»  la  foi  publique.  Ses 
attestations  ont  la  valeur  de  documents  judiciaires. 

94.  Celui  qui  se  croit  lésé  par  le  lait  de  ce  tribunal,  pourra  se  pourvoir  devant  la  cour  supérieure, 
qui  décidera  sans  déiai  et  souverainement ,  après  avoir  demandé  un  rapport  au  tribunal. 

Ce  rapport  devra  être  expédié  dans  les  huit  jour». 

95.  I.e  tribunal  répond  de  l'intégrité  des  registres. 
9fi.  La  cliauibre  hypothécaire  n'agit  jamais  d'office;  elle  n'aura  à  examiner  la  validité  des  inscriptions 

que  sous  le  rapporl'des  autres  mentions  insérées  sur  les  registres. 

97.  Toutefois  la  chambre  hypothécaire  sera  tenue  de  faire  avertir  ceux  dont  les  droits  pourraient 
éprouver  un  préjudice. 

98.  Outre  ce  qui  a  été  dit  à  l'art.  96,  la  chambre  hypothécaire  répond  : 
10  De  la  validité  et  de  l'entière  cuiifectiou  de  l'inscription; 

2"  De  l'obligation  d'avertir  les  ayants  droit  conformément  aux  articles  109  et  suiv,,  el  158; 
3"  De  la  délivrance  des  extraits  conformes  aux  registres; 
4o  Des  droits  des  époux  dans  les  localités  où  la  communauté  des  biens  est  de  droit  commun.  (2197, 

c.  I'.,  di/r.)  .  .      •     ^  •  .     , 

50  Si ,  dans  le  cas  d'aliénation ,  le  vendeur  se  réserve  des  avantages ,  ou  une  rente  viagère  ,  ou  si  tout 

le  prix  n'est  pas  payé  et  que  les  titres  de  rente  produits  le  constatent,  la  chambre  doit  inscrire  ces 

charges ,  luème  d'olfice. 

II.  De  la  procédure  en  matière  hypothécaire. 

101.  Toute  demande  relative  aux  hypothèques  peut  être  faite  par  écrit  ou  verbalement.  Dans  ce  der- 
nier cas,  ou  dres.sera  incontinent  uu "procès-verbal ,  et  on  évitera  les  écritures  autant  qu'il  sera  possi- 
ble. (2148,  CF.,  dlfT) 

102.  Mors  les  procès-verbaux  et  annexes  seront  conservés  soigneusement. 

103.  On  peut  agir  par  mandataire.  Un  mandat ,  même  imparfait  ou  présumé  ,  suffit  pour  conserver  les 
droits  dun  tiers  ;  mais  il  faut  un  pouvoir  spécial  pour  obliger  le  mandant. 

104.  Ont  la  faculté  de  demander  l'inscription  au  nom  d'un  iiyant  droit  : 
1"  Les  créanciers  au  nom  de  leur  débiteur  (llôG,  c.  F.)  ; 

2"  Les  garants  du  débiteur .  si  le  créancier  néglige  son  droit  de  faire  inscrire  sa  créance  ; 
3°  Tous  les  créanciers  chacun  pour  le  tout  ;  .    .  lo  c- 

4û  Tout  individu  peut  faire  inscrire  l'hypothèque  due  au  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur  ou  "Je  «es 

|!ère  et  mère  ;  ce  qui  n'empêche  i)as  la  responsabilité  du  subrogé  tuteur  et  du  tribunal  de  la  luieiie , 
lorsque  l'inscription  a  été  négligée  (2137-2139,  c.  F.)  ;  „„„„„- 

50  Les  parents  et  le  tribunal  devant  lequel  le  contrat  de  mariage  a  été  rédigé  peuvent  pi  ovoquer 
l'inscription  hypothécaire  sur  les  biens  du  mari.  (2139,  <;.  F.)  Le  même  tribunal  sera  tenu  d  instruire  la 
femme  de  ses  droits  sur  l'inscription.  Le  tuteur,  le  subrogé  tuteur  et  le  tribunal  de  la  tutelle  rtpou- 
deot  de  l'inscription,  si  la  femme  est  mineure.  „  i.„,.„.ir.- 

Go  Enfin  les  tribunaux ,  dans  le  cas  oit  la  loi  leur  impoiC  ce  devoir ,  seront  tenus  de  prendre  l  mscrip- 

105.  SI ,  après  examen  de  la  demande  ,  la  chambre  hypothécaire  trouve  qu'il  manque  quelque  titre  ou 
document  à  l'appui,  il  en  préviendra  le  demandeur  el  prendra  en  attendant  une  inscription  prcaliDie 

107.  L'inscription  peut  être  prise  A  la  demande  du  débiteur,  sans  la  participation  même  de  celui  qu 
en  profite.  ,  ..  ,.  ,  ,„  ,, 

lOS.  Les  protestations  ou  annotations  préalables  peuvent  toujours  être  inscrites  en  1  absence  de  la 
partie  intéressée,  à  la  charge  de  l'en  avertir  sans  délai.  ,.,■,„     „,.  i,,;  .n-^mont 

109.  Mais  une  inscription  uéOuitive  n'aura  jamais  lieu  qu'en  présence  du  débiteur,  ou  lui  dumeni 

La  citation  devra  être  donnée  huit  jours  d'avance,  quand  il  s'agit  d'une  hypothèque  légale  ou  judi- 
ciaire ;  et  elle  sera  de  trente  jours  pour  l'hypothèque  conventionnelle.  ,  ,.i^„(  ,1.- 
"•    "      élai  passé,  si  le  débiteur  assigné  ne  se  présente  ou  ne  s'excuse  pas,  1  inscription  ^/^^  ^"' "\ 
le  ne  lui  fait  point  perdre  c-pendant  son  recours  contre  le  demandeur  ;  mais  quant  aux  lier», 


m.  Ce  dé 
flnitive  ;  el 


elle  produira  les  effets  indiqués  aux  art.  25,  26,  47  et  83.  ,       .,„,  „nP  irans- 

112.  S'd  .s'oppose  A  rinscripiion  el  que  la  chambre  hypothécaire  ne  parvienne  pasà  opérer  une  irans- 

aclion  entre  les  parties,  il  n'appartient  plus  qu'aux  tribunaux  de  statuer.  _  „■,  ,^„ 

H3.  Celui  sur  les  biens  duquel  une  inscription  préalable  a  été  prise  .  peut  demander  qu  elle  sou  ren-» 
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portion  qui  existe  dans  les  communes  de 
la  situation  entre  cette  matrice  ou  cette 
cote  et  le  revenu,  pour  les  immeubles  non 
sujets  à  dépérissement ,  et  dix  fois  celle 
valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets,  l'our- 
ronl  néaumoius  les  justes  s'aider,  en  ou- 
tre, des  éclaircissements  qui  peuvent  rc- 
uller  des  baux  non  suspects,  des  procès- 
erbaux  d'estimation  qui  ont  pu  (-tre 
dressé»  précédemment  à  des  cpouucs  rap- 
prochées, et  autres  actes  semblàbU-s,  et 
évaluer  le  retenu  au  taux  moyen  entre 
les  résultats  de  ces  divers  rëuseigne- 
mentï. 

CHAPITRE  VI. 

De  l'effet  des  priviléi/es  et  hypothè- 
ques contre  les  tiers  détenteurs. 

ÎI66.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou 
hypotliique  inscrits  sur  iin  immeuble,  le 
uiveut,  en  quelques  mains  qu'il  passe, 
pour  être  colloques  et  payés  suivant  l'or- 
dre de  leurs  créances  ou  inscriptions. 

2167.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit 
pas  les  formalités  qui  seront  ci-aprcs  éta- 
blies, pour  purger  sa  propriété,  il  de- 
meure, par  l'effet  seul  des  inscriptio'-s, 
ubiigé,  comme  détenteur,  b  toutes  les 
Idettes  Lypothécaires  ,  et  jouit  des  termes 
et  délais  accordés  au  débiteur  originaire. 

Î1C8.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans 
le  même  cas ,  ou  de  payer  tous  les  inté- 
rêts et  capitaux  exigibles,  k  quelque 
somme  qu'ils  puissent  monter,  ou  de  dé 
laisser  l'immeuble  hypothéqué  sans  au 
cune  réserve. 

tl69.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de 
satisfaire  pleinement  k  l'une  de  ct-s  obli- 
gations, chaque  créancier  hypothécaire  a 
droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble 
hypothéqué,  trente  jours  après  comman- 
dement fait  au  débiteur  originaire,  et 
sommation  faite  au  tiers  détenteur  de 
payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser 
rbéritage. 

4170.  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui 
n'est  pas  personnellement  obligé  à  la 
dette,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  l'héri- 
tage hypothéqué  qui  lui  a  été  transmis, 
s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles  hy- 
pothéqués à  la  même  dette,  dans  la  pos- 
session du  principal  ou  des  principaux 
obligés,  et  en  requérir  la  discussion  préa- 
labln  iclon  la  forme  réglée  au  titre  du  Cau- 
tionnement. Fendant  cette  discussion  ,  il 
est  sursis  i  la  vente  de  l'hériuge  hvpo- 
tbéqué. 

8171.  L'exception  de  discussion  ne  peut 
tre  opposée  au  créancier  privilégié  ou 
ayant    hypothèque     spéciale    sur    l'im- 
meuble. 

il'ii.  Quant  au  délaissement  par  hy- 
pothique,  il  peut  être  fait  par  tous  les 
tiers  détenteui-s  qui  ne  sont  pas  person- 
nellement obligés  il  la  dette,  et  qui  ont  la 
capacité  d'aliéner. 

âl73.  Il  peut  l'être  même  après  que  le 
tiers  détenteur  a  reconnu  l'obligation  ou 
subi  condamnation  en  cette  qualité  seu- 
lement :  le  délaissement  n'empêche  pas 
que,  jusqu'à  l'adjudication,  le  tiers  dé- 
tenteur ne  puisse  reprendre  l'immeuble 
en  payant  tout*.-  la  dette  et  les  frais. 

2174.  Le  délaissement  par  hypothèque 
se  fait  au  greffe  du  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens,  et  il  en  est  donné  acte  par 
ce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  in- 
léresscb,  il  est  créé  à  l'immeuble  délaissé 
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qui    lui   sont  avenus    peu 
daiit  le   m.iri.ige,  par  suc 
cession  ou  donation,  du  jour 
que   U  donation  à  eu    son 
effet 

3258.  Comme  1\12,  C.  F. 

«ECTI0.1  Hi.  De*  hjpothiquet  ju- 
Jiciairet. 

3259.  Comme  2123.  l"  par- 
tie, C.  F. 

3290.  L'hypothèque  judi- 
ciaire a  lieu  du  jour  où  le 
juiîenient  qui  la  produit  .i 
Oté  rendu,  s'il  est  dunienl 
inscrit,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-après. 

3291.  S'il  y  a  appel  de  ce 
jugement  et  qu'il  soit  con- 
nrmé.riiypothéq ne  remonte 
an  jour  od  le  jugcmenl  a 
«?té  rendu. 

3292.  Lorsque  sur  l'appel 
le  jugement  na  été  inrirnié 
que  dans  eiTlaines  disposi- 
tions ,  l'hypothèque  résul- 
Lint  de  ce  jugement  sub- 
siste pour  toutes  les  dispo- 
sitions qui  n'ont  pas  été 
cliangées  ou  conllrniées. 

3293.  Comme  2123,  2»  ^ 
C.  P.  ^ 

3294. L'hypolhèquene  peut 
résulter  de  jugements  ren- 
dus dans  les  autres  États  di- 
l'Lnion  ou  ilans  les  pays 
étrangers  ,  qu  autant  quf 
enr  exécution  aura  été  or- 
donnée par  l'un  des  juges 
de  cet  État,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi.  (2123, 
dernier  J,  c.  F  ) 

3295.  Les  jugements  obte 
nus  contre  un  défunt  n'cm 
portent  hypothèque  sur  le» 
biens  personnels  de  l'Iiéri- 
tier  pur  et  (Impie  ,  que  du 
jour  où  lexéculion  aura  été 
prise  contre  cet  héritier  en 
vcitu  de  ce  jugement. 

3296.  L'hypothèque  judi- 
ciaire peut  s'exercer  sur 
tous  les  biens  Immeubles  et 
esclaves  actuels  du  débi- 
teur, et  sur  ceux  qu'il  pour- 
ra  acquérir  par    la    suite. 

tbid.,  l"$.j 

secnoN  IT.   Dv  rang  </ue  Ut  hy- 
pothèque* ont  entre  elle*. 

3297.  Comme  21.34,  C.  F. 

3298.  L'hypothèque  existe, 
indépendamment  de  toute 
Inscription,  en  faveur  de» 
mineurs  ,  de»  interdits  et 
des  absents,  sur  les  biens 
de  leurs  tuteurs,  curateurs 
et  autres  personnes  sur  les 
biens  desquels  la  lui  leur  ac- 
corde une  hypothèque  ta- 
cite soit  générale,  soit  spé- 
ciale. 

I  en  est  de  même  de  l'by- 
polbèque  de  la  femme  sur 
les  biens  du  mari  pour  ses 
droit»   dotaux.   (2135,   S  2, 

CF.) 

3299  et  33(J0.  Comme  2136 
C.  f .  Au  lieu  de,  in  fine:  »e- 
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provenant  de  succession  ou  donation  ,  mentionnées ,  au  2» 
nea  de  Part.  2170,  et  l'hypothèque  qui  a  lieu  en  cas  de  TalUl 
tion  des  biens  on  du   recouvrement  des  capitaux  dont  lll 
p.irlé  en  l'art.  2171  ,  le  m.iri  est  tenu  ,  .sous  peine  de  l'amel 
établie  par  l'arlicle  |. recèdent,  de  prendre  Inscription  suri 
propres  biens,  à  concurrence   desdites  sommes  dotales  F 
prix  des  biens  ou  du  capital  exigé.   Cette   inscription  d<l 
être  prise  dans  les  deux  mois  A  compter  de  l'ouverture  d 
.succession  ,  ou  du  jour  que  la  donation  a  eu  son  effet,  ou 
celui  auquel  l'aliénation  ou  le  recouvrement  a  eu  lieu. 

2223  II  est  également  ordonné. aux  tuteurs  des  mineui 
lies  interdits,  de  faire  inscrire  sur  leurs  propres  biens  el* 
les  deux  mois  A  compter  du  jour  où  ils  ont  accepté  la  lute 
l'hypothèque  légale  mentionnée  à  l'.irt.  2174,  sous  peine  de 
mendc  portée  par  les  articles  précédents.  (2136,  c.  F.) 

Si  la  tutrice  se  remarie,  le  nouveau  mari  sera  tenu,  toi 
même  peine,  de  prendre  pareille  inscription  sur  ses  prOj 
biens,  dans  le  terme  de  deux  mois,  a  dater  du  jour  de  la  c 
bration  du  mariage,  ou  de  la  nouvelle  admission  de  la  feaiB 
la  tutelle.  (390,  c.  F.) 

Le  conseil  de  famille  et  spécialement  le  Juge  qui  le  pré 
veilleront  à  ce  que  l'inscription  soit  prise  :  A  cet  effet, 
première  assemblée  du  conseil .  on  devra  s'assurer  si  c 
obligation  a  été  remplie  ,  et  en  faire  rapporter  la  preuve 
eas  d'omission,  on  prendra  les  mesures  convenables  pour 
l'inscription  soit  faite  sans  délai. 

Le  protuteur  en  particulier  est  tenu  ,  sous  peine  des  d 
mages,  de  veiller  à  ce  que  cette  inscription  soit  prise,  et 
besoin  ,  de  la  faire  faire  lui-même. 

2224.  I.liypolhèque  légale  accordée  par  l'art.  2172  aux  enl 
de  famille  sur  les  biens  de  l'ascendant  à  la  puissance  du 
ils  sont  soumis,  devra  ,  sous  la  peine  portée  par  les  arti 
précédents,  être  inscrite  ,  à  la  diligence  de  cet  ascenU 
dans  le  terme  de  deux  mois ,  à  dater  du  jour  où  l'bypotW 
a  pris  nai.ssance. 

2225.  Les  inscriptions  prises,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
l'ascendant  qui  exerce  la  pnis.sancc  paternelle  et  par  la  i 
tutrice ,  suirnont ,  sans  autre  indication ,  pour  conserver  , 
l'hypothèque  légale  pour  les  droits  de  réversibilité  aux< 
donnerait  lieu  le  second  ou  subséquent  mariage  de  ces  as 
daiits. 

2226.  Le  notaire  qui  recevra  un  acte  portant  constitutio 
dot  ou  autre  convention  matrimoniale  ,  ou  quelqu'un  des  i 
d'aliénation  ou  de  recouvrement  de  capitaux,  dont  11  est  | 
a  l'art.  2171  :  celui  qui  procédera  A  l'inventaire  des  biens 
nis  de  famille  soumis  a  la  puissance  paternelle ,  et  le  gri(l>'' 
de  mandement  qui  recevra  l'acte  de  prestation  de  senkn 
d'un  tuteur  ,  devront,  dans  le  cas  où  l'hypothèque  n'aurai 
été  légitimement  restreinte  à  des  biens  certains  et  détcrmk 
faire  déclarer  par  le  mari ,  par  les  personnes  obligées  coni 
tement  avec  lui  pour  la  dot,  par  le  tuteur  oupar  l'ascetf 
qui  a  la  puissance  paternelle,  la  situation  de  leurs  bienl 
meubles,  et  se  les  faire  désigner  d'une  manière  génériqul 

e  notaire  ou  le  greffier  devront  en  outre  faire  menlionl 
l'acte  ,  de  la  déclaration  qui .  sur  leur  interpellation ,  aurl 
faite  par  les  personnes  susdites,  de  ne  posséder  d'autre(| 
meubles  que  ceux  qu'elles  auront  désignés. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivront,  ils  seront  tenus  de] 
faire  les  inscriptions  relatives  aux  biens  déclarés. 

2227.  SI  la  mère  remariée  conserve  la  tutelle  des  en 
d'un  autre  lit,  b-  notaire  qui  recevra  l'acte  de  mariage  aui 
mêmes  obligations  A  remplir  relativement  aux  biens  du 
veau  mari. 

222«.  Les  secrétaires  des  communes,  corporations  ou  a 
établissements  publics,  qui  auront  dressé  le  verbal  de  noi 
tion  d'un  trésorier  ou  autre  comptable,  dont  il  est  p; 
l'art.  2169,  sont  pareillement  tenus  de  requérir  in.scri 
contre  ceux-ci ,  dans  les  deux  mois  de  la  nomination, 
lélivreronl  copie  du  verbal,  qu'après  que  le  trésorier  ou  c 
table  aura  déclaré  quelle  est  la  situation  des  immeubles  q 
ppartlennenl,  et  lis  aura  désignés  d'une  manière  génér 
a  moins  que  Ihypollièque  n'ait  été,  comme  il  est  dit  ci-dtl 
restreinte  A  dc>  biens  certains  et  déterminés.  Cette  dé(l 
tion  sera  anexée  au  verbal  même  de  nomination.  d 

2229.  Les  noi aires,  secrétaires  ou  greffiers,  qui  ne  se 
l>as  conformés  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  2226,  2:j 
'222«,  seront   punis  d'une  amende  qui  pourra  être  poi 
mille  livres;  ils  pourront  en  outre  être  suspendus,  mém 
titués  ,  suivant  les  circonstances  ,  et  dans  tous  les  cas  , 
rorit  tenus  .-i  des  domninges  envers  les  parties  intéressée 

2230.  Si  lune  des  autres  personne»  respectivement  chs 
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1-  de  pliisirurs 
I  .s ,  dont  un  ou 
■-ont  libres  d'Iiy 
s  et  li's  ;tutre,s 
1  cvés,  a  été  vcn- 
iiloc  ,  le  prix  de 
iiiineul)le  (jrevii 
rmiiié  par  le  jii- 
proportioii  du 
lal,  diiis  l'intO- 
i  réanciers  in- 
.•>iir  cbacun  d'en- 

II X,  d'après  un  rap- 

d"experts. 
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i  publicité  (tes  régis- 
s  et  de  la  responsa- 
ite.  des  conserva- 
•rs. 


)5.  comme  2190,0.  F. 
/  ajoute  .'  Dans  tous 
cas  ,  lorsqu';t  une 
ne  .nntérieure  il  a 
10  des  inscriptions 
)nt  <^lé  rayées  posté- 
rcuiunt,  ils  en  feront 
lion  succinctement 
la  copie  ou  le  cerli 
.  qu'ils  délivreront. 


fif>.  Ils  sont  respon 
es  du  préjudice  ré- 
ant  : 

'  De  leur  négligence 
lérerà  lempsel  exac 
enl  les  prescrip- 
s ,  les  mentions  de 
litions  restrictives  et 
innolationsqu'ils  sont 
uis  défaire; 

Comme  2196,  C.  F.; 

Des  radiation'!  aux- 
lles  ils  auront  procé- 
ans  s'être  fait  repn- 
er  les  pièces  indi- 
?s.1  l'art.  1240; 

1)0  l'inobservation 
e  iiui  est  prescrit  par 
2  de  l'article  précé- 


67.  L'immeuble,  A  l'O- 
I  duquel  le  con-<er- 
ur  aurait  omis  ,  dans 
certillcat,  une  ou 
leurs  des  charse»  in- 
'.ea ,  n'en  est  pas  :\(- 
clii ,  sauf  la  resp^n- 
lité  ilu  conservateur 
îrs  le  requérant,  du 
Ificat  dans  lequel  l'o- 
iion  a  eu  lieu,  et  sauf 
Bcours  du  conserva- 
'  contre  les  cré:ui- 
J  indiinieni  payés. 


CODE  BAVAROIS. 


due  déftnitive  dans  les  trente  jours,  â  moins  que  le  demandeurne  Justine  d'un  empôcbemenl  léeal 
114.  On  peut  ilemandcr  un  certillcat  de  toute  inscription  préalable  ou  définitive.  (■>|%   c   v  ) 
118.  En  cas  de  déclaration  de  faillite  ,  le  tribunal  qui  l'a  prononcée  doit  en  avertir  la'cliambre  bvDo- 

théuaire,  pour  qu'elle  eu  prenne  Tinscription  sur  ses  rei;islres.  ' 


TITRE  III. 


DES  LIVRES  HYPOTHECAIRES. 


Les  articles  119  A  128  sont  relatifs  à  la  forme  des  Hures,  etc.,  S  III. 

IV.  De  ce  que  doivent  contenir  les  livres, 

129.  Les  livres  contiendront  trois  indications  principales  : 

1»  La  cho.so  sur  laquelle  frappent  les  inscriptions  et  ses  charges; 

2»  Le  nom  du  proiiriétaire  ,  et  son  titre  de  possession  ,  ainsi  que  les  exceptions  ou  limites  du  droit  d« 
propriété,  s'il  en  existe; 

.3»  L'hypothèque,  les  subrog.itions  qui  en  sont  consenties,  et  les  extinctions. 

Add.  1.  La  chambre  hypothécaire  ne  répond  pas  toutefois  de  l'exactitude  de  Pestimation  d'une  pro- 
priété faite  et  inscrite  sur  la  demande  des  parties. 

156.  La  saisie  d'une  créance  hypothécaire  ne  peut  être  inscrite  qu'en  vertu  d'un  jugement  exécutoire. 

V.  Des  radiations. 
Ce  chapitre  n'est  relatif  qu'au  mode  à  emploxer  par  la  radiation  de  l'inscription. 
VI.  Des  reconnaissances  et  lettres  hypothécaires. 

170.  Les  reconnaissances  sont  des  attestations  de  la  chambre  hypothécaire,  servant  à  indiquer  l'exis- 
tence d'une  inscription. 

Le  titre  constatant  l'inscription  d'une  hypothèque  .s'appelle  lettre  hypothécaire.  (//  peut  être  à  peu 
prés  comparé  au  bordereau  délivré  au  créancier  colloque.  (771.  C.  de  proc.  franc.) 

171.  La  reconnaissance  indiquera  la  nature  de  l'inscription,  la  chose  sur  laquelle  elle  existe,  et  sa  date; 
elle  peut  être  écrite  séparément  ou  sur  le  titre  produit  pour  faire  opérer  l'inscription.  (21ô0,  c.  F.) 

173.  La  lettre  hypothécaire  indiquera  : 

1»  Le  nom  de  baptême  et  de  famille ,  l'étal  et  le  domicile  du  créancier  ; 

2o  Les  mêmes  mentions  pour  le  débiteur; 

3"  La  description  détaillée  de  la  chose; 

4»  Le  titre  de  la  créance  ; 

50  La  somme  ; 

60  Le  numéro  du  livre; 

70  L'indication  des  hypothèques  qui  la  priment  ; 

8»  La  date  de  l'inscripUon. 

LOI  SUR  L'onDRE  DES  cRÉ.\NciERS.  (Dcs  priviléfjps.) 

1"  Toute  la  fortune  mobilière  et  immobilière  actuelle  et  future  d'un  débiteur,  est  le  gage  de  ses 
créanciers  dans  l'ordre  fixé  par  la  loi.  (2092-2093,  c.  F.) 

2o  Ceux  qui  se  prétendent  propriétaires  d'objets  qui  sont  entre  les  mains  du  débiteur  commun,  peu 
vent  en  demander  la  distraction,  soit  qu'il  s'agisse  de  meubles,  d'immeubles  ou  de  choses  fongibles 
(608-727. .  C.  de  proc.  franc.) 

30  La  séparation  de  patrimoine  peut  donc  être  demandée  :  1°  pour  les  biens  féodaux;  2"  pour  Ici 
choses  délivrées  au  débiteur  â  un  autre  titre  que  celui  de  propriétaire;  3»  pour  les  marchandises  en- 
voyées à  crédit,  si  les  ballots  ne  sont  point  encore  ouverts,  sauf  à  la  mas.se  »  se  faire  indemniser  des 
frais  de  transport ,  etc.,  par  celui  qui  les  revendique  (2102,  S  2 ,  c.  F.,  et  576,  C.  rfe  c<îww. /"'•«"C  ); 
4»  pour  les  biens  des  femmes ,  sauf  aux  créanciers  â  exercer  leurs  droits  envers  elles  ;  ô"  pour  la  pro- 
l'riélé  libre  <les  enfants;  6"  pour  les  biens  réversibles  à  des  tiers,  s.TUf  lis  fruits;  70  |)0ur  les  cautions 
lonnées  au  Ose  â  l'occasion  des  fruits  de  ladministrafion  d'un  comptable.  (2102,  %  7,  C.  F.) 

0.  Si  le  débiteur  tombé  en  faillite  a  été  eng.igé  dans  une  société  de  commerce,  ses  associés  ne  de- 
vront délivrer  sa  mise  aux  créanciers,  que  déduction  f.iite  de  sa  part  contributive  dans  les  dettes  so- 
•iales. 

7.  Lorsque  des  créanciers  ont  un  droit  particulier  et  distinct  sur  une  ou  plusieurs  parties  de  la  for- 
tune du  débiteur ,  la  distraction  en  sera  opérée,  et  un  concours  particulier  sera  ouvert  entre  eux 
lans  les  Cas  suivants  :  I"  pour  dette  féodale;  2"  pour  une  propriété  constituée  A  titre  de  ndcicom- 
mis,  etc.  ;  3»  pour  les  successions  non  encore  partagées  et  non  acceptées,  de  la  part  des  légataires  et 
les  créanciers.  Il  en  est  de  même  si  la  distraction  des  biens  de  la  succession  a  été  demandée  dans 
l'année  de  l'acceplalion,  et  que  ces  biens  se  trouvent  en  nature  entre  l«s  mains  du  débiteur;  4»  si  le 
débiteur  A  possédé  plusieurs  fabriques,  maisons  de  commerce  ,  usines,  etc.,  sous  des  raisons  ditfé- 
entes.  Les  créanciers  d'un  de  ces  établissements  ,  à  l'aide  de  leurs  correspondances,  ou  de  leurs  li- 
res, pourront  doni.Tndor  la  séparation  de  pnlrinioincs  ou  d'intérêts:  ô»  pour  les  menbles  d'un  étran 
jjcr,  en  cas  de  représailles  ou  de  réciprocité  dans  lou  pays.  {Loi  fianr.  du  14  juillet  1819  ; 
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1  .  îiraleur,  sur  lequpl  la  vente  de  l'im- 
'  ic  est  poursuivie  dans  les  formes 
-  rites  pour  les  expropriations. 

•H'~.  Le$  détérioHtlions  qui  pronMent 
'. .:  !jit  ou  de  la  nrglipence  du  tiers  dé- 
iriiliur,  au  préjudice  des  créanc-iei-s  hy- 
r>othecnireâ  ou  privilégiés,  donnent  lieu 
Contre  lui  i  une  action  en  indemnité  ; 
mais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et 
améliorations  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  plus  value  résultant  de  l'amélioration. 

il'C.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypo- 
théqué ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur 
qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  ;  et,  si  les  poursuites 
'■ommencées  ont  été  abandonnées  pen- 
dant trois  ans,  à  compter  de  la  nouvelle 
sommation  qui  sera  faite. 

il 77.  Les  servitudes  et  droits  réels  que 
le  tiers  détenteur  avait  sur  l'immeuble 
avant  sa  possession,  renaissent  après  le 
délaissement  ou  après  l'adjudication  faite 
sur  lui. 

Ses  créanciers  personnels,  après  tous 
ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  précédents 
propriétaires,  exercent  leur  hypothique 
ï  leur  rang,  sur  le  bien  délaissé  ou  ad- 
jugé. 

4178.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la 
dette  hypothécaire,  ou  délaissé  l'immeu- 
ble hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation 
Je  cet  immeuble,  a  le  recours  en  ga- 
rantie, tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur 
principal. 

2179.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  pur- 
ger sa  propriété  en  payant  le  prix,  ob- 
serve les  formalités  qui  sont  établies  dans 
le  chapitre  VIII  du  présent  litre. 

CHAPITRE  VII. 

De  l'extinction  det  privilèges  et  hr- 
polhiques. 

2180.  Les  privilèges  et  hypothèques 
s'éteignent  : 

lo  Par  l'extinclioD  de  l'obligation  prin- 
cipale ; 

î"  l'ar  la  renonciation  du  créancier  à 
l'hypothèque; 

50  Par  l'accomplissement  des  formali- 
tés et  coudilions  prescrites  aux  tiers  dé- 
lenteurs pour  purger  les  biens  par  eux 
acquis; 

4o  Par  la  prescription. 

La  prescription  est  acquise  an  débi- 
teur, quant  aux  biens  qui  sont  dans  s''S 
mains,  par  le  temps  fixé  pour  la  prescrifi- 
tion  des  actions  qui  donnent  l'hypothèque 
ou  le  privilège. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main 
d'un  tiers  détenteur,  elle  lui  est  acquise 
par  le  temps  réglé  pour  la  prescription 
de  la  propriété  k  son  profit  :  dans  le  cas 
où  la  prescription  suppose  un  titre,  elle 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  ou  il  a 
été  transcrit  sur  les  registres  du  conser- 
vateur. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier 
n'interrompent  pas  le  coui-s  de  la  pres- 
cription établie  par  la  loi  en  faveur  du 
débiteur  ou  du  tiers  détenteur. 

CHAPITBE  VIII. 

Du  mode  de  purger  let  propriétés 
det  privilé'jes  et  hppotheques. 

2181.  Les  contrats  translatifs  delà  pro- 
priété d'immeubles  ou  droits  réels  immo- 
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ront  reptiles  .stelllonatai- 
res  .  rlc,  il  est  dit  :  sont 
cens(îs  coup.ibles  Un  fratul'- 
et  seront  condanint^s,  en- 
vprs  In  pnrllc  qui  pourra 
*0!i(Tiir  de  leur  <lol.  à  tels 
(lomiiiaRes-inti^rêts  (jue  la 
nature  dix  cas  peut  reqiii^- 
rir. 

3301.  Comme  2137,  G.  F. 

3302.  Il  snfTira,  pniir  con- 
stater qu'il  existe  «les  hypo- 
(ht'-qiies  sur  les  biens  IPun 
tuteur   ou     d'un    curateur 

l'un  mineur,  d'un  interdit 
nu  (l'un  absent.  (l'Inscrire  .lu 
burenu  de.*  liypolht>ques  un 
certifical  délivré  pir  le  jURe 
qui  a  nommé  ce  tuteur  ou 
cur.ileur,  con';talant  sa  no- 
mination f  n  cette  qualilé  et 
le  montant  de   l'estimation 

le  l'inventaire  des  biens 
qu'il  a  sous  son  administra- 
tion. 

3303.  T.es  maris,  pour  don- 
ner publicité  aux  hypolhi""- 
qwes  légales  que  leurs  fem- 
mes peuvent  avoir  sur  leurs 
biens  poiirles  scmmesqu'el- 
les  se  sont  constituées  en 
dot.  ilevront  faire  inscrire 
au  bureau  des  hypothèques  : 

1»  l.e  contrat  de  mariage 
ou  tous  autres  actes  qui  peu- 
vent servir  à  constater  les 
sommes  ou  les  biens  qu'elles 
iieuvent  leur  avoir  apportés 
A  titre  de  dot  lors  du  ma- 
liase; 

2»  Les  quittances  ou  tous 
les  atitres  actes  qui  peuvent 
servir  à  constater  les  .«som- 
mes ou  les  biens  qu'ils  peu- 
vent avoir  reçus  au  même 
litre  pendant  leur  mariasse 
comme  provenant  de  dona- 
tions faites  on  de  siicccî- 
iions  échues  à  leurs  épou- 
ses. 

3304.  Comme  21.38-2139, 
C.  F.,  mars  point  de  procu- 
reur du  roi  pour  requérir 
l'Inscription. 

3.30.'i.  Comme  2140,  C.  F. 

3.306.  Comme  2141  ,  C.  F. 
Mais  c'est  le  juRe  qui  peul 
limllcr  l'inscription  [an 
lieu  du  cnnseil  de  famille). 
3307-3308.  Comme  2142 
2143,  C.  F. 

Z?,m.  Celte  demande  sera 
formée  contre  le  suhroj^é 
tuteur  ou  le  curateur  aux 
causes  des  mineurs  ou  con- 
tre un  curateur  ad  hoc 
nommé  par  la  cour  â  l'in- 
terdit ou  à  l'absent,  et  le 
juge  recevra  l'hypothèiiue 
liécialc  qui  est  offerte,  s'il 
la  croll  .«iiffi-ante  d'après 
l'avis  do  l'assemblée  de  fa- 
mille, lorsqu'il  s'agira  d'un 
mineur  ou  d'un  interdit. 

.3310.  Comme  2144,  C.  F. 

3311.  I.c  Juije  à  qui  celte 
demande  sera  fail(!  pourra 
autoriser  le  mari  A  donner 
cette  hypothèque  spéciale, 
'il  la  croit  mffisante  d'après 
l'avis  de  cinq  des  pliix  pro- 
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lie  faire  faire  les  inscriptions  des  hypothi'ques  légales  il 
cées  aux  articles  précédents  ,  a  omis  de  remplir  celte  o'| 
tien  ,  elle  sera  tenue,  indépendamment  des  peines  établi 
dessus  ,  a  tous  les  dommases-intérêts. 

Ces  peines  ne  seront  point  encourues  par  les  personn  n 
dessus  menlionnées,  non  plus  que  p.ir  les  notaires,  secré  | 
ou  sirefficrs  ,  lorsque  l'hypotlièqur  légale  aura  été  consil 
iTioyennant  l'inscripliou  prise  en  temps  utile  par  l'une  d| 
personnes  ou  par  toute  autre. 

2231.  A  défaut  par  les  personnes  menlionnées  aux  art. 
2220 ,  2221 ,  2222 ,  2223 ,  2224 ,  2226  et  2228 .  de  faire  faire  li 
scriptions  ordonnées,  elles  seront  requises  d'office  par  l'a  I 
fiscal  prf'S  le  tribunal  de  judicature-mage  du  domicile  di 
nitmes  personnes,  on  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  ef 
les  intendants  des  provinces  ,  s'il  s'agit  de  co:i  ptables  de 
mîmes.  Celle  réquisition  devra  Cire  faite  aussltùt  que  l'a 
fiscal  ou  riutendanl  sera  informé,  de  quelque  manière  qi 
soit,  que  l'inscription  a  été  omise. 

L'avocat  général  et  le  procureur  général  veilleront  à 
complissement  de  cette  obligation. 

2232.  les  parents,  alUés  et  amis  soit  de  la  famille  du  i 
.soit  de  celle  de  la  femme,  ceux  des  mineurs,  des  fils  de  fa 
et  des  autres  personnes  qui  n'ont  pas  la  libre  adniiuistrati( 
leurs  biens,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  interveu' 
contrat  de  m.iriage,  A  l'acte  de  nomination  du  tuteur, 
(oui  acte  qui  donnerait  lieu  a  l'obligation  d'inkcrire  ,  pom 
veiller  à  ce  que  l'inscription  soil  prise  en  temps  utile  ,  e 
besoin,  la  prendre  eux-mêmes. 

L'inscription  pourra  aussi  être  requise  ,  sans  aucune  ai 
sation ,  par  la  femme,  par  les  mineurs,  par  les  fils  de  fam 
par  les  autres  personnes  qui  n'ont  pas  la  libre  administi 
de  leurs  biens. 

2233.  L'hypothèque  qui,  aux  termes  de  l'art.  2179,  affec; 
biens  des  économes,  séquestres  et  autres  comptables,  < 
être  inscrite  A  leur  diligence;  elle  pourra  l'être  à  la  réqui- 
de  tout  intéressé. 

234.  On  ne  pourra  convenir  qu'il  ne  sera  pris  aucuni 
scripiion  des  hypoUièques  légales  énoncées  en  la  section  I 
chapitre  111  du  présent  litre. 


CHAPITRE  VI. 
Du  mode  de  l'inscription  des  privilèges  et  h/pOthique. 

2235.  L'inscription  doit  être  faite  au  bureau  de  conserv; 
des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situ< 
biens  soumis  au  privilège  ou  A  l'hypothèque.  '2146,  c.  F.) 

L'inscription  de  l'hypothèque  sur  les  places,  réputéet 
meubles  conformément  a  l'art.  407,  doit  être  prise  dans  l'ai 
dissement  où  ces  places  sont  établies. 

2236.  Comme  2147,  C.  F. 

2237.  Comme  2151,  C.  F.  //  est  ajouté  :  L'inscription  pour  li 
pilai  servira  aus.si  pour  faire  colloquer  au  nu  me  rang  les 
de  l'acte,  ceux  de  l'inscription  et  ceux  de  production  eii 
lice,  ainsi  que  les  frais  ordinaires  d'ajournenieut  et  (le  j 
ment  contre  le  débiteur. 

2238.  Les  inscriptions  conservent  le  privilège  et  l'hypothi 
pendant  quinze  années  a  compter  de  leur  date  ;   leur 
cesse  ,  si  elles  n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiration  a 
délai ,  saiif  toutefois  les  exceptions  ci-après.  (2154,  c.  F.) 

22.39.  Lin-scriplion  conserve  l'hypothèque  ligale  de  la  fer 
pendant  sa  vie,  sansquc  celle  insci  ii)tion  ait  besoin  d'êtn 
nouvelée.  La  dispense  du  renouvellement  a  également  lie 
faveur  des  héritiers  de  la  femme,  s'ils  sont  ses  descenda 
mais  seulement  pendant  leur  minorité,  ou  la  durée  de  l'i 
fruit  accordé  à  l'ascendant  sur  les  droits  et  créances  pot 
coiiservation  desquels  riispothèque  légale  a  été  inscrit) 
encore  pendant  l'année  suivante;  et,  quant  à  ses  autres  h 
tiers,  pendant  une  année  à  compter  de  l'ouverture  de  la 
cession. 

2240.  Sont  pareillement  exemples  du  renouvellement; 

L'inscription  de  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  in 
dits,  pour  rai-'on  de  la  gestion  du  tuteur  cl  du  beau-père 
sanl  fonction  du  cotutcur; 

Celle  prise  dans  l'intérêt  du  fils  de  famille,  pour  la  ges 
de  l'ascendant  :1  la  puissance  duquel  il  est  soumis; 

Celle  prise  en  faveur  des  communes,  cori)oratloiis  et 
blissements  publics,  pour  la  gestion  de  leur  trésoriers  et 
Ires  agents  comptables; 


;T  les  codes  civils  ÉTRAiNGKRS. 


(De»  Privilège»  et  Uijjwthéques.)  .Ml 


1 


CODE   nOLLAKDAIS. 


1208.  Dans  aucun  cas, 
s  conservateurs  ne  peu 
3nt  refuser  ni  relarder 
transcription  des  acte 
anslatlfs  de  propriété 
nscriplion    des    droits 
ypothOcaires  ,  la  coni 
lunicatlon  de  leurs  re 
stres  ni  la  délivrance 
is    certiOcals    requis 
lus  peine  de  dommages 
léréls.  A  cet  effet,  il 
Ta  dressé  procès-verbal 
;s  refus  ou  retards  par 
n  notaire  ou  un  buis 
er,  assisté  de  deux  té 
lOiUÏ.  (2201,C.  F.) 


CODE  BAVAROIS. 


9.  Les  créanciers  qui  ne  sont  pas  payés  en  entier  sur  cette  partie  séparée  de  la  fortune  du  dédilenr 
conserveront  un  recours  pour  le  complément  de  leurs  droiU  sur  ses  autre»  bien»,  malt  *ant  le  prlvi 
lége  qu'ils  avaient  pour  la  fortune  séparée. 

10.  Ce  qui  reste  après  le  payement  des  créanciers  particuliers,  pronte  à  la  masse. 

11.  les  créanciers  ordinaires  seront  payés  dans  l'ordre  suivant. 


12.  loLes  frais  d'enterrement  du  débiteur,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  décédés  pendant  la  procédure 


précédentes.  (2098,  c.  F.)  ...         ,,,  »  .      .  „■  „„....„.' 

14.  ces  créances  seront  payées  dans  l'ordre  ci-dessus  prescrit  et  de  préférence  à  toutes  lus  autres 


créances. 


CLASSE  II. 


15-16.  Les  créances  hypothécaires,  sur  la  chose  hypothéquée  et  ses  fruits,  déduction  faite  des  ImpôU 
et  des  frais  de  conservation.  ,.  ,        .     ,    ,  .     ■    ■      i.„  „ 

•>0  Les  créanciers  hvpothécaires,  qui  ne  sont  pas  payés  en  entier  par  le  prix  de  la  vente  de  la  chose 
hypothéquée,  ne  seroiil rangés  que  chirographaireraent  avec  les  créances  ordinaires. 


21 .  1«  Les  détenteurs  d'un  gage  sur  le  prix  de  ce  gage  (2072 ,  c.  F.);  -  2»  les  laboureiirs  et  ceux  qui 
ont  avancé  des  grains  ou  de  l'argent  pourfournirla  récollede  la  dernière  année,  surles  fruits  (Xistani;. 
en  nature  ;  -  3»  les  locateurs  de  mai.sons  et  les  bailleurs  de  terres,  pour  le  pn"  de  la  dernière  annct 
et  de  l'année  courante,  sur  les  meubles  qui  se  trouvent  dans  leurs  propriétés  (2102,  c.  F);-;'"  'f-^.^"'?, 
missionnaires,  pour  les  frais  de  commission,  les  expéditeurs,  les  voituriers,  etc.,  pour  le  prix  uu 
Iransportsur  la  chose  transportée.  (2102,  no  <j,  c.  F.)  .,  .      ,     •     .  ii,„tîMo  nr,5i.rfHpnt     la  datp 

22.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  créanciers  désignés  dans  l'article  précédent ,  la  date 
donne  la  préférence.  (2097,  c.  F.,  difi'.) 


23.  Dans  la  quatrième  classe  figurent  les  personnes  qui  n'ont  ni  droit  de  séparation  ,  ni  hypothèque 
Tels  sont  : 


créances 

sons  livrées  à  des  détaillants 


les  porteurs  de  lettres  de  change  de  négociants;  —S»  les  créanciers 
ayant  obtenu  une  ordonnance  d'expropriation.  .......  .      ...i.  ,i..  .ir^rérenre  •  les 

24.  Les  enfants  en  puissance  de  père,  les  mineurs  et  les  interdits,  seront  payés  de  préférence  ,  les 
autres  créanciers,  par  concurrence 


26.  Les  créanciers  de  cette  classe  seront  payés  en  concurrence. 


27.  10  La  femme  du  débiteur,  dans  les  localités  of,  tous  les  créanciers  ont  «ne  Préférence  sur^^^lle^ 
-20  les  arrérages;  30  les  frais  de  procédure  et  «rendes;  -  4    le.  crçances^^^^^^ 
entre-vifs:  -  les  créanciers  de  celte  classe  seront  payes  'lan^  I  ord  t  inuiqm     J^^'  *-    ^  „;  .,«„, 

créanciers  de  même  nature,  la  date  fixe  leur  rang,  â  inouïs  qu  il  ne  s  agisse  ues  arrtrjB»-'',  4 
payés  par  concurrence.  (2097,  c.  F.)  ,     .  „,^o.»»   nenHini  rin^tance  dordrc. 

29.  Les  inlOrèts  de  sommes  'autres  que  les  dettes  hypothécaires  cessent  pend.nnt  > '"^^^^-^e    ^^^^  ^ 
Les  arrérages  dune  année  entreront  dans  la  même  classe  que  le  capital,  le  reste  sera        b 
Vie  classe.  (2151,  c.  F.,  rf///-.)  ,,iK,.nai  iP  iiiepnit  nécessaire  ,  le.» 

31.  Les  frais  dordrc  seront  payés  d'avance,  et  dans  le  c.is  ou  le  '^ibunal  le  jwgera'i  m 
créanciers  d'une  classe  postérieure  à  la  n<=,  qui  deniaiident  la  continuation  de  la  proccuurc, 
tenus  même  d'avancer  ces  frais.  -  .         ...-....»  1»=  ..oiinnu. 


lUs  même  d'avancer  ces  frais.  ,    _^pi,,r„ritc  entre  les  nations. 

2.  Cette  loi  est  également  applicable  aux  étrangers,  sauf  le  cas  de  reciprociic  enuc 
fra?iç.  du  li  juillet  iSl9.) 


TOHE  XI.  — EDir.FR.  Xil- 


blû 


(Des  l^rh'iUges  et  Hypothèque.^.)  CONtlOHDANCE  ENTRE  LE  CODE  EHAiNÇi 


CODE    FR.OÇAIS. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


bilirrs ,  que  les  tiers  détenteurs  voudront 
purger  de  privilèges  et  hypoth^qu^■s  ,  se- 
ront transcrits  en  entier  par  le  ronserva- 
teur  des  hypothèques  dans  l'arrondisse- 
meot  duquel  les  biens  sont  situ6s. 

Celte  transcription  se  fera  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné,  el  le  conservateur  sera 
tenu  d'en  donner  reconnaissance  au  re- 
quérant. 


848*.  La  simple  transcriplion  des  titres 
translatifs  de  propriété  sur  les  registres 
du  conservateur,  ne  purjre  pas  les  hypo- 
thèques et  privilèges  établis  sur  rimiueu- 
ble. 


Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur 
que  la  propriété  et  les  droits  qu'il  avait 
lui-même  sur  la  chose  vendue  :  il  les 
transmet  sons  l'alfectation  des  mêmes 
privilèges  et  hypothèques  dent  il  était 
chargé. 


ÎISô.  Si  le  nouveau  propriétaire  veutsr 
garantir  de  l'effet  des  poursuites  autori- 
sées dans  le  chapitre  VI  du  présent  litre  , 
il  est  tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soit 
dans  le  mois,  au  plus  lard,  à  compter  de 
la  première  sommation  qui  lui  est  faite, 
de  notifier  aux  créanciers,  aux  domiciles 
par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions, 

1"  Extrait  de  son  titre,  contenant  seu- 
lement la  date  et  la  qualité  de  l'acte,  le 
nom  et  la  di-signation  précise  du  vendeur 
ou  du  donateur  ,  la  nature  et  la  situation 
de  la  chose  vend'ie  ou  donnée;  et,  s'il 
s'agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénomina- 
tion générale  seulement  du  domaine  et 
des  arrondissements  dans  lesquels  il  i'>i 
situé,  le  prix  et  l'.-s  charges  faisant  partie 
du  prix  de  la  vente,  ou  l'évaluation  de  la 
chose ,  si  elle  a  été  donnée  ; 

t»  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte 
de  vente; 

5'  Un  tablean  sur  trois  colonnes,  dont 
la  première  contiendra  la  date  des  hypo- 
ihiques  et  celle  des  inscriptions;  la  se- 
'"onde,  k-  nom  des  créanciers  ;  la  troisième, 

montant  des  créances  inscrites. 


2184.  L'acquéreur  ou  le  donataire  dé 
riarera,  par  le  même  acte,  qu'il  est  prêt 
à  acquitter  sur-le-thamp  les  dettes  et 
charges  hypothécaires,  jusqu'à  concur- 
rence seulement  du  prix,  sans  distinction 
des  dettes  exigible*  ou  non  exigibles. 


HH'J.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire 
a  fait  cette  notification  dans  le  délai  fixé , 
tout  créancier ,  dont  le  titre  est  inscrit, 
[nul  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux 
•  ncbéres  et  adjudications  publiques,  à  la 
charge, 

1-.  fjue  celle  réqiiisilion  sera  signifiée 


ches  parents  de  la  femme  réunis  en  assemblée  de  famille. 

3S12.  Si  la  femme  est  mineure ,  le  juge  pourra  éi;a!empnt  accorder  celle  autor'salU 
pnurvu  que  ce  soll  de  l'avis  d'une  assemblée  de  famiilc  composée  ainsi  qu'il  est  dit  en  P 
ticlc  précédent  et  avec  le  consentement  d'un  curateur  ad  hOc ,  qu'il  nommera  A  la  feinr 


3313.  Comme  dernier^,  214S  ,  C.  F. 


CHAPITRE  II. 


De  l'iitscription  des  hypothèques. 


SECTioM  I.  Comiiieiil  Us  hijpothèques  doivent  s'inscrire ,  et  de  l'effet  de  cette  inscription. 


3314-3315.  L'hypothèque  conventionnelle  est  acquise  parle  seul  consentement  îles  parti 
el  les  hypothèques  judiciaires  et  légales  par  le  seul  effet  du  jugement  ou  de  la  loi. 

?îéaunioins  ces  hypothèques  ne  peuvent  préjudicior  aux  tiers  qui  les  ont  ignorées,  qu'; 
tant  qu'elles  ont  été  rendues  publiques  par  leur  inscription  sur  les  registres  tenus  à 
etfel ,  et  uc  la  manière  qui  est  el-après  prescrite. 


3310.  Les  parties  contractantes ,  ni  leurs  héritiers,  ni  ceux  qui  ont  été  témoins  ;1  l'at 
par  lequel  l'hypothèque  a  été  stipulée,  ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'inscription 
celle  hypothèque. 


•3317.  Toutes  les  hypothèques,  soit  conventionnelles,  soit  légales  ,  soit  judiciaires  ,  S( 
sujettes  â  l'inscription  de  la  manière  qui  est  ci-après  prescrite. 


I 


.3318.  Les  in.scriplions  des  hypothèques  ne  peuvent  affecter  les  biens  du  débiteur  qu'./ 
tant  qu'elles  ont  été  faites,  savoir  : 

Pour  les  immeubles  ,  au  bureau  des  hypothèques  de  la  paroisse  où  ces  biens  sont  sitin 

Pour  ics  esc'aves  ,  au  bureau  des  hypothèques  de  la  paroisse  où  le  débiteur  a  son  doi 
cile  ou  sa  résidence  ordinaire. 

Si  le  liébileiir  a  des  immeubles  situés  dans  deux  ou  plusieurs  paroisses ,  l'inscription  d 
se  faire  au  bureau  des  hypothèques  de  chacune  de  ces  paroisses. 

3319.  L'inscription  ainsi  fuite  aura  son  effet  contre  les  tiers  du  jour  où  l'acte  a  été  pa! 
ou  le  jugement  rendu,  si  cette  inscription  a  été  prise  dans  les  six  jours  à  compter  de 
date. de  l'acte  ou  de  la  signature  du  jugement,  si  le  bureau  où  doit  se  faire  l'inscription" 
situé  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé  ou  le  jugement  rendu  ,  ou  à  moins  de  deux  lieues 
dislance. 

On  ajoute  à  ce  délai  un  jour  de  plus  par  chaque  deux  lieues  de  distance  qui  se  trouve 
entre  le  lieu  où  est  situé  le  bureau  el  l'endroit  où  l'acte  a  été  passé  ou  le  jugement  rem 


3320.  Si  au  contraire  le  créancier  laisse  passer  le  délai  qui  est  mentionné  dans  l'arllt 
précédent ,  sans  faire  inscrire  l'acte  ou  le  jugement,  l'hypothèque  n'aura  d'effet  contre 
tiers  de  bonne  foi  que  du  jour  où  il  l'aura  fait  inscrire. 

Mais  il  pourra  prendre  cette  inscription  en  tout  temps,  sans  avoir  besoin  d'aucune  aul 
risation  de  justice  à  cet  effet,  el  sur  la  simple  représentation  d'une  copie  authentique 
l'acte  ou  du  jugement  qu'il  veut  faire  inscrire. 


3321.  Comme  2W,  CF. 


3322.  Lorsque  l'hypothèque  a  été  donnée  par  un  acte  sons  signature  privée,  romme  t 
acte  ne  porte  point  de  date  certaine  ,  il  n'aura  d'effet  contre  les  tiers  que  du  Jour  de  8 
inscription,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dûment  enregistré  en  l'élude  d'un  notaire  public 
jour  inciiic  où  il  a  été  passé. 


T  LES  CODKS  CIVILS  l<:THÂ^G^:KS. 
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CODE   SARDE. 


Ennn,  inscription  du  privilège  cl  <lc  l'hypothèque  légale  du 
c,  pour  raison  de  la  gestion  des  comptables,  fermiers  et  soiis- 
rmiers,  ou  des  fonctionnaires  publics  soumis  à  un  cautionne- 
en  t. 

Cette  exemiUlon  a  lieu  pour  toute  la  durée  des  gestions  à 
Ison  (lc.s(|uellcs  ces  privilèges  et  ces  liypotlicques  Icuales  sont 
;iblics,  cl  encore  pemlant  l'année  suivante. 
Kn  ce  qui  concerne  les  conservateurs  des  liypotlicquos,  la 
spen.sc  du  ronouvcllenicnt  aura  lieu  pendant  les  quinze  ans 
li  suivront  ininiédiàtement  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

2241.  Les  inscriptions  mentionnées  dans  les  deux  articles  pré- 
dents  conservent  leur  effet,  pourvu  qu'elles  soient  renouvc' 
.'S  avant  l'échéance  du  délai  llxé  ci-dessus  pour  cliaque  in- 
ription. 

2Î42.  l.e  renouvellement  de  l'inscription  ne  sera  plus  néce.5 
ire  lorsque,  avant  Téchéance  des  quinze  ans  des  le  jour  de  sa 
ite  ou  du  renouvellement,  la  venli'  des  biens  affectés  »  riiy 
ithcquc  aura  eu  lieu  par  expropriation  forcée,  ou  que,  par 
xpiralion  du  délai  accordé  aux  créanciers  pour  requérir  une 
luvelle  vente,  le  i)rix  de  l'immeuble  se  trouvera  déiiuiti 
ment  fixé. 

2243.  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier  présente  ou  fait 
ésenter  par  un  tiers,  le  titre  qui  produit  le  privilège  ou  Phypo 
èque,  et  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré,  un  desquel) 
'urra  être  rédigé  au  bas  du  titre  même. 

Ces  bordereaux  devront  contenir  : 

1"  l.es  noms,  prénoms,  domiciles  du  créancier  et  du  débiteur, 
leur  profession  ,  s'ils  en  ont  une;  on  y  énoncera  aussi  le  nom 
1  père  du  débiteur,  si  le  titre  constitutif  de  l'hypotlièque  en 
it  mention; 

2»  L'élection  d'un  domicile,  de  la  part  du  créancier,  dans 
irrondissement  du  i)ureau  où  se  fait  l'Inscription; 
3»  l.a  date  et  la  nature  du  titre,  et  le  nom  du  notaire  qui  aura 
çu  r;icte: 

4"  l.e  montant  du  capital  dû,  ou  la  somme  déclarée  dans  le 
s  prévu  par  l'art.  2193; 

5»  l.es  intérêts  ou  annuités  que  produit  la  créance: 
6»  L'époque  de  l'exigibilité; 
7o  la  nature  et  la  situation  des  biens  sur  lesquels  on  entend 
>nserver  le  privilège  ou  rhypotbèque,  avec  les  indications 
•escntes  par  l'art.  2189.  (214S.  c.  F.) 

2244.  Il  sera  prrnii»  au  créancier,  où,  s'il  n'a  pas  capacité 
n  administrateur,  ainsi  qu'à  ses  représentants  ou  cessionnaires 
ir  acte  authentique ,  de  changer  Pélection  de  domicile  faite 
ins  l'inscription,  en  y  substituant  l'élection  d'un  autre  domi- 
le  dans  l'arrondissement  du  même  bureau.  Il  sutîira ,  pour 
lérer  ce  changement,  que  l'annotation  se  fasse  en  marge  de 
nscription  et  des  deux  bordereaux  originaux.  (2152,  c.  F.) 

!î24."i.  Si  les  privilèges  ou  hypothèques  légales  du  fisc,  si  le 
pothèques  légales  mentionnées  aux  articles  2169 ,  2170 ,  2171 , 
72,  2173  et  2174  ,  celles  dérivant  des  ordonnances  énoncées 
I  l'art.  2179,  ou  toutes  autres  hypothèques  judiciaires  ,  ont 
lur  objet  des  créances  conditionnelles,  éventuelles  ou  indé- 
rminées.  Ton  ne  sera  point  obligé  de  déclarer  dans  les  borde- 
aux  le  montant  de  ces  créances.  (2132,  c.  F.,  di/f.) 

2241).  L'indication  des  biens  ne  sera  pas  nécessaire  dans  le  cas 
îs  hypothèques  légales  ou  judiciaires. 

Lorsque  ces  hypothèques  n'auront  pas  été  restreintes  ou  ré 
iites  sur  certains  biens,  une  seule  inscription  frappera  tous 
immeubles  compris  dans  l'arrondissement  du  bureau  .  lors 
ême  qu'ils  ne  parviendraient  au  débiteur  qu'après  l'inscrip- 
on.  Si,  au  contraire,  les  mêmes  hypothèques  ont  été  restreintes 
i  réduites  sur  certains  biens,  ils  devront  être  indiqués  dans 
s  bordereaux,  avec  la  date  et  la  nature  de  l'acte  portant  dési- 
lation  des  biens  ou  réduction  de  l'hypothèque. 

2247.  Lorsque  l'hypothèque  légale  existe  indépendamment 
un  acte  authentique  ,  l'inscription  qui  devra  être  prise  indi- 
aera  la  cause  qui  donne  lieu  à  cette  hypothèque. 

2248.  Les  hypothèques  judiciairesqui  dérivent  d'un  jugcincnt. 


CODE  S.^BDE. 


pourront  être  inscrite»,  lors  môme  que  Je  jugement  »cr.'>lt  sujet 
â  opposition  ou  à  appel  (2123,  c.  p.) 

2249  Lor.>que  la  décision  rendue  sur  rinsl.ince  d'appel  ou  sur 
opposition  sera  conforme  en  toutou  en  partie  au  prenii<  r  juge- 
meiit.  l'hypolhèque  qui  résulte  de  ce  jugement  aura  »on  effet 
jii.squ'A  concurrence  de  ce  qui  est  déterminé  par  le  jiiiicmcnt 
définitif. 

2250.  Comme  2149,  C.  F. 

2251.  Si,  à  l'époque  <lc  l'inscription,  l'Immeuble  ou  les  Im- 
meubles sur  lesquels  on  entend  conserver  l'hypothèque,  sont 
possédés  par  des  tiers  détenteurs,  la  seule  désignation  du  débi 
teur  sera  également  suffisante. 

2252.  Lors  même  qu'on  établirait,  par  le  titre  de  créance  ,  que 
la  somme  due  est  plus  forte  que  celle  énoncée  dan»  le  borde- 
reau, linscription  n'est  valable  que  pour  la  somme  ex|)rimée 
dans  le  bordereau. 

Si  la  somme  énoncée  est  plus  forte  que  celle  qui  est  réelle- 
ment due,  l'inscription  est  valable  pour  celte  dernière  somme. 

2253.  Comme  2150,  C.  F. 

22.'j4.  Si,  avant  l'échéance  du  délai  fixé  pour  l'insinuatiun  ,  le 
créancier  veut  faire  inscrire  l'hypotlièque  résultant  d'un  titre 
non  encore  insinué,  l'inscriiition  pourra  se  faire  sur  la  simple 
présentation  «les  doux  bordereaux,  pourvu  qu'ils  soient  certifiés 
et  signés  par  le  notaire,  le  secrétaire  ou  le  grellier  qui  aura 
reçu  l'acte,  en  y  énonçant  qu'il  n'est  pas  insinué. 

Il  sera  fait  mention  de  celle  circonstance  dans  l'inscription 
et  dans  le  certificat  du  conservateur,  qui  devra  immédiatement 
expédier  une  copie  du  bordereau  à  l'insinuateur  du  bureati 
dans  l'arrondissement  duquel  Pacte  a  été  reçu,  pour  en  assurer 
l'insinuation, 

l.e  conservateur  qui  aura  reçu  avis  de  l'insinuation  de  l'acte, 
en  fera,  sur  la  demande  des  parties,  ou  même  d'oflice,  l'anno- 
tation en  marge  de  l'inscription  et  au  bas  du  certiftcai  qu'il  en 
expédiera.  Celte  annotation  devra  être  signée  et  datée  par  le 
conservateur. 

En  ce  qui  concerne  les  actes  passés  en  pay.s  étranger,  et  con- 
férant hypothèque  sur  les  biens  situés  dans  l'État,  l'iiypothèque 
ne  pourra  être  inscrite  et  ne  produira  aucun  effet  tant  que  ces 
actes  n'auront  pas  été  insinués. 

2255.  Il  sera  également  permis  de  faire  inscrire  l'hypothèque 
résultant  d'un  jugement,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  encore 
été  soumis  à  l'émolument ,  sur  la  simple  exhibition  des  deux 
bordereaux  certifiés  et  signés  par  les  secrétaires  ou  grcfTiers 
des  cours  suprêmes  ou  des  tribunaux,  et  contenant  la  déclara- 
tion qu'il  n'a  pas  encore  été  satisfait  à  l'obligation  de  l'émolu- 
ment. 

Il  sera  fait  mention  de  cette  circonstance  dans  l'inscription 
et  dans  le  certificat. 

Les  conservateurs  seront  en  outre  soumis,  k  l'égard  du  rece- 
veur de  l'émolument,  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées 
par  l'article  précédent  envers  les  insinuateurs. 

2256.  Le  notaire,  secrétaire  ou  greffier  qui  aura  reçu  un  des 
actes  mentionnés  aux  articles  2226,  2227  et  2228  ,  devra,  d..ns  le 
terme  fixé  par  ces  articles,  et  sous  les  peines  qui  y  sont  établies, 
présenter  au  conservateur  du  bureau  dans  l'arrondissement 
duquel  il  réside,  les  bordereaux  prescrits,  par  lui  signés  et 
certifiés  avec  indication  de  l'insinuation  qui  aura  été  faile  du 
même  acte.  Ces  bordereaux  devront  être  exhibés  en  autant  de 
doubles  originaux  qu'il  y  aura  de  bureaux  de  conservation  des 
hypothèques  dans  les  arrondissements  desquels  seront  situes  les 
biens  hypothéqués,  outre  le  bureau  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  personne  obligée  a  sa  demeure. 

Le  conservateur  délivrera  un  reçu  des  bordereaux  présentes, 
et  il  sera  tenu  d'inscrire  le  privilège  et  l'hypothèque  légale, 
toutes  les  fois  que  les  biens  déclarés,  ou  une  partie  .seulement 
de  ces  biens,  seront  situés  dans  l'arrondissement  de  son  bureau, 
ou  que  la  personne  obligée  y  demeurera;  il  devra  en  outre, 
s'il  en  est  le  cas ,  transmettre  immédiatement  aux  conserva- 
teurs des  hvpothcqnes  des  autres  arrondissements,  les  borde- 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANC  A 


CODE  FRANÇAIS. 


au  nouveau  propriétaire  dans  quarante 
jours  au  plus  tard  de  la  notification  fuit 
h  la  requête  de  ce  dernier  ,  en  y  ajoutant 
deux  jours  par  cinq  myriamêlres  de  dis- 
lance entre  le  domicile  élu  et  le  domicile 
ré«l  de  chaque  créancier  requérant; 

S"  Qa'elle  contiendra  soumission  du 
requérant,  de  porter  ou  faire  porter  le 
prix  à  un  dixième   en   sus  de  celui  qui 
aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  ou  d 
daré  par  le  nouveau  propriétaire  ; 

50  Que  la  même  signification  sera  faite 
dans  le  même  délai  au  précédent  proprié- 
taire, débiteur  principal  ; 

4»  Que  l'original  et  les  copies  de  ces 
exploits  seront  signés  par  le  créancier 
requcraut,  ou  par  son  fondé  de  procura- 
lion  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu 
de  donner  copie  de  sa  procuration  ; 

50  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jus- 
qu'à concuiTence  du  prix  et  des  charges  : 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 


2186.  A  défaut,  par  les  créanciers, 
l'avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans 
le  délai  et  les  formes  prescrits,  la  valeur 
de  l'immeuble  demeure  définitivement 
lîxée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat  ou 
déclaré  par  le  nouveau  propriétaire,  le- 
quel est,  en  conséquence,  libéré  de  tout 
privilège  et  hypothèque,  en  payant  ledit 
prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de 
recevoir ,  ou  en  le  consignant. 


218".  En  cas  de  revente  sur  enchères, 
elle  aura  lieu  suivant  les  formes  établies 
pour  les  expropriations  forcées,  à  la  dili- 
gence soit  du  créancier  qui  l'aura  requise, 
soit  du  nouveau  propriétaire.  Le  poursui- 
vant énoncera  dans  les  affiches  le  prix 
stipulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré,  et  la 
somme  en  sus  à  laquelle  le  créancier  s'est 
obligé  de  la  porter  ou  faire  porter. 


2188.  L'adjudicataire  est  tenu ,  au  delii 
du  prix  de  son  adjudication ,  de  restituer 
il  1  acquéreur  ou  au  donataire  dépossédé 
les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat, 
ceux  de  la  transcription  sur  les  registres 
du  conservateur  ,  ceux  de  notification  ,  et 
ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à  la  rc 
vente. 


2189.  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui 
'Onserve  l'immeuble  mis  aux  enchères, 
en  se  rendant  dernier  enchéris.seur,  n'est 
pas  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement 
d'adjudication. 


2190.  Le  désistement  du  créancier  re- 
quérant la  mise  aux  enchères,  ne  peut, 
niénic  quand  le  créancier  payerait  le  mon- 


3323-3324.  I.cs  hypothèques  données  et  inscrites  dans  les  trois  mois  avant  l'ouverture 
la  faillite  du  débiteur  seront  déclarées  nulles  comme  pré.siimées  faites  en  fraude  des  aut 
créanciers  de  ce  débiteur,  A  moins  que  celui  en  f.iveur  duquel  l'hypothèque  a  été  ci 
sentie  ne  prouve  qu'il  adonné  pour  l'obtenir  une  valeur  réelle  et  effective  au  moment 
contrat.  (443,  C.  de  comm.  franc.) 


3323.  L'Inscription  d'un  juffement  qui  aurait  été  obtenu  contre  un  débiteur  dans  les 
jours  qui  ont  prt  cédé  sa  faillite,  ne  produira  aucun  effet  contre  les  autres  créanciers 
débiteur,  s'il  paraît,  par  l'époque  où  le  procès  a  été  intenté  et  la  manière  dont  la  i»ro 
dure  a  été  conduite ,  que  ce  débiteur  a  eu  l'intention  de  favoriser  le  demandeur.  {Jbitt. 


3326.  l'inscription  qui  sera  prise  la  veille  même  de  la  faillite  ou  depuis,  ne  produ 
aucun  effet  contre  les  autres  créanciers. 


.3327.  Si  une  succession  qui  est  gérée  par  un  curateur  ou  par  un  héritier  bénéficiaire  , 
trouve  n'avoir  pas  assez  de  biens  pour  payer  ses  créanciers,  l'in.scription  prise  par  1' 
d'eux,  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  n'aura  pas  d'effet  contre  les  autres. 


3328.  Tout  notaire  qui  pa.ssera  un  acte  de  vente,  d'hypothèque  ou  de  donation  d'un  i 
meuble  ou  d'un  esclave  ,  sera  tenu  de  lever  au  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  siti 
tion  de  riiiinieuble  ou  du  domicile  du  vendeur,  débiteur  ou  donateur,  s'il  s'agit  d'un  escla 
uncerlifical  constat.int  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  peuvent  être  inscrits  sur  l'ob 
du  contrat ,  et  d'en  faire  mention  dans  son  acte  ,  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts* 
vers  la  partie  qui  pourrait  souffrir  de  sa  négligence  à  cet  égard. 


3329.  Si  quelqu'un  qui  a  donné  une  hypothèque  sur  ses  biens  ,  profite  du  défai'l  d'inscrh 
tion  de  cette  hypothèque  pour  It.'s  affecter  A  une  autre  personne,  sans  la  prévenir  de  Vcyf 
tence  de  celte  hypothèque  ,  il  sera  censé  coupable  de  fraude,  et  comme  tel,  sujet  A  i| 
dommages-intérêts. 


3330.  Comme  2148  ,  l<:r  alinéa,  C.  r. 


3331.  S'il  s'aiîit  d'un  acte  sous  signature  privée  portant  hypothèque,  le  créancier 
pourra  le  faire  inscrire  que  sur  la  représentation  d'une  copie  authentique  de  l'enregi.sl 
ment  qu'il  aura  fait  faire  de  cet  acte  eu  l'étude  d'un  notaire  public,  â  moins  que  le  ci 
scrvateur  ne  connaisse  la  signature  des  parli<:s  et  ne  coiLsente  ,  sou,s  sa  responsabilité 
faire  celte  inscription  sur  la  représentation  de  l'original  de  cet  acte. 


3332.  I/inscription  des  actes  d'où  dérivent  des  privilège."!,  lorsqu'ils  sont  sujets  à  cet 
formalité,  ainsi  que  celle  des  donations,  se  fera  de  la  même  manière  que  celle  des  hyr 
thèques. 


3333.  Comme  2134,  C.  F. //  est  ajouté  :  Tll?.\%  cette  règle  n'a  pas  lieu  relativement  a 
hypothèques  auxquelles  sont  assujettis  les  maris  pour  la  dot  et  autres  répétitions  de  lei 
femmes,  et  le»  tuteurs  et  curateurs  envers  les  mineurs  ,  les  interdits  et  les  absent;;  dont 
administrent  les  biens. 


3334.  II  «era  du  devoir  des  notaires  et  autres  ofTiclers  en  faisant  les  fonctions,  de  fa 
enregistrer  sans  délai  les  actes  portant  hypothèque  qui  auront  été  passés  par-devant  ei 
soit  que  cette  hypothèque  suit  conventionnelle  ou  légale. 

Il  sera  également  du  ilcvoir  des  juges  de  faire  enregistrer  les  hypothèques  légales* 
résulteront  des  nominations  par  eux  faites  de  tuteurs  ou  curateurs  de  mineurs  ,  d'iutcrd 
ou  d'absents  ,  â  peine  envers  ces  notaires  ou  juges  de  tous  dommages  et  intérêts,  et  niêi 
de  destitution ,  suivant  le  cas. 


SECTION  II.  De  la  raiiialiun  ((es  hypoih'equei. 


.333:-3336.  Comme llol.  C.V. 


T  LES  C:Onï<:S  civils  l'THANr.EP.S 


(Des  Prinlvgea  et  Hypotlièquen.) 


CODE  SARDE. 


111X  ;\  double  original  qui  lui  auront  616  présenlés,  pour  que 
iscrlptjon  ail  lieu  snns  relard  dans  leur  bureau  respeclif. 
Oarisl<'  cas  où  celui  qui  a  conlraclé  l'obUijatiori  donnant  nais- 
icc  au  privJIOije  ou  à  l'hypotliùque  lOfiale,  aurait  déclaré  qu'il 

possède  aucun  immeuble,  le  consirvaleur  ne  fera  opérer 
Kscriplion  qu'au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  la  pcr 
'lue  obligée  demeure. 

Les  bordereaux  au  pied  desquels  les  inscriptions  seront  écr- 
iées, devront  élre- renvoyés  par  les  conservateurs  A  qui  ils 
ront  été  transmis,  au  conservateur  qui  les  leur  a  fait  passer, 

restitués  ensuite  par  ceiui-ci  au  notaire ,  secrétaire  ou 
uflier. 

12".  le  notaire  ,  secrétaire  ou  greffier  ne  sera  pas  tenu  d'a- 
ncer  les  droits  de  l'inscription  prise  en  exécution  de  l'article 
écédent.  Cette  disposition  est  commune  aux  personnes  indi- 
lées  aux  articles  2231  et  2232,  en  ce  qui  concerne  les  inscrlp- 
piis  auxquelles  ces  articles  sont  relatifs. 

l.e  recouvrement  de  ces  droits ,  ainsi  que  des  frais  auxquels 
nt  doimer  lieu  l'mscription  ,  se  fera  en  conformité  des  lois  et 
Uiements  en  vigueur. 

2258.  Comme2\n(i,  C.  F.  Il  est  ajouté  :  S'il  n'y  a  pas  eu,  relali- 
ment  A  l'inscri()lion,  élection  de  domicilt;  dans  l'arrondisse- 
int  du  bureau  des  liypolhèques,  les  citations  et  notincatious 
idites  pourront  se  faire  au  bureau  munie  où  l'inscription  a 
•  prise. 

5i  cependant  le  débiteur  est  dans  le  cas  d'intenter  une  in- 
ince  contre  son  créancier,  pour  la  réduction  de  l'hypothèque 
pour  la  radiation  totale  ou  partielle  de  l'inscription,  le 
éanuier  devra  être  cité  personnellement  à  son  domicile  réel, 
ns  les  formes  ordinaires. 


CODE   SARDE. 


2264.  la  femme,  du  consentement  .le  «on  père  ou  de  l'ancen- 
dant  qu.  exerce  la  puissance  paternelle,  et,  â  défa  t  avec  Pa?, 
tonsationdujugc  de  mandement,  qui  ,;c  l'accordera  H '•ap?"« 
avoir  OUI  quatre  des  plus  pcoches  parents  ou  amis  de  la  fà  m  M  le 
pourra,   avant  le  m.iriai'..  •  .nnsoniin  ,. ..'    .^î  ''.'"'"!  • 


CHAPITRE  VU. 


'  la  réditclion  des  privilèges  et  hypothèques ,  et  de  la  radiation 
des  inscriptions. 


SECTION  I.  De  la  réduction  des  privilèges  et  hypothèques. 


2259.  La  réduction  des  privilèges  et  hypothèques  s'opère  soit 
i  restreignant  ou  déterminant  le  montant  de  la  somme  pour 
quelle  l'inscription  a  été  prise,  soit  en  réduisant  l'inscription 
le-mcme  sur  certains  biens  déterminés. 

2260.  Les  privilèges  et  hypothèques  légales  du  fisc  sur  les 
imeubles  des  comptables,  fermiers  et  sous-fermi<rs,  pourront 
re  restreints  il  une  somme  fixe  ou  û  des  biens  certains  et  dé- 
nnlnés,  en  conformité  des  règlements.  La  réduction  de  ces 
•iviléises  et  hypothèques  sera  prononcée  par  la  chambre  des 
)mples  ou  le  procureur  général. 

2231.  L'hypotlièque  légale  énoncée  par  l'art.  2169  pourra  être 
streinte  A  une  somme  certaine  et  déterminée  .  ou  aux  bieiib 
Il  seront  indiqués  comme  suCTisants  dans  les  délibérations  pri- 
s  â  cet  effet  par  les  administrateurs  des  communes,  corpora- 
>ns  ou  élablissenituts  publics,  niovennant  toutefois  l'approba- 
m  à  laquelle  pourraient  être  soumises  ces  délibérations. 

2262.  L'hypothèque  légale  des  mineurs  et  interdits  sur  les 
eus  (lu  tuteur,  pourra  être  réduite  par  une  délibération  du 
inseil  lie  famille.  La  réduction  s'opérera,  soit  en  restreignanl 

montant  de  la  somme  ,  soit  en  déterminant  spécialement  le> 
lens  qui  resteront  sujets  A  l'hypothèque  :  en  ce  dernier  cas. 

délibération  du  conseil  de  famille  devra  contenir  l'indication 
L  la  désignation  des  biens  jugés  suffisants  pour  la  sûreté  de 
liyi'Olhèque.  La  réduction  aura  lieu  sur  ce  simple  acte,  pourvu 
ail  précède  l'acceptation  de  la  tutelle.  (2141 ,  c.  f.) 

2'263.  Le  privilège  et  l'hypothèque  légale  des  créanciers  c 
igatairessur  les  biens  du  défunt,  pourront ,  s'ils  sont  m.iieur 
u  interdits,  être  restreints  aux  biens  désignés  par  le  père  oi 
ar  le  tuteur;  mais  ce  dernier  devra  être  autorisé  par  le  con- 
;il  lie  famille. 


,  ,    ,  .      .  1 —    '    ■•■..ai    ,iuu    udiis    1  aviji 

donne  devant  le  juge  par  les  parents  ou  amis. 
Si  la  femme  est  sous  tutelle,  on  exigera  aussi  le  conscnie- 

2265.  La  réduction  des  hypothèques  établies  en  faveur  de  la 
femme  et  des  mineurs  ou  interdits,  et  énoncées  aux  arti- 
cles 2170,  2171  et  2174,  pourra  être  accordée,  même  après  le 
mariage  et  après  l'acceptation  de  la  tutelle;  on  recourra,  A  cet 
elTet,  au  tribunal  do  judicature-mage  du  domicile  du  mari  ou 
du  tuteur,  qui  ne  prononcera  qu'après  avoir  oui  la  femme  le 
protuteur  et  les  autres  intéressés  ,  et  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
de  famille  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  ou  interdits  et 
quant  A  la  femme,  celui  de  quatre  des  plus  proches  parents  ou 
amis  de  la  famille.  L'avocat  fiscal  devra  toujours  être  entendu 
dans  ses  conclusions. 

La  réduction  des  hypothèques  légales  établies  en  faveur  des 
enfants  de  famille,  sur  les  biens  de  leur  ascendant ,  pourra  pa- 
reillement avoir  lieu,  en  observant  les  formalités  prescrites 
pour  réduire  les  hypothèques  de  la  femme.  (2143  et  2I4'( ,  c.  F.) 

2266.  L'hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  des  économes,  des 
séquestres  et  de  tous  autres  agents  comptables  dont  il  est  parlé 
en  l'art.  2179,  ainsi  que  toutes  hypothèques  judiciaires  pouri 
sûreté  de  créances  conditionnelles,  éventuelles  ou  indéternii- 
nées,  pourront ,  ouïs  les  intéressés,  être  restreintes  par  le  tri- 
bunal A  une  somme  fixe  ou  A  des  biens  certains  et  déterminés 
ces  biens  ilevront  être  indiqués,  soit  dans  l'ordonnance  même 
de  nomination  ou  dans  le  jugement  qui  a  prononcé  sur  la 
créance  ,  soit  dans  une  ordonnance  ou  dans  un  jugement  pos- 
térieurs, rendus  par  le  même  tribunal. 

2267.  Pour  la  réduction  énoncée  aux  articles  précédents  ,  l'on 
considérera  comme  suffisants  les  biens  qui  devront  rester  gre- 
vés, lorsque  leur  valeur  excédera  d'un  tiers  en  fonds  libres  le 
montant  des  créances  et  accessoires  légaux. 

Pour  établir  cette  valeur,  on  aura  égard  au  revenu  déterminé 
par  la  contribution  foncière  et  A  celui  résultant  des  baux  passés 
*  une  époque  non  suspecte,  ou  d'expertises  faites  dans  un  temps 
rapproché  ,  et  d'informations  convenables. 

Pour  les  créances  dérivant  de  comptabilité  ou  d'administra- 
tion, et  dont  le  montant  n'est  pas  encore  déterminé,  l'on  pourra 
réduire  l'iiypothôque  jusqu'à  concurrence  de  trois  ans  du  pro- 
duit ou  revenu  qui  forme  l'objet  de  la  comptabilité,  ou  à  con- 
currence de  telle  autre  somme  qui  sera  jugée  suffisante. 

L'excès  ,  dans  ce  cas ,  est  arbitré  (lar  les  juges,  d'après  les 
circonstances,  les  probabilités  des  chances  et  les  présomiitlons 
de  fait,  de  manière  A  concilier  les  droits  vraisemblables  du 
créancier  avec  l'intérêt  du  crédit  raisonnable  A  conserver  an 
tébiteur.  Dans  ce  <as,  comme  dans  tous  ceux  où  il  s'agira  de 
créances  conditionnelles,  éventuelles  ou  indéterminées,  la  ré- 
luction  A  une  somme  fixe  aura  lieu,  sans  préjudice  des  nouvel- 
les Inscriptions  qui  pourront  être  prises  utilement  du  jour  de 
leur  date  ,  lorsque  révénement  aura  porté  la  créance  A  une 
omme  plus  forte.  (2165,  c.  F.) 

2268.  Les  frais  faits  pour  obtenir  la  réduction  des  hypolhèque> 
eront  à  la  charge  du  requérant;  cependant,  en  cas  de  conle.s- 

tations  téméraires  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  pu  la  con- 
sentir, ils  retomberont  à  leur  charge. 

Le  juge  pourra  aussi  déclarer  que  ces  frais  ne  seront  pas  à  li 
charge  du  réclamant,  si  on  ne  peut  lui  imputer  de  n'avoir  pas 
demandé  la  réduction  dans  l'acte  même  qui  donne  naissance  a 
l'hypothèque;  et  il  pourra  de  même  les  diviser  entre  le  créan- 
cier et  le  ilébiteur,  selon  les  circonstances. 

2269.  Du  jour  où  la  réduction  consentie  ou  prononcée  de  la 
manière  et  dans  les  terme.-,  susénoncés ,  aura  été  annotée  en 
marge  de  l'inscription,  suivant  le  mode  établi  par  l'art.  2281. 
ou  du  jour  qu'une  nouvelle  inscription  aura  été  prise,  en  rem- 
placement de  la  précédente  ,  sur  les  biens  spécialement  grevés, 
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taiu  lie  la  ^^ulul^sioQ,  empêcher  l'adjudi 
caliou  publique,  si  ce  ii°e:it  du  consente 
ment  exprès  Je  tous  les  autres  créancier: 
liypotbécaires. 


S 191.  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu 
adjudicataire ,  aura  son  recours  tel  que  de 
droit  contre  le  vendeur,  pour  le  rembour 
seiueul  de  ce  qui  excède  le  prix  slipult 
par  Sun  titre ,  el  pour  l'intérêt  de  cel 
excédant,  k  compter  du  jour  de  chaque 
payement. 


2I9Î.  Dans  le  Câs  où  le  titre  du  nouveau 
propriétaire  comprendrait  des  immeubles 
et  des  meubles,  ou  plusieui'S  immeubles, 
les  uns  hypothéqués ,  les  autres  non  hypo- 
théqués, situés  dans  le  même  ou  dans  di 
vers  arrondissements  de  bureaux ,  aliéné; 
pour  un  seul  el  même  prix,  ou  pour  des 
prix  distincts  et  séparés  ,  soumis  ou  non  k 
la  même  exploitation  ,  le  prix  de  chaque 
immeuble  frappé  d'inscriptions  particu- 
lières et  séparées  sera  déclaré  dans  la  no 
lification  du  nouveau  propriétaire,  pai 
ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du  prix  total 
exprimé  dans  le  titre. 

I.* créancier  surenchérisseur  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  contraint  d'étendre  sa 
soumission  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d'au- 
tres immeubles  que  ceux  qui  sont  hyiio- 
théqriés  i  sa  créance  et  situés  dans  le 
même  arrondissement;  sauf  le  recours  du 
nouveau  propriétaire  contre  ses  auteurs  , 
pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il  éprou- 
verait, soit  de  la  division  des  objets  de 
son  acquisition,  soit  de  celle  des  exploi- 
tations. 


CHAPITRE  IX. 

Du  mode  de  purger  les  hypothèques 
quand  il  n'existe  pas  d'inscription 
sur  tes  biens  des  maris  el  des  lu 
leurs. 


■21fi3.  Pourront  les  acquéreurs  d'im- 
rufubles  appartenant  a  des  maris  ou  à 
■les  tuteurs,  lorsqu'il  n'existera  pas  d'in- 
-i-ription  .sur  lesdits  immeubles  à  raison 
■1>-  la  gestion  du  tuteur,  ou  des  dot,  re- 
prisi-s  et  conventions  matrimoniales  de  la 
N-mnie,  purger  les  hypothèques  qui  exis- 
l'.raient  sur  le»  biens  par  eux  acquis. 


2194.  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie 
dùmentcollalionnée  du  contrat  translatif 
de  propriété  au  greffe  du  tribunal  civil  du 
lieu  de  la  situation  des  biens,  et  ils  certi- 
r.eront  par  acte  signifié,  tant  h  la  femme 
ou  an  subrogé  tuteur,  qu'au  procureur  du 
roi  au  tribunal ,  le  dépôt  qu'ils  auront 
fait  :  extrait  de  ce  contrat,  contenant  sa 
date,  les  noms,  prénoms,  professions  et 
domiciles  des  contractants,  la  désignation 
de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens, 
le  prix  el  les  autres  charges  de  la  vente, 
sera  et  restera  aflicbé  pendant  deux  mois 
dans  l'auditoire  du  tribunal;  pendant  le- 
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3337.  Coiniiic  2\^S ,  C.  F. 


3338.  Si  1.1  mainlevée  a  été  donnée  par  un  acte  ."ioiis  sit;natiire  privée,  la  radiation  m 
fera  que  sur  la  représentation  d'une  copie  aulheTitifiui-  de  l'cnresislrenient  qui  en  aura 
fait  en  l'étude  d'un  notaire  public,  A  moins  que  le  conservateur  ne  connaisse  la  signal 
le  la  partie  qui  a  souscrit  l'acte,  et  ne  consente,  sous  sa  responsabilité,  à  faire  cette  rat 
tion  sur  la  rcprésetitation  de  i'ori|;iiial  de  cet  acte. 


3339.  Celui  qui  aura  souscrit  en  faveur  d'un  autre  un  acte  portant  hypothèque  ou  pr 
lèse,  pourra ,  lors  (lu  payement  île  la  dette  ou  lors  de  l'oxi-culion  de  l'obligation,  exi 
ilii  créancier  niainli^vée  de  cette  hypotiièque  ou  de  ce  priviléh'e,  pourvu  qu'il  paye 
frais  de  l'acte  qu'il  sera  nécessaire  de  dresser  a  cet  elTet;  et  si  le  créancier  se  refu 
cette  mainlevée,  il  aura  action  pour  l'y  contraindre  en  justice,  et  alors  le  créancier  s  i 
condamné  aux  dépens. 


3341.  Mais  dans  le  cas  de  rarticlc  ci-dessus,  et  dans  tous  les  autres  où  des  mainle\ 
partielles  sont  données,  l'hypothèque  ou  le  privilège  ne  sera  définitivement  rayé  que  i 
du  payement  du  dernier  ternie  de  la  dette,  pour  sitreté  duquel  payement  le  bien  gr 
restera  toujours  alTecté  en  totalité  Jusqu'à  l'entier  acquittement  de  la  dette  et  des  intci 
lui  ont  pu  l'accroitre. 


3344.  Lorsque  quelqu'un  qui  a  obtenu  un  Jugement  sujet  A  appel  l'a  fait  enregistrer,  s 
jugement  vient  ensuite  à  être  infirmé  ou  a  n'être  confirmé  que  partielleinen'i,  la  p.i; 
contre  laquelle  l'inscription  avait  été  prise  pourra,  sur  simple  motion  faite  par-devan  at 
juge  qui  a  rendu  K;  jugement  et  dûment  notifiée  à  la  partie  adverse,  faire  ordonner  t 
celte  inscription  sera  rayée  ou  réduite  sulYtint  le  cas.  Les  frais  de  la  radiation  seront  si 
portés  par  celui  qui  a  pris  l'inscription  indûment. 


3345.  Si  le  débiteur,  qui  a  consenti  l'hypothèque  ou  souscrit  l'acte  d'où  résulte  un  pri 
lége,  a  fourni  ses  billets  i\\  ordre  dûment  parafés,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après,  chacun  « 
|)orteurs  de  ces  billets  aura  droit,  lors  du  [layement,  de  lever  l'hypothèque  ou  donner 
charge  du  privilège,  jus<|u'â  concurrence  du  montant  du  billet  ou  des  billets  dont  il 
porteur,  et  qui  lui  sont  ainsi  payés. 


3346-3347.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  par  letiucl  des  billets  à  ordre  sont  doiiné."i 
payement,  doit  li;s  parafer  et  m  iiidiquer  la  cause. 

Le  débiteur  peut,  s'il  a  payé  ces  billets,  se  faire  délivrer  par  le  notaire  un  certificat  c« 
statant  leur  origine. 

Sur  la  préscntailon  de  ce  certificat,  le  conservateur  des  hypothèques  doit  rayer  l'in.scr 
tion  jusqu'à  la  valeur  delà  80inmc  acquittée. 

3348.  Le  conservateur  auquel  il  sera  présenté  des  miinlevées  partielles,  résu'tant 
payements  faits  sur  une  dette  portant  priviléije  ou  hypoUièqu  :,  devra  faire  mention  de  «: 
mainlevée»  partielles  en  niarg.;  de  l'inscription  de  l'acte  d'où  dérive  ce  priviléije  ou  cel 
hypothèque;  mai»  Il  ne  di;vra  rayer  définitivement  ce  privilège  ou  cette  hyiioiluque  qu';r 
tant  que  la  dette  entière  pour  laquelle  cet  acte  a  été  .souscrit  aura  été  acquittée. 


srxTio:*  m.  Des  bureaux  d'hypollmiuct  et  des  devoirs  des  conservateurs. 


3349.  Il  est  établi  dan»  ehique  paroisse  un  bureau  pour  l'inscription  <les  hypothèque 
privilèges  et  donations. 
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s  liiiinoiihlcs  aCranchU  dcvieiitlront  libres  ,  comme  s'ils  n'eus- 
iilj.-iinais  (Hii  soumis  a  iMiypolUùqiie. 


SECTI0.1  II.  De  la  radiation  ilft  inscriftion». 


2210.  La  radiation  des  Inscrlp'Jons  est  voloiUnlre  ou  forcOe. 

•J271.  I.a  radiation  est  volontaire,  lorsqu'elle  est  consentie  par 
s  |i»i'tles  intéressées  et  ay.iiit  c.ipacilé  A  cet  elTel. 
Elle  seffeclue  sur  la  présentation  <lc  l'acte  autlienliquc  por- 
ul  le  consentement  du  créancier. 

2111.  Celui  qui  n'a  pas  la  capacité  de  liliérer  seul  le  débiteur, 
•  peut  donner  son  consentement  à  la  radi.ilion  de  linscriptioa 
lavcc  l'assistance  des  personnes  dont  i"inli;rveulion  est  re- 
lise pour  opérer  la  libération. 

2273.  i.e  tuteur,  le  père  qui  a  l'administration  léi;;tlmt'  des 
eus  de  ses  enfants  minc-urs,  et  tous  autres  administrateurs  . 
ismAine  qu'ils  ont  la  capacité  dexiaerel  de  libérer,  ne  peu- 
^ul  consentir  la  radiation  de  rinscriplion  prisi-  pour  sûreté 
une  créance,  s'ils  ne  reçoivent  en  même  temps  le  payement 
;  ce  qui  est  dii. 

2274.  A  la  majorité  ou  lors  de  la  cessation  de  '."interdiction,  la 
idialion  de  l'inscription  prise  contre  le  tuteur  ne  peut  cire 
insenLie  par  l'individu  qui  était  sous  tutelle  ,  ou  par  ses  hé 
eis,  si  elle  n'a  été  précédée  d'un  arrêté  de  compte,  coiifor- 
:émenl  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  :î49. 

2275  Les  inscriptions  prises  en  vertu  des  contrats  passés  avec 
sadministrations  générales,  pour  baux,  entreprises,  fourni 
1res  et  autres  objets  de  pure  administration,  seront  radiées 
•rès  l'extinction  d  s  obligations,  du  consentemenl  du  clief  de 
]dniini»lration  générale,  et  moyennant  les  autorisations  pres- 
rites  par  les  règlements. 

2276.  Si  l'acte  par  lequel  on  consent  à  la  radiation  ,  pjrte  la 
oadilion  qu'il  sera  donné  une  autre  liypotliéciue,  ou  qu'il  sera 
lit  emploi  de  la  somme,  la  radiation  n'aura  lieu  qu'en  fournis- 
int  au  conservateur  la  preuve  qu'on  a  satisfait  aux  conditions 
uposées. 

2277.  La  radiation  est  forcée,  lorsque  les  tribunaux  l'ont  or- 
onnée  par  jugement  ou  ordonnance  passés  eu  force  de  chose 
jgée. 

2278.  La  radiation  doit  être  ordonnée  en  cas  d'extinction  du 
■rivilcge  ou  de  l'hypothèque,  ou  lorsque  l'inscription  est  nulle. 

L'inscription  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été  faite  sans  être  fondée 
li  sur  la  loi ,  ni  sur  un  titre  coulérant  privilège  ou  hypothèque 
•u  lorsqu'elle  l'a  été  avant  réi>o.iue  fixée  par  l'art.  2217  ,  ot 
près  celle  indiquée  par  l'art.  221». 

L°oniiss:on  dans  le  titre  constitutif  de  créance  ou  dans  les 
leux  bordereaux ,  de  quelqu'une  de-  indications  prescrites,  ou 
es  erreurs  qui  y  auraient  été  commises,  ne  donn:'rout  lieu  à 
a  nullité  de  l'inscription  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  incerti 
ude  absolue  sur  la  personne  du  créancier  ou  du  dcliiteur,  ou 
ur  les  biens  grevés,  ou  sur  la  nature  et  le  montant  du  droit 
(u'on  a  voulu  conserver. 

En  cas  d'autres  omissions  ou  erreurs,  on  pourra  en  ordonner 
a  rectillcalion  aux  frais  du  créancier. 

2279.  L'art.  227(5  sera  applicable  au  cas  de  radiation  forcée  ,  si 
ie  jugement  ou  l'ordonnance  contient  quelque  condition  de 
même  nature. 

2280.  La  radiation  partielle  sera  ordonnée,  lorsque  rév.i'.ua- 
tion  faite  par  le  créancier ,  et  portée  dans  rinscriplion,  ser.i 
jugée  excessive. 

22S1.  En  cas  de  radiation  totale  ou  partielle  ;  celui  qui  la  re 
quiert  doit  déposer  au  bureau  du  conservateur  l'acte  portant 


consentement,  ou  une  copie  du  jugement  on  de  l'ordonuance 
passés  en  force  de  chose  Jugée. 

La  radi;iliou  ou  la  recliflcation  d'une  Inorlption  se  fera  en 
marge  de  cette  inscription,  avec  Indication  du  titre  par  lequel 
on  y  a  consenti  ou  qui  l'a  ordonnée,  ainsi  que  la  date  i  laquelle 
elle  s'effectue;  elle  sera  signée  par  le  conservateur. 

2282.  La  demande  pour  la  radiation  tolale^ou  partielle,  ou 
pour  la  rectiricatioii  d'une  inscri|itioii,  sera  i>'irtée  au  Irihunal 
le  judicature-mig-  dans  le  ressort  duquel  linscrlplloii  a  Ole 
faite. 

Lorsqu'une  inscription  aura  été  prise  dans  plusieurs  bureaux 
eu  vertu  d'un  seul  et  même  titre  ,  la  ilemandc  en  radiation  ou 
rectifuMtion  pourra  être  portée  «levant  le  tribunal  de  judica- 
ture-mage  dans  le  ressort  duquel  est  située  la  partie  la  plus 
consiilérable  de,  biens  bjpothéqués,  en  prenant  pour  base  le 
montant  de  l'impôt  foncieV  ,  ou  devant  celui  dans  le  ressort  du- 
quel se  lioiivc  une  portion  des  biens  hypothéqués,  si  le  cr<^an 
eier  y  a  ,  de  plus  ,  son  domicile. 

Néanmoins,  dans  les  cas  énoncés  aux  articles  22Gr>  et  22<)6,  la 
demande  en  radiation  ou  rectification  d'inscription  sera  ,  ainsi 
que  celle  en  réduction  d'hypothèque,  portée  devant  le  tribunal 
qui  y  est  respectivement  désigné. 

Lorsque  l'inscription  aura  été  urise  pour  sûreté  d'une  hypo- 
thèque conditionnelle  ,  éventuelle  ou  indéterminée  ,  sur  la  va 
Milité  ou  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier  sont 
en  instance,  ou  doivent  être  |U'.;és  dans  un  autre  trdiuiial.  la 
demande  pour  la  radiation  totale  ou  partielle,  ou  pour  la  rec 
tificalion  ,  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  doit  conaailre  de 
la  cause  i)rincipale. 


CH.\PITRE  VIII. 


De  l'efTet  des  privilCges  et  des  hypothèquts. 


2283  à  2285.  Comme  216G  à  2168  ,  C.  F. 

22S6  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à 
.une  de  Cl  s  obligations,  chaque  créancier  ayant  privilège  ou 
hypothèque  en  conformité  des  dispositions  précédentes  ,  a  droit 
de  faire  vendre  limineuble  hvpothéqué,  âpre  t  les  délais  éta- 
blis par  les  articles  2509 ,  2310  et  2511,  et  après  que  le  comman- 
dement fait  au  débiteur  aura  été  notifié  au  tiers  détenteur  , 
ivec  sommation  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  le 
fonds.  (2109,  c.  F.) 

22S7.  Néanmoins,  le  tiers  détenteur  qui  a  fiit  transcrire  son 

contrat  d'acquisition  ,  et  qui  n'a  pas  été  appelé  pour  assister 

à  l'instance  qui  a  précédé  la  condamnation  du  débiteur,   est 

dmis,  dans  le  cas  oïl  cette  condamnation  est  postérieure  à  4a 

transcription,  ft  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  que 

le  débiteur  aurait  en  le  droit  de  faire  A  l'époque  ot1  l'aliénation 

a  eu  lieu  ,  si  d'ailleurs  celu  -ci  ne  les  a  pas  .'ncore  opposées  , 

t  si  elles  ne  lui  ^out  pas  purement  personnelles. 

U  pourra  aussi .  dans  tous  les  cas.  opposer  les  exceptions  que 

le  débiteur  aurait  encore  le  droit  d'élever  aprèi  lacoudamna- 

tion.  -,    1  j„ 

Ces  exceptions  toutefois  ne  suspendront  point  .e  cour»  acs 

délais  établis  pour  purger  l'immeuble. 

2283  à  2292.  Comms  2170  â  2174  ,  C.  F. 

■"93  Comme  U-r  '',  2l7.i,  C.T.  Le  dernier  3  est  ainsi  remplacé: 
il  peut  demander  ie  remboursement  des  frais  filts  pour  amé- 
liorations ou  réparations,  conforniémenl  aux  articles  21  j9  et 
2209. 

2294-229->.  Comme  2176-2177,  C.  F.  Il  est  ajouté  à  ce  dernier 
arf/c/e.- Néanmoins,  les  créanciers  des  précédants  propriétai- 
res, qui  n'auraient  inscrit  leur  hypothèque  que  depuis  I  aliéna- 
tion, sont  primés  pir  les  créanciers  d;;  l'acquéreur,  qui  au- 
raient (.ris  inscription  av.mt  eux,  sans  préjudic  i  toaterois  ae 
l'effelattribué  i>ar  la  loi  à  ccrUines inscriptions  qui,  étant  pnse» 
dans  les  termes  qu'elle  a  fixés,  remontent  A  une  date  anie- 
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[[uei  temps  les  femmes ,  les  maris ,  tu- 
ipurs,  subrogés  tuteurs,  mineurs,  inler- 
■  lits,  parents  ou  amis,  et  le  procureur  du 
roi  sont  reçus  i»  requérir  s'il  y  a  lieu  ,  et  à 
aire  faire  au  bureau  du  conservateur  des 
ivpothoques,  des  inscriptions  sur  Tim- 
ineublear:eaé,quiauroutleraémeeffetque 
si  elles  avaient  été  prises  le  jour  du  con- 
trat de  maria^,  ou  le  jour  de  l'entrée  en 
gestion  du  tuteur  ;  sans  préjudice  des 
poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  con- 
tre les  maris  et  les  tutt-urs,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus ,  pour  hypothéquas  par 
eux  consenties  au  profit  de  tierces  per- 
sonnes sans  leur  avoir  déclaré  que  les  im- 
meublrs  euient  déjh  grevés  d'hypothé- 
qués, en  raison  du  mariage  ou  de  la  tu- 
telle. 


8195.  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois 
de  l'exposition  du  contrat ,  il  n'a  pas  été 
fait  d'inscription  du  chef  des  femmes , 
mineurs  ou  interdits,  sur  les  immeubles 
vendus,  ils  passent  à  l'acquéreur  sans  au- 
cune charge,  à  raison  des  dot,  reprises  et 
conventions  matrimoniales  de  la  femme, 
ou  de  la  gestion  du  tuteur,  et  sauf  le  re- 
cours, s'il  y  a  lieu,  contre  le  mari  et  le 
tuteur.  S'il 'a  été  pris  des  inscriptions  du 
chef  desdites  femmes,  mineurs  ou  intei  ■ 
diu,  et  s'il  existe  des  créanciers  anté- 
rieurs qui  absorbent  le  prix  en  totalité 
ou  en  partie,  l'acquéreur  est  libéré  du 
prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui  payée 
aux  créanciers  placés  en  ordre  utile,  et 
les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mi- 
neurs ou  interdits,  seront  rayées,  ou  en 
totalité ,  ou  jusqu'à  due  concurrence. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes, 
mineurs  ou  interdiU,  sont  les  plus  an- 
ciennes ,  l'acquéreur  ne  pourra  faire  au- 
cun payement  du  prix  au  préjudice  des- 
dites inscriptions,  qui  auront  toujours, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  date  du 
contrat  de  mariage  ou  de  l'entrée  en  ges- 
tion du  tuteur;  et  dans  ce  cas  ,  les  in- 
scriptions des  autres  créanciers  qui  ne 
viennent  pas  en  ordre  utile  seront 
rayées. 


CHAPITRE  X. 


De  la  pubiicilê  des  registres  et  de  la 
responsabilité  des  conservateurs. 


•106.  Les  conservateurs  des  bypoth 
ques  sont  tenus  de  délivrer  à  tous  ceux 
qui  le  requièrent,  copie  des  actes  tran- 
scrits sur  leurs  registres  et  celle  des  in- 
scriptions subsistantes,  ou  certificat  qu'il 
n'en  existe  aucune. 


CODE  DE  Là  LOUISIARK. 


33J0.  Ce  bureau  est  tenu  pour  la  paroisse  U'Orléans  par  un  Officier  particulier,  con 
.<ous  le  nom  de  conservateur  des  hypothèques. 

Les  fonctions  de  ce  conservateur  sont  remplies  hors  de  la  paroisse  d'Orléans  par  les  ju( 
des  diiréreutes  paroisses  ,  dans  les  limites  de  leurs  juridiclious  respectives. 


3331  à  3353.  nans  chaque  paroisse,  trois  refilstrcs  sont  tenus  :  le  prrmier,  pour  y  inscr 
les  privilèges  ou  hypothèques;  le  deuxième,  les  hypothèques  judiciaires  ;  le  troisième  , 
donations  soumises  a  cette  formalité. 

Ces  registres  seront  parafes  par  le  juge  du  district  ou  par  deux  juges  de  paix  de  la  i 

roisse.  (iiûl,  c.  F.) 


3354.  En  outre  des  registres  d'inscriptions  ci-dessus  mentionnés,  le  conservateur  c 
hypothèques  et  les  juges  qui  en  remplissent  les  fonctions  dans  les  diverses  paroisses  i 
vronl  tenir  :  1"  un  registre  particulier  où  ils  porteront  en  note,  jour  par  jour  et  par  ord 
de  date,  les  titres  des  divers  actes  qui  leur  sont  remis  pour  être  inscrits  ,â  l'effet  de  co 
stater  l'époque  de  cette  remise;  2»  un  répertoire  numéroté  et  parafé  de  la  même  manU 
que  leurs  registres  dinscripiion  ,  dans  lequel  ils  inséreront  par  ordre  un  extrait  de  tous 
actes  qu'ils  auront  inscrits. 

Ce  répertoire  sera  soumis  A  l'inspection  de  toux  ceux  qui  voudront  l'examiner  aux  hetti 
où  le  bureau  des  hypothèques  sera  ouvert,  mais  ne  pourra  être  déplacé. 


3335.  l.c  conservateur  des  hypothèques  et  les  juges  en  remplissant  les  fonctions  ne  pe 
vent  refuser  ni  retarder  indûment  la  transcription  des  actes  qui  leur  sont  pré.sentéi 
cet  effet,  ni  la  délivrance  des  cerliftcats  qui  leur  sont  demandés,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-apn 

(2199,  CF.) 


3356.  Ces  officiers  devront  inscrire  sur  leurs  registres  les  actes  qui  leur  sont  présenté 
par  ordre  de  date  et  sans  laisser  de  blanc  ou  d'intervalle  entre  eux;  et  ils  sont  tenus 
outre  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  requerront  certificat  des  hypothèques,  privilèges 
donations  qu'ils  auront  ainsi  inscrits  ;  s'il  n'en  existe  point,  leur  certincat  en  conticnd 
une  déclaration.  (2'203,  c.  F.) 


3337.  Co/n/ne  21 9G,  C.  F. 


3358.  Le  conservateur  des  hypothèques  de  la  paroisse  d'Orléans  doit  fournir  entre  1 
mains  du  gouverneur  une  ou  plusieurs  cautions  pour  une  somme  de  quarante  mille  pla 
très  ,  pour  sûreté  de  l'exécution  des  obligations  qui  lui  .-.ont  imposées  par  ia  loi ,  et  du  pay 
ment  des  dommages-intérêts  que  les  parties  (lourronl  souffrir  de  l'inexécution  de  c 
obligations. 

3359.  Les  droits  qui  reviennent  au  conservateur  des  hypothèques  et  aux  jugesde  parois 
qui  en  renipiissenl  les  fonctions ,  pour  l'enregistrement  des  actes  qui  leur  sont  remis  et 
délivrance  des  certificats  ,  sont  fixés  par  des  lois  spéciales. 


CHAPITRE  III. 


Pe  l'effel  des  hj^pOlherjues  et  des  privilèges. 


«BCTio»  I.  Di  l'effet  des  hypothèque»  et  prirUége»  à  l'égard  du  débiteur. 


"■  3360.  Les  effets  de  l'hypothèque  sont  :  que  le  débiteur  ne  peut  pas  vendre,  eng.iger 
'"  hypothéquer  les  mêmes  biens  à  d'autres  personnes,  au  i)réjudice  de  l'hypothèque  ,et  q 
'''^  le  créancier  hypothécaire  suit  l'inmicuble  en  quelques  mains  qu'il  passe.  (2114,  3=  3» 


2197.  Ils  sont  responsables  du  préj 
dice  résultant  :  i"  de  l'omission  sur  leurs 
registres,  des  transcriptions  d'actes  dei  |^  ,.p^3„j.i(.p  i,yj, 
mutation  ,  et  des  inscriptions  requises  en  2166   c.   f.i 
leurs  bureaux;  2°  du  défaut  de  mention,"       ' 
dans  leurs  certificats,  d'une  ou  de  plu-l 

sieurs    des    inscriptions    existantes  ,    à  ,,,...         ^        , 

moins,  dans  ce  dernier  cas ,  que  rerreur)    3361 .  Lorsque  les  biens  hypothéqués  sont  entre  les  mains  du  débiteur,  le  créancier  peu 


\ 


i   LES  CODES  CIVILS  I^TRANGERS 


(Des  Privilèges  et  Hypothèques.)  5 il) 


29fp.  SI  racquéreiir  qui  a  stipulé,  pour  le  cas  iri?vlction,  une 
loUiùiiiie  conventionnelle  sur  le  fonds  par  lui  acquis,  et  dont 

payé  le  prix  eu  tout  ou  en  partie,  a  pns  inscription  contre 
ul  qui  l'a  aliéné,  il  pourra  exercer  sou  hypothèque  du  jour 

I  aura  délaissé  l'imnuuible,  ou  qu'il  i:n  aura  été  exproprié, 
il  sera  colloque.)  la  date  de  son  inscription  comme  toutatUrc 
•ancier  hypothécaire  du  précédent  propriétaire,  maisseuie- 
:ut  pour  le  remboursement  du  prix  qu'il  aura  réellement 
)é  avant  (l'avoir  Tall  inscrire. 

!2!)7.  Comme  2178,  C.  F.  Il  est  ajouté  :  II  a  pareillement  une 
.Ion  pir  subrogation  contre  le  tiers  détenteurd'autres  inimeii- 
;s  liypothé(|ués  ;\  la  même  dette;  il  ne  peut  cependant  agir 
e  contre  ceux  dont  les  acquisitions  sont  postérieures  en  date 
la  sienne. 


CHAPITRE  IX. 


De  l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques. 


i298.  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  par  l'extinc- 
n  de  la  créance,  sans  préjudice  toutefois  de  la  subroi;ation 
faveur  de  celui  qui  aura  fourni  l'argent  avec  lequel  s'est  fait 
paycineut,  ainsi  que  de  toute  autre  subrogation  établie  par 
loi.  (2180,  §  1,  C.  F.} 

2299.  Le  privilège  et  l'hypothèque  renaissent  avec  la  créance, 
rsque  le  payement  se  trouve  annulé  pour  avoir  été  fait  en 
eus  dont  le  créancier  a  été  ensuite  évincé,  ou  pour  toute 
.tre  cause. 

Si  (U'|)endant  l'inscription,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article, 
I  en  cas  de  sulirogation,  a  été  rayée  ou  n'a  pas  été  renouvelée 
ns  le  terme  fixé  par  la  loi,  le  créancier  ou  celui  qui  lui  sera 
brogé,  ne  prendront  rang  que  du  jour  de  la  nouvelle  inscrip- 
Dn. 

2300.  Le  privilège  et  l'hypothèque  s'éteignent  par  la  renon- 
ation  expresse  du  créancier.  (2180,  %  2,  c.  F.) 

2301.  Us  s'éteignent  pareillement  par  la  prescriiition.  Quant 
IX  biens  qui  .sont  au  pouvoir  du  débiteur,  cette  prescription 
.;  peut  s'acquérir  que  par  le  temps  requis  pour  prescrire  la 
•éance  elle-même,  et,  quant  aux  biens  possédés  par  un  tiers, 
le  s'acquiert  par  le  seul  laps  de  trente  ans,  en  coulonnité  tou- 
:rols  de  ce  qui  est  réglé  au  titre  de  la  Prescriplion. 

Les  inscriptions  des  créances  ne  sutïisent  pas  pour  interrom- 
re  la  prescription. 

Le  créanrier  peut  cependant,  pour  en  arrêter  le  cours,  agir 
idiciairement  en  déclaration  de  privilège  et  hypothèque,  con- 
•e  le  tiers  détenteur  des  biens.  (2180,  §  4,  c.  F.) 

2302.  Les  privilèges  et  les  hypothèques  s'éteignent  enfin  au 
lOyen  deraccomplissementdes  formalités  établies  pour  purger 
:s  propriétés  en  faveur  des  tiers  détenteurs.  {Jbid.,  §  3.) 


CHAPITRE  X. 


i«  moUc  de  purger  les  propriétés  des  privilèges  et  hypothèques, 


on  des  hypothèques  de  chaque  arrondissement  de  la  situation 
es  biens,  pour  y  être  sommairement  transcrit  de  la  manière 
i-après  désignée.  (2181,  c.  F.) 

Extrait  sommaire  de  la  transcription  sera  inséré  dans  la  ga- 
elle  <le  la  division,  et,  .^  défaut,  dans  celle  de  Turin. 

La  seule  transcription  et  introduction  de  l'instance  de  purga- 
ion  ne  suspemlront  pomt  le  payement  du  prix  dan.s  les  termes 
t  de  la  manière  convenus,  sauf  ce  qui  est  établi  par  l'art.  lOGO. 

2304.  Pour  le  dépôt  du  titre  et  pour  la  transcription,  le  nou- 


veau possesseur  devra  présenter  une  copie  authentique  du 
litre  dûment  Insinué,  et  s'il  ne  contient  pas  la  dénignatlon  de» 
biens,  Il  devra  en  outre  présenter  une  note  dé-^lgnant  la  nature 
et  la  situation  de  ces  biens,  avec  les  numéros  .lu  cadastre  ou 
toute  autre  indication  suflisante  pour  les  faire  reconnaître'  La 
copie  du  titre,  ainsi  que  la  note  susdite,  seront  rctenueH  au 
bureau. 

2303.  La  transcription  du  titre  de  propriété  ne  transmet  au 
nouveau  posses.seur  que  les  droits  qu'avait  le  précédent  pro- 
priétaire sur  l'immeuble  acquis  :  le  nouveau  possesseur  ne  de- 
meure soumis  qu'aux  charges  pour  lesquelles  aucune  Inscription 
n'est  nécessaire  ,  et  à  celles  qui  ont  été  établies  avant  l'aliéna- 
tion ,  et  inscrites  au  plus  tard  dans  les  trente  jours  de  la  date 
de  la  transcription  ,  ou  dans  les  trois  mois  prescrits  par  les  ar- 
ticles 2205,  2206,  2210,2211  et  2215,  pour  les  privilèges  et  hypo- 
thèques qui  y  sont  énoncés. 

2306.  Après  l'échéance  des  trois  mois,  à  compter  de  l'insertion 
dans  la  gazette,  de  l'extrait  de  la  transcription  ,  si  le  nouveau 
propriétaire  veut  se  garantir  de  l'enet  des  poursuites  autorisées 
dans  le  chapitre  VIU  du  présent  titre,  il  devra  notiner,  par  le 
ministère  d'un  huissier  ou  d'un  sergent  nommé  par  le  juge- 
mage  ,  aux  créanciers  inscrits,  au  domicile  qu'ils  auront  élu, 
ainsi  qu'au  précédent  propriétaire  : 

lo  La  date  et  la  nature  de  son  titre; 

20  La  nature  et  la  situation  des  biens,  avec  les  numéros  du 
cadastre  ou  autres  désignations  énoncées  dans  l'acte  ou  dans  la 
note  qui  s'y  réfère  et  dont  il  est  parlé  A  l'art.  2.304; 

3"  Le  prix  stipulé  ,  ou  la  valeur  déclarée,  s'il  s'agit  d'immeu- 
bles donnés,  ou  si,  pour  tout  autre  motif,  le  prix  demeure 
indéterminé  ; 

4o  Copie  du  certificat  de  la  transcription  du  titre  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques; 

5"  Un  tableau  sur  trois  colonnes  île  toutes  les  in.scrIptlons 
prises  contre  les  précédents  propriétaires  et  existantes  sur  les- 
dits  biens,  suivant  le  certificat  qui  aura  été  délivré  par  le  con- 
servateur des  hypothèques,  après  l'échance  des  trois  mois  à 
dater  de  la  transcription. 

Dans  la  première  colonne  on  indiquera  la  date  et  la  nature  du 
privilège  ou  l'hypothèque; 

Dans  la  seconde,  le  nom  du  créancier; 

Dans  la  troisième,  le  montant  des  créances  inscrites.  (215-3, 

c.    F.  ) 

2307.  Dans  l'acte  de  notification,  le  nouveau  propriétaire  dé- 
clarera qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le-champ  toutes  les  dettes 
jusqu'.i  concurrence  du  prix  stipulé  ou  de  la  valeur  déclarée, 
sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles;  mais, 
quant  A  ces  dernières,  dans  le  cas  où  le  tribunal  l'ordonnera, 
et  comme  il  sera  prescrit  (2is4,  c.  F.) 

Le  nouveau  propriétaire  devra,  dans  le  même  acte  de  notifi- 
cation, élire  domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  dans  le 
ressort  duciuel  .s'elTectue  le  payement  de  la  plus  grande  partie 
de  l'iinpùt  foncier  auquel  sont  soumis  les  biens  que  l'on  veut 
purger. 

Extrait  sommaire  de  cette  notification  sera  inséré  dans  la 
gazette  de  la  division,  et,  à  défaut,  dans  celle  de  Turin.  Cette 
insertion  tiendra  lieu  de  notification  quant  aux  créanciers  non 
inscrits  et  ayant  privilège  exempt  de  l'inscription. 

2303.  Dans  les  quarante  jours  qui  suivront  la  notification  et 
l'insertion  dans  la  gazette,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article 
précédent,  chaque  créancier  inscrit  pourra  demander  que  les 
biens  soient  mis  aux  enchères  et  adju,;ès  au  plus  offrant,  â  la 
charge  : 

lo  Que  cette  réquisition  sera  sis'nifièe,  p.ir  le  ministère  d'un 
huissier  ou  sergent  iioniiné  par  le  juge-mage  ,  au  nouveau  pro- 
priétaire, .1  son  domicile  réel  ou  ^  celui  qu'il  aura  élu  dans  la 
notification  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  2307,  ainsi  qu'au  précé- 
dent propriétaire; 

2»  Que  la  réquisition  contiendra  soumission  du  requérant,  de 
porter  ou  faire  porter  le  prix  a  un  dixième  en  sus  de  celui  qui 
/lura  été  stipulé,  ou  de  la  valeur  déclarée  par  le  nouveau  i>ro- 
priétaire; 

3°  Que  l'original  et  les  copies  de  cette  réquisition  seront 
signés  par  le  requérant,  ou  par  son  fondé  de  procuration  ex- 
presse, lequel ,  en  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  pro- 
curation : 


)20 


(Des  Privilèges  et  Htipothcqiies. 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANC 


ii>-  pi-ovlnt  de  désignations  insuffisantes 
qui  ue  pouri'aient  leur  être  imputées. 


ÎI98.  L'immeuble  il  l'égard  duquel  le 

i-onsenatcur  aurait  omis  dans  ses  ceiiifi- 

i.its  uue  ou  plusieurs  des  eliarges  iuscri- 

los,  on  demeure,  sauf  la  respousabilité  du 

iXinservatcur,   affranchi  dans  les   luains 

lu   nouveau  possesseur,  (wurvu  qu'il  ait 

-^uis  le  certificat  depuis  la  Iranscripliun 

••  Sun  titre;   >'jns  prcjudice  neaumoius 

:ii  droit  des  créanciers  de  se  faire  collo- 

ijuer  suivant  l'ordre  qui  leur  appartient, 

tant  que  le  prix  n'a  pas  ete  payé  |>ar  l'ac- 

viuéreur,  ou  Uut  que  l'ordre  fait  entre  les 

réanciers  n'a  pas  été  homologué. 


8199.  Dans  aucun  cas,  les  eonserva- 

urs  ne  peuvent  refuser  ni  retarder  la 

iraiisvriplion  des  actes  de  mutation,  l'iu- 

^.  ription  des  droits  hypothécaires,  ni  la 

l-livrance   des  certificats   requis,    sous 

•  ine  des  dommages  et  intérêts  des  par- 

•■s;  à  l'effet  de  quoi  procts-verhaux  des 

fus  ou  retardements  seront,  h  la  dili- 

.   nce   des    requérants  ,   dressés   sur-le- 

ijmp,  soit  par  un  juge  de  paix,  soit  par 

:i  huissier  audiencier  du  tribunal,  soil 

■ir   un    autre    huissier   ou    un    notaire 

-iislé  de  deux  témoins. 


2300.  Néanmoins  les  conservateurs  se- 
'  ont  tenus  d'avoir  un  registre  sur  lequel 
ils  inscriront,  jour  par  jour  et  par  ordre 
numérique,  les  remises  qui  leur  seront 
l\iites  d'actes  de  mutation  pour  être  Iran 
><.rits,  ou  de  bordereaux  pour  être  in 
>  rits,  ils  donneront  au  requérant  une  re 
mnaissance  sur  papier  timbré,  qui  rap- 
;.»llera  le  numéro  du  registre  sur  lequel 
.  1  remise  aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pour- 
:  .ut  transcrire  les  actes  de  mutation,  ni 
iscrire  les  bordereaux  sur  les  registres  à 
•;  destinés,  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre 
l'.'S  remises  qui  leur  en  auront  été  laites. 


iiOl.  Tous  les  registres  des  conserva- 
tf-urs  sont  en  papier  timbré,  cotés  et  pa- 
i-afés  à  chaque  page  par  premii're  et 
■l<-rnii;re ,  par  l'un  des  juges  du  tribunal 
•lans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  éta- 
tili.  Les  registres  serout  arrêtés  chaque 
jour  comme  ceux  d'enregistrement  des 
actes. 


3202.  Les  conservateurs  sont  tenus  de 
se  conformer,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du  pré- 
sent chapitre ,  k  peine  d'une  amende  de 
deux  cents  &  raille  francs  pour  la  pre- 
miiM-e  contravention ,  et  de  destitution 
pour  la  seconde;  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties ,  lesquels 
seront  payés  avant  l'amende. 


220J.  Les  mentions  de  dépôt,  les  in- 
scriptions et  transcriptions,  sont  faites 
sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le 
conservateur,  de  mille  ï  deux  mille  francs 
d'amende,  et  de.s  dommages  et  intérêts 
des  parties,  payables  aussi  par  préférence 
a  l'amende. 


'I.f. 


lofnut  lie  paycmenl ,  i>rocider  contre  lui  p.ir  la  voie  ordinaire,  en  le  faisant  eiler  | 
obtenir  cuiid.iiiiiialioii  conlre  !iii  ,  .si  le  lllre  originaire  nentporte  p.ts  exi'culion  i»;ii  ' 
r.ii.s.inl  »  iisnlle  saisir  cl  vendre  les  hieii.s  liypollieqnes:  et  si  le  litre  emporte  exieii 
parée  ,  Il  peut ,  sur  un  siniiile  scmtcnl  de  la  dette  ,  obtenir  du  juge  un  ordre  de  sai.';ie 
mOiliale  desdiis  biens.  M.iis  si  les  biens  hypothéqués  ne  .sont  plus  en  la  possession  du  d 
tcur,  mais  eneelle  d'un  tiers  acquéreur,  Il  faut  alors  procéder  contre  ce  tiers  par  ce  q 
appelle  l'acliou  hypolUéciii-c,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  la  section  suivante. 


SKCTio^  H    lie  l'rll'l  <!<-•  l'Iimmlhi'que  contre  tei  tiers  d'Intleun  et  de  l'aituM  hxjfniMcairr . 


3362.  Comme  2 106.  CF. 


.33G3-33M.  Com>7??  2l(;8-2ir,().  r,  F 


3365.  l.e  cré-uicier  qui  intentera  celle  action  contre  le  tiers  détenleur  {de  payer  ou 
laisser':,  devr.i  faire  serment  au  bas  de  la  pétition  qu'il  présentera  à  cet  elTcl,  que  la  son 
pour  laquelle  il  demande  la  saisie  de  la  chose  sur  l^i<|ut'l:e  i!   a  une  hypollièque  ou  un 
vilége,  lui  est  réellement  dite,  et  qu'il  a  vainement  réclamé  de  son  débiteiu'  le  payent 
de  Cette  dette  trente  jours  a  Vaut  sa  demande. 


3366-3367.  Co;«;«e  2170-2171,  C.  F. 


3368.  Le  tiers  détcnleiu-  qui  veut  se  mcUre  A  l'abri  de  l'action  hypothécaire  peut,  av 
ou  depuis  rordoiiiiance  de  saisie,  déclarer  qu'il  délaisse  les  hien.s  affectés  U  i'hypolhCf 
qui  se  trouvent  entre  ses  mains. 

Ce  délaissement  peut  être  fait  par  tou.s  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personne 
ment  obligés  à  la  delte  et  qui  ont  la  cap;icilé  d'aiiéner  :  el  ii  n'empêche  pas  qu"- jusq 
l'adjudicalion  sur  la  .saisie,  l<;  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre  les  biens  hjiioUicq 
dont  il  était  en  possession,  en  payant  toute  la  dette  el  les  frais.  (2173,  c.  F.) 


3369.  Comme  2174,  C.  F.  .Mais  le  délaissement  se   fait  devant  un  notaire  et  deux  témo 
[au  lien  du  yreffc). 


.3370  à  3373.  Commeirih  à  217  8,  C.  F. 

CHAPITRE  IV. 

De  l'extinction  des  hypothèques  . 

3374.  les  hypothèques  .s'éteignent  : 

10  Par  l'extinction  de  la  chose  hypothéquée  ; 

2»  Par  l'acquisition  que  le  créancier  fait  do  la  chose  hypotiiéquée  ; 

3»  Par  la  résolution  et  extinclion  du  droit  de  celui  qui  a  constitué  l'Iiypotliî-qne; 

4"  Par  l'extinction  de  la  dette  pour  laquelle  l'hypothèque  a  été  constituée; 

5»  Par  la  renonciation  du  créancier  :\  l'hypothèque  ; 

0"  Enfin,  i)ar  la  prescription.  (2ISf),  cf.) 


LES   rOOES  CIVILS  l^TRANr.FJJS. 


(Dci  Pririlrfin  ri  If'ipothèqun.)  :;^| 
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io  Qu'il  Offrira  caution  Jusqu'à  concurrence  du  prix  .luijnicnlé 
<le  long  les  frais,  avec  imlicntioii  >lu  nom  et  de  la  dcuicurc 
celui  qui  se  ren<l  c.iuliun. 

^'omission  de  l'une  des  condilions  ci-dessu«  prescriles  ein- 

rte  la  nullité  de  la  réquisition.  (218ô,  c.  F.) 


i309.  Le  nouvel  acquéreur  pourra ,  même  après  que  les  créan- 
TS  auront  coinmeiioé  à  diri);cr  des  poursuites  contre  lui ,  se 
«5valoir  des  dispositions  des  articles  23(1(1  et  2307,  A  relTet  de 
r^cr  les  t)iens  îles  privilèges  el  liypoUicques  dont  ils  sont 
evCs ,  pourvu  que,  dans  le  cas  oi'i  il  n'aurait  pas  encore  l'ait 
inscrire  son  litre  ,  ni  fait  insérer  l'extrait  de  celte  transc;rip- 
m  dans  la  Razelte,  il  remplisse  cette  formalité  dans  les  vingt 
urs  à  compter  de  la  première  sommation  A  lui  faite  à  la  re- 
léte  d'un  des  créanciers,  conforniémeiit  A  l'art.  2286  ,  et  que , 
ns  les  trente  jours  à  compter  de  Téchéance  des  tro;s  mois  dès 
nsertion  dans  la  gazette ,  il  fasse  procéder  aux  notincalions 
-escrilcs  par  les  articles  2306  el  2307. 


:310.  Si ,  à  l'époque  où  l'un  des  créanciers  s'est  pourvu  en  con- 
riuilé  de  lart.  228(>,  la  Iranscripl  on  du  litre  et  l'insertion  de 

xlrait  dans  la  gazette  ont  déjà  eu  lieu,  el  qu'en  outre  les 
ois  mois  dès  cette  insertion  soient  échus,  le  possesseur  devra, 

ns  les  deux  mois  à  compter  de  la  première  sommalion  faite 
la  requèle  de  l'un  des  créanciers,  conrorniénienl  à  l'art.  2286, 
ire  faire  les  noliUcalions  prescrites  par  les  articles  2306  et 
07. 


2311.  Si  la  première  sommation  à  faire  en  conformité  de  l'ar- 
cle  22SIJ,  a  eu  lieu  dès  l'insertion  dans  la  gazelle,  mais  av.int 
jchèance  des  trois  mois,  le  possesseur  pourra  laisser  écouler 
î  terme;  mais,  dans  le  mois  qui  suivra,  il  devra  avoir  rempli 
s  formalités  prescrites  par  les  articles  2303  et  2307. 


2312.  Comme  2186,  C.  F.  //  est  ajouté  :  Les  termes  susdits  ne 
ourront  jamais  èlre  prorogés. 


2313.  En  cas  de  réquisition  pour  la  revente  aux  enchères,  ou 
bservcra,  tant  pour  les  actes  prép.iraloircs  que  pour  la  vente 
ile-nicme,  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure. 
ÎIS7,  c.  F.) 


2314.  Comme  1\9A,C.  F. 


2.51.').  Dans  le  cas  des  enchères  sus-énoncées  ou  d'expropria- 
on  forcée,  l'adjudicataire  n'est  point  tenu  de  r.ïire  transcrire 
acte  d'adjudication,  ni  d'observer  les  autres  formaiités  pres- 
riles  ci-dessus  :  les  biens  subhastés  lui  parvieiinenl  lil)res  de 
jul  privilège  ou  hypothèque,  eu  payant  le  prix  aux  créanciers 
ui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le  consignant. 

»u  jour  de  l'adjudication,  les  créanciers  des  précédents  pro- 
riét.iiies  ne  pourront  plus  preiulre  inscription  sur  l'immeuble 
ubhasté  :  est  ccpend.uit  exceptée  rinscription  du  privilège 
ërivaul  de  l'adjudication. 


2310-2317.  Comme  2190-2191 ,  C.  F. 


2318.  Pour  purger  des  privilèges  et  des  hypothèques  légales 
lu  lise,  les  immeubles  .les  comptables,  fermiers  et  soiis-Cerniiers, 
[ui  ont  cessé  île  l'clre,  on  devra  faire  la  notincation  prescrite 
>ar  les  articles  2308  el  2307,  à  l'avocat  liscal,  lequel,  dans  les 
rois  mois  A  compter  du  jour  de  celle  noliflcalion  ,  sera  tenu  de 
léposer  au  gretfe  du  tribunal,  dans  \c  ressort  duquel  les  biens 
ont  situés,  un  certificat  clablissanl  la  situation  du  comptable. 
;i  le  certificat  n'est  pas  déposé  dans  ce  Inrine,  on  qu'il  y  suii 
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attesté  que  le  comptable  n'est  pas  débit,  ur  I.-  .„  .-.n.ii'e  or- 
donnera sans  autre  la  radiation  de  l'inscrlplion  prl'.e  lur  l'im- 
meuble que  Ion  vint  purger. 


2319.  Comme  2192,  C.  F. 


CHAPITRE  XI. 


De  la  publicité  des  rc/istres  et  de  la  responsahltitt  des 
coiuervateurs. 


2320.  Comme  2196,  C.  F.  //  est  ajouté  :  Les  parties  pourront 
même  demander  à  prendre  simplement  coniiaissan  c  de  ce» 
registres,  sans  expé<lilion  ilr  copies  ou  de  certincals.  pourvu 
qu'elles  se  présentent  assistées  d'un  avocat,  d'un  proiurciir  ou 
il'un  notaire  ,  .'ux  heure.;  que  li-  ciinsiMV:ileiir  aur.T  fixées  pour] 
chaque  jour;  el  il  ne  sera  permis  a  personne  de  prendre  soi- 
même  copie  des  inscriptions,  dépdts,  enregistrements  ou  autres 
noies. 


2321.  Comme  2191.  CF.//  est  ajouté  :  .3»  Des  erreurs  commi- 
ses, soit  dans  les  inscriptions,  soit  dans  les  cerlincat».  lorsque 
les  parties  ont  éprouvé  qucque  préjudice  par  suite  de  la  diCTé- 
rence  qui  en  résulterait  entre  les  inscriptions  el  certincats  sus- 
dits, et  les  bordereaux  cl  titres  remis  au  bureau.  I.e  simple 
examen  que  les  parties  font  des  registres  n'impose  aucune  res- 
ponsabililé  au  conservateur. 


2322-2323.  Comme  2198-2199.  C.  F. 


2324.  Le  nombre  des  registres  qui  doivent  exister  dans  chaque 
bureau  de  conservation  des  hypo'hèqnes,  et  le  mode  suivant 
lequel  ils  doivent  être  tenus,  sont  déterminés  par  les  lois  el 
les  règlements  qui  les  concernent.  Il  y  aura  cependant,  indc- 
pendaiiimenl  du  registre  des  inscriptions  el  de  celui  des  tran- 
scriptions, un  registre  général,  c'est-â-dire  d'ordre,  où  l'on  an- 
notera chaque  jour,  au  moment  de  sa  réception,  tout  litre  qui 
sera  remis,  soit  pour  l'inscription,  soit  pour  la  transcription. 


2325.  Les  deux  registres  des  inscriptions  et  des  transcrip- 
tions, et  le  registre  général  ou  d'ordre  mentionnés  dans  l'.ar- 
licle  précédent,  seront  sur  papier  timbré,  et  devront  être  para- 
lés,  sur  ciiaque  feuillet,  i>:ir  le  juje-mige  ou  par  un  assesseur 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  établi  le  bureau.  On  indi 
quera  dans  le  verbal  le  nombre  des  feuillets  el  le  jour  où  Ils 
auront  clé  parafés.  (2200,  c.  F.) 


232G.  Le  registres  susénoncés  ne  pourront  être  transporlés 
iiors  (lu  bureau  des  hypothèques  ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  dé- 
cret d'une  cour  suiuénirt,  laquelle  n'en  perin'Hlra  le  dépiace- 
cement  que  lorsqu'il  sera  reconnu  indispensable,  et  moyennanl 
les  précautions  qu'elle  prescrira  au  besoin. 


2327.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer,  dan» 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  toutes  les  dispiisi;ions  du  pré- 
sent chapitre,  ainsi  qu'aux  autres  dispositions  des  lois  et  règle- 
ments qui  les  coiicerneiii,  sous  peine  d'une  amende  qui  pourra 
être  portée  jusqu'à  deux  mille  livres,  et  mjiiic,  s'il  en  est  le 
cas,  de  suspension  ou  de  de-.liliition. 

Ces  condaninalioui  auront  lieu  sans  préjiuli.-e  des  dominages- 
intérêts,  qui  seront  toujours  censés  réservés  aux  parties,  el 
dont  le  payement  se  fera  par  préférence  A  l'amoade.  Indépen- 
damment des  dispostlions  contenue»  dans  les  lois  pénales.  (2202, 

c.   F.) 


)'2'2      (De  l'Expropriation  forcée.— De  l'Ordre.)  CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANCE 


CODE  FRANÇAIS. 


TITRE  XX. 


DE     L  EXPROPRIATIOTT    FORCLB    ET    DES    ORDRES    ENTRE 
LES     CRÉANCIERS. 


CHAPITRE  I. 

De  l'expropriation  forcée. 


iiOt.  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation 
1»  des  biens  immobiliers  et  de  leui-s  accessoires  réputés 
immeubles    appartenant   eu    propriété  à  son   débiteur; 
i"  de  l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur  le$  biens  de 
mime  nature. 


2Î03.  Néanmoins,  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans 
les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente 
j>ar  ses  créanciers  personnels  avant  le  partage  ou  la  lici- 
lation  qu'ils  peuvent  provoquer,  s'ils  le  jugent  convena- 
ble, ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'intervenir  confor- 
mément à  l'article  882  ,  au  titre  des  Successions. 


320C.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé, 
u  d'un  interdit ,  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la 
discussion  du  mobilier. 


Î20Î.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant 
l'expropriation  des  immeubles  possédés  par  indivis  entre 
uu  majeur  et  un  mineur  ou  interdit ,  si  la  dette  leur  est 
l'ommune,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  com- 
mencées contre  un  majeur  ,  ou  avant  l'interdiction. 

âi08.  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de 
la  communauté, se  poursuit  contre  le  mari  débiteur  seul, 
quoique  la  femme  soit  obligée  ï  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  en- 
trés en  communauté,  se  (Mjursuil  contre  le  mari  et  la 
femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder  avec  elle, 
ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  en  justice 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme ,  ou  de  mi- 

rité  de  la  femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de 

jorocéder  avec  elle,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur 

la  femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée. 

2209.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués  ,  que  dans  le 
cas  d'insuOisance  des  biens  qui  lut  sont  hypothéqués. 

2210.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différents 
irroodissements,  ne  peut  être  provoquée  que  succcssive- 
laent ,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  cl 
même  exploitation.  Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  cbef-licu  de  l'exploitation, 
ou  il  défaut  du  chef-lieu,  la  partie  de  biens  qui  présente  le 
plus  grand  revenu,  d'après  la  matrice  du  rôle. 

2211.  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  les 
liiens  non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans  divers 
arrondissements,  font  partie  d'une  seule  et  même  exploi- 
tation, la  vente  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  en- 
semble, si  le  débiteur  le  requiert;  et  ventilation  se  fait 
du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu. 

2212.  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  dUtlientiquos, 
que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles,  pendant  une 
:innée,  suDit  pour  le  payement  de  la  dette  en  capital,  in- 
térêts et  frais,  et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créancier. 


DECX-SICILE9. 


TITRE  XX. 


s  L  EXPROPRIATION 
FORCLE,  OU  DE  LA 
VENTE  JUDICIAIRE 
d'un  IMMEUBLE,  ET 
DE  l'ordre  entre 
LES  CRÉANCIERS. 


CU.\PITRE  1". 


De  l'expropriation 
forcée,  ou  de  la 
vente  judiciaire 
d'un  immeuble. 


2105A2n2.  Comwe 
2204  â  2211,  C.  F. 


2213.  L'expropria- 
tion siinulUinéc 
pourra  encore  être 
permise  toutes  les 
fois  que  la  valeur  des 
biens  existants  dans 
les  différentes  pro- 
vinces est  inlërieure 
à  la  somme  des  det- 
tes inscrites,  y  com- 
pris celle  «lu  créan- 
cier qui  veut  agir, 


2114.  Cette  valeur 
s'établit  sur  le  rôle 
de  la  contribution 
fonci<>re,  en  niulli- 
pliaiit  le  revenu  qui 
y  est  porté,  quinzu 
fois  pour  les  biens 
ruraux,  et  dix  lois 
pour  les  bâtiments 
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2113.  L'expropria- 
tion simultanée, 
dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  ne 
pcutavoirlieuqu'en 
vertu  d'une  autori- 
sation accordée  par 
le  président  Uu  tri- 
bunal civil  du  Uomi- 
lile  du  débiteur  .sur 
les  conclusions  du 
ministère  public. 


2210.  Cette  autori- 
sation sera  donnée 
au  pied  d'une  re- 
quête, sur  le  vu  de.i 
pièce»  Justificatives 
de  la  demande.  Ces 
piÈces  sont  : 

1"  Un  extrait  en 
forni'j  du  rùle  de  la 
contribution  l'oii- 
ciùre; 

'  L''cxtraildes  in- 
scriptions prises  sur 
les  débiteurs  dans 
les  diverses  circoii- 
nci'ipiions  de   la  si- 


TITRE  XIII. 

DE    l'expropriation    FORCEE   BT   DES  ORDRES  ENTRE    LE 
CRÉANCIERS. 

CHAPITRE  t". 

De  l'expropriation  forcée. 

232S.  Tant  qu'un  immeuble  est  possédé  parle  drbile 
le  créancier  peut,  à  son  choix,  se  le  faire  adjuger, 
le  faire  subhaster  pour  être  payé  de  sa  créance. 

2329.  L'adjudication  transfère  à  celui  qui  l'a  olileni 
la  propriété  de  l'Immeuble  et  les  droits  que  le  dcbiti 
avait  sur  cet  immeuble,  lequel  demeure  sounr"  ■ 
privilèges  et  hypothèques  dont  il  est  grevé. 

2330.  L'adjudication  aura  lieu  moyennant  une  ju 
élévation  de  l'immeuble,  et  avec  le  hénéflce  du  qu 
en  moins  de  la  valeur  à.  laquelle  riuimeuble  a  été 
tinié. 

Lorsque  l'immeuble  ne  pourra  cire  comniodémenl 
visé,  il  sera  adjugé  en  entier  au  créancier ,  s.ms  I 
néficc  cepeiulant  du  quart  en  moins  pour  la  portion  ( 
cédant  sa  créaiice,  et  à  la  charge  de  payer,  dans  1': 
née,  cet  excédant  avec  les  intérêts  :  le  débiteur  Uép< 
sédé  aura,  à  cet  égard,  le  privilège  du  vendeur. 

Si  la  dette  que  l'adjudicataire  contracte  pour  ce  qui 
a  été  adjugé  en  sus  de  sa  créance  ,  est  du  tiers  au  nio 
de  la  valeur  totale  de  l'immeuble,  il  iiourra  \v.  faire  si 
haster  dans  l'année,  pour  être  payé  sur  le  prix,â 
charge  toutefois  de  supporter  les  frais  de  l'adjudicatii 

Il  ne  lui  sera  permis,  dans  aucun  autre  cas,  de  rcqi 
rir  que  l'immeuble  qui  lui  a  été  adjugé ,  soit  vendu  a 
enchères. 

2331.  Dans  Tannée  qui  suivra  l'adjudication,  ou  dan.'î 
modification  qui  en  aura  été  faite,  si  elle  a  eu  lieu 
contumace,  le  débiteur  aura  la  faculté  de  racheter  l'i 
meuble  adjugé,  en  payant  le  montant  de  la  créance  av 
les  accessoires  et  les  frais;  il  pourra  aussi  le  l'aire  su 
haster  sur  le  prix  de  l'adjudication. 

Tout  créancier ,  même  cliirographaire  ,  qui  a  obte 
jugement  de  condamnation  contre  le  débiteur,  a  pare 
lement  le  droit  de  l'aire  subhaster  rimmcuble  dans  l'a 
née.  . 


2332.  Passé  ce  terme,  sans  que  le  fonds  ait  été  racliel 
ou  sans  que  le  nisnifeste  pour  la  subhastation  ait  été  i 
tifléâ  l'adjudicataire,  celui-ci  en  deviendra  propriétai 
incoinmutable  â  l'égard  du  débiteur,  sauf  les  droits  d 
créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  sur  ce  f'oni 
Dans  ces  droits  .seront  compris  ceux  de  l'adjudlcatalr 
qui  les  retiendra  évenUielument  pour  les  exercer  .sel 
l'ordre  de  privilège  ou  d'hypothèque  qui  lui  est  attribi 
par  les  inscriptions  dûment  conservées. 

Il  pourra  aussi ,  après  ledit  terme  ,  purger  l'immeub 
de  tout  privilège  ou  hypothèque,  ense  conformant,  àc 
effet,  ;1  ce  qui  est  prescrit  â  tout  autre  acquéreur ,  : 
chapitre  X  du  titre  précédent.  En  ce  cas,  l'adjuillcatai 
devra,  dans  la  nolillcation  requise  parles  articles  23 
et  2307,  offrir  le  prix  d'estimation  de  l'imiiieuble  sans  d 
duclion  du  quart. 

2333.  Celui  qui  n'est  pas  créancier  de  tous  les  eopr 
priélaires,  ne  peut  poursuivre  l'exécution,  soit  par  a 
judicalioii ,  soit  par  subhastation,  sur  la  part  Indivise  i 
l'immeuble,  avant  qu'il  ait  été  procédé  à  partage  ou 
licltatiiin.  Les  créanciers  peuvent  eux-mônies,  s'ils 
jugent  convenable,  provoquer  ce  partage  ou  cille  lie 
talion  ,  ou  y  Intervenir  conl'ormément  à  l'art,  loi;;;. 

2334.  Le  créancier  (|ui  veut  procéder  à  cxécuUon  si 
.es  immeubles  qui  lui  ont  été  hypothèques  ,  n'est  poi 
tenu  de  discuter  les  meubles  ,  ni  les  autres  bieus  de  si 
débiteur.  Si  néanmoins  celui-ci  est  mineur  ou  sous  l'ai 
mini.'.tralion  d'une  autre  personne,  le  créancier,  lorsqi 
le  tuteur  ou  l'administrateur  le  requerra,  devra  disent- 
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niniible«  qui  se  trouvent  dans  l'habitation  du 
>llcur  on  dans  le  ressort  du  mi^me  tril)unal, 
1  ne  pourra  faire  procéder  à  exéculion  sur  les 
neubics  qu'en  cas  d'insufTi^ance  des  meubles. 

3."}5.  Comme  2207,  CF. 

$.10.  tes  actes  d'exécution  sur  les  biens  dotaux 
vent  ctrc  dirigés  contre  le  mari  et  la  femme. 

33".  comme  2208,  C.  F. 

3.38.  Comme  2212,  C.  P. 

339.  L'exécution  sur  les  immeubles  ne  peut  être 
irsulvie  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et 
■cutoire  ,  pour  une  dette  certaine  et  liquide. 

i  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  ou  a 
ibjet  une  chose  non  estimée,  la  poursuite  est 
able  ;  mai.s  l'adjudication  en  f.tveur  du  créan- 
r  ou  la  vent»;  surenchères  ne  peut  respective- 
nt  avoir  lieu  qu'après  la  liquidation  ou  l'appré- 
tion. 

340.  I.e  cessionimairc  d"un  titre  exécutoire  ne 
Jt  poursuivre  Texécution  qu'après  que  la  notiQ- 
ion  du  transport  a  été  faite  au  débiteur. 

341  à  2343.  Comme  2215  i  2217. 

344.  L'ordonnance  d'expropriation  forcée  devra 
e  transcrite  au  bureau  des  hypothèques  de  clia- 
n  des  arronilissements  où  sont  situés  les  biens 
i  doivent  être  subhastés  :  le  conservateur  en  ex- 
diera  le  certificat  convenable  au  pied  de  l'ordon- 
née ou  de  l'acte  qui  lui  sera  présenté,  et  dont  il 
tiendra  une  copie  authentique. 
3ès  la  date  de  cette  transcription ,  le  débiteur 
pourra  plus  disposer  des  immeubles  qui  y  sont 
mpris  il  tm  demeurera  en  possession  comme  sé- 
eslre  judiciaire  ,  à  moins  que  le  Juge,  sur  la  re- 
éte  des  créanciers  et  pour  de  graves  motifs ,  ne 
oie  convenable  de  nommer  un  autre  séquestre. 

i34.î.  Si  la  demande  pour  la  subhastation  com- 
end  des  biens  d'une  valeur  évidemment  supé- 
'ure  à  celle  qui  est  nécessaire  pour  le  payement 
ce  qui  est  du  soit  au  créancier  poursuivant,  soit 
x  autres  créanciers  inscrits,  le  tribunal,  à  la  re- 
iêt<^  (lu  débiteur,  pourra  limiter  la  subhastation 
;x  biens  jugés  suffisants  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
immeubles  faisant  partie  d'une  seule  et  même  ex- 
oitation. 

2346.  Pareillement  un  créancier  ne  pourra,  en 
■rtu  du  même  titre,  poursuivre  en  même  temps 
le  instance  en  subhastation  forcée  sur  des  b.ens 
;ués  dans  divers  arrondissements  de  bureaux  des 
•polhcques,  et  qui  ne  font  point  partie  ,  comme 
-dessus,  d'une  seule  et  même  exploit.ition,  si  ce 
est  dans  le  cas  où  les  biens  situés  dans  l'arron- 
ssenienl  du  même  bureau  seraient  insuflisants 
lur  payer  les  créanciers  inscrits  et  le  requérant. 

2347.  Les  formes  du  commandement,  et  celles 
;s  actes  relatifs  tant  à  l'adjudication  qu'à  la  sub- 
istation,  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procé- 
jre. 


TITRE  XVII. 


DE    L  ESPR0PniATI0:<    FORCEB. 


1611.  lo  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  , 
l"  Des  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  son  débiteur,- 
20  De  l'usufruit  appartenant  A  .son  débiteur  sur  des  immeuble»  ou  des  ac- 
cessoires réputés  immeubles.  (2204,  c.  p.,  di/f.) 

1012.  Comme  2214,  C.  F. 

1613.  Les  formes  à  suivre  pour  opérer  l'espropriation  forcée  sont  déter- 
minées par  une  loi  particulière. 


TITRE  XVIII. 


DE     hk    DISCUSSION, 


1614.  Lor.'îqu'un  débiteur  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes,  il  peu 
faire  cession  judiciaire  de  ses  biens  A  ses  créanciers.  (1265,  c.  F.) 

Cette  cession  peut  aussi  être  faite  par  le  tuteur  ou  curateur  d'un  mineur 
d'un  interdit ,  d'un  absent ,  avec  l'autorisation  prescrite  par  l'art.  253. 


CH.VPITRE  II. 


e  l'ordre  cl  de  la  distribution  du  prix  entre  les 
créanciers. 


2348.  La  procédure  d'ordre  doit  se  poursuivre 
evant  le  tribunal  de  judicature-mage  de  la  situa- 
on  des  biens.  Dtus  les  cns  où  l'on  a  en  même 
nnps  aliOué  ou  subUastC  des  biens  situés  dans  di- 


1615.  Lps  créanciers  ne  peuvent  s'opposer  à  la  cession  de  biens  demandée 
par  un  débiteur  ou  en  son  nom.  (1270,  c.  F.) 

1616.  Le  débiteur  qui  désire  obtenir  le  bénéfice  de  la  cession  de  biens ,  en 
fait  la  demande  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  son  domicile, 
et  joint  à  cette  demande  un  état  de  ses  biens  et  dettes,  dont  il  affirme  la 
vérité. 

Le  tribunal  admet  la  cession  de  biens  et  prononce  l'ordonnance  de  discus- 
sion ,  si  le  débiteur  a  démontré  qu'il  ne  peut  payer  ses  dettes  d'une  autre 
manière  que  par  la  discussion  de  ses  biens. 

1617.  La  cession  de  birns  admise  p.nr  le  tribunal,  libère  le  débiteur  de  la 
contrainte  par  corps.  (  1270,  C.  F.,  et  800,  "  3,  C.  de  proc.  franc.) 

Sont  néanmoins  exceptés  du  bénéfice  de  cette  libération,  les  débiteurs  qui 
se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1429, 1542,  1543  et  1544  du  pré- 
sent Code. 

Sont  pareillement  exclus  du  bénéfice  de  cette  libération  ceux  qui  n'ont 
pu  justifier  la  perle  qu'ils  font  essuyer  à  leurs  créanciers,  par  des  pertes 
accidentelles,  qu'eux-mêmes  auraient  éprouvées. 

1618.  Les  créanciers  d'un  débiteur  qui  se  serait  évadé  pour  se  soustraire 
à  l'effet  du  décret  de  prise  de  corps  obtenu  contre  lui,  pourront  demander 
la  discussion  de  ses  biens. 

1619.  Le  tribunal  ordonnera  d'ofïice  la  discussion  des  biens  d'une  succes- 
sion répudiée ,  conformément  à  l'art.  718. 

1620  et  1621.  Toute  aliénation  de  biens  meubles  ou  immeubles  qui  aurait 
été  faite,  ou  toute  créance  créée  par  un  débiteur  dans  les  quarante-. leux 
jours  avant  l'ordonnance  de  discussion,  pourra  être  annulée,  s'il  apparaît 
qu'il  y  ait  eu  intelligence  entre  le  débiteur  et  les  acquéreurs  pour  frauder 
les  créanciers. 

1622.  Les  créanciers  sont  classés  d'après  la  nature  de  leurs  créances  respec- 
tives, dans  l'ordre  suivant  : 

lo  Les  privilèges  spéciaux  sur  les  biens  qui  y  sont  affectes ,  conformément 
aux  art.  1578,  1379,  1580,  15sl,  13S2  et  1583; 

2°  Les  privilèges  généraux  sur  toute  la  masse  des  biens,  conformément  à 
l'art.  1375  ; 

3»  Les  créances  hypothécaires  sur  les  biens  qui  y  sont  affectés: 

4"  Les  créances  par  acte  authentique.  On  range  dans  la  même  classe  , 
fliles  billets  sous  seing  privé,  lorsque  leur  date  est  certaine,  conformément  à 
l'art.  985  ;  b)  les  créances  du  mineur  contre  son  tuteur:  ci  les  frais  de  procé- 
dure criminelle  ou  correctionucllc; 
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la  )ioursuite  peut  être  suspendue  par  !e  juge,  sauf  a  rtre 
r-prise  s'il  sunient  quelque  opposition  ou  obstacle  au 

j.;iycment. 


2Î15.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  Mre 
poursuivie  qu'en  vertu  d'un  tilri-  autheuliquc  et  exiru- 
toire,  pour  une  detie  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est 
en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable;  mais 
l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liquidation. 

2ÎH.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut 
poursuivre  l'expropriation  qu'après  que  la  siguitication  du 
transport  a  été  faite  au  débiteur. 

4415.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  juge- 
ment provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  provision, 
nonobsUnt  appel;  mais  l'adjudication  ne  peut  se  faire 
qu'après  un  jugement  délînitif  en  dernier  ressort,  ou 
passe  eu  force  de  chose  jugée.  La  poursuite  ne  peut 
s'exercer  eu  vertu  de  jugements  rendus  par  défaut  du 
rant  le  délai  de  l'opposition. 


9216.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte 
que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme 
plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

2ÎI7.  Toute  poui-suite  en  expropria tiond'imracubles  doit 
être  précédée  d'un  commandement  de  payer,  fait,  à  la 
diligence  et  requête  du  créancier,  i  la  personne  (iu(lébi- 
leur  ou  &  son  domicile,  par  le  ministère  d'un  huissier. 

Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la  poursuite 
sur  l'expropriation  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procé- 
dure. 


CHAPITRE  IL 

De  l'ordre  et  de  la  dislribulion  du  prix  entre  Us 
créanciers. 


2ÎI8.  L'ordre  et  la  distribution  di»  F«  des  immeubles, 
et  la  manière  d'y  procéder,  sont  réglés  par  les  lois  sur  la 
procédure. 


DEIX-SICUES. 


lu.ilion  dos  biens,  ou 
le  cerlineat  attes- 
tant qu'il  n'en  a  pas 
fit?  pris. 


2117. 1.a  procédiirr 
relative  A  l'expro- 
prialloii  el  A  la  dis- 
lribulion du  prix 
sera  portée  «levanl 
les  tribunaux  res- 
pectifs  de  la  situa 
lion  des  biens. 


2118*  2123. Co;n/we 
2212  à  2216,  C.  F. 


CHAPITRE  II. 


De  l'ordre  et  de  la 
dislribution  du 
prix  entre  les 
créanciers. 


2124.  Comme  2218, 
C.  F. 


CODE  SARDE. 


vers  ressorls ,  on  procédera  A  l'ordre  devant  le  tribu 
d.ins  le  ressort  duquel  la  portion  la  plus  considérable 
biens  se  trouve  située. 

Il  en  sera  «le  même  .  quoique  la  subhastalion  ait 
poursuivie  sur  l'instance  de  plusieurs  créanciers  <i 
débiteur  coinniun  .  si  les  hypollieques  prises  pour  sur 
de  leurs  créances  frappent  les  iliémcs  biens.  Si ,  eii 
cas,  il  s'élève  des  contestations,  le  débiteur  ou  le  crj 
cicr  le  plus  diligent  pourra  recourir  au  sénat ,  qui  d 
(jncra  le  Iriluinal  devant  lequel  on  devra  inlrodiiir 
procédure  d'ordre. 


2.349.  S'il  .s'agit  de  créances  éventuelles,  de  cens. il 
renies  et  de  toutes  créances  non  encore  exigibles 
triliunal  donnera  ,  dans  le  jugement  d'ordre  ,  les  disp 
lions  propres  .•>  concilier  les  droits  de  tous  les  intcres: 
et  a.ssurer  en  même  temps  ,  par  les  moyens  convonab 
les  créances  non  encore  exigibles,  et  qui  seraient 
pendant  eu  rang  utile  de  collocalion. 


2350.  S'il  arrive  qu'un  créancier  antérieur,  ayant  i 
hypothèque  générale  ,  obiienne  le  payement  de 
cré.'iiice  sur  un  ou  plusieurs  londs  déterminés,  affet 
par  hypolbèque  spéciale  eu  faveur  d'un  autre  <réanc 
celui-ci ,  s'il  est  en  perte,  sera  .  de  droil ,  subrogé  à  I" 
pothèque  générMle  que  le  créancier  désintéressé  3' 
sur  les  autres  immeubles  du  <lébiteur,  â  l'effet  de  p- 
voir  taire  inscrire  sa  créance  sur  <es  immeubles,  et  è 
colloijué  sur  leur  prix,  mais  seiilemrnt  â  la  date  île  1 
scription  i>rimilive  qu'il  avait  prise  pour  siirelé  de  rt 
même  créance.  Les  créanciers  perdants  par  suite 
celle  subrogation,  auront  le  même  droit  sur  les  aut 
immeubles  du  débiteur. 


12351 .  Après  la  collocalion  des  créanciers  privilégié» 
hypoltiécaires ,  s'il  reste  encore  une  partie  du  prix 
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distribué  aux  cn'.intirrs  non  inscrits  ou  clir 
•aphalrc»  qui  auront  coiuiKiru   «lans    l'orilrc 

(llsliiiciion  et  au  prorata  <le  leurs  créances 
1  défaut,  il  sera  verst^  entre  les  mains  du  débi- 
•  lui-même,  après  que  tous  les  créanciers  au 
.  été  Uésinléressés. 


cepcnilant  il  sngit  d'un  Mers  détenteur  expro 
,  le  prix  restant  aprè»  la  coilocalion  des  crean- 
s  privilégiés  ou  liypothécaires  Inscrits  sera  payé 
tiers  détenteur,  et  II  en  sera  fait  imputation 
tes  droits  envers  son  auteur. 


;ô2.  En  cas  de  vente  extrajudiciaire,  l'ordre  ne 
rra  être  introduit,  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créan- 
«  inscrils  sur  lininieuble  aliéné  ;  s'ils  ne  sont 
plus  de  trois  et  qu'ils  ne  puissent  s'accorder,  la 
se  se  poursuivra  ,  dans  les  formes  ordinaires, 
ant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  (775, 
'e  proc.  franc);  et  si  ces  biens  sont  situés  dans 
■rs  ressorts,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal 
s  le  ressort  duquel  la  partie  la  plus  considé- 
ie  des  biens  est  située. 


les  créanciers  sont  en  plus  grand  nombre  ,  il  y 
eu  à  l'introduction  de  l'ordre. 


ans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'acquéreur 
i  préféré  sur  le  prix  pour  les  frais  des  cerlin- 
i  d'inscription,  ainsi  que  pour  ceux  des  notifi- 
ions et  de  l'insertion  dans  la  garelte. 


J53.  Comme  2218,  C.  r. 


fj"  Les  créances  par  aeti?  sous  seing  privé  ,  dont  ta  date  n'a  (lan  été  rendue 
certaine,  et  celle  par  simple  eouiple  ou  par  l'effet  de  |iretriiliiin«  liquidée» 
ou  A  liqui<ler.  Ces  créances  concourent  entre  elli's  au  sou  ;a  livre; 

6»  Les  amendes  et  conUscations,  lesquelles  concourent  entre  elles  d'après 
la  date  du  jugement  ou  de  la  prononciation. 


1(>23.  Les  diverses  créances  comprises  dans  la  qualriùmc  classe  concourent 
d'après  la  priorité  de  leur  date. 

I.a  date  des  billets  compte  du  jour  où  elle  a  été  rendue  certaine. 

I,a  créance  du  mineur  contre  son  tuteur  pour  le  solde  dû  au  premier  par 
le  conqile  re    ' 

la  créance 
aurait  reçus 
ceptl(m  de  ces  sommes.  1 

La  date  des  frais  de  procédure  compte  du  jour  du  premier  acte  d'Infor- 1 
niation. 


e  uu  mineur  contre  son  luieur  pour  le  snuie  au  au  premier  par 
sndu,  prend  date  du  jour  de  la  passation  de  ce  compte.  1 

e  du  mineur  contre  son   tuteur,  pour  le»  eapllaux  <iue  celui-ci 
,  depuis  le  dernier  compte  rendu  ,  prend  date  du  jour  de  la  ré-! 


1624.  La  discussion  anéantit  toute  poursuite  sur  les  biens  du  débiteur  ;  elle 
ne  libère  ce  débiteur  vis-à-vis  de  chacun  de  ses  créanciers  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'ils  ont  reçu  dans  la  discussion.  (1270  ,  dernier  2  ,  t-  *'•) 

1625.  Les  créanciers  qui  ont  obtenu  des  actes  de  défaut  dans  les  discus- 
sions ,  sont  admis  au  retrait  des  Immeub'es  vendus  au  décret, ou  sur  les(iuel( 
des  créanciers  ont  été  colloques  faute  d'enchérisseurs. 

Ce  retrait  est  prescrit,  s'il  n'est  pas  exercé  dans  l'année,  à  compter  de  la 
date  de  la  corroboration  de  la  discussion. 

Les  créanciers  sont  classés  pour  l'exercice  de  ce  retrait  d'après  la  nature 
et  le  privilège  de  leurs  litres.  A  cet  effet,  leurs  actes  île  défaut  sont  gradués 

Entre  les  créanciers  qui  sont  colloques  au  sou  la  livre  ,  la  préférence  est 
accordée  à  celui  d'entre  eux  qui  a  signiûé  le  premier  le  retrait ,  et  y  a  suivi 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

1026.  Si  dans  l'année  après  la  clôture  de  la  discussion,  quelqu'un  dc.- 
créanciers  perdants  vient  A  découvrir  (juclqucs  biens  de  son  débiteur  qui  ne 
.seraient  pas  entrés  dans  la  discussion  ,  il  pourra  les  .saisir  1 1  se  faire  payer 
sur  la  valeur  de  ces  biens  de  préférence  aux  autres  créanciers  perdants;  le 
surplus  sera  réparti  entre  les  créanciers,  comme  si  ces  biens  avaient  fait 
partie  de  la  masse.  (1270,  dernier  3,  c.  F.,  diiï.) 

1627.  Après  ce  temps,  il  n'y  aura  entre  les  créanciers  perdants  d'autre  pré- 
férence que  celle  de  la  priorité  de  la  saisie. 

1628.  Un  débiteurnc  peut  faire  extrajudiciaircmcnt  abandon  de  tousses 
biens  à  une  partie  de  ses  créanciers  pour  en  opérer  la  liquidation  entre  eux. 

Les  créanciers  qui  auraient  accepté  celte  cession  seront  obligés  solidai- 
remeut  au  payement  des  créanciers  qui  n'y  seraient  pas  intervenus. 


5^ 


(De  la  Prescription.) 


COXCOR!)ANCK  ENTRE  LE  CODE  FRANC 


CODE   FRANÇAIS. 


TITRE  XXI. 

DE    tA    PRESCRIPTIOS, 

CHAPITRE  I. 

Dispositions  générales. 

'"9-  li*  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se 
libérer  par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi. 

2ÎÎ0.  On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la  prescription  : 
on  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. 

2ÎÎI.  La  renonciation  h  la  (prescription  est  expresse  ou 
tacite;  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose 
l'abandon  du  droit  acquis. 

an.  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  b  la 
prescription  acquise. 

9ÎÎÔ.  Les  juges  ne  peuvent  pas  iuppléer  d'olDcc  le 
moyen  résultant  de  la  prescription. 


DErX-SICII.ES. 


TITRE  XX. 

DE    LA   PRESCRIPTIOS. 

CHAPITRE   I", 


Dispositions    géné- 
rales. 


2125  ;\  2132.  Com- 
me 2219  â2226,  C.  F. 

2133.  Comme  2227 . 
C  F.  //  est  ajoute  à 
cet  alinéa  .•  Néan- 
moins la  prescrip- 
tion des  droits  du 
trésor  public  ne 
court  au  prodt  des 
comptables  que  du 
jour  oi'i  a  cessé  leur 
exercice  ,  et  lors- 
qu'ils ont  rendu 
leurs  comptes. 

CHAPITRE  II. 

De  la  possession. 


CODE  DB  LA  LOCISIANE. 


TITRE   XXIII. 

DE  I.'occnPATION,  llE  tA  POS- 
SESSION «T  DB  lA  PRES- 
CRIPTION. 

CHAPITRE  IiT, 
De  l'occupation. 


iHti.  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  même   devant  la  cour  d'appel,  h  moins  que  la      -^-^^  ^  2I41.C<7»2- 
[.artic  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la  prescription,  «e  2228  à  2235 ,  C.  F. 
ne  doive,  par  les  circonstances,  être  présumée  y  avoir  re- 
noncé. 


ÎJ25.  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne  avant 
intérêt  &  ce  que  la  prescription  soit  acquise ,  peuvent  l'op- 
poser ,  encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  re 
uonce. 


S2Î6.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui 
ne  sont  f>oint  dans  le  commerce. 

2ÎÎ7.  L'Etat,les  établissements  publics  et  les  commu 
nés  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particu- 
liers, et  peuvent  également  les  opposer. 

CIUPITRE  II. 


De  la  possession. 

_  2Î28.  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance 
d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous 
exerçons  par  nous-mêmes  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou 
qui  l'exerce  en  notre  uoni. 

2220.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession 
continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non 
équivoque  ,  et  à  titre  de  propriétaire. 

2230.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi  et  !i 
titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé 
à  posséder  pour  un  autre. 


CHAPITRE  III. 


Des  causes  r/ui  em- 
pêchent la  pres- 
cription . 


2142  A  2147.  Com 
;«e2236à2241,  C.  F 


CHAPITRE  IV. 


Des  causes  tjnt  inter- 
rompent ou  qui 
suspendent  la 
prescription. 


2148  a  216.5.  Com- 
me 2242  à  22.59,  C.  F. 


CHAPITRE    V. 


33/,5-3376.  L'occupation  est 
une  m.inlfTe  d'acquérirsul- 
v.Tnt  l-iquolle  les  choses  qui 
n'appartiennent  à  personne 
passent  au  pouvoir  et  en  la 
propriété  de  celui  qui  s'en 
empare  avec  l'intention  de 
se  les  approprier. 

.3377  A  3388.  Il  y  a  cinq  ma- 
nières d'acquérir  ainsi  par 
l'occupation,  savoir  : 

La  chasse  aux  bétes  fa- 
rouches ; 

la  chasse  à  l'oiseau  ; 

La  pèche; 

L'invention  ;  c'est-â-dire 
lorsqu'on  trouve  des  perles 
sur  le  bord  de  la  mer,  des 
choses  abandonnées  ou  un 
trésor  ;  le  butin  que  l'on  fait 
sur  les  ennemis; 


CODE   SARDE. 


TITRE   XXIV. 


DB   LA    PRCSCRIPTIOR 


îî.'l.  Opand  on  a  commencé  ii  posséder  pour  autni. , 
jon  est  toujours  présumé  fMjsstdcr  au  même  lilin,  s'il  n'v 
Il  a  preuve  du  contraire. 


Du  temps  nécessaire 
pour  prescrire. 

2160-5167.  Comme 
2260-220 1,  CF. 

216H  A  2170.  Com- 
me 2202  à  2264.  CF. 

2171  A  2174.  Com- 
me 2265  A  2268,  CF. 

2175.  Comme  221'.). 
C  F.  Jl  est  ajoute 
CCS  mots  .'  Parce 
|qu'elle(/«6o«Ke/'<'/) 


CHAPITRE  II. 

De  la  possession. 

3389.  Comme  2228.  C.  F. 
3390  A  3394.  Il  y  a  deux  es- 
pèces de  pos.session  :  la  na- 
tureUe  et  la  civile. 

3395.  La  possession  ne  .s'ap- 
plique proprement  qu'aux 
choses  corporelles,  mobiliè- 
res ou  immobilières. 

La  possession  qu'on  a  des 
droits  corporels,  tels  que  les 
servitudes  et  atitres  droits 
de  ce  scnre,  n'est  qu'une 
qiiasi-posspssion ,  et  s'exer- 
ce par  res[)èce  de  posses- 
son  dont  ces  droits  sont  sus- 
ceptibles. 

3.396-3397.  On  peut  possé- 
<ler,  une  cliose  non -seule- 
ment par  soi-même,  mais 
aussi  par  d'autres  person- 
nes. 

Ain.ïi  le  propriétaire  d'u- 
ne maison,  ou  d'un  autre 
fonds,  po.sséde  par  son  loca- 
taire ou  par  son  fermier;  le 
mineur  par  son  tuteur  ou 
curateur,  et  également  tout 
propriétaire  par  les  person- 
nes qui  tiennent  la  chose 
en  .son  nom.  (2136,  c.  F.) 

3398.   Quoique   la  posses- 
sion soit  naturellement  liée 
la  propriété  ,  cependant 
elles  peu  venlsubslsier  sépa- 
rément l'une  de  l'autre. 

3399  A  3403.  Pour  pouvoir 
acquérir  la  possession  d'un 
biin  ,  il  faut  le  concours  de 
<leiix  choses  distinctes  : 
I"  de  la  volonté  de  la  possé- 
der comme  propriétaire  ; 

2"  De  l'appréhension  cor- 
porelle de  la  chose. 


CHAPITRE  I"''. 
Dispositions  générait 

2354  à  2361.  comme  2: 
2226.  C.  P. 

2362.  L'État,  par  rap 
ux  droits  et  biens  qu 
sont  pas  déclarés  inali 
blés  par  les  disposition 
chapitre  lU.  titre  \"  d 
vre  second  ,  ou  dont  1' 
nation  peut  avoir  lieu 
renonciation  A  la  facull 
rachat,  rÉfilise,  les  conr 
nés ,  les  établissement» 
blics,  les  personnes  ctc 
moraux,  sans  distinct 
sont  soumis  aux  mi 
prescriptions  que  les  p 
culiers  ,  et  peuvent  é| 
ment  les  opposer  (2227,  « 

CHAPITRE  II. 

De  ta  possession. 

2363  A  2370.  Comme  2: 
2235,  C.  F. 

CHAPITRE  m. 

Des  causes  f/ui  empêc 
la  prescription. 

2371  S,  2316.  Commet. 
2241,  CF. 

CHAPITRE  IV. 

Des  causes  qui  intert 
pent  ou  qui  suspende, 
cours  de  taprcscripi 


SECTION  I.  Des  cause)  (pii  i 
rompent  la  prescription 

2377  à  2384.  Comme  25| 
2250,  C.  F. 

SECTION  II.  Des  causes  qui  1 
pendent  le  cours  de  la 
cription. 


RjJ.i 


ipue 


2385.  Comme  2251,  C 

2386.  La  prescriptior 
court  ni  contre  les  min 
et  les  interdits  (2252,  g.  I 
contre  ceux  qui  s'abseiJJo 
des  États  pour  cause  du 
vice  civil  ou  militairf  tt 
roi,  ni  contre  les  milit,  (jJ 
qui  sont  en  activité  de 
vice  en  temps  de  t;ue 
lors  même  qu'ils  ne  ser.' 
pas  absents  des  États; 
ce  qui  est  établi  en  1' 
cle  2410,  relativemci 
quelques  prescriptions 
liuiilicres  ,  et  A  l'excei 
des  antres  cas  détern 
par  la  loi. 


LES   COI)       CIVILS  ÉTRANGERS. 


(De  la  Pregcriplion.) 


CODE 
CANTOlf  DE  VAUD. 

TITRE  XIX. 
E  ik  rnEscRiPTion. 

CHAPITRE  I". 

sposttions  générales. 

529  à  1633.  COHime  2219 
!23,  CF. 

)34â  xma.  Comme'. 
127,  C.  F. 

CHAPITRE  II. 

De  la  possession. 
î,37  à  16-;4.  Comme  2228 

a5,  c.  F 

545.  celui  qui,  depuis 
annOe,eslen  posses- 


CODE  HOIXAHDAIS. 


TITRE  VU. 


DE    LA  PRISCRIPTIOS. 


SECTION  I. 


De  la  prescription  en 
gênerai. 


1983    à    1987.    Comme 
2219  à  2223,  C.  F. 


CODE  BAVAROIS. 


codeactrichie:^. 


CODE  PRCSSIE5. 


PE   tÀ   PRESCBlPTtO:». 


Livre  2,  chapitre  4. 


1 .  L'acquisition  sans  au 
Ire  droit  nnr  in  r'"~"  ' 
„lon  pendant  un  certain 
lemps.sappelle  prescrip- 
tion. e-i^l9,  CF.) 


DE    LA    PRESCRIPTIOS. 


Partie  3,  chap..4. 


DE    LA    PKBICRIPTI05. 


(lit.  IX.  Part.  I.) 


1     SOl.Parla  prcicrlplion] 

1448. La  mort  n'anéantill  on  peut  perdre  de»  droit» 

que  les  droits  et  les  ohll-  et  en  acquCrlr.  (  2219 

gâtions     altacbécs   â    la  c.  F.) 

personne.  .502-503.  Pour  le»  per- 

Idre,  le  non-u».-»ge  suOit. 

1451-1452.  La  prescrip-1     Pour  les   acquérir  ,11 


1988.  Comme  2224,  CF. 

On  a    retranche  depuis 

i  annOe,  est  en  posses-         ^^^^  .  .^  ,„oins  que  la 

'*^'''\''";?tViit  ifi'ls  Pa»l'«- ••^«^'ï"''^  /rt  fin. 
sens  de  1  article  lb.5S|' 

29,  c.   F.),   doit   être 

1989    à    1991.    Comme 

:225à2227,  C  F 


intenu  dans  sa  posses- 
\,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
.  évincé  par  uu  juge- 
nt déOnitif  sur  la  pro- 
élé.  (23,  Cod.  deproc. 
nç.) 

chapitre  III. 

S  causes  qui  empêchent 
la  prescription, 

646  à  IG49.  comme  2236 
239, C  F. 

CHAPITRE  IV. 

.f  causes  qui  interrom- 
pent ou  qui  suspendent 
!  e  cours  de  la  prescrip- 
i  ion. 

TioM  I.  Des  eo««e»  qui  in- 
errompent  la  prescription 
le  la  propriété  des  immeu- 
lies,  et  des  droits  sur  Us 
.mmeuMei. 

1650  à  1652.  Comme  2242 
>244,  C.  F. 

1653.  Comme  2247,  C.  F. 

1654.  Comme  2245,  C.  F. 


1992.  Comme  2229,  C.  F. 


2.  Celui  qui  peut  possé- 
der peut  .lussi  acqui'Tir 
par  prescription,  même 
par  l'intermédiaire  duu 
autre  ,  par  exemple  , 
comme  un  mineur.  (2222- 
22:50,  c.  F.) 


3.  Onpeutacquérirpar 
prescription  tout  ce  qui 
est  dans  le  commerce,  A 
moins  que  des  lois  parti- 
culières ne  l'interdisent. 
(2226,  CF.) 


.•.,„i faut  posséder  et  exercer 
tion  est  la  perle  «l.""  ^ "ossession  (2228, c.  F.) 
droit  par  le  non-cxerc.ce  '=•  PO>;««;«j"^„\--»;,i  ^é- 
i.endant  le  temps  fixe  pari  ,.,^„..      .      „r.,,,riéié 


1993.   Comme 
!233,  C.  F. 


2232   et 


1994-1995.  Comme  2234- 
2235,  C.  F. 


1996.  comme  2236-2237. 
C.  F. 


1997-199S.  comme  223S- 
2239,  CF. 


1999.  Comme2260-2261, 
C.  F. 


4.  Les  conditions  de  la 
prescription  sont  : 

10  La  possession  ; 

2"  Le  titre  lé^al; 

3"  La  bonne  foi  ; 

40  L'expiration  du 
temps  fixé  par  la  loi 
(■2228-2261,  C.  F.) 


;tion  n.  De»  couses  qui  in 
((Trompent  la  prescrijifioii 
des  créances  et  autre«  ac- 
tions personnelle». 


5.  Quant  àla  possession, 
on  doit  observer  la  maxi- 
me tanlùm  prescription, 
quantum  possessum.  La 
possession  doit  être  con- 
tinue;   mais    lorsque    le 


penaaiil  le  temps  fixé  pa 
la  loi.  Si  ce  droit  passe  en 
même  temps  a  un  autre, 
celui-ci  acquiert  par 
prescription  (uiuca;»JO«)- 
(,2219,  c.  F.) 

145.3.    Tous    ceux    qui 
peuvent   acquérir    peu 
vent    prescrire.    (  2222  , 
c.  F.) 

1454.  La  prescription  ne 
produit  son  effet  que  con- 
tre les  personnes  qui  sont 
capables  d'exercer  leurs 
droits.  (2252,  CF.) 

1455.  Elle  s'exerce  sur 
loutesleschosesqui  peu- 
vent être  l'objet  d'une 
acquisition.  (2226,  c.  F.) 

1456-1458.  Elle  ne  peut 
donc  pas  avoir  lieu  sur 
les  droits  régaliens,  ni 
quand  il  s'agit  de  l'exer- 
cice des  droits  person- 
nels. 


1460.  Pour  pouvoir  ac 

quérir  par    prescription 

il  faut  posséder  la  chose 


SECTIOS  II. 


De  la  prescription  con- 
sidérée comme  moyen 
d'acquérir. 


commencement  et  la  fin  et  que  cette  possession 
sont  prouvés ,  il  y  a  pre-  s'exerce  : 
somption    de    possession      lo  En  vertu  d  un  titre 
întermédiaire.(2229-2234,  valable  et  \<^^^^^^^^J^^\ 


12000.  Celui  qui  acquiert 
le  bonne  foi  et  par  juste 
Litre  uu  immeuble,  une 
rente  ou  toute  autre  cré- 
ance non  payable  au  por- 1 
teur,  en  prescrit  la  pro- 
priété par  une  possession 
de  vingt  ans. 
Celui  qui  possède  de 
jg.i<^<,v....~.-, •-       bonne  foi  pendant  trente 


CF.) 


6.  te  titre  légal  est  ce- 
lui par  lequel  on  aliène 
la  propriété;  mais  quand 
il  s'agit  de  la  prescription 
de  trente  ans, on  est  pré- 
sumé avoir  un  tare.  (— 1>-, 

CF.) 


en    opérer    la    saisine 
comme  legs,   donation, 
vente,  écbange,  etc.; 

20  De  bonne  foi  ; 

30  Légalement  ,  avec 
sincérité  et  â  titre  non 
précaire  (3  318);  (223b, 

40' Et  pendant  tout  le 
temps  nécessaire  pour 
acquérir  par  prescru>- 
liou. 


.sultent  de  la  propriété 
ne  se  prescrivent  pas  par 
le  non-usage,  Unt  que  le] 
propriétaire  est  en  pos- 
session de  la  chose. 

311.  On  ne  peut  pas 
prescrire  contre  de» 
droits  inscrits  sur  les  re- 
gistres publics. 

512.  On  ne  peut  pas 
commencer  à  prescrire 
contre  une  personne  qui 
n'a  pas  eu  connaissance 
de  son  droit,  ou  qui  est 
dans  limpossibilité  de 
l'exercer,  ou  qui  se  trou- 
ve à  l'étranger  pour  le 
service  de  l'ÉUt.  (22ol  à 
2259   c.  F.)  I 

"52!.  On  ne  peut  pasj 
prescrire  contre  un  fer-| 
inier  au  préjudice  du 
propriétaire,  mais  bien] 
contre  lui  en  sa  qualité] 
d'administrateur.  (2236,1 

c  F.) 

524.  La  prescription  n  a 
pas  lieu  entre  époux,  ni 
entre  le  père  et  les  en- 
fants qui  sont  sous  sa 
puissance.  (  2252  -  '2253  , 

*^.527.i:n  fermier  admi- 
nisû-ateur  ou  tout  au- 
tre possesseur  imparfait 
dune  chose,  ne  peut 
commencer  â  prescrire 
contre  le  propriétaire  ou 
contre  ceux  au  nom  de 
qui  ils  la  détiennent. 
(2236,  CF.)  I 

y'i  Toutes  les  causes 
qui' empêchent  de  corn-, 
niencer  une  prescrip-j 
tion,  la  suspendent  ega- 
ment.  (V.  art.  512.) 


fl  temple, parle  payement 
i:  es  intérêts  de  lacréance 
f  !248,  c.  F.) 
L'inscription  du  paje- 
lent  de  l'intérêt  sur  le 
tre,  faite  de  lamaindii 
réancier  ou  de  ceux  qui 
gissent  pour  lui,  ne  vaut 


ans,  prescrit  la  proprié 
té,  sans  être   obligé  de 
produire  son  titre. 


"001    à    2003.    Cbmme 
:267  à  2269,  CF. 


T.  La  bonne  foi  e^  n  -  4^.  a  propncu  des 
Srde^rpossession:Cne 'possession  légitime 
ell"e:tîrésuméeexister.  de  trois  ans.  (-.9,  c  F., 

(,22o!>,  C .  r  .  J  1 

I     1467.  L'action  contre  la 
■    Dossession      enregistrée 
8.  A  moins  de  "j-spo^'i^-un  immeuble  est  éga- 
lions exceptionnelles,  les  prescrite  par  le 
meubles   se   Pre^^-'I^^^M'^sT  trois  ans;  mais  s. 
] par  trois  ans  • '^^  «mmeu-  '«P^  ^.^^^  ^.^^ enrefiistrée, 
IJjlcs  et  les  choses  mtor  1 


De  la  prescription  par 
non-usage. 


535.    la    prescription 
par  non-usage  ne   peui 

maiorttê  La  même  dispo- 
sa lieu  à  regard  des 
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(De  la  Prescriplion.j 


CONCOUDÂNCE  ENTKE  LE  CODE  FIWNÇ 


CODE   rRA!!ÇAIS. 


DEUX-SICILES. 


îJSi.  Les  aclfs  ilf  r"'"«  f-iCuHe  ci  <-*iix  lio  siniplt'  loli 
aiice  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription. 

i!î3J.  Le»  »ct«i  >le  violence  ne  peuvent  fonJer  non  plus 
ane  possession  capable  d'opérer  la  prescription. 

La  poss<>ssion  utile  ne  commence  que  loi-sque  la  vio 
lence  a  cessé. 

au.  I.e  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé 
anciennement,  wt  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps 
intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire. 

ÎJ55  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à 
>a  iwssession  celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière 
qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  titre  universel  ou  parUculier, 
soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux. 


CHAPITRE  m. 

Des  causes  rjui  empêchent  la  prescription 


CODE  DE  LA  LOCISIANE. 


c.U  prOsiiniéc  avoir 
coiilinué  pendant 
tout  le  temps  rcqiiij 
polir  prescrire.  La 
ni;iuvaise  foi. surve- 
nue postOrieiire- 
nient,  enipèclic  I;! 
prescription  ;  mais 
la  preuve  ne  pourra 
ri.'suUer  que  tie  do- 
cuments écrits. 


ma.  comme  2210, 
C.  F. 


2177  à  2186.  Co>«- 
ffic  2271  à  2280,  C.  F 


;^ 


CODE  SARDE. 


Îi36.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui ,  ne  prescrivent 
jamais,  par  quelque  lap»  de  temps  que  ce  soit.  Ainsi,  !<; 
fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  <t  tous  autres  qui 
détiennent  précairement  la  chose  du  propriétaire,  ne  peu- 
vent la  prescrire. 

2ÎÔ7  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  "a  quel- 
qu'un des  litres  dési^'nés  par  l'article  précédent,  ne  peu- 
xent  non  plus  prescrire. 

W58.  Néanmoins,  les  personnes  énoncées  dans  les  arti- 
cle» «36  et  3437  peuvent  prescrire,  si  le  titre  de  leur 
possession  se  trouve  interverti,  snit  par  une  cause  venant 
d'un  lier»,  soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont  opposée 
ao  droit  du  propriétaire. 

M59.  Ceux  a  qui  les  fermiers,  déposiuires  et  autres 
détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose  par  un  Utre 
translatif  de  propriété,  peuvent  la  prescrire. 

tiiO.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en  ce 
sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  a  soi-même  la 
cause  et  le  principe  de  sa  possession. 

an  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que 
Ton  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  l'on  a  con- 
tractée. 

CHAPITRE  IV. 


2187.  Les  prescrip- 
tions commencées 
avant  le  U'  janvier 
1809  dans  nos  domai- 
nes du  continent ((7/ 
(ti  qita  del  faro)  et 
dans  les  autres  («/ 
di  là  del  faro),  avant 
le  jour  où  les  pré- 
sentes lois  civiles  y 
eront  mises  en  vi- 
Hueur,  auront  re.-^- 
(lectivement  la  du- 
rée fixée  iiar  les  lois 
antérieures.  Cepen- 
dant si  lesdiles  pres- 
criptions étaient  , 
aux  termes  des  lois 
antérieures, de  pins 
de  trente  ans,  elles 
seront  éteintes  par 
ce  laps  de  temps. 
Toutefois  pour  les 
domaines  hors  du 
continent ,  si  les 
trente  ans  s'accom- 
plissent dans  le 
cours  de  ranm'e  à 
partir  <lu  jouroi'i  les| 
présentes  lois  civi- 
les y  seront  mises 
en  vitîucur,  les  tren- 
te ans  ne  seront  ac- 
complis que  le  31  ilé- 
cembre  1820.  (2281, 

c.  F.) 


.3404.  comme  2231,  C  F. 

3405  à  S408.  Le  possesseur 
qui  a  acquis  la  possession, 
ne  la  perd  que  par  la  mani- 
festation d'une  volonté. 

.'Î409.  Conunc  2240,  C.  F 

;î410  A  3412.  La  possession 
que  quelqu'un  a  d'une  cho- 
se, peut  se  perdre  de  «leux 
manières,  savoir  :  de  son 
conscntenieiitou  malgré  lui. 

3413  A  3417.  (Juoique  la 
pos.session  ne  résulte  sou- 
vent que  d'un  fait  et  non 
d'un  droit,  elle  donne  néan- 
moins au  possesseur  cer- 
tains droits  par  rapport  à 
la  chose  qu'il  possède,  dont 
les  uns  sont  particuliers  au 
possesseur  de  bonne  foi ,  et 
les  autres  sont  communs  â 
tous  les  possesseurs. 

3418.  L'action  que  le  pos- 
sesseur qui  a  possède  pen- 
dant un  an  a  contre  celui 
qui  le  trouble  dans  sa 
po.ssession  pour  .s'y  faire 
maintenir  ou  réintégrer , 
doit  être  jugée  avant  de 
prononcer  sur  la  question 
de  propriété,  et  le  vcritai)le 
propriétaire  ne  sera  paS  ad- 
mis A  la  repousser  en  de- 
mandant à  prouver  son 
droit. 

3419.  Mais  cette  action  , 
qu'on  appelle  action  posses- 
soire,  doit  être  intentée  par 
le  possesseur  dans  l'année, 

compter  du  jour  où  il  a 
été  (r..iil)lé.  (Art.  23,  C.  de 
proc.  franc.  ) 


CUAPITRE  III. 

De  la  prescription. 

SECTion  i.  Dupositionf  rjénérales 


2357.  Comme  22.'>3  ,  C. 

2358.  La  prescrinliot 
court  pas  ,  pendant,  le 
riagp,  à  l'éijard  du  fi 
dotal  dont  la  propriété 
partient  A  la  femme  . 
Pese<'plion portée  pari'. 
c!e  I.'i44.  La  prescription 
pareillement  siisiieiul 
pendant  le  mariag»" .  A 
gard  du  fonds  spOci.TÎen 
hypothéqué  pour  la  îlot 
pour  l'exécution  dos  i 
ventions  matrimonii 
(22.1.5,  CF.) 

2.389.  La  jirpscriplion  ci 
contre  la  femme  mariéi 
l'égard    de  ses   biens  p 
phernaux,  lors  même 
le  mari  en  aurait  l'admi 
tration,   sauf    son    rec( 
contre  ce   dernier.   (  2'. 
V..  F.  )    Toutefois .   elle 
court  point  pendant  le 
ri3ge,dansle  cas  où  le  m 
ayant  aliéné  les  biens  | 
près  de  la   femme   sans 
consentement,  est  garant 
la  vente,   et  dans  ton* 
antres  cas  où  l'action  d' 
femme  réfléchirait  contr 
mari. 

2390.  La  prescription 
court  pas ,  à  l'égard 
biens  soumis  à  un  majo 
ou  A  un  fldéicnmmis,  con 
les  personnes  qui  y  sont 
térieurement  appelée». 

2.391  à  2393.  Comme  22; 
2259.  CF. 

2.394.  Les  causes  qui  s 
penclent  le  cours  de  la  pr 
cription,  conformément  : 
articles  précédents,  ne  p 
vent  être  opposées  au  li 
détenteur  qui  apossi 
sans  interruption  pend 
soixante  ans. 


Des  causes  qui  interrompent  ou  qui  suspendent  te 
cours  de  la  prescription. 


sECTios  1.  De*  cavMt  ({ui  interrompent  loprescriplioii. 


îîlî.  La  prescription  r>eut  être  interrompue  ou  nalu 
rcllement  ou  civilement. 

"243  II  V  a  inlprmiition  naturelle,  lorsque  le  posscs- 
spilr  est  pri'vé  pendant  plu»  d'un  an  de  la  joui.stani;e  de  la 
chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire,  soil  même  par  un 
tiers. 


3420.  Comme  2219.  C  F 
3421. 1,a  prescription  â  l'ef- 
fet d'acquérir  est  un  droit 
par  lequel  le  simple  posses- 
seur acquiert  la  propriété 
[de  la  chose  qu'il  possède 
par  la  continuation  de  sa 
possessFon  pendant  le  temps 
fixé  par  la  loi. 

3422.  La  prescription  à  l'ef- 
fet de  libérer  estune  excep- 
tion péremptoire  et  perpé- 
tuelle ,  par  laquelle  on  re- 
pousse touleespèce  d'actions 
soit  réelles,  soit  personnel- 
les, lorsque  le  créancier  a 
gardé  le  silence  pendant  un 
certain  temps  sans  récla- 
mer. 

3423  à  3427.  Comme  2220  à 
2224,  CF. 

3428.  Néanmoins  la  pres- 
cription ne  peut  être  oppo- 
sée devant  la  cour  suprême, 
qu'autant  que  sa  preuve  ré- 
sulte des  documents  qui  ont 
été  produits  ou  dis  témoi- 
gnages qui  ont  été  reçus  en 
première  instance. 


CH.\?ITRE  V. 

Du  temps  requis  pour  pr 
crire. 


SECTio!»  I.  Z)ispo»i(i«n.s  ginèra 

2395-2396.  Comme  22 
2261  ,0.  F.  Jl  est  ajoute  . 
cependant  le  dernier  je 
est  férié  ,  la  prescription 
s'accomplit  que  le  jour  f 
suit  Immédiatement  ce 
qui  est  férié. 

SECTION  u.  De  la  jiicscrijitioti 
trente  ans. 

2397-2398.  Comme  22i 
2263,  C.  F. 

SECTio!»  m.  De  quelques  prescr 
tions  particulières. 

2399.  L'action  des  hô 
liers  et  traiteurs  ,  à  rais 
du  logement  et  de  la  noi 
riturc  qu'ils  fournissent, 
prescrit  par  six  mois.  (22' 
3   1,C.  F.)  I 


■:t  les  codes  civils  étrangers. 


(De  la  Prescription.) 


J>-20 


CODE 
00  CANTON  DE  VACD. 


CODE  HOLLANDAIS, 


■oint  poiirinterrompre  la 
irescription.  (2218,  <;.  v.) 

J656.  Comme  2246,  C.  F. 

1657.  La  clemanile  de 
iaypment ,  faite  même 
xtrajiidiciairement,  suf- 
t  pour  interrompre  la 
irescription  des  créances 
t  autres  aclions  person- 
lelles.  (2244,  c.  F.) 

1638.  L'interpellation 
»ile ,  conformément  aux 
rlicles  ci-dessus,  à  l'uu 
es  cohéritiers,  codébl- 
curs  ou  cautions  soli- 
aircs ,  ou  la  reconnais- 
anco  de  l'uu  d'eus,  in- 
errompt  la  prescription 

regard  des  autres  co- 
ériliers,  codébiteurs  ou 
autions  solidaires.  (2249; 
•  f.) 

1659.  Comme  2250,  C.  F. 

£CTio:i  tu.  Des  cause»  qui  stu- 
pendent  le  cours  de  la  près- 
cription. 

16(50.  La  prescription 
ourt  contre  toutes  per- 
onnes,  à  moins  qu'elles 
e  soient  dans  un  des  cas 
ndiqués  aux  articles  ci- 
près.  (2251,  c.  F.) 

1661.  Comme 22ô3,C.T. 

1662.  Comme  2237,  C.  F. 

1663.  Aucune  prescrip- 
lon  ne  court  contre  les 
éritiers ,  ni  contre  les 
réancicrs  de  la  succes- 
on,  pcndantque  lasuc- 
ession  n'est  pas  pourvue 
'un  curateur,  et  pen- 
ant  le  temps  qui  est 
onnO  aux  héritiers  pour 
ccepler  ou  refuser  la 
ucccssion.  (2259,  C.  F.) 


SECTIOX  III. 


De  la  prescription  con- 
sidérée comme  moyen 
de  se  libérer. 


2004.  Comme  2262,  CF. 


2005.  Comtne221l,C.  F. 
Mais  la  prescription  est 
d'un  an  {au  lieu  de  six 
mois). 


2006.  Comme  2212,  C.  F 
Mais  la  prescription  est 
de  deux  ans  {au  lien 
d'une  atinée).Il est  ajoute 
au  3e  S  <^^^  mots  :  ou  à 
d'autres  marchands  n< 
faisant  pas  le  même  com 
merce. 


CH.\PITBE  V. 

»M  temps    requis  pour 
prescrire. 

KTio  I.  Dispotitioni  géné- 
rales. 

1064.  comme  2260-2261, 
.  F. 

1665.  Dans  les  pres- 
riptions  qui  s'acconiplis- 
ciit  dans  un  certain 
lombre  de  jours,  le  jour 
ntercalaire  est  compté. 

BCTios  n.  De  la  prescription 
trentenaire  et  décennale. 

1666.  Toutes  les  actions 
•éelles  sont  prescrites 
Jar  trente   ans.  (  2262  , 

F) 

1667.  Toutes  les  actions 
personnelles  sont  pres- 
3rites  par  dix  ans.  {Ibid., 
ittr.) 

1668.  Toute  créance  à 
échéance  fixe  se  prescrit 
lans  dix  ans,  depuis  son 
échéance. 


2007.  L'action  des  avo- 
cats pour  le  payement  de 
leurs  honoraires,  et  celle 
des  procureurs  pour  le 
payement  de  leurs  frais 
et  salaires ,  se  prescri 
vent  par  deux  ans,  ; 
compter  du  jugement  du 
procès  ou  de  la  concilia 
lion  des  parties,  ou  de- 
puis la  révocation  des<lils 
procureurs. 

A  l'égard  des  affaires 
non  terminées,  ils 
peuvent  former  de  de- 
mandes pour  leurs  frais, 
honoraires  et  salaires  qui 
remonteraient  à  plus  de 
dix  ans. 

L'action  des  notaires 
pour  le  payement  de 
le'.irs  frais  et  salaires,  se 
prescrit  par  deux  ans  à 
compter  du  jour  où  les 
actes  notariés  çnt  été 
passés.  (2273,  CF.) 


CODE  B.iVABOIS. 


porclles,  par  dix  ans  en- 
tre pré.senls,  et  par  vingt 
ans  entre  absents  ;  et  lor.s- 
qu'il  n'y  a  aucun  titre ,  la 
prescription  estdetrente 
ans.  C'est  à  l'absent  à 
prouver  son  absence 
(2279,  2265,  2269,  C.  F.) 

La  prescription  n< 
court  pas  contre  ceux 
qui  sont  en  curatelle  ou 
en  tutelle  ,  contre  les 
personnes  absentes  pour 
le  service  de  l'État,  ou 
contre  ceux  qui  par  des 
cas  extraordinaires  , 
comme  peste  ,  guerre  , 
etc.,  ne  peuvent  agir. 
(2252,  C.  F.) 


9.  La  prescription  de 
temps  immétnorial  dis- 
pense de  la  production 
du  titre.  Elle  s'exerce 
lor.squ'il  n'existe  aucune 
personne  ni  aucun  té- 
moin qui  ait  vu  la  chose 
dans  un  état  différent  ;  il 
faut  que  les  témoins  aient 
au  moins  54  ans  et  qu'ils 
attestent  qu'ils  n'ont  ja- 
mais entendu  dire  que  la 
propriété  ait  été  contes- 
tée. 


CODE  AVTRICHIKN. 


CODE  PRDSSIE?!. 


il  faut  trente  an».  Il  en  furieux,  dn  lmb(»(llc«. 
est  de  même  de»  «ervl-ldcD  «oiirds-muct»  cl  dp» 
•■"'•es.  laharnls  auxquclu  un  eu 

râleur    a    été    nommé  . 


10.  Tout  héritier  peut 
continuer  la  prescrip- 
tion; mais  lorsque  son 
auteur  a  été  de  mauvaise 
foi,  le  temps  pendant  le- 
quel celui-ci  a  possédé  ne 
compte  pas.  (2235,  c.  F.) 


11.  La  prescription  est 
interrompue  ou  p.ir  la 
dépossession  ou  par  l'in- 
terpellalion  ;  mais  dans 
Ces  deux  cas,  on  peut 
l'acquérir  de  nouveau 
(2242-2248,  cf.) 


12.  Une  prescription  , 
dûment  acquise,  ne  don- 
ne ouverture  à  aucune 
action  en  restitution. 


2008.  L'action  des  char- 
pentiers, maçons  et  au 
très  ouvriers  pour  leurs 
travaux,  et  des  mar- 
chands pourlesmarchan 
diseslivréesauxconsom- 
maleurs,  se  prescrivent 
par  cinq  ans. 


2009.  Com;He2255,C.F. 
//  est  ajouté  :  conformé- 
ment aux  articles  2016- 
2017. 


2010.  Néanmoins,  ceux 


1471-1484.  Pour  acqué- 
rir un  droit  qui  ne  «'exer- 
ce que  rarement ,  Il  faut 
trente  ans  et  la  preuve 
qu'on  l'a  exercé  trois  fois. 

1472.  Quand  il  s'agit  de 
choses  mobilières  ou  im- 
mobilières, appartenant 

Ose  ,  aux  églises  ,  à 
des  corporations  ou  au 
chef  de  l'État,  la  pres- 
cription e.st  de  six  ans, 
s'il  y  a  inscription  sur  les 
registres  au  nom  du  pos- 
sesseur. Mais  elle  est  de 
quarante  an»,  en  cas  de 
non-Inscription,  ainsi  que 
pour  les  droits  contre  le 
fisc  et  les  personnes  pri 
vilégiées  ci-dessus.  (2227, 
c.  F.,  di(T.) 

1473.  La  prescription 
acquise  en  faveur  d'un 
individu  profite  à  ceux 
qui  sont  en  communauté 
Tvec  lui. 

1493.  Celui  qui  acquiert 
la  chose  d'un  possesseur 
légitime  et  de  bonne  fo 
peut  se  prévaloir  du 
temps  pendant  lequel  son 
prédécesseur  a  possédé 
la  chose. 

1494.  La  prescription 
ne  peut  commencer  con- 
tre des  mineurs  et  Imbé- 
ciles tant  qu'ils  n'ont  pas 
de  tuteurs.  Elle  peut  être 
continuée  contre  eux.- 
mais  elle  ne  sera  accom- 
plie que  deux  ans  après 
qu'ils  seront  entrés  en 
possession  de  leurs  droits. 
(2252,  c.  F.) 

1495.  La  prescription  ne 
court  pas  enlre  époux, 
enfants  et  parents,  pu- 
pilles et  tuteurs.  (2253, 
c.  F.) 

1496.  Elle  n'a  pas  lieu 
pendant  l'absence  qui  a 
pour  cause  le  service  pu- 
blic ,  civil  ou  militaire, 
ou  lorsque  le  cours  de  la 
justice  est  interrompu  , 
comme  pendant  une  pes- 
te ou  une  guerre. 

1497.  La  prescription  est 
interrompue  par  la  re- 
connaissance du  ilroit  ou 
par  une  action  judiciaire. 

(2248,  c.  r.) 

1498.  On  peut  faire  re- 
connaître en  justice  le 
droit  acquis  par  prescrip- 

llion  et  le  faire  enregis- 


(22.52 

544.  Quant  aux  dro|t> 
qui  ne  n'exercent  qu'oc- 
caslonncllem<*nl,l3  pres- 
cription ne  commence  i 
•oiirir  qiin  lor»qiion  a 
lai.ssép:iss<T  deux  occa- 
sions pendant  lPl«lllelle^ 
on  aurait  pu  les  faire  va- 
loir. 

546.  La  prescriplioii 
pour  non-usage  s'ac<:om 
plit  par  le  lapn  de  trente 
ans,  sauf  le»  exception 
des  art.  6'29et  sulv.  (2262, 

F.1 

547.  Comme  22C1,  C.  P. 
5il.    Une   citation 

une  plainte  en  justice 
Interrompt  la  prescrip 
lion.  (2244,  c.  F.) 

553.  La  plainte  intro- 
duite devant  un  juge  In- 
compétent Interrompt  la 
prescription  ,  si  .  dans 
l'année  après  la  déclara 
liond'incompétence,  elle 
e.';t  portée  devanticjugp 
compétent.  (2246,  c.  P.) 

562.  Comme  2248,  C.  F. 

.565.  On  peut  renoncer 
il'avance  A  la  prescrip- 
tion pour  une  chose  dé- 
signée on  une  affaire  dé- 
terminée; mais  celte  re- 
nonciation doit  être  pu- 
bliée par  le  tribunal ,  on 
inscrite  sur  les  registres 
publics,  si  elle  concerne 
des  immeuble».  Le  ton; 
sous  peine  de  nullité 
2220,  C  F  .rf(7f.) 

.i68.  L'effet  de  la  pres- 
cription de  non -usage 
est  une  présomption  que 
pendant  le  cours  de  la 
prescription  l'obligation 
a  été  éteinte  :  celte  pré- 
somption ne  penl-être 
détruite  que  par  la  preu- 
ve complète  que  celui 
qui  veut  acquérir  la  près 
cription  cherche  à  se 
soustraire  à  une  obliga- 
tion dont  il  connaît  lui- 
même  l'existence 

570.  en  exerçant  une 
partie  de  son  droit,  on 
le  conserve  en  entier. 

575.  Les  causes  ,  qui 
empêchent  ou  suspen- 
dent la  prescription  à  l'é- 
gard d'un  des  coproprié- 
taires. proOlent  aux  au- 
tres. (2249,  CF.) 

376.  Mais  quand  il  s'agit 
d'un  coobligé,  il  ne  peut 
invoquer  la  prescription, 
parce  que  ce  droit  n'au- 
rait pas  été  exercé  con 
tre  lui.  Il  faut  qu'il  ail 
refusé  sa  presUtlon  i>en 
dantle  délai  légal. 

De  la  prescription  par 

postes  lion. 
579.La  prescription  par[ 


5Ô0 


'hc  la  Vif^criptiun.j 


CONCORDANCE  ENTHE  LE  CODE  EU ANC Al 


CODE  FRAJiÇAIS. 


CODE  DE  L\  LOCISIAIVE. 


im.  Un?  litalion  en  justice,  un  roiumandemeotou  une 
saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire 
forment  l'interruption  civile. 


iHo.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de 
paix  interrompt  la  prescription  du  jour  de  sa  date,  loi-s- 
qu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice,  donnée 
dans  les  délais  de  droit. 


22-16.  La  citation  en  justice,  donnée  m6me  devant  un 
juge  incompétent,  interrompt  la  prescription. 


2Î47.  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme;  si 
le  demandeur  se  désiste  de  sa' demande;  s'il  laisse  péri- 
mer l'instance  ,  ou  si  la  demande  est  rejetée,  l'interrup- 
tion est  regardée  comme  non  avenue. 

2Î48.  La  prescription  est  interrompue  parla  reconnais- 
sance que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  ce- 
lui contre  lequel  il  prescrivait. 

2Î19.  L'Interpellation  faite,  conformément  aux  articles 
ci-dessus,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnais- 
sance, interrompt  la  prescription  contre  tous  les  autres, 
même  contre  leurs  héritiers. 

L'interpellation  faite  "a  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur 
•olidaire,ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier,  n'inter- 
rompt pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers, 
quand  même  la  créance  serait  hypothécaire,  si  l'obliga- 
liùu  n'est  indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'inler 
rompt  la  prescription ,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs 
que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à  l'égard 
des  autres  codébiteurs,  il  faut  l'interpellation  faite  à  tous 
les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnaissance  de 
tons  ces  héritiers. 


2230.  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  on  sa 
leconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre  la  eau 
tion. 


SEcnos  it.  Des  eavae)  qui  taipendent  le  cours  de  te  prescrip- 
tion. 


2231.  La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  a 
moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  éublie 
^lar  une  loi. 


2252.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
t  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2278,  et  a 
l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi. 

2235.  Elle  ne  court  («int  entre  époux. 

225i.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée 
encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  nia- 
liage  ou  en  justice,  it  l'égard  des  biens  dont  le  niari  « 
l'administration,  sauf  son  recours  contre  le  mari. 

2233.  Néanmoins  elle  ne  court  point,  pendant  le  ma- 
riage, à  l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonds  constitue  selon 
le  régime  dotal,  conformément  à  l'article  1361,  a"  titre 
|rfu  contrat  de  mariatji  cl  du  droits  respectifs  de*  epouj: 


.■5429.  Comme  2225.  C.  F. 
3-430.  comme  22(i0-226l ,  C.  F. 
3431  :Y3434.  Les  prescriptions  mettsuciles  ou  annuelles  se  comptent  selc 
le  calendrier,  nonobstanl  le  nombre  de  jours. 
11  n'y  a  d'autres  prescriptions  que  celles  (itabiics  dans  ce  Code. 


SECTION  11.  De  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir. 


3435  à  3437.  Les  immeubles  se  prescrivent  par  dix  ans  entre  présents, 
vingt  ans  entre  absents,  lorsque  le  possesseur  a  été  de  bonne  foi  et  a  possét 
en  vertu  d'un  juste  litre  pendant  ce  temps. 

3438.  Ces  mêmes  biens  se  presi;riveiit  par  trente  ans,  sans  qu'il  soit  beso 
de  titre  ni  de  bonne  foi  de  la  part  du  possesseur-  ("2262,  c.  i-.) 

3439.  La  propriété  des  esclaves  se  prescrit  par  la  moitié  du  temps  iiécc 
saire  pour  la  prescription  des  immeubles. 

344C-3441.  La  propriété  des  meubles  se  prescrit  par  trois  ans.  (327! 
c.  F.,  rf/zr.  ) 


§  1.  De  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 


3442.  Comme  2265,  C.  F.  Mais  la  résidence  doit  avoir  lieu  dans  l'État  («u  lU 
du  ressort  de  la  cour  royale). 

3443.  Comme  2266,  C.  F. 

3444  A  3446.  Pour  pouvoir  acquérir  la  propriété  des  immeubles  et  des  escli 
ves  par  l'espèce  de  prescription  qui  est  le  sujet  du  présent  paragraphe, 
faut  le  concours  de  quatre  conditions  :  1"  la  bonne  foi  du  possesseur;  2"  u 
titre  légal  et  capable  de  transférer  la  propriété  ;  3»  une  possession  pendant 
temps  déterminé  par  la  loi,  qui  ait  les  qualités  ci-aprés  requises;  4"  enfl 
une  chose  qui  puisse  être  acquise  par  la  prescription. 

3447-3448.  Comme  2268-2269,  C.  F. 

3449  à  3452.  Pour  pouvoir  acquérir  par  l'espèce  de  prescription  mentionni 
dans  ce  paragraplie,  il  faut  un  titre  légal  et  translatif  de  propriété  dans 
possesseur,  ce  que  l'on  appelle  en  droit  un  juste  titre. 

3453  a  34.58.  Co/wmc  2229  à  22J4,  C.  F. 

3459  à  3462.  Comme  2235,  C.  F. 

3463.  Enfin   la  dernière  condition  exigée  pour  la  prescription  ,  est  que 
chose  qui  en  est  l'objet  soit  du   nombre  tle  celles  qui  sont  susceptibles  pi 
leur  nature  d'être  aliénées,  ou  dont   l'aliénation  n'est  pas  proiiibée  par 
loi,  en  raison  du  privilège  de  ceux  qui  en  senties  propriétaires. 

3464.  Lorsiiu'on  a  un  titre  avec  une  po.ssessiou  qui  y  est  relative,  l'on  est  pr 
sumé  avoir  possédé  d'après  ce  titre  et  dans  toute  retendue  des  limites  qui 
sont  décrites. 


S  2.  De  la  prescription  de  trente  ans. 


3465.  La  propriété  des  immeubles  se  prescrit au.ssi  par  trente  ans,  et  cel 
des  esclaves  par  quinze  ans,  sans  qu'il  soit  besoin  de  titre  ou  de  bonne  foi  (i 
la  part  du  possesseur.  (2262,  c.  i'.) 

3466.  Cette  prescription  court  tant  contre  les  présents  que  contre  les  al 
seuls;  mais  la  possession  qui  y  donne  lieu  doit  réunir  les  autres  qualités  q' 
sont  nécessaires  pour  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  c'est-à-dire  qu'el 
doit  cire  continue  et  non  interrompue  pendant  tout  ce  temiis,  être  puliliqti 
et  non  équivoque,  et  A  titre  de  propriétaire.  (2229,  c.  v.) 

3467.  La  po.ssession  qui  est  nécessaire  pour  cette  espèce  de  prescription 
lorsqu'elle  a  commencé  par  Pappréhension  corporelle  de  la  chose,  peut,  .si  el 
n'a  pas  été  interrompue  ,  se  conserver  civilement  par  des  signes  extérieiii 
et  publics  qui  annoncent  l'intention  du  possesseur  de  conserver  la  possessio 
de  la  chose. 

.3468.  Le  possesseur  peut  même  retenir  la  possession  civile  qu'il  a  d'un  hét 
tage  â  l'effet  de  le  prescrire,  tant  qu'il  subsiste  sur  cet  héritage  des  traces 
de»  vestiges  des  établissements  qu'il  y  aurait  faits. 

3469.  La  prescription,  quelque  favorable  qu'elle  soit  d'ailleurs,  doit  éti 
resserrée  dans  de  justes  bornes. 

3470.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent  par  la  possessio 
et  jouissance  de  ce  droit  sans  interruption  pendant  lieiite  ans,  sans  qu'il  so 
besoin  d'aucun  titre  ni  de  bonne  foi  dans  celui  qui  o|iposc  cette  prescriptioi 
(  690,  C,  F.) 

3471.  Toutes  les  règles  qui  sont  établies  dans  le  paragraphe  précédent  a 
sujet  des  prescriptions  de  dix  et  vingt  ans,  sont  applicables  aux  prescri) 
lions  do  trente  an». 


;t  les  codes  civils  i^rruANCEiis. 


(De  Ut  Prescription.) 


.."I 


CODE  SAROE. 


2400.  Les  actions  des 
ii;ii(iTS  et  insliluleur.s 
les  sciences  cl  ai'ls,  pour 
es  leçons  qu'ils  donnent 
m  iiiuis; 

Celles  des  huissiers, 
)our  le  sala.re  des  actes 
(u'ils  $l);ninenl  et  des 
commissions  qu'ils -exO- 
juterit  ; 

Celle  des  marchands, 
)Our  les  marclianUi'.es 
lu'iis  vendent  aux  parti- 
uliers  non  niarchamis; 

Celles  des  maîtres  de 
ncnslon,  pour  le  prix  du 
Oiji mcnl  et  de  la  nour- 
riture (le  leurs  pension- 
naires, et  pour  le  prix 
Je  rin.struction  de  leurs 
lilèv.  s  et  apprentis; 

Celles  des  domestiques 
lui  se  louent  à  l'année 
pour  un  moindre 
temps,  ainsi  que  celles 
des  ouvriers  et  des  jour- 
naliers pour  le  payement 
lie  leurs  journOes,  four- 
nitures et  salaires. 

Se  prescrivent  par  un 
au.  (2272,  C.  F.) 


2-101.  Les  actions  des 
maîtres  et  instituteurs 
des  sciences  et  arts  , 
dont  le  salaire  est  con- 
venu pour  plus  d'un 
mois  ; 

Celles  des  médecins  , 
cbirui'îiiens  et  apothicai- 
res, pour  leurs  visites  , 
opérations  et  médica- 
ments. 

Se  prescrivent  par 
deux  ans.  {Ibici.) 

Il  eu  est  de  même  des 
actions  des  avocats 
prociu'eurs,  pour  le  paye- 
ment de  leurs  frais  et 
honor:iires:  les  deux  ans 
coui'ciit  à  compter  du 
jugement  des  procès  ou 
de  la  conciliation  des 
part. es,  ou  deiiuis  la  ré- 
vocation des  procureurs. 
\  l'égard  des  affaires  non 
terminées,  ils  ne  peuveni 
lorm.rdedenianileapour 
leurs  frais  et  lionoraires 
qui  reinonteraientà  plus 
de  cinq  ans.  ("2273,  c.  F. 


CODE 
nt  C.\^TON  DE  VAl'D. 


402.  L'action  des  no- 
taires, pour  le  payement 
de  leur»  frais  et  honorai 
res ,  se  prescrit  par  le 
laps  de  cinq  ans,  àcomp 
ter  de  la  date  des  actes 
qu'ils  ont  re<;us. 


2403-2404,  Comme  2274- 
210.  C.  F. 


Touterois,  s'il  y  a  eu 
désintérêts  payés  depuis 
l'iHhéance,  celle  pres- 
cription ne  court  que  de- 
puis la  date  du  dernier 
Intérêt  payé. 


1669.  Les  créances  qui 
n'ont  pas  d'échéance  nxe 
et  (jui  portent  intérêt , 
sont  prescrites  par  dé- 
faut du  payement  des 
intéréis  pendant  dix  ans 
consécutifs. 


1670.  comme  2202,  2" 
partie ,  C.  F. 


1671.  >'éanmoins,  lors- 
que le  débiteur  oppose 
la  prescription  décenna- 
le ,  le  créancier  peut  lui 
déférer  le  serment  sur 
le  fait  du  payement  delà 
dette.  Le  débileur  sera 
déchu  lie  son  opposition, 
s'il  ne  peut  prêter  ser- 
ment qu'il  a  acquitté  la 
délie. 

Ce  serment  ne  peut 
être  déféré  qu'au  débi- 
teur même  qui  s'est  obli- 
gé, et  non  à  une  tierce 
personne. 


SECTION  m.  De  quelques  pres- 
criptions particulii^res, 


1672.  L'action  des  maî- 
tres et  instituteurs  des 
sciences  et  arts,  pour  les 
leçons  qu'ils  donnent  au 
mois  ; 

Celle  des  hôteliers  et 
traiteurs ,  à  raison  du 
ogement,  de  la  nourri- 
ture et  desboissonsqu'ils 
fournissent; 

Celle  des  ouvriers  et 
gens  de  travail ,  pour  le 
payeujent  de  leurs  jour- 
nées, fournitures  et  sa 
laires; 

Celle     des    huissiers , 
pour  le  salaire  des  actes 
qu'ils    signiOent   et   des 
commissions  qu'ils  exé 
cutent. 

Se  prescrivent  par  un 
an.  (2271,  c.  F.) 


CODE  HOLLANDAIS. 


auxquels  les  prescrip- 
tions mentionnées  aux 
articles  200.)  A  2008  se- 
rontopposées...  Le  reste 
comme  2275,  C.  F. 


2011    a    2013.    Comme 
2276  à  2278,  CF. 


2014.  La  possession  vaut 
titre  en  fait  de  biens 
meubles  autres  que  les 
rentes  et  créances  non 
payables  au  porteur. 

Le  reste  comme  2279, 
C.  r.  je  est  ajouté  :  et 
sauf  l'art.  637. 


SECTION  IV. 


Des  causes  qui  interrom- 
pent la  prescription. 


201.5    à    2021. 
2243  à  2230,  c.  F. 


2022.  L'interruption  de 
la  prescription  par  un 
des  créanciers  solidaires, 
profite  A  tous.  (1206, 
CF.) 


CODE  ACTRICH1K?(. 


CODE   PRl'SSIE^. 


SECTION  V. 


Des  causes  f/ui  suspen 
dent  le  cours  de  la 
prescription. 


2023    à    2025. 
1251  à  2253.  C.  F 


2026   à   2028.    Comme 
:256â  2258,  C.  F. 


2029.  Elle  court  encore 
pendant  que  l'héritier 
délibère.  (2259,  c.  F.) 


Disposition  générale. 


1673.  L'action  des  mé- 
decins ,  chirurgiens  el 
apothicaires  ,  pour  leurs 
visites,  opérations  et  mé- 
dicaments; 

Celle  des  maîtres  de 
pension  ,  pour  le  prix  de 
!a  pension  de  leurs  élè- 
ves,  et  lies  autres  mai- 


trer,  ou  faire  déclarer 
éteinte  l'obligation  pres' 
crite. 

1501.  comme  3223,  C.  F. 

1.502.  On  ne  peut  renon- 
cer d'avance  â  la  pres- 
-•ription,  ni  la  nxer  pour 
un  terme  plus  long.  (2220, 

F.) 

1475.  Pendant  l'absence 
de  la  personne  contre  la- 
quelle on  veut  acquérir 
p,ir  prescription,  un  an 
ne  compte  que  pour  six 
mois  (c'est-à-tlire  que  in 
durée  de  la  prescription 
sera  double). 

1470.  Celui  qui  a  acheté 
un  meuble  d'un  individu 
de  mauvaise  foi ,  ou  d'un 
inconnu,  n'acquiert  la 
propriété  île  ce  meuble 
que  par  le  double  du 
temps  ordinaire. 

1477.  La  prescription  de 
trente  ou  quarante  ans 
dispense  de  la  production 
du  litre  de  légitime  pro- 
priétaire. Mais  en  cas  de 
mauvaise  foi  la  prescrip- 
tion sans  titre  est  insuUi 
santé.  (2226,  c.  F.) 

1479.  Tous  les  droits  se 
prescrivent  par  le  non 
usage  pendant  trente  ans. 
[Ibid 

1480.  Les  actions  pour 
rentes,  intérêts  et  créan 
ces  se  prescrivent  par 
trois  ans.  (2272,  C.  F.) 

1481.  Les  droits  pure 
ment  personnels  ne  sont 
jamais  exposés  à  la  pres- 
cription.    (2202,    C.     F., 
diiï.) 

1482.  Un  droit  sur  le 
tout  ne  se  prescrit  pas, 
s'il  a  été  exerce  sur  une 
partie 

1483.  T.int  que  la  chose 
donnée  en  gage  est  entre 
les  mains  de  l'engagisle 
le  droit  du  propriétaire 
est  à  l'abri  de  la  prescrip 
lion;  mais  si  la  créance 
excède  la  valeur  du  gage, 
la  prescription   peut  al 


2030.  Les  prescriptions 
conunencées  avant  la  pu-  teindre  cet  excédant 
blicationduprésentcode, 
«eront  réglées  eonformé- 
meut  aux  dispositions  ilu 
Code    précédent.    (2281 , 

c.  F.) 


1486  et  1491.  Il  existe 
des  prescriptions  parti- 
culières, qui  n'exigent 
quedcsdélaispluscourls. 


1487.  Se  prescrivent  par 
trois  ans  les  droits  qu 
consistent,  l"  A  attaquer 


pnsscimlon  c«l  acqulie 
lorsqu'on  po^nède  une 
chose  ou  un  droit  de 
bonne  fol,  .1  litre  «le  pro- 
priétaire et  paUlble- 
nient,  pendant  le  laps  de 
teinim  (ixé  par  la  loi. 
'2229,  c.  F.) 

.581.  Comme  2220 ,  C.  r. 

;)84.  Le  possenseur.  mê- 
me de  bonne  foi,  de  cUo 
ses  volées  ne  immiI  pas 
en  prescrire  la  possession 
ni  la  propriété. 

On  esl  présumé  le» 
avoir  achetées  d'un  vo- 
leur lorsqu'on  ne  peut 
pas  indiquer  son  ven- 
deur. (2279-2280,  C.  p., 

dirr.) 

590.  Toutes  les  causes 
(|ui  s'opposent  au  com- 
mencement de  la  pre.s- 
ciiption  en  général,  em- 
pêehent  également  la 
prescription  par  posses- 
sion. 

592.  Celui  contre  lequel 
un  jugement  a  été  ren- 
du ,  ne  peut  commencer 
par  la  possession  A  pres- 
crire contre  cette  sen- 
tence. 

593.  Les  qualités  per- 
sonnelles, qui  empêchent 
le  commencement  d'une 
prescription  par  non- 
usage,  n'empêchent  pas 
la  prescription  par  pos- 
session. 

596.  Cn  droit  qui  a  be- 
soin d'être  exercé ,  ou 
qui  s'exerce  ordinaire- 
ment ,  doit  être  pratiqué 
au  moins  une  fois  dans 
l'année  pourpouvoirêtre 
acquis  par  prescription. 
Mais  l'exercice  annuel 
intermédiaire  est  censé 
acquis,  lorsque  celui  de 
la  première  et  la  derniè- 
re année  est  prouvé. 
(2234,  C.  F.) 

601.  Les  causes  qui  sus- 
pendent la  possession  . 
suspendent  également  la 
prescription. 

603.  Ine  citation  judi- 
ciaire donnée  au  posses- 
seur interrompt  la  pres- 
cription. (2244,  c.  F.) 

613.  Les  héritit  rs  peu- 
vent continuer  la  pres- 
cription par  possission 
commencée  par  leur  au- 
teur. 

620.  La  prescription 
s'acquiert  par  dix  ans  de 
possession  ;  mais  si  celui 
contre  lequel  on  veut 
prescrire  réside  dans 
une  autre  province,  la 
prescription  est  alors  de 
vingt  ans.  (2265,  C.  F.) 

625.  Si  ton  ne  produit 
aucun  litre  de  sa  posses- 
sion, la  prescription  n'est 
acquise  que  par  un  laps 
de  iemi>s  de  trente  an». 
f2262,  c.  F.) 


\7,9 


(De  la  Prescription.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANÇAl 


CODS  FBARÇAI8. 


GODE  DE  LA  LOCISIANE. 


iîôO.  La  prescription  est  pareillement  suspendue  pen- 
JmmI  le  mariage  : 

P  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être 
exerctV  qu'après  une  option  i  faire  sur  l'acceptation  ou  lu 
renonciation  à  la  communauté; 

i»  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre 
Ji-  la  femme  sans  son  consentement,  est  garant  de  la 
vente,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la  femme 
rt'iV.'chirait  contre  le  mari. 


iîS'.  La  prescription  ne  court  point, 

A  l'égard  d'une  créance,  qui  dépend  d'une  condition, 
jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  ; 

A  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'il  ce  que 
l'i-victiou  ait  lieu; 

A  l'égard  d'une  créance  h  jour  ûxe,  jusqu'il  ce  que  ce 
jour  soit  arrivé. 


ÎÎ58.  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  bé- 
ncliciaire,  à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  succès 
>iou. 

Ellecourt  contre  une  succession  vacante,  quoique  non 
pourvue  de  curateur. 

iiô9.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour 
faire  inventaire,  et  les  quarante  jours  pour  délibérer. 


CHAPITRE  V. 

Du  temps  requis-pour  prescrire. 
sccTio:«  I.  Z)ùj>orili<nw  généraUt. 


iîùù.  La  prejcriptioD  se  compte  par  jours,  et  non  par 

heures. 


22CI.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme 
9t  accompli. 


SEcnoM  u.  De  la  pretcription  trentenaire. 

îîGî.  Toute»  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles, 
soot  prescrite»  par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  allègue 
cette  prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou 
qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise 

foi. 


22GS.  Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre, 
le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  à  fournir  h  ses 
[i  ais  un  titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses  ayants  cause. 

iifU.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets 
que  ceux  mentionné»  dan»  le  présent  titre,  sont  expli- 
quées dans  les  titres  qui  leur  sont  propres. 


SEcno:»  m.  De  la  preicriptioii  de  dix  et  viwjt  an*. 


2ÎC5.  Celai  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre 
uu  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le 
véritable  propriétaire  habile  dans  le  ressort  de  la  cour 


S  3.  De  la  prescription  des  meubles. 


3472.  81  quoiqu'un  n  possédé  de  bonne  foi ,  à  juste  titre  et  comme  proprlt 
taire,  une  chose  mobilière  pendant  trois  années  sitccessives  et  sans  inlerrui 
tion ,  il  en  acquerra  la  propriété  par  prescription ,  à  moins  que  la  chose  n'a 
été  volée  ou  perdue.  (2279,  c.  p.,  dilT.) 

3473-347  4.  Comme  2280,  CF. 

3475.  I.e  po-ssesscur  d'un  bien  meuble  qui  l'a  possédé  pendant  dix  ans  sai 
interruption,  tandis  que  le  propriétaire  résidait  dans  l'État,  ou  pendant  vln( 
ans  lorsque  celui-ci  était  absent,  eu  acquerra  la  propriété  sans  être  obllij 
(le  Justifier  d'aucun  titre  ou  sans  que  sa  mauvaise  foi  puisse  lui  être  opposé 
(2279,  c.  K,,  difr.) 

§  4.  Des  causes  qui  empêchent  la  prescription  â  reffet  d'acquérir. 


3476-3477.  Comme  2236-2237,  C.  F. 

3478.  IVonobstant  ce  qui  est  dit  dans  les  deux  articles  précédents,  les  poi 
sesseurs  précaires  et  leurs  hérlliers  peuvent  prescrire  eux-mêmes  quand 
cause  <le  leur  possession  est  changée  par  le  fait  d'un  tiers,  comme  si  nu  fei 
mier,  par  exemple  ,  acquiert  d'un  autre  les  héritages  qu'il  tenait  à  fermi 
(2238,  c.  F.) 

3479-3480.  Comme  2239-2240,  C.  F. 

3481.  La  règle  contenue  dans  l'article  précédent,  doit  s'entendre  en  c 
sens ,  qu'on  ne  peut  prescrire  contre  ce  qui  est  de  l'essence  du  titn 
(2241,0.  F.) 


W^ 


S  5.  Des  causes  qui  Interrompent  la  prescription. 


3482-3483.  Comme  2242-2243,  C.  F. 
34R4.  comme  2246,  C.  F. 

3485.  Si  le  demandeur  en  revendication  ,  après  avoir  formé  sa  demande 
l'abandonne  ou  la  discontinue,  l'interruption  sera  regardée  comme  ne 
avenue. 

3486.  Comme  2248,  C.  F. 


§  6.  Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription. 


3487  à  3489.  Comme  2251  à  2253,  C.  F. 

3490.  Les  immeubles  et  les  esclaves  constitués  en  dot  et  non  déctni-é.s  a\\( 
nables  par  le  contrat  de  mariage  ,  sont  imprescriptibles  pendant  h?  m.';rlnf;< 

Ils  sont  prescriptibles  s'il  y  a  séparation  de  biens  par  le  contrat  de  uiariai;* 
ou  si  elle  est  prononcée  depuis. 

3491.  Comme  223(i,  C.  F. 
3492-3493.  Comme  2258-2259,  C.  F. 


SECTION  III.  De  lu  pretcription  à  l'effet  de  libérer. 


3494-3495.  Cette  prescription  ,  par  le  seul  fait  du  silence  du  créancier  p.'M 
dant  le  temps  légal ,  décharge  le  débiteur  de  toutes  actions  réelles  on  i>ci 
sonnelles,  et  affranchit  l'hérilage  des  droit»  réels,  auxquels  il  était  a.ssiijclt 
si  on  n'en  a  pas  fait  usage  pendant  le  temps  prescrit. 

3496. 11  n'est  pas  nécessaire,  pour  pouvoir  Invoquer  cette  prescriiilion,  qti 
le  débiteur  montre  aucun  tilre  ou  ait  été  de  bonne  foi;  la  négliger. ci  •oui 
du  créaniier  opère  la  prescription  en  ce  cas. 

3497-3498.  Le  K^mps  après  lequel  cette  prescription  est  acquis*;  es!  i>!us  o 
moins  long  ,  suivant  les  diverses  espèces  de  créances  ou  de  droits  réels  doi' 
elle  opère  la  décharge  ou  l'extinction. 


g  1.  De  la  prescription  annale. 


3499. 1,'action  des  juges  de  paix  et  des  notaires  et  autres  officiers  en  rem 
plissant  les  fonctions,  ainsi  que  des  constables,  pour  les  droit»  et  éniolutneiib 
qui  leur  sont  du.s  en  leur  qualité; 


LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


(I>e  (a  l^rrscription.) 


CODE   SABDK. 


iOô.  l.es  spcrtîlaircs  et  grefTier»  Je*  tribunaux  , 
avoi;its  el  procureurs  sont  déchargOs  de  l'obli- 
i.iii  lie  rendre  complo  des  pièces  relatives  a  un 
jès  .  cinq  ans  après  qu'il  a  (-16  jugO  ou  autre- 
ut  terminé.  ^227G,  S  1,  ^-  F  ) 


lOC.  comme  2«  3,  227t>,  C.  F. 


507.  Ou  pourra  cependant  déférer  aussi  le  scr 
nt  aux  iiersonnes  désif;nèes  dans  les  deux  arli- 
s   préeéileuts.  pour   qu'elles  aient  i  déclarer  si 
•s  retiennent  les  actes  et  les  pièces  ci-dessus 
ntiouué»,ou  si  elles  savent  où  ils  se  trouvent 


'408.  Comine22.n,Q.  F. 


;409.  Comme  2270,  C.  F. 


•110.  Cjw/ne  2278,  C.  F. 


;4II.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre 
faV(  ur  lies  tiers. 

Néanmoins,  c<dui  auquel  il  a  été  volé  une  chose, 
qui  l"a  perdue  ,  si,  en  ce  dernier  cas,  on  n'a 
.1  ni  la  consi|{nation ,  ni  les  publications  près 
ites  par  les  articles  686  et  6S7,  peut  la  revendi- 
ler  pendant  trois  ans  ,  à  compter  du  jour  du  vol 
:  delà  perte,  contre  celui  dans  les  mains  duquel 
U  trouve  ;  sauf  A  ce  dernier  son  recours  contre 
personne  de  laquelle  il  la  tient.  (2271 ,  c.  F.] 


CODE 
DU  CANTON  DE  VADD. 


2412.  Comme  2280,  C.  F. 


2413.  Les  règles  auxquelles  sont  soumises  les 
.•escri'.'tions  particulières  au-dessous  de  trente 
is,  concernant  des  objets  autres  que  ceux  indi- 
uès  dans  la  présente  section  et  dans  la  précé- 
enlc  ,  sont  établies  dans  les  autres  titres  du  pré- 
;nt  Code,  ou  par  des  lois  et  règlements  spéciaux. 


2414.  Comme  2281 ,  C.  F. 


Disposition  générale. 


2415.  Les  lois  romaines  et  les  statuts  généraux 
lU  locaux  cessent  d'avoir  force  de  loi  dans  toutes 
Dsmar.^'rcs  qui  sont  l'ubjet  du  présent  Code. 

Il  eu  est  de  même  des  constitutions  royales,  des 
Wils.  lellrts  patentes  et  autres  déterminations 
ouver.Mues ,  des  rèifSements ,  des  usages,  des  cou- 
uuies  <  l  de  toutes  autres  dispositions  législatives, 
;i  ce  n'est  dans  les  cas  où  le  présent  Code  s'y  ré- 
ère.  {  Art.  7,  loi  franc,  du  30  ventùse,  an  xii.j 


Ires  pour  le  prix  de  Tap- 
prentissa^C; 

Celle  des  m.ircliands , 
potu"  les  marchandises 
qu'ils  vendent  aux  p.irti- 
culiers  non  marchands, 

Se  prescrivent  par 
deux  ans; 

Celle  des  domestiques 
qui  se  louent  a  l'année, 
pour  le  payem:nt  de  leur 
.salaire  ,  se  prescrit  aussi 
par  deux  ans  ;  mais  cette 
prescription  ne  courl 
que  du  moment  qu'ils 
ont  quitté  le  service  du 
niailrc  dont  ils  récla- 
ment leur  salaire.  (  2272, 
c.  F.) 


1074.  L'action  des  avo 
eats  et  procureurs,  pour 
le  payement  de  leurs  ho 
noraires,  frais  et  salai- 
res, se  prescrit  aussi  par 
deux  ans  ,  à  compter  du 
jugement  des  procès  ou 
de  la  conciliation  des 
parties,  ou  depuis  la  ré 
vocation  desdils  procu- 
reurs ou  la  cessation  du 
ministère  de  l'avocat.  A 
l'égard  des  affaires  non 
terminées,  ils  ne  peu- 
vent former  de  deman- 
des pour  leurs  honorai- 
res, frais  et  salaires  ,  qui 
remonteraient  à  plus  de 
cinq  ans.  (2273,  c.  F.) 


1675-1676.  Camme  2274 
Î275,  C.  F. 


1077.    Les   actions    en 

dommages  et  intérêts  se 

piescrivent  par  un  an,  t 

onipter  du  jour  ou    le 

!oi;uiiuges  a  été  connu. 


167S.  Les  actions  en  ré- 
pétition d'amendes  se 
prescrivent  aussi  par  un 
an  ,  du  jour  où  elles  ont 
été  prononcées. 


1679  à  1681 .  comme  2276 
a  2278,  CF. 


16S2-1683.  Comme  22S0- 
2281,  C.  F. 


16S4.  Le  présent  Code 
sera  exécutoire  dès  le 
1er  juillet  1821. 


CODE  ACTRICHIEN. 


CODE   PRCSSIEX. 


un  testament;  2°  à  de- 
mander la  légitime;  3"  A 
révo(|uer  une  don:itlon 
pour  cause  d'ingratitude; 
4oâ  faire  prononcer  l'an- 
nulation d'un  contrat, 
pour  lésion  énorme;  ô" 
attaquer  un  partage;  G"  i 
provoquer  la  nullité  d'un 
conlr.it  pour  erreur,  con- 
Irainte.  «te,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  dol  de  la  part  de 
l'autre  partie. 


148S.  Le  droit  de  servi- 
tude se  prescrit  par  trois 
ans,  lorsque  celui  qui  la 
doit,  s'oppose  à  son  exer- 
cice, et  que  celui  a  qui 
elle  est  due  ne  f.>it  pas 
valoir  ses  droits  pendant 
cet  espace  de  temps. 


1489.  Toute  demande 
en  dommages-intérêts  se 
prescrit  par  trois  ans,  à 
partir  du  jour  où  le  dom- 
mage est  connu.  Mais  s'il 
est  inconnu,  ou  .s'il  pro- 
vient d'un  crime,  l'action 
ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans. 


1490.  La  prescription 
pour  les  actions  relatives 
aux  injures  par  paroles, 
par  écrit  ou  par  gestes, 
est  d'un  an,  et  de  trois 
ans,  quand  ces  actions 
concernent  les  domma- 
ges-intérêts dus  à  raison 
de  voies  de  fait.  {Jrl.  29, 
/.  franc.  26  mai  1819,  et 
6.38  C.  d'instr.  crim.) 


367.  Le  propriétaire  ne 
peut  réclamer  sa  chose 
mobilière  lorsque  le  pos 
sesseur  est  de  bonne  foi 
et  qu'il  l'a  achetée  aux 
enchères  publiques,  a  un 
march.ind  autorisé,  ou  A 
la  personne  à  laquelle  le 
propriétaire  lavait  re 
mise  ou  confiée.  Dans  ce 
cas  il  n'a  droit  qu';>  de 
dommages-intérêts  de  la 
part  des  responsables 
12280,  c.  F.) 


368.  Si  le  possesseur  est 
de  mauvaise  foi,  il  est 
tenu  de  restituer.  (2279 
c.  F.l    . 


Dei  divertêt  »tpic*l  de 
preicrIpUon. 

C29.  On  ne  peut  prc*- 
crlre  contre  le  n»c,  con- 
tre des  égliKos  et  contre 
des  ciirporatlonii  privilé- 
giées, que  pir  un  lap»  dp 
lunranie  -  quatre  ani 
'2227,  c.  F.,d//r.) 

641.  La  possession  pai- 
sible depuis  et  compris 
l'année  1740  protège  dans 
tous  les  cas  contre  le» 
prétentions  du  flsc. 

648.  On  acquiert  les 
choses  volées  (  f  .548)  par 
une  possession  paisible 
lie  quarante  années.! 
"2279,  c.  F.,  ditr.) 

C49.  Les  droits  qu'on  m- 
peut  faire  valoir  qu'occa- 
sionnellement et  qu'on  a 
exercés  trois  fois,  s'ac-, 
quièrent  par  une  pres- 
cription de  quarante  anSi 
d  partir  du  premlcri 
exercice. 

La  prescription  est  sus- 
pendue si  Ion  prouve 
que  lors  d'une  occasion' 
favorable .  ce  droit  n'a] 
pas  été  exercé. 

655.  Il  n'y.  a  pas  de 
prescription  contre  les 
contributions  et  charges 
publiques.  Toutefois  ,  en 
cas  de  refus  de  payement 
d'un  impôt,  si  cet  impôt 
n'est  pas  redemandé  pen- 

ant  cinquante  ans,  il  y 
a  présomption  d'exemp- 
tion. (2-252,  c.r.,  diff.) 

660.  Par  la  po'^sesslon 
paisible  de  cinquante  an» 
on  acquiert  même  contre 
des  jugements  et  sans 
aucun  titre,  à  moins  qu'il 
ne  .s'agisse  de  mauvaise 
foi  ou  de  mépris  de  lois 
prohibitives.  (2262,  C.  P., 
di/r.) 

665.  Par  la  prescrip- 
tion ,  le  possesseur  ac- 
quiert la  propriété  de  la 
chose  ou  du  droit  dans 
toute  son  étendue.  ('2219, 

c.  F.) 

6o8.La  prescription  par 
possession,  pour  les  avan- 13 
lages  qu'un  comtcresst  , 
a  procurés  à  une  chose 
commune ,  proQle  aux 
autres  intéressés.  1 

669.  Ce  qui  a  été  dit! 
plus  haut  pour  lescon-j 
trats  sur  la  prescription: 
par  non -usage  (365),] 
s'applique  égalementaux 
prescriptions  par  posses- 
sion 


534 


(De  (a  Prencriplion.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANC4. 


t; 


CODE   FRAÎ^ÇAIS. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


d'appel  dans  l'étendue  de  la(jnelle  l'immeuble  est  sitiii- 
et  par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort. 


S266.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile,  en 
différents  temps,  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort,  il 
faut,  pour  compléter  la  prescription,  ajouter  ii  ce  qui 
manque  aux  dix  ans  de  présence,  un  nombre  d'années 
double  de  celui  qui  manque,  pour  compléter  dix  ans  de 
présence. 


Î467.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme,  ne  peut  servir 
de  base  &  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

6868.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à 
celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  h  la  prouver. 


3269.  II  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de 
l'acquisition. 


2Î70.  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepreneurs 
sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils 
ont  faits  ou  dirigés. 


SEcno:»  IV.  De  qiiel<^ues prescriptions  partimlières. 


2Î7I.  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences 
et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois;  celles  des 
hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  la  nour- 
riture qu'ils  fournissent  ;  celles  des  ouvriers  et  gens  de 
travail,  pour  le  payement  de  leurs  journées,  fournitures, 
et  salaires,  se  prescrivent  par  six  mois. 


mi.  L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicai- 
res, pour  leurs  visites,  opérations,  médicaments;  celles 
des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient, 
et  des  commissions  qu'ils  exécutent;  celle  des  marchands, 
pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non 
marchands;  celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix 
de  la  pension  de  leurs  élèves;  et  des  autres  maîtres  pour 
le  prix  de  l'apprentissage;  celle  des  domestiques  qui  se 
louent  a  l'année,  pour  le  payementdeleur  salaire,  sepres- 
crivent  par  un  an. 


2273.  L'action  des  avoués,  pour  le  payement  de  leurs 
frais  et  salaires,  se  prescrit  par  deux  ans  à  compter  du 
jugement  des  procès,  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou 
!  depuis  la  révocation  desdits  avoués.  A  l'égard  des  affaiies 
I  non  terminées,  ils  ne  peuvent  former  de  demandes  poui' 
I  leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq 


3274.  La  prescription ,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu, 


Celle  des  maîtres  et  instituleurs  des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons  qv 
donnent  an  mois; 

Oelle  des  liùlillcrs  ,  anbergistes  et  traifexirs,  à  raison  du  logement  et  dt 
noiirrilure  qu'ils  fournissent  ; 

Celle  des  marcliands  de  comestibles  et  de  liqueurs  e  „^tail ,  pour  le 
foiirnllures;  n  ut-i 

Celle  des  ouvriers,  gens  de  travail  et  de  service,  pour  le  payement  de  le 
journées,  gages  et  salaires: 

Celle  en  payement  du  fret  des  navires  et  autres  embarcations,  des  ga  j 
et  loyers  des  officiers  ,  matelots  et  autres  gens  de  Péqnipage  ; 

Celle  pour  fourniture  de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux  constri 
lions,  équipement  et  aviiaillement  des  navires  et  autres  embarcations, 
prescrivent  par  un  an.  (2271-2272,  c.  F.) 

3500.  Comme  2274.  C.  F. 

3501-3302.  L'action  pour  la  réparation  civile  des  injures  soit  verbales,  s 
écrites,  ou  des  dommages  causés  par  les  esclaves  ou  par  les  animaux, 
par  des  délits  ou  quasi-délits; 

Celle  que  peut  intenter  un  possesseur  pour  se  faire  maintenir  ou  rein 
grer  dans  sa  possession  : 

Celle  en  délivrance  des  marchandises  ou  autres  effets  chargés  à  bord  < 
navires  ou  autres  embarcations; 

Celle  pouravaries  arrivées  aux  marchandises  et  autres  objets  chargés  à  b( 
des  navires  ou  autres  emharcations,  ou  celles  arrivées  par  l'abordage 
ces  navires  les  uns  contre  les  autres  ,  se  prescrivent  également  par  un  an 


§  2.  De  la  prescription  de  trois  ans. 


3503.  L'action  en  payement  des  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  v 
gères,  ou  de  pensions  alimentaires,  ou  des  loyers  ou  fermages  des  ble 
meubles  et  immeubles; 

Celle  en  payement  des  sommes  prêtées; 

Celle  pour  appointements  des  gérants  ,  économes  ,  commis,  secrétaire 
ainsi  que  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  pour  les  leçons  qit'ils  tlo 
nent,  payables  par  année  ou  par  quartier; 

Celle  des  médecins,  cUirurgiens,  apoUiicaircs,  pour  leurs  visites,  opérallo 
et  médicaments; 

Celle  des  juges  de  paroisse  ,  shérifs,  greffiers,  avocats  et  procureurs,  po 
leurs  droits,  salaires  et  éinolumenls. 

Se  prescrivent  par  trois  ans,  ;i  moins  qu'il  n'y  ait  compte  arrêté,  bille 
obligation  ou  ilemande  intentée  en  justice  avant  ce  terme. 

3504.  Comme  2Z1Z  ,  !"■  partie ,  C.  F.  Mais  trois  ans  (aw  lieu  de  deux  an 


S  3.  De  la  prescription  de  cinq  ans. 


3.505.  L'action  sur  toutes  lettres  de  change,  billets  â  ordre  ou  au  porteu 
les  billets  de  banque  exceptés,  et  celle  qui  résulte  de  tout  effet  négoclab 
ou  transportable  par  endossement  ou  par  simple  remise,  se  prescrivent  p 
cinq  ans  ,  ;t  compter  du  jour  où  ces  effets  étaient  payables.  (  189.  C.  decomt 
franc.) 

3.506.  La  prescription  mentionnée  dans  l'article  précédent  et  celles  décrit 
lans  les  paragra|)hcs  1  cl  2  ci-dessus,  courent  contre  les  mineurs  et  les  il 
ti  rdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  curateurs. 

Elles  courent  égalenicnt  contre  les  absents.  (2278  c.  F.) 

3.507.  L'action  eu  nullilc  et  celle  en  rescision  des  contrats,  testaments  C 
autres  actes; 

Celic  en  réduction  des  donations  inofficieuses; 


FIN  DE  h 


T  LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


(De  ta  Prescription.) 


CODE  FRANÇAIS. 


CODE  DE  LA  LOUISIAIIB. 


)iqu'il  y  ait  eu  continuation  de  fournitures,  livraisons, 
vices,  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  ou  compte  ar 
é,  cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non  pé- 
ite. 


iV'J.  Néamoins,  ccuxauiquelsces  prescriptions  seront 
posées,  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  op- 
tent, sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réelle- 
•ni  payée. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers, 
aux  mteui'S  de  ces  dernici'S,  s'ils  sont  mineurs,  pour 
'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose 
t  due. 


Î470.  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces 
iq  ans  après  le  jugement  des  procès;  les  huissiers, 
rcs  lieux  ans,  depuis  l'exécution  de  la  commission,  ou 
signilicalion  des  actes  dont  ils  étaient  chargés,  eu  sont 
reillement  déchargés. 


ÎÎ77.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères; 
ux  des  pensions  alimentaires;  les  loyers  des  maisons, 
le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux;  les  intérêts  des  som- 
îs  prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par 
inée,  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts,  se  pres- 
ivent  par  cinq  ans. 


ÎÎ78.  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les  articles 
la  présente  section,  courent  contre  les  mineurs  et  les 
terdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 


S379.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. 

Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une 
lose,  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter 
.1  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains 
aquel  il  la  trouve;  sauf  ci  celui-ci  son  recours  contre  ce- 
li  duquel  il  la  lient. 


2280.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  per- 
ue  l'a  achetée  dans  une  foire  ou  dans  une  vente  publique, 
u  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le  pro- 
riétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  rem- 
oursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 


2281.  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la 
mblication  du  présent  litre,  seront  réglées  conformé- 
uent  aux  lois  anciennes. 

^'éanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  et  pour 
esquelles  il  faudrait  encore ,  suivant  les  anciennes  lois, 
)lus  de  trente  ans  à  compter  de  la  même  époque,  seront 
ccomplies  par  ce  laps  de  trente  ans. 


Ct^lle  en  rescision  des  partages  et  garantie  des  lot*, 

Se  prescrivent  i>ar  tmq  ans,  lorsque  celui  qui  a  le  droit  de  le»  exercer  est 
présent,  et  par  dix  ans  s'il  est  absent. 

Cette  prescriptîOQ  ne  court  conlre  les  mineurs  que  du  jour  Ue  leur  ma- 
jorité. 

S  4.  De  la  prescription  Ue  dix  ans. 


3508.  Toutes  les  actions  personnelles  généralement  quelconques,  sauf  celle» 
ci-dessus  décrites,  se  prescrivent  par  dix  ans,  si  le  créancier  est  présent,  et 
par  vingt  ans  s'il  est  absent. 

3.îOi).  Comme  22G9,  C.  F. 

3510.  Le  maiire  qui  laisse  son  esclave  jouir  de  sa  liberté,  pendant  dix  ans  en 
sa  présence  ou  pendant  vingt  ans  durant  son  absence  .  perd  lout  droit  d'ac- 
tion pour  recouvrer  la  possession  de  cet  esclave,  â  moins  que  cet  esclave  ne 
fùl  marron  ou  fugitif. 

3511.  Les  droits  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation,  ainsi  que  les  servitudes, 
se  perdent  par  leur  non-usage  pendant  dix  ans,  si  celui  qui  a  le  droit  d'en 
jouir  est  présent,  par  vingt  ans  s'il  est  absent.  (.017  et  "00,  c.  t.) 


2  5.  De  la  prescription  de  trente  ans. 


3512.  Toutes  les  actions  en  revendication  delà  propriété  d'un  Immeuble  ou 
d'une  universalité  de  biens,  comme  une  succession,  se  prescrivent  par  trente 
ans,  soit  entre  présents,  soit  entre  absents.  (2262,  c.  F.  ) 

3513.  Les  actions  en  revendication  des  esclaves  se  prescrivent  par  quinze 
ans  comme  en  l'article  précédent. 

§  6,  Des  règles  relatives  à  la  prescription  à  l'effet  de  libérer. 


3514.  Comme  2241,  C.  P. 

3Ô15.  La  bonn-  foi  n'étant  pas  nécessaire  dans  celui  qui  oppose  la  prescrip- 
tion a  l'effet  de  libérer,  le  créancier  ne  i>ourra  pas  lui  déférer  le  serment, 
non  plus  qu'à  ses  héritiers  ,  sur  la  question  de  savoir  si  la  dette  a  été  payée 
ou  non. 

3516.  La  prescription  à  l'effet  de  libérer  est  interrompue  par  toutes  les 
causes  qui  interrompent  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir. 

3517-3518.  Comme  2249-2230,  C.  F. 

3519.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  Interdits ,  sauf 
ce  qui  est  dit  dans  l'article  ci-dessus.  (2252,  CF.) 

3520.  Comme  2254,  C.  F.  Mais  celte  prescription  ne  s  applique  qu  aux 
créances  que  la  femme  a  opporlées  en  mariage  ,  ou  pour  tout  ce  qui  lui  a  été 
promis  en  dot. 

Disposition  générale. 


3521.— A  dater  de  la  promulgation  de  ce  Code,  les  lois  espagnoles,  romaiiies 


dans  ce  Code;  et  elles  ne  pourront  pas  être  invoquées  comme  lois  même 
sous  le  prétexte  que  les  disi»ositious  n'en  sont  pas  contraires  A  celle»  ue  te 
Code.  [Art.  7,  loi  franc,  du  30  ventôse  an  xii.) 
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652 

012 

845 

329 

325 

389 

362 
303 

447 

504 

502 

501 

044 

613 

848 

330 

320 

448 

505 

505 

502 

045 

614 

849 

331 

327 

590 

400 

449 

500 

504 

503 

047 

615 

852 

332 

534 

591 

401 

(      441 
)   443 

507 

505 

504 

041 

016 

851 

333 

332 

592 

402 

450 

508 

515 

505 

617 

854 

334 

330 

593 

403 

)   457 

509 

500 

500 

002 

018  j 

802 

335 

338 

594 

404 

'   458 

510 

j  508 

507 

803 

330 

359 

595 

405 

451 

444 
445 

(  509 

508 

619 

857 

337 

540 

590 

400 

511 

514 

509 

620 

850 

33S 

335 

397 

409 

452 

447 

512 

510 

570 

001 

621 

339 

341 

398 

410 

453 

448 

513 

571 

622 

!  340 

342 

399 

411 

454 

446 

514 

488 

572 

603 

C23 

858  1 
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— 
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- 

— 

- 
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859 

085 

717 

-1 

894 

805 

1079 

800 
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910 

961 

025  \ 

686 

721 

895 

8'>4 

801 

917 

965 

020 

687 

745 

899 

805 

j  1080 

802 

115'J 

1   967 

027  ] 

688 

724 

740 

900 

800 

805 
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^ 

628  1 

089 

725 
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807 
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804 

(   909 
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865 

090 

744 
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901 

808 
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805 

919 

900 

650  \ 

091 

740 

902 

800 

920 

907 

6Ô1  / 

•' 

092 

750 

903 

809 

1085 

807 

9J1 

0Ô2  i 

873 

695 

747 

751  j 

901 

810 

1087 

808 

1141 

922 

968 

Oô.-i  1 

694 

748 

902 

811 

1172 

809 

1140 

923 

97  î 

(iû4  \ 

695 

752 

904 

812 

1175 

870 

1140 

924 

972 

035 

090 

740 

753 

905 

815 

1174 

871 

1151 

925 

J 

056  / 

697 

754 

900 

814 

1176 

872 

1148 

920 

975 

Cô7 

721 

698 

755 

755 

908 

815 

1112 

875 

1147 

927 

) 

658 

725 

699 

750 

756 

909 

810 

1115 

874 

1152 

928 

974 

039  \ 

700 

757 

757 

910 

817 

1114 

875 

1149 

929 

975 

040  1 

701 

759 

758 

911 

818 

1115 

870 

1159 

950 

970 

041  / 

702 

758 

759 

9!3 

819 

j  1110 
1119 

877 

931 

i    1724 

;  1719 

042  f 

672 
à 
780 

705 

750 

760 

878 

1155 

045  \ 

704 

752 

761 

8J0 

1117 

879 

1155 

952 

1720 

044  / 

705 

755 

702 

914 

821 

880 

1150 

955 

045 

706 

754 

763 

915 

822 

1118 

881 

1157 

951 

1721 

OiO 

707 

755 

764 

910 

825 

882 

1154 

955 

1722 

047 

708 

750 

765 

917 

824 

<  1120 
\    1121 

885 

1128 

950 

048  / 

709 

757 

766 

918 

884 

1129 

957 

049 

710 

767  \ 

825 

1 

885 

1130 

958 

1723 

050 

711  ) 
712 

639 

768  i 

820 

}  1122 

880 

1131 

959 

] 

051 

769  f 

827 

i 

887 

1158 

940 

/  071 

052 

715 

640 

770  ) 

920 

828 

888 

1163 

941 

653 

681 

714  ' 

771  ( 

829 

1152 

889 

1104 

942 

1 

054 

682 

715 

042 

772  \ 

830 

1158 

890 

1159 

945 

1704 

055 
050  : 

685 

716 

773  ) 

831 

1125 

891 

1100 

944 

1705 

717 

058 

774 

1090 

852 

892 

1101 

945 

1707 

657 

684 

718 

877 

775 

1091 

835 

895 

946 

1708 

058  ) 

059  1 

685 

719 

776 

1092 

854 

1124 

894 

1703 

947 

7-20  ] 

777 

10. 'ô 

855 

895 

922 

948 

600 

687 

721 

878 

778 

1094 

850 

890 

(   920 
1712 

949 

1700 

001 

088 

722  ) 

779 

1095 

857 

950 

002 

089 

723 

879 

780 

1094 

858 

1125 

897 

927 

951 

1709 

005 
004 
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724 

-or   ( 
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883 
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782 
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840 
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952 
955 

1710 
1725 
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720 
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3 
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841 
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930 
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1720 
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706 

720 

884 

784 
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842 
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935 
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1725 
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727 

885 

785 
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880 
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787 

1105 
1106 

843 
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1715 

957 
958 

1729 
j  1727 
1  1728 

670 

710 

730 

887 

788 

1107 

845 

1155 

905 

944 
1714 

671 

715 

731 

789 

1108 

846 

959 

1930 

672 

714 

732 

896 

790 

847 

}  1155 

904 

944 

900 

07Ô 

710 

753 

897 

791 

1109 

848 

905 

961 

074 

705 

754 

898 

792 
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849 

1156 

906 

940 

962 
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091 
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793 
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850 

1157 

907 
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093 
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851 
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094 

547 
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852 
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796 
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096 
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854 

910 
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907 
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680 

697 

759 

888 

798 

1075 

855 
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958 
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740 

889 

799 
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850 

1144 

912 

957 

908 

977 

682 

715 

741 

890 

800 

1076 

857 

1157 

913 

901 

909 

978 

683 

742 

891 

801 

1077 

8r)8 

1138 

914 

970 

979 

1   684 

710 

745 
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859 
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915 
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}  980 

1024 
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1159 

1274 
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1085 
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1140 

1201 

517 

1262 
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974 

1020 

1054 

1084 
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1141 

1202 

1518 

1205 

1447 
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991 

1027 
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976 
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1520 

1205 

977 

1029 

1086 

(   220 

1144 

1277 

1205 

1521 

1200 

978 

1030 

) 
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1145 

1278 

1206  ) 

To-;» 

1207 

979 

988 

/  1050 

1087 

252 

1140 

1279 

1207  j 

,022 

1208 

980 

991 

1031 

{    1059 

1088 

251 

1147 

1280 

1208 

1323 

1209 

981 

993 

1089 

235 

1148 

1281 

1209 

1324 

1270 

982 

1032 

1020 

1090 

231 

1149 

1282 

1210 

1325 

1271 

1449 

983 

993 

10Ô3 

1005 

1091 

225 

1150 

1283 

1211 

1320 

li'72 

1450 

984 

(  997 

1034 

1004 

1092 

229 

1151 

1284 

1212 

1327 

1273 

1451 

\     999 

1055 

1059 

1093 

230 

1152 

1285 

1215 

528 

1274 

1452 

985 

995 

lOôO 

1041 

1094 

1155 

1286 

1214 

1529 

1275 

1455 

98G 

1  997 

1057 

1042 

1095 

1154 

1287 

1215    1 

1350 

1270 

1454 

987 

\     999 

1038 

1045 

1096 

1155 

1288 

1216 

551 

1277 

1450 

988 

994 

1059 

1097 

1150 

1379 

1217 

1552 

1278 

1457 

989 

1040 

1014 

1098 

i     230 

1157 

1380 

1218 

1355 

1279 

1458 

990 

1041 

1045 

\     237 

1158 

1381 

1219 

1354 

1280 

1459 

991 

1042 

1040 

1099 

238 

1159 

1582 

1220 

355 

1281 

1400 

992 

10^3 

1048 

1100 

239 

1100 

1585 

1221 

550 

1282 

1475 

995 

1044 

1049 

1101 

(  1270 

1101 

1584 

1222 

537 

1285 

994 

1045 

1050 

(  1349 

1102 

1385 

1223 

1558 

1284 

995 

1040 

(  1051 
885 

1102 

1103 

1386 

1224 

1359 

1285 

1470 

990 

(   997 
999 

1103 

1104 

1587 

1225 

1280 

1477 

1047 

1104 

1105 

1376 

1220 

540 

1287 

1478 

997 

1048 

1020 

1105 

1350 

1100 

1227 

1341 

1288 

1479 

998 

990 

1049 

1021 

1100 

1107 

1377 

1228 

1542 

1289 

1401 

999 

992 

1050 

1025 

1107 

1355 

1108 

1289 

1229 

1343 

1290 

1402 

lOOO 

1051 

1022 

1108 

1350 

1109 

1230 

1544 

1291 

1405 

lOOl 

1000 

1052 

1109 

1557 

1170 

1251 

1545 

1292 

1464 

1002 

}  1001 

1053 

1024 

1110 

1358 

1171 

1232 

1540 

1293 

1463 

1 003 

10.34 

1111 

1359 

1172 

1290 

1255 

547 

1294 

1 406 

1004 

1002 

1055 

1025 

1112 

1500 

1173 

1291 

1254 

417 

1295 

1407 

lOOo 

1056 

\    1020 

1113 

1501 

1174 

1292 

1255 

1290 

14(i8 

1000 

1057 

1114 

1562 

1175 

1293 

1250    1 

418 

1297 

1 409 

,   983 
5   984 

1058 

/ 

1115 

1565 

1170 

1294 

1257 

419 

1298 

1470 

1007 

1059 

'  1027 

1110 

1564 

1177 

1295 

1258 

420 

1299 

1471 

i      989 

1000 

1117 

14H5 

1178 

1296 

1259    1 

421 

1300 

1008 

1001 

) 

1118 

1486 

1179 

1297 

1240 

4 -'2 

i  1472 

1009 

1002 

\ 

1119 

1551 

1180 

1 298 

1241    1 

425 

1301 

1473 

.  1001 

1005 

J 

1120 

1552 

1181 

1299 

1242    ] 

424 

1302 

1010 

'  1004 

1004 

r 

1121 

1553 

1182 

1500 

1245    ] 

425 

;  1480 
'  1481 

(  1010 

1005 

>  1031 

1122 

1554 

1183 

1501 

1244    1 

420 

1503 

1011 

\    1002 

1006 

1 

1123 

1505 

1184 

1502 

1245    1 

427 

1304 

1490 

■(  1000 

1007 

1 

1124 

1500 

1185 

1504 

1246    1 

428 

1505 

1482 

(012 

1008 

1 

1125 

1507 

1180 

1305 

1247 

429 

1306 

lOlô 

1004 

1009 

1053 

1120 

1187 

1506 

12-J8 

451 

1507 

1014 

i    1005 

1070 

1127 

1188 

1307 

1249    1 

436 

1508 

,  1006 

1071 

1128 

1508 

1189 

1508 

1250    1 

457 

1 509 

)  i'«- 

1015 

1007 

1072 

1051 

1129 

1 509 

1190 

1309 

1251 

45,S 

1510 

J  148o 

lOKi 

1008 

1075 

1055 

1150 

1570 

1191 

1310 

1252 

451) 

1311 

1492 

1017 

1009 

1074 

1151 

1571 

1192 

1511 

1255 

452 

1512 

101« 

1010 

1 075 

[  1107 

1152 

1572 

1193 

1512 

1254 

455 

1515 

lOlO 

1011 

1070 

1155 

1373 

1194 

1315 

1255 

454 

1314 

1494 

1 020 

1012 

1077 

1108 

1154 

1574 

1195 

1256 

455 

1515 

1902 

1021 

lOlô 

1078 

1169 

115r, 

1575 

1196 

1315 

1257 

440 

1516 

1905 

1022 

(  1015 

1079 

1170 

1150 

(  1271 
1272 

1197 

1314 

1258 

441 

1517 

1905 

1  1016 

1080 
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1137 
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1442 

1518 
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1519 
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1548 

1007 

C08 

lô2i 

1012 

1370 

1590 

1450 

1549 

1008 

1512 

lô:>5 

1013 

1377 

1507 

1457 

1550 

1009 

1515 

\7y2.i 

1014 

1378 

(  1598 

1438 

1490  \ 

15S1 

1010 

1510 

1025 

1570 

1439 

1491  ) 

1552 

( 

1510 

132G 

1015 

1580 

1599 

1440 

1492  ' 

1553 

1011  { 

1502 

1327 

1910 

1581 

1400 

1441 

181 

1403 

1554 

( 

1505 

1328 

1917 

1582 

1401 

1442 

182 

1404 

1555 

1012 

1514 

1329 

}  1919 

1383 

1402 

1443 

241 

1405 

1550 

1013 

1515 

lôôO 

1384 

1405 

1444 

246 

1400  \ 

1557 

1014 

1517 

1531 

1918 

1385 

1404 

1445 

244 

1407  \ 

1558 

1015 

1518 

13Ô2 

1920 

1386 

1405 

1440 

1498  1 

1559  1 

1016 

1519 

1535 

1024 

1587 

194 

1447 

243 

1499 

1 

1500 

1617 

1520 

153-1 

1025 

1588 

105 

247 

1500 

1 

15G1 

1018 

1521 

1535 

1020 

1589 

100 

1448 

248 

1501 

1502  \ 

210 
222 

1010 

1522 

lôôG 

1927 

1500 

108 

1449 

249 

1502 

1 

1565  \ 

1020 

1523 

1337 

1028 

1301 

1450 

250 

1 503 

15G4 

1G21 

1524 

1338 

1020 

1302 

251 

1504 

1565  / 

15G6  ; 

102J 

1525 

135'J 

1930 

1505 

i   174 

1  208 

1451 

à 

1505 

1025 

1520 

1540 

1951 
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1506 

1567 

1021 

(  1935 

1504 

202 

1452 

1507 

1568 

1625 

1527 

154! 

]  1954 

1505 

204 

1455 

187 

1508 

1569 

1626 

1528 

(  1955 

1306 

203 

1454 

191 

1309 

1570 

1027 

1520 

15-52 

1936 

1307 

207 

1455 

1510 

1571 

10 -',S 

1550 

1343 

1057 

1508 

206 

1456 

188 
>       à 
190 

1511 

1572 

1020 

1551 

1544 

1958 

1399 

202 

1437 

1512 

1573 

1050 

153-.> 

1345 

1400 

1458 

1513 

1574 

1031 

1535 

1346 

1401 

1 

1459 

1514 

1575 

1052 

1347 

1959 

1402 

i 

1400 

192 

1515 

1576 

1 

1055 

1554 

1548 

1040 

1403 

f   175 

'  188 

1516 

1577 

1 

10-- 4  ) 

1535 

1540 

1952 

1404 

>   ^^ 

1401 

à 

1517 

1578 

1055  f 

1550 

1055 

1405 

(   178 

100 

1518 

1579 

1 

1050 

1530 

1551 

1954 

1400 

\ 

1462 

1319 

1580 

1057 

1537 

1352 

1958 

1407 

188 

1520  \   210 

1521  )     J^^ 

1522  /   222 
1523 

1581  / 

1 038 

1558 

1553 

1959 

1408 

1 

1405  i 

à 

1582 

1493 

1 050 

1354 
1555 

1900 
1964 

1409 
1410 

176 

1464 

100 

1583 

1494 
1495 

10 10 
1041 

1559 
1540 

(    1001 

1411 

188 

1524 

1584 

1406 

1042 

1541 

1550 

1412 

1405 

à 

1525 

1585 

1497 

1045 

1542 

(  1905 

1413 

190 

1526 

158G 

1408 

1044 

1545 

1557 

1006 

1414 

1466 

195 

1527 

1587  ) 

1400 

1045 

1544 

1358 

1067 

1415 

1467 

185 

1528 

1588  1 

1040 

1545 

1559 

1068 

1416 

1408 

1529 

1580 

1047 

1540 

15C0 

1907  1 

1417 

1469 

1530 

1500 

1500 

1048 

1547 

15G1 
1502 

1909 
1970 

1418 
14)9 

1470 
1471 

1531 
1552 
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1592  : 

1501 

1049 
1050 

1548 
1540 

1505 

1975 

1420 

1472 

1555 

1503 

1502 

1051 

1550 

1504 

1072 

1421 
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1554 

1504 
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1551 
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1422 
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1474 
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1555 

1595 

1503 

1055 

1552 

1505 
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1475 

1556 

1596 

1505 

1054 

1555 

f  1070 
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185 

1557 

1506 

1G55 

1500 

1077 

1425 

1477 

1110 

1558 

1597 

1504 

105g 

1307 

1078 

1420 

1478 

1559 

1598 

1057 

1554 

1308 

1080 

1427 

180 

1470 

1540 

1599 

1507 

1G58 

1509 

1070 

1428 

1480 

1541 

1600 

1059 

1555 

1570 

,  158S 

1420 

1481 

1542 

IGOI 

1508 

1000 

1550 

)  1580 

1430 

1482 

185 

1543 

1602 

1509 

1001  1 

1002  1 

1 557 

1371 

f 

1451 

1485 

1544  /     1 

1003 
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